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LA  CONVENTION  DE  LA  HAYE  DU  29  JUILLET  1899  .     -• 

CONCERNANT 

LKS  LOIS  ET  COUTUMES  I>ELA  GUERRE  SUR  TERRE 

ET  l'attitude  de  LA  SUISSE. 


Il  ne  s'agit  nullemenl  d'étudier  ici  dans  son  ensemble  la 'convention 
de  la  Haye  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  qui 
a  fait  l'objet  dans  cette  Revue  même  d'un  examen  critique  détaillé  (1), 
mais  seulement  d'apprécier  l'attitude  particulière  et  isolée  qu'a  prise  la 
Suisse  par  rapport  à  cette  convention.  On  sait  que  trois  conventions  ont 
été  signées  à  la  Haye  à  la  suite  de  la  Conférence  dite  de  la  Paix  :  la 
Suisse  en  a  signé  deux,  celle  qui  concerne  le  règlement  pacifique  des 
litiges  internationaux,  ce  qui  est  bien  naturel  de  la  part  d'un  État  neutre, 
et  celle  qui  étend  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la  convention  de 
Genève,  ce  qui  se  comprend  moins  de  la  part  d'un  État  aussi  peu  mari- 
time. Mais  la  Suisse  a  refusé  de  signer  la  convention  relative  à  la  guerre 
sur  terre  qui  semblait  devoir  l'intéresser  davantage  et  un  seul  État, 
parmi  tous  ceux  qui  étaient  représentés  à  la  Haye,  l'a  accompagnée 
dans  son  abstention.  Cet  État,  c'est  la  Chine.  On  peut  s'étonner  que  les 
deux  pays  aient  pu  adopter  la  même  ligne  de[conduite  et  se  séparer  ainsi 
de  tous  les  États  européens,  des  États-Unis  d'Amérique  et  de  certains 
Ëtats  asiatiques  comme  la  Perse,  le  Siam  et  le  Japon.  Nous  laissons  de 
côté  la  Chine  qui,  à  un  autre  point  de  vue,  s'est  singularisée  en  signant 
la  convention  qui  étend  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la  conven- 
tion de  Genève,  alors  qu'elle  n'a  pas  pris  la  peine  d'adhérer  à  la  con- 
vention de  Genève  elle-même.  Il  ne  sera  question  ici  que  de  la  Suisse 
dont  l'attitude  va  être  appréciée  en  toute  franchise  :  la  grande  sympa- 
thie que  nous  éprouvons  pour  un  pays  ne  doit  pas  nous  empêcher 

(1)  De  Lapradelle,  La  Conférence  de  la  Paix,  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  125 
et  smr. 
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de  Taverlir  respectueusement  quâiid.jfious  croyons  qu'il  se  trompe. 

Pour  qu'on  se  rende  corn plei  dés- mt) tifs  qui  ont  inspiré  la  conduite  de 
la  Suisse,  nous  allons  anÂlyier 'sommairement,  d'après  le  Journal  de 
Genèoe,  la  discussion  ^uua  eu  lieu,  au  Conseil  national,  dans  sa  séance 
du  10  décembre  ,1900/  M.  Hilly,  le  savant  professeur  de  l'Université 
de  Berne^.qui  jouit  d'une  autorité  méritée  en  matière  de  droit  public,  y  a 
fait  unl;à{)p6rV  en  allemand  sur  les  déclarations  et  conventions  signées 
à.  la  Haye,  l'autorisation  de  l'Assemblée  fédérale  étant  nécessaire  pour 
1i  ratification.  Le  rapporteur  expose  les  motifs  qui  ont  empêché  le  Con- 
•  sëil  fédéral  de  signer  la  convention  relative  aux  lois  de  la  guerre  sur 
terre.  Il  lit  les  articles  1  et  2  de  cette  convention  qui  déterminent  les 
conditions  auxquelles  est  reconnue  la  qualité  de  belligérants.  L'article  1*' 
exige  que  les  belligérants  aient  à  leur  tête  une  personne  responsable, 
qu'ils  aient  un  signe  distinctif  et  reconnaissable,  qu'ils  portent  les  armes 
ouvertement  et  se  conforment  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  L'arti- 
cle !2  dit  que  la  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche 
de  l'ennemi,  prend  spontanément  les  armes,  sera  considérée  comme 
belligérante,  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Cet  article 
exclut  implicitement  la  levée  en  masse  de  la  population  d'un  territoire 
occupé  par  l'ennemi.  Le  Conseil  fédéral  a  jugé  ces  articles  inacceptables. 
Le  Conseil  national  doit-il  le  désavouer  ?  L'orateur  ne  le  pense  pas.Il  criti- 
que les  articles  qu'il  trouve  élastiques  et  mal  définis,  spécialement  l'ar- 
ticle 2.  Il  fait  observer  que  la  Suisse  sera  toujours  à  temps  de  signer  cette 
convention  si  elle  le  juge  à  propos, tandis  qu'une  fois  qu'elle  l'aura  signée, 
elle  ne  pourra  plus  s'en  retirer.  Le  fait  que  la  Suisse  ne  signe  pas  ne 
l'empêchera  pas,  le  cas  é«héant,  d'être  au  bénéfice  du  droit  des  gens. 

M.  Kossel  rapporte  en  français  sur  les  conventions  de  la  Haye.  Après 
avoir  dit  que  le  Conseil  fédéral  a  pensé  que  la  Confédération  suisse  ne 
pouvait  pas  condamner  la  levée  en  masse,  il  exprime  l'opinion  que  la 
Confédération  aurait  pu  signer  la  convention. Toutefois  il  reconnaît  qu'en 
ne  signant  pas, le  Conseil  fédéral  a  respectéle  sentiment  général  du  peuple 
suisse.En  lout  cas,M.Rossel  ajoute  qu'après  avoir  refusé  de  signer  la  plus 
importante  des  conventions  de  la  Haye,  la  [^Suisse  est  mal  placée  pour 
donner  aux  autres  pays  des  leçons  d'arbitrage  et  d'internationalisme. 

m:  Gobât  estime  qu'il  faut  en  finir  avec  les  légendes.C'est  une  légende 
de  prétendre  que  la  levée  en  masse  a  été  pratiquée  une  fois  en  Suisse 
en  1798.  Dans  l'élat  actuel  des  choses,  surtout  depuis  l'organisation  du 
landsturm,  les  articles  1  et  2  de  la  convention  critiquée  n'offrent  pour 
la  Suisse  aucun  danger  et  aucun  inconvénient.  M.  Gobât  ne  fait  pas  de 
proposition,  mais  il  exprime  l'espoir  que  le  Conseil  fédéral  examinera 
encore  de  plus  près  la  convention  et  se  décidera  à  la  signer. 
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M,  Secrelan  parlage  Topinion  de  M.  Gobât  sur  la  convention  des  lois 
el  usages  de  la  guerre.  Il  ne  veut  rien  dire  qui  puisse  affaiblir  la  con- 
fiance du  peuple  suisse  dans  la  levée  en  masse  ;  celle-ci  est  un  très  beau 
spectacle^  mais  le  droitde  se  lever  en  masse  n'est  pas  diminué  par  la 
convention.  Le  Conseil  fédéral  motive  son  refus  par  le  fait  qu'une  pro- 
position de  TAn^lelerre  tendant  à  réserver  le  droit  de  la  levée  en  masse 
n'a  pas  été  admise.  Mais  il  n\y  a  pas  là  un  motif  suffisant.  La  conven- 
tion réalise,  en  effet,  un  progrès  considérable.  Elle  circonscrit  autant 
que  possible  le  droit  de  l'occupant  en  pays  ennemi  ;  elle  réduit  les  hor- 
reurs de  la  guerre  au  strict  minimum.  H.  Secrelan  regrette  donc  que  la 
signature  de  la  Suisse  ne  figure  pas  sur  cette  convention.  Le  Conseil  fé- 
déral a  obéi  à  des  scrupules  très  patriotiques,  très  honorables,  mais 
excessifs  ;  probablement,  en  cas  de  guerre,  il  proposerait  lui-même 
d'adhérer  à  celte  convention. 

M.  Decurlins  conteste  que  la  levée  en  masse  soit  une  légende.  En 
1798,  rOberland  grison  s'est  levé  en  masse  contre  les  Français.  M.  Hilly 
ajoute,  en  répondant  à  M.  Gobât,  qu'avec  ses  traditions  nationales,  la 
Suisse  ne  peut  condamner  la  levée  en  masse. 

M.  Hauser,  Président  de  la  Confédération,  expose  le  point  de  vue  du 
Conseil  fédéral.  Celui-ci  se  place  sur  le  même  terrain  que  lors  de  la  Con- 
férence de  Bruxelles  en  1874.  La  Suisse  ne  fera  jamais  de  guerre  offen- 
sive ;  elle  ne  se  prépare  que  pour  une  guerre  défensive.  Elle  doit  réser- 
ver toutes  ses  forces  pour  une  guerre  de  ce  genre  et  ne  se  laisser  priver 
daucun  moyen  de  défense.  Le  landsturm  armé  dont  on  a  parlé  ne  com- 
prend que  50.000  hommes,  tandis  que,  par  la  levée  en  masse,  le  pays 
pourrait  disposer  de  300.000  fusils  en  dehors  des  troupes  régulières. 
C'est  là  un  moyen  de  défense  auquel  la  Suisse  ne  peut  renoncer.  M.  Hau- 
ser constate,  du  reste,  qu'aucune  contre-proposition  n*a  été  déposée,  de 
sorte  que  le  Conseil  fédéral  ne  se  sentira  pas  engagé  à  modifier  son  atti- 
tude dans  un  avenir  rapproché. 

M.  Secrelan  maintient  que  la  convention  de  la  Haye  n'interdit  pas  la 
levée  en  masse,  autrement  il  ne  demanderait  pas  au  Conseil  fédéral  de 
la  signer.  Il  insiste  sur  la  distinction  très  nettement  faite  parla  conven- 
tion entre  un  territoire  occupé  et  un  territoire  non  occupé,  le  droit  à  la 
levée  en  masse  étant  reconnu  dans  celui-ci. 

M.  Curli  approuve  entièrement  Tattitude  du  Conseil  fédéral  :  il  estime 
que  l'on  affaiblirait  le  peuple  suisse  et  que  l'on  diminuerait  ses  forces 
morales  en  condamnant  la  levée  en  masse.  Le  peuple  ne  doit  pas  avoir 
l'impression  que  la  guerre  populaire  est  condamnée  et  que  la  seule 
guerre  possible  est  une  guerre  d'armée  à  armée. 

M.  Kûnzli  conteste  que  la  convention  de  la  Haye  circonscrive  d'une 
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manière  aussi  précise  que  Ta  dit  M.  Secretan  le  territoire  occupé  et  le 
territoire  non  occupé.  Ce  seront  les  généraux  des  armées  envahissantes 
qui  définiront,  le  cas  échéant,  le  territoire  occupé.  La  Suisse  ne  peut 
condamner  la  levée  en  masse.  Du  reste,  en  ne  signant  pas  la  convention, 
elle  ne  court  aucun  risque. 

La  discussion  est  close.  Aucune  contre-proposition  n*ayant  été  faite, 
le  Conseil  national  approuve  sans  opposition  les  conventions  signées  par 
le  Conseil  fédéral.  —  Au  Conseil  des  Etats,  la  discussion  a  été  sensible- 
ment la  même  qu'au  Conseil  national. 

Le  6  septembre  précédent,  M.  le  Conseiller  d'État  Berthoud,  souhaitant 
au  nom  du  gouvernement  de  la  République  et  du  canton  de  Neuchâtel 
la  bienvenue  à  l'Institut  de  droit  international  réuni  pour  sa  session  or- 
dinaire, s'était,  dans  un  remarquable  discours,  prononcé  au  sujet  de  la 
convention  de  la  Haj^e  et  avait  exprimé  Tespoir  que  le  Conseil  fédéral 
ne  s'était  pas  définitivement  prononcé.  Cet  espoir,  comme  on  le  voit»  a 
été  trompé  ;  mais  on  lira  avec  intérêt  le  passage  suivant  de  son  discours  : 

c  II  faut  se  garder  de  pousser  à  la  lutte  la  population  du  territoire  en- 
vahi. Les  quelques  hommes  valides  qui  ne  font  partie  ni  de  l'élite,  ni 
de  la  landwehr,  ni  du  landsturm  et  dont  la  résistance  ne  peut  être  que 
d'un  bien  mince  secours  à  leur  pays,  ne  doivent  pas  se  bercer  de  l'illu- 
sion dangereuse  que  le  refus  de  la  Suisse  d'adhérer  à  la  convention  con- 
cernant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  leur  permet  de  pren- 
dre impunément  les  armes  contre  l'envahisseur  sur  le  territoire  occupé 
par  lui.  Il  faut  s'attendre  à  ce  que  les  actes  contraires  à  la  convention 
seront  réprimés  avec  une  sévérité  toute  particulière  lorsqu'ils  seront 
commis  par  des  ressortissants  d'un  pays  qui  aura  refusé  de  la  signer. 
Nous  avons  donc  tout  intérêt  à  mettre  nos  compatriotes  au  bénéfice  de 
la  convention  de  La  Haye.  Les  Suisses  ont  la  réputation  méritée  d'être 
des  gens  pratiques.  Ils  seraient  exposés  à  perdre  ce  bon  renom,  si  les 
autorités  de  la  Confédération  leur  refusaient  les  avantages  de  cette  con- 
vention »  (1). 

Comme  on  le  voit,  les  prévisions  de  M.  Berthoud  ne  se  sont  malheu- 
reusement pas  réalisées  ;  l'attitude  du  Conseil  fédéral  ne  s'est  pas  modi- 
fiée et  le  Conseil  national  dans  son  ensemble  l'a  approuvée.  A  en  juger 
par  la  seule  analyse  des  débats  que  nous  ayons  eu  à  notre  disposition, 
il  ne  semble  pas  que  la  discussion  ait  été  bien  approfondie  de  part  et 
d'autre.  Le  résultat  n'était  probablement  pas  douteux  et  on  s'est  borné 
réciproquement  à  des  affirmations. 

(1)  Le  discours  est  rapporté  en  entier  dans  V  Annuaire  de  F  Institut  de  droit  intemor 
tional,  t.  XVIII,  p.  122. 
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Ce  sont  ces  affirmations  qui  vont  être  sommairement  examinées. 

M.  Hilly  critique  seulement  les  articles  I  et  2  de  la  convention  qui  déler- 
minenl  les  conditions  auxquelles  la  qualité  de  belligérants  serdi  reconnue 
aux  combattants.  D'après  Tarticle  1",  les  corps  de  volontaires  doivent: 
!•  avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés  ;  2<> 
avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance  ;  S*"  porter  les 
armes  ouvertement  ;  i"*  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et 
coutumes  de  la  guerre.  On  peut  critiquer  tel  ou  tel  détail  de  rédaction, 
mais  ces  conditions  ne  paraissent  pas  exagérées,  et  Ton  peut,  trop  faci- 
lement hélas  !  se  rappeler  une  grande  guerre  dans  laquelle  Tapplication 
d'une  pareille  disposition  aurait  été  un  bienfait  pour  de  nombreux  vo- 
lontaires. Mais  les  critiques  de  M.  Hilty  s'adressent  surtout  à  l'article  2 
qui  a  cependant  eu  pour  but  d'étendre  dans  la  mesure  du  possible  la  fa- 
culté, pour  la  population  non  incorporée  dans  l'armée  ou  dans  les  corps  de 
volontaires,  de  participer  à  la  défense  du  pays.  Voici  cet  article  2  :  c  La  po- 
pulation d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche  de  l'ennemi,  prend 
spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion  sans  avoir 
eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à  l'article  !•',  sera  considérée 
comme  belligérante  si  elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  »• 
On  peut  s'étonner  qu'une  pareille  disposition  soit  critiquée  au  nom  de 
la  défense  du  pays  envahi,  alors  qu'elle  a  été  acceptée  avec  peine  par 
certains  délégués  militaires  qui  pensaient  que  l'article  1"  suffisait  plei- 
nement et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  de  nouvelles  facilités  à  la 
population  du  pays  envahi,  facilités  pleines  d'inconvénients  pour  cette 
population  elle-même.  La  vérité  est  que  M.  Hilly  ne  critique  pas  à  pro* 
prement  parler  l'article  2"  pour  ce  qu'il  dit  relativement  à  l'hypothèse 
prévue,  mais  pour  ce  qu'il  ne  dit  pas.  La  levée  en  masse  est  licite  en  ter- 
ritoire non  occupé,  elle  ne  l'est  donc  pas  en  territoire  occupé.  D'où  indi- 
gnation patriotique»  rappel  de  souvenirs  hiatoriques,  d'une  levée  en 
masse  dans  les  Grisons  contre  les  Français  en  1798.  Peut-être  y  a-t-il  là 
plus  de  phraséologie  que  de  raisonnement  et  d'esprit  pratique. 

En  réalité,  la  Conférence  delà  Haye  n'a  pas  réglé  le  cas  d'une  levée 
en  masse  ou  d'une  insurrection  en  territoire  occupé.  Comme  elle  le  dit 
dans  le  préambule  même  de  la  convention,  «  il  n'a  pas  été  possible  de 
concerter  dès  maintenant  des  stipulations  s^étendant  à  toutes  les  cir- 
constances qui  se  présentent  dans  la  pratique  '.  Est-ce  à  dire  qu'elle  a 
pensé  qu'en  dehors  des  stipulations  positives  sur  lesquelles  on  était  par- 
venu à  s^accorder,  il  n'y  avait  plus  de  règle  à  observer  et  que  les  belli- 
gérants pouvaient  tout  se  permettre  ?  Pas  le  moins  du  monde,  et  la  suite 
du  préambule  le  dit  nettement  :  c  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions 
des  Hautes  Parties  Contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute 
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de  stipulations  écrites,  laissés  à  l'apprécia  lion  arbitraire  de  ceux  qui 
dirigent  les  années.  En  attendant  qu'un  code  plus  complet  des  lois  de 
la  guerre  puisse  être  édicté,  les  Hautes  Parties  Contractantes  jugent 
opportun  de  constater  que,  dans  les  cas  non  compris  dans  les  disposi- 
tions réglementaires  adoptées  par  elles,  les  populations  et  les  belligé- 
rants restent  sous  la  sauvegarde  et  sous  l'empire  des  principes  du  droit 
des  gens,  tels  qu'ils  résultent  des  usages  établis  entre  nations  civilisées, 
des  lois  de  Thumanité  et  des  exigences  de  la  conscience  publique.  Elles 
déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre  notamment  les  ar- 
ticles ietidu  Règlement  adopté  >. 

La  question  de  la  levée  en  masse  ou  de  l'insurrection  en  territoire  oc- 
cupé, non  réglée  par  une  disposition  précise  du  Règlement  adopté  à  la 
Haye,  doit  donc  être  résolue  conformément  aux  principes  généraux  du 
droit  des  gens  auxquels  le  préambule  renvoie  en  termes  élevés.  On  peut 
trouver  que  les  principes  sur  la  matière  manquent  de  précision  et  ne 
donnent  pas  aux  intéressés  une  garantie  aussi  solide  que  celle  que  don- 
neraient des  dispositions  précises.  Nous  n'y  contredisons  pas.  Mais  un 
pareil  argument  manque  de  force  dans  la  bouche  de  M.  Hilty.  Que  dit-il, 
en  effet,pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  pour  la  Suisse  à  ne 
pas  adopter  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  :  c  le  fait  que  nous 
ne  signons  pas  ne  nous  empêchera  pas,  le  cas  échéant,  d'être  au  bénéfice 
du  droit  des  gens  ».  Donc  il  s'accommode  du  vague  et  de  Tincertitude  des 
règles  pour  toute  la  matière  de  la  guerre,  tandis  que  les  signataires  de  la 
convention  ont  restreint  le  domaine  où  on  en  est  réduit  à  accepter  ce  va- 
gue et  cette  incertitude.  M.  Hilty  se  serait  contenté  à  la  rigueur  des  dis- 
positions prévues  en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  un  territoire  simplement 
envahi.  Mais  si,  par  malheur,  le  territoire  de  la  Suisse  venait  à  être  envahi, 
si  la  résistance  s'organisait  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  1 
et  2  du  Règlement,  est-il  gùr  que  l'envahisseur  tiendrait  compte  de  ces 
dispositions,  quoique  la  Suisse  ne  les  ait  pas  signées?  Nullement  et 
M.Berthoud  n'a  pas  manqué  de  donner  à  ses  compatriotes  un  avertissement 
utile  à  ce  sujet.  L'envahisseur  se  conduirait  vraisemblablement  comme  les 
belligérants  se  conduisaient  dans  les  guerres  antérieures,  et  l'exemple  de 
la  guerre  de  1870  est  là  pour  montrer  l'altitude  du  belligérant  à  l'égard  de 
la  résistance  de  la  population.  La  Suisse  se  plaint  que,  dans  un  cas  don- 
né, il  y  ait  trop  d'arbitraire,  et  le  remède  qu'elle  trouve  à  ce  mal  consiste 
à  laisser  subsister  l'arbitraire  dans  tous  les  cas.  C'est  le  système  du 
tout  ou  rien  qui  est  rarement  bon,  mais  qui  semble  ^ici  particulièrement 
dangereux  pour  celui  qui  le  pratique.  Quelquefois  on  peut  hésiter  à  si- 
gner une  convention  parce  qu'elle  entraine  à  la  fois  des  avantages  et  des 
inconvénients,  qu'il  peut  être  délicat  de  mettre  en  balance  les  uns  et  les 
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autres.  On  peut  alors  préférer  le  statu  quo.  Mais  tel  ne  semble  pas  le  cas 
ici.  Quel  avantage  la  Suisse  peut-elle  retirer  de  son  abstention  ?  Sur  quel 
point  sa  situation  sera-t-elle  meilleure  que  si  elle  avait  signé  le  Règle- 
ment ?  Il  est  impossible  de  le  dire.  Souvent  on  a  pu  penser,  dans  le 
domaine  du  droit  privé,  que  mieux  valait  Tabsence  de  réglementation 
législative  pour  certaines  matières  spéciales  qu'une  réglementation  qui 
pourrait  être  défectueuse.  Le  fonctionnement  de  la  machine  législative 
en  divers  pays  n'est  pas  en  effet  encourageant.  Mais  alors  on  a  des  tri- 
bunaux dont  la  jurisprudence  peut  combler  les  lacunes  de  la  loi  positive» 
qui  tiennent  compte  des  principes  généraux  et  savent  les  adapter  aux 
nécessités  de  la  pratique.  C'est  une  garantie  qui,  dans  la  matière  ac- 
tuelle, fait  absolument  défaut.  Des  règles  précises,  acceptées  d'avance 
dans  un  engagement  formel,  seront-elles  toujours  exactement  observées 
dans  la  pratique  au  milieu  des  passions  et  des  intérêts  que  met  en  jeu 
et  que  surexcite  l'état  de  guerre  ?  Nous  devons  le  vouloir,  le  désirer  et 
Tespérer,  sans  nous  faire  trop  d'illusion  à  cet  égard.  Mais  que  faut- il  dire 
des  règles  qui  résultent  d'usages  plus  ou  moins  établis,  des  c^octrines 
plus  ou  moins  flottantes  des  jurisconsultes?  Ëvidemment^il  y  a  beaucoup 
moins  de  chances  pour  qu'elles  soient  reconnues  et  observées. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  question  des  belligérants  que  la  Suisse 
fait  ainsi  un  saut  dans  les  ténèbres  ;  c'est  sur  toutes  les  questions  aux- 
quelles peut  donner  lieu  Tétat  de  guerre.  Il  suffira  de  donner  un  autre 
exemple  emprunté  à  l'article  50  du  Règlement  ainsi  conçu  :  c  Aucune 
peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être  édictée  contre  les 
populations  à  raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient  être 
considérées  comme  solidairement  responsables  ».  Voilà  un  progrès  cer- 
tain du  droit  positif  sur  le  droit  coutumier  :  les  cas  sont  nombreux  dans 
lesquels  des  communes  envahies  ou  occupées  ont  été  déclarées  respon- 
sables de  faits  purement  individuels  commis  sur  leur  territoire.  La 
Suisse,si  le  malheur  voulait  que  son  sol  fût  envahi,ne  bénéficierait  pas  de 
ce  progrès  qui  ne  s'impose  que  dans  les  rapports  entre  les  contractants. 
Ses  communes  devraient  s'en  remettre  à  la  générosité  et  à  la  bienveil- 
lance du  vainqueur.  L'expérience  prouve- t-elle  qu'il  y  a  là  des  garanties 
aussi  efficaces  que  celles  qui  résultent  d'un  engagement  positif? 

M.  Hilty  a  dit  encore  :  nous  serons  toujours  à  temps  de  signer  cette 
convention  si  nous  le  jugeons  à  propos,  tandis  que,  une  fois  que  nous 
l'aurons  signée,  nous  ne  pourrons  plus  nous  en  retirer.  Cette  dernière 
affirmation  est  lin  peu  absolue.  Les  signataires  de  la  convention  n'ont 
pas  pris  un  engagement  perpétuel  dont  ils  ne  pourraient  se  dégager  que 
violemment.  L'article  5  règle  précisément  l'exercice  de  la  faculté  de  dé- 
nonciation que  les  parties  se  sont  réservée.  Sur  le  premier  point,  n'est-il 
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pas  permis  de  se  demander  si  le  Conseil  fédéral  ne  songerait  pas  à 
signer  la  convention  dans  le  cas  bien  improbable  où  une  guerre  mena- 
cerait la  Confédéralion.  Au  fond,  il  penserait  que  la  convention  donne  de 
sérieuses  garanties  aux  populations  envahies,  mais  il  y  aurait  dans  le 
refus  de  signer  une  manifestation  pour  Topinion  publique,  manifestation 
que  Ton  suppose  sans  danger.  Est-ce  bien  digne  d'un  gouvernement  ? 
Que,  dans  les  réunions  publiques  et  dans  les  journaux,  on  dise  que  la 
levée  en  masse  peut  opérer  des  merveilles,  qu'elle  sera  en  droit  plus 
libre  et  moins  exposée  aux  représailles,  si  la  Suisse  n'a  signé  aucune 
convention  ;  que  cela  soit  admis  comme  démontré  par  les  masses  I  Cela 
peut  se  comprendre.  Mais  que  cela  soit  exprimé  par  des  hommes  politi- 
ques et  des  jurisconsultes  comme  ceux  dont  s'honore  la  Suisse,  cela 
est  plus  surprenant. 

L'impression  qui  se  dégage  des  explications  échangées  à  Berne  est 
que  la  Suisse  a  voulu,  en  1900,  maintenir  Tattitude  qu'elle  avait  prise  en 
1874  lors  de  la  Conférence  de  Bruxelles.  M.  Welti  avait  estimé  alors  que 
la  Suisse  ne  devait  pas  adhérer  au  projet  de  la  Conférence  ;  M.  Hauser, 
plein  de  déférence  pour  l'opinion  d'un  homme  d'État  justement  consi- 
déré, estime  également  que  la  Suisse  ne  doit  pas  adhérer  à  la  conven- 
tion de  la  Haye  de  1899  qui  s'est  approprié,  dans  ses  traits  essentiels,  le 
projet  de  1874. 

Je  ne  comparerai  pas  le  texte  de  1874  et  celui  de  1899  ;  il  serait  facile  de 
montrer  que,  sur  divers  points  de  quelque  importance,  le  second  a  réa- 
lisé de  notables  améliorations.  Mais  cette  discussion  technique  est  ici 
négligeable.  Ce  que  l'on  peut  reprocher  aux  hommes  politiques  actuels 
de  la  Suisse,  c'est  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  différence  saisissante 
qui  existe  dans  la  situation  extérieure  et  intérieure  de  la  Suisse  si  on 
l'envisage  aux  deux  époques. 

En  1874,  la  Suisse  n'était  pas  seule  dans  sa  résistance  au  Règlement 
projeté  ;  elle  avait  avec  elle  tous  les  petits  États  et  l'Angleterre  qui  prit 
l'initiative  d'un  refus  formel  opposé  à  la  demande  de  la  Russie  pour  la 
réunion  d'une  Conférence  à  Saint-Pétersbourg  qui  aurait  transformé  en 
convention  le  projet  de  Bruxelles.  Dans  son  importante  dépêche  du  20 
janvier  1875,  le  Comte  Derby  signalait  dans  le  projet  de  nombreuses  in- 
novations dont  la  nécessité  pratique  n'était  pas  démontrée  et  dont  l'adop- 
tion éventuelle  aurait  grandement  tourné  à  l'avantage  des  puissances  qui 
entretiennent  de  fortes  armées,  toujours  prêtes  à  la  guerre,  et  possédant 
des  systèmes  de  service  militaire  universel  et  obligatoire.  Or,  à  la  Haye, 
d'une  part,  les  petits  États  qui  avaient  témoigné  le  plus  de  répugnance 
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enl874y  se  sont  ralliés  aux  nouvelles  dispositions  qu'ils  avaient  contri- 
bué à  amender  (on  peut  signaler  notamment  Tiniluence  considérable  de 
M.  Beernaert,  le  premier  délégué  de  la  Belgique)  et,  d'autre  part,  l'Angle- 
terre, dont  le  délégué  avait  semblé  d'abord  ne  vouloir  accepter  les  dispo- 
sitions arrêtées  que  comme  des  recommandations  dont  chaque  gouver- 
nement tiendrait  tel  compte  que  de  raison,  a  finalement  signé  la  conven- 
tion. On  voit  combien  la  situation  extérieure  de  la  Suisse  à  ce  point  de 
vue  a  changé,  et  il  est  permis  de  s'étonner  qu'une  aussi  profonde  modi- 
fication n'ait  pas  influé  davantage  sur  les  déterminations  des  hommes 
d'État  de  la  Suisse.  Il  est  très  beau  de  conserver  son  indépendance  abso- 
lue, de  dire  :  etiamsi  omnesy  ego  non  ;  il  s'agit  de  savoir  si  c'est  toujours 
très  politique,  très  pratique.  La  Suisse  qui,  à  certains  points  de  vue,  est 
le  centre  du  mouvement  juridique  international,  qui  est  l'asile  de  divers 
Bureaux  des  Unions  internationales,  est-elle  bien  venue  à  s'isoler  et  à 
se  mettre  en  opposition  avec  Yunanimité  des  États  européens  ?  C*est  ce 
qu'a  laissé  entendre  un  des  orateurs  du  Conseil  national. 

L'embarras  qui  peut  résulter  pour  la  Suisse  de  cette  altitude  isolée  se 
manifeste  déjà  dans  une  circonstance  qui  est  de  nature  à  appeler  l'at- 
tention en  Suisse  et  ailleurs. 

Depuis  longtemps,  on  demande  la  revision  de  la  convention  de  Ge- 
nève. La  Conférence  de  la  Haye  n'a  pas  cru  qu'elle  rentrât  dans  son  pro- 
gramme, mais  à  runanimité  elle  a  émis  le  vœu  suivant  :  c  La  Confé- 
rence, prenant  en  considération  les  démarches  préliminaires  faites  par  le 
gouvernement  fédéral  suisse  pour  la  revision  de  la  convention  de  Ge- 
nève, émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  à  bref  délai  à  la  réunion  d'une  Con- 
férence spéciale  ayant  pour  objet  la  revision  de  cette  convention  ».  Dès 
1897,  le  Conseil  fédéral  suisse  avait  fait  savoir  officiellement  qu'il  son- 
geait à  provoquer  la  réunion  d'une  Conférence  pour  opérer  cette  revision  ; 
c'est.»  cela  que  fait  allusion  la  Résolution  de  la  Conférence  de  la  Haye. 
On  pouvait  donc  supposer  que  son  initiative  suivrait  de  près  la  fin  des 
travaux  de  la  Conférence.  Elle  ne  s'est  cependant  pas  encore  produite. 
Est-il  téméraire  de  supposer  que  le  Conseil  fédéral  peut  être  légèrement 
embarrassé  pour  prendre  une  initiative  qu'il  doit  cependant  avoir  à  cœur 
d'exercer. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  situation  extérieure  de  la  Suisse  qui  n'est 
plus  en  1901  ce  qu'elle  était  en  1874,  c'est  aussi  sa  situation  intérieure 
qui  a  été  profondément  modifiée  et  le  changement  qu'elle  a  éprouvé 
rend  encore  moins  explicable  l'attitude  du  Conseil  fédéral.  Je  fais  allu- 
sion à  la  nouvelle  organisation  militaire  que  la  Suisse  s'est  donnée 
depuis  1874  et  j'emprunte  mes  renseignements  à  un  travail  fort  remar- 


Digitized  by 


Google 


14   RENAULT.  —  LA  CONVENTION  DE  LA  HAYE  SUR  LA  GUERRE 

quable  consacré  à  V armée  5ume  par  -le  colonel  Secrelan  (1)  (qui  est  le 
membre  du  Conseil  national  s*élanl  prononcé  pour  l'acceptation  de 
la  convention  de  la  Haye).  Voici  ce  qu'il  dit  :  c  Tout  Suisse  valide  est 
tenu  au  service.  Les  exemptions  sont  peu  nombreuses  et  motivées 
exclusivement  par  les  besoins  de  certains  services  publics  en  temps 
de  guerre.  L'obligation  de  servir  prend  le  jeune  homme  dans  sa  ving- 
tième année.  Le  Suisse. sert  dans  Télite  jusqu'à  32  ans,  dans  la  réserve 
(landwehr  !•'  ban)  jusqu'à  39  ans,  dans  la  landwehr  2*  ban  jusqu'à 
45  ans.  L'élite  et  la  réserve  forment  l'armée  de  campagne.  La  land- 
wehr 2*  ban  et  le  landsturm,  destinés  un  jour  ou  l'autre  à  être  fon- 
dus, fournissent  le  service  territorial  et  sont  affectés  à  certaines  desti- 
nations spéciales.  Le  service  dans  le  landsturm  dure  jusqu'à  la  fin  de  la 
cinquantième  année.  »  Et  ailleurs  :  c  L'armée  suisse  compte,  aux  évalua- 
tions de  feu  le  colonel  Feiss  (1896\  H7.000  hommes  d'élite,  34.000  hom- 
mes de  réserve  et  86.000  hommes  de  landwehr  de  2"^  ban  et  de  landsturm, 
effectivement  disponibles  et  armés  pour  la  mobilisation,  soit  un  total  de 
337.000  hommes.  En  outre,  environ  177.000  hommes  de  landsturm  non 
armés  ».  Ces  chiffres  ne  concordent  pas  tout  à  fait  avec  ceux  qu'a  donnés 
M.  Hauser  dans  la  discussion  du  Conseil  national.  Il  ne  m'appartient  pas 
naturellement  de  faire  un  choix.  Mais  je  demande,  en  présence  de  pareil- 
les constatations,  si  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'armée  suisse,  dont  le 
colonel  Secretan  parle  avec  un  légitime  orgueil,  ne  comprend  pas  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation  et  si,  en  dehors  d'elle,  il  y  a  place  pour  une 
résistance  ayant  des  chances  sérieuses.  Que  les  patriotes  suisses  songent 
aux  paroles  que  M.  Berlhoud,  avec  son  esprit  pratique  et  son  grand  bon 
sens,  adressait  à  l'Institut  de  droit  international  et  qui  ont  été  reproduites 
plus  haut.  Ils  y  verront  que  c'est  une  illusion  dangereuse  que  de  comp- 
ter sur  les  résultats  utiles  d'une  levée  en  masse. 

J'ai  dit  en  toute  sincérité  ce  que  je  pense  de  la  résolution  prise  par  la 
Suisse  ;  je  veux  espérer  qu'elle  n'est  pas  irrévocable  et  que  l'opinion 
publique  mieux  éclairée  comprendra  le  danger  qu'elle  présente.  Je  désire 
qu'on  ne  voie  dans  mes  observations  que  l'expression  du  voeu  sincère 
d'un  changement  que  j'estime  avantageux  pour  un  pays  qui  joue  en  Eu- 
rope un  rôle  si  utile  et  si  important. 

Louis  Renault, 

Professeur  de  droit  international  à  la  Faculté  de  droit  de  VUniversiie 

de  Paris  et  à  l'École  des  sciences  politiques. 

(1)  Ce  travail  est  dans  le  !«'  volume  d'un  intéressant  ouvrage  publié  en  1899  sous  ce 
titre  :  La  Suisse  au  XIX*  siècle. 
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LA    GUERRE    DU     TRANSVAAL 

ET  LA  CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX 


Les  événements  qui  ont  fait  éclater  la  guerre  de  la  Grande-Bretagne 
et  du  Transvaal  ont  été  ici  même  Tobjet  d'une  étude  impartiale  et 
attentive  :  il  serait  inutile  de  prétendre  y  ajouter  un  mot  (1).  Mais 
on  ne  peut  assister  au  douloureux  spectacle  de  la  lutte  acharnée  dont 
l'Afrique  du  Sud  est  depuis  dix-huit  mois  le  théâtre  sans  que  la  pensée 
se  reporte  d'elle-même  à  un  autre  grand  événement  contemporain,  à 
celte  Conférence  de  la  Haye  qui  fermait  ses  portes  peu  de  mois  avant  que 
le  conflit  Sud  africain  entrât  dans  sa  phase  la  plus  aiguë  et  laissait  au 
monde  attentif,  avec  des  paroles  de  paix  et  d'espérance,  une  charte  de 
justice  destinée  dans  la  pensée  de  ses  rédacteurs  à  prévenir,  à  arrêter, 
au  besoin  les  luttes  déplorables  qui  ne  cessent  de  décimer  les  nations. 

C'est  une  étape  mémorable  dans  l'histoire  du  genre  humain  que  la 
conclusion  de  cette  convention  écrite  en  vue  d'assurer  le  règlement  pa- 
cifique des  différends  internationaux.  L'idée  à  la  vérité  n'était  pas  nou- 
velle. Sans  compter  les  fondateurs  de  Républiques  idéales  mues  par  le 
seul  ressort  de  l'amour  de  la  justice  et  de  la  paix,  il  s'est  rencontré  à 
toutes  les  époques  des  hommes  généreux  qui,  frappés  de  ce  que  la  guerre 
présente  d'irrationnel  et  d'inhumain,  se  sont  voués  à  l'étude  de  ce  pro- 
blème et  ont  dépensé  leur  génie  à  l'élaboration  de  plans  divers  ayant 
pour  objet  commun  l'avènement  d'une  paix  perpétuelle.  Les  plus  illus- 
tres et  les  meilleurs  s'y  sont  essayés  et  leurs  constructions,  miracles 
d'équilibre,  n'ont  exercé  aucune  influence  visible  sur  les  destinées  de 
l'humanité.  Les  plans  élaborés  par  les  Souverains  eux-mêmes  n'ont  pas 
eu  un  sort  meilleur.  A  la  vérité  on  a  obtenu  l'insertion  dans  quelques 
traités  de  clauses  promettant  une  médiatton,  convenant  d*un  arbitrage, 
clauses  fort  anciennes,  un  peu  plus  fréquentes  peut-être  de  nos  jours 
qu'autrefois.  Ces  clauses  n'ont  pas  empêché  le  scandale  de  guerres  sans 
motifs  ou  inspirées  par  des  motifs  de  nature  telle  que  notre  âge  parait 
plus  éloigné  que  tout  autre  du  règne  toujours  rêvé  de  la  justice  dans  les 
relations  internationales. 

L'œuvre  accomplie  à  la  Haye  laisse  bien  loin  derrière  elle  ces  timides 
tentatives.  Par  le  nombre  des  puissances  qui  y  ont  pris  part,  par  leur 
volonté  nettement  accusée  de  substituer  dans  les  conflits  les  solutions 
pacifiques  aux  solutions  violentes,par  la  modestie  même  d'une  entreprise 

(l)y.  les  chroDiques  de  M.  Despagaet  dans    cette  Revue,  t.    VII   (1900),   p.    84,  276 
655  et  764. 


Digitized  by 


Google 


16  PILLET.    —    LA    GUERRE    DU   TRANSVAAL 

qui  sait  qu'elle  ne  peut  pas  refaire  le  monde  mais  pense  seulement  à 
l'améliorer,  la  Conférence  a  justifié  les  espérances  que  sa  convocation 
avait  fait  naître  et  donné  les  gages  les  plus  sérieux  à  l'attente  des  ama- 
teurs de  la  paix. 

Cette  œuvre  est  aujourd'hui  complète.  Les  nations  représentées  à 
la  Haye  ont,  à  peu  d'exceptions  près,  ratifié  l'œuvre  de  leurs  mandatai- 
res :  il  ne  reste  plus  qu'à  passer  de  la  décision  à  l'action.  Le  conflit  an- 
glo-transvaalien  ne  fournit-il  pas  aux  puissances  une  occasion  opportune 
de  franchir  ce  dernier  pas  ? 

Nous  avons  vu  récemment  le  vénérable  Président  de  la  République 
Sud  africaine,  abandonnant  sa  patrie  aux  horreurs  d'une  guerre  d'exter- 
mination, entreprendre  en  Europe  un  voyage  qui  emprunte  aux  circons- 
tances présentes  une  grande  signification.  On  peut,  sans  connaître  le  vieil 
homme  d'Ëtat  et  sans  avoir  été  instruit  de  ses  desseins,  deviner  les  mo- 
tifs qui  l'ont  amené  parmi  nous.  Le  Président  Krûger  a  pensé  qu'au  len- 
demain de  ces  assises  de  la  Haye  il  était  impossible  que  l'Europe  assis- 
tât d'un  œil  indifférent  à  la  guerre  Sud  africaine.  Il  est  venu  rappeler 
aux  Souverains  leurs  résolutions  d'hier  et  leur  dire  qu'au  Sud  de  l'Afri- 
que un  petit  peuple  luttait  héroïquement  pour  son  existence,  pour  son 
indépendance,  attendant  anxieux  que  les  promesses  faites  il  y  a  moins 
de  deux  ans  fussent  tenues  et  que  de  la  semence  jetée  à  la  Haye  sortit 
celle  moisson  de  paix  solennellement  annoncée  au  monde.  Les  peuples 
l'ont  compris  ainsi  et  leurs  acclamations  ont  été,  en  même  temps  qu'un 
hommage  rendu  à  cette  poignée  d'hommes  qui  défend  si  vaillamment 
ses  foyers,  un  cri  d'appel  à  cette  justice  espérée,  à  cette  justice  promise 
dont  la  conscience  populaire  supporte  impatiemment  le  retard. 

Nous  joindrons  notre  voix  à  ces  millions  de  voix  dont  l'écho  ne  s'est 
pas  encore  complètement  éteint.  Demandons-nous  à  notre  tour  pourquoi 
l'Europe  n'intervient  pas,  pourquoi  dans  les  conseils  de  ces  gouverne- 
ments si  empressés,  il  y  a  deux  ans,  à  procurer  à  tous  les  peuples  le 
bienfait  de  la  paix,  personne  ou  presque  personne  ne  parait  se  préoccu- 
per de  dégager  la  parole  donnée  et  d'assurer  à  ces  promesses  leur 
effet.  Et,  puisque  nous  faisons  profession^d'étudier  le  droit  international, 
nous  parlerons  en  juriste,  résolu  à  une  stricte  impartialité  et  revendi- 
quant en  retour  la  liberté  de  tout  dire  avec  le  seul  souci  du  respect  de 
la  justice  et  du  droit. 

La  convention  de  la  Haye  est-elle  applicable  au  différend  duTranôvaal 
et  de  l'Angleterre  ?  C'est  la  seule  question  qui  doive  nous  occuper  ici. 
Nous  n'avons  pas  à  décider  lequel  des  deux  adversaires  a  raison,  lequel 
a  tort.  Le  Transvaal  a-t-il  méconnu  les  termes  du  contrat  qui  l'unissait  à 
l'Angleterre,  a-t-il  véritablement  mésusé  de  ses  pouvoirs  à  l'égard  de  ces 
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UUlanders  dont  les  réclamations  répétées  trouvaient  naguère  dans  notrç 
presse  française  un  si  large  accueil,  nous  ne  le  rechercherons  pas.  La 
Conférence  de  la  Haye  a  précisément  organisé  d'excellents  moyens  de 
dire  le  droit  dans  les  litiges  de  ce  genre.  Nous  nous  demanderons  seu- 
lement si  ces  moyens  doivent  être  mis  à  contribution  dans  le  cas  pré- 
sent ou  si  quelque  obstacle  existe  qui  s'oppose  malheureusement  à  leur 
application.  On  pensera  peut-être  que  le  temps  n'est  pas  venu  de  se 
livrer  à  cet  examen,  sine  c'est  aller  trop  vile  que  de  prétendre  résoudre 
une  question  qui  n'est  pas  oflSciellement  posée.  Nous  ne  sommes  pas 
de  cet  avis.  Dans  Tiiitérêt  de  la  paix  générale  il  est  bon  d'aller  au-devant 
de  certaines  objections,  lorsqu'on  a  des  raisons  de  craindre  qu'elles  ne 
soient  mises  en  avant  pour  pallier  une  conduite  que  Ton  aurait  honte 
d'avouer  ouvertement. 

La  diplomatie  européenne  du  X1X«  siècle  nous  a  habitués  à  voir  sed 
déclarations  démenties  par  les  faits.  Aucun  temps  n'a  été  plus  fertile  en 
grandes  promesses,  aucun  plus  stérile  en  grandes  conjséquences.  Et  cela 
est  surtout  vrai  de  ces  principes  qui  semblaient  annoncer  au  monde  un 
régime  de  droit  plus  libéral  et  plus  sûr,  une  vie  plus  digne,  un  sort 
meilleur.  On  a  aboli  la  traite  des  noirs  et  la  traite  a  depuis  1816  presque 
dépeuplé  un  continent,  on  a  proclamé  le  principe  de  non  intervention  et 
ce  principe  a  servi  de  prétexte  à  une  intervention  constante  au  profit  d'un 
État  et  au  détriment  de  ses  voisins,  on  a  promis  maintes  fois  protection 
aux  sujets  chrétiens  de  la  Porte  et  les  puissances  mêmes  qui  se  sont  fait 
payer  à  beaux  deniers  comptants  cette  garantie  n'ont  pas  su  empêcher 
nn  seul  des  massacres  périodiques  de  ces  populations  infortunées.  L'i* 
mage  la  plus  fidèle  d'une  politique  semblable  est  cette  fameuse  garan- 
tie de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  garantie  que  l'on  s'empresse  de 
renouveler  solennellement  chaque  fois  que  l'on  juge  à. propos  de  dépouil- 
ler le  Sultan  de  quelques-unes  de  ses  provinces. 

Tout  est  à  craindre  après  de  tels  exemples.  11  est  à  craindre  surtout  que^ 
le  moment  venu  d'agir,  les  puissances  ne  trouvent  quelque  raison  excel- 
lente de  décliner  les  requêtes  à  elles  adressées  et  de  soutenir  que  les 
promesses  de  la  Haye  n'ont  rien  à  faire  avec  le  conflit  anglo-boër.  Cela 
est  d'autant  plus  à  redouter  qu'il  est  fort  dans  l'habitude  des  hommes 
d*État,'même  les  plus  qualifiés,  d'invoquer  des  raisons  de  droit  à  l'appui 
de  leurs  volontés  lorsque  celles-ci  paraissent  tout  à  fait  en  désaccord 
avec  la  notion  commune  de  la  justice.  Les  diplomates  montrent  en  géné- 
ral peu  de  considération  pour  la  science  du  droit  :  si  parfois  ils  dérogent  à 
celte  règle  de  leur  ministère,  c'est  pour  engager  le  droit  dans  de  fâcheu- 
ses aventures  où  il  ne  peut  que  se  compromettre.  Nous  accusera-t-on 
de  calomnier?  On  n'a  pas  oublié  cependant  les  théories  de  lord  Palmers* 
RsvuB  — 1901  3 
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ton  sur  les  traités  de  garantie,  les  discussions  du  Prince  de  Bismarck 
avec  les  représentants  du  gouvernement.de  la  Défense  nationale,  et  les 
arguments  opposés  un  peu  auparavant  aux  ba1)itants  du  Sleswig  lors- 
qu'ils réclamaient  le  plébiscite  que  le  traité  de  Prague  leur  avait  promis  ; 
on  n'a  pas  oublié  davantage  les  occupations  entreprises  pour  rétablir 
l'ordre  et  cet  arsenal  de  baux,  de  remises  de  possession  et  autres  mots 
empruntés  à  la  terminologie  du  droit  privé  pour  servir  de  manteau  aux 
ambitions  les  plus  récentes.  Un  esprit  chagrin  dirait  volontiers  :  Ton  ne 
parle  jamais  tant  de  droit  en  diplomatie  que  quand  on  médite  un  mau- 
vais coup. 

Le  silence  gardé  par  les  chancelleries  depuis  l'arrivée  du  Président 
Krûger  peut  faire  craindre  que  Ton  n'oppose  à  sa  demande  de  prêtent 
dues  raisons  de  droit.  De  là  découle  poumons  le  devoir  d'étudier  au 
point  de  vue  du  présent  conflit  l'Acte  de  la  Haye  et  de  prévoir  l^s  objec- 
tions que  Ton  pourra  faire  à  son  application  dans  la  guerre  actuelle. 


Un  point  d'abord  que  personne  ne  révoquera  en  doute,  c'est  que,  si 
la  convention  de  la  Haye  peut  être  appliquée  au  différend  du  Transvaal 
et  de  l'Angleterre,  il  faut  qu'elle  le  soit.  On  ne  concevrait  pas,  dans  une 
matière  d'une  importance  telle  et  après  des  promesses  aussi  formelles, 
que  les  signataires  de  l'Acte  se  fussent  réservé  le  droit  de  le  mettre 
à  exécution  ou  de  le  laisser  sans  application  à  leur  gré.  La  cause  de  la 
paix  est  de  celles  qui  ne  peuvent  en  aucun  cas  rester  indifférentes. 
Il  est  possible  que  Ton  se  trouve  dans  un  cas  où  rien  d'utile  ne  peut  être 
fait  pour  elle  (et  les  rédacteurs  de  l'Acte  de  la  Haye  l'ont  fort  sagement 
prévu)  ;  mais,  s'il  en  est  autrement,  on  ne  peut  s'abstenir  sans  manquer  à 
la  fois  à  sa  parole  et  à  son  devoir  essentiel  envers  l'humanité  (1). 

Divers  doutes  peuvent  naître  quant  à  la  possibilité  de  l'application  de 
l'Acte  de  la  Haye  au  cas  du  Transvaal.  Nous^  allons  les  passer  en  revue. 

On  se  demandera  peut-être  si  Ton  est  en  présence  d'une  véritable 
guerre,si  ce  n'est  pas  d'un  conflit  particulier  à  un  État  qu'il  s'agit  ici,et  s'il 
n'est  pas  plus  conforme  aux  traditions  et  au  respect  que  l'on  doit  pro- 
fesser pour  l'indépendance  d'une  nation  étrangère  de  ne  point  intervenir, 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  ici  une  partie  du  préambule  de  la  convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  : 

«  S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.  etc....  ;  —animés  de  la  ferme 
volonté  de  concourir  au  maintien  de  la  paix  générale  ;  —  résolus  à  favoriser  de  tous 
leurs  efforts  le  règlement  amiable  des  conflits  internationaux  ;  —  reconnaissant  la  soli- 
darité qui  unit  les  membres  de  la  société  des  nations  civilisées  ;  —  Voulant  étendre 
l'empire  du  droit  et  fortifier  le  sentiment  de  la  justice  internationale...  ;  -^  désirant 
conclure  une  convention  à  cet  effet,  etc.  » 


Digitized  by 


Google 


ET   LA   CONFÉRENCE   DE   LA   PAIX  19 

fût-ce  dans  un  esprit  d'humanilé,  dans  une  pensée  d'apaisement.  On  de- 
vine ce  qui  peut  causer  ce  scrupule  ou  légitimer  ce  prétexte.  Le  Trans- 
vaal  et  TAngleterre  ne  sont  point  deux  nations  complètement  séparées 
Tune  de  l'autre.  Du  traité  de  Pretoria  du  3  août  1881  au  traité  de  Lon- 
dres du  21  février  1884,  TAngleteiTO  a  été  sans  aucun  doule  une  suzeraine 
el  le  Transvaal  un  vassal.  En  vertu  de  ce  dernier  accord  la  République 
subit  encore  dans  ses  droits  de  souveraineté  une  diminution, elle  ne  peut 
conclure  de  traité,  sinon  avec  TÉlat  libre  d'Orange,  sans  l'assentiment 
de  TAngleterre.  On  peut  déduire  de  là  que  Tancien  lien  de  suzeraineté 
subsiste,  personne  n'en  doute  en  Angleterre  ;  on  en  profitera  alors  pour 
dire  que  l'Acte  de  la  Haye  n'est  d'aucun  usage  en  la  matière,  cet  Acte 
ayant  été  fait,  comme  le  dit  expressément  son  article  !•',  pour  aplanir 
les  diflTérends  entre  nations. 

Celte  façon  de  raisonner  pécherait  à  notre  avis  par  deux  endroits.  On 
oublie,  lorsqu'on  fait  celte  objection,  que  l'existence  prétendue  de  ce 
lien  de  suzeraineté  est  précisément  l'une  des  causes  qui  ont  mis  les 
armes  aux  mains  des  deux  adversaires.  C'est  un  point  contesté  enlre 
eux,  un  de  ceux  que  les  arbitres  auront  à  trancher,  si  Jamais  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  organisée  à  la  Haye  est,  comme  le  désire  l'opinion 
de  l'Europe,  saisie  du  litige  :  il  serait  contraire  à  toute  logique  d'appuyer 
sur  une  base  aussi  incertaine  le  refus  opposé  à  la  demande  du  Trans- 
vaal. Une  question  de  même  nature,  venant  elle  aussi  des  termes  douteux 
d'un  traité,  avait  occasionné,  il  y  a  quelques  années,le  conflit  italo-abys- 
sin  :  ce  conflit  n'a-t-il  pas  été  considéré  pourtant  comme  une  guerre 
véritable,  en  tout  semblable  à  celles  qui  mettent  aux  prises  des  nations 
dont  l'indépendance  respective  n'est  pas  douteuse  ?  Au  reste,  à  l'Angle- 
terre on  pourrait  ici  opposer  l'Angleterre  elle-même.  Le  gouvernement 
de  Londres,  dans  sa  correspondance  avec  les  neutres,  a  formellement 
reconnu  aux  insurgés  la  qualité  de  belligérants  (1).  Comment  préten- 
dre après  cela  qu'ils  ne  sont  que  des  sujets  révoltés  ? 

Et  puis,  ce  serait  mal  juger  l'œuvre  de  la  Conférence  de  la  Haye  que  de 
soutenir  qu'elle  ait  pu  admettre  une  distinction  de  cette  espèce.  Les 
puissances  qui  se  sont  associées  à  la  généreuse  initiative  du  Tsar  Nicolas 
ont  voulu  donner  la  paix  au  monde.  On  né  conçoit  à  un  pareil  dessein 
ni  restriction  ni  distinction  sans  l'affaiblir  elle  défigurer.  Les  guerres  ci- 
viles sont-elles  moins  funestes  que  les  guerres  internationales  pour  qu'on 
puisse  les  négliger  dans  un  projet  de  pacification  ?  Elles  sont  les  plus 
longues,  les  plus  sanglantes,  les  plus  détestables  de  toutes.  Le  respect 

(1)  Cette  déclaration  a  été  faite  par  T Angleterre  &  la  France  à  Toccasion  de  la  visite  du 
Cordoba  par  la  Magicienne,pui8  peu  de  temps  après  elle  fut  Tobjet  d'une  communica- 
tion officielle  aux  neutres  (V.  Despagnet,  loc,  cit.t  p.  281  et  suiv.) 
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dû  à  Tindépendance  d'une  nation  ira-t-il  jusqu'à  ne  rien  faire  pour  l'em- 
pêcher de  s'entre  déchirer  ?  Ce  serait  se  moquer  que  de  le  dire  et  l'abs- 
tention en  pareil  cas  aurait  d'autant  moins  de  raison  que  les  divers  re- 
mèdes consacrés  par  les  délibérations  de  la  Haye  sont  autant  d'offices 
purement  amicaux  auxquels  il  est  véritablement  impossible  de  prêter  la 
moindre  signification  indiscrète  ou  hostile. 

Dira-t-on  que,  lorsqu'une  guerre  est  engagée  depuis  longtemps,  lors- 
que des  flots  de  sang  versé,  des  ruines  sans  nombre  accumulées  ont  té- 
moigné de  la  volonté  des  belligérants  de  tout  sacrifier  à  la  défense  dé 
leurs  droits,  il  faut  se  retirer  à  l'écart  et  laisser  la  fortune  des  armes  dé- 
cider entre  eux.  On  peut  le  dire,  mais  alors  on  se  met  en  contradiction 
avec  les  termes  mêmes  de  la  convention  de  la  Haye,  car  il  a  été  stipulé 
que  les  tentatives  de  pacification  seraient  toujours  faites  même  après 
l'entrée  des  armées  en  campagne  (1).  Et  n'est-ce  pas  justement  lorsque 
deux  adversaires  se  sont  imposés  à  l'admiration  du  monde,  l'un  par  l'hé* 
roïsme  d'une  lutte  poursuivie  dans  des  conditions  inégales»  l'autre  par 
la  constance  inflexible  d'une  politique  prête  aux  plus  durs  sacrifices, 
qu'il  importe  davantage  de  prononcer  des  paroles  de  paix  et  de  faire 
cesser  un  carnage  devenu  une  souffrance  pour  l'humanité  entière?  C'est 
bien  alors  qu'un  ami  peut  faire  sentir  le  poids  de  son  amitié,  alors  qu'il 
peut  rendre  les  services  les  plus  éclatants,  ceux  que  l'on  attend  de  lui, 
ceux  qu'il  a  promis  de  prêter  à  la  première  occasion. 

On  peut  craindre  une  autre  objection  plus  spécieuse,  plus  dangereuse 
aussi.  Il  est  à  prévoir  que  l'on  opposera  aux  vœux  du  Transvaal  cette 
raison  qu'il  n'a  pas  été  partie  contractante  aux  Actes  de  la  Haye,  qu'il 
est  mal  venu  par  suite  à  en  réclamer  l'exécution.  On  lui  dira,  en  latin 
peut-être,  que  ce  qui  est  convenu  par  les  uns  ne  peut  ni  nuire,  ni  profi- 
ler aux  autres.  L'objection  paraît  sérieuse  ;  voyons  quelle  est  au  juste 
sa  valeur.  Sur  ce  point  il  faut  reconnaître  que  les  politiques  trouveront 
facilement  des  alliés  parmi  les  jurisconsultes.  On  dit  volontiers,  on  ré- 
pète trop  à  l'école  que  les  traités  n'ont  d'effet  qu'entre  les  nations  qui 
les  ont  conclus.  Cela  n'est  pas  vrai,  ou  du  moins  cela  n'est  pas  toujours 
vrai,  et  l'on  peut  citer  de  nombreux  exemples  de  traités  qui  faits  par  cer- 
taines puissances  seulement  ont  été  acceptés  par  toutes  les  autres 
comme  ayant  force  et  valeur  à  leur  égard.  L'exemple  a  été  donné  par 
le  Congrès  de  Vienne  de  1815.  Les  vainqueurs  de  Napoléon  ont  re- 
fait la  carte  de  l'Europe  ;  leurs  décisions  ont  été  reçues  comme  autant  de 

(1)  «  Art.  3)  §  2.  Le  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux 
puissances  étrangères  au  conflit  même  pendant  le  cours  des  hostilités.  —  §  3.  L'exer- 
cice de  Ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  Tune  ou  Tautre  des  parties  en  litige 
comme  un  acte  peu  amical  ».  (Comp.  le  Rapport  de  M.  le  Chevalier  Descamps,  p.  104). 


Digitized  by 


Google 


ET   LA   CONFÉRENCE    DE   LA    PAIX  21 

lois  générales.  Et  lorsque,  dans  la  même  circonstance,  les  grandes  puis- 
sances condamnaient  la  traite  des  noirs,  ouvraient  au  commerce  et  à  la 
navigation  les  fleuves  internationaux,  déclaraient  la  neutralité  de  la 
Suisse,  réglaient  le  rang  des  ambassadeurs,  il  n'est  venu  à  Tesprit  de 
personne  qu'elles  parlaient  pour  elles  seules.  Leurs  déclarations  ont  été 
considérées  comme  des  principes  généraux,  absolus,  et  cependant  ces 
déclarations  n^avaient  d*autre  origine  qu'une  convention.  S'il  faut  des 
exemples  plus  récents,  nous  les  emprunterons  aux  stipulations  relatives 
à  la  liberté  commerciale  du  bassin  du  Congo,  au  régime  juridique  du 
canal  de  Suez  (1)  :  ce  sont  encore  des  traités  qui  ont  produit  des  effets 
généraux.  Comment  concilier  ces  grands  faits  avec  le  principe  de  l'effet 
relatif  des  conventions  ?  La  vérilé  est  que  ce  principe  ne  doit  pas  tou- 
jours recevoir  son  application.  Faute  d'un  législateur  suprême  dont  la 
volonté  s'impose  aux  nations,  les  puissances  supérieures  par  leurs  for- 
ces et  leur  civilisation  s*érigent  parfois  en  représentantes  des  intérêts 
du  monde  entier  et  lui  dictent  les  lois  sous  lesquelles  il  vivra  dorénavant. 
Ce  sont  les  Congrès  qui  fournissent  l'occasion  de  ces  déclarations  géné- 
rales, et  Ton  peut  dire  que  pour  elles  la  règle  est  inverse  de  celle  que  re- 
connaît le  droit  privé.  Leur  effet  est  en  principe  général  :  il  ne  devient 
relatif  et  limité  que  lorsqu'il  est  formellement  convenu  qu'il  en  sera  ainsi, 
comme  cela  a  eu  lieu  lors  delà  déclaration  de  neutralité  armée  de  1780 
ou  lors  de  le  déclaration  maritime  émise  à  Foccasion  du  Congrès  de  Paris 
en  1856  (2). 

Le  Transvaal  n'a  donc  pas  à  craindre  une  objection  de  cette  espèce.  Il 
est  d'autant  mieux  armé  pour  y  répondre  qu'un  incident  survenu  au  sein 
de  la  Commission  chargée  de  la  préparation  du  projet  de  convention  en 

(1)  y.  les  articles  1  à  5  de  l'Acte  général  de.Berlin  du  26  février  1883  :  «  le  commerce 
de  toutes  les  nations  jouira  d'une  entière  liberté,  etc.  ]>,  et  dans  le  traité  de  Gonstanti- 
nople  du  29  octobre  1888  Tarticle  1«'  :  «  le  canal  de  Suez  sera  toujours  ouvert  en  temps  de 
guerre  comme  en  temps  de  paix  à  tout  navire  de  commerce  ou  de  guerre,  sans  distinction 
dé  paviUon  ».  On  nous  objectera  peut-être  la  réserve  faite  dans  ces  deux  conventions  de 
Tadhésiondes  puissances  tierces  non  signataires  (conv.  de  1883,  art.  31;  conv.  de  1888, 
art  16)  ;  mais  celte  réserve  n'empêche  pas  que  les  Parties  n'aient  expressément  stipulé 
pour  tout  le  monde  et  non  pas  seulement  pour  elles-mêmes.  De  plus,  il  ne  faut  pas 
s'exagérer  la  portée  d'une  semblable  réserve.  Cette  faculté  d'adhésion  complètement 
ouverte  aux  tiers  et  sans  condition  d'aucune  sorte  est  une  pure  formalité,  elle  démontre 
que  la  convention  a  été  faite  pour  les  tiers  aussi  bien  que  pour  les  Parties  Con- 
tractantes, elle  n'enlève  rien  à  la  portée  générale  de  ses  dispositions.  La  seule  signifi- 
cation particulière  qu'on  puisse  lui  prêter  est  Texpression  de  cette  idée  que  les  tiers  ne 
sont  admis  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  convention  qu'à  charge  de  supporter  le  poids 
des  obligations  qu'elle  comporte. 

(2)  <  La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les  puissances  qui  y 
ont  ou  y  auront  accédé»  (décl.  du  16  avril  1836,  in  fine).  Quant  à  la  neutralité  armée, 
elle  a  été  établie  sous  la  forme  d'une  déclaration  unilatérale  à  laquelle  les  puissances 
ont  accédé  par  voie  de  conventions  particulières. 
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a  pleinement  dégagé  Tesprit.  Le  texte  primitif  de  l'article  1*'  de  ce  pro- 
jet attestait  la  volonté  des  puissances  d'employer  tous  leurs  efforts  à 
amener  la  solution  pacifique  des  différends  qui  pourraient  surgir  entre 
e2/e5.  Ces  derniers  mots  étaient  fort  dangereux  :  dans  le  cas  présent  ils 
auraient  fourni  une  fin  de  non-recevoir  absolue  contre  la  demande  d*un 
État  qui  n'avait  pas  été  admis  à  participer  aux  délibérations  delà  Confé- 
rence. Et  cependant  telle  n*étaitpas  l'intention  des  puissances  représen- 
tées. M;  le  Comte  de  Macedo,  premier  délégué  du  Portugal,  apercevant  le 
péril,  fit  remarquer  qu'un  article  ainsi  rédigé  pourrait  laisser  croire  que 
les  signataires  entendaient  limiter  à  leurs  contestations  réciproques 
rem)3loi  des  voies  pacifiques  qu'ils  allaient  ouvrir,  qull  fallait  dissiper 
cette  équivoque.  On  suspendit  le  vote  et  à  la  séance  suivante  Tarticle 
fut  présenté  à  nouveau  avec  une  rédaction  générale  sur  la  portée  de  la- 
quelle aucun  doute  ne  pouvait  plus  subsister  (1). 

Il  n'est  donc  pas  besoin  d'avoir  été  présent  à  la  Haye  pour  réclamer  le 
bénéfice  de  la  convention  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. Les  puissances  ont  cette  fois  encore  fait  œuvre  de  législa- 
tion générale,  et  l'on  est  forcé  de  reconnaître  que  si  leur  prétention  à 
une  magistrature  suprême  a  jamais  été  fondée,  c'est  bien  le  jour  où 
elles  ont  travaillé  à  diminuer  les  occasions  de  guerre  et  à  donner  une 
solution  pacifique  aux  conflits  internationaux.  Limiter  à  elles  seules  le 
bienfait  des  dispositions  nouvelles  qu'elles  adoptaient  eut  été  d'un  égoïs- 
me  répréhensible.  Elles  n'ont  pas  voulu  qu'un  doute  existât  sur  ce 
point  et  en  ce  faisant  elles  ont  véritablement  agi  en  grandes  puissances. 

Aucune  objection  de  principe  ne  peut  donc  être  faite  à  Tapplication  delà 
convention  de  la  Haye  à  la  nation  du  Transvaal.  Mais  la  question  de  droit 
par  nous  envisagée  n'est  pas  entièrement  résolue  par  là.  Il  faut  encore 
que  nous  nous  demandions  si  cette  guerre  est  de  telle  nature  qu'elle 
puisse  se  prêter  à  l'emploi  des  moyens  pacifiques  de  solution  des  litiges 
internationaux. 

Les  plénipotentiaires  assemblés  à  la  Haye  n'ont  pas  pensé  que  tout 
différend  pût  être  aplani  par  les  voies  amiables  qu'ils  préparaient.  Aussi 
remarque-t-on  dans  leur  texte  des  réserves  nombreuses  tendant  à  limi- 
ter l'emploi  de  la  procédure  qu'ils  organisent  aux  cas  dans  lesquels  son 
succès  parait  probable,  possible  au  moins  (2).  Bien  que  ces  réserves 


(1)  V.  Actes  de  la  Conférence  de  la  Haye^  3*  Clommission,  3*  séance  (5  Juin  1899),  p.  9 
et  4«  séance  (7  juin  1899),  p.  12,  et  séances  plénières,  7*  séance  (25  juillet  1899),  Annexe 
au  procès- verbal,  p.  101. 

(2)  c  Autant  que  possible  »  (art.  l"**)  ;  c  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront  » 
(art.  2)  ;  «  dans  les  circonstances  qui  le  permettent  »  (art.  8)  ;  «  en  vue  d'étendre  l'arbi- 
trage obligatoire  à  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre  »  (art.  19),  etc. 
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affaiblissent  un  peu  la  portée  de  l'œuvre  entreprise,  il  faut  les  approuver, 
et  les  rédacteurs  de  la  convention  se  sont  montrés  des  politiques  avisés 
en  les  faisant  figurer  dans  son  texte.  11  naît  parfois  de  peuple  à  peuple 
des  questions  sur  lesquelles  toute  transaction  est  impossible,  ce 
qui  condamne  par  avance  l'intervention  du  mieux  intentionné  des  mé- 
diateurs, sur  lesquelles  un  gouvernement  ne  pourrait  sans  manquer  à 
son  devoir  s'en  rapporter  au  jugement  d'autrui,  ce  qui  rend  illusoire 
toute  tentative  d*arbitrage.  Tels  sont  les  litiges  qui  concernent  l'exis- 
tence d'un  peuple  ou  son  honneur  ;  tels  sont  encore  ceux  qui  excitent 
des  sentiments  si  profondément  ancrés  dans  la  conscience  populaire 
qu'ils  la  rendent  inaccessible  à  rjniluence  de  la  parole  d'un  ami. 

Les  causes  de  la  guerre  présente  sont-elles  donc  au  nombre  de  ces 
questions  désespérées,  et  les  tiers  spectateurs  de  la  lutte  en  sont-ils  ré- 
duits à  dire  :  nous  le  regrettons  mais  nous  n'y  pouvons  rien.  Le  litige 
actuel  appartient-il  à  la  classe  de  ces  cas  réservés  auxquels  il  nous  a 
paru  impossible  d'étendre  l'action  pacifique  de  notre  intervention  ? 

Les  causes  de  la  guerre  du  Transvaal  sont  de  plusieurs  catégories. 
U  en  est  qui  sont  restées  secrètes  ou  du  moins  que  les  belligérants  n'ont 
pas  avouées.  La  presse  politique  en  a  fait  un  grand  étalage.  Nous  ne 
croyons  pas  devoir  n  ous  y  arrêter  ici.  Rien  ne  nous  en  garantit  Tau- 
thenticité  et,  fussent-elles  hors  de  doute,  que  le  soin  pris  par  les  intéres- 
sés de  ne  pas  les  produire  au  grand  jour  suffirait  à  démontrer  qu'elles 
ne  sont  pas  avouables  et  que  par  conséquent  elles  ne  méritent  aucune 
considération  dans  un  débat  placé  sur  le  terrain  de  la  justice  et  du 
droit. 

Deux  griefs  principaux  ont  été  allégués  par  l'Angleterre  :  une  intei^ 
prétation  abusive  du  traité  de  Londres  de  1884  et  les  mauvais  traite- 
ments infligés  aux  Uitlanders.  Attaquons  d'abord  celui-ci.  Nous  le  con- 
naissons de  longue  date  car,  si  les  Uitlanders  ont  souffert,  ils  n'ont 
certainement  pas  souffert  en  silence.  Leurs  réclamations  les  plus  vives 
portent  sur  deux  points,  l'énormité  des  charges.financières  que  le  gou- 
vernement du  Transvaal  leur  imposait,  le  refus  par  lui  opposé  à  leurs 
demandes  de  concession  des  droits  politiques  exercés  par  les  citoyens. 
Ces  plaintes  sont-elles  ou  ne  sont-elles  pas  fondées,  nous  l'ignorons.  Nous 
n'avons  ni  les  moyens  de  nous  en  informer,  ni  le  désir  de  le  décider. 
Mais  ce  que  nous  voulons  retenir  et  affirmer  avec  la  dernière  énergie, 
c'est  que  des  questions  semblables  sont  précisément  celles  qui  se  prê- 
tent à  une  médiation  et  dans  lesquelles  un  arbitrage  peut  être  utilement 
employé.  De  quoi  s'agit-il  en  somme?  de  décider  d'un  point  concernant 
la  condition  d'étrangers  fixés  en  grand  nombre  sur  un  territoire  dont 
ils  exploitent  les  richesses  naturelles.  Si  une  question  internationale 
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a  jamais  mérité  la  qualiflcalion  de  question  juridique,  voire  de  question 
^classique,  c'est  bien  celle-là.  Refuser  ici  Tapplication  du  droit  commun 
des  nations,  c'est  dire  que  Ton  ne  se  résignera  jamais  à  en  supporter 
Pempire. 

Mais  il  existe  une  autre  difficulté,  moins  cuisante  peut-être,  plus  grave 
en  réalité,  celle  qui  concerne  Texistence  de  ce  lien  de  suzeraineté  que 
mentionnait  le  traité  de  1881  et  dont  le  traité  de  1884  ne  parle  plus.  Les 
Boërs  affirmenl  que  cette  omission  a  été  intentionnelle  et  se  disent  prêts 
à  prouver  que  c'est  dans  le  but  de  leur  assurer  leur  pleine  indépendance, 
90US  la  seule  réserve  ci-dessus  mentionnée  du  droit  de  conclure  des 
traités,  qu'elle  a  été  commise.  Le  gouvernement  anglais  défend  avec  une 
égale  énergie  la  thèse  contraire.  Ce  n'est  pas  après  dix-huit  mois. de 
lutte  que  l'on  peut  s'attendre  à  voir  les  deux  adversaires  tomber  d'ac- 
cord sur  le  sens  des  actes  qui  les  unissaient  l'un  à  l'autre. 

Mais  ce  qu'ils  ne  sauraient  faire  eux-mêmes  d'autres  peuvent  le 
faire  à  leur  place.  N'est-ce  pas  dans  des  circonstances  semblables  que 
l'intervention  d'un  ami  commun  a  son  plus  haut  prix?  C'est  une  simple 
question  d'interprétation  de  traité  dont  il  s'agit  ici,  et  ces  questions  se 
rencontrent  tous  les  jours  dans  la  vie  des  nations.  Pourquoi  un  tiers 
désintéressé  ne  leur  exposerait-il  pas  ses  vues  sur  le  différend  qui  les 
divise,  pourquoi  n'insisterai t-îl  pas  pour  qu'un  débat  qui  a  si  profondé- 
ment envenimé  les  rapports  de  deux  nations  leur  soit  soustrait  et  remis 
à  un  juge  équitable  qui  le  trancherait  suivant  les  règles  de  la  justice 
et  du  droit  (1)  ? 

Et  même,  si  l'une  des  deux  parties  pouvait  avoir  des  répugnances  à 
accepter  l'emploi  de  cette  procédure  pacifique,  c'est  de  la  part  du 
Transvaal  seul  que  ces  répugnances  paraîtraient  fondées.  Le  Transvaal 
jouç  en  ce  moment  une  suprême  partie  ;  il  s'agit  pour  lui  de  la  perte  de 
son  indépendance,  de  la  fin  de  son  existence.  On  comprendrait  qu'en 
présence  d'une  question  aussi  grave  il  repoussât  toute  intervention  d'un 
tiers,  mais  loin  de  la  repousser,  cette  intervention,  il  Taccepte  d'avance, 
il  la  sollicite.  Pourquoi  alors  tarder  tant  à  la  proposer? 

L'abstention  des  puissances  est  d'autant  moins  excusable  qu'il  ne  s'a- 
git pas  d'imposer  aux  belligérants  une  solution  pacifique  mais  seule- 
nient  de  la  leur  proposer.  Tel  est,  en  effet,  le  sens  bien  net  de  la  conven- 
tion de  la  Haye.  Ses  auteurs,  en  esprits  prudents  et  modérés,  n'ont  point 

({)  «  Art.  16,  Dans  les  questions  (Tordre  juridique  et,  en  premier  lieu,  dans  les  ques- 
tions d'inlerpré talion  ou  d*application  des  conventions  internationales ^  l'arbitrage  est 
reconnu  par  les  puissances  signataires  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même 
temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n*ont  pas  été  résolus  par  les  voies  di- 
plomatiques ». 
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voulu  imposer  les  vues  qu'ils  entendaient  faire  prévaloir.  D'obligations 
on  n'en  aperçoit  qu'une  dans  leur  charte,  celle  qu'ils  ont  eux-mêmes 
assumée  lorsqu'ils  ont  promis  d'employer  tous  leurs  efforts  à  la  décision 
amiable  des  conflits  internationaux.  Pour  les  tiers  auxquels  s'adressent 
leurs  bons  offices,  on  les  invite  à  la  paix,  on  ne  les  y  oblige  point  (1).  Ce 
n*est  pas  d'une  médiation  armée  qu'il  s'agit,  mais  d'une  intervention 
purement  officieuse  qui  peut  être  déclinée  si  les  propositions  ne  parais- 
sent point  acceptables.  L'Angleterre  qui  naguère  soumettait  aux  États- 
Unis  le  projet  d'un  traité  général  d'arbitrage,  qui  à  la  Haye  affirmait 
hautement  sa  sympathie  pour  l'œuvre  entreprise,  l'Angleterre  devrait 
moins  que  toute  autre  s'étonner  que  des  ouvertures  lui  fussent  faites  :  à 
coup  sûr  elle  saurait  se  rappeler  à  temps  qu'elle  s'est  engagée  à  ne  ja- 
mais les  considérer  comme  un  acte  peu  amical  (â). 


Cependant  voici  plusieurs  semaines  que  le  monde  attend  avec  anxiété 
l'issue  de  la  mission  du  Président  Krûger  et  aucun  indice  sérieux  ne  vient 
montrer  que  sa  voix  ait  rencontré  jusqu'ici  le  moindre  écho.  Ces  hésita- 
tions sont  déplorables.  Si  même,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  on  doit  y  voir 
les  prodromes  d'un  échec  déjà  certain,  elles  sont  désastreuses. 

Déjà  le  spectacle  de  cette  guerre  acharnée  est  profondément  démorali- 
sateur. Nous  ne  sommes  plus  au  temps  oii  les  guerres,  affaires  particu- 
lières aux  soldats  de  profession^  pouvaient  laisser  indifférent  l'habitant 
dont  elles  ne  dévastaient  pas  le  champ,  dont  elles  ne  brûlaient  pas  la 
chaumière.Les  luttes  d'aujourd'hui,  pareilles  aux  grandes  invasions  d'au- 
trefois, jettent  des  peuples  entiers  sur  les  champs  de  bataille.  Quel 
exemple  est  à  cet  égard  plus  frappant  que  celui  que  nous  offre  cette 
campagne  de  l'Afrique  du  Sud  ?  Pour  des  causes  en  somme  assez  futi- 
les, un  petit  peuple  se  voit  menacé  de  perdre  à  jamais  cette  indépen- 
dance qu'il  a  achetée  depuis  un  siècle  au  prix  des  plus  lourds  sacrifices, 
et  une  grande  nation,  la  plus  grande  peut-être  par  ses  richesses,  la  plus 

(1)  c  Art.  6.  Les  boas  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  parties  en  conflit, 
soit  sur  rinitiative  des  puissances  étrangères  au  conflit,  ont  exclusivement  le  caractère 
de  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire  ». 

(2)  <  Art.  3,  §  3.  L'exercice  de  ce  droit  (celui  d'ofl'rir  les  bons  offices  ou  la  médiation) 
ne  peut  jamais  être  considéré  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  en  litige  comme  un  acte 
peu  amical  ». 

<  Art.  27.  Les  puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  où 
un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles,  de  rappeler  à 
celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte.  En  conséquence,  elles  déclarent  que  le 
fait  de  rappeler  aux  parties  en  conflit  les  dispositions  de  la  présente  convention,  et  le 
conseil  donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  pair,  de  s'adresser  à  la  Ck>ur  permanente, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  actes  de  bons  offices  >. 
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grande  incontestablement  par  son  esprit  politique,  se  trouve  gravement 
atteinte  dans  ses  intérêts  matériels,  gravement  menacée  dans  son  près- 
tige.  Que  Ton  abandonne  à  eux-mêmes  les  belligérants,  que  cette 
malheureuse  guerre  soit  poussée  jusqu'au  bout,  il  est  impossible  de 
ne  pas  voir  qu'il  n'en  peut  résulter  pour  le  monde  que  de  fâcheuses  con- 
séquences. Une  victoire  anglaise  aussi  chèrement  achetée  ne  peut  que 
donner  de  nouvelles  forces  à  cet  Impérialisme  déjà  menaçant  et  qui  ne 
saurait  larder  à  dégénérer  en  prétention  à  une  suprématie  universelle. 
C'est  l'aurore  fatale  de  nouveaux  combats.  Une  défaite  anglaise  entraî- 
nerait avec  elle  la  ruine  de  cet  équilibre  si  péniblement  entretenu  et  au 
maintien  duquel  la  conservation  de  la  puissance  anglaise  est  nécessaire. 
Nul  ne  sait  ce  qui  en  résulterait,  sinon  et  bien  sûrement  encore  de  nou- 
veaux combats.  Les  deux  alternatives  en  présence  sont  également  mau- 
vaises pour  la  paix  du  monde  :  seule  une  solution  amiable  du  conflit 
permettrait  de  conjurer  le  péril. 

Est*il  besoin  d'ajouter  à  cela  que  l'intérêt  ne  doit  pas  être  seul  à 
élever  la  voix  dans  une  semblable  occurrence  :  la  politique  actuelle  se 
pique  d'humanité,  le  moment  est  venu  de  montrer  si  ce  sentiment  est 
chez  elle  tout  de  surface  ou  s'il  ne  peut  pas  lui  inspirer  une  initiative, 
une  action.  De  part  et  d'autre,  de  cruelles  souffrances  sont  courageu* 
sèment  supportées.  Les  sympathies  vont  plus  vite  aux  Boërs  parce 
qu'ils  offrent  le  magnifique  spectacle  d'un  tout  petit  peuple  résolu  à  ver- 
ser pour  la  cause  de  son  indépendance  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang,  elles  ne  sauraient  manquer  non  plus  aux  combattants  anglais 
dont  la  constance  ne  s'est  point  démentie  durant  cette  cruelle  expédi- 
tion et  qui  sont  sûrs,  eux  au  moins,  d'inscrire  une  date  honorable  de 
plus  sur  les  plis  de  leurs  drapeaux.  Les  sympathies  des  Souverains  leur 
feront-elles  défaut?  Qn  aurait  pu  penser  au  début  qu'il  en  serait  autre- 
ment. Mais  le  temps  passe  et  rien  ne  vient  confirmer  ces  premières  es- 
pérances. Les  gouvernements  qui  gardent  un  silence  si  obstiné  se  ren- 
dent-ils compte  au  moins  des  dangers  de  leur  inaction  et  les  embarras 
du  présent  ne  leur  cachent-ils  pas  les  embarras  plus  grands  que  leur 
réserve  l'avenir? 

11  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  le  conflit  anglo-boër  met  en  péril 
l'œuvre  tout  entière  de  la  Conférence  de  la  Haye.  Déjà,  au  moment  où 
celte  grande  assemblée  s'est  réunie,  beaucoup  doutaient  de  l'efficacité  de 
la  généreuse  entreprise  de  l'Empereur  Nicolas.  Un  premier  événement  a 
paru  leur  donner  raison  :  on  sait  que  le  programme  proposé  a  dû  être 
réduit  de  beaucoup  et  que,  pour  lui  donner  des  chances  de  succès,  il  a 
fallu  le  modifier  presque  complètement.  Cependant  les  représentants 
des  puissances  ont  affirmé  solennellement  leur  intention  de  procéder  de 
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la  façon  la  plus  sérieuse  aux  réformes  qu'ils  jugeaient  possibles.  Ils  ont 
élé  très  modérés,  et,  si  cette  modération  a  pu  sembler  voisine  de  la  timi- 
dité, du  moins  se  recommande-t-elle  de  la  nécessité  d'agir  prudemment 
si  Ton  veut  faire  œuvre  efficace.  Mais  le  tout  n'est  pas  de  délibérer  et  le 
moment  d'agir  est  venu.  On  ne  comprendrait  pas  qu'à  l'instant  où  l'huma- 
nité tout  entière  demande  que  Ton  décharge  sa  poitrine  du  poids  qui  l'op- 
presse, les  conducteurs  de  peuples,  oublieux  de  leurs  promesses  d'hier, 
détournent  les  yeux  et  laissent  la  guerre  la  plus  sanglante  et  la  plus 
injuste  dévaster  un  continent  récemment  conquis  à  la  civilisation.  On 
ne  comprendrait  pas  qu'après  s'être  formellement  obligés  à  intervenir 
pour  arrêter  l'inutile  effusion  du  sang,  ils  cèdent  à  je  ne  sais  quelle 
crainte,  obéissent  à  je  ne  sais  quels  calculs  obscurs,  négligeant  tout 
d'un  coup  ces  grands  devoirs  d'humanité  qu'ils  proclamaient  naguère  si 
hautement.  On  ne  comprendrait  pas  qu'un  si  grand  appareil  ait  été 
déployé,  tant  de  félicitations  échangées,  une  telle  confiance  dans  le 
succès  étalée  au  grand  jour,  si  l'on  n'était  pas  résolu  à  faire  faire  un  pas 
à  la  cause  de  la  paix  et  si  les  voies  pacifiques  ouvertes  avec  un  tel  bruit 
devaient  être  réservées  comme  par  le  passé  aux  différends  sans  impor- 
tance,aux  causes  minuscules  qui  n'amènent  point  la  guerre  parce  qu'elles 
ne  valent  pas  les  embarras  et  les  frais  d'une  mobilisation.  Et  l'on  dirait 
peut-être  que  cette  grande  Conférence  n'a  été  qu'une  grande  comédie,  le 
vain  étalage  de  beaux  sentiments  destinés  à  céder  au  premier  moment* 
à  l'influence  de  l'intérêt  personnel,  aux  calculs  d'un  égoïsme  étroit  et 
insensible.  Gomment  espérer  en  effet  que  les  résolutions  de  la  Haye 
servent  de  préventif  aux  grands  conflits  que  l'on  redoute,  si  leur  faiblesse 
est  telle  qu'elles  ne  puissent  rien  pour  arrêter  une  guerre  engagée  pour 
des  motifs  futiles  et  dont  les  vicissitudes  ont  entraîné  des  maux  sans 
proportion  avec  l'intérêt  qu'elle  présente. 

Il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  dire  ces  choses-là.  Parmi  les  grands 
maux  dont  souffre  notre  époque  le  plus  grave  peut-être  est  la  profonde 
défiance  qui  sépare  les  gouvernants  des  gouvernés.  Les  peuples  n'ont 
plus  foi  en  ceux  qu'ils  ont  appelés  eux-mêmes  à  les  conduire,  et  les  fau- 
teurs de  troubles  s'empressent  de  favoriser  ce  sentiment  qu'ils  considè- 
rent avec  raison  comme  l'un  des  facteurs  qui  contribueront  le  plus  effi- 
cacement à  ces  révolutions  chimériques  dont  ils  escomptent  le  succès. 
Au  moins  que  les  Souverains  ne  fassent  rien  pour  justifier  ce  préjugé. 
Ce  serait  de  leur  part  la  plus  lourde  des  fautes  que  de  violer  des  pro- 
messes aussi  récentes,  aussi  formelles.  Ces  promesses,  les  peuples  les 
ont  entendues  car  ils  prêtaient  une  oreille  anxieuse  aux  paroles  de  paix 
que  laissaient  échapper  les  portes  de  la  Maison  du  Bois.  Comment  les 
auraient-ils  oubliées  ?  Les  peuples  ne  décident  pas  de  la  paix  et  de  la 
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guerre,  mais  ils  versent  le  meilleur  de  leur  sang  sur  les  champs  de  ba- 
taille. C'est  un  sort  auquel  il  est  difficile  de  se  résigner  sans  murmure 
et,  si  la  résignation  est  nécessaire,  encore  ne  faut-il  pas  la  rendre  plus 
dure  en  faisant  briller  aux  yeux  Tespérance  d'un  avenir  meilleur  que 
Ton  n*est  pas  résolu  à  réaliser.  La  question  présente  intéresse  au  plus 
haut  point  toutes  les  puissances  signataires  des  Actes  de  la  Haye.  A  la 
conduite  qu'elles  tiendront  on  jugera  de  la  rectitude  de  leurs  intentions, 
et,  dans  un  temps  où  le  sujet  n&  craint  pas  de  juger^elui  qui  le  gouverne, 
il  est  périlleux  de  le  mettre  à  même  de  porter  contre  son  maître  une 
juste  condamnation. 

Ces  réflexions  paraîtront  peut-être  Tceuvre  d'un  naïf  qui  n'entend  rien 
aux  finesses  de  la  politique.  Je  l'avoue  volontiers  en  effet,  mais  je  crois 
qu'il  est  bon  parfois  d'être  naïf  et  que  la  suprême  habileté  peut  être  de 
céder  aux  suggestions  de  la  justice,  aux  prescriptions  du  droit. 

A.  PiLLBT. 


LES 
ORIGINES  ET  LES  CAUSES  DE  LA  GRISE  CHINOISE 


Lorsque  parut  le  célèbre  édit  du  15  mars  1899  sur  la  liberté  du  culte 
catholique  en  Chine,  personne  ne  prévoyait,en  Europe  et  dans  le  monde 
des  chancelleries,  l'horrible  tempête  qui  vient  de  passer  sur  les  provin- 
ces septentrionales  du  Céleste-Empire.  Les  sévérités  de  certains  jour- 
naux pour  une  diplomatie  qui  n'avait  pas  su  deviner  Torage  dont  les 
premières  manifestations  auraient  dû  éveiller  l'attention  depuis  deux 
ans  au  moins,  sont  exagérées.  A  qui  est  au  courant  des  questions  orien- 
tales la  bienveillance  est  commandée,  car  on  n'en  saurait  raisonner, 
comme  on  le  ferait  des  problèmes  qui  se  posent  entre  nations  chrétien- 
nes. On  oublie  trop  souvent  que  l'on  se  trouve  en  présence  de  peuples 
païens  ayant  une  tout  autre  civilisation  que  la  nôtre,  par  conséquent 
une  conception  différente  de  la  morale  publique  ou  privée,  de  popula- 
tions ne  possédant  pas  le  sentiment  de  l'honneur  tel  que  nous  le  com- 
prenons, et  pour  lesqueHes  la  duplicité  n'est  qu'une  forme  de  l'habileté, 
le  mensonge  un  moyen  de  gouvernement,  la  cruauté  une  sorte  de  ma- 
nifestation de  la  force. 

De  révoltes  partielles,  prenant  naissance  tantôt  ici  et  tantôt  là,  orga- 
nisées par  des  gens  sans  aveu,  qualifiés  de  rebelles,  à  une  révolution 
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violente  s'appuyanl  sur  le  pouvoir  lui-même,  il  y  avait  loin.  Les  perpé- 
tuelles agitations  dont  nous  eûmes  le  spectacle  dans  ces  dernières  an- 
nées sont,  pour  ainsi  dire,  normales  dans  Timmense  Empire  qu'est  la 
Chine,  et  nous  entendons  encore  un  de  nos  plus  éminenls  compatriotes, 
mandarin  à  globule  rouge  de  premier  rang,  nous  dire  que  rien  de  sé- 
rieux ne  serait  à  redouter  tant  que  l'Impératrice-mère,  nouvelle  Cathe- 
rine II,  serait  Tâme  de  la  politique  chinoise. 

Hélas  I  les  espoirs  ont  été  trompés  et  les  plus  robustes  optimismes  ont 
dû  s'incliner  devant  les  réalités  sanglantes.A  la  sagesse  d*un  gouverne- 
ment qui  semblait  s'orienter  vers  le  progrès  ont  succédé  les  procédés 
sanguinaires  d'une  barbarie  organisée.  La  protection  officielle  accordée 
aux  Chrétiens  a  été  remplacée  par  les  massacres  officiels.  Dans  ces  vastes 
régions  de  rExlrôme-Orient  où  les  éléments  sont  dans  un  perpétuel 
contraste,  où  les  chaleurs  les  plus  intenses  succèdent  aux  rigueurs 
d'une  température  glaciale,  où  d'effroyables  typhons  hurlent  après  les 
calmes,  les  passions  humaines  ont  des  soubresauts  inattendus  ;  des 
foules,  agenouillées  devant  leurs  tyrans  divinisés,  imposent,  un  jour, 
leur  volonté  à  ces  tyrans  eux-mêmes,  et  les  événements  les  plus  impré- 
vus surgissent  à  l'heure  où  ils  semblaient  très  éloignés.  C'est  la  pierre 
qui  roule  du  haut  des  montagnes  et  qui,  dans  sa  chute,  se  grossissant 
de  toutes  les  parcelles  de  neige  qu'elle  rencontre  sur  son  chemin,  de- 
vient l'avalanche  redoutable  entraînant  ou  brisant,  dans  sa  course  dé- 
sordonnée, toute  chose  lui  faisant  obstacle. 


Au  commencement  de  l'année  1900,  cependant,  quelques  inquiétudes 
commençaient  à  poindre  dans  les  légations.  Les  Sociétés  secrètes  s'agi- 
taient et  quelques  avertissements,  donnés  depuis  un  certain  temps  déjà, 
pouvaient  revenir  à  la  mémoire.  Il  semble  résulter  de  deux  documents 
insérés  dans  le  dernier  Livre  jaune  que,  dès  le  mois  de  mai  1899,  un  mou- 
vement était  à  redouter  ;  mais  quelle  devait  en  être  l'importance  et  fallait-il 
lui  attribuer  plus  de  gravité  qu'à  tous  ceux  dont  on  souffrait  d'une  façon 
en  quelque  sorte  endémique  ? 

Un  chef  mongol,  le  Roi  de  Djoungar,  qui  a  l'hégémonie  sur  les  sept 
hordes  se  disant  issues  des  armées  de  Gengis-Klian,  avait  fait  savoir  à 
M.  Bonin,  vice-Résident  de  France,  chargé  d'une  mission  dans  TAsie 
centrale,  «  qu'en  raison  des  troubles  prochains  qu'il  prévoyait,  il  lui  se- 
rait difficile,  malgré  sa  bonne  volonté,  d'assurer  la  protection  et  d'em- 
pêcher la  destruction  des  stations  catholiques  établies  sur  son  territoire 
pour  cette  année  (1899)  et  l'an  prochain,  et  qu'il  demandait,  le  cas  échéant, 
à  ce  qu'on  ne  le  rendît  pas  responsable  ».  M.  Bonin,  en  adressant  cette 


Digitized  by 


Google 


30      GUASCO.    —    ORIGINES    ET    CAUSES    DE    LA   CRISE    CHINOISE 

communicalion  à  Tambassadeur  de  France  à  Pékin,  M.  Pichon,  le  20  mai 
1899,  Ta vait  accompagnée  de  l'observation  suivante  :  «  Je  ne  le  (cet  avis) 
crois  pas  négligeable,  en  raison  de  la  situation  de  celui  qui  le  donne, 
de  ses  relations  avec  la  dynastie  mandchoue,  et  de  la  façon  dont  il  est 
renseigné  sur  la  marche  des  événements  par  les  journaux  de  Pékin  et  de 
Shang-haï  qu'il  reçoit  régulièrement  au  fond  du  désert.  Cet  avertisse- 
ment coïncide  avec  les  bruits  de  soulèvement  général  et  prochain 
contre  les  Européens  et  les  Chrétiens  que  j'ai  recueillis  à  l'autre  extré- 
mité de  la  Chine  et  dont  les  troubles  du  Sse-lch'ouan,  sans  parler  des 
attentats  personnels  que  j'ai  eu  à  subir,  ont  été  les  prodromes  >  (1). 
Les  bruits  alarmants  dont  M.  Bonin  s'était,  avec  raison,  fait  l'écho» 
n'avaient  pas  reçu  confirmation  à  la  légation  de  France  à  la  fin  de  juiU 
let  1899  (2),  ainsi  que  le  constatait  notre  ministre. 

En  octobre  1899,.  l'agent  français  à  Tchong-King,  M.  Bons  d'Anty,  re- 
gardait c  les  nombreuses  difficultés  survenues  au  Sse-tch'ouan  entre  les 
indigènes  et  les  stations  catholiques,  comme  se  rattachant  à  un  mouve- 
ment général  contre  les  Chrétiens  >  (3) . 

Au  Yun-Nan  des  placards  invitaient  la  population  à  un  massacre  gé- 
néral des  Européens  ;  mais  nous  n'avons  ici  l'intention  que  de  nous  oc- 
cuper des  troubles  survenus  dans  les  provinces  du  Nord.  Les  événe- 
ments du  Yun-Nan  se  rattachent  à  un  autre  ordre  de  faits  et  ont  des  ori- 
gines très  complexes  qui  pourraient  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Le  4  janvier  1900,  un  décret  publié  par  la  Gazette  de  Pékin  annonçait, 
d'après  un  télégramme  de  Yuan-che-k'ai,  gouverneur  intérimaire  du 
Chan-Tong,  le  meurtre  d'un  missionnaire  anglais  et  prescrivait  la  re- 
cherche des  mandarins  coupables  de  négligence  et  des  assassins.  Le 
H  janvier,  un  autre  décret  visant  les  Sociétés  si  nombreuses  dans  cette 
province  s'exprimait  ainsi  :  «  Cela  nous  amène  à  penser  que,  parmi  les 
Sociétés,  il  y  a  une  distinction  à  faire.  Ceux-là  qui,  gens  agités,  vont 
chercher  dans  une  association  le  groupement  qui  leur  permettra  de  fo- 
menter des  troubles,  ceux-là  ne  peuvent,  à  la  vérité,  échapper  au  châti- 
ment. Ceux  qui,  gens  de  bien,  et  respectueux  de  leur  devoir,  s'exercent 
au  maniement  des  armes  afin  d*ètre  en  mesure  de  défendre  leur  personne 
ou  leur  famille,  ou  encore  qui  groupent  plusieurs  villages  pour  leur  per- 
mettre de  défendre  mutuellement  leur  territoire,  n'agissent,  cependant, 
à  la  vérité  que  dans  une  pensée  de  protection  mutuelle  »(4).  Les  Boxers 


(1)  Livre  jaune  (1899-1900),  Annexe  à  la  pièce  n»  1. 

(2)  Jbid.,  n»  1. 

(3)  Ibid.,  no  3. 
(4)/6ûi.,  n<»6. 
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considérèrent  ce  décret,  à  cause  du  vague  de  ses  termes  à  double  en- 
tente, comme  un  encouragement  à  leurs  manœuvres. 

Le  27  janvier,  nous  apprend  le  Livre  jaune,  les  ministres  de  France, 
d'Angleterre,  d'Allemagne,  des  Etals-Unis,  et  aussi,  d'après  le  Blue  Book, 
celui  d'Italie,  réclamèrent  la  publication  d'un  édit  prononçant  la  disso- 
lution des  Sociétés  secrètes  dont  le  développement,  au  Chan-Tong  et  au 
Tche-li,  constituait  <  des  menaces  sérieuses  pour  les  missions  religieuses 
et  éventuellement  pour  les  étrangers  d.  Le  décret  fut  rendu  ;  mais,  ayant 
été  reconnu  insuffisant  par  les  représentants  des  nations  chrétiennes, 
deux  nouvelles  démarches  furent  tentées  par  eux.  Ces  démarches  n'a- 
boutissant pas,  les  divers  Etats  furent  amenés  à  discuter  l'opportunité 
d'une  démonstration  navale  dans  les  eaux  chinoises.  Divers  bâtiments 
de  guerre,  battant  pavillons  américain  ou  européens,  se  montrèrent  de- 
vant les  côtes,  et,  à  la  date  du  30  avril,  M.Picbon  écrivait  à  M.  Delcassé  : 
«En  somme,  l'état  général  semble  s'être  amélioré,  mais  on  ne  peut  le 
considérer  comme  rassurant.  L'aveugle  hostilité  du  gouvernement  de 
l'Impératrice  contre  tous  les  étrangers  est  manifeste.  La  Souveraine  est 
entourée  des  mandarins  qui  sont,  en  général,  choisis  parmi  les[plus  igno* 
ranls  des  choses  du  dehors  et  les  plus  passionnés  contre  tout  ce  qui  sort 
des  traditions  chinoises.  Sa  faveur  est  acquise  à  ceux  qui  poussent  à 
tout  refuser  aux  représentants  des  puissances.  Elle  vient  encore  d'accor- 
der une  haute  dignité  à  Kang-Yi^  au  conseiller  principal  qui  est  un  des 
plus  acharnés  contre  lès  Européens  et  qu'elle  a  mis  à  la  tète  du  plus  im- 
portant des  six  ministères  de  TEmpire.  Les  Sociétés  secrètes  n'ignorent 
pas  ces  dispositions,  et  celles  d'entre  elles  qui  ne  rêvent  que  bouleverse- 
ments sont  toutes  prêtes  à  en  profiter.  Elles  peuvent,à  un  moment  donné, 
provoquer  des  émeutes  sanglantes  »  (1). 

Le  14  mai,  M.  Pichon  signalait  c  l'hostilité  déclarée  du  gouvernement 
de  l'Impératrice  contre  tous  les  étrangers  >,  la  continuation  des  désordres 
du  Tche-li  et  l'affichage,  pour  la  première  fois  depuis  longtemps,  de  pla-* 
cards  menaçants,  dans  la  capitale  même  de  l'Empire,  contre  les  étran- 
gers. La  situation  commençait  à  devenir  critique.  Mgr  Favier  déclarait 
que  les  plus  grands  malheurs  étaient  imminents.  Les  ministres  étran* 
gers,  il  y  a  lieu  de  le  remarquer,  furent,  toutefois,  si  surpris  par  la  rapi* 
dite  des  opérations  des  Boxers,  qu'ils  n'eurent  pas  le  temps  de  mettre 
leurs  familles  à  l'abri  d*une  attaque  à  main  armée. 

A  quelles  causes  convient-il  d'attribuer  le  revirement  qui  s'est  produit 
.dans  cette  Chine  dont  le  gouvernement,  il  y  a  deux  ans  à  peine,  parais-* 
sait  encore  si  éloigné  des  fureurs  du  dernier  été  ?  Les  témoignages  de 

(1)  LiTreJaime,  vfi  22, 


Digitized  by 


Google 


32      GUASCO.    —    ORIGINES    ET    CAUSES    DE    LA    CRISE    CHINOISE 

sympathie  donnés  aux  Européens  et  à  leurs  œuvres  par  la  dynastie 
mandchoue  étaient-ils  sincères? N'est-ce  pas  plutôt  une  véritable  révolu- 
tion qui  a  éclaté  dans  le  Nord  de  la  Chine,  et  le  gouvernement,  qui  avait 
signé  le  décret  du  15  mars  1899,  n'a-t-il  pas  été  la  première  victime  d'un 
parti  réactionnaire  soutenu  par  des  sectes  puissantes  et  arrivé  au  pouvoir 
par  le  jeu  des  institutions  chinoises  ? 

I 

Des  écrivains  mal  informés,  ou  bien  animés  d'intentions  hostiles,  ont 
voulu  rendre  les  missionnaires  responsables  des  événements  récents, 
englobant  dans  une  même  condamnation  les  ministres  des  diverses  con- 
fessions chrétiennes.  Hélas,  ces  missionnaires  ont  été,  avec  leurs  Chré- 
tiens, les  principales  et  premières  victimes  des  compétitions  européen- 
nes! 

Nous  éprouverions  quelque  embarras  à  défendre  les  missionnaires 
protestants  des  imputations  dirigées  contre  eux  ;  ils  appartiennent  à  des 
nations  qui  savent  les  faire  respecter,  et  nous  ne  sommes  pas  assez 
documenté,  en  ce  qui  les  touche,  pour  pouvoir  mettre  le  doigt  sur  les 
erreurs  que  les  publicisles  peuvent  commettre  à  leur  endroit.  Sans  nul 
doute,  s'il  y  a  parmi  les  pasteurs  anglais,  américains  et  autres,  des  im- 
prudents ou  des  hommes  qui  vont  en  Extrême-Orient  soit  dans  un  but 
politique,  soit  dans  des  vues  de  spéculation,  il  y  en  a  que  sollicitent  des 
pensées  plus  hautes  et  le  désir  d'apporter  à  des  païens  une  civilisation 
supérieure. 

En  ce  qui  concerne  les  missionnaires  catholiques  dont  beaucoup  sont 
français  et  dont  la  plupart  des  autres  sont  protégés  français,  nous  nous 
trouvons  plus  à  Taise,  et  lorsque  nous  rencontrons  des  erreurs  maté- 
rielles comme  celles  que  nous  vîmes  dans  certain  journal  du  matin  et 
dans  certaine  Revue  parisienne  ne  manquant  pas  de  quelque  notoriété, 
nous  regrettons  amèrement  que  des  écrivains  si  mal  renseignés  puissent 
ainsi  tromper  l'opinion.  11  est,  d'ailleurs,  odieux  de  lancer  des  insinua- 
tions malveillantes,  injurieuses  el,certainement,  injustes,contre  un  corps 
si  respectable,  même  au  seul  point  de  vue  humain,  qui,  dans  les  dernières 
catastrophes,  a  versé,  pour  la  cause  de  la  civilisation  chrétienne,  le  plus 
pur  de  son  sang.  Il  n'y  a  aucun  c  déclassé  au  passé  triste  >  parmi  les 
missionnaires,  ainsi  qu'on  a  osé  l'écrire  ;  il  n'y  a  aucun  •  paresseux  cher- 
chant un  présent  paisible  et  lucratif»  ;  il  n'y  a  aucun  c  ambitieux  à  la 
poursuite  d'un  avenir  brillant  >  ;  mais  il  y  a  des  hommes  qui  ont  tout 
abandonné,  fortune,  famille  et  patrie,  dans  une  sublime  folie,  la  folie  de 
la  Croix,  allant  vivre  de  la  vie  des  pauvres,  n'ayant  parfois  qu'une  pierre 
pour  reposer  leur  tête,  et  manquant  souvent  de  l'écuçUe  de  riz  nécessaire 
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à  leur  exislence  ;  il  y  à  des  hommes  qui  savent  souffrir  et  mourir.  Au 
mandarin  qui  leur  proposait  Taposlasie,  NN.  SS.  Grassi  et  FogoUa»  évè* 
ques  au  Ghan-Si  seplentrional,  répondirent  qu'ils  n'étaient  pas  venus 
d'Europe  pour  obtempérer  à  de  tels  ordres  et  qu'ils  n'étaient  nullement 
émus  du  sort  qui  les  attendait  (1).  Quand  Mgr  Hamer  sut  qu'une  bande 
d'énergumènes  faisait  irruption  chez  lui  menaçant  de  tout  massacrer,  «  de 
ce  ton  solennel  et  impérieux  que  TÉglise  sait  prendre  aux  heures  déci- 
sives, invoquant  les  droits  de  Tautorité,  au  nom  de  l'obéissance  sacer-* 
dotale,  il  ordonna  à  ses  prêtres  de  quitter  la  maison  et  de  pourvoir  à 
leur  sûreté  ;  puis  il  alla  offrir  son  corps  à  l'ennemi,  afin  que  les  mission- 
naires eussent  le  temps  d'opérer  leur  retraite  pendant  que  les  assassins 
s'acharneraient  sur  sa  personne.  11  fut  déchiqueté  lentement,  démembré 
articulation  par  articulation,  avec  un  raffinement  de  férocité  et  de  bar- 
barie qui  eût  peut-être  épouvanté  Néron  >  (2).  On  dit  que  les  religieuses 
franciscaines  missionnaires  de  Marie  entonnèrent  le  Te  Deum  quand  elles 
entendirent  prononcer  la  sentence  qui  Ips  condamnait  à  mort  (3).  Nous 
pourrions  multiplier  les  exemples  d'héroTsme,  mais  il  faut  nous  borner. 
Le  bilan  des  perles  subies  par  l'apostolat  catholique  ne  peut  être  en- 
core établi  avec  certitude  ;  mais,  dès  à  présent,  on  connaît  le  massacre 
de  S  évoques,  d'une  trentaine  de  missionnaires  et  de  9  religieuses  euro- 
péennes. Nous  ne  parlons  pas  des  prêtres  indigènes  et  des  milliers  de 
Chrétiens  qui  ont  été  massacrés.  On  évalue  à  2  0/0  seulement  les  aposta- 
sies de  ces  malheureuses  victimes  que  des  Français  aveuglés,dignes  ému- 
les des  lettrés  chinois,  n'ont  pas  craint  de  représenter  aux  lecteurs  blasés 
des  boulevards  parisiens  comme  c  des  gens  d'une  moralité  plus  que  dou- 
teuse »,  entraînés  dans  leur  conversion  par  c  l'appât  des  gains  de  ce  mon- 
de >.  Nous  avons  vu  comment  est  mort  Mgr  Hamer,  vicaire  apostolique 
hollandais  delaMongolie^Sud-Ouest.  Mgr  Fantosati,  vicaire  apostolique 
italien  du  Hou-Nan  méridional,  a  eu  les  yeux  crevés  et  a  été  assommé 
à  coups  de  bâton  après  avoir  été  empalé.  NN.  SS.  Grassi  et  Fogolla» 
Italiens  eux  aussi,  ont  été  décapités.  Mgr  Guillon,  vicaire  apostolique 
français  de  la  Mandchourie  méridionale,  a  péri  dans  la  cathédrale  de 
Moukden  où  étaient  réunis  un  missionnaire,  un  prêtre  indigène,  deux 
religieuses  et  plusieurs  centaines  de  Chrétiens.*  La  seule  chose  certaine, 
écrivait  le  P.  Lamasse,  dans  son  journal,  à  la  date  du  3  juillet  1900,  c'est 
que  tous  sont  morts  et  que  la  tête  de  Monseigneur  est  actuellement 

(1)  Lts  Missions  catholiques,  Bulletin  hebd.  illustré  de  l'OÊuvre  de  la  propagation  de  la 
Foi,  numéro  du  30  novembre  1900. 

(2)  Discours  de   Mgr  Keeaen,  au   Sénat  belge,  cité  par    VUnivers  et  le  Monde,  nu- 
méro du  10  décembre  1900. 

(3)    Les  Missions  catholiques f  loc.  cit. 

Rkvde.  -  1901.  3 
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plantée  sur  un  mat  devant  une  des  principales  pagodes  de  la  ville  » . 
Les  établissements  qui  ont  été  rasés,  incendiés,  pillés,  étaient  des 
églises,  des  écoles,  des  hôpitaux,  des  orphelinats,  des  dispensaires,  des 
maisons  de  bienfaisance  de  toute  sorto.  Des  milliers  de  malades  et  d*or- 
.  phelins  qu*abritait  la  charité  catholique  sont  morts  de  misère  et  d'aban- 
don, ou  se  trouvent  aujourd'hui  sans  abri  et  sans  soins.  Dans  le  seul 
vicariat  apostolique  de  Pékin  et  Tché-ly  Nord,  il  y  avail,en  1809,877  sta- 
tions de  mission,  46.894  Catholiques,  31  églises  à  l'européenne,  216  égli- 
ses de  dimensions  moindres,  272  oratoires  chinois,  un  grand  séminaire 
avec  23  élèves  et  un  petit  avec  88  enfants,  6  collèges  et  389  écoles  ;  il  y 
avait  130  vieillards  dans  les  hospices,  6.303  malades  dans  les  hôpitaux, 
13S.975  malades  soignés  aux  dispensaires,  3  collèges  franco-chinois,  etc. 
Or,  à  la  date  du  16  août  1900,  Mgr  Favier  écrivait  au  supérieur  géné- 
ral de  la  congrégation  des  Lazaristes  à  Paris:  <  A  Pékin,  tout  est  brûlé 
moins  le  Pé-Tang(l)  qui  a  fait  une  défense  héroïque  défendu  par  40  ma- 
rins >.  Ce  Pé-Tang  a  reçu  2.400  pbus  ou  boulets,  et  l'église  esta  refaire. 
Le  vénérable  et  vaillant  vicaire  apostolique  de  Pékin  évalue  à  18.000  le 
nombre  des  victimes  :  c  18.000  victimes,écrivait-ilaumois  de  septembre 
dernier,  mortes  brûlées,  coupées  en  morceaux,  jetées  dans  les  fleuves, 
sans  vouloir  faire  une  simple  prostration  idolâtrique  qui  les  aurait  sau- 
vées ».  Lès  577  chrétientés  du  vicariat  avaient,  presque  toutes,  leur  cha- 
pelle ;  c'est  à  peine  s*il  en  reste  un  quart.  Les  maisons  des  Chrétiens 
dans  la  capitale  ont  eu  le  même  sort  que  les  établissements  de  la  mis- 
sion, elles  ont  été  rasées. 

Dans  le  vicariat  apostolique  du  Tché-ly  Sud-Est  on  ne  rencontre  que 
des  ruines.  Une  lettre  datée  de  Tien-Tsin  du  7  août,  et  signée  du  procu- 
reur de  la  mission,  annonçait  que  6  Pères,  —  délivrés  à  la  fin  d'octobre, 
—  étaient  à  Tchao-Kia-Tchang,  avec  des  vivres  pour  deux  mois,  que 
3  religieux  se  trouvaient  bloqués  et  cernés  avec  2.000  Chrétiens,  que 
7  autres  chrétientés  se  défendaient  contre  les  Boxers^  que  ces  chrétientés 
avaient  pu  donner  asile  à  18.000  néophytes  sur  48.000  Chrétiens  et  que 
toutes  les  autres  avaient  été  pillées,  dévastées,incendiées  (2).;  or  ce  vica- 

(1)  L'église  de  Pé-Tang,  criblée  d'obus,  qui  reste  seule  debout  a,  au  point  de  vue  di- 
plomatique, toute  une  intéressante  histoire  racontée  en  détail  par  Mgr  Favier  dans  son 
ouvrage  sur  Péking,  La  construction  de  la  cathédrale  du  Saint-Sauveur  fut  l'objet  de 
longues  négociations  entre  la  Cour  de  Rome,  la  légation  de  France  dont  M.  Constant 
était,  à  cette  époque,  le  titulaire,  et  le  gouvernement  chinois.  A  l'inauguration ,  ce  der- 
nier fut  représenté  par  le  Prince  Soun  qui,  au  banquet  servi  après  la  fête  religieuse,  dit 
en  termes  formels  «  qu'il  était  là  par  ordre  de  l'Empereur,  afin  d'exprimer  sa  satisfac 
tion  pour  tout  ce  qui  avait  été  fait,  et  donner  aux  missionnaires  les  meilleures  assu- 
rances du  bon  vouloir  de  Sa  Majesté  ». 

(2)  Les  Missions  catholiques,  numéro  du  5  octobre  1900*  Chiffre  exact  des  Chrétiens: 
48.921. 


Digitized  by 


Google 


ORIGINES   ET   CAUSES    DE   LA    CRISE    CHINOISE  .     35 

rial  comptait,  en  1899, 1  évêque,  51  missionnaires,  16  prêtres  indigènes, 
il  étudiants  ecclésiastiques,  709  catéchistes,  678  églises  ou  chapelles, 
420  écoles,  6  collèges,  et  une  population  scolaire  de  5.242  élèves.  Le 
nombre  des  Chrétiens  et  des  catéchumènes  augmentant  suivant  des  pro- 
portions inusitées,  il  avait  fallu  ouvrir  38  postes  nouveaux. 

La  Mandchourie  avait,  au  !«' janvier  1900,  2  évéques,  37  missionnaires 
européens,  12  prêtres  indigènes,  3  séminaires,  69  étudiants  ecclésiasti* 
ques,  147  catéchistes,  72  églises  ou  chapelles,  219  écoles,  4.976  élèves 
avec  27.44:2  Catholiques.  Aujourd'hui  les  postes  de  14  districts  au  moins 
ont  disparu  dans  la  Mandchourie  méridionale,  et,  dans  la  partie  sep- 
tentrionale de  la  province,  toutes  les  chrétientés  de  l'Amour  sont  anéan- 
ties (1).  Quand  les  missionnaires  dispersés  rentreront  en  Mandchourie, 
ils  trouveront  le  désert  où  ils  possédaient  des  stations  fiorissantes. 

La  Mongolie  a  été,  elle  aussi,  le  théâtre  des  fureurs  païennes.  Du  vi- 
cariat apostolique  du  Hou-Nan  méridional  ii  ne  reste,  pour  ainsi  dire, 
plus  rien.  En  quelques  jours,  au  mois  de  juillet,  tout  a  disparu  ;  des 
6  prêtres  européens  encore  vivants,  aux  dernières  nouvelles,  aucun 
n'était  dans  le  vicariat  ;  quant  au  clergé  indigène,  il  se  cachait  usant  de 
mille  précautions  pour  ne  pas  être  découvert.  Le  Chan-Si  a  été  fort  at- 
teint et,  dans  sa  partie  méridionale,  a  eu  les  martyrs  dont  nous  venons 
de  rappeler  l'héroïsme.  Du  Hou-Nan,  la  persécution  a  passé  au  Hou-Pé. 
Le  10  juillet,  le  préfet  de  Siang-yang-fou  a  donné  le  signal  des  destruc- 
tions, la  résidence  des  missionnaires  de  cette  ville  a  été  saccagée.  Le 
14  juillet,  l'église  et  la  résidence  de  Pe-Xan  ont  été  démolies,  toutes  les 
maisons  des  familles  chrétiennes  pillées  et  incendiées.  Du  15  au  31  juil- 
let, les  actes  de  brigandage  se  sont  poursuivis  méthodiquement.  Dans 
les  vicariats  du  Kiang-Si,  il  ne  reste  ni  églises,  ni  résidences,  ni  chré- 
tientés (2).  Au  Tché-Kiang,  plusieurs  districts  ont  été  mis  à  feu  et  à  sang, 
de  nombreux  Chrétiens  ont  été  mutilés,  martyrisés  de  mille  manières 
tandis  que  d'autres  ont  pu  fuir  dans  les  montagnes,  livrés  à  une  inénar- 
rable misère.  Les  deux  évêques  du  Yiun-Nan  et  7  missionnaires  ont 
dû  se  réfugier  au  Tonkin  avec  le  consul  de  France,  M.  François,  tandis 
que  nos  prêtres  de  l'Ouest  de  la  province  ont  dû  s'éloigner  et  chercher 
un  refuge  en  Birmane 

Servant  la  cause  de  l'humanité  dont  ils  sont  parmi  les  représentants 
les  plus  dignes,  les  missionnaires  catholiques,  par  leurs  œuvres  de  bien- 
feisance  et  par  Télévation  de  leur  doctrine,  font  bénir  des  pauvres,  des 

(i)  Les  Missions  catholiques,  numéro  du  14  septembre  1900  et  passim, 
(2)  Les  Missions  calhùliqms,  numéro  du  19  octobre  1900. 
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orphelins,  des  âmes  de  bonne  volonté  rencontrées  sur  leur  route,  l'Eu- 
rope en  général  et  la  France  en  particulier,  leur  principale  protectrice, 
mais  ils  ne  travaillent  pas  pour  la  conquête  matérielle.  Lorsque  la  guerre 
éclata,  il  y  a  quinze  ans,  entre  la  France  et  la  Chine  et  que  l'amiral  Cour* 
bet  fit  entendre  aux  Célestes  le  fracas  des  canons  français,  les  missions 
ne  furent  pas  inquiétées.  S.  S.  le  Pape  Léon  XIII  avait  adressé  à  la  date 
du  1"  février  1888  à  l'Empereur  Kouang-Su,  par  l'entremise  du  R.  P.  Giu- 
lianelli,  administrateur  d'une  nouvelle  mission  établie  au  Chen-Si,  une 
lettre  (1)  dans  laquelle  le  Pontife  disait  :  c  Nous  avons  su  qu'au  début 
de  la  guerre,  Votre  autorité  a  décrété  que  les  Chrétiens  devaient  être 
respectés,  et  qu'on  ne  fit  aucun  mal,  même  aux  missionnaires  de  la 
nation  française...  L'œuvre  de  ceux  qui  travaillent  au  nom  de  l'Évangile 
est  très  salutaire  même  aux  choses  publiques.  Ils  doivent  s'abstenir  des 
affaires  politiques  et  se  donner  tout  entiers  à  la  propagation  et  à  la  sau- 
vegarde de  la  doctrine  de  Jésus-Christ.  Or  les  principaux  préceptes  de 
la  religion  chrétienne  sont  :  craindre  Dieu,  conserver  en  toute  chose 
entièrement  et  inviolablement  la  justice,  d'où  cette  conséquence  qu'il 
faut  se  soumettre  aux  magistrats,  honorer  le  Roi  non  seulement  par 
crainte  de  sa  colère,  mais  surtout  par  conscience.  Rien,  certes,  n'est  plus 
propre  que  ces  vertus  à  tenir  la  multitude  dans  le  devoir  et  à  conserver 
la  sécurité  publique...  ».  La  réponse  du  gouvernement  chinois  avait  été 
favorable. 

Le  19  septembre  de  la  même  année,  le  Tsong-ly-Yamen  avait 
adressé  à  M.  Patenôlre,  ministre  de  France  en  Chine,  une  dépêche  por- 
tant son  sceau,  promettant  de  lancer  des  proclamations  dans  toutes  les 
localités  où  des  missions  étaient  établies,  •  afin  défaire  savoir  au  peuple 
que  les  missions  catholiques  ont  pour  but  d'exhorter  les  hommes  à  faire 
le  bien  et  ne  se  mêlent  pas  d'autre  chose  :  que  les  gens  qui  professent 
cette  religion  n'en  restent  pas  moins  des  Chinois,  et  que  les  uns  et  les 
autres  doivent  faire  tranquillement  leur  devoir,  sans  conserver  entre  eux 
de  défiance  ou  de  haine  >. 

Pendant  la  guerre  sino-japonaise,  l'attitude  des  belligérants  vis-à-vis 
des  missionnaires  et  des  établissements  religieux  fut  toujours  courtoise» 
Un  édit  impérial  ordonna  aux  autorités  chinoises  de  protéger  les  institu- 
tionset  les  prêtres  européens;  en  Mandchourie,où  se  passa  le  dernier  acte 
de  la  lutte  entre  la  Chine  et  le  Japon,  les  autorités  locales  veillèrent  cons- 
tamment sur  eux;  il  en  fut  ainsi  partout,  excepté  au  Sse-tch'ouan  ;  peut- 
être  voulait-on  se  ménager,  pour  le  moment  où  il  faudrait  traiter,les  sym- 
pathies de  rEurope.Quoi  qu'il  en  soît,les  Chinois  parurent  reconnaissants 

(i)  Les  Missions  catholiques^  tiuméros  des  3  avril  et  8  juillet  i886i 
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aux  missionnaires  catholiques  de  leur  conduite  pendant  la  guerre  sino- 
japonaise,  et  plusieurs  de  ces  derniers  virent  même,  dans  Tédit  du 
15  mars  1899,  une  marque  de  leur  reconnaissance. 

Il  semble  en  effet  que,  pour  un  peuple  sceptique  comme  le  sont  les 
Célestes,  la  propagation  de  la  doctrine  évangélique  ne  devrait  pas  avoir 
grande  importance  ;  ses  savants,  d'ailleurs,  doivent  reconnaître  que,dans 
nos  livres  de  religion,  se  trouvent  des  préceptes  de  morale  dont  les  leurs 
pourraient  profiter.  Nombreux  sont  les  édits  des  Empereurs  qui  parlent 
avec  honneur  de  la  religion  chrétienne  et  lui  rendent  hommage.  Pour- 
quoi donc,  tandis  que  les  Musulmans  et  tant  de  sectateurs  de  divinités 
diverses  jouissent  de  la  paix,  les  missions  chrétiennes  sont-elles  si  sou- 
vent menacées  et  subissent-elles  parfois  d'épouvantables  orages  ?  Ne 
serait-ce  pas  que,  derrière  le  missionnaire,  la  Chine  voit  l'Europe,  que 
dans  les  missionnaires  elle  aperçoit  Tavant-garde  des  armées  euro- 
péennes prêtes  à  la  détruire  ? 

#  j» 

Ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  le  protectorat  politique  est,  pour 
les  missions  catholiques,  une  chose  désirable. 

Il  est  d'abord  certain  que  le  pays  auquel  est  confié  ce  protectorat  reli- 
gieux trouve  un  grand  avantage  à  l'exercer.  Il  est  avantageux  pour  la 
France  d'avoir  dans  l'immense  Empire  qu'est  la  Chine  la  clientèle  nom^ 
breuse  que  lui  donnent  les  missions  ;  la  meilleure  preuve  en  est  que  les 
peuples  rivaux  cherchent  à  l'attirera  eux.  La  protection  des  intérêts  reli* 
gieuxest  souvent  une  cause  de  soucis  ;  mais,  comme  on  Ta  dit  avec  rai- 
son (1),  «  l'influence  n'est  pas  une  force  qui  s'use  par  l'emploi  que  Ton  en 
fait  :  elle  a  besoin,  au  contraire,  de  s'exercer  pour  s'accroître  et  même 
pour  se  conserver.  Un  agent  diplomatique  ne  l'acquiert  qu'au  prix  d'une 
action  constamment  renouvelée;  s'il  n'a  souvent  l'occasion  de  faire  appré- 
cier son  intelligence  et  sa  fermeté,  fùt-il  le  représentant  d'une  puissance 
considérable,  on  ne  s'habituera  pas  à  compter  avec  lui,  et  il  n'acquerra 
ni  l'autorité  personnelle,  ni  l'expérience  qui  lui  seront  utiles,  le  jour  où 
une  difficulté  sérieuse  se  produira.  A  ce  point  de  vue,  les  affaires  reli- 
gieuses, loin  d'avoir  nui  à  la  France,  me  semblent,  au  contraire,  lui  avoir 
servi.  Les  autres  puissances  ne  pfotègent  que  leurs  nationaux,  la  France 
protège  aussi  des  étrangers  qui  viennent  spontanément  solliciter  son 
^ppui  » . 

Si  Ton  voit  bien  l'intérêt  de  la  puissance  civile  à  exercer  le  protectorat 
religieux,  celui  qu'a  l'Église  d'en  profiter  apparait-il  aussi  clairement? 
Les  opinions  sont  divisées.  Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  avoir  à 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  année  1887,  p.  797. 
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prendre  parti  sur  une  question  si  délicate,  lorsque  ceux  qu'elle  vise  di- 
rectement sont  partagés  à  son  sujet. 

Les  uns  considèrent  qu'en  donnant  à  la  diffusion  de  Tidée  Tappui  de 
la  force  on  nuit  à  cette  diffusion.  On  a  reproché  aux  missionnaires  de 
n'opérer  de  conversions  que  dans  les  classes  inférieures.  Du  moment  où 
seule  la  plèbe  va  au  Christianisme,  c'est  qu'il  ne  mérite  pas  de  monter 
plus  haut  !  Il  est  certain  que  la  conversion  d'un  lettré,  et,  à  plus  forte 
raison,  d'un  mandarin  est  chose  difficile,  mais  la  qualité  des  mission- 
naires n'est  absolument  pour  rien  dans  cette  difficulté.  Il  fut  un  temps, 
au  contraire,  où  de  brillantes  conquêtes  eurent  lieu  parmi  les  hauts 
personnages  de  l'Empire.  A  cette  époque  le  niveau  moral  de  la  caste 
lettrée  était,  peut-être,  plus  élevé  qu'aujourd'hui,  mais,  à  cette  époque 
aussi,  le  gouvernement  chinois  ne  redoutait  pas  l'immixtion  des  Euro- 
péens dans  ses  affaires.  Les  missionnaires  ne  travaillaient  pas  sous  la  pro- 
tection des  baïonnettes  et  des  canons  étrangers.  On  peut  craindre  ces  ca- 
nons et  ces  baïonnettes  dans  les  sphères  officielles,  mais  il  parait  difficile 
qu'on  puisse  les  y  aimer.  Comment  faire  comprendre  aux  Orientaux  que 
des  hommes  appuyés  par  des  forces  navales  et  militaires  ne  sont  pas  les 
agents  de  leurs  pays  respectifs,  que  le  prêtre  cherche  à  étendre  le  règne 
de  Dieu  et  préfère,  pour  atteindre  ce  but,  à  l'existence  heureuse  ou  sim- 
plement tranquille  dont  il  aurait  joui  dans  sa  patrie,  les  jours  tourmentés 
que  Ton  trouve  sur  une  terre  hostile  ?  Tout  naturellement  une  confusion 
doit  s'opérer,  dans  l'esprit  des  Infidèles,  entre  l'action  apostolique  et  les 
raisons  de  l'immixtion  politique  lorsque  celle-ci  a  l'occasion  de  se  mani- 
fester. Quant  aux  indigènes  convertis,  on  est  naturellement  amené  à 
voir  en  eux  des  amis  de  l'envahisseur,  par  conséquent  des  traîtres  à 
leur  pays.  Raisonnerions-nous  autrement?  Les  premiers  apôtres  conver- 
tirent le  monde  sans  l'appui  des  armées  romaines.  L'empressement 
même  que  les  diverses  nations  mettent  à  s'emparer  du  protectorat  reli- 
gieux dont  la  France  a  été  chargée  jusqu'ici,  n*indique-t-il  pas  le  parti 
qu'elles  prétendent  tirer  de  leurs  missionnaires,  et  n'esl-il  pas  de  na- 
ture, en  ouvrant  les  yeux  sur  les  intentions  des  puissances,  à  mettre 
l'apostolat  lui-même  en  suspicion  ? 

D'autres,  au  contraire,  pensant  que  la  propagation  de  la  religion 
chrétienne  au  milieu  d'un  peuple  qui  s'incline  seulement  devant  la  ma- 
nifestation de  la  force  matérielle,  se  heurterait  à  d'insurmontables  obs- 
tacles, croient  que  le  régime  de  la  protection  est  préférable  à  tout  autre. 
Ceux-ci  se  rappellent  les  entraves  sans  nombre  que  Tévangélisation 
rencontra  dans  le  passé,  les  continuelles  persécutions  que  l'on  dut  subir 
avec  leur  longue  suite  de  maux.  On  avait,  d'une  façon  permanente,  les 
soucis  qui^  maintenant,  se  manifestent  à  certaines  heures  seulement. 
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Si  l'on  compare  les  60  premières  années  du  XIX*  siècle  aux  40  dernières, 
les  avantages  du  protectorat  religieux  apparaissent  clairement;  on 
constate  la  multiplication  du  nombre  des  missions,  des  Chrétiens,  des 
œuvres,  au  lieu  des  luttes  constantes,  de  la  difficulté  d'atteindre  les 
àmes,  des  perpétuels  recommencements.  C'est  une  loi  de  Thisloire  que 
la  diffusion  du  Christianisme  marche  de  pair  avec  les  conquêtes  de  la 
civilisation  occidentale  (1),  et  pouvons-nous  douter  que  cette  dernière  ne 
soit  pas  destinée  à  s'emparer  du  monde  entier?  Le  protectorat  religieux 
devient  donc  un  fait  historique  appelé  à  porter  ses  fruits,  car  il  arrive  à 
son  heure,  à  Theure  où  les  peuples  occidentaux  et  ceux  qui  tiennent 
d'eux  leurs  origines  travaillent  à  imposer  leurs  usages,  leurs  découver- 
tes, leur  conception  de  la  vie,  à  Tunivers  tout  entier. 


Les  nouvelles  concernant  les  Protestants  étant  moins  centralisées  que 
celles  des  missions  catholiques, par  suite  du  défaut  même  d*unité  de  leur 
religion,  du  grand  nombre  de  sectes  indépendantes  les  unes  des  autres, 
il  serait  malaisé  d'établir,  dès  à  présent,  le  bilan  des  pertes  des  dissi- 
dents. Les  Protestants,  d'ailleurs,  sont  moins  nombreux  en  Chine  que 
les  Catholiques.  Depuis  longtemps  fixés  dans  KouangTong  et  dans  les 
stations  du  littoral,  ils  s'établirent  en  1878  à  Tchong-Kin  et  de  là  rayon- 
nèrent aux  alentours.  Us  se  sont,  depuis  cette  époque,  répandus  dansle^ 
autres  provinces  de  Tinlérieur,  mais  leurs  succès  ont  été  peu  apprécia- 
bles. Quoi  qu'il  en  soit,  et  positis  ponendis,  nous  pouvons  dire  que,  dé 
ce  côté  encore,  il  y  a  eu  des  larmes,  de  la  misère  et  des  supplices. 

Dès  le  24  mai^  les  journaux  du  Tonkin  racontaient  les  tortures  infli- 
gées par  les  Boxers  à  Chao,  évangéliste  de  la  mission  de  Londres  et  à 
Lin-Chîng-Youn,  enquêteur  de  la  même  mission.  Le  malheureux  évangé- 
liste eut,  d'après  les  dépêches,  les  bras  coupés,  les  entrailles  arrachées, 
la  tête  tranchée  ;  son  corps  coupé  en  morceaux  fut  ensuite  jeté  dans  la 
rivière  Tsé-tsun. 

Le  7  juillet,  on  télégraphiait  de  Ché-fou  que  la  mission  danoise  de 
Hsin-yung  était  cernée  par  les  Boxers^  et  qu'un  détachement  de  cosa- 
ques marchait  à  son  secours  avec  le  consul  anglais  et  les  résidents  étran- 
gers. 

Dans  sa  lettre  aux  Missions  catholiques,  racontant  la  mort  des  sœurs 
franciscaines  missionnaires  de  Marie,  auChan-si,  le  R.  P.  Léonard  d'Es- 
taire,  Franciscain  commissaire  de  Terre-Sainte  à  Paris,  dit  que  beau- 


(1)  Les  origines  chrétiennes,  par  Tabbé  Duchesne,  cité  par  M.  Launay  dans  son  His- 
loire  générale  des  Missions  étrangères. 
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coup  de  Protestants  furent  exécutés  en  même  temps  que  les  religieuses. 

Un  télégramme  de  Canton,  daté  du  15  août,  annonça  que  3  missions 
protestantes  avaient  été  complètement  détruites  par  les  Boxers, 

De  Shang-hai  on  fit  connaître,  le  9  novembre,  comme  chose  certaine, 
que  13  pasteurs  américains,  1  anglais  et  2  danois  avaient  été  massacrés, 
au  mois  de  juillet,  dans  la  province  duTche-ly. 

Si,  laissant  de  côté  le  personnel  des  missions,  les  églises,  chapelles, 
établissements  hospitaliers  et  charitables  de  toute  sorte  répandus  sur 
toute  la  partie  septentrionale  de  l'Empire  du  Milieu,  nous  considérions 
les  travaux  industriels,  les  chemins  de  fer  notamment,  nous  pourrions 
dresser  une  longue  liste  des  ponts  coupés,  des  routes  détruites,  des  ga- 
res incendiées,  des  rails  arrachés,  des  dégâts  de  toute  sorte  qui  sont  Tîné- 
vitable  conséquence  des  soulèvements  populaires  et  Taccessoire  oblige 
de  la  guerre. 


Par  l'esquisse  mise  sous  leurs  yeux,  nos  lecteurs  peuvent  se  rendre 
compte  de  l'étendue  du  désastre  ;  il  nous  faut  maintenant  rechercher 
les  causes  de  la  catastrophe  et  nous  demander  pourquoi  c'est  contre 
l'Église  surtout  qu'a  sévi  la  rage  infernale  des  sectes  soulevées,  et, 
comme  on  a  pu  le  voir,  celle  'du  gouvernement  chinois  leur  complice. 
Dégager  ces  causes  n'est  peut-être  pas  chose  très  aisée,car  nous  n'avons, 
pour  juger  des  faits,  que  l'un  des  éléments  de  la  question.  Nous  savons 
bien  ce  qui  s'est  passé  dans  les  relations  de  la  Chine  avec  les  gouverne- 
ments européens,  nous  connaissons  les  événements  par  leur  côté  appa- 
rent, nous  ignorons  les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Conseils  du 
gouvernement  chinois,  les  intrigues  de  Palais  si  fréquentes  autour  des 
trônes  de  l'Orient  :  il  y  a  là  des  mystères  que  l'on  ne  perce  pas.  Quoi  qu'il 
en  soit,  par  les  données  que  nous  possédons,  nous  sommes  en  mesure, 
en  procédant  par  induction,  d'arriver  à  des  conclusions  d'une  très 
grande  probabilité  ;  de  plus,  les  révélations  des  diplomates,  les  corres- 
pondances de  Chine,  les  lettres  de  Mgr  Favier  et  de  plusieurs  mission- 
naires, ont  nettement  indiqué  le  point  de  départ  de  la  révolution  de 
Pékin  que  le  digne  vicaire  apostolique  du  Tché-Ly  septentrional  a  com- 
parée à  une  c  Commune  »  qui  aurait  eu  un  Prince  à  sa  tète.  Le  soulève- 
ment, toutefois,  n'aurait  pas  eu  tant  d'extension  et  d'intensité  si  la 
€  Commune  *  n'avait  pas  trouvé  un  terrain  favorable. 
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II 

Les  causes  que  nous  allons  étudier  sont  de  trois  sortes  :  les  unes  sont 
d'ordre  purement  psychologique  et  doivent  être  recherchées  dans  Tâme 
chinoise  elle*mème  ;  les  secondes  relèvent  de  l'action  des  puissances  eu- 
ropéennes ;  les  troisièmes,  qui  donnent  la  raison  immédiate  du  soulève-^ 
ment  et  du  caractère  qu'il  a  pris,  rentrent  dans  la  pure  politique  inté- 
rieure chinoise. 

* 

C'est  en  quelque  sorte  un  axiome  qu'une  haine  latente  existe  toujours 
au  cœur  des  Célestes  contre  les  étrangers.  La  race  jaune  est  essentiel- 
lement orgueilleuse,  très  fière  de  sa  grandeur  et  delà  supériorité  qu*elle 
s'altribue  sur  les  nations  étrangères.  Comment  en  serait-il  autrement 
quand  on  possède  des  Annales  qui  remontent  à  l'antiquité  la  plus  reçu- 
lée,quand  on  était  civilisé  alors  que  les  autres  hommes  étaient  barbares, 
lorsqu'on  peut  se  glorifier  d'une  longue  suite  de  philosophes,  de  moralis- 
tes, de  littérateurs  et  de  savants  illustres,  que  dans  la  lignée  indéfinie  de 
ses  monarques  on  compte  des  Souverains  éminents  dans  les  arts  de  la 
paix  et  dans  la  pratique  delà  guerre,  lorsqu'on  n'a  connu  autour  de  soi 
que  des  nations  vassales. Nous  voudrions  voir  les  Chinois  se  pâmer  devant 
nos  coutumes  et  les  nouveautés  dont  nous  tenons  à  les  doter.  Sommes- 
nous  certains  d'avoir  raison  en  tout  point.  D'autre  part,  les  échantillons, 
avouons-le,  que  nous  leur  donnons,  dans  les  villes  où  nous  sommes  lar- 
gement représentés,  de  nos  habitudes,  de  notre  honnéteté,de  notre  poli- 
esse  et  de  notre  moralité,  ne  sont  pas  toujours  de  nature  à  leur  faire  con- 
cevoir une  très  haute  idée  de  la  supériorité  morale  des  Européens.  Beau- 
coup de  ces  gens  auxquels  nous  voulons  en  imposer  nous  donneraient 
l'exemple  de  la  décence  et  de  la  dignité  personnelle.  Le  Céleste-Empire, 
d'ailleurs,  dernier  survivant  des  grands  États  de  l'Antiquité,  gouverné  en 
quelque  sorte  par  les  morts,  immobilisé  dans  son  passé,  a  conserve  bien 
des  traits  de  caractère  des  civilisations  dont  il  est  le  contemporain. Les  na- 
ions  antiques  professaient,  en  général,  pour  l'étranger  le  plus  profond 
mépris  ;  païenne  comme  elles,  la  Chine  éprouve  le  même  sentiment,  et 
comme  il  y  a  dans  la  race  jaune  des  passions  violentes  qu'aucune  idée 
supérieure  ne  domine,  que,  trop  souvent,  «la  misère  surexcite,  il  arrive 
que  les  peuples  chrétiens  assistent,  de  temps  en  temps,  avec  stupeur,  à 
des  explosions  de  colère  se  traduisant  par  des  actes  d'une  atroce  sauva- 
gerie.L'histoire  des  massacres  de  Tien-Tsin  est  encore  présente  à  toutes 
les  mémoires.  Généralement,  toutefois,  la  haine  de  l'étranger  sert  de  pré- 
texte aux  actes  de  brigandage  et  aux  déprédations,  comme  cela  s'est  pro- 
duit, il  y  a  deux  ans  à  peu  près,  dans  la  province  du  Sse-lch*ouan.  Les 
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bandes  tle  Yu-:Mantze  parcouraient  villes  et  villages  en  portant  des  ban- 
nières sur  lesquelles  on  lisait  cette  inscription  :  <  Mort  aux  étrangers  ! 
sauvons  la  dynastie  I  ».  Y  avait-il  là  un  des  prodromes  des  événements 
que  nous  voyons  se  dérouler  depuis  quelques  mois  ?  Il  serait  difficile  de 
Taffirmer,  mais  il  est  certain  que  Yu-Mantze,  condamné  à  mort  plusieurs 
années  auparavant,  revenu  dans  son  pays  d'origine  et  dénoncé  par  des 
Chrétiens,  vengeait  une  injure  personnelle.  Quand  il  écrit  sur  un  éten- 
dard :  «  Mort  aux  étrangers  !  sauvons  la  dynastie  !  »,  un  ])andit,  quel 
qu'il  soit,  trouve  toujours  d'autres  bandits  pour  le  comprendre,  des  let- 
trés pour  l'encourager,  et  des  mandarins  pour  le  protéger,  suivant  les 
circonstances,  ouvertement  ou  de  façon  détournée.  Cette  année  ragilation 
du  bas-fond  est  montée  à  la  surface  ;  Ton  a  pu  voir  Tarmée  régulière 
elle-même,  sous  l'impulsion  de  très  hauts  personnages  devenus  les  maî- 
tres du  gouvernement,  travailler  à  détruire  les  éléments  européens,  avec 
lesquels  ce  gouvernement  composait  depuis  quarante  ans,  et  si  à  Pékin 
les  légations  avec  le  Pe-Tangont  pu  résister  pendant  plus  de  deux  mois 
aux  forces  combinées  qui  les  assiégeaient,  c'est  que,  vraisemblable- 
ment, les  généraux  n'ont  pas  obéi  à  tous  les  ordres  reçus. 


.  Depuis  quelques  années  on  né  cessait  de  répéter  au  peuple  le  plus  or- 
gueilleux de  la  terre  que  Ton  voulait  dépecer  son  pays.  Les  journaux 
étaient  remplis  de  projets,  de  combinaisons  possibles  ou  probables,  et 
discutaient  la  question  du  partage  sans  éprouver  d'embarras.  Telle  Cham- 
bre de  commerce  européenne,  en  Chine  même,  étudiait  les  diverses  so- 
lutions. Les  uns  tenaient  pour  la  politique  de  la  porte  ouverte  ;  d'autres 
pour  celle  de  la  sphère  d'influence,  attribuant,  dans  un  prochain  partage 
de  ces  sphères  d'influence,  la  Mongolie  el  la  Mandchourie  à  la  Russie,  la 
Chine  septentrionale  proprement  dite  à  l'Allemagne,  la  vallée  du  Yang- 
tse,  la  rivière  de  l'Ouest  et  le  Thibet  à  l'Angleterre,  Hainan,  les  portions 
des  trois  provinces  du  Sud  en  dehors  de  la  vallée  du  Yang-tse-Kiang  et 
de  la  rivière  de  l'Ouest  à  la  France,  une  partie  du  Fokien  et  du  Tché-Kiang 
au  Japon.  Certains  organes  britanniques  traitaient  de  YÉgyplianisation 
de  la  Chine.  On  se  disait  que  le  régime  appliquée  l'Egypte  pourrait  bien 
l'être  à  la  Chine,  t  Nous  devpns,  écrivait-on,  organiser  el  administrer 
la  vallée  du  Yan-tsé  comme  nous  avons  organisé  et  comme  nous  adminis- 
trons la  vallée  du  Nil  et  les  Indes  ».  Toutes  les  puissances  devaient  être 
ainsi  satisfaites  excepté,  peut-être,  la  plus  intéressée  d'entre  elles  à 
l'être,  c'est-à-dire  la  Chine.  Les  États  passaient  entre  eux  des  conven- 
tions dont  l'Empire  du  Milieu  faisait  les  frais.  L'Angleterre  recon- 
naissait, en  avril  1899,  à  la  Russie,  une  sphère  d'influence  industrielle 
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dans  tonle  la  Mandchourie  au  Nord  de  la  grande  muraille  et  récipro- 
quement la  Russie  à  TAnglelerre  une  influence  semblable  dans  la 
vallée  du  Yang-tsé.  De  là  à  craindre  une  conquête  de  territoire  il  n'y  avait 
pas  loin.  Notre  colonie  du  Tonkin  ne  pouvait-elle  pas  inquiéter  aussi 
par  les  aspirations  de  ses  hauts  fonctionnaires  la  province  du  Yun-Nan  ? 

De  toutes  parts  on  annonçait  Timminence  d'un  démembrement.  Depuis 
la  guerre  sino-japonaise,  des  conquêtes  successives,  acquisitions  faites 
sous  divers  prétextes  mais  dont  le  but  était  facile  à  découvrir,  dont  les 
conséquences  devaient,  par  la  force  des  choses,s'imposer  avec  le  temps^ 
ont  montré  que  les  théories  étaient  susceptibles  de  recevoir,  dans  la 
pratique,  d*inquiétantes  applications.  Il  y  avait,  autrefois,  un  homme 
malade  sur  les  bords  du  Bosphore  ;  il  y  en  eut  un  plus  éloigné  mais  plus 
malade  encore,  près  des  rivages  que  baignent  les  mers  de  TExtréme- 
Orient.  Tous  ceux  qui  se  considèrent  comme  les  héritiers  du  prétendu 
moribond  étaient  là  prêts  à  partager  Théritage,  et  les  velléités  de  tous 
se  faisaient  jour,  et,  de  toutes  parts,  on  accourait  à  la  curée. 

Après  le  traité  de  Simonosaki  TAllemagne  avait  obtenu  deux  concesr 
siens  :  Tune  à  Tien-Tsin,  l'autre  à  Han-Kow>  mais  elle  avait  besoin  d  un 
grand  port  dans  les  mers  orientales.  Depuis  longtemps  elle  visait  Kiao- 
TcheoQ  et  n'attendait  que  l'occasion  lui  permettant  de  mettre  à  exécution 
une  idée  lancée  dès  1870.  Cette  occasion  se  manifesta  sous  la  forme  du 
massacre  de  deux  missionnaires  du  séminaire  de  Steyl,  les  PP.  Nies,  de 
Rehriughausen  en  Westphalie  et  Henle,  de  Stellen,  localité  du  grand- 
Duché  de  Bade,  massacrés  le  jour  de  la  Toussaint,  1*'  novembre  1897» 
dans  la  ville  de  Yen-tcheou-fou.  Depuis  quelques  années^  à  la  suite  de 
démarches  de  Mgr  Anzer,  vicaire  apostolique  du  Chan-Tong  méridional, 
prélat  bavarois,  s'étant  réclamé,  antérieurement  à  ce  double  meurtre,  de 
la  protection  allemande,  celle-ci  était  toute  préparée  à  s'exercer.  Le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  de  l'Empire  d'Allemagne  fut  saisi  de  l'af- 
faire, et,  dès  le  14  novembre,  trois|navires  se  montrèrent  dans  la  baie  de 
Riao-Tcheou  ;  la  citadelle  de  Tsin-Tau  fut  prise,  et,  le  6  mars  1898,  effrayée 
par  Tarrivée  de  l'escsldre  que  commandait  le  Prince  Henri  de  Prusse,  la 
Chine  traita.  Par  la  convention  du  6  mars  1898,  elle  donnait  pour  99  ans 
à  l'Allemagne  le  périmètre  de  la  baie  de  Kiao-Tcheou  jusqu'à  la  limite 
des  plus  hautes  marées,  avec  les  deux  presqu'îles  de  rentrée  et  les  lies  ; 
sur  une  superficie  de  7. 100  kilomètres  carrés  qui  était  neutralisée,  elle 
s'engageait  à  ne  rien  innover  sans  le  consentement  des  Allemands  ;  en- 
fin elle  concédait  à  ces  derniers  le  droit  d'exploiter  les  mines  et  les  che- 
mins de  fer  dans  le  Chan-Tong  (1).  Tant  que  l'on  n'avait  pas  touché  à 

(1)  Revue  des  questions  diplomatiques  et  eolonialeSf  numéro  du  15  novembre  1899. 
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Tune  des  18  provinces  qui  forment  le  vrai  sol  de  laCbine,il  avait  étépos* 
sible  de  supporter  des  dépossessions  ;  mais  il  n*en  n'était  plus  ainsi, 
maintenant  ;  on  osait  s'emparer  de  la  terre  sacrée  des  ancêtres. L'occupa^ 
tion  du  territoire  de  Kiao-Tcheou,  et  cette  sorte  de  main-mise  sur  une 
grande  et  belle  province,  irrita  profondément  les  Célestes.  De  cette  irrita^ 
tion  naquit  la  secte  des  Boxers  qui  devait  devenir  si  redoutable,s*étendre 
de  proche  en  proche  sur  toutes  les  provinces  septentrionales,  s'emparer 
de  la  Capitale  elle-mème,et,  renforcée  par  les  membres  d'autres  Sociétés 
comme  celle  des  Jeûneurs  en  Mandchourie,  mettre  tout  à  feu  et  à  sang  (1). 

Au  mois  de  février  1899,  les  mandarins  favorables  aux  Chrétiens,dans 
le  Cban-Tong,  furent  remplacés  par  des  fonctionnaires  hostiles.  Le 
nouveau  vice-Roi  Yu-hien,  très  animé  contre  les  Àllemands,imputait  aux 
missionnaires  et  aux  Chrétiens  la  prise  de  possession  de  la  baie  et  du 
territoire  de  Kiao-Tcheou.  Mgr  Anzer  vit  ses  chapelles  incendiées,  les 
maisons  de  ses  Chrétiens  pillées  et  brûlées,  plusieurs  des  Catholiques  de 
son  vicariat  massacrés  ;  or,  il  y  a  lieu  d'observer  qu'à  la  même  époque, 
dans  le  vicariat  français  du  Chan-Tong  oriental,  on  jouissait  ti'une  assez 
grande  tranquillité,  le  missionnaire  était  reçu  avec  déférence  même  par 
les  païens  et  Ton  pouvait  inscrire  sur  les  listes  des  néophytes  de  nom- 
breuses conversions.  Quoique  les  rapports  officiels  attribuent  à  des 
circonstances  purement  fortuites  l'assassinat  du  Baron  de  Ketteler,n'est- 
il  pas  étrange  que  le  seul  minisire  massacré  ait  été  précisément  celui 
dont  le  gouvernement  s'était  emparé  d'une  portion  de  la  province  où  les 
Boxers  se  sont  organisés  ? 

L'occupation  sur  le  golfe  de  Pe-Tchely  de  Port-Arthur,  ou  Lioui-Choun- 
Kou,  destiné  à  être  relié  au  Transsibérien  et  à  permettre  à  la  Russie  de 
défier  la  Chine  en  menaçant  Pékin,  l'occupation  de  Wei-ha-Wei  par  les 
Anglais,  celle  de  la  baie  deKouang-Tcheou-Ouan  avec  ses  îles,  obtenue 
par  les  Français  comme  compensation  des  points  stratégiques  accordés 
à  d'autres  puissances,  les  prétentions  derilalie  sur  San-Moun  ne  purent 
que  confirmer  les  Célestes  dans  leur  méfiance  au  sujet  des  intentions 
étrangères.  Les  bons  offices  rendus  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  avec 
le  Japon  devaient-ils  être  récompensés  par  la  mise  en  coupe  réglée  des 
territoires  du  Fils  du  Ciel?  On  n'a  pas  oublié,  en  France,  les  mouve- 
ments hostiles  qui  eurent  lieu  lors  de  l'affaire  de  Kouang-Tcheou-Ouan. 
Le  9  octobre  1899,  une  de  nos  reconnaissances  fut  attaquée  aux  environs 
de  notre  poste  voisin  de  Tse-Kam  par  une  milice  que  le  sous-préfet  de 


(1)  Le$  Miisions  catholiques^  numéro  du  20  juillet  1900.  Lettre  de  M.  Chavanne,  mis- 
sionnaire lazariste  mort  d'une  blessure  et  de  la  petite  vérole  pendant  le  siège. Cette  lettre 
renferme  des  détails  très  curieux  sur  la  secte  des  Boxen, 
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Soui-Kai  réunissait  depuis  le  mois  de  juillet  (1).  Le  vice-Roi  menaçait  de 
soulever  le  pays  contre  nous  (2).  On  se  rappelle  l'assassinat,  le  3  novem- 
bre suivant,  des  deux  enseignes  de  vaisseau  Gourlaouen  et  Koun  qui 
tenaient  garnison  dans  le  poste  de  Montao,  la  veille  de  la  convention  de 
délimitation  de  la  possession  française.  Devant  Texigence  de  l'Italie 
qu'aucun  intérêt  direct  ne  paraissait  pousser  vers  rExlréme-Orient,  le 
Tsong-ly-Yamen  se  révolta  ouvertement  pour  recommencer  à  négocier 
ensuite,  mais  la  démarche  de  notre  voisine  fut  jugée,  sur  les  terres  loin- 
taines baignées  par  le  Pacifique,  comme  la  meilleure  preuve  que  l'heure 
du  véritable  démembrement  de  la  Chine  n'allait  pas  tardera  sonner.Les 
journaux  japonais  demandèrent  que  le  gouvernement  de  leur  pays  ne 
se  contentât  pas  de  rester  simple  spectateur  et  réclamât  sa  part  de  butin. 
Dans  les  Européens,  les  Chinois  paraissent  donc  bien  venus  à  voir  des 
pillards  voulant  s'enrichir  de  leurs  dépouilles.  Si  aux  spoliations  plus  ou 
moins  légitimes  et  déguisées,  si  aux  désirs  immodérés  d'attirer  vers  l'Oc- 
cident les  richesses  de  l'Orient,  nous  ajoutons  l'exagération  des  menaces 
devant  certains  méfaits  sans  grande  portée,  les  violations  parfois  voulues 
de  l'étiquette  chinoise,  les  exigences  pour  les  concessions  de  lignes  de 
chemins  de  fer,  les  intérêts  lésés  par  l'industrie  européenne,  le  trouble 
apporté  aux  habitudes  chinoises  dans  un  pays  sur  lequel,  il  y  a  30  ans  à 
peine»  on  n'aurait  pas  osé  faire  passer  un  fil  télégraphique,  serons-nous 
surpris  de  voir  ce  peuple  s'indigner,  et  chercher  à  détruire,  le  jour  où 
il  se  croit  assez  fort,f  ces  diables  étrangers  «  qui  sont  venus  l'arrachera 
des  coutumes  séculaires  et  lui  ravir  son  territoire.  Nous  causions,  il  y  a 
quelques  semaines,  avec  un  évèque  qui  habite  le  centre  du  Céleste' 
Empire  depuis  de  longues  années,  des  derniers  événements.  Ce  prélat, 
parmi  les  causes  qui  avaient  assuré,  dans  le  public  éclairé,  des  sympa-* 
thies  au  parti  vieux-chinois,nous  citait  la  modification  que  le  gouverne* 
ment  voulut  faire  subir,  il  y  a  peu  d'années,  aux  programmes  des  exa* 
mens,  en  y  introduisant  des  questions  sur  des  sciences  européennes 
absolument  inconnues  aux  candidats  ;  les  lettrés  en  furent  fort  irrités. 
IjOS  examens  ont,  en  effet,  une  très  grande  importance  dans  un  pays  où 
tous  les  fonctionnaires  sont  choisis  parmi  les  hommes  ayant  pris  leurs 
grades  dans  les  concours  publics.  Ces  concours  sont  si  suivis  que  l'on 
voit,  non  seulement  des  jeunes  gens,  mais  des  hommes  mûrs  et  des 
vieillards  se  soumettre  aux  épreuves.  Dans  le  même  examen  on  rencontre 
parfois  le  fils,  le  père  et  le  grand-père.  On  attache  une  telle  importance 
à  ce  que  tout  se  passe  régulièrement,  que  les  précautions  les  plus  mi- 


(1)  LiTre  jaune,  Annexe  à  la  pièce  n*  24. 

(2)  Livre  jaune.  Annexe  à  la  pièce  n»  33. 
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nulieuses  sont  prises  pour  éviter  la  corruplion,  et  que  la  fraude  peut 
entraîner  jusqu'à  la  peine  capitale,  dans  le  cas  de  haut  examen. 

Lors  de  la  guerre  contre  le  Japon,  les  Tartares  avaient  encore  des  flè- 
ches et  des  fusils  à  mèche.  On  montait  et  on  fourbissait  sur  les  murs  de 
Pékin  de  vieux  canons  en  fer  rouillé.  Le  4  décembre  1894,  le  Prince  Kong 
passait  en  revue  la  garde  impériale,  deux  ou  trois  mille  hommes  armés 
de  flèches.  On  incorporait  dans  l'armée  de  pauvres  gens  n'ayant  fait  au- 
cun exercice  militaire  et  que  Ton  armait  de  fusils  à  répétition  ou  d'espin- 
goles.  Les  quelques  armes  de  fabrication  moderne,  vendues  aux  Chinois, 
étaient  inutiles  entre  leurs  mains  faute  d'instruction  nécessaire  (1).  Les 
relations  du  dernier  siège  nous  ont  parlé  de  fusils  Mauser,  à  chargeur  et 
du  dernier  modèle,  de  canons  Krupp  maniés  par  les  Tartares.  Les  Euro- 
péens se  sont  chargés  de  fournir  à  leurs  ennemis  des  armes  dont  ils  de- 
vaient user  contre  eux  et  leur  ont  appris  à  s'en  servir  :  que  de  lourdes 
fautes  ont  été  commises  dont  des  innocents  portent  aujourd'hui  la  peine  I 
Les  Chinois  munis  de  bons  fusils  et  de  quelques  canons  perfectionnés,  se 
trouvant  en  présence  de  nations  dont  les  compétitions  et  les  rivalités  leur 
étaient  bien  connues,  ont  cru  que  le  moment  était  venu  de  secouer  le 
joug  ;  ils  se  sont  trop  hâtés  et,  par  leurs  procédés,  ont  montré  qu'ils  mé- 
ritaient le  pire  traitement. 


Nous  avons  dit  que  la  Société  des  «  Poings  fermés  »,  appelée  par  les  An- 
glais Boxers,  a  surgi  dans  le  Chan-Tong  au  lendemain  du  jour  où  les 
Allemands  s'étaient  emparés  de  Kiao-Tcheou.  Se  livrant  à  toutes  sortes 
d'excès,  s'adonnant  à  des  pratiques  de  suggestion  et  d'hypnotisme,  se 
réunissant  dans  les  ruelles  des  villes,  dans  les  pagodes,  sur  les  places 
des  villages  pour  faire  des  incantations,des  contorsions  et  des  passes 
magnétiques,  prétendant  que  leurs  adeptes  devenaient  invulnérables  ou 
ressuscitaient  dans  un  laps  de  temps  déterminé  (2),  les  Boxers  qui  se 
recrutaient  d'abord  dans  les  classes  inférieures  trouvèrent  des  adeptes 
nombreux  même  dans  des  milieux  plus  élevés  où  l'on  comprit  que  Ton 
pourrait  se  servir  d'eux.  Ils  se  firent  d'abord  la  main  dans  la  province  du 
Chan-Tong,passèrent  ensuite  auTché-ly,se  répandirent  partout  et  partout 
annoncèrent  leur  passage  par  les  deuils  qu'ils  semaient.  Le  samedi  12 
mai,  plus  de  80  personnes  furent  massacrées  dans  le  village  de  Kao-lo. 
Les  jours  suivants,  plusieurs  villages  furent  brûlés  et  les  Chrétiens  se 
réfugièrent  où  ils  purent  trouver  un  asile.  La  ligne  du  chemin  de  fer 


(1)  Let  Musions  catholiques,  année  1895.  Lettres  de  Mgr  Favier  passim. 

(2)  Lettre  de  M.  Chavanne,  loc,  cit. 
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Han-Kow-Pékin  fut  détruite  sur  une  longueur  de  150  kilomètres  environ 
avec  le  matériel,  les  gares  et  les  magasins.  On  sait  le  reste. 

Quand  les  Boxers  arrivèrent  à  Pékin,  ils  trouvèrent  dans  les  hautes 
régions  officielles  des  hommes  capables  de  les  comprendre,  de  les  con- 
duire au  carnage  de  ces  Européens  détestés  qui  s'enrichissaient  de  leurs 
dépouilles,  voulaient  leur  imposer  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur, 
télégraphe, toute  la  série  des  inventions  modernes,  de  les  conduire  aussi 
au  massacre  des  Chrétiens  indigènes  qu'ils  désignaient  sous  le  litre 
d'étrangers  de  2*  catégorie.  Une  sorte  de  Révolution  légale  s'était  opérée 
dans  le  Palais  impérial.  Aux  amis  des  étrangers,  aux  hommes  qui  avaient 
contribué  à  gouverner  la  Chine  depuis  1860  et  l'avaient  orientée  vers  le 
progrès,  succédèrent  les  rétrogrades,  un  Prince,  Toan,  pour  qui  les  évé- 
nements de  40  années  ne  comptaient  pas,  et  ces  événements  ne  comp- 
taient point  parce  qu'il  avait  vécu  loin  de  la  Cour,  à  Moukden,  dévorant 
dans  la  lointaine  Mandchourie  l'amertume  d'un  double  déni  de  justice, 
une  exclusion  de  la  régence  qu'avait  subie  son  père,et  une  exclusion  du 
trône.  Or,  un  jour,  il  advint  qu'un  fils  de  Toan  fut  donné  pour  héritier 
présomptif  à  l'Empereur  Kouang-Su  qui  n'en  avait  point.  Dès  ce  jour, 
l'influence  revint  à  Toan  qui  regagna  Pékin  (1).  Tous  les  mécontents, 
tous  ceux  qui  se  prétendaient  lésés  par  les  nouveautés  étrangères,  les 
membres  des  Sociétés  secrètes  se  groupèrent  autour  de  ce  Prince  qui 
revenait  avec  son  ignorance  et  sa  haine.  L'Impératrice  subit  l'ascendant 
de  ce  haut  personnage  et  parut  combattue  par  deux  tendances  contrai- 
res, qui  expliquent  ses  édits  contradictoires,  ses  hésitations  et  ses  re- 
tours, sa  politique  hypocrite  et  si  cauteleuse  :  d'un  côté,  elle  devait 
craindre  les  Européens  ;  de  l'autre,  elle  devait  trembler  devant  un  parti 
soutenu  par  des  hordes  aussi  audacieuses  que  nombreuses,  animé  d'un 
fanatisme  farouche  et  d'une  énergie  férocement  réactionnaire.  Les  dé- 
pêches anglaises  ont  souvent  représenté,  dans  ces  dernières  années, 
l'Impératrice  Si-taé-heou,  comme  une  rétrograde,  mais  quelle  foi  peut- 

(i)  V.  dans  les  Mission»  catholiques,  numéro  de  juillet  1900,  une  lettre  de  Mgr  Favler, 
datée  du  18  mai,  et  reproduite  dans  les  Annales  de  la  propagation  de  la  Foi,  numéro  du 
mois  de  septembre.  —  V.  dans  le  Livre  jaune  de  1899-1900  le  rapport  de  M.  Pichon  sur 
le  siège  des  légations  :  «  Le  moment  n'est  pas  venu,  écrit  M.  Pichon,  de  fixer  les  res- 
ponsabilités dans  ce  drame  horrible  que  couvrent  encore  tant  d'obscurités.  Ce  qu'on  peut 
dire,  dès  maintenant,  c'est  que  le  rôle  principal  y  a  été  joué  par  trois  personnages 
dont  les  noms  sont  &  retenir  et  dont  le  châtiment  ne  saurait  être  trop  sévère  :  le  Prince 
Tuan,  père  de  l'héritier  présomptif  du  trône,  le  générai  Tong-fou-Liang,  commandant 
des  troupes  du  Kan-Sou,  connu  par  une  hostilité  sauvage  contre  tout  homme  civilisé 
et  le  gran  secrétaire  d'État  Kang-Ti  ».  Les  comparses  d'un  rang  moins  élevé  que  dési 
gne  M.  Pichon  sont  Li-ping-hen,  ancien  gouverneur  du  Ghan-Toung,  le  Prince  Lan, 
frère  de  Tuan,  et  le  Prince  Tchouang  «  qui  avait  été  désigné  pour  enrôler  et  diriger  les 
Boxers  ». 
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on  accorder  à  tles  informations  si  intéressées?  Nous  sommes  plus  dispo* 
ses  à  penser  que  l'Impératrice  et  l'Empereur  ont  été  tout  simplement 
les  premiers  prisonniers  du  Prince  Toan  et  du  parti  des  violents,  dès  le 
début  de  la  tempête. 


Que  va-t-il  advenir  des  événements  auxquels  nous  assistons  et  quelles 
en  seront  les  conséquences  ?  Il  n*est  pas  possible  de  donner^  en  pré- 
sence de  toutes  les  incertitudes  de  Tavenir,  de  Tétat  même  actuel  des 
choses,  la  solution  d'un  si  grave  problème.  Des  plus  grands  maux,  le 
bien  sort  quelquefois,  et  nous  lisions,  ces  Jours  derniers,  la  lettre  d'un 
évéque  écrite  au  milieu  même  de  la  tourmente,  qui  contenait  des  paroles 
d'espérance.  Avant  tout  soyons  sages,  rendons-nous  compte  du  possible, 
ne  courons  pas  après  la  chimère  de  partages  irréalisables  ;  ne  cherchons 
point  à  poursuivre  des  spoliations  souvent  illégitimes,  toujours  dange- 
reuses ;  gardons-nous  des  esprits  aventureux  dont  les  imprudences  peu- 
vent nous  pousser  vers  des  catastrophes.  Si  nous  voulons  profiterdes  res* 
sources  que  renferme  le  Céleste-Empire,  nous  le  pouvons  en  nous 
montrant  désintéressés.  Le  jour  où,  la  paix  étant  faite,  les  Célestes  ne 
craindront  plus  les  démembrements  dont  nous  les  menaçons,  nous  ver- 
ront respecter  leurs  usages,  et  se  rendront  compte  que  la  civilisation 
occidentale  est  susceptible  de  leur  apporter  une  somme  de  bonheur  dont 
ils  n'ont  pas  conscience  aujourd'hui,  ils  seront  sourds  aux  excitations  du 
parti  vieux-chinois  ;  leurs  mandarins,  leurs  lettrés  n'auront  aucune  rai- 
son d'appuyer,  de  leur  autorité  ou  de  leur  influence,  les  prétentions  de 
grossiers  réactionnaires  et  de  se  montrer  favorables  à  des  mesures  de 
violence  capables  de  plonger  leur  pays  dans  des  calamités  sans  fin. 

Alexandre  Guasco. 
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Brésil  et  France.  —  Contesté  de  la  Guyane.  —  Règlement  de  frontières. 
—  Sentence  arbitrale  du  !•'  décembre  1900.  —  Le  10  avril  1897,  le  gou- 
vernement de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique des  États-Unis  du  Brésil  signaient  à  Rio  de  Janeiro  un  traité  (1) 
par  lequel  les  deux  États  chargeaient  le  Conseil  fédéral  suisse  de  fixer 

(1)  V.  le  texU^de  ce  traité  dans  cette  Hetme,  t.  IV  (1897),  Documents,  p.  1. 
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définitivement,  par  décision  arbitrale,  les  frontières  du  Brésil  et  de  la 
Guyane  française.  Il  s'agissait  pour  le  gouvernement  de  la  Confédération 
helvétique  de  mettre  fin  à  un  litige  qui  durait  depuis  de  longues  années 
entre  les  deux  pays  (1). 

.  Le  11  avril  1713,  à  Utrecht,  la  France  et  le  Portugal  (aux  droits  duquel 
a  succédé  plus  lard  le  Brésil)  avaient,  pour  terminer  un  désaccot^d  datant 
de  la  seconde  moitié  du  XVll*  siècle,  passé  un  traité  dontTarticle  8  sti- 
pulait que  le  Roi  de  France  se  désistait  en  faveur  de  la  Couronne  de 
Portugal  de  tous  droits  et  prétentions  quMl  pouvait  ou  pourrait  prétendre 
sur  la  propriété  des  terres  appelées  du  cap  Nord  et  situées  entre  Ja  rivière 
des  Amazones  et  celle  «  de  Japoc  ou  de  Vincent  Pinson  ».  Mais,  presque 
aussitôt,  une  difficulté  survenait  entre  les  parties  au  sujet  de  cette  sti- 
pulation. Quelle  était  exactement  la  rivière  dénommée  c  Japoc  ou  Vin- 
cent Pinson  »  qui  devait  ainsi  constituer  la  frontière?  Le  Portugal,  puis 
le  Brésil,  soutenait  que  le  «  Japoc  ou  Vincent  Pinson  »  n'était  autre  que 
r  *  Oyapoc  »  ;  la  France  au  contraire  prétendait  qu'il  était  V  «  Ara- 
guary  ».  Tel  était  le  premier  point  que  le  Conseil  fédéral  avait  pour 
mission  de  résoudre  aux  termes  du  traité  d'arbitrage  du  10  avril  1897. 
L'article  1"  de  ce  traité  était  en  effet  ainsi  conçu  :  «  La  République  du 
Brésil  prétend  que,  conformément  au  sens  précis  de  Tarlicle  8  du  traité 
d'Utrechl,  le  rio  Japoc  ou  Vincent  Pinson  est  TOyapoc,  qui  se  jette  dans 
rOcéan  à  l'Ouest  du  cap  d'Orange  et  qui,  par  son  thalweg,  doit  former 
la  ligne  frontière.  La  République  française  prétend  que,  conformément 
au  sens  précis  de  l'article  8  du  traité  d'Utreclit,  la  rivière  Japoc  ou  Vin- 
cent Pinson  est  la  rivière  Araguary  (Araouary)  qui  se  jette  dans  TOcéan 
au  Sud  du  cap  Nord  et  qui,  par  son  thalweg,  doit  former  la  ligne  fron- 
tière. L'arbitre  se  prononcera  définitivement  sur  les  prétentions  des 
deux  parties,  adoptant  dans  sa  sentence,  qui  sera  obligatoire  et  sans 
appel,  Tune  des  deux  rivières  énoncées  ou,  à  son  choix.  Tune  de  celles 
qui  sont  comprises  entre  elles  ». 

Un  second  problème  s'imposait  encore  à  l'arbitre.  La  rivière  *iapoc 
ou  Vincent  Pinson  »,  dont  s'était  occupé  le  traité  d'Ulrecht,  ne  détôi'mi- 
naît  en  définitive  que  la  frontière  extérieure  ou  maritime  entre  le  Brésil 
et  la  Guyane  française;  elle  n'avait  point  trait  à  la  limite  intérieure  Aq^ 
ces  deux  pays.  Or,  à  ce  sujet,  les  gouvernements  brésilien  et  français'- 
étaient  également  en  discussion.  Le  premier  alléguait  que  celte  limite  in- 
térieure, «  dont  une  partie  avait  été  reconnue  provisoirement  par  une  con- 
vention du  28  août  1817  »,  devait  être  «  sur  le  parallèle  de  2**  24,  qui,  par- 
tant de  TOyapoc,  vase  terminera  la  frontière  de  la  Guyane  hollandaise  »; 

•  (f  )  Sur  l'historique  du  litige,  V.  Rouard  de  Gard,  Le  différend  franco -brésilien  rela- 
tif à  la  délimilalion  des  Guyanes,  dans  cette  Revue^  t.  IV  (1897),  p.  277  et  suiv. 
Rbvdb.  —  1901  * 
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le  second  soutenait  qu'elle  devait  consister  dans  c  la  ligne  qui,  partant 
de  la  source  principale  du  bras  principal  de  TAraguary,  continue  par 
rOuest  parallèlement  à  la  rivière  des  Amazones,  jusqu'à  la  rencontre  de 
la  rive  gauche  du  rio  Branco  et  suit  cette  rive  jusqu'à  la  rencontre  du  pa- 
rallèle qui  passe  par  le  point  extrême  des  montagnes  de  Acaray  ».  L'arti- 
cle 2  de  la  convention  d'arbitrage  du  10  avril  1897  donna  donc  pouvoir 
aussi  au  Conseil  fédéral  de  se  prononcer  entre  ces  deux  prétentions.  Mais, 
prévoyant  qu'il  pourrait  ne  s'arrêter  à  aucune  d'entre  elles,  il  l'autorisa 
dans  les  termes  suivants  à  admettre  une  troisième  solution  intermédiaire  '• 
c  L'arbitre  résoudra  définitivement  quelle  est  la  limite  intérieure,  adop- 
tant dans  sa  sentence^  qui  sera  obligatoire  et  sans  appel,  une  des  lignes 
revendiquées  par  les  deux  parties,  ou  choisissant  comme  solution  in- 
termédiaire, à  partir  de  la  source  principale  de  la  rivière  adoptée  comme 
étant  le  Japoc  ou  Vincent  Pinson  jusqu'à  la  frontière  hollandaise,  la  li- 
gne de  partage  des  eaux  du  bassin  des  Amazones,  qui,  dans  celte  région, 
est  constituée  dans  sa  presque  totalité  par  la  ligne  de  faite  des  monts 
Tumuc-Humac  ». 

Les  pouvoirs  de  l'arbitre  étaient  ainsi  déterminés.  L'étaienl-ils  d'une 
manière  suffisamment  précise  ?  On  peut  dire  que, sur  un  point  ils 
auraient  pu  être  plus  nettement  délimités.  C'est  en  ce  qui  concerne  la 
rivière  qu'à  son  choix  l'arbitre  pouvait  désigner  dans  l'espace  compris 
entre  TOyapoc  et  l'Araguary.  Ne  devait-il  choisir  une  rivière  dans  cet 
intervalle  qu'autant  qu'il  estimerait  que  cette  rivière  était  le  Japoc  ou 
Vincent  Pinson  ?  Avait-il  au  contraire  le  droit  d'en  choisir  une  dans  cet 
intervalle  qu'il  saurait  ne  pas  être  ce'cours  d'eau?  A  s'en  tenir  à  la  lettre 
de  l'article  1"  de  la  convention,  on  serait  tenté  de  croire  que  tel  eût 
été  son  droit.  Cependant  une  pareille  faculté  eût  été,  semble-t-il,  con- 
traire à  l'esprit  de  l'accord  ;  on  peut  même  dire  qu'elle  était  repoussée 
par  les  termes  de  l'article  2  du  traité.  C'est  effectivement  ce  que  dans 
leurs  Mémoires  le  Brésil  et  la  France  ont  tous  deux  reconnu.  «  L'arbitre, 
déclarait  le  Brésil  dans  son  premier  Mémoire,  est  libre  d'adopter  comme 
frontières  des  cours  d'eau  intermédiaires  pourvu  que  le  cours  d'eau  choisi 
soit,  selon  lui,  le  Japoc  ou  Vincent  Pinson  de  l'article  8  du  traité  d'U- 
trecht  »  (1).  Et,  dans  sa  réplique,  la  France  observait  de  même  :  t  Nous 
convenons  avec  le  Brésil  que  l'arbitre,  devant  statuer  conformément  aux 
stipulations  d'Utrecht,  ne  pourra  prendre  comme  frontière  que  le  cours 
d'eau  qui  lui  paraîtra  représenter  le  plus  exactement  le  Japoc  ou  Vin- 
cent Pinson  prévu  par  ce  traité  ;  mais  c'est  à  lui  seul  à  désigner  librement 
la  rivière  qu'il  adopte  comme  telle  dans  la  pleine  souveraineté  de  sa  cons* 

(1)  Mémoire  du  Brésil,  1. 1,  p.  8. 
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cîence  »  (1).  La  convention  d'arbitrage  de  1897  et  les  deux  parties  tenaient 
ainsi  pour  acquis  que  la  rivière  Japoc  ou  Vincent  Pinson  n'était  qu*une 
seule  et  même  rivière.  Mais  quelle  eût  été  la  situation  de  l'arbitre,  s'il 
s'était  vu  obligé  d'admettre  que  le  Japoc  et  le  Vincent  Pinson  constituaient 
deux  fleuves  différents  et  que,  par  conséquent,  les  rédacteurs  du  traité 
d'Utrecht  avaient  commis  une  erreur  lors  de  la  conclusion  de  cet  acte  î 
En  présence  des  termes  mêmes  du  traité  d'arbitrage,  le  Conseil  fédéral 
suisse  eût  élé,  en  pareil  cas,  dans  l'impossibilité  de  rendre  une  sen- 
tence fixant  la  frontière. 

Quelque  simples  qu'étaient  les  dispositions  déterminant  les  pouvoirs 
de  l'arbitre,  elles  donnèrent  lieu  cependant  à  un  désaccord  assez  grave 
entre  les  parties.  La  France,  dans  son  premier  Nfémoire  (2),  soutint  c  que 
les  pouvoirs  du  gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  aux  termes  du 
traité  d'arbitrage,  n'étaient  pas  bornés  à  l'appréciation  de  formules  irré-- 
ductibles  et  invariables  ;  qu'il  pouvait  soit  dire  le  droit  tel  qu'il  lui  parais» 
sait  découler  des  textes,  soit  arbitrer  ex  œquo  el  hono  telle  décision 
transactionnelle  qui  lui  semblerait  justifiée  ;  qu'il  avait  les  moyens  de 
décider,sans  appel  et  sans  restriction,  soit  sur  le  terrain  du  droit,  soit  sur 
celui  de  la  convenance  et  de  l'équité  ».  Le  Brésil  s'éleva  très  vivement 
contre  cette  manière  de  voir,  qui  donnait  à  l'arbitre  le  droit  de  baser  sa 
sentence  sur  des  motifs  tirés  de  la  convenance  ou  de  l'équité  :  en  effet, 
déclara-t-il  dans  sa  réplique  (3),  t  les  parties  ont  voulu  s'en  remettre 
Don  pas  à  un  médiateur,  mais  à  un  véritable  arbitre  appelé  seulement  à 
dire  le  droit  ».  Et,  il  faut  le  dire,  le  système  du  Brésil  était  le  seul  qui  fût 
exact.  Ni  la  lettre,  ni  l'esprit,  ni  la  genèse  du  traité  d'ai:bilrage  n'auto* 
risaient  l'interprétation  présentée  parla  France  :  celle-ci,  en  janvier  et 
en  mars  1896,  avait  soumis  au  gouvernement  du  Brésil  des  projets  du 
traité  d'arbitrage  qui  permettaient  à  l'arbitrede  statuer  en  équité,  mais  à 
la  date  du  âS  mars  ce  gouvernement  déclara  expressément  ne  point  ac- 
cepter cette  idée  et  vouloir  obliger  l'arbitre  à  fixer  la  limite  maritime  ex- 
clusivement selon  le  sens  précis  de  l'article  8  du  traité  dUlrecht  (4) ;  et 
c'est  effectivement  de  la  sorte  que  fut  rédigé  le  texte  définitif  de  la  con- 
vention d'arbitrage.  C'est,  au  surplus,  dans  le  sens  brésilien  que  se  pro*- 
nonça  le  Conseil  fédéral  suisse  :  c  Pour  ce  qui  concerne  la  limite  ma- 
ritime, dit-il  dans  les  motifs  de  sa  sentence,  le  compromis  arbitral 
oblige  l'arbitre  à  rechercher  et  à  fixer  le  sens  précis  de  l'article  8  du 
traité  d'Ulrecht,  11  s'agit  donc  d'interpréter  le  traité  el,  pour  résoudre 

(1)  RépUque  de  la  France,  p.  7. 

(2)  Premier  Mémoire  français,  p.  369. 

(3)  Réplique  da  firésU,  t.  I,  p.  2  et  suiv* 

(4}  V.  Répliqae  du  BrésU,  t.  III,  p.  345,  346  et  350. 
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le  problème,  il  lui  faudra  recourir  aux  données  scientifiques  que  lui  four- 
nissent rhistoire  et  la  géographie.  La  nature  des  choses  exclut  toute 
interprétation  du  traité  d'Utrecht  tirée  de  motifs  d'équité  ou  de  conve- 
nance ;  on  ne  saurait  en  effet  déduire  de  considérants  de  cet  ordre  que 
telle  fut,  lors  de  la  signature  du  traité,  Tinlention  de  ses  auteurs  ».  Il  en 
devait  être  toutefois  autrement,  comme  Ta  remarqué  le  Conseil  fédéral 
lui-même,  en  ce  qui  touche  la  détermination  de  la  frontière  intérieure  : 
«  Sur  ce  point,  l'arbitre  ne  peut  que  choisir  entre  les  prétentions  des 
parties  et  une  solution  intermédiaire  que  prévoit  la  convention  ;  il  n'est 
pas  lié  par  une  convention  invoquée  par  des  parties,  et  qu'il  aurait  à  in- 
terpréter ;  il  lui  est  en  conséquence  loisible  de  tenir  compte  de  motifs 
d'équité  »  (1). 

Quelle  a  été,  sur  les  deux  points  qui  lui  étaient  soumis,  la  décision  du 
tribunal  arbitral?  Le  Conseil  fédéral  suisse,  qui  avait  le  8  septembre  1898 
accepté  la  mission  que  lui  confiait  la  convention  du  10  avril  1897,  a  rendu 
sa  sentence  arbitrale  à  la  date  du  1"  décembre  1900. 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  rivière  qui,  sous  le  nom  de 
€  Japoc  ou  Vincent  Pinson  »,  doit  servir  de  frontière  extérieure  ou  mari- 
time au  Brésil  et  à  la  Guyane  française,  le  tribunal  arbitral  a  donné  plei- 
nement raison  aux  prétentions  brésiliennes  :  t  Conformément  au  sens 
précis  de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht,  dit  l'article  1®'  de  la  sentence, 
la  rivière  Japoc  ou  Vincent  Pinson  est  TOyapoc  qui  se  jette  dans  l'Océan 
immédiatement  à  l'Ouest  du  cap  d'Orange  et  qui  par  son  thalweg  forme 
la  ligne  frontière  ».  C'est  sur  les  négociations  et  les  débats  qui  ont  pré- 
cédé le  traité  d'Utrecht  que  le  gouvernement  helvétique  a  cru  devoir 
surtout  s'appuyer  pour  statuer  de  la  sorte  ;  un  de  ses  principaux  argu- 
ments a  été  le  traité  provisionnel  du  4  mars  1700  entre  la  France  et  le 
Portugal,  dont  l'importance  a  été  extrême  lors  de  la  discussion  du 
traité  d'Utrecht  et  qui  parlait  de  la  «  rivière  d'Oyapoc  dite  de  Vincent 
Pinson  »  (Rio  de  Oiapoc  ou  de  Vincente  Pinson). 

En  ce  qui  touche  la  fixation  de  la  frontière  intérieure,  le  Conseil  fédé- 
ral n*a  pas  au  contraire  admis  les  allégations  du  Brésil.  <  Le  seul  argu- 
ment que  le  Brésil  invoque,  remarquait-il,  est  tiré  de  la  convention  de 
Paris  du  28  août  1817  ;  mais  ce  moyen,  de  l'aveu  général,  n'est  pas  défi- 
nitif, il  n'est  que  provisoire  ;  or,  comme  il  s'agit  en  l'espèce  de  la  revendi- 
cation d'une  frontière  définitive,  la  convention  de  Paris  doit  être  écartée 

(1)  SeDtcnce  du  Conseil  fédéral  suisse  dans  la  question  des  frontières  de  la  Guyane 
française  et  du  Brésil,  du  !•''  décembre  1900.  Extrait  contenant  les  chapitres  A,  I  et  II,  D 
et  E,  p.  45.—  Cet  extrait  forme  la  partie  finale  et  le  résumé  de  Texposé  des  motifs  de  la 
sentence.  L'exposé  des  motifs  dans  son  texte  complet  constitue  un  volume  de  800  pa- 
ges  d'impression,  accompagné  d*un  autre  volume  de  cartes  ;  ces  volumes  ont  été  publiés 
à  la  fois  en  allemand  et  en  français. 
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du  débat.  D'autre  part,  une  ligne  frontière  déterminée  d'après  un  paral- 
lèle, comme  celui  dont  se  prévaut  le  Brésil,  constitue  une  limite  ariifi- 
cielle,  que  l'arbitre  ne  saurait  adopter  si  elle  ne  peut  pas  se  fonder  sur- 
un  titre  »  (1).  Mais  il  n'a  pas  davantage  accepté  la  prétention  de  la 
France.  La  ligne  parallèle  au  cours  de  l'Amazone  jusqu'au  rio  Branco, 
que  le  gouvernement  de  la  République  revendiquait,  lui  a  semblé  man-» 
quer  de  base  juridique  :  elle  ne.reposait  à  ses  yeux  ni  sur  une  convention,; 
ni  sur  quelque  autre  acte  incontestable,  et  c'est  en  vain,  selon  lui,  qu'en 
sa  faveur  la  France  se  prévaudrait  de  l'article  10  du  traité  d'Utrecht.  Re-1 
poussant  tout  à  la  fois  l'interprétation  du  Brésil  et  celle  de  la  France^ 
l'arbitre  s'est  ainsi  trouvé  dans  la  nécessité  d'adopter  la  solution  intermé-: 
diaire  que  l'article  2  de  la  convention  d'arbitrage  lui  permettait  de  con- 
sacrer :  «  A  partir  de  la  source  principale  de  cette  rivière  Oyapoc  jusqu'à 
la  frontière  hollandaise,  a  dit  la  sentence  du  l«f  décembre  1900,  la  ligne, 
de  partage  des  eaux  du  bassin  des  Amazones  qui,  dans  cette  région,  est 
constituée  dans  sa  presque  totalité  par  la  ligne  de  faîte  des  monts  Tu- 
muc-Humac,  forme  la  limite  intérieure  ». 

'  États-Unis  d'Amérique.—  Bateaux  affectés  à  la  pêche  côtière.  —  Exempt 
lion  de  prise  en  cas  de  guerre.  —  Affaires  des  bateaux  espagnols  le  Pa^ 
quête  Hahana  et  le  Lola,  —  A  la  date  des  25  et  26  avril  1898,  quelques 
jours  après  l'ouverture  de  la  guerre  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis, 
deux  bateaux  affectés  à  la  pèche  côtière,  portant  pavillon  espagnol  et 
montés  par  des  Espagnols  et  des  Cubains,  le  Paqueie  Hahana  et  le  Lola, 
étaient  capturés  près  de  la  Havane  par  un  bâtiment  de  la  flotte  améri- 
caine :  ils  avaient,  tous  deux,  quitté  l'ile  de  Cuba  avant  le  commencement 
de  la  guerre,  l'un  le  28  mars,  l'autre  le  11  avril.  Us  ne  contenaient  que 
du  poisson  frais,  ils  n'avaient  à  bord  ni  armes  ni  munitions  de  guerre  et 
Us  n'avaient  point  tenté  de  violer  un  blocus  ;  ils  n'opposèrent  d'ailleurs 
aucune  résistance  à  la  saisie. 

Déférés  au  District  Court  of  the  United  States  for  the  Southern  District 
of  Florida,  ces  bateaux  furent  déclarés  de  bonne  prise,  allendu  qu'il  n'é- 
tait pas  établi  que  des  bâtiments  de  cette  espèce, appartenant  à  l'ennemi, 
fassent  de  droit  exempts  de  la  saisie  dans  le  cas  où  il  n'existait  en  ce 
sens  aucun  traité,  ordonnance  ou  proclamation.  Ils  furent  en  consé-^ 
quence  vendus  aux  enchères  publiques  pour  les  sommes  respectives  de 
490  et  de  800  dollars. 

Mais  appel  de  cette  décision  fut  interjeté  devant  la  Cour  suprême  des 
Etals-Unis.  Celle-ci,  à  la  date  du  8  janvier  1900,  annula  la  sentence  des 
premiers  juges  et  ordonna  la  restitution  aux  réclamants,  avec  domma^ 

(1)  Sentence  du  Ck>aseil  fédéral  suisse,  Extrait,  p.  48  et  49, 
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ges-intérêts  et  dépens,  du  produit  de  la  vente  des  bâtiments  et  de  leurs 
cargaisons.  Pour  statuer  ainsi,  la  Cour  suprême  a  déclaré  qu'actuelle- 
ment, du  consentement  général  des  États  civilisés,  et  en  l'absence  de  tout 
traité  exprès  ou  de  tout  autre  acte  public,  c'était  une  règle  établie  du 
droit  international,  fondée  sur  des  considérations  d'humanité  envers 
une  classe  de  gens  pauvres  et  industrieux  et  sur  l'avantage  réciproque 
des  États  belligérants,  que  les  vaisseaux  affectés  à  la  pèche  côtière  ne 
pussent  faire  l'objet  d'aucune  prise  de  guerre,  pas  plus  que  leurs  agrès, 
leurs  cargaisons  et  leur  équipage,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  armé  et 
qu'il  exerce  honnêtement  la  profession  pacifique  de  la  pêche  et  de  l'in- 
troduction du  poisson  frais.  Une  pareille  règle  doit,  d*ailleurs,  a  dit  la 
Cour,  être  restreinte  aux  se  uls  bâtiments  consacrés  à  la  pêche  côtière  : 
les  navires  employés  en  haute  mer  à  la  prise  des  baleines,  phoques, 
morues  ou  autres  poissons  qui  ne  sont  pas  apportés  frais  sur  le  marché, 
mais  qui  sont  salés  ou  autrement  conservés,  et  forment  l'objet  d'un 
commerce  régulier,  sont  au  contraire  susceptibles  de  capture. 

Toutefois,  diaprés  la  Cour  suprême,  il  est  deux  cas  dans  lesquels 
l'exemption  de  toute  prise  ne  devrait  pas  s'appliquer  aux  pécheurs  cô- 
tiers  et  à  leurs  bateaux  :  lo  lorsqu'ils  sont  employés  dans  un  but  de 
guerre  ou  en  vue  de  fournir  aide  et  information  à  l'ennemi  ;  2°  lorsque 
les  opérations  de  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer  créent  une  nécessité  de- 
vant laquelle  tous  les  intérêts  privés  doivent  céder. 

Tels  sont  les  principes  juridiques  qu'a  posés  la  décision  de  la  Cour 
suprême  des  États-Unis.  Mais,  il  faut  l'observer,  ce  n'est  pas  à  l'unani- 
mité de  ses  membres  qu'une  semblable  décision  a  été  rendue  :  trois  d'en- 
tre eux,  le  chief  justice  FuUer  et  les  juges  Harlan  et  Mac  Kenna  au- 
raient voulu  maintenir  le  jugement  dont  était  appel. 

En  statuant  comme  elle  l'a  fait,  la  Cour  suprême  s'est-elle  véritable- 
ment conformée  à  la  pratique  et  à  la  théorie  du  droit  international? 
L'examen  des  précédents  et  des  autorités  conduit  à  dire  que  l'immunité 
des  pêcheurs  côtiers  peut  être  considérée  aujourd'hui  comme  une  règle 
arrêtée  par  le  droit  des  gens. 

La  France,  dans  ses  actes  publics  comme  dans  ses  guerres  sur  mer, 
a  en  général  exempté  de  capture  les  barques  et  les  bateaux  employés 
exclusivement  à  la  pêche.  Les  édils  sur  le  fait  de  l'Amirauté  de  1643 
(art.  49)  et  de  1584  (art.  79)  ont  stipulé  cette  exemption  (1).  Elle  était 
spécifiée  déjà  dans  un  traité  du  2  octobre  1621  entre  François  1",  Roi  de 
France  et  l'Empereur  Charles  V,  conclu  à  Calais,  alors  terre  anglaise,  à 
l'instigation  du  Roi  d'Angleterre  Henri  Vlll  (2).  Et  elle  a  été  consacrée 

(1)  V.  Cleirac,  Us  et  coutumet  de  la  mer,  1661,  p.  544. 

(2)  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  IV,  !'•  partie,  p.  352. 
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également  dans  un  accord  signé  en  1675  par  Louis  XIV  et  les  États  géné- 
raux de  Hollande  (1).  Louis  XIV,  par  suite  de  la  conduite  des  Anglais  vis- 
à-vis  des  pêcheurs  français,  se  vit  cependant  contraint  de  renoncer  à  une 
pareille  exemption.  L'ordonnance  sur  la  marine  de  1681  ne  reproduisit 
pas  la  disposition  des  édits  de  1543  et  de  1584,  et  l'ordonnance  du  1^'  oc- 
tobre 1692  déclara  en  principe  les  bâtiments  pécheurs  de  bonne  prise  (2). 
Hais,  avec  Louis  XVI,  les  anciennes  règles,  plus  douces,  apparurent  de 
nouveau.  Dans  une  lettre  du  5  juin  1779  à  l'Amiral,  le  Roi  ordonna  de  ne 
point  inquiéter  les  pécheurs  anglais  et  de  ne  point  arrêter  leurs  bâti- 
ments, non  plus  que  ceux  qui  seraient  chargés  de  poisson  frais,  quand 
même  ce  poisson  n'aurait  pas  été  péché  à  bord  de  ces  bâtiments,pourvu 
qu'ils  ne  soient  armés  d'aucunes  armes  défensives  et  qu'ils  ne  soient  pas 
convaincus  d'avoir  donné  quelques  signaux  qui  annonceraient  une 
intelligence  suspecte  avec  les  bâtiments  de  guerre  ennemis.  C'est  la 
même  règle  que  consacra  l'ordonnance  royale  en  Conseil  du  6  novembre 
1780  (3).  Mais  un  nouveau  recul  se  produisit  dans  les  premiers  temps  de 
la  Révolution.  L'Angleterre  ayant  autorisé  la  capture  des  pêcheurs  fran- 
çais, un  décret  de  la  Convention  nationale  du  2  octobre  1793  enjoignit 
au  pouvoir  exécutif  d'exercer  des  représailles. Néanmoins,  en  juillet  1796, 
le  Comité  de  salut  public  ordonna  de  relâcher  les  pêcheurs  anglais.  Et 
le  27  mars  1800,  en  dépit  des  pratiques  de  la  Grande-Bretagne,  le  gou- 
vernement français  remit  en  vigueur  les  dispositions  libérales  édictées 
par  Louis  XVI.  D'autre  part,  le  10  février  1801,  le  premier  consul  pres- 
crivit au  Commissaire  français  à  Londres  de  revenir  en  France,  après 
avoir  déclaré  «  que  le  gouvernement  français  ayant  toujours  eu  pour 
maxime  d'alléger  autant  que  possible  les  maux  de  la  guerre,  il  ne  pou- 
vait songera  rendre  dé  malheureux  pêcheurs  victimes  de  la  prolonga- 
tion des  hostilités  et  qu'il  s'abstiendrait  de  toutes  représailles  ».  En  1801, 
une  décision  du  Conseil  des  prises  français  ordonna  de  même  la  mise 
en  liberté  d'un  bateau  pêcheur  portugais, la  Nostra  Segnora  de  la  Piedad 
y  Animas^  qui  avait  été  capturé  par  le  corsaire  français  la  Carmagnole  (4). 
Pendant  les  guerres  de  l'Empire  français,  la  liberté  de  la  pêche  côtière 
fut  encore  maintenue,  et  la  France  l'a  affirmée  de  nouveau  pendant  la 
guerrre  de  Crimée  de  1884  (Instructions  du  31  mars  1854,  art.  2),  dans  la 
guerre  d'Italie  en  1859  et  dans  la  guerre  de  1870  avec  l'Allemagne  (Ins- 
tructions du  25  juillet  1870,  art.  2). 
L'Angleterre,  jusqu'à  la  fin  du  XVII«  siècle,  admit,  elle  aussi,  l'immu- 

(1)  D'Hauterive  et  de  Cussy,  Traités  de  commerce,  t.  II,  p.  278. 

(2)  Vaiin,  Traité  des  prises,  1163,  t.  II,  p.  30. 

(3)  Code  des  prises,  1184,  t.  II,  p.  121.  901  et  903. 

(4)  Pisloye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  maritimes,  t.  I,  p.  331  et  suiv. 
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nilé  des  pêcheurs.  Semblable  règle  se  rencon Irai l  dans  les  ordonnances 
brilanniques  du  26  octobre  1403  et  du  8  octobre  1406.  Mais  elle  aban- 
donna ces  errements  lors  des  guerres  qu'elle  eut  à  soutenir  contre 
Louis  XIV.  Au  contraire,  pendant  la  guerre  d'indépendance  des  États-^ 
Unis,  elle  s'abstint  d'importuner  les  bateaux  de  pèche.  Elle'autorisa  de 
nouveau  leur  capture  au  début  de  ses  luttes  avec  la  France  à  Tépoque 
de  la  Révolution.  A  ce  propos  il  faut  signaler  l'order  in  Council  du  24  jan- 
vier 1798  qui  prescrivit  aux  commandants  de  navigation  de  saisir  les 
pêcheurs  français  et  hollandais  avec  leurs  bateaux  (1).  Cet  acte  fut  tou- 
tefois révoqué  deux  ans  plus  tard,  le  30  mai  1800.  Cette  révocation  ne 
fut  pas  de  longue  durée  :  l'ordre  de  1798  était  remis  en  vigueur  dès  le 
21  janvier  1801.  Cependant,  peu  après,  le  16  mars  1801,  cette  dernière 
mesure  fut  elle-même  révoquée  ;  mais,  en  la  révoquant, le  gouvernement 
anglais  fil  la  réserve  «  que  la  liberté  de  la  pêche  n'était  fondée  que  sur 
une  simple  concession  de  sa  part,  concession  qui  serait  toujours  subor- 
donnée à  la  convenance  du  moment,  et  que  cette  concession  n'avait 
jamais  porté  sur  la  grande  pêche,  ni  sur  le  commerce  d'huîtres  ou  de 
poisson  ».  Durant  les  guerres  de  l'Empire,  les  pêcheurs  furent  respectés 
par  l'Angleterre  :  on  doit  signalera  cet  égard  les  ordonnances  anglaises 
du  23  mai  1806(2)  et  du  2  mai  1810  (3).  Lors  de  la  guerre  de  Grimée,  en 
1854,  malgré  son  alliance  avec  la  France,  la  Grande-Bretagne  a  au  con- 
traire saisi  les  bateaux  de  pêche  de  l'ennemi  (4). 

Dans  les  traités  modernes  on  ne  trouve  guère  de  dispositions  qui 
soient  relatives  au  sort  des  bâtimenis  pêcheurs  en  cas  de  guerre.  Les 
seules  conventions  qu'on  puisse  citer  sont  celles  conclues  en  1785  (arL23), 
en  1799  et  en  1828  par  les  Etats-Unis  avec  la  Prusse  :  elles  défendaient 
de  molester  les  pécheurs.  Les  États-Unis,  dans  leur  guerre  de  1846  avec 
le  Mexique,  admirent  aussi  l'exemption  des  bateaux  de  pêche  (5). 

C'est  encore  la  même  règle  que  le  Japon  a  adoptée  au  mois  d'août 
1894,  lors  de  sa  guerre  avec  la  Chine  :  il  déclara  que  les  navires  employés 
à  la  pêche  côtière  seraient  exempts  delà  saisie  (Prize  Law  of  Japan,  cha- 
pitre I,  art.  3)  (6). 

(1)  V.  Affaire  Tfie  Young  Jacob  and  Johanna  (décision  du  13  novembre  n98,  C.  Rob., 
t.  I,  p.  20)  ;  affaire  The  Noydt  Gedacht  (décision  du  23  août.n99,  G.  Rob.,  t.  II,  p.  137, 
note). 

(2)C.  Rob.,  t.  V,  p.  408. 

(3)Edw.  Adm.,  App.  L. 

(4)  V.  cependant  United  Service  Journal  of  1855,^3«  part.,  p.  108. 

(5)  Lettre  du  14  mai  18 i6  du  commodore  Conner,  commandant  l'escadre  américaine,  à 
M.  Bancroft,  secrétaire  de  la  marine,  dont  les  dispositions  furent  approuvées  par  celui-ci 
le  10  juin  1846  ;  affaires  Jones  C.  United  States  ei.UnderhiU  C.  Hernandez  (U.  S.,  1. 137, 
p.  202  et  t.  168,  p.  230^. 

(6)  V.  Takahashi,  Cases  on  international  law  during  the  chino  japanese  wai\  p.  178. 
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On  peut  donc  dire  qu'en  général  rimmunilé  des  pêcheurs  est  admise 
par  la  pratique  des  nations.  Celle  solution  est  aussi  celle  qui  domine 
dans  les  écrils  des  jurisconsultes.  Comme  auleurs  français,  il  faut  citer 
en  ce  sens  :  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  maritimes,  1858,  t.  I, 
p.  314  ;  de  Cussy,  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  des  nationsy 
1856,  t.  I,  p.  291  et  t.  Il,  p.  164  ;  Orlolan,  Règles  internationales  et  diplo- 
matie de  la  mer,  4*  édit.,  1864,  t.  II,  p.  81  ;  de  Boeck,  De  la  propriété 
privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi,  1882,  §  191  ;  Bonflls-Fauchille, 
Manuel  de  droit  international  public,  3'  édit.,  1901,  n«  1380  ;  Piédelièvre, 
Précis  de  droit  international  public,  1898,  t.  II,  p.  481  ;  Despagnel,  Cours 
de  droit  international  public,  2»  édit.,  1899,  p.  672;  Dupuis,  Le  droit  de 
la  guerre  maritime  d* après  les  doctrines  anglaises  contemporaines,  1899, 
n'-lBS  ;  —  comme  auleurs  anglais  :  Ua\\,/nternational  law,^  148;  T.J.Law- 
rence, Principles  of  international  law,  §  206  (ces  auteurs  hésitent  toute- 
fois à  reconnaître  que  Texemption  en  faveur  des  bateaux  pécheurs  est 
devenue  une  règle  de  droit  international)  ;  -  comme  auteurs  allemands  : 
Heffter-Geffcken,  Le  droit  international  de  V Europe,  §  137  ;  Bluntschli, 
Le  droit  international  codifié,  art.  667  ;  Perels,  Manuel  de  droit  maritime 
international,  1884,  p.  232;  —  comme  auteur  autrichien  :  de  Neumann, 
Eléments  du  droit  des  gens  moderne,  édit.  de  Riedmalten,  p.  195  ;  — 
comme  auteur  espagnol:  Negrin,  Tratado  elemental  de  derecho  interna-- 
cionalmarilimo,  2« édit.,  1884 ;  —  comme  auteur  portugais  :  Testa, />ro»7 
public  international,  1886,  p.  182  ;  —  comme  auteur  italien  :  Fiore,  Droit 
public  international,  1888-1886,  t.  III,  §  1421  ;  —  comme  auteur  suisse: 
Rivier,  Principes  du  droit  des  gens,  1896,  t.  II,  p.  338  ;  —  comme  au- 
teur argentin  :  Calvo,  Le  droit  international  théorique  et  pratique,  8«  édil. , 
t.  /V,  §  2368. 

L'institut  de  droit  international  a  statué  en  ces  termes  dans  son  Règle- 
ment des  prises  volé  à  Heidelberg  le  8  septembre  1887  :  «  §  110.  Aucun 
navire  marchand, niaucunecargaison  appartenante  un  particulier,ennemi 
ou  neutre,  aucun  navire  naufragé,  échoué  ou  abandonné,  ni  aucun  bâti-, 
ment  de  pèche  ne  peuvent  être  objets  de  prise  et  condamnés  qu'en  verlu. 
d*un  jugement  des  tribunaux  de  prises  et  pour  des  actes  prohibés  par  le 
présent  Règlement  »  (1). 

États-Unis  d'Amériqde  et  Venezuela.  —  Protection  des  nationaux  à  Vé- 
tranger.  —  Affaire  de  la  Société  américaine  The  New-  York  and  Bermudez 
Company,  concessionnaire  démines  d'asphalte  au  Venezuela»  —  En  1883, 
une  Société  américaine  The  New-York  and  Bermudez  Company  avait 
obtenu  du  gouvernement  vénézuélien  une  concession  de  mines  d'as- 

(i)  Annuaire  df  VJnstiliU  de  droit  interna fiona If  t.   IX,  p.  240. 
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phalte  dans  Tancien  État  de  Bermudez.  Cette  concession  avait  une 
grande  importance  :  les  mines  d'asphalte  découvertes  au  Venezuela 
étaient  en  effet  destinées  à  faire  concurrence  aux  gisements  de  File  de 
la  Trinité  qui  fournissaient  jusqu'ici  les  deux  tiers  de  Tasphalle  employé 
dans  le  monde  entier.  Mais,  en  1897,  les  sieurs  C.  M.Varner  et  P.R.  Quilan 
découvrirent  de  nouveaux  gisements  dans  la  même  région  de  Bermudez, 
et  ils  obtinrent  du  Venezuela  l'obtention  de  titres  de  propriété  sur  ces  mi- 
nes qui  reçurent  le  nom  de  Felicidad,  Il  en  fut  de  même  pour  des  gise- 
ments découverts  par  les  sieurs  Figuera,  A.  Vincentelli,  Santelli  et  Ca- 
pecchi  :  ceux-ci  appelèrent  leur  mine  Venezuela. 

Ces  événements  étaient  de  nature  à  nuire  sérieusement  aux  intérêts  de 
la  New'York  and  Bermudez  Company,  Aussi,  cette  Société,  estimant  que 
les  nouveaux  gisements  étaient  situés  dans  le  périmètre  de  sa  conces- 
sion, adressa  immédiatement  au  gouvernement  vénézuélien  une  protes- 
tation contre  les  droits  qu'il  avait  reconnus  aux  inventeurs  des  mines 
Felicidad  et  Venezuela.  Des  ingénieurs  furent  alors  désignés  par  le  mi- 
nistère du  Fomente  pour  dresser  des  plans  et  émettre  un  avis  sur  la  pré- 
tention de  la  Compagnie  américaine.  Leur  décision  ayant  été  contraire  à 
cette  prétention,  le  gouvernement  de  Caracas  répondit  à  la  Société  amé- 
ricaine que  ses  réclamations  ne  reposaient  sur  aucun  fondement,  et  dès 
lors  qu'elle  n'avait  aucun  droit  à  revendiquer  l'exploitation  des  deux 
mines  litigieuses. 

Cela  étant,  au  mois  de  janvier  1901,  le  ministre  des  États-Unis  à  Ca- 
racas a  estimé  qu'il  devait  protéger  ses  compatriotes  par  les  moyens 
autorisés  par  le  droit  international.  Il  a  en  conséquence  protesté  contre 
la  décision  du  gouvernement  vénézuélien,  et  a  fait  appuyer  ses  démar- 
ches par  un  navire  de  guerre,  le  Scorpion,  qui  est  allé  s'embosser  à  la 
Guaîra. 

France.  —  Extradition.  —  Mineur  belge  acquitté  à  raison  de  son  âge, 
susceptible  de  remise  à  ses  parents  ou  de  détention  dans  une  maison  de 
correction.  —  Refuge  en  France.  —  Remise  par  le  gouvernement  français 
au  gouvernement  belge.  —  Affaire Sipido,  —  Le  4 avril  1900,  à  Bruxelles, 
un  jeune  homme,  nommé  Sipido,  lirait  un  coup  de  revolver  sur  le  Prince 
de  Galles  (1).  Traduit  pour  ce  fait  devant  la  Cour  d'assises  de  Bruxelles, 
il  fut,  le  8  juillet,  acquitté  comme  mineur  de  16  ans  ayant  agi  sans  dis- 
cernement. Mais,  dans  ces  circonstances,  l'acquitté  tombait  sous  le  coup 
de  l'article  72  du  code  pénal  belge  et  pouvait,  aux  termes  de  cette  dispo- 
sition, être  remis  à  ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction 

(1)  V.  le  Temps  des  5  au  13  ayril,  des  2  au  14  juillet  1900  ;  le  Journal  des  Déhait  da 
12  novembre  1900. 
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pour  y  être  détenu,  au  maximum,  jusqu'à  répoque  de  sa  majorité.  La 
Cour  d'assises  décida  que  Sipido  serait  interné  dans  une  maison  de  cor- 
rection jusqu*à  l'expiration  de  sa  vingtième  année.  Mais,  trompant  la 
surveillance  dont  il  était  Tobjet,  il  s'échappa  et  se  réfugia  en  France. 

Acquitté  et  mis  seulement  à  la  disposition  du  gouvernement  belge, 
Sipido  pouvait  se  croire  en  sûreté  sur  le  territoire  français.  Il  n'en  fut 
rien  cependant.  Quelques  semaines  plus  tard,  les  autorités  belges  deman- 
dèrent et  obtinrent  son  extradition. 

Cet  événement  a  provoqué,  le  8  novembre  1900,  une  interpellation  de 
H.  Marcel  Sembat  devant  la  Chambre  française  des  députés.  Et,  malgré 
la  réponse  du  garde  des  sceaux,  M.  Monis,  qui  démontra  la  régularité 
de  Texlradition,  la  Chambre  se  déclara  scandalisée  :  elle  blâma  le  minis- 
tre de  la  mesure  qu'il  avait  prise.  Mais  ce  n'était  là  sans  doute  qu'un 
mouvement  d'humeur  de  sa  part,  car,  un  instant  après,  procédant  à  un 
nouveau  vote,  elle  approuva  la  politique  du  ministère  et,  par  là  même, 
l'extradition  de  Sipido  (1). 

ï.  Cette  extradition  était-elle  vraiment  répréhensible  au  point  de  vue 
du  droit? 

Devant  la  Chambre,  une  double  critique  a  été  dirigée  contre  elle.  On 
a  prétendu  d'abord  qu'elle  aVait  un  caractère  politique.  On  a  soutenu 
encore  qu'elle  était  irrégulière  comme  s'appliquant  à  un  acquitté.  Aux 
termes  du  traité  d'extradition  franco-belge  du  18  août  1874,  a-t-on  dit,  les 
individus  accusés  ou  prévenus  et  les  condamnés  peuvent  seuls  être  sou- 
mis à  l'extradition  ;  or  Sipido  ne  rentrait  dans  aucune  de  ces  catégories. 
Sans  doute,  une  nouvelle  convention  a  été  conclue  en  avril  1898  par 
les  gouvernements  français  et  belge,  qui  les  autorisait  à  se  livrer  les 
mineurs  acquittés  échappés  de  leurs  colonies  pénitentiaires  ;  mais  cet 
accord,  n'ayant  pas  été  soumis  au  vote  du  Parlement,  n'était  pas  de 
nature  à  modifier  le  traité  de  1874. 

Cette  argumentation  n'était  pas  sans  réplique. 

En  réalité,  l'extradition  de  Sipido  ne  pouvait  être  sérieusement  quali-, 
fiée  de  politique.  Si  le  critérium  du  délit  politique  est,  le  plus  souvent, 
difficile  à  déterminer,  il  est  un  cas  du  moins  où  aucune  difficulté  ne 
saurait  naitre  :  c'est  celui  où  il  s'agit  d'un  assassinat  ou  d'une  tentative 
d'assassinat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger 
ou  contre  celle  d'un  membre  de  sa  faûiille.  Pareille  infraction  est  de- 
puis longtemps  considérée  comme  un  délit  de  droit  commun,  faisant 
obstacle  à  l'asile  politique  (3).  Or,  précisément,  telle  était  l'infraction 

(()  Journal  officiel  français  du  9  novembre  1900.  Chambre  des  députés,  Documents 
parlementaires»  p.  1989-1993. 
(2)  La  loi  belge  du  22  mars  18â6,  promulguée  après  l'attentat  de  Jacquin  contre  Napo- 
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dont  Sipido  s*étail  rendu  coupable.  Cette  infraction  était  même  tex- 
tuellement prévue  par  le  traité  franco-belge  du  15  août  1874  comme 
pouvant  entraîner  l'extradition. 

Cependant  une  circonstance  spéciale  existait  ici  qui  devait  faire  ex- 
clure l'application  du  traité  de  1874.  Sipido,  au  moment  où  il  s'était  ré- 
fugié en  France,  n'était  pas  en  efifei,  comme  le  suppose  ce  traité,  un  indi- 
vidu condamné  pour  une  tentative  d'assassinat  ou  accmé  simplement  de 
ce  fait;  poursuivi  à  cet  égard  il  avait  été  acquitté  par  les  tribunaux  bel- 
ges. Mais  s'il  était  acquitté,  il  n'avait  pas  pour  cela,  d'après  les  lois  de 
son  pays,  recouvré  entièrement  sa  liberté  :  mis  par  la  justice  à  la  <  dis- 
position du  gouvernement  belge  »,  il  pouvait  être  interné  jusqu'à  sa 
majorité  dans  une  maison  de  correction.  Ne  tombait-il  pas  alors  sous 
le  coup  de  l'accord  passé  en  1898,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
la  remise  des  mineurs  placés  dans  une  maison  de  correction?  C'était 
là  en  définitive  la  véritable  question  en  litige. 

Pour  écarter  l'application  de  cet  accord,  Tinterpellateur  à  la  Chambre 
des  députés  en  a  contesté  la  légalité  sous  un  double  rapport  :  au  point 
de  vue  du  droit  constitutionnel  français  et  à  celui  du  droit  international. 

Au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel,  a  dit  d'abord  M.  Marcel 
Sembat,  les  traités  d'extradition  ne  sont  valables  que  s'ils  ont  été  ap- 
prouvés par  les  Chambres.  Or  l'acte  de  1898  n'a  même  pas  été  commu- 
niqué au  Parlement.  Il  ne  saurait  donc  être  obligatoire. 

Mais  cette  thèse  de  droit  est  inexacte. Les  traités  d'extradition  n*ont  nul 
besoin,  d'après  le  droit  français  moderne,  de  l'approbation  législative  (1). 

Que  dit  en  effet  le  texte  qui  réglemente  la  matière,  l'article  8  de  la  loi 
constitutionnelle  des  16-18  juillet  1875  ?  11  s'exprime  en  ces  termes  i  c  Le 
Président  de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités.  Il  en  donne 
connaissance  aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'État 
le  permettent.  Les  traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  enga- 
gent les  finances  de  rÉtal,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes 
.et  au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne  sont  définitifs 
qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres  ». 

Le  Président  de  la  République  a  ainsi  en  principe  le  droit  de  conclure 
seul,  indépendamment  des  Chambres,  les  conventions  internationales 


léon  III,  porte  que  :  «  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  Tattentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouYernement  étranger  ou  contre  un 
membre  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assas- 
sinat, soit  d'empoisonnement  ».  Et  cette  clause  a  passé  dans  la  plupart  des  traités  con- 
clus par  les  puissances.  V.  Lammasch,  Auslieferungspflichi  und  Asybrrecht,  p.  309  et 
suiv. 
(1)  V.  Beauchct,  Traité  de  (^extradition^  n»«  29  et  suiv. 
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quel  que  soit  leur  objet.  Ce  n*esl  que  dans  cerlains  cas  exceptionnels^ 
strictement  limités,  que  le  Parlement  doil  intervenir.  Or,  au  nombre 
des  exceptions,  indiquées  par  Tarlicle  8,  ne  figurent  pas  les  traités  d'ex- 
tradition. Sans  doute,  en  1875,  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Laboulaye,  a 
compris  ces  traités  parmi  ceux  qui  sont  relatifs  à  Tétât  des  person- 
nes ;  mais  c'était  de  sa  part  une  erreur  juridique  qui  a  été,  depuis  lors, 
bien  des  fois  réfutée  (1).  Et  on  ne  saurait,  pour  Tinterprélalion  d'une 
loi,  avoir  égard  à  une  opinion  erronée,  émanât-elle  du  rapporteur.  Sans 
doute  aussi,  dans  la  pratique,  tous  les  «  traités  »  d'extradition  ont  été, 
depuis  1875,  soumis  au  Parlement.  Mais,  si  Ton  a  agi  de  la  sorte,  c'est 
par  €  déférence  »  (2),  ou  plutôt  par  habitude  prise,  car,  de  1871  à  1875, 
l'Assemblée  nationale,  étant  souveraine,  devait  nécessairement  approu- 
ver toutes  les  conventions  internationales. 

Il  faut  donc  dire  que  si  le  gouvernement  omettait  aujourd'hui  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  traité  d'extradition,  ce  traité  n'en  serait  pas 
moins  absolument  régulier,  non  seulement  au  point  de  vue  internatio- 
nal, mais  encore  en  ce  qui  touche  le  droit  public  interne. 

Mais  il  y  a  plus.  Si  les  t  traités  »  proprement  dits  forment  incontesta- 
blement la  partie  principale  du  droit  écrit  de  l'extradition,  il  faut  se  gar- 
der d'y  voir  la  forme  unique  que  peuvent  recevoir  les  engagements  in- 
ternationaux en  cette  matière.  D'après  la  pratique  courante  de  la  plupart 
des  chancelleries,  ces  engagements  peuvent  résulter  non  seulement  de 
conventions  principales,  réglant  d'une  façon  complète  le  droit  matériel 
et  la  procédure  d'extradition  entre  deux  États,  mais  encore  de  déclara- 
tions accessoires  ou  même  d'un  simple  échange  de  notes  entre  les  gou- 
vernements intéressés  (3). 

(1)  V.  en  ce  sens  Robinet  de  Cléry,  dans  le  Journal  du  droit  inieim,  privée  t.  III 
(1876),  p.  343  et  suiv.  ;  Garraud,  Traité  de  droit  pénal  français,  t.  I,  n«  168,  note  4  ; 
Senizier,  dans  la  Reviie  critique^  1880,  p.  659  et  suiv.  ;  Renault,  dans  la  Revue  de  droit 
intem.  et  de  lég.  comparée,  t.  XIV  (1882),  p.  309  ;  Herbaux,  dans  le  Journal  du  droit 
iniem,  privé,  t.  XX  (1893),  p.  1045  ;  Hoffmann,  Questions  préjudicielles ,  t.  II,  p.  398  ; 
Lammascb,  op.  cit.,,  p.  88.  ^Contra:  Clunet,  Du  défaut  de  validité  de  plusieurs 
traités  diplomatiques  conclus  entre  la  France  et  les  puissances  étrangères,  Paris,  1880. 

(2)  Bomboy  et  Gilbrin,  Traité  pratique  de  Vextradilion,  p.  15. 

(3)  Les  déclarations  interviennent  en  général  à  propos  d'une  demande  d'extradition, 
lorsque  Tinfraction  reprochée  au  réfugié  n'est  pas  prévue  au  traité  ou  lorsqu'il  n'existe 
aucun  traité.  En  pareil  cas,  TËtat  qui  demande  l'extradition  s'engage  réciproquement  à 
raccorder  dans  la  même  hypothèse  :  d'où  le  nom  de  déclaration  de  réciprocité  (V.  Her- 
baux, dans  le  Journal  du  droit  intem,  privé,  t.  XX  (1893),  p.  1034  ;  Beauchet,  op.  cit., 
w*  34  et  suiv.).  Il  faut  se  garder  de  croire,  du  reste,que  ces  déclarations  aient  pour  effet  de  . 
créer  le  droit  d'extrader  ;  ce  droit,  on  le  sait,  est  indépendant  de  toute  convention  :  le 
seul  effet  juridique  de  la  déclaration  est  la  naissance  d'une  obligation.  A  ce  point  de 
vue,  on  doit  critiquer  l'idée  courante  d'après  laquelle  les  déclarations  s'appliquent  ré- 
troactivement au  réfugié   au  sujet   duquel  elles  sont  intervenues  (Beauchet,  op.  cil  m. 
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Or  les  accords  inlernationaux  sur  Textradition,  quand  ils  intervien- 
nent dans  ces  formes,  ne  sont  jamais  soumis  au  Parlement  :  ils  ne  le  sont 
pas  en  fait  sous  prétexte  de  déférence  ou  par  habitude,  comme  le  sont 
les  <  traités  »  proprement  dits,  et  évidemment,  pas  plus  que  ceux-ci,  ils 
ne  le  sont  en  droit,  puisque  Tarticle  8  de  la  loi  des  16*18  juillet  1875, qui 
ne  vise  que  des  <  traités  »  et  ne  s'applique  même  pas  aux  traités  d'ex- 
tradition, est  inapplicable,  a  fortiori,  aux  déclarations  ou  échanges  de 
notes,  qui  ne  sont  pas  des  traités. 

Ainsi,  au  point  de  vue  du  droit  public  français,  Taccord  de  1898  ne 
saurait  être  critiqué  sous  prétexte  que  l'approbation  parlementaire  lui 
a  fait  défaut.  Le  droit  du  gouvernement  français  d'accorder  l'extradition 
de  Sipido  était  donc,  à  cet  égard,  absolument  fondé. 

Mais,  dira-t-on,  en  admettant  que  le  gouvernement  français  ait  le  droit 
de  conclure  seul  des  conventions  d'extradition,  lui  est-il  permis,  en 
exerçant  ce  droit,  de  modifier  des  traités  antérieurs  qui  avaient  été  votés 
par  les  Chambres  ?  Et,  dès  lors,  ne  faut-il  pas  admettre  qu*il  ne  peut  con- 
clure seul  des  accords  concernant  Textradition  qu'avec  des  États  non  en- 
core liés  avec  la  France  par  des  traités  législativement approuvés?  L'au- 
toriser à  retrancher  ou  à  ajouter  à  la  liste  des  délits  prévue  dans  le 
traité,  ne  serait-ce  pas  l'autoriser  à  modifier  un  acte  législatif,  ne  serait- 
ce  pas  lui  permettre  de  méconnaître  la  règle  que  les  listes  des  traités 
d'extradition  sont  limitatives  ? 

Mais,  d'abord,  celte  dernière  affirmation  est  tout  à  fait  erronée  :  elle  ré- 
sulte d'une  confusion  sur  le  sens  des  traités  d'extradition.  Ces  traités,  en 
effet,  ont  pour  conséquence  unique  de  faire  naître,  à  la  charge  des  États 
qui  les  contractent,  l'obligation  d'extrader  dans  des  cas  déterminés  ; 
mais  ils  sont,  en  général,  sans  influence  sur  le  droit  d'extrader  et  ne 
sauraient  par  conséquent  prétendre  à  le  limiter.  On  a  beaucoup  discuté, 
en  France,  sur  le  fondement  du  droit  d'extrader  les  étrangers  réfugiés  ; 
il  fut  même  une  époque  où  ce  droit  a  été  contesté  au  gouvernement.  En 
réalité,  le  droit  d'extrader  n'a  pas,  en  France,  d'autre  fondement  que  la 


09*  34  et  suiv.).  Cette  idée  de  rétroactivité  est  inutile  et  même  erronée,car  l'État  de  refuge 
a  le  droit  de  livrer  avant  toute  déclaration  de  TËtat  requérant  et,  sur  ce  droit,  la  décla- 
ration n^exerce  aucune  influence,  puisqu'elle  a  uniquement  pour  objet  l'obligcuion  d*ex* 
trader.  —  Les  déclarations  de  réciprocité  sont  publiées  depuis  quelques  années  au  Bu/- 
letin  officiel  du  ministère  de  la  justice  (V.  Herbaux,  op.  et  loc.  ciV.). Toutefois,  lorsqu'il  n*y 
a  eu  qu'un  simple  échange  de  notes  entre  les  deux  gouvernements,  cet  échange,  s'il  n*a 
pas  encore  produit  son  effet,  ne  peut  être  connu  qu'officieusement,  et  tel  était  préci- 
sément le  cas  pour  l'accord  franco-belge  de  1898  relatif  à  Textradition  des  jeunes  gens 
évadés  des  colonies  pénitentiaires.  Comp.  sur  l'accord  intervenu  en  1879  sur  le  même 
objet  entre  la  France  et  la  Suisse,  Bomboy  et  Gilbrin,  op,  cil.,  p.  178.  V.  aussi  Billot, 
Tiraité  de  Vêxtradilion^  p.  501  et  552. 
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coutanie,  et  les  textes  qu'on  invoque  parfois  pour  rétablir  s'adaptent 
aussi  mal  que  possible  à  Thypothèse  :  le  premier,  le  décret  du  S3  octo- 
bre 1811,  ne  prévoit  que  l'extradition  des  nationaux  et  n'a  jamais  été 
appliqué  ;  l'autre,  la  loi  des  3-H  décembre  1849  (art.  7),  a  trait  à  l'expul- 
sion, qui  est  quelque  chose  de  très  différent  de  Textradition.Quoi  qu'il  en 
soitsur  ce  point,  il  est  certain,  au  point  de  vue  logique,  que  l'origine 
du  droit  d'extrader  ne  saurait  être  une  convention  internationale.  Si  les 
États  n*avaient  pas  déjà  avant  de  contracter  le  droit  d'extrader,  com- 
ment une  convention  pourrait-elle  le  leur  faire  acquérir?  Tout  l'effet 
qu'une  convention  peut  avoir,  c'est  de  faire  naître  à  la  charge  des 
contractants  une  obligation  passive  et  à  leur  profit  le  droit  qui  lui  cor- 
respond. Par  convention,  les  États  peuvent  ainsi  assumer  l'obligation 
d'extrader  et  acquérir  le  droit  d'obtenir  une  extradition  ;  mais  on  ne  peut 
concevoir  qu'ils  puissent  acquérir  par  celte  voie  le  droit  d'extrader  s'ils 
ne  l'avaient  pas  auparavant:  Nemo  alicui  plus  jurisirans ferre polesi  quam 
ipse  habeL 

C'est  donc  un  non-sens  de  prétendre  que  les  listes  de  délits  contenues 
dans  les  traités  d'extradition  ont  pour  effet  de  restreindre  la  faculté  d'ex- 
trader. 11  n'en  serait  autrement  que  dans  des  cas  spéciaux  :  l""  lorsque, 
dans  le  traité  d*exlradition  intervenu  entre  deux  États,  il  existe  une  , 
clause  défendant  de  réclamer  l'extradition  pour  infraction  non  prévue 
au  traité  (1)  ;  2*  lorsque,  dans  l'État  requis,  une  loi  organique  de  l'ex- 
tradition défend  de  livrer  les  réfugiés  à  raison  de  délits  non  prévus  par 
la  loi  elle-même  ou  par  les  traités  internationaux.  Or,  de  ces  deux  condi- 
tions, la  seconde  n'est  pas  réalisée  aujourd'hui  par  le  droit  public 
français  et  la  première  ne  l'est  pas  davantage  dans  le  traité  franco- 
belge  de  1874.  Il  est,  par  suite,  évident  que  la  liste  de  délits  insérée 
dans  ce  traité  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  limite  au  droit 
d'extrader  du  gouvernement  français  ;  et  ainsi,  à  ce  pointde  vue  encore, 
il  n'y  avait  dans  nos  lois  aucun  obstacle  à  la  conclusion  d'un  accord 
comme  celui  de  1898,  qui  a  ajouté  aux  délits  prévus  dans  le  traité  de 
1874  une  cause  nouvelle  d'extradition. 

11  faut  même  aller  plus  loin .  Non  seulement  le  gouvernement  pouvait 
conclure,  en  dehors  du  traité  de  1874,  une  convention  accessoire  ;  mais  il 
aurait  eu,  incontestablement,  le  droit  de  livrer  Sipido  même  en  l'ab- 
sence soit  de  tout  accord;  soit  d'un  accord  concernant  spécialement  l'ex- 
tradition des  mineurs  détenus  correctionnellement..  En  pareil  cas,  sans 
doute,  aucune  obligation  internationale  n'aurait  pesé  sur  l'État  français^ 


(1)  V.  par  exemple,  le  traité  conclu  avec  la  tIIIô  de  Brème;  en  date  du  10  Juillet  i84t 
(«rt.  8),  dans  BiUot,  Traité  de  l'extradition^  p.  494« 
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et  la  Belgique  n'aurait  pu  que  risquer  une  demande  sans  se  prévaloir 
d'un  droit  contractuel  ;  mais  le  gouvernement  français  aurait  eu  cerlai- 
neraenl  le  droit  d'extrader,  pour  ce  double  motif  qu'au  point  de  vue  in- 
ternational ce  droit  appartient  à  l'État  en  dehors  de  toute  convention  et 
qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  public  français,  aucune  disposition  ni 
écrite,  ni  coutumière  n'interdit  la  livraison  d'un  mineur  étranger  évadé 
d'une  maison  de  correction  et  réfugié  en  France. 

II.  Les  développements  qui  précèdent  permettent  d'établir  qu'en  accor- 
dant l'extradition  de  Sipido,  l'Étal  français  n'a  fait  que  se  conformer 
exactement  à  ses  obligations  internationales.  La  question  .a  toutefois 
une  autre  face.  Si  le  gouvernement  français  pouvait  valablement  con- 
clure un  accord  accessoire  d'extradition  sans  recourir  à  l'approbation 
parlementaire,  le  gouvernement  belge  avait-il  le  même  droit?  Il  est  per- 
mis d'en  douter.  En  France,  une  circulaire  du  garde  des  sceaux  en 
date  du  30  juillet  1872  compte,  en  effet,  la  Belgique  au  nombre  des 
États  qui,  eu  égard  à  leur  législation  intérieure,  ne  peuvent  pas  complé- 
ter par  simple  déclaration  et  en  dehors  de  la  voie  législative  leurs  trai- 
tés existants  avec  des  pays  étrangers  (Herbaux,  loc.  cit.,  p.  1038).  Et  si, 
depuis  lors,à  la  date  du  15  mars  1874,une  loi  nouvelle  sur  les  extraditions 
est  intervenue  en  Belgique,  celte  loi  a  simplement  disposé  que  le  gou- 
vernement pourrait  livrer  aux  gouvernements  des  pays  étrangers,  à 
charge  de  réciprocité,  tout  étranger  poursuivi  —  ou  condamné  —  pour 
l'un  des  faits  énumérés  dans  son  article  1«'  :  or  la  liste  contenue  dans  cet 
article  1*'  ne  prévoit  pas  l'évasion  des  mineurs  acquittés  soumis  à  Tin- 
ternement.  Il  semble  donc  qu'il  était  impossible  au  gouvernement  belge 
de  s'engager  à  livrer  des  mineurs  qui,  évadés  de  France,  se  seraient  ré- 
fugiés sur  son  territoire.  Et  pourtant,  si  le  gouvernement  français  s'est 
obligé,  en  1898,  à  livrer  les  mineurs  évadés  de  Belgique,  c'est  évidem- 
ment qu'il  avait  obtenu  l'engagement  réciproque  du  gouvernement  belge. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  sur  ce  point  de  législation  étrangère. 
Au  surplus,  au  point  de  vue  international,  il  importe  peu,  en  définitive, 
que  l'accord  de  1898  soit  ou  non  régulier  en  ce  qui  concerne  le  droit 
public  belge. 

C'est  en  effet  un  principe  incontesté  du  droit  des  gens  que  la  validité 
des  obligations  internationales  des  États  est  indépendante  de  l'observa- 
tion des  formes  exigées  parle  droit  public  de  ces  Étals  :  l'exemple  célè- 
bre du  traité  franco-américain  du  4  juillet  1831  est  démonstratif  à  cet 
égard.  Par  conséquent,  même  au  cas  où  l'accord  de  1898  aurait  été  irré- 
gulier d'après  la  loi  belge,  il  n'en  obligeait  pas  moins  la  Belgique  et,  ré- 
ciproquement, lui  donnait  le  droit  d'exiger  de  la  France  l'exécution  de 
l'obligation  assumée  par  celle-ci. 
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Tel  est  le  jeu  combiné  des  règles  du  droit  international  et  du  droit 
public  français  en  matière  d'extradition.  On  a  critiqué  parfois  (1)  certains 
détails  de  cette  organisation,  par  exemple  le  défaut  de  publicité  des  dé- 
clarations ou  échanges  de  notes  qui  interviennent  en  dehors  des  «  traités  » 
proprement  dits.  Ce  reproche  cependant  n'est  pas  entièrement  justifié. 
Il  faut  d'abord  remarquer  que,  depuis  plusieurs  années,  les  déclarations 
de  réciprocité,  tout  au  moins,  sont  publiées,  en  France,au  Bulletin  officiel 
du  ministère  de  la  justice  (i).  D'un  autre  côté,  il  est  permis  de  douter  qu'il 
Y  ait  véritablement  un  avantage  social  à  organiser  une  semblable  publi- 
cité :  pourquoi  indiquer  aux  fugitifs  les  lieux  où  une  lacune  législative 
leur  permettra  de  narguer  la  justice  de  leur  pays  ?  Sans  doute  les  c  traités» 
d'extradition  votés  par  les  Chambres  reçoivent,  à  raison  même  de  leur 
forme,  une  publicité  égale  à  celle  des  lois.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  ce 
n'est  nullement  par  faveur  pour  les  délinquants  fugitifs.  Ces  traités  ne 
sont  nullement  conclus  dans  leur  intérêt  :  s'ils  leur  profitent  à  l'occa- 
sion, ce  n'est  qu'indirectement,  par  voie  réflexe  et,  en  France  du  moins, 
la  jurisprudence  refuse  aux  inculpés  le  droit  de  s'en  prévaloir.  Juridi- 
quement le  défaut  de  publicité  des  actes  d'extradition  ne  porte  donc 
atteinte  à  aucun  droit  des  réfugiés  et,  en  législation,  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  cette  publicité  est  loin  d'être  démon- 
trée. Cependant,  d'après  le  projet  de  loi  sur  l'extradition  présenté  au 
Sénat  le  7  décembre  1900  par  le  gouvernement  français,  et  qui  constitue 
l'épilogue  de   l'affaire   Sipido,    toutes    les    conventions   d'extradition 
devraient  être  portées  à  la  connaissance  du  public  comme  les  lois  elles- 
mêmes  (3). 


(1)V.  Beauchet.  op.  cif., n»  36, 

(S)  V.  9uprà,  p.  62,  note. 

(3)  Déjà,  en  1878,  le  Sénat  français  a?ait  discuté  et  adopté  un  projet  de  loi  sur  l'extra* 
dition  qui  fut  déposé,  en  1892  seulement,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés.  Le 
projet  actael  est  un  remaniement  du  précédent  «  dans  un  sens  libéral  plus  large  »  ;  il 
Tise  spécialement  le  cas  des  mineurs  non  condamnés  et  réclamés  par  leurs  parents 
ou  tuteurs  légaux  (art.  2). 

Voici  le  texte  du  nouveau  projet,  avec  l'exposé  des  motifs  qui  le  précède  : 

c  En  1878  et  en  1892,  le  gouvernement  a  déposé  des  projets  de  loi  relatifs  à  l'extradition 
et  qui  n'ont  pu  aboutir.  Le  gouvernement  estime  cependant  que  les  avantages  d'une 
loi  sur  Textradition  ne  sauraient  être  discutés.  D'une  part,  elle  fixe  pour  le  gouverne- 
ment, ainsi  lié  par  une  loi  intérieure,  les  règles  qui  lui  sont  imposées  pour  la  conclusion 
des  traités  d'extradition  et  facilite  les  accords  diplomatiques  ;  d'autre  part,  elle  donne  à 
eeux  qui  se  réfugient  sur  le  territoire  des  garanties  dont  ils  peuvent  à  Tavance  mesurer 
la  portée.  Le  gouvernement,  s'inspirant  de  ces  considérations  et  estimant  que  le  pro- 
jet primitif  devait  être  remanié  et  amélioré  dans  un  sens  libéral  plus  large,  a  décidé  qu'il 
convenait  de  vous  soumettre  à  nouveau  la  question  et  de  vous  proposer  un  texte  mo- 
difié sur  plusieurs  points  importants.  —  D'abord,  le  projet  pose  Je  principe  que  les  traités 
d'extradition  ne  pourront  être  conclus  que  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi.  L'ac* 
Hevue.  —  1901  o 
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III.  L'extradition  de  Sipido  doit  être  envisagée  maintenant  au  point  de 
vue  doctrinal. 


tion  gouYemementale  se  trouvera  donc  désormais  parfaitement  délimitée  par  la  loi  que 
vous  aurez  votée.  —  La  remise  des  mineurs  non  condamnés,  ou  acquittés  à  raison  de 
leur  Age,  ne  pourra  être  faite  qu'après  que  les  intéressés  auront  saisi  de  leur  demande 
la  juridiction  civile,  laquelle  statuera  souverainement.  Ce  sont,  en  effet,  des  mesures 
qu'on  ne  saurait  assimiler  aux  cas  d'extradition  et  qui  doivent  se  solutionner  confor- 
mément aux  règles  relatives  à  la  puissance  paternelle.  —  Nous  avons  pensé  que  Tavis 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  appelée  à  examiner  les  demandes  d'extradition, 
devait  être  décisif.  Désormais,  lorsque  cet  avis  sera  favorable  à  l'individu  soumis  à  une 
demande  d'extradition,  il  entraînera  pour  le  gouvernement  l'obligation  de  ne  pas  livrer 
cet  individu.  —  La  procédure  a  été  modiflée  lorsque  l'individu  qui  est  l'objet  d'une  de- 
mande d'extradition  déclare  formellement  consentir  à  être  livré  ;  ce  consentement  devra 
être  reçu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation.  —  Enfln,  nous  avons  voulu  que  les 
conventions  de  toute  nature  relatives  à  Textradition  fussent  portées  à  la  connaissance 
de  tous  par  une  publicité  égale  à  celle  qui  est  donnée  aux  lois.  —  En  conséquence,  nous 
vous  proposons  de  voter  le  projet  de  loi  suivant  : 

TITRE  !•'.  —  Des  conditions  et  des  effets  de  Vtxtradition. 

Article  l^i^.  -^  Ne  pourront  à  l'avenir  avoir  d'effet  en  France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises que  les  traités  d'extradition  conformes  aux  règles  établies  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Aucune  remise  ne  pourra  être  faite  à  un  gouvernement  étranger  de  person- 
nes non  condamnées  ni  poursuivies  pour  les  infractions  prévues  par  la  présente  loi. 
—  La  remise  des  mineurs  non  coupables  ou  déclarés  tels,  à  leurs  parents  ou  à  leurs  tu- 
teurs légaux,  sera  demandée  aux  tribunaux  civils  et  ne  pourra  être  accordée  que  par 
eux. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  pourra,  sous  condition  de  réciprocité,  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  prévues  par  la  présente  loi,  livrer  aux  gouvernements  étrangers,  sur 
leur  demande,  tout  individu  non  Français  poursuivi,  mis  en  prévention  ou  accusation 
par  une  autorité  compétente,  ou  condamné  par  les  tribunaux  de  la  puissance  requé- 
rante pour  avoir  commis  sur  le  territoire  de  cette  puissance  l'une  des  infractions  ci- 
dessous  indiquées  et  qui  serait  trouvé  sur  le  territoire  de  la  République  et  de  ses  pos- 
sessions coloniales.  —  Le  gouvernement  pourra  également  donner  suite  aux  demandes 
d'extradition  motivées  par  des  infractions  commises  sur  le  territoire  d'une  puissance 
tierce  par  un  individu  non  Français,  mais  pour  les  cas  seulement  où  la  législation  fran- 
çaise autorise  la  poursuite  en  France  des  mêmes  infractions  commises  par  un  étranger 
hors  du  territoire  de  la  République. 

Art.  4.  —  Les  faits  qui  pourront  donner  lieu  &  l'extradition,  qu'il  s'agisse  de  la  de« 
mander  ou  de  l'accorder,  sont  les  suivants  ;  —  !<•  Tous  les  faits  punis  de  peines  crimi- 
nelles par  les  lois  françaises  ;  —  2*  Les  faits  punis  de  peines  correctionnelles  par  les 
lois  françaises,  lorsque  le  minimum  de  la  peine  est  de  deax  ans  et  au-dessus.  La  peine 
applicable  pour  les  inculpés,  la  peine  appliquée  pour  les  condamnés  détermine  les  cas 
dans  lesquels  l'extradition  peut  être  réclamée  ou  accordée.  ^  Sont  comprises  dans  les 
dispositions  qui  précèdent,  en  matière  de  crimes,  la  tentative  et  la  complicité  ;  de  même 
en  matière  de  délits,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  les  lois  françaises.  —  Ces  dis- 
positions comprennent  aussi  les  infractions  de  droit  commun  commises  par  des  mili- 
taires, marins  ou  assimilés. 

Art.  5.  —  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  :  ^  1<>  Lorsque  les  inculpés  seront  ré- 
fugiés sur  le  territoire  de  la  puissance  dont  ils  sont  les  nationaux  ;  —  2«  Lorsque  les 
crimes  ou  délits  auront  un  caractère  politique  ;  —  3»  Lorsque  les  crimes  ou  délits  à 
raison  desquels  elle  est  requise  auront  été  commis  en  France  ;  —  i»  Lorsque,  aux 
termes  soit  des  lois  françaises,  soit  des  lois  de  la  puissance  requérante  ou  requise,  là 
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D'après  la  doctrine  courante,  Textradilion  implique  nécessairement 
l'existence  d'une  peine,  prononcée  ou  encourue  :  toutes  les  définitions 
données  par  les  auteurs  font  apparaître  cet  élément.  Il  semble  dès  lors 

prescription  de  Taction  se  sera  trouvée  acquise  antérieurement  à  la  demande  d'extradition 
ou  la  prescription  delà  peine  antérieurement  à  l'arrestation  de  l'individu  réclamé.  — 
Elle  ne  sera  pas  accordée  :  —  1°  Lorsque  les  crimes  ou  délits  à  raison  desquels  elle 
est  réclamée  auront  été  commis  en  France  ;  —  2»  Lorsque  les  crimes  ou  délits,  quoique 
commis  hors  de  France,  y  auront  été  poursuivis  ou  jugés  définitivement. 

Art.  6.  —  L'extradition  ne  sera  demandée  ou  accordée  qu'à  la  condition  que  l'individu 
extradé  ne  sera  ni  poursuivi,  ni  puni  pour  une  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé 
Textradition,  à  moins  d'un  consentement  spécial  donné  dans  les  conditions  de  la  loi 
par  le  gouvernement  requis.  —  Sera  considéré  comme  soumis,  sans  réserve,  à  l'appli- 
cation des  lois  de  la  nation  requérante,  à  raison  d'un  fait  quelconque  antérieur  &  Tex- 
tradition  et  différent  de  l'infraction  qui  a  motivé  cette  mesure,  l'individu  livré  qui  aura 
eo,  pendant  un  mois  depuis  son  élargissement  définitif,  la  faculté  de  quitter  le  territoire 
de  cette  nation. 

Art.  1.  —  L'extradition  obtenue  par  le  gouvernement  français  est  nulle  si  eUe  est  in- 
tervenue contrairement  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  La  nullité  est  prononcée  par 
les  tribnnanx  saisis  de  la  prévention  ou  de  l'accusation. 

Art.  8.  —  Les  mêmes  tribunaux  sont  juges  de  la  qualification  donnée  aux  faits  moti- 
vant la  demande  d'extradition. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  l'extradition  est  annulée,  le  prévenu  ou  Taccusé,  s'il  n'est 
pas  réclamé  par  le  gouvernement  requis,  est  mis  en  liberté  et  ne  peut  être  repris  que  si 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  cette  liberté,  il  est  arrêté  sur  le  territoire  français. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  un  étranger  sera  poursuivi  ou  aura  été  condamné  en  France 
et  où  son  extradition  sera  demandée  au  gouvernement  français  à  raison  d'une  infrac- 
tion différente/ la  remise  ne  sera  effectuée  qu'après  que  la  poursuite  sera  terminée  ou, 
en  cas  de  condamnation,  après  que  la  peine  aura  été  exécutée.  —  Toutefois,  cette 
disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  l'étranger  puisse  être  renvoyé  temporaire- 
ment pour  comparaître  devant  les  tribunaux  du  paya  requérant,  sous  la  condition  qu'il 
sera  renvoyé  dès  que  la  justice  étrangère  aura  statué.  —  Sera  régi  par  les  dispositions 
du  présent  article  le  cas  où  l'étranger  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  par  applica- 
tion des  lois  du  22  juillet  1861  et  du  19  décembre  1871. 

Art.  il.  —  Dans  le  cas  où,  l'extradition  d'un  étranger  ayant  été  obtenue  par  le  gou- 
vernement français,  le  gouvernement  d'un  pays  tiers  solliciterait  à  son  tour  du  gou- 
vernement français  l'extradition  du  môme  individu,  à  raison  d'un  fait  autre  que  celui 
jugé  en  France,  ou  non  connexe  à  ce  fait,  le  gouvernement  ne  déférera,  s'il  y  a  lieu,  à 
celte  requête,  qu'après  s'être  assuré  du  consentement  du  pays  par  lequel  l'extradition  a 
été  accordée.  —  Toutefois  cette  réserve  n'aura  pas  lieu  d'être  appliquée  lorsque  l'indi- 
vidu extradé  aura  eu,  pendant  le  délai  fixé  par  l'article  4,  la  faculté  de  quitter  le  terri- 
toire de  la  République. 

TITRE  II.  —  De  te  procédure  d'extradition. 

Art.  12.  — -  Toute  demande  d'extradition  sera  adressée  au  gouvernement  français  par 
voie  diplomatique  et  sera  accompagnée,  soit  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  de  condam- 
nation, même  par  défaut  ou  par  contumace,  notifié  dans  ces  derniers  cas  suivant  les 
formes  qui  seraient  prescrites  par  la  législation  du  pays  requérant,  soit  d'un  acte  de 
procédure  criminelle  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  de  l'in- 
ealpé  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de 
tout  autre  acte  ayant  la  même  force  et  décerné  par  l'autorité  judiciaire  pourvu  que  ces 
derniers  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  sont  délivrés  et  la 
dAte  de  ce  fait.  —  Les  pièces  ci-dessus  mentionnées  devront  être  produites  en  original 
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qu'un  individu  ne  peut  pas  être  extradé  s'il  n'a  été  Tobjet,  dans  le  pays 
qui  le  réclame,  d'aucune  condamnation  pour  une  infraction  commise. 
Tel  a  été  effectivement  le  système  soutenu  par  M.  Marcel  Sembat  au 
sujet  de  l'affaire  Sipido.  L'extradition,  a-t-il  dit,  suppose  un  délit  et  une 
peine  :  or  ici  aucun  délit  ne  subsistait  puisque  Sipido  a  été  acquitté  et, 

ou  en  expédition  authentique.  —  Le  gouvernement  requér&nt  devra  produire  en  même 
temps  la  copie  des  textes  de  loi  applicables  au  fait  incriminé. 

Art.  13.  —  La  demande  d'extradition  sera,  après  examen,  transmise,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  ministre  de  la  justice,  qui  vérifiera 
la  régularité  de  la  requête  et  adressera,  sHl  y  a  lieu,les  pièces  au  ministre  de  Tintérieur, 
lequel  prendra  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour  faire  opérer  l'arrestation. 

Art.  14.  —  L'étranger  sera  transféré  dans  le  plus  bref  délai  et  écroué  à  la  maison 
d'arrêt  du  chef-lieu  de  la  cour  d*appel,  dans  le  ressort  de  laquelle  il  aura  été  arrêté. 

Art.  15.  —  Les  pièces  produites  à  Tappui  de  la  demande  d'extradition  seront  en  mê* 
me  temps  adressées  par  l'autorité  administrative  au  procureur  général.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  réception,  le  titre,  en  vertu  duquel  l'arrestation  aura  eu  lieu,  sera 
notifié  à  l'étranger.  —  Le  procureur  général  procédera,  dans  le  même  délai,  à  un  inter- 
rogatoire dont  il  sera  dressé  procès- verbal.  Cet  interrogatoire  aura  pour  objet  de  cons- 
tater l'identité  de  l'étranger. 

Art.  16.  —  La  chambre  des  mises  en  accusation  sera  saisie  sur  le  champ  de  ce  procès- 
verbal  et  des  documents  étrangers.  11  sera,  en  cette  chambre  et  en  audience  publique, 
à  moins  que  le  détenu  ne  réclame  le  huis-clos,  procédé  à  un  nouvel  interrogatoire 
dont  le  procès-verbal  est  également  dressé.  Le  ministère  public  et  Tétranger  seront 
entendus  ;  celui-ci  pourra  se  faire  assister  d'un  conseil. 

Art.  il.  —  Si  lors  de  cette  première  comparution  l'étranger  déclare  renoncer  au  bé- 
néfice de  la  présente  loi  et  consent  formellement  à  être  livré  anx  autorités  du  pays 
requérant,  il  lai  sera  donné  acte  par  la  cour  de  cette  déclaration.  —  Copie  de  cette  déci- 
sion sera  transmise  sans  retard  par  les  soins  du  procureur  général  au  ministre  de  la 
justice  et  un  décret  autorisant  l'extradition  sera  sur  le  champ  proposé  à  la  signature  du 
Président  de  la  République. 

Art,  18.  —  Dans  le  cas  contraire,  la  chambre  des  mises  en  accusation  donnera  son 
avis  motivé  sur  la  demande  d'extradition.  —  Le  dossier  devra  être  envoyé  au  ministre 
de  la  justice  dans  la  huitaine,  à  dater  de  l'écrou  à  la  maison  d'arrêt  ou  de  la  réception 
des  pièces  au  parquet,  si  cette  réception  est  postérieure  à  l'écrou. 

Art.  19.  —  Si  l'avis  motivé  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  repousse  la  de- 
mande d'extradition,  cet  avis  est  définitif  et  l'extradition  ne  peut  être  accordée. 

Art.  20.  —  Le  ministre  de  la  justice  proposera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  signature  du  Président 
de  la  République,  un  décret  autorisant  l'extradition. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  requérant  demandera  pour  une  infraction 
antérieure  à  l'extradition,  mais  découverte  postérieurement,  l'autorisation  de  poursuivre 
l'individu  déjà  livré,  l'avis  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  devant  laquelle  l'in- 
culpé avait  comparu,  pourra  être  formulé  sur  la  seule  production  des  pièces  transmises 
à  l'appui  de  la  nouvelle  demande.  —  Seront  également  transmises  par  le  gouvernement 
étranger,  et  soumises  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  les  pièces  contenant  les 
observations  de  l'individu  livré  ou  la  déclaration  qu'il  n'entend  en  présenter  aucune. 

Art.  22.  —  En  cas  d'urgence  et  sur  la  demande  directe  des  autorités  judiciaires  du 
pays  requérant,  les  procureurs  de  la  République  pourront,  sur  un  simple  avis  transmis 
soit  par  la  poste,  soit  par  le  télégraphe,  de  Texistence  de  l'une  des  pièces  indiquées  par 
l'article  1,  ordonner  rarrestation  provisoire  de  l'étranger.  —  Un  avis  régulier  de  la 
demande  devra  ôtre  transmis,  en  même  temps,  par  voie  diplomatique,  par  la  poste 
ou  par  le  télégraphe,  au  ministre  des  affaires  étrangères.  ~   Les   procureurs  de  la 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE   DES   FAITS   INTERNATIONAUX  69 

d'autre  part,  il  n'est  pas  queslion  de  peine,  puisque  rinLernement  correc- 
tionnel des  mineurs  n'en  est  pas  une. Cette  argumentation  fait  surgir  deux 
questions  :  l'une  pratique,  celle  de  savoir  si  l'extradition  de  Sipido  était 
régulière  d'après  la  législation  existante  ;  nous  Tavons  discutée  dans  les 
deux  premières  parties  de  cet  exposé  et  résolue  par  l'affirma live  ;  mais 
alors  c'est  une  seconde  question,  purement  théorique,  qui  se  pose  : 


Répabliqae   devront  (donner  avis  de  cette  arrestation  au  ministre  de  la  justice  et  au 
procureur  général.        , 

Art.  23.  —  L'étranger  arrêté  provisoirement  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  16 
sera,  à  moins  quUl  n'y  ait  lieu  de  lui  faire  application  des  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
3  décembre  1849,  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  son  arrestation, 
lorsqu'elle  aura  été  opérée  à  la  demande  du  gouvernement  du  pays  limitrophe,  le  gou- 
vernement français  ne  reçoit  l'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  12.  —  Ce  délai 
pourra  être  porté  à  un  mois  si  le  territoire  du  pays  requérant  est  non  limitrophe,  et 
jusqu'à  trois  mois  si  ce  territoire  est  hors  d'Europe.  —  Sur  requête  adressée  à  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  l'étranger  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  dans 
les  mêmes  conditions  que  si  la  poursuite  était  exercée  en  France. 

Art.  24.  —  Le  transit  sur  le  territoire  français  d'un  étranger  extradé  pourra  être  auto- 
risé par  le  ministre  de  la  justice,  sur  la  simple  production  par  la  voie  diplomatique  de 
l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  en  l'article  12.  —  (>ette  autorisation  ne  saurait, 
être  donnée  qu'aux  puissances  qui  accorderaient,  sur  leur  territoire,  la  mAme  faculté  au 
gouvernement  français. 

Art.  25.  -~  La  chambre  des  mises  en  accusation  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
transmettre,  en  tout  ou  en  partie,  les  papiers  et  autres  objets  saisis  au  gouvernement 
qui  demande  l'extradition.  —  Elle  ordonnera  la  restitution  des  papiers  et  autres  objets 
qui  ne  se  rattacheraient  pas  directement  au  fait  imputé  à  l'étranger,  et  statuera,  le  cas 
échéant,  sur  les  réclamations  des  tiers  détenteurs  ou  autres  ayants  droit. 

Art.  26.  —  En  matière  pénale  non  politique,  les  commissions  rogatoires  émanées  de 
l'autorité  étrangère  seront  reçues  par  la  voie  diplomatique  et  transmises,  s'il  y  a  lieu,  aux 
autorités  françaises,  qui  devront  en  donner  avis  au  ministre  de  la  justice.  Les  commis- 
sions rogatoires  seront  exécutées  sans  délai,  à  moins  que  la  loi  française  ne  s'y  oppose. 
Art.  27.  —  Les  citations,  dans  une  cause  pénale  non  politique  suivie  à  l'étranger,  de 
témoins  domiciliés  ou  résidant  en  France,  ne  seront  reçues  en  France  et  signifiées  que 
sous  la  condition  que  ces  témoins  ne  pourront  être  poursuivis  ou  détenus  pour  des  faits 
ou  des  condamnations  antérieurs,  ni  comme  complices  des  faits  de  l'accusation. 

Art.  28. —  L'envoi  des  malfaiteurs  détenus  en  vue  d'une  confrontation  et  la  commu-* 
nication  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires  pourront  être  autorisés  par 
le  gouvernement  d'un  pays  à  un  autre.  — La  demande  sera  fournie  par  voie  diplomati- 
que ;  il  y  sera  donné  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent, 
sous  la  condition  de  renvoyer  le  détenu  ou  les  pièces  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  29.  —  Les  gouverneurs  des  colonies  françaises  pourront,  sous  leur  responsabilité 
et  à  charge  d'en  rendre  compte  à  bref  délai  au  ministre  de  la  marine,  statuer  sur  les 
demandes  d'extradition  qui  leur  seraient  adressées  soit  par  des  gouvernements  étrangers, 
«oit  parles  gouverneurs  des  colonies  étrangères.  Ils  pourront  en  outre  exercer  les  droits 
conférés  par  les  articles  24,  26,  27,  28.  —  Celte  faculté  n'aura  lieu  que  sous  condition  de 
réciprocité,  et  si  le  fait  à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée  est  prévu  par  le 
traité  en  vigueur  entre  les  métropoles. 

Art.  30.  —  Toutes  les  conventions  relatives  à  l'extradition  et  applicables  à  raison  des 
dispositions  de  la  présente  loi  seront  portées  à  la  connaissance  du  public  comme  les  lois 
elles-mêmes  », 
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comment  doit  être  qualifiée  juridiquement  la  remise  des  jeunes  détenus 
prévue  par  Taccord  franco-belge  de  1898  ?  (1)  Pour  le  motif  que  nous 
venons  d'indiquer,  c'est-à-dire  parce  qu'elle  ne  comportait  ni  peine  ni 
délit,  on  a  prétendu  que  ce  n'était  pas  une  extradition  {i).  Mais  qu'est- 
ce  donc  alors?  Un  rapatriement,  disait  en  1879  le  ministre  français  des 
affaires  étrangères,  <  destiné  à  replacer  les  mineiu*s  étrangers  dans 
rétat  et  sous  la  surveillance  qui  résultent  des  lois  de  leurs  pays  > .  Mais 
cet  euphémisme  diplomatique  ne  résout  pas  la  question  :  et  sans  même 
relever  l'imperceptible  ironie  qui  s'en  dégage,  on  a  le  droit  de  le  criti- 
quer au  point  de  vue  de  la  simple  logique.  En  quoi  un  rapatriement 
ainsi  opéré  peut-il  être  distingué  d'une  extradition  ?  Il  est  impossible 
d'apercevoir  entre  les  deux  hypothèses  une  véritable  différence  de  na- 
ture ;  la  seule  différence  porte  sur  un  élément,  la  peine,  qu'on  a  intro- 
duit arbitrairement  dans  la  définition  de  l'extradition  et  qui  est,  sans 
raison,  présenté  comme  essentiel,  tandis  qu'il  ne  correspond  en  réalité 
qu'au  «  plerumque  fit  ».  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  considérer 
le  principe  et  le  but  de  l'institution  de  l'extradition.  Celle-ci  est,  essen- 
tiellement, le  moyen  d'opérer  une  conciliation  aujourd'hui  nécessaire 
entre  deux  effets  antagonistes  d'un  même  principe  qui  s'impose  à  la 
société  des  États,  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale.  D'après  ce 
principe,  c'est,  d'une  part,  une  fonction  essentielle  de  l'État  d'entretenir 
chez  lui  la  vie  sociale,  par  conséquent  d'assurer  Tordre  et  la  paix  sur 
son  territoire.  Pour  atteindre  ce  but,  l'État  procède,  d'une  manière  géné- 
rale, en  donnant  des  ordres  aux  habitants  du  territoire,  ordres  qui,  pour 
être  efficaces,  exigent  une  sanction.  Cette  sanction,  la  force  publique 
nationale  l'assure  sans  obstacle  quand  le  contrevenait  est  saisi  sur  le 
territoire  de  l'État.  Quand  il  a  quitté  ce  territoire,  au  contraire,  le  même 
principe  de  souveraineté  territoriale  a  pour  effet  de  rendre  impuissante 
la  force  publique  nationale.  La  sanction  ne  peut  plus  alors  être  assurée 
que  par  la  coopération  de  l'État  de  refuge.  Là  est  toute  la  raison  d'être 
de  l'extradition. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  on  constate  que  l'élément  qui  se  manifeste,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,dans  la  théorie  de  rexlradition,ce  n'est  nul- 
lement l'idée  stricte  depeine^au  sens  technique  du  mot,mais  au  contraire 
la  notion  large  et  générale  de  sanction.  Si  donc  il  apparait  que  rÉtat,pour 

(1)  Ces  remises  sont  pratiquées  d'une  manière  courante,  et  celle  de  Sipido  ne  doit 
sans  doute  qu'aux  circonstances  d'avoir  soulevé  une  certaine  émotion.  V.  le  cas  analogue 
d'un  jeune  Allemand,  Otto  Tuellam,  enrôlé  par  des  racoleurs  anglais  pour  l'Afrique  du 
Sud  et  arrêté  à  Anvers  sur  la  demande  de  ses  parents  :  l'extradition  avait  ici  pour  cause 
le  droit  de  puissance  paternelle  (V.  le  Temps  du  30  avril  1900). 

(2)  V.  par  exemple  le  Journal  des  Débats  du  12  novembre  1900,  et  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  sur  l'extradition,  suprà,  p.  65,  note. 
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assurer  le  développement  de  la  vie  sociale,  adresse  parfois  aux  habitants 
du  territoire  qu'il  gouverne  des  ordres  assurés  par  des  sanctions  qui  ne 
sont  pas  de  vraies  peines,  il  sera  par  là  même  constaté  que  l'extradition 
peut,  à  l'occasion,  intervenir  dans  cetle  hypothèse,  en  d'autres  termes 
que  la  remise  du  fugitif  en  pareil  cas  n'est  pas  autre  chose  qu'une  ex- 
tradition. 

Or  il  n'est  nullement  douteux  que,  dans  certaines  circonstances,  rares 
sans  doute  aujourd'hui,  l'Étal  n'ait  recours,  pour  assurer  l'obéissance  à 
ses  ordres,  à  des  sanctions  non  pénales.  La  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  en  France  ne  date  que  de  1867,  et  l'internement  des  mineurs 
sur  la  plainte  du  père  de  famille  est  toujours  autorisé  par  les  articles  375 
et  suivants  du  code  civil  ;  de  même,  l'internement  dans  une  maison  de 
correction  du  mineur  acquitté  est  admis  en  France  comme  en  Belgique, 
et,  en  Italie,  la  pratique  du  <  domicilie  coatto  >  est  un  autre  exemple  de 
sanction  administrative  qui  n'est  pas  une  peine  proprement  dite.  Dans 
toutes  ces  hypothèses,  tout  aussi  bien  que  s'il  était  question  de  peines, 
l'application  des  sanctions  peut  être  empêchée  par  la  fuite  de  l'individu 
menacé  ;  dans  toutes  ces  hypothèses,  par  conséquent,  l'État  lésé  peut 
avoir  à  recourir  à  l'extradition,  et  cette  nécessité  est  si  bien  ressentie 
que  souvent  des  accords  sont  conclus  à  cet  effet  par  les  États. 

Les  développements  qui  précèdent  permettent  de  constater  le  déve- 
loppement toujours  croissant  de  Textradition.  Non  seulement  le  nom- 
bre des  infractions  qui  la  motivent  augmente,  mais  les  États  reconnais- 
sent la  nécessité  d'en  user  parfois  même  en  dehors  des  hypothèses  où 
il  y  a  condamnation  pénale.  D'où  enfin  cette  conclusion  qu'il  y  a  lieu 
d'étendre  les  termes  de  la  définition  courante  de  l'extradition,  en  sup- 
primant ridée  restrictive  qui  se  rattache  au  terme  peine.  Cette  modifica- 
tion dans  la  terminologie  n'importe  pas  seulement  au  point  de  vue 
théorique  :  la  critique  qu'on  a  faite,  à  la  Chambre  française  des  députés, 
de  l'extradition  de  Sipido  montre,  au  contraire,  quel  rôle  capital  peut 
jouer,  en  ces  matières,  une  définition. 

Grande-Bretagne  et  Venezuela.  —  Contesté  de  la  Guyane,  —  Règlement 
de  frontières.  -- Sentence  arbitrale  du  S  octobre  1899.  —  I.  Le  conflit  pen- 
dant entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Venezuela  au  sujet  du  règlement  de 
leurs  frontières  a  pris  fin  par  la  sentence  arbitrale  rendue  à  Paris  le 
3  octobre  1899.  On  se  rappelle  que  les  États-Unis  y  intervinrent  en  1896, 
au  moment  où  la  Grande-Bretagne  prétendait  imposer  sa  solution,  et 
qu'un  traité  d'arbitrage  fut  signé  à  Washington,  le  2  février  1897,  entre 
les  deux  parties.  Aux  termes  de  ce  traité,  un  tribunal  arbitral  devait  être 
constitué  pour  établir  la  ligne  frontière  entre  la  colonie  de  la  Guyane 
anglaise  et  le  Venezuela  ;  il  devait  comprendre  cinq  membres, deux  nom- 
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mes  par  le  gouvernement  britannique,  un  nommé  par  le  Président  de  la 
République  vénézuélienne,  un  nommé  par  la  Cour  suprême  de  justice  des 
États-Unis,  et  le  cinquième  nommé  par  les  quatre  autres. 

Le  traité  introduisait  donc  un  arbitre  américain  dans  un  différend  où 
les  États-Unis  n'étaient  pas  intéressés.  C'était  un  effet  de  ce  droit  de  pro- 
tection suprême  que  la  grande  République  s'arroge  volontiers  sur  ses 
cadettes  des  deux  Amériques,  mais  cette  nomination  était  parfaitement 
normale,  puisqu'elle  était  acceptée  par  les  deux  parties  en  cause.  En 
fait  le  tribunal  arbitral  a  compris  deux  Américains,  le  Président  du  Vene- 
zuela ayant  désigné  un  membre  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis.  Il 
s'est  réuni  à  Paris  le  15  juin  1899,  ainsi  composé  :  pour  l'Angleterre, 
lord  Charles  Russell,  chief-justice,  et  le  lord-justice  ToUins  ;  pour  le 
Venezuela,  le  juge  FuUer  et  le  juge  Brower,  membres  de  la  Cour  suprême 
des  États-Unis  ;  arbitre  nommé  parles  précédents:  le  professeur  F.  de 
Martens,  membre  du  Conseil  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie. 

La  sentence  du  3  octobre  1899,  rendue  à  l'unanimité,,  est  ainsi  con- 
çue : 

<  Nous,  arbitres,  soussignés,  par  les  présentes,  rendons  et  publions 
notre  décision,  détermination  et  jugement  touchant  et  concernant  les 
questions  qui  nous  ont  été  soumises  par  ledit  traité  d'arbitrage  et,  con- 
formément audit  traité  d'arbitrage,  par  les  présentes,  nous  décidons  et 
arrêtons  définitivement  que  la  ligne  frontière  entre  la  colonie  de  la 
Guyane  britannique  et  les  États-Unis  du  Venezuela  est  la  suivante  :  — 
Partant  de  la  côte  de  la  pointe  Playa,  la  ligne  frontière  suivra  une  ligne 
droite  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Barima  avec  la  rivière  Mourou- 
rouma,  ensuite  le  thalweg  de  cette  dernière  rivière  jusqu'à  sa  source  ; 
de  ce  point,  elle  ira  jusqu'au  confluent  de  la  rivière  Haiowa  avec  TAma- 
kourou  ;  de  là,  elle  suivra  le  thalweg  de  l'Amakourou  jusqu'à  sa  source, 
dans  la  chaîne  de  l'Imalaka;  de  là,  vers  le  Sud-Ouest,  la  crête  la  plus 
élevée  de  l'éperon  des  monts  fmataka  jusqu'au  point  le  plus  élevé  de  la 
chaîne  desdits  monts  Imalaka,  en  face  de  la  source  du  Barima  ;  de  là, 
la  chaîne  principale  des  monts  Imataka  et  se  dirigeant  vers  le  Sud-Est 
jusqu'à  la  source  de  l'Acarabisi  ;  ensuite,  le  thalweg  de  TAcarabisi  jus- 
qu'au Couyouni  ;  ensuite,  la  rive  septentrionale  de  la  rivière  Couyouni, 
vers  l'Ouest,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Wenamou  ;  ensuite,le  thalweg 
du  Wenamou  jusqu'à  sa  source  la  plus  occidentale  ;  de  là,  une  ligne 
droite  jusqu'au  sommet  du  mont  Roraima  ;  du  mont  Roraima,  elle  ira 
jusqu'à  la  source  du  Cutinga  et  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à 
son  confluent  avec  le  Takoutou  ;  ensuite,  le  thalweg  du  Takoutou  jusqu'à 
sa  source  ;  de  là,  une  ligne  droite  jusqu'au  point  le  plus  occidental  des 
monts  Akarai  ;  ensuite,  la  ligne  de  faite  des  monts  Akarai  jusqu'à  la 
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source  du  Corentin,  appelée  rivière  Cutaro.  —  Étant  entendu  que  la  ligne 
de  délimitation  déterminée  par  ce  tribunal  réserve  et  ne  préjuge  pas  les 
questions  actuellement  existantes  ou  qui  pourront  surgir  pour  être  réso- 
lues entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  et  la  République 
du  Brésil  ou  entre  cette  dernière  République  et  les  États-Unis  de  Vene- 
zuela. —  En  fixant  la  délimitation  ci-dessus,  les  arbitres  considèrent  et 
décident  qu'en  temps  de  paix  les  rivières  Amakourou  et  Barima  seront 
ouvertes  à  la  navigation  des  navires  marchands  de  toutes  les  nations  sous 
réserve  de  tous  règlements  équitables  et  du  payement  des  droits  de  phare 
et  autres  semblables,à  condition  que  les  droits  imposés  par  la  République 
du  Venezuela  et  le  gouvernement  de  la  colonie  de  la  Guyane  britannique 
sur  le  passage  des  navires  le  long  des  parties  de  ces  rivières  possédées 
respectivement  par  elles  seront  imposés  suivant  le  même  tarif  aux  navires 
vénézuéliens  et  anglais,  ces  tarifs  n'excédant  pas  ceux  qui  frappent  ceux 
de  tous  autres  pays  ;  à  condition  également  que  la  République  du  Vene- 
zuela ou  la  colonie  de  la  Guyane  britannique  ne  frappent  d'aucun  droit 
de  douane  les  marchandises  voyageant  à  bord  de  vaisseaux,  navires  ou 
embarcations  passant  sur  ces  rivières  ;  mais  les  droits  de  douane  ne 
pourront  frapper  que  les  marchandises  débarquées  sur  le  territoire  du 
Venezuela  ou  de  la  Grande-Bretagne  respectivement  ». 

L'incertitude  de  la  frontière  avait  déjà,  au  XVIIh  siècle,  provoqué  des 
difficultés  entre  l'Espagne  et  la  Hollande,  cette  dernière  ayant  acquis 
par  traité,  en  1674,  les  établissements  anglais  de  la  Guyane,  contre  ces- 
sion à  l'Angleterre  des  établissements  hollandais  dans  l'Amérique  du 
Nord.  En  1781  et  1796  les  troupes  anglaises  occupèrent  momentanément 
les  établissements  hollandais  de  la  Guyane  ;  en  1803  elles  s'emparèrent 
d'Essequibo,  de  Berbice  et  de  Demerrara.  Par  le  traité  de  paix  de  1814, 
l'Angleterre  restitua  à  la  Hollande  toutes  ses  colonies,  sauf  ces  trois  éta- 
blissements. C'est  l'origine  des  droits  de  la  Grande-Bretagne  en  Guyane. 

Quelle  était  la  limite  de  ces  établissements?  On  peut  dire  qu'elle  va- 
riait incessamment,  suivant  que  les  gouverneurs  réussissaient  à  éten- 
dre leur  autorité  plus  ou  moins  loin.  Actuellement  encore,  l'adminis- 
tration de  ces  régions  est  élémentaire;  leur  étendue,  les  obstacles 
qu'elles  présentent  à  la  pénétration  se  prêtent  mal  à  l'organisation  ad- 
ministrative moderne;  il  y  a  un  siècle,  on  pouvait  les  assimilera  ces 
grands  espaces  africains  dont  les  frontières  sont  parfois  tracées,  entre 
les  nations,  avant  que  leurs  possesseurs  aient  parcouru  tout  le  terrain 
qu'elles  embrassent. 

Dans  ces  conditions,  les  Anglais  cherchèrent  à  s'étendre  et  leurs  voi- 
sins, voyant  leur  avance,  se  plaignirent  qu'ils  empiétaient  sur  leurs 
propres  droits.  En  1822,  la  Colombie,  alors  voisine  des  établissements 
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anglais,  dénonça  ces  usurpations  et  chargea  son  agent  à  Londres  de 
fixer  par  traité  les  frontières. 

£n  1836,  sir  R.  Ker  Porter,  agent  diplomatique  de  la  Grande-Bretagne 
à  Caracas,  requit  le  gouvernement  vénézuélien  d'établir  des  poteaux 
frontières  en  divers  points  de  l'estuaire  de  l'Orénoque.  En  1840,  le  consul 
anglais  Schomburgk  reçut  une  mission  de  son  gouvernement  à  l'effet  de 
rechercher  sur  le  terrain  la  ligne  frontière  et  proposa  un  tracé  assez 
semblable  à  celui  adopté  par  le  tribunal  arbitral. 

En  1880,  les  deux  gouvernements  signèrent  une  convention  en  vertu 
de  laquelle  ils  s'engageaient  à  ne  pas  pénétrer  dans  le  territoire  en  litige, 
alors  inoccupé.  Au  dire  de  chacune  des  deux  parties,  cet  engagement 
n'aurait  pas  été  respecté  ;  le  Venezuela  s'est  plaint,  notamment,  que 
l'Angleterre  ait  pris  possession  de  la  pointe  de  Barima  et  fortifié  Avra- 
cura  en  1886. 

A  maintes  reprises,  des  projets  d'arrangement  intervinrent,  soit  à 
Caracas,  soit  à  Londres.  En  1883,  le  Venezuela  proposa  de  recourir  à  l'ar- 
bitrage. Lord  Granville,  en  1884,  puis  une  seconde  fois  en  1885,  repoussa 
cette  solution. 

A  la  suite  de  l'occupation  par  les  autorités  britanniques  d'Avracura, 
Barima,  Aruca,  Guabana,  Guaramuri,  ainsi  que  de  la  région  aurifère 
comprise  entre  les  rivière  Cuyuni,  Mazaruni  et  Puruni,  le  Venezuela 
rompit  ses  relations  diplomatiques  avec  l'Angleterre,  le  20  janvier  1887. 
Pendant  les  années  suivantes,  il  ne  cessa  de  protester  contre  divers  actes 
tendant  à  assurer  la  juridiction  anglaise  sur  ces  points  ou  dans  ces 
régions.  En  même  temps,  il  invoquait  l'appui  matériel  des  États-Unis  et 
l'assistance  morale  des  autres  Républiques  américaines  contre  une 
nation  plus  puissante  que  lui.  Tel  fut  le  sens  d'un  Mémoire  remis  le 
31  mars  1894  par  le  chargé  d'affaires  vénézuélien  à  Washington  à 
M.  Gresham,  secrétaire  d'État. 

Au  mois  de  juin  1894,  le  Président  Crespo  sollicita  même  les  bons 
offices  du  Saint-Siège,  qui  consentit  à  tenter  un  accommodement;  le 
légat  apostolique  à  Caracas^  Mgr  Tonti,  fut  envoyé  à  Londres  et  négocia 
avec  le  Foreign  Office.  Au  mois  de  décembre  1894,  le  cardinal  RampoUa 
informa  le  gouvernement  vénézuélien  que  ces  négociations  n'avaient 
pas  abouti. 

Ce  gouvernement  trouva  à  Washington  la  même  bonne  volonté  et  un 
appui  plus  puissant  ;  l'ambassadeur  américain  à  Londres,  M.  Bayard, 
fut  chargé  de  saisir  le  Foreign  Office  de  la  question,  et,  dans  son  Message 
du  3  décembre  1894,  le  Président  Cleveland  disait:  <  Notre  politique 
bien  établie  étant  d'écarter  de  cet  hémisphère  toute  cause  de  conflit  avec 
les  puissances  d'outre-mer,  je  renouvellerai  mes  efforts  précédents  pour 
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rétablir  les  relations  diplomatiques  entre  les  parties  et  pour  les  détermi- 
ner à  recourir  à  l'arbitrage,  mode  de  procéder  que  la  Grande-Bretagne  a 
toujours  approuvé  en  principe  et  respecté  en  pratique,  et  qui  est  instam* 
ment  réclamé  par  son  adversaire  plus  faible  >. 

Le  gouvernement  vénézuélien  exprima  toute  sa  gratitude  de  ce  Mes- 
sage, €  noble  preuve  du  soin  que  les  États-Unis  prenaient  de  sa  tran- 
quillité et  de  son  honneur  ». 

Le  10  janvier  1895,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  adoptè- 
rent une  résolution  qui  «  recommandait  très  sérieusement  à  l'examen 
favorable  des  deux  parties  la  proposition  de  recourir  à  l'arbitrage  » . 

Le  gouvernement  anglais  repoussait  celte  solution,  ou  du  moins  il 
considérait  que,  certains  territoires  étant,  à  son  avis,  nettement  britan- 
niques, l'arbitrage  ne  devait  pas  porter  sur  l'ensemble  des  régions  dont 
le  Venezuela  lui  contestait  la  propriété.  11  ne  voulait,  en  un  mot,  que 
d'un  arbitrage  partiel,  et  c'était  la  difficulté. 

M.  Cleveland  et  son  secrétaire  d'État,  M.  Olney,  se  montrèrent  particu- 
lièrement pressants  et,  comme  la  Grande-Bretagne  persévérait  dans  sa 
manière  de  voir,  ils  mirent  leur  propre  pays  directement  en  cause.  Dans 
une  Note  du  20  juillet  1895,  remise  à  lord  Salisbury,  M.  Olney  déclara 
que  les  États-Unis  avaient  intérêt  au  maintien  de  l'intégrité  du  territoire 
vénézuélien  et  rappela  le  famçux  Message  du  Président  Monroe  (2  dé- 
cembre 1823),  aux  termes  duquel  <  les  États-Unis  devaient  considérer 
comme  l'expression  d'une  disposition  anti-amicale  à  leur  égard  tout 
acte  d'une  puissance  européenne  tendant  à  opprimer  ou  à  dominer  une 
des  Républiques  indépendantes  des  deux  hémisphères  >. 

Et,  pour  affirmer  cette  position  prise  dans  le  conflit,  le  Message  du 
2  décembre  1895  reproduisit  le  sens  de  celte  Note,  en  ajoutant  qu'on 
n*avait  pas  encore  reçu  la  réponse  du  gouvernement  britannique. 

Cette  réponse  dut  arriver  à  Washington  presque  aussitôt,  car  elle  est 
datée  du  26  novembre  1895  ;  le  Président  Cleveland  devait  en  connaître 
la  teneur,  lorsqu'il  avait  rédigé  son  Message. 

Lord  Salisbury  faisait  remarquer  que  la  doctrine  de  Monroe  avait  pour 
but  d'empêcher  la  constitution,  sur  le  continent  américain,  de  colonies 
européennes  et  de  consolider  l'indépendance,  alors  récente,  des  colonies 
espagnoles  ;  que  celte  doctrine  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'imposer  l'ar- 
bitrage à  une  puissance  européenne  ayant  une  difficulté  de  frontière  avec 
un  État  américain  ;  que  les  États-Unis  avaient  le  droit,  comme  toute  autre 
nation,  d'intervenir  dans  tout  différend  où  ils  pouvaient  juger  quêteurs 
intérêts  étaient  en  jeu,  mais  ce  droit  ne  dérivait  pas  du  fait  que  le  diffé- 
rend affectait  un  territoire  américain. 

H.  Cleveland  communiqua  cette  réponse  au  Congrès  dans  un  Message 
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spécial  (17  décembre  1898).  «  La  doctrine  de  Monroe,  dit-il,  trouve  sa  re- 
connaissance dans  les  principes  du  droit  des  gens  basés  sur  la  théorie 
que  chaque  nation  doit  protéger  ses  droits  et  voir  accueillir  ses  justes 
demandes...  Nous  avons  le  droit  de  savoir  si  la  Grande-Bretagne  a  cher- 
ché à  étendre  indûment  ses  possessions  sur  ce  continent,  et  c'est  pour- 
quoi nous  avons  demandé  l'arbitrage.  Puisqu'elle  s'y  refuse,  il  nous  faut 
prendre  des  mesures  pour  déterminer  quelle  est  la  véritable  frontière 
entre  la  Guyane  et  le  Venezuela  ». 

En  conséquence,  M.  Cleveland  proposait  au  Congrès  la  nomination 
d'une  Commission  d'enquête.  Quand  celle-ci  aurait  déposé  son  rapport, 
les  États-Unis  auraient  le  devoir,  disait  le  Président,  de  repousser  par 
tous  les  moyens,  comme  contraire  à  leurs  droits  et  à  leurs  intérêts,  la 
main-mise  par  l'Anglelerre  et  sa  juridiction  sur  les  territoires  que  la  Com- 
mission aurait  reconnu  appartenir  au  Venezuela. 

Le  21  décembre  1895,  le  Congrès  vota  les  crédits  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  cette  Commission,  qui  fut  nommée  par  M.  Cleveland  le 
1"  janvier  1896. 

Si  les  deux  gouvernements  avaient  permis  aux  événements  de  se  dé- 
rouler suivant  des  conséquences  logiques,  la  guerre  eût  été  inévitable. 
Elle  apparut  comme  possible  pendant  les  premières  semaines  qui  suivi- 
rent le  Message  ;  un  courant  favorable  à  la  guerre  se  dessina  même 
parmi  les  jingoes  américains.  Mais  les  États-Unis  n'y  avaient  pas  d'in- 
térêt, et  la  Grande-Bretagne  pouvait,  sans  déchoir,  trouver  une  autre 
solution.  Elle  avait  accepté  en  principe  l'arbitrage  partiel,  portant  sur 
une  zone  définie.  On  lui  demandait  d'en  étendre  Teffet  à  toute  la  région 
contestée  par  le  Venezuela.  Sa  dignité  n'était  pas  en  cause,  et  son  amour- 
propre  ne  l'eût  pas  été  sans  la  forme  comminatoire  que  M.  Cleveland 
avait  donnée  à  sa  requête. 

II  est  à  croire  que  les  intentions  conciliantes  qu'elle  put  témoigner 
furent  accueillies  avec  empressement  à  Washington  ;  le  gouvernement 
américain  avait,  sans  doute,  confiance  dans  ses  forces,  mais  l'issue  de  la 
lutte  devait  lui  paraître  au  moins  douteuse  et  le  point  contesté  ne  méri- 
tait vraiment  pas  que  les  deux  nations  partissent  en  guerre.  On  négocia 
près  d'une  année,  ce  qui  prouve  qu'on  désirait  s'entendre,  et  l'Angle- 
terre, acceptant  les  bons  offices  des  États-Unis,  finit  par  consentir  à  ce 
que  tous  les  territoires  litigieux  fussent  soumis  à  l'arbitrage. 

Il  n'y  eut  pas,  d'ailleurs,  d'arrangement  formel  entre  les  deux  pays, 
peut-être  pour  échapper  à  la  nécessité  d'une  ratification  par  le  Sénat 
américain,  mais  seulement  une  entente  amiable  entre  le  secrétaire  d'É- 
tal, M.  Olney,  et  l'ambassadeur  britannique  à  Washington,  sir  Julian 
Pauncefote   (novembre  1896).  C'est  en  vertu  de  cette  entente  que  le 
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traité  d'arbitrage  fut  signé  dans  cette  ville,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Venezuela,  le  2  février  1897. 

II.  Comment  faut-il  apprécier  l'attitude  prise  par  les  États-Unis  ?  L'in- 
tervention n'est  pas  un  droit,  c'est  un  fait.  Ce  fait  est  légitime  lorsque 
Tintervention  a  pour  but  de  protéger  des  intérêts  majeurs  ;  nous  dirions 
volontiers  qu'elle  est  légitime  quand  elle  a  pour  objet  de  faire  cesserdes 
actes  barbares  ou  de  défendre  un  État  faible  contre  une  agression  moti- 
vée par  un  désir  de  conquête. 

Dans  le  premier  cas,  la  puissance  qui  intervient  défend  ses  intérêts  ; 
dans  le  second  cas,  elle  défend  la  morale  internationale. 

Les  États-Unis  se  trouvaient-ils  dans  le  second  cas  ?  Non,  puisque 
l'Angleterre  n'avait  pas  commis  d'agression  contre  le  Venezuela  et  ne 
s'était  pas  emparée  par  la  force  d'un  territoire  lui  appartenant  sans  au- 
cun doute  possible,  faisant  partie  intégrante  de  cette  République. 

Mais  avaient-ils,  pour  intervenir,  la  raison  que  leurs  intérêts  se  trou- 
vaient lésés  par  la  situation  existante  entre  les  deux  parties?  La  ques- 
tion est  plus  délicate,  et  on  pourrait  répondre  que  les  États-Unis  étaient 
seuls  juges  de  leurs  intérêts  et  du  tort  éprouvé  par  eux.  Essayons  du 
moins  de  définir  ces  intérêts.  Ils  ne  sauraient,  dans  l'espèce^  être  maté- 
riels ;  c'étaient  donc  des  intérêts  moraux.  Les  États-Unis  ont  estimé  qu'ils 
avaient  avantage  à  s'ériger  en  protecteurs  d'une  nation,  parce  qu'elle 
était  américaine. 

Que,  sollicités  par  le  Venezuela,  ils  aient  offert  leurs  bons  offices, 
rien  de  plus  naturel  ;  mais  que,  ces  bons  offices  ayant  échoué,  ils  aient 
pris  en  main  sa  cause,  en  aient  fait  leur  affaire  propre  et  aient,  en  quel- 
que sorte,  imposé  leur  solution,  c'est  bien  la  manifestation  d'un  droit 
ou  d'un  devoir  de  protection,  ou,  pour  mieux  dire,  de  patronage  accepté 
de  part  et  d'autre. 

D'après  la  théorie  de  M.  Cleveland,  ce  devoir  résulterait  de  la  solida- 
rité des  États  américains,  affirmée  par  le  Président  Monroe  en  1823.  Nous 
ne  savons  pourquoi  M.  Cleveland  ou  son  ministre  ont  cru  nécessaire  de 
remonter  si  loin  et  de  rattacher  leurs  actes  à  une  manifestation  inspi- 
rée par  des  événements  ou  des  contingences  entièrement  différents  de 
ceux  de  1895.  Le  Venezuela  réclamait  protection,  les  États-Unis  la  lui  ac- 
cordaient; le  principe  de  tutelle  primordiale  était  par  cela  même  si  bien 
attesté  qu'il  n'était  pas  besoin  de  chercher  à  établir  un  lien  de  droit  entre 
ce  fait  et  la  doctrine  de  Monroe. 

A  notre  avis,  en  effet,  ce  lien  de  droit  n'existe  pas,  et  nous  partageons 
la  manière  de  voir  de  lord  Salisbury,  exposée  dans  sa  lettre  précitée  du 
26  novembre  189S.  Le  Message  de  Monroe  vise  les  conquêtes  de  l'Euro- 
pe, les  agressions  qu'elle  pourrait  commettre  contre  Tindépendance  des 
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nalions  américaines.  Il  ne  signifie  pas  et  ne  peut  pas  signifier  que  les 
États-Unis  devront  intervenir  dans  toute  contestation  entre  une  de  ces 
nations  et  une  puissance  européenne.  Sinon^  quelle  serait  la  limite?  Si 
ces  deux  parties  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  les  termes  d'une  con- 
vention commerciale,  vont-ils  s'entremettre  pour  imposer  à  l'État  euro- 
péen les  clauses  les  plus  favorables  à  l'autre  partie  ?  S'il  y  a  divergence 
sur  la  portée  d'un  acte  international  déjà  conclu,  vont-ils  faire  prédomi- 
ner leur  solution  ? 

On  tomberait  vite  dans  l'absurde.  Autant  dire  que  les  États-Unis  re- 
présenteront toutes  les  nations  américaines  dans  leurs  relations  exté- 
rieures, pour  peu  qu'une  difficulté  se  présente.  Et,  dans  le  conflit  anglo- 
vénézuélien,  le  gouvernement  américain,  s'il  doit  venger  tous  les  griefs 
de  ces  nations,  aurait  dû  imposer  par  la  force  la  ligne  frontière  réclamée 
par  le  Venezuela. 

On  le  voit,  la  doctrine  de  Monroe  ne  comprend  pas  tant  de  choses.  Les 
États-Unis  peuvent  s'en  réclamer,  à  leurs  risques  et  périls,  soit  pour 
intervenir  dans  une  guerre,  soit  pour  en  provoquer  une,  mais  ils  au- 
raient le  même  droit  si  Monroe  n'avait  pas  publié  son  fameux  Message. 
Qu'ils  s'en  inspirent  comme  d'une  ligne  de  conduite  traditionnelle,  libre 
à  eux  encore  ;  mais,  tradition  ou  non,  cela  n'a  rien  à  voir  avec  le  droit 
international. 

Et  si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ils  invoquent  cette  doctrine  pour 
intervenir  dans  d'autres  cas  que  ceux  d'agression  contre  une  nation  amé- 
ricaine, nous  estimons  que  c'est  à  tort  et  d'ailleurs  que  c'est  inutile. 

Considérons  l'intervention  des  États-Unis  sous  un  autre  point  de  vue 
celui  de  la  morale  internationale,  que  tout  acte  pacifique  tend  à  conso- 
lider, et  dont  la  guerre  est  la  négation.  Que  voyons-nous  dans  le  diffé* 
rend  qui  nous  occupe?  Deux  puissances  inégales,  dont  l'une  peut  impo- 
ser sa  volonté.  La  plus  faible  réclame  l'arbitrage  ;  la  plus  forte  s*y  refuse 
et  porte  ainsi  atteinte  à  cette  morale.  Les  États-Unis  prennent  parti  pour 
la  plus  faible,  pour  telle  ou  telle  raison  ;  c'est  parfaitement  licite.  Mais, 
leurs  premières  avances  repoussées,  ils  déclarent  qu'ils  vont  juger  eux- 
mêmes,  en  nommant  une  Commission  d'enquête,  et  que  si  leur  solution 
n'est  pas  acceptée,  ils  la  soutiendront  par  les  armes. 

Cela  revient  à  dire  qu'ils  veulent  imposer  leur  arbitrage  ;  mais  cette 
solution  ne  s'impose  pas,  c'est  contraire  à  son  essence  même  ;  une  telle 
manière  de  procéder  ne  pouvait  pas  être  admise  un  instant  par  l'Angle- 
terre, et  si  un  conflit  armé  s'était  produit,  M.  Clevelanden  aurait  porté  la 
responsabilité. 

Fort  heureusement^  il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  le  dénouement  pacifique 
qui  est  intervenu  justifie  l'intervention  américaine.  Elle  aura  servi  la 
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morale  inlernalionale,  en  réglant  un  conflit  séculaire  par  une  voie  chère 
au  droit  des  gens.  Mais  si  la  Providence  se  sert  de  moyens  détournés 
pour  arriver  à  ses  fins,  on  peut  dire  que  M.  Cleveland  a  pris  exemple  sur 
elle.  Son  cœur,  au  reste,  était  peut-être  plus  pacifique  que  ses  paroles, 
et  c'est  tout  à  son  honneur. 

Ili-  La  sentence  arbitrale  accorde  à  la  Grande-Bretagne  la  ligne  fron- 
tière réclamée  par  lord  Granville  en  1881,  ou  à  peu  près,  mais  les  pré- 
tentions de  ce  pays  avaient  sensiblement  augmenté  depuis  cette  date.  Un 
document  vénézuélien  résume  comme  suit  l'histoire  des  revendications 
du  gouvernement  britannique  : 

En  1814,  l'Angleterre  a  acquis  aux  Hollandais  20.000  milles  carrés  en 
Guyane.  En  1841,  d*après  une  carte  dressée  par  son  agent  Schomburgk, 
elle  prétend  en  posséder  60.000.  En  188S,  elle  revendique  76.000  milles 
carrés  ;  en  1886,  ce  chiffre  s'élève  à  109.000  milles  carrés.  La  sentence 
arbitrale  lui  en  a  attribué  90.000  environ. 

La  région  aurifère  du  Yuruari  est  restée  au  Venezuela,  qui  a  reçu  une 
autre  satisfaction.  En  effet,  la  ligne  frontière  ne  part  pas  de  l'embou- 
chure principale  de  TOrénoque,  mais  de  celle  du  Guaima,  à  60  milles  à 
l'Est  du  grand  fleuve. 

La  solution  adoptée  par  le  tribunal  arbitral  parait  avoir  satisfait  les 
deux  parties.  Le  Venezuela,  en  effet,  voyait  les  prétentions  anglaises 
réduites  et  l'Angleterre  obtenait  la  consécration  de  ses  droits  sur  un 
territoire  fort  vaste. 

Une  particularité  très  curieuse  de  la  sentence  arbitrale,  c^est  qu'elle  a 
non  seulement  tracé  la  ligne  de  frontière  anglo-vénézuélienne,  mais 
proposé  une  limite  entre  les  possessions  britanniques  et  le  Brésil.  Le 
tracé  qu'elle  a  adopté  se  prolonge,  en  effet,  très  au  Sud  du  territoire 
vénézuélien. 

En  agissant  ainsi,  le  tribunal  arbitral  a  certainement  étendu  sa  mis- 
sion, puisque  le  Brésil  n'était  pas  partie  à  la  convention  d'arbitrage  du 
î  février  1897,  qu'il  n'était  pas  représenté  dans  le  tribunal  et  ne  lui  avait 
pas  donné  mandat  de  statuer  sur  une  question  qui  l'intéressait. 

La  partie  de  la  sentence  qui  concerne  le  Brésil  n'a  donc  que  la  valeur 
d'une  indication.  Les  arbitres  l'ont  reconnu  eux-mêmes,  en  déclarant 
que  «  la  ligne  de  délimitation  déterminée  par  le  tribunal  réserve  et  ne 
préjuge  pas  les  questions  existantes  ou  qui  pourront  surgir  pour  être 
résolues  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  et  la  Républi- 
que du  Brésil,  ou  entre  cette  dernière  République  et  les  États-Unis  du 
Venezuela  ». 

Dans  ces  conditions,  on  peut  se  demander  pourquoi  le  tribunal  a 
spontanément  élargi  son  mandat.  Au  Brésil  on  a  prétendu  que  les  arbi* 
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très  anglais  ont  saisi  Toccasion  de  préjuger  une  question  pendante  dans 
un  sens  favorable  aux  intérêts  de  leur  pays.  Mais  nous  ne  pouvons  sus- 
pecter leur  impartialité.  Il  nous  semble  d'ailleurs  que  les  arbitres  amé- 
ricains ne  se  fussent  pas  prêtés  à  un  mode  de  procéder  contraire  au 
principe  même  qui  motivait  leur  présence  au  sein  du  tribunal,  celui  de 
la  défense  des  droits  des  Républiques  américaines. 

Nous  croyons  plus  volontiers  que  le  tribunal,  ayant  rencontré  au 
cours  de  ses  travaux  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  pro- 
poser une  limite  équitable  entre  les  possessions  du  Brésil  et  celles  de  la 
Grande-Bretagne,  a  indiqué  cette  limite  dans  Tespoir  que  les  parties 
intéressées  se  rallieraient  à  sa  proposition.  Dire  qu'il  a  préjugé  la  ques- 
tion, ce  serait  nier  l'indépendance  de  l'arbitre  qui  aurait  ultérieurement 
à  en  connaître.  Il  a  dépassé  son  mandat,  mais  dans  une  intention 
louable.  Chargé  d'apaiser  un  conflit  actuel,  il  a  voulu  prévenir  un  conflit 
possible.  Bien  étroite  serait  la  doctrine  qui  lui  en  ferait  un  crime. 
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I.  -  LIVRES. 

La  paix  et  la  guerre  (La  CSonfèrenoe  de  Bruxelles  de  1894.  Droits  et 
devoirs  des  belligérants  :  leur  applioation  pendant  la  guerre  d'Orient, 
1874-1878.  La  Gonlèrenoe  de  la  Haye,  1899),  par  M.  F.  de  Martbns,  ancien 
Président  du  tribunal  d'arbitrage  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Venezuela  (traduit 
du  russe  par  M.  le  Comte  N.  de  Sancé),  1  vol.  in-8,  Paris,  1901 ,  A.  Rousseau,  édit.  — 
En  1878,  M.  F.  de  M.  avait  publié  en  russe  un  important  ouvrage  intitulé  La  Confé' 

'rence  de  Bruxelles  et  la  guerre  d'Orient^  1874-1878.  Mais  la  langue  russe  était  malheu- 
reusement trop  peu  répandue  pour  que  les  publicistes  des  divers  pays  de  l'Europe 
pussent  profiter  du  savant  travail  de  l'éminent  professeur.  Aussi,  est-ce  une  pensée 
des  plus  heureoses  que  M.  F.  de  M.  a  eue,  au  lendemain  de  la  Conférence  de  la  Haye, 
de  faire  traduire  son  étude  en  langue  française.  Il  convient  au  surplus  de  remarquer 
que  Tauteur,  dans  la  nouvelle  édition  de  son  livre,  ne  s'est  pas  borné  à  reproduire 
purement  et  simplement  le  texte  de  1878,il  Ta  complété  par  un  chapitre  nouveau  consacré 
à  la  Conférence  de  la  Haye  de  1899  dans  sa  partie  relative  au  droit  de  la  guerre. 

Une  Introduction  magistrale  sur  la  guerre,  le  droit  et  la  loi  ouvre  le  volume.  Dans 
cette  Introduction,  Fauteur  indique  la  nécessité  où  sont  les  peuples  de  réglementer  la 
guerre  et  d'y  apporter  tous  les  adoucissements  compatibles  avec  son  existence.  C'est 
cette  idée  qui  a  donné  naissance  à  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874  et  aussi  à  celle  de 
la  Haye  de  1899.  Mais  quelle  a  été  Torigine  de  ces  Conférences  ;  quels  en  ont  été  les 
travaux  ?  C'est  à  l'étude  de  ces  questions  attachantes  que  sont  consacrés  les  premiers 
chapitres  du  livre.  On  y  trouve  des  renseignements  fort  intéressants,  et  la  plupart 
inédits,  sur  la  genèse  de  la  Conférence  de  Bruxelles  :  c'est  aux  intentions  généreuses 

^et  désintéressées  de  l'Empereur  de  Russie,  Alexandre  il»  qu'il  faut  en  attribuer  l'ori* 
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gine.  Après  avoir  ainsi  examiné  au  point  de  vue  spéculatif  et  au  point  de  vue  conven- 
tionnel le  droit  de  la  guerre,  M.  F.  de  M.  l'étudié  au  point  de  vue  de  la  pratique,  en 
prenant  comme  exemple  la  guerre  de  1877  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Cette  partie  du 
livre,  qui  en  est  la  plus  importante,  en  est  aussi  la  plus  intéressante.  On  y  rencontre 
en  effet  quantité  de  renseignements  qu'à  raison  de  sa  qualité  M.  F.  de  M.   pouvait 
seul  connaître  et  qui,  jusqu'ici,  étaient  demeurés  ignorés  des  publicistes  de  TEurope. 
Dans  un  chapitre,  intitulé  d'une  façon  très  suggestive  :  de  la  paix  à  la  guerre,  Témi- 
nent    professeur   nous  initie  d*abord   aux  négociations  diplomatiques,  passablement 
compliquées,  qui  précédèrent   Touverture  des  hostilités  ;  on  y  voit  se  dessiner  tour  à 
tour  la  politique  de  la  Russie,  de  rAutriche-Hongrie  et  de  l'Angleterre.  Malheureuse- 
ment, quelque  longues  que  furent  ces  négociations,  elles  ne  purent  empêcher  la  guerre. 
Celle-ci  éclatait  le  12  avril  1877.  La  Russie  et  la  Turquie  étaient  dès  lors  en  présence 
comme  puissances  belligérantes.  Quelle  fut  leur  conduite  respective  à  l'égard  des  lois 
et  des  usages  de  la  guerre  ?  Appliquèrent-elles  les  règles  décidées  &  Bruxelles  en  1874  ; 
consacrèrent-elles  par  avance  les  principes  posés  à  la  Haye  en  1899?  M.  F.   de  M. 
passe  en  revue  toutes  les  questions  que  la  guerre  peut  faire  naître,  et  il  les  examine 
dans  tons  leurs  détails  en  s'aidant  des  documents  mêmes.  C'est  ainsi  qu'il  se  demande 
tont  d'abord  si  la  Russie  a,  comme  on  l'en  a  accusée,commencé  les  hostilités  sans  décla- 
ration  préalable.  Il  n'a  pas  de   peine  à  démontrer  qu'une  semblable  accusation  est 
inexacte.  Comment  furent  traités  les  sujets  ennemis  dans  le  territoire  de  chacun  des 
belligérants?  Quelles  ont  été  les  dispositions  des  nations  en  guerre  vis-à-vis  du  com- 
merce maritime  ?  De  quelle  façon  leurs  armées  agirent-elles  sur  le  champ  de  bataille 
et  en  territoire  occupé  ?  La  convention  de  Genève  du  22  août  1864  sur  la  situation  des 
malades  et  des  blessés  a-t-elle  été  convenablement  observée  ?  Quel  traitement  fut  ap- 
pliqué aux  prisonniers  de  guerre  russes  en  Turquie  et  aux  prisonniers  de  guerre  turcs 
en  Russie  ?  Telles  sont  les  principales  questions  dont  M.  F.  de  M.  s'est  particulière- 
ment occupé.  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  traiter  des  États  belligérants  dans  leurs  rap- 
ports réciproques  ;  il  fallait  encore  envisager  leurs  relations  avec  les  États  neutres. 
Un  chapitre  entier,  le  dernier  de  l'ouvrage,  est  réservé  à  cette  étude.  L'auteur  y  exa- 
mine comment  les  belligérants  comprirent  leurs  droits  vis-à-vis  des  neutres,  et  com- 
ment ces  derniers  comprirent  leurs  devoirs  vis-à-vis  des  deux  belligérants.  La  présence 
d'officiers  étrangers  dans  les  armées  ennemies,  l'admission  par  les  belligérants  de 
médecins  neutres,  l'usage  de  torpilles  dans  la  guerre  maritime,  les  difficultés  relatives 
au  blocus  et  à  la  contrebande  de  guerre,  sont  les  points  les  plus  importants  qui  s'y 
trouvent  traités.  L'œuvre  de  M.  F.  de  M.  est,  on  peut  le  dire,  l'étude  la  plus  complète 
qui,  au  point  de  vue  juridique,  ait  été  écrite  jusqu'à  ce  jour  sur  la  guerre   turco- 
msse  de  1877.  Aussi  sera-t-elle  consultée  avec  un  grand  profit  par  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent au  développement  du  droit  international  en  temps  de  guerre. 

L«  traité  de  Berlin  de  1885  et  l'État  indépendant  da  Congo  (traduction 
française),  par  Ricardo  Pierartoni,  avocat  à  Rome,  1  vol.  in-8,  Paris,  1901,  A.  Rous- 
seau, édit.  —  Fils  de  rèminent  internationaliste  M.  Auguste  Pierantoni,  sénateur  et 
professeur  à  TUniversitéde  Rome,  et  petit-fils  de  l'illustre  Mancini,  réformateur  du 
droit  international,  M.  R.  P.  devait  nécessairement  consacrer  au  droit  des^  gens  sa 
première  œuvre  importante.  Il  ne  pouvait  choisir  un  sujet  plus  attachant  que  celui 
de  la  Conférence  de  Rerlin  de  1885,  dont  l'importance  a  été  si  grande  pour  le  développe- 
ment du  droit  international,  et  de  l'État  indépendant  du  Congo,  dont  la  création  et  la 
vie  sont  curieuses  à  tant  de  titres.  Ce  sont  ces  deux  questions  qui  en  définitive  for- 
ment les  deux  parties  du  livre.  Mais,  avant  de  les  étudier,  l'auteur  a  cru  devoir,  avec 
raison,  donner  un  aperçu  historique  et  géographique  du  Congo  et  du  Niger  et  indi- 
quer les  causes  immédiates  qui  conduisirent  à  la  réunion  d'une  Conférence  à  Berlin. 
Venant  à  l'examen  du  traité  de  Berlin,  M.  R.  P.  lui  a  consacré  des  chapitres  dis- 
tincts traitant  des  diverses  questions  dont  cet  acte  s'est  occupé  :  liberté  du  commerce, 
esclavage  et  traite  des  noirs,  neutralité  des  territoires  compris  dans  le  bassin  du  Congo, 
actes  de  navigation  du  Congo  et  du  Niger,  conditions  relatives  aux  occupations  de 
Revus.  —  1901  6 
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territoires.  Le  savanl  avocat  a  ensuite  passé  à  l'étude  de  l'État  indépendant  du  €ongo. 
Et  à  son  sujet  il  traite  successivement  de  sa  formation  et  de  sa  reconnaissance,  de  la 
forme  de  son  gouvernement  et  de  son  administration.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il 
donne  des  renseignements  très  complets  et  fort  intéressants.  Comment  s'administre  la 
justice  au  Congo  ?  Quelle  est  la  législation  pénale,  civile,  commerciale  et  maritime  de 
ce  pays  ?  Quel  en  est  le  régime  foncier  ?  Quel  est  son  système  financier  ?  Comment 
sont  organisées  son  armée  et  sa  marine  ?  De  quelle  façon  fonctionnent  le  service  sani- 
taire et  les  œuvres  de  charité  ?  Les  indigènes  y  sont-ils  protégés  d'une  manière  suffi- 
sante ?  On  voit  par  ces  quelques  indications  combien  de  problèmes  M.  R.  P.  soulève 
dans  son  ouvrage.  Un  dernier  chapitre  traite  des  relations  internationales  du  Congo  et 
de  son  avenir  :  ici  sont  examinées  les  questions  des  consulats,  des  traités  et  conven- 
tions, de  l'extradition,  de  la  cession  de  TÉtat  indépendant  à  la  Belgique  ;  à  ce  dernier 
égard,  l'auteur  aurait  pu  s'étendre  davantage  :  au  lieu  de  se  borner  à  rappeler  les  faits, 
il  eût  fallu  étudier  les  nombreux  problèmes  juridiques  que  la  difficulté  soulève.  Nous 
ferons  encore  à  M.  R.  P.  un  autre  reproche  :  son  livre  n'est  peut-être  pas  suffisam- 
ment au  courant  des  études,  cependant  nombreuses,  qui  ont  été  écrites  dans  ces  der* 
nières  années  sur  le  Congo.  L'édition  italienne  du  livre  de  M.  P.  datait  de  1898  ,  mais, 
depuis  cette  époque,  l'activité  législative  et  administrative  de  TÉlat  indépendant  a  pris 
un  grand  essor  :  le  savant  publiciste  a,  très  utilement,  indiqué,  en  appendice,  dans 
rédition  française  de  son  ouvrage,  les  changements  intervenus  et  les  progrès  accom- 
plis jusqu'en  1901  ;  ainsi  on  peut  se  rendre  un  compte  absolu  de  la  situation  actuelle  de 
l'État  du  Congo. 

Der  deutsche  Seehandel  und  das  Seekriegs-und  Neutralitœtsreoht  (Le 
oommerce  allemand  et  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  neutralité  mari- 
times], par  le  D'  Emmanuel  Ullmann,  1  br.  in-i»,  Munich,  1900,  Wolf  et  fils,  édit.  — 
Dans  le  discours  prononcé  à  l'Université  Louis-Maximilien  de  Munich,  le  24  novem- 
bre 1900,  à  l'occasion  de  son  installation  au  Rectorat,  M.  U.  montre  après  tant  d'au- 
tres combien  il  est  urgent  de  reviser  le  droit  de  la  neutralité  dans  la  guerre  mari- 
time. Les  récents  conflits  ont  mis  en  évidence  la  situation  précaire  des  neutres  et  le 
danger  auquel  est  exposé  leur  commerce  sur  mer.  Nous  vivons  toujours  sous  l'empire 
de  l'ancienne  idée  de  la  subordination  des  neutres  aux  belligérants,  alors  que  le  déve 
loppement  du  commerce  maritime  et  la  solidarité  de  plus  en  plus  grande  qui  en  ré- 
sulte entre  les  nations  exigent  impérieusement  que  la  liberté  des  neutres  soit  définiti- 
vement assurée.  Le  savant  professeur  de  Munich  applaudit  aux  idées  généreuses  de 
MM.  Descamps  et  Kieen,  mais  il  observe,  avec  grande  raison,  que  le  seul  moyen  prati- 
que d'obtenir  la  réforme  du  droit  de  la  neutralité  est  la  reconstitution  de  la  Ligue  des 
neutres,  N.  P. 

Du  rôle  des  Chambres  en  matière  de  traités  internationaux,  par  Albert 
Dauzat,  licencié  es  lettres,  docteur  en  droit,  1  vol.  in-8«,  Paris,  1899,  Félix  Alcan,  édit. 
—  En  raison,  la  confection  des  traités  internationaux  doit-elle  être  remise  au  pouvoir 
législatif;  le  pouvoir  exécutif  ne  doit-il  pas  plutôt  avoir  un  rôle  prépondérant  ?  Quel 
est  le  système  suivi  a  cet  égard  par  les  principaux  pays  du  monde  ?  Telle  est  la  double 
question  que  M.  D.  s'est  proposé  d'examiner.  Et  il  l'a  étudiée  sous  les  diverses  faces 
qu*elle  peut  présenter.  Dans  une  première  partie  intitulée  :  Questions  doctrinales,  il 
s'est  demandé  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  manière  le  Parlement  doit  intervenir 
aux  difi'érents  stades  que  parcourt  une  convention  avant  de  produire  ses  effets  juridi- 
ques :  négociations,  ratification,  approbation  et  exécution.  Dans  les  autres  parties 
de  son  ouvrage,  l'auteur  passe  en  revue  les  principes  admis,  aux  diverses  époques,  par 
l'Angleterre,  la  France,  les  États-Unis  de  TAmérlque  du  Nord,  l'Espagne,  l'Italie  et 
TAllemagne.  Cette  étude  de  droit  constitutionnel  et  de  droit  international  ne  laisse  pas 
que  de  présenter  un  réel  intérêt. 

Lendemains  d'unité  :  Rome,  Royaume  de  Naples,  par  Gborobs  Gotac,  1  vol. 
in-16y  Paris,  1900,  Perrln,  édit.  —  «  Pourquoi  Vunité  italienne  n^eêl  pas  encore  faite»: 
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tel  est  le  titre  qui,  déûnissant  assez  bien  la  matière  de  ce  livre,  eût  pu  lui  être  donné, 
si  Tautear  ne  redoutait  pas  «  les  titres  bruyants  qui  font  violence  à  la  curiosité  du 
public  et  lui  ménagent  souvent  une  assez  médiocre  récompense  ».  Dénommé  comme  il 
Test  c  Lendemains  d*unUé  »,  il  a  les  qualités  des  solides  et  pénétrants  travaux  anté- 
rieurement publiés  par  M.  G.  et  ponr  lesquels  Ton  ne  sait  guère  ce  qu'il  convient  le 
plus  de  louer,  la  souplesse  et  la  lucidité  d'esprit  dont  ils  témoignent,  la  perfection  de 
la  forme  toujours  expressive  et  parfois  poignante,  la  finesse  des  analyses  et  la  largeur 
des  jugements,  ou  bien  encore  Tirréprochable  sûreté  et  l'extraordinaire  étendue  d'in- 
formation originale.  Écrit  pour  définir  dans  ses  causes  la  crise  dont  l'Italie  contempo- 
raine sOQfTre  jusqu'à  en  être  paralysée  dans  sa  vie  normale,  il  est  consacré  :  d'une  part, 
à  la  qiieaiion  romaine,  apparue  à  Theure  même  où  s'achevait  l'unité  dynastique,  signa- 
lée sans  relâche  par  Pie  IX,  persistante  sous  le  pontificat  de  Léon  XIII,  ayant  eu  enfin 
ce  résultat  de  rendre  impossible  aux  fidèles  du  Pape  toute  collaboration  &  la  vie  publi- 
que du  pays  ;  d'autre  part,  à  la  question  du  Midi^  suscitée  par  la  répartition  nouvelle 
de  la  propriété  et  la  conception  des  droits  du  propriétaire  admise  depuis  le  commen- 
cement du  XIX*  siècle,  provoquée  par  la  fréquente  indifi'érence  du  pouvoir  central  à  l'éii- 
droit  de  l'état  intellectuel  et  moral  des  populations  méridionales,  aggravée  par  la  longue 
négligence  qu'il  a  mise  à  développer  parmi  elles  les  conditions  propices  à  la  formation 
d'un  esprit  public,  perpétuée  enfin  par  leur  incompétence  dès  qu'il  s'agit  de  votations 
politiques.  —  Bans  ses  trois  derniers  chapitres  (le  régime  de  la  grande  propriété  dans 
les  Galabres,  p.  117  ;  l'émigration  dans  l'Italie  méridionale,  p.  183  ;  Tunité  italienne  et 
l'Italie  du  Sud-£at,  p.  281;,  il  demeure  un  peu  étranger  à  l'ordre  des  travaux  de  ceUe 
Revue  spécialisée  ;  il  y  rentre,  au  contraire,  avec  les  deux  premiers  (le  ^0  septembre 
à  Rome,  p.  1-57  ;  la  Conférence  de  la  Haye  et  le  Saint-Siège,  p.  59-115)  :  l'un  et  l'autre 
sont  remarquables  par  leurs  qualités  intrinsèques  :  le  second  est  particulièrement  in- 
téressant au  point  de  vue  international  ;  il  méritait  donc  une  mention  toute  spéciale. 

Dans  la  Conférence  internationale  de  la  Paix,  Léon  XIIl  a  été  tenu  à  l'écart:  les 
20  août  1898  et  16  janvier  1899,  le  cardinal  RampoUa,  secrétaire  d'Ëlat  de  Sa  Sainteté, 
avait  reçu  des  mains  de  M.  Tcharykoff,  ministre  résident  de  Russie  auprès  du  Saint- 
Siège,  les  deux  circulaires  du  Comte  Mouravieff.  Ainsi  le  Pape,  exclu  presque  des 
Conseils  européens  depuis  le  traité  de  Westphalie,  avait  eu  «  le  droit  de  se  considérer 
comme  interrogé  sur  la  situation  de  l'Europe  »  ;  il  fit  à  celte  communication  «  la 
réponse  qu'il  eût  faite  plusieurs  siècles  avant  cette  paix  »,  mettant  même  a  une  sorte 
de  coquetterie  grandiose  à  expliquer  qu'en  parlant  de  la  sorte  il  prétendait  simplement 
se  répéter  »  (p.  68).  Cependant  la  Curie  ne  reçut  point  la  circulaire  d'invitation 
adressée  aux  puissances,  le  6  avril  1899,  par  M.  de  Beaufort,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Royaume  des  Pays-Bas.  L'Italie,  s'opposant  aux  remontrances  plus  ou 
moins  nettes  des  autres  gouvernements  de  la  Chrétienté,  ne  s'était  point  tenue  pour 
rassurée  par  l'affirmation  solennelle  des  ministres  du  Tsar  que  les  résultats  des  traités 
ne  seraient  point  discutés  :  les  juristes  de  la  Consulta  avaient  offert  de  la  loi  des 
garanties  une  interprétation  qui,  contredisant  à  celle  proposée  à  l'opinion  européenne 
depuis  trente  années,  pourrait  bien,  tôt  ou  tard,  être,  comme  la  plus  autorisée  des 
exégèses,  invoquée  par  le  Vatican  contre  l'esprit  même  de  celte  loi  ;  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  amiral  Canevaro,  n'avait  accepté  l'invitation  de  la  Reine  Wilhelmine 
qae  sous  la  condition  expresse  de  l'éloignement  du  Pape,  comme  si  la  présence  éven- 
taelieà  la  Conférence  d'un  représentant  du  Souverain  Pontife  eût  été,  pour  l'édifice  uni- 
taire de  la  péninsule,  le  plus  grave  des  périls.  Aussi  bien,  «c  lorsque  les  fidèles  dans  les 
nations  catholiques,lorsque  les  curieux  dans  les  nations  protestantes,  ont  interrogé  leurs 
gouvernements  sur  les  raisons  de  cette  exclusion,  les  gouvernements  ont  répondu,  avec 
des  ambages  qui  trahissaient  quelque  contrariété  :  C'est  parce  que  la  question  ro- 
maine existe  »  (p.  113). 

Le  récit  de  cette  victoire,  tant  désirée  et  si  mal  gagnée  par  l'Italie  (V.  l'opinion  de 
MM.  de  Olivart,  Despagnet  et  Brusa  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  858,  8G4  et  ^^9)  sur 
le  Saint-Siège  et  par  surcroît  sur  d'autres  puissances  (p.  101),  a  pris  sous  la  plume  de 
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M.  G.  le  relief  saisissant  qu*à  toutes  les  questions  de  politique  ou  d'histoire  contem- 
poraine sait  donner  Tardente  et  sereine  combativité  de  son  talent  de  tout  premier 
ordre.  C'est  pourquoi  il  ne  saurait  être  question  de  rien  ajouter  à  Tarticle  écrit  par 
M.  G.  plusieurs  semaines  avant  la  réunion  des  plénipotentiaires  à  la  Haye  :  d'ailleurs, 
ici  môme  l'appréciation  juridique  a  été  faite  des  exigences  successives  auxquelles 
ritalie  donna  constamment  un  a  aspect  d'ultimatum  »,  d'autant  plus  regrettable  que 
le  Pape  tenait  de  son  indéniable  personnalité  internationale  et  de  sa  qualité  de  Souve- 
rain,  le  droit  de  participer  aux.  travaux  du  Congrès,  non  pas  seulement  à  titre  consul- 
tatif, comme  certains  l'ont  trop  dangereusement  concédé  (Chrétien,  dans  cette  Bévue, 
t.  VI  (1899),  p.  289),  mais  bien  avec  voix  délibérative.  Enfin,  le  Souverain  Pontife,  né- 
cessairement indifférent  aux  questions  d'ordre  purement  technique,aurait  puetdù,quoi 
qu'on  en  ait  dit  (Bompard,  Ibid,,  t. Vil  (1900),  p.  379  et  suiv.),  être  ultérieurement  associé 
k  l'exécution  de  toutes  les  mesures  destinées  à  prévenir,  par  l'usage  des  bons  offices, 
de  la  médiation  et  de  l'arbitrage  facultatif,  les  conflits  armés  entre  nations.  —  Au 
demeurant,  la  Conférence  qui  ne  tenait  et  même  n'avait  point  à  statuer  sur  la  question 
de  principe,  l'a  elle-même  bien  senti  lorsqu'il  s'est  agi  de  trancher  la  question  de 
savoir  si  la  convention  sur  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  serait  ou 
non  fermée  (V.  le  récit  de  la  pénible  rédaction  de  l'article  60  dans  ceiie  Rewie,  t.  VII 
(1900),  p.  377).  Aussi  bien,  la  lecture  donnée,  à  la  dernière  séance,  de  la  correspon- 
dance échangée  en  mai,  c'est-à-dire  postérieurement  à  l'envoi  des  invitations  aux 
puissances,  entre  la  Reine  Wilheimine  et  S.  S.  Léon  XIII  (V.le  texte  dans  cette  Revue, 
t.  VI  (1899),  p.  840,  note  4),  fut-elle,  au  dire  de  l'un  des  membres  de  la  Conférence 
(M.  Renault,  à  son  Cours  de  droit  international  public^  année  1900-1901,  3*  leçon),  une 
surprise,  «  une  espèce  de  coup  de  théâtre  inattendu  v,  tant  apparaissait  grave  le  con- 
traste entre  la  courtoisie  sincère  de  la  Reine  des  Pays-Bas  et  l'ombrageux  acharnement 
de  la  Consulta  italienne,  déniant  et  entravant  le  rôle  d'arbitre  ou  de  médiateur  qui, 
suivant  l'heureuse  formule  de  M.  G.  (p.  62),  apparaît  au  Saint-Père  «  non  point  comme 
un  passe-temps  de  Souverain  déchu,  mais  comme  la  suite  logique,  indiscutable  de  sa 
mission  ».  Joseph  Delpech, 

Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

La  théorie  de  l'Équilibre.  Étude  d'histoire  diplomatique  et  de  droit 
international,  par  Léonce  Doknadibu,  docteur  ès-sciences  politiques  et  économiques, 
1  vol.  iu-8o,  Paris,  1900,  À.  Rousseau,  édit.—  Ayant  le  droit  de  vivre,  lus  États  ont  la 
faculté  d'améliorer  leur  sort  :  augmenter  leur  population,  étendre  leurs  possessions, 
développer  leur  commerce  et,  par  voie  de  conséquence,  accroître  leur  puissance  mili- 
taire. Mais,  comme  en  toute  autre  matière,  leur  liberté  à  cet  égard  n'est  pas  sans  limi- 
tes :  l'extension  par  trop  grande  d'un  État  constituera  un  danger  pour  les  autres 
États.  Dans  ce  conflit  entre  le  droit  de  perfectionnement  de  l'un  et  le  droit  de  conser- 
vation des  autres,  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  le  droit  de  conservation  qui  devra 
prévaloir.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  réellement  conflit  entre  les  prétentions  réciproques 
des  États  en  présence.  Dès  lors,  toute  la  difficulté  consiste  à  déterminer  le  moment 
précis  où  l'exercice  du  droit  de  perfectionnement  d'un  État  devient  vraiment  dange- 
reux pour  les  autres.  Â  ce  grave  problème,  la  pratique  des  nations  a  depuis  longtemps 
répondu  par  l'établissement  d'un  système  de  répartition  de  puissance  entre  les  mem- 
bres de  la  communauté  internationale.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  système  de  l'Équilibre. 
Montrer  le  caractère  nécessaire  de  ce  système,  son  évolution  historique  à  travers  les 
siècles  et  les  étapes  qu'il  a  successivement  parcourues  jusqu'au  moment  où  il  finit  par 
devenir  un  des  principes  les  mieux  établis  de  la  diplomatie,  tel  est  l'objet  de  l'excel- 
lente monographie  que  nous  analysons. 

Après  avoir  indiqué  les  bases  scientifiques  de  la  théorie,  M.  D.  étudie  l'évolution 
historique  du  sj'stème  de  l'Équilibre  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  D'abord  in- 
consciente et  appliquée  de  façon  empirique,  l'idée  de  l'Équilibre  devient  une  maxime 
de  la  diplomatie  à  partir  de  la  paix  de  Westphalie.  Les  applications  qui  en  ont  été 
faites,  soit  à  cette  occasion,  soit  aux  Congrès  d'Utrecht  et  de   Vienne,  sont  étudiées 
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d'après  les  sources.  Les  développements  remarquables  qui  y  sont  consacrés  dénotent 
chez  M.  D.  un  sens  historique  précis  et  une  connaissance  complète  de  l'histoire  diplo- 
matique moderne.  Il  poursuit  ensuite  révolution  de  TÉquilibre  dans  son  terme  actuel 
et  montre  fort  bien  la  conciliation  du  système  avec  la  théorie  des  nationalités  au 
XIX*  siècle  et  l'extension  que  la  politique  contemporaine  a  donnée  à  l'Équilibre,  en  en 
faisant  un  principe  non  plus  européen,  mais  essentiellement  mondial.  Répondant 
enfin  aux  critiques  qui  ont  été  formulées  dans  la  doctrine  contre  l'Équilibre,  M.  D. 
établit  nettement  que  ces  critiques,  et  spécialement  celles  qui  visent  la  pratique  des 
compensations  et  des  partages,  n'ont  pas  la  portée  qu'on  leur  a  attribuée.  Loin  d'être, 
comme  on  l'a  parfois  prétendu,  une  création  arbitraire  de  la  diplomatie,  le  système 
de  rËquilibre  n'est  en  somme  que  l'expression  de  la  loi  naturelle  de  la  légitime  dé- 
fense. Cette  loi  naturelle  entrant  de  plus  en  plus  dans  la  conscience  des  nations  a 
trouvé  de  nos  jours  un  organe,  destiné  à  en  assurer  l'application  systématique  et  rai- 
sonnée,  dans  le  Concert  européen. 

On  ne  peut  faire  à  cet  intéressant  travail,  dont  nous  approuvons  entièrement  les 
conclusions,  que  quelques  légères  critiques.  C'est  ainsi  que,  dans  la  partie  historique, 
nous  aurions  souhaité  voir  exposer  un  peu  plus  nettement  le  lien  qui  rattache  les  faits 
rapportés  à  l'idée  du  développement  du  système  de  l'Équilibre.  C'est  ainsi  encore  qu'en 
ce  qui  concerne  spécialement  l'étude  des  traités  d'Utrecht,  nous  aurions  désiré  voir 
notre  auteur  insister  davantage  sur  le  trait  caractéristique  de  cette  paix  qui  fut  de  faire 
passer  de  l'Autriche  à  l'Angleterre  la  qualité  de  puissance  rivale  de  la  France.  La  trans- 
formation qui  s'est  opérée  alors  fut  féconde  en  conséquences.  Par  les  acquisitions  im- 
portantes que  l'Angleterre  réalisa  en  1714  hors  d'Europe,le  centre  de  gravité  du  système 
politique  s'est  trouvé  déplacé  et  le  système  de  l'équilibre  cessa,  dès  cette  époque,d'étre 
purement  européen.  Mably  faisait  remarquer  au  XVIII*  siècle  que  «  c'est  pour  ne  s'ê- 
tre pas  aperçus  de  la  révolution  que  la  paix  d'Utrecht  a  faite  dans  l'Europe,  que  la  plu- 
part des  Princes  ont  mal  connu  leurs  intérêts,  pris  des  fausses  mesures,  fait  des  négo- 
ciations inutiles  et  répandu  sans  fruit  beaucoup  de  sang  »  {Le  droit  public  de  VEurope^ 
ëdit.de  Genève,  1776,  t.  II,  p.  110).  De  même,  enfin,  tout  en  admettant  avec  M.  D.  que 
l'idée  de  l'Équilibre  a  cessé,  à  partir  du  XVII*  siècle,  d'être  appliquée  de  façon  empiri- 
que pour  devenir  un  système  et  plus  tard  encore  une  théorie  constamment  suivie  par 
la  diplomatie,  nous  serions  tenté  de  lui  reprocher  de  s'être  contenté  de  constater  celte 
transformation  sans  avoir  cherché  à  l'expliquer  scientifiquement.  A  notre  avis,  l'idée 
raisonnèe  de  l'Équilibre  suppose,  d'une  part,  l'existence  d'une  société  d'États  entrete- 
nant des  relations  suivies  et,  d'autre  part,  la  coexistence  d'États  indépendants  et  juri- 
diquement égaux.  Or,  plus  ces  deux  notions  se  sont  développées  au  cours  des  siècles, 
plus  l'idée  de  l'Équilibre  a  trouvé  un  terrain  propice  pour  son  application .  Cela  étant, 
M.  D.  s'écarte  quelque  peu  de  la  vérité  historique,  lorsqu'il  affirme  (p.  237-238)  que 
l'idée  de  l'Équilibre  n'est  devenue  un  principe  directeur  de  la  politique  que  parce  que 
«les  hommes  d'État  se  sont  trouvés  satisfaits,  à  l'essai,  des  résultats  qu'elle  donnait  ». 
n  nous  semble,  au  contraire,  que  ce  n'est  pas  par  son  utilité,  mais  par  son  caractère 
de  loi  nécessaire  et  inéluctable  que  l'idée  de  l'Équilibre  s'est  imposée  aux  hommes 
d'État.  Le  seul  mérite  de  ces  derniers  a  été  (M.  D.  le  dit  lui-même  en  passant  p.  292) 
de  bien  se  convaincre  d'abord  qu'on  ne  peut  se  passer  d'un  certain  équilibre  dans 
la  vie  des  nations,  de  chercher  ensuite,  grâce  aux  enseignements  du  passé,  à  trouver, 
sans  trop  de  secousses,  la  solution  qui  s'impose  par  la  force  môme  des  choses  dans  le 
conflit  signalé  au  début  de  cet  exposé.  Une  fois  cette  solution  trouvée,  le  rôle  de  la  di- 
plomatie consiste  à  écarter  les  obstacles  qui  viendraient  à  en  entraver  momentanément 
et  sans  profit  l'application  définitive.  Il  eût  été  intéressant  de  montrer,  dans  cet  ordre 
d'idées,  que  telle  fut  la  préoccupation  constante  de  la  diplomatie  depuis  le  XVIII«  siècle 
«tqae,  plus  d'une  fois,  sans  une  connaissance  suffisante  du  principe  do  TÉquilibre,  on 
eût  abouti  à  des  désordres  beaucoup  plus  graves  que  ceux  qu'on  a  pu  éprouver  à  la 
soite  en  certains  accords  diplomatiques.  L'exemple  du  traité  de  Vienne  et  mieux  encore 
celui  des  traités  de  Paris  (1856)  et  de  Berlin  (1878)  auraient  pu  être  cites  à  cet  égard 
comme  des  exemples  classiques. 
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Malgré  ces  légers  reproches,  l'ouTrage  de  M.  D.  mérite  d*étre  favorablement  ac- 
cueilli ;  modeste  thèse  en  doctorat,  il  ne  peut  pas  avoir  la  prétention  d'être  le  travail 
définitif  de  cette  délicate  matière.  Tel  qu'il  est,  il  montre  suffisamment  à  tout  esprit  im- 
partial que  TËquilibre  n'est  pas  la  panacée  universelle.mais  simplement  la  manifestation 
de  cette  loi  naturelle,  commune  à  tous  les  ôtres,  qu'ils  s'appellent  États  ou  individus, 
qu'on  se  défend  ou  on  s'organise  pour  se  défendre  contre  un  danger  qui  nous  menace  ou 
peut  nous  menacer.  N.  P. 

Bl  derecho  publioo  contemporaneo   (Le  droit  public  oontemporain),  par 

M.  Hafael  de  Labra,  1  vol.  in-8<>,  Madrid,  1901,  Alonso,  édit.  —  Dans  ce  volume  qui 
contient  les  cours  professés  par  lui  en  1900,  à  l'Athénée  de  Madrid,  M.  de  L.  s'est 
proposé  d'étudier  l'évolution  du  droit  public  de  la  Neutralité  armée  de  1780  à  la  Con- 
férence de  la  Haye  de  1899.  Mais,  à  vrai  dire,  ce  qui  a  surtout  attiré  l'attention  du 
savant  professeur,  ce  sont  les  faits  tout  récents  dont  sa  patrie  a  si  rigoureusement 
souffert  et  qui  ont  amené  pour  elle  la  perte  des  vestiges  encore  superbes  de  son 
ancien  domaine  colonial.  En  dépit  des  épreuves  auxquelles  l'Espagne  a  été  soumise, 
l'auteur  n'est  pas  de  ceux  qui  contestent  Tezistence  des  principes  du  droit  international 
parce  que  trop  souvent  la  guerre  vient  régler  les  différends  des  hommes  ;  il  estime 
aussi  que  son  pays  ne  peut  se  désintéresser  du  spectacle  du  monde,  bien  que  n'étant 
plus  la  grande  puissance  européenne  et  américaine  d'autrefois  :  l'Espagne,  dit-il,  c  a 
mieux  à  faire  que  de  se  resserrer  dans  ses  frontières  et  à  cultiver  son  jardin  »• 

M.  de  L.  donne  d'intéressants  détails  sur  l'origine  du  conflit  hispano-américain  de 
1898,  il  fait  un  récit  complet  de  la  tension  des  rapports  entre  l'Espagne  et  les  Ëtats- 
Unis  qui  aboutft  à  la  guerre  et  au  traité  de  Paris.  Il  examine  ensuite  la  façon  dont 
le  gouvernement  de  Washington  entend  gouverner  ses  nouvelles  acquisitions  et  les 
difficultés  qu'il  rencontre  dans  cette  administration.  L'auteur  se  demande  si  la  neu- 
tralité de  Cuba  ou  mieux  de  toutes  les  Antilles  ne  devrait  pas  être  sollicitée  d'un  (Ion- 
grès  international,  comme  il  a  été  fait  pour  la  Suisse  et  pour  la  Belgique.  Mais  y-a-it 
quelque  analogie  entre  ces  divers  pays?  Dans  le  chapitre  X»  le  professeur  de  l'Athénèe 
passe  à  l'étude  de  la  question  africaine  et  de  celle  du  Maroc.Il  termine  son  travail  par 
une  série  d'intéressantes  considérations  générales  sur  l'enseignement  des  sciences 
politiques  et  la  nécessité  d'une  éducation  politique  de  l'Espagne. 

JjSl  question  finlandaise  au  point  de  vue  Juridique,  par  Frantz  Despagicet, 
professeur  à  l'Université  de  Bordeaux.  Avec  l'adhésion  de  MM.  J.  Aubry,  Louis  Barde, 
Eugène  Barrôme,  Ludovic  Beauchet,  H.  Beudant,  Léon  Duguit,  A.  Gairal,  Gh.  de  La- 
judie,  H.  Moulin,  M.  Moye,  P.  Pic,  F.  Surville,  J.  Timbal,  professeurs  de  droit  inter- 
national et  de  droit  constitutionnel,  1  broch.  in*8,  Paris,  1901,  Larose,  édit.  —  L'incor- 
poration de  la  Finlande  à  l'Empire  russe  a  suscité  des  protestations  en  faveur  de  la 
nationalité  anéantie  et  ouvert  entre  les  jurisconsultes  une  discussion  fort  intéressante. 
Après  avoir  rappelé  les  faits  qui  avaient  déterminé  la  condition  juridique  spéciale  de 
la  Finlande,  M.  D.  examine  l'acte  de  la  politique  russe  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national et  du  droit  public  interne  de  l'Empire.  Dans  les  relations  internationales,  la 
Finlande  n'était  sans  doute  qu'une  partie  de  l'Empire,  mais  dans  ses  rapports  avec  la 
Russie  elle  avait  la  qualité  d'État  distinct.  A  ce  point  de  vue,  le  retrait  des  franchises 
parait  contraire  au  droit.  En  outre,  remarque  M.  D.,  il  y  avait  des  promesses  jurées 
par  les  Empereurs  de  Russie  et  ces  promesses  avaient  certainement  fondé  les  droits 
dont  la  Finlande  a  été  privée. 

Le  droit  romain  dans  l'histoire  des  doctrines  du  droit  international.— 
Éléments  de  droit  international  dans  les  œuvres  des  légistes  du  XII*  an 
XIV"  siècle  (en  russe),  par  V.  E.  HRABAR.professeur  à  l'Université  de  Youriev  (Dorpat), 
1  vol.in-8o,  Youriev,  1901,  K.  Mattisen,  édit.—  On  avait  jusqu'ici  assez  peu  étudié  l'in- 
fluence que  la  réception  du  droit  romain  au  moyen-âge  avait  pu  exercer  sur  le  droit  in- 
ternational public.  Le  récent  ouvrage  de  M.  H.  vient  combler  cette  lacune.  L'auteur 
montre  que  dès  le  XII*  siècle  on  s'ingénie  à  appliquer  le  droit  romain  au  règlement  des 
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rapports  iQtarnationaax,  en  Bubstituant  aux  maximes  tirées  de  l'Eeriture  sainte  des 
principes  empruntés  au  Corpus  juris  avilis.  Les  juristes  de  TËcole  de  Bologne  et  les 
glossatears  remplacent  les  théologiens  dans  le  Conseil  des  Princes.  Il  n'existe  pas  alors 
de  distinction  bien  nette  entre  les  rapports  de  droit  privé  et  ceux  de  droit  public  ; 
la  Glose  d'Accurse  et  le  Décret  de  Gratien  contiennent  en  germe  certaines  théories  de 
droit  international  public. 

Ce  même  rôle  de  conseillers  dans  les  affaires  politiques  est  joué  par  les  post-glos- 
sateurs  ou  commentateurs  du  XIII*  et  du  XIV*  siècles. Ils  étudient  à  l'aide  du  droit  ro- 
main rindépendance  et  la  souveraineté  des  États,  les  conflits  de  statuts,  la  juridiction 
sur  mer,  les  représailles.  C'est  aussi  sur  le  Corpus  Juris  rivilis  que  s'appuie  la  cu- 
rieuse consultation  â  l'aide  de  laquelle  Edouard  III  d'Angleterre  s'efforce  de  faire  pré- 
valoir ses  prétentions  au  trône  de  France  (1). 

On  YOit  par  cette  rapide  analyse  combien  la  savante  étude  de  M.  H.  contient  de 
renseignements  nouveaux  et  intéressants.  C'est  une  précieuse  contribution  à  l'étude 
du  droit  international.  Écrite  sous  une  forme  très  concise,  elle  est  accompagnée  de 
notes  nombreuses  qui  témoignent  d'une  profonde  érudition.  Les  documents  les  plus 
importants  sont  reproduits  en  appendice  à  la  fin  du  volume.  Il  serait  à  souhaiter  que 
cet  ouvrage  pût  être  traduit  du  rusne  dans  une  langue  plus  accessible. 

J.  P. 

II.  —  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE.  =  Annales  des  sciences  politiques  (anciennement  Annales  de 
l'École  libre  des  sciences  politiques).  —  1901.  iV»  1.  Léon ar don.  L'Espagne 
et  la  question  du  Mexique  (1861-1862). 

Archives  diplomatiques.  ~  1899.  Avril.  Grande-Bretagne  et  Russie.  Échange 
de  Notes  relativement  à  leurs  intérêts  respectifs  en  matière  de  chemins  de  fer  en  Chine.' 

—  Gonfârbngb  sanitaire  internationale  de  Paris.  Procès- verbaux  des  séances.  —  Bel- 
gique ET  Grande-Bretagne.  Arbitrage  Ben-Tillét  :  documents.  =  Mai- Juin.  Conférence 
iNTERiTATioNALB  DE  LA  Paix.  Séancss  du  18  mai  au  20  juin  1899.  —  Conférence  sanitaire 
crrsHNATiONALB  DE  Paris.  Procès-verbauz  des  séances  générales  et  des  séances  des  Com- 
missions. -*  France.  Rapport  sur  l'application  pendant  Tannée  1898  des  dispositions 
légales  relatives  à  la  nationalité.  =  Juillet» Août,  Conférence  internationale  de  la  Paix. 
Procès- verbaux  des  séances.  —  Suisse.  Rapport  du  Conseil  fédéral  sur  sa  gestion  en 
1898. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française.  —  1900.  Décembre,  M.  Millet  en 
Tunisie.  —  Les  missions  du  lac  Tchad.  —  La  mission  Hortains-d'Oilone.  —  Le  rachat 
de  la  Franco-Algérienne.  —  Algérie.  —  Tunisie.  —  Afrique  occidentale  française.  ~ 
Coogo  français.  —  Madagascar.  -^Côte  française  des  Somalis.  —  Maroc.  —  Egypte. 

—  État  indépendant  du  Congo.  —  Transvaal.  -^Ethiopie.  —  Possessions  britanniques, 
allemandes,  ottomanes  et  italiennes.  —  Delafosse.  Un  État  nègre:  la  République  de 
Libéria.  —  La  Guinée  française  en  1899.  =  1901.  Janvier.  Vers  Fachoda.  ~  La  con- 
vention franco-espagnole  du  27  juin  1900.  —  La  mission  Foureau-Lamy.  —Algérie.  — 
Tunisie.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Dahomey.  —  Congo  français.  ~  Territoi- 
res du  Tchad.  —  Madagascar.  —  Côte  française  des  Somalis.  —  Maroc.  —  Egypte.  — 
Ethiopie.  —  Libéria.  —  Transvaal.  —  État  indépendant  du  Congo.  —  Possessions  bri- 
tanniques, allemandes  et  portugaises.  —  La  mission  saharienne.  —  La  campagne  con- 
tre Rabah.  =  Février.  La  Reine  Victoria  et  l'Empire.  —  Le  chemin  de  fer  d'Ethiopie. 

—  Algérie.  —  Tunisie.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Côte  d'Ivoire.  —  Congo  fran- 
çais —  Territoires  du  Tchad.  —  Madagascar.  —  Maroc.  —  Egypte.  —  Libéria.   — 

(i)  Cette  conMilUtlon  qui  a  ëië  «Ignaléejpar  II.  P,  Viollet  à  M.  Hrabar  avait  dëji  été  publiée  par  le  Baron 
KervTB  de  LettenhoTe  dans  son  édition  des  (Ëiivres  de  Froissart  (Chronùtuet,  t.  XVIII,  Pièces  justificatives, 
BraxeUes,  1871),  mais  sovs  une  forme  très  défectueuse.  On  saura  gré  h  M.  Hrabar  de  Tavoir  publiée  in  extauo . 
Appendicell,  pp.  942-969. 
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État  indépendant  du  Congo.  —  Transvaal.  —  Ethiopie.  —  Possessions  britanniques, 
allemandes  et  italiennes.  ~  La  crise  économique  du  Congo  français.— Le  pays  Zaberma. 

Correspondant.  —  1900.  25  décembre.  Lbpéburb.  Une  visite  aux  prisonniers  boèrs  à 
Sainte-Hélène,  d'après  un  témoignage  anglais.  =  1001.  10  Janvier.  Lettre  de  S.  S.  le 
Pape  Léon  XIII  à  S.  E.  le  cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris.  —  Carrt.  Le  cen- 
tenaire du  Concordat  d*après  des  documents  nouveaux  et  inédits.  —  Lacour-Gatet.  Les 
pirojets  de  débarquement  en  Angleterre  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV.  Le  projet  du 
Comte  de  Broglie.  =  25.  ns  Vooué.  Le  Duc  de  Broglie.  —  db  Lamzac  db  Laborib.  La 
Reine  Victoria  et  Tère  victorienne. 

Économiste  français.  —  1900.  10  novembre.  La  politique  douanière  de  l'Allema- 
gne. —  L'élection  présidentielle  aux  États-Unis  et  ses  conséquences  intérieures  et  ex- 
térieures. -^  Les  finances  espagnoles.  —  Le  canal  de  Kiel  en  1899-1900.  —  Le  Hondu- 
ras. =  17.  L'Amérique  latine.  =  24.  Les  élections  canadiennes  et  la  question  des  ra- 
ces. —  Le  Mexique.  =  1*'  décembre,  La  colonisation  française.  ~  L'Egypte  depuis 
vingt  ans.  —  L'union  des  porteurs  français  de  mines  d*or  et  de  valeurs  du  Transvaal 
et  la  menace  de  faire  contribuer  les  mines  aux  frais  de  la  guerre.  —  Le  Nicaragua.  = 
8.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  dix  premiers  mois 
de  Tannée  1900.  —  Le  mouvement  de  la  population  française  en  1898  et  1899.  —  L'Abys- 
ainie.  =  15.  Lettre  d'Angleterre.  —  Le  commerce  extérieur  de  Plndo-Chine  dans  le 
premier  semestre  de  1900.  =  22.  La  colonisation  française.  —  Le  commerce  extérieur 
de  la  France  pendant  les  onze  premiers  mois  de  1900.  —  Le  canal  interocéanique.  — 
La  Russie  à  la  fin  du  XIX*  siècle.  —  L'Est  africain  britannique.  =29.  Lettre  d'Angle- 
terre. —  Les  lies  Fidji.  —  La  colonisation  française.  —  Le  commerce  extérieur  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  onze  premiers  mois  de  1900.  9 1901.  5  janvier. 
Les  conditions  delà  mise  en  valeur  de  notre  Empire  africain.  —  Le  commerce  exté- 
rieur de  l'Espagne  en  1900.  —  Sierra-Leone.  =  12.  L'utilité  d'une  démarche  d'un  pays 
neutre  pour  mettre  fin  à  la  guerre  d'extermination  dans  l'Afrique  du  Sud.  —  L'organi- 
sation des  lies  Sandwich  ou  Hawal.  —  La  République  dominicaine.  =  19.  Lettres  du 
Japon.  —  Les  établissements  des  Détroits.  =  26.  Le  commerce  extérieur  de  la  France 
pendant  l'année  1900.  —  Cuba  sous  le  régime  américain.  —  Les  îles  de  la  Trinité  et  de 
Tabago. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  —  1900. 
5  nooembi^e.  Les  Boxeurs  dans  le  Tché-Li  Sud-Est.  =20  décembre,  Burnichor.  Un  peu- 
ple qui  ne  veut  pas  mourir,  s  1901.  20  janvier.  Lettre  de  N.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII 
au  cardinal  Richard. 

Grande  Revue.  —  1901.  Janvier.  Buisson.  Le  Transvaal. 

Journal  des  économistes.  —  1900.  Décembre,  Réveillérb.  Concert  méditerranéen. 

—  Castblot.  L'union  douanière  austro-allemande.  =  1901.  Janvier.  Rouxbl.  La  politi- 
que coloniale  américaine. 

Journal  des  savants.  —  1900.  Décembre.  Sorbl.  L'odyssée  d'un  ambassadeur: 
les  voyages  du  Marquis  de  Nointel.  =  1901.  Janvier.  Darboux.  L'Association  inter- 
nationale des  Académies.  —  Girard.  L'épopée  byzantine  à  la  fin  du  X*  siècle. 

Journal  du  droit  international  privé.  —  1900.  N**  XI-XII.  Basdevant.  Ou  droit 
d'arrêter  en  haute  mer  les  individus  qui  voyagent  à  destination  d'un  pays  belligérant. 

—  DiBNA.  De  la  rétroactivité  des  dispositions  législatives  de  droit  international  privé. 

—  Bernard.  Étude  sur  la  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  relative  à  la 
compétence  judiciaire  et  à  l'exécution  des  jugements.  =  Jurisprudence  (France  :  Agents 
diplomatiques,  immunité  de  juridiction,  dette  commerciale  [Paris,  8  août  1900]  ; 
Compétence,  époux  étrangers  [Montpellier,  10  fév.  1900J  ;  Consul,  exterritorialité 
[Rouen,  11  mai  1900]  ;  Expulî^ion,  nationalité  douteuse  [Trib.  corr.  Bayonne,  15  mai 
1900]  ;  Mariage,  Anglais  et  Français,  consul  anglais  [Cass.  80  juillet  1900]  ;  Navire  de 
commerce,  non-exterritorialité,  protectorat,  eaux  territoriales,  désertion  [Conseil  de 
revision  d'Alger.  5 juillet  1900].  —  Allemagne  :  Extradition,  traité  germano-anglais 
[Reichsgericht.  80  nov.  1899],  —  Belgique:  Assurance  maritime,  risque  de  guerre, 
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navire  belligérant,  séjour  prolongé  dans  un  port  afin  d'éviter  la  prise,  marchandises 
appartenant  à  des  neutres  [sentences  arbitrales  Anvers,  23  oct.  et  11  déc.  1899].  —  So- 
ciété étrangère,  personne  morale  [Bruxelles,  29  fév.  1896].  —  États-Unis  d  'Améri- 
que :  Nationalité,  individus  nés  aux  États-Unis,  Chinois  [Cour  sapréme,  28  mars  1898]  ; 
Naufrage,  navire  français  en  haute  mer  [Circuit  Court  of  Appeals,  33  mars  1900]  ; 
Prises  maritimes,bateaux  pécheurs  [Cour  suprême,  8  janv.  1900]).—  Bibliographie  du 
DROIT  iNTBRîiATioxAL  PODB  1900.  —  DOCUMENTS  (Conférence  de  la  Paix:  Tableau  des 
actes  de  ratification  ;  Nomination  des  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  par 
les  puissances  ;  Délibérations  du  Conseil  suisse  des  États  relativement  aux  traités  de 
la  Haye).  —  Faits  et  informations  (Suisse:  Expulsion.  —  Tableau  des  Unions  et 
accords  internationaux  existant  au  1*^  juin  1900). 

Monde  économique.  —  1900.  8  décembre,  L'Allemagne  et  le  Transvaal. 

Nouvelle  Revue.—  1900.  Ib  décembre.  Gilbert.  La  guerre  Sud  africaine.  =1901. 
l^^  janvier.  B.  P.  Le  contesté  brésilien.  —  Gilbert.  La  guerre  Sud  africaine.  =  15. 
Jacot.  L'Impérialisme  anglais. 

Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger.  —  1900.  Septem- 
bre-Octobre. EsMBiN.  La  théorie  de  Tintervention  internationale  chez  quelques  publicis- 
tes  français  du  XVI*  siècle. 

Nouvelle  Revue  internationale.  —  1900.  30  novembre,  Sibfert.  Les  Chinois 
dans  le  bassin  du  Yang-Tsé. 

Quinzaine.  —  1900.  l*'  décembre.  Un  diplomate.  Le  nouveau  règne  en  Italie.  = 
1901.  1*' janvier.  Cbarmbtant.  La  politique  extérieure  et  la  loi  sur  les  associations.— 
DE  Grandmaison.  Uu  diplomate  français  enlevé  par  les  Busses  (1806-1807)  =  16.  Thi- 
bion.  Problèmes  chinois  et  rivalité  de  puissances. 

Révolution  française.  —  1901.  Janvier,  Blossieh.  L'application  du  Concordat  à 
Bazoches-sur-Hoëne . 

Revue  bleue.  —  1900.  24  novembre,  Dorts.  Abdul  Hamid  II.  —  Moiread.  La  Chine 
et  les  puissances.  =  8  décembre.  Moireau.  Les  Allemands  en  Chine. 

Revue  britannique.  —  1900.  Novembre.  La  domination  européenne  en  Extrême- 
Orient.  — ILa  juridiction  française  aux  colonies. 

Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  —  1900.  Novembre  et  1901. 
Janvier.  Ouvi.  De  la  misison  des  grandes  puissances  en  droit  international,.  — 
DE  Vareilles.  Les  personnes  morales. 

Revue  critique  de  législation  et  de  Jurisprudence.  —  1900.  Décembre,  db 
VAREiLLRS-SoMMiftRES.  Un  conflit  sur  les  conflits. 

Revue  de  géographie.  —  1900.  £)^c'«ni6re.HARissé. Découverte  et  évolution  carto- 
graphique de  Terre-Neuve  et  des  pays  circonvoisins  (1497, 1500, 1769).  =  1901.  Janvier. 
ZiMHERMANN.  Le  début  de  Tlmpérialisme  britannique.  —  Barré.  Les  chemins  de  fer 
asiatiques. 

Revue  de  la  Jeunesse  oatholique.  —  1900.  Décembre.  Duval.  Protectorat  et 
congrégations. 

Revue  de  Paris.  —  1901.  l*^  janvier,  van  Hamel.  Le  Président  Kriiger  en  France. 
=  15.  Loiseac.  La  renaissance  économique  de  l'Italie.  =  1*'  février.  Capitaine  Ber- 
nard. L'indo-Cbine.  —  de  Heiset.  La  Cour  de  Gand  (28  mai-19  juin  1815).  —  Loiseau. 
La  renaissance  économique  de  l'Italie.  =  15.  Capitaine  Bernard.  L'Indo-Chine.  ~ 
DE  Brat.  Mémoire  sur  la  France  en  1808.  —  Beaumont.  La  situation  politique  en  Au- 
triche. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1901.  l^^  janvier,  de  Gabriac.  Souvenirs  d'une  am- 
bassade auprès  du  Pape  Léon  XIII  (1878-1880).  —  Courant.  Étrangers  et  Chinois.  =: 
15.  DB  Gabriac.  Souvenirs  d*une  ambassade  auprès  du  Pape  Léon  XIII  (1878-1880).  — 
RapbaelGborobs  Lévy.  Ce  que  coûte  une  guerre  impériale  anglaise.  =  l«f  février, 
DE  Voocé.  Cosmopolitisme  et  nationalisme.  —  Le  Duc  de  Broglie.  =  15.  André  Lebon. 
CJn  conflit  de  races  :  Américains  et  Philippins. 

Revue  des  questions  historiques.  —  1901.  Janvier.  Torreillbs.  Le  rôle  politi- 
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que  de  Marca  et  de  SerroDi  pendant  les  guerres  de  Catalogne  (1644-1660).  —  db  Grand- 
maison.  M.  de  Norvins  et  les  Princes  d'Espagne  à  Borne  (1811-1813). 

Revue  du  monde  catholique.  —  1900.  15  novembre,  Picbon.  Le  siège  des  léga- 
tions de  Pékin,  du  19  juin  au  15  août  1000  ;  la  délivrance  de  Pei-Tang  et  Toccupation 
des  jardins  du  Palais  impérial.  —  Chamard.  Un  missionnaire  poitevin  en  Chine.  = 
l«r  décembre,  Chamard.  Un  missionnaire  poitevin  en  Chine.  =  15.  Spbctator.  Le  Pré- 
sident Krûger  en  Europe.  =  1901.  Ib  janvier.  Léon  XIU.  Les  congrégations  religieuses 
en  France:  lettre  au  Cardinal  Richai*d.  ~  Savabtb.  Soirées  franco-russes,  Boêrs  et 
Africanders. 

Revue  enoyciopédique  Larousse.  —  1900.  !•<*  décembre.  Zaborowski.  Les  peu- 
pies  des  possessions  françaises  (Afrique  occidentale).  =  15.  Zaborowski.  Les  peuples 
des  possessions  françaises  (Afrique  occidentale).  Nbd  Noll.  La  mission  Roulet.  ^  29. 
Zaborowski.  Les  peuples  des  possessions  françaises  (Afrique  occidentale). 

Revue  française  derôtranger  et  des  ooionies.  —1900.  Novembre,  Le  siège 
des  légations  de  Pékin.  —  Le  peuple  de  l'Orient  classique.  —  La  guerre  au  Transvaal. 
=  Décembre.  PiciioN.  Le  siège  des  légations  à  Pékin.  —  La  délivrance  de  Coumassie. 
=  1901.  Janvier.  Fourbau.  De  l'Algérie  au  Tchad.  —  Fadvbl.  Un  nouveau  port  chi- 
nois. —  La  guerre  au  Transvaal. 

Revue  générale  des  soiences  pures  et  appliquées.  — 1900.  15  décembre. 
Courtellbmont.  La  rénovation  de  l'Asie. 

Revue  générale  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  Jurisprudence.  — 
19(X).  Septembre'Octobre,  Bocchardon.  Les  consuls  au  moyen  âge. 

Revue  historique.  —  1900.  Novembre- Décembre.  Perrens.  Le  premier  abbé  Du- 
bois. Épisode  d'histoire  religieuse  et  diplomatique.  —  Léonardon.  Prim  et  la  can- 
didature Hohenzollern.  —  Hansbr.  Correspondance  d'un  agent  genevois  en  France 
sous  François  !•'  (1546).  =  1901.  Janvier-Février.  Perrbns.  Le  premier  abbé  Dubois. 
Épisode  d'histoire  religieuse  et  diplomatique.  —  Stern.  La  mission  secrète  du  Mar- 
quis de  Bellune,  agent  du  Prince  de  Polignac,  à  Lisbonne  (lt)30).  —  Sa  vous.  Les  pla- 
cements financiers  de  la  République  de  Berne  au  XV1I1«  siècle. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1900.  T,  XXVII»  iV»  79.  Janviei\  Bené 
IIenrt.  L'accord  anglo-allemand.  Hypothèse  diplomatique.  ->  Baillbu.  L'Europe  et 
le  canal  interocéanique.  Un  conflit  possible  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre.  — 
Ebray.  La  politique  extérieure  du  mois.  =  T.  XXVII.  N^  80.  Févner,  X.  Le  rap- 
prochement des  races  latine  et  slave  et  rÂutriche-Hongrie.  —  Pensa.  Revue  des  ques- 
tions coloniales.  —  Ebrat.  La  politique  extérieure  du  mois. 

Revue  scientifique.  —  1900.  Novembre,  d'Enjoy.  Créanciers  et  débiteurs  en 
France,  à  Rome,  en  Chine.  ==  17.  db  Bloch.  Létat  présent  de  la  question  chinoise.  = 
8  décembre,  Nimier.  Les  pertes  en  hommes  dans  les  dernières  guerres  navales. 

Science  sociale.  —  1900.  Novembre,  d'âzaubuja.  Les  protectorats  et  leurs  succé- 
danés. 

Université  catholique.  —  1900.  Octobre.  Grabinski.  La  Triple  alliance.  =  No- 
vembre, Gairal.  Question  d'Extrôme-Orien t.  =  I>éfcm?>rc.  Lettre  encyclique  de  N.  T.  S. 
P.  Léon  Xlll.  —  Razby.  La  situation  religieuse  en  Angleterre.  —Grabinski.  La  Triple 
alliance.  =  1901.  Janvier,  Floridy.  Le  sac  de  Yong-Tchéou. 

ALLEMAGNE.  =  Deutsche  Rundschau.  —1901.  Janvier,  Baillbu.  Sur  la  fête 
du  couronnement.  =  Février,  Verdt  du  Vbrnois.  La  guerre  et  ses  principes  fonda- 
mentaux. 

Historisoh-Politisohe  Blœtter.  —  1900.  16  décembre.  Les  missions  en  Chine.  = 
1901.  Vf  janvier,  von  Bischofpshausbn.  Le  mouvement  de  séparation  d'avec  Home  en 
Autriche.  —  K.  Église  et  Papauté  au  tournant  du  siècle. 

Internationale  Revue  ûber  die  gesammten  armeen  und  flotten.  —  1901 . 
Janvier,  La  France  et  l'Angleterre  dans  la  iMéditerranée. 

Nouveau  recueil  général  de  traités  (G. -F.  de  Martens  continué  par  F.  Stoerk). 
—  2«  série,  T,  XXV,  1900.  N<^  1.  —  Russib  et  .\utrichk-Honorik.  Arrangement  sur  le 
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trafic-frontière  en  temps  d'épidémie,  du  20  avril  1896.  —  Belgique.  Loi  sur  le  mariage, 
du  30  avril  1896.  —  Luxembourq  et  Allemagne.  Arrangement  sur  le  commerce  des  eaux- 
de-vie,  du  23  mai  1896.  —  Belgique  et  Japon*.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
23  juin  18^>6.  —  Aotkicbe-Hoiigrie  et  Italie.  Convention  pour  Tassistance  gratuite  des 
malades,  du  25  juin  1896.  —Allemagne.  Loi  sur  le  service  militaire  dans  les  colonies 
allemandes,  du  18  juillet  1896.  —  France  et  Japon.  Traité  de  commerce,  du  4  août  1896. 
—  Adtricbb-Hongrib.  Ordonnance  du  6  août  1896  sur  la  communication  des  actes  de 
létal  civil,  —  Autriche-Hongrie  et  Uruguay.  Traité  d'extradition,  du  29 août  1896.  — 
.ALUEMAOïrs  et  Pats-Bas.  Traité  sur  Tentretien  des  phares  et  bouées  dans  la  mer  cd- 
tière  et  dans  les  embouchures  de  TEms,  du  16  octobre  1896, —  ETmopiE  et  Italie. Traité 
de  paix,  du  26  octobre  1896  ;  convention  sur  la  reddition  des  prisonniers  de  guerre,  du 
26  octobre  1896.  —  Colombie  btCosta-Rica.  Convention  d'arbitrage  pour  la  délimita- 
tion des  frontières,  du  4  novembre  1896.—  Danemark  et  Italie.  Déclaration  sur  les  cer- 
tificats de  jaugeage,  du  12  novembre  1896.  — Suisse  et  Espagne.   Traité  sur  l'exécution 
des  jugements,  du  19  novembre  1896.—  Autriche.  Loi  sur  l'établissement  et  le  domicile, 
du  5  décembre  1896.  —Allemagne  et  Suisse.    Traité  sur  le  service  des  douanes  à  la 
frontière,  du  5  décembre  1896.—  Suisse  et  Grèce.  Déclaration  sur  les  données  recueillies 
lors  des  recensements  périodiques  delà  population,  du  8  décembre  1896.—  Suisse.  Cor- 
respondance sur  la  démission  de  M.  Rappaz,  consul  de  Suisse  à  Montevideo,  du  17 dé- 
cembre 1896.  —  Autriche-Hongrie  ET  Bulgarie.  Convention  de  commerce,  du  9/21  dé- 
cembre 1896.  —  Grande-Bretagne.  Correspondance  sur  les  moyens  d'assistance  diplo- 
matique et  consulaire  pour  le  développement  du  commerce  anglais,  du  6  janvier  1896 
au  31  mars  1897.  —  Serbie,  Belgiqub,  Danemark,  Suède,   Norvège,  Portugal,    Espagne, 
Pats-Bas.  France.  Autriche- Hongrie,  Grèce,  Italie,  Russie  et  Allemagne.    Correspon- 
dance et  rapports  sur  la  législation  en  matière  de  responsabilité  des  propriétaires  ou 
armateurs  pour  dommages  en  cas  de  pertes  ou  accidents  de  navires,  du  7  septembre 
1896  au  7  janvier  1897.  —  Allemagne,   Autriche-Hongrie,  Belgique,   Espagne,  France, 
Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède,  Norvège  et  Suisse.  Union  internatio- 
nale pour  rétablissement  de  règles  communes  sur  plusieurs  matières  de  droit  interna- 
tional privé  du  14  novembre  1896  et  protocole  additionnel  du  22  mai  1897.  —  Autriche. 
Loi  sur  les  brevets  d'invention,  du  11  janvier  1897.=  T.  XXV,  1900.  \«»2.  Congo.  Rap- 
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LES    PRATIQUES     ANGLAISES 

DANS    LA    GUERRE    TERRESTRE 


On  a  beaucoup  écrit  au  sujet  de  la  guerre  anglo-transvaalienne  ;  mais 
à  côté  de  quelques  publicistes  qui  ont  vainement  essayé,  surtout  en 
Angleterre*  de  la  justifier  au  point  de  vue  du  droit  international,  la  plu- 
part des  juristes  ont  été  unanimes  à  la  déclarer  contraire  à  la  justice, 
au  droit  des  peuples  et  à  la  conscience  universelle.  Tout  a  été  dit  à  cet 
égard,  et  ce  n'est  point  dans  le  but  d'apporter  un  témoignage  nouveau 
en  faveur  du  Transvaal  que  nous  écrivons  ces  lignes.  Nous  nous  som- 
mes proposé  de  mettre  en  lumière  la  façon  dont  la  Grande-Bretagne  a 
compris  et  appliqué  les  principes  du  droit  international  dans  la  lutte  Sud 
africaine.  Une  pareille  recherche  sera  des  plus  instructives  et  constituera 
une  contribution,  qui  n'est  point  à  négliger,  à  Tétude  du  droit  des  gens 
sur  terre.  Déjà  on  a  constaté  que  le  droit  de  la  guerre  maritime  n'était 
point  celui  des  autres  peuples,  dans  les  doctrines  anglaises  contempo- 
raines. M.  Dupuis,qui  en  a  fait  un  examen  spécial,  arrive  à  celte  conclu- 
sion qu'elles  sont,  en  France,  l'objet  d'un  jugement  sévère,  peut-être 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  toujours  l'objet  d'un  jugement  attentif  (1).  En 
tout  cas,  telle  ne  sera  point  sûrement,  au  sujet  de  celles  de  ces  doctrines 
concernant  la  guerre  terrestre,  la  pensée  de  ceux  qui  méditeront  atten- 
tivement les  développements  qui  vont  suivre.  Si  optimiste  soit-on,  il 
paraîtra  bien  difficile  de  souscrire  aux  pratiques  des  chefs  anglais  dans 
l'Afrique  australe,  et  d'accepter  les  raisonnements  spécieux  grâce  aux- 
quels certains  juristes  ont  voulu  les  justifier. 

Par  une  ironie  singulière,  c'était  au  moment  où  la  Conférence  de  la 
Haye  venait  de  voter  le  Règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre,  que  la  Grande-Bretagne,  signataire  de  ce  Règlement^  lui  donnait  un 
formel  démenti  et  se  mettait,  comme  on  va  le  voir,  en  opposition  absolue 
avec  les  opinions  exprimées  par  ses  représentants  les  plus  autorisés.On 
avait  fait  à  Londres,  de  l'exclusion  des  Républiques  Sud  africaines,  une 
condition  sine  qua  non  de  la  participation  aux  travaux  de  la  Conférence 
de  la  Paix.  Le  but  visé  était  évidemment  d'empêcher  le  gouvernement 
transvaalien  d'en  appeler,  en  qualité  de  partie  contractante,  à  la  procé- 
dure d'arbitrage  et  à  la  Cour  arbitrale  constituées  parla  convention  pour  le 

(i)  Le  droit  de  la  guerre  maritime  d'après  les  doctrines  anglaises  contemporaines  * 
Paris,  1899,  Préface,  p.  IX. 

Revub.  -  1901.  7 


Digitized  by 


Google 


94  MÉRIGNHAC.     —   LES   PRATIQUES   ANGLAISES 

règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  ;  personne  ne  s'y  est  trom- 
pé (1).  Et  on  a  eu,  en  outre,  la  possibilité  également  d'oublier  à  son 
égard  les  principales  dispositions  du  Règlement  sur  les  lois  et  coutu- 
mes de  la  guerre  sur  terre ^  sans  qu'il  pût  objecter  qu'il  avait  apposé  sa 
signature  à  côté  de  celles  des  diplomates  anglais.  Mais  tous  les  esprits 
vraiment  impartiaux  proclameront  que  les  règles  du  droit  des  gens  gé- 
néral s'imposent^  même  en  Tabsence  de  conventions  formelles,  à  tous 
les  peuples  civilisés.  Et  Thistoire  inscrira  sa  protestation  à  la  suite  de 
celle  que  l'opinion  publique  a  déjà  fait  entendre  partout,  soit  contre  le 
principe  même  de  la  guerre  Sud  africaine»  soit  contre  la  façon  dont  les 
opérations  militaires  y  ont  été  conduites.  Nous  allons  reprendre  les  prin* 
cipaux  points  sujets  à  critique  dans  ces  opérations  et  placer,  en  face 
des  pratiques  des  généraux  anglais,leR  données  de  la  justice  immanente 
et  du  droit  international  contemporain,  telles  notamment  qu'elles  ont  été 
proclamées  par  la  Conférence  de  la  Haye. 

1 

Durant  les  premières  opérations  de  la  guerre  Sud  africaine,  les  Anglais 
avaient  traité  le  Transvaal  comme  il  devait  Télre,  c'est-à-dire  comme 
un  État  usant  du  droit  de  légitime  défense,  possédant  un  gouvernement, 
une  armée  régulière,dont,  par  suite,  les  membres  devaient  être  considé- 
rés comme  des  combattants  jouissant  des  privilèges  attachés  à  cette  qua- 
lité.  Puis,  quand  l'Angleterre  eut  fait  cet  effort  gigantesque  grâce  auquel 
deux  cent  mille  hommes  purent  être  opposés  aux  commandos  boêrs,  on 
crut  que  tout  allait  être  fini  en  quelques  jours  et  que  la  conquête  des 
Républiques  était  prochaine.  Mais  les  choses  traînant  en  longueur  et 
l'opinion  publique  anglaise  réclamant  impérieusement  le  prix  des  énor- 
mes sacrifices  consentis  par  les  contribuables,  on  s'avisa  de  déclarer 
purement  et  simplement  que  la  guerre  était  finie  ;  qu'il  n'y  avait  plus  de 
Républiques  du  Transvaal  et  de  l'Orange,  plus  d'armée  régulière,  de 
Çoùvernemenl,  de  force  publique,  et  que,  dès  lors,  les  Anglais  n'avaient 
devant  eux  qu'un  ramassis  de  rebelles  contre  lesquels  toutes  les  me- 
sures de  répression  étaient  autorisées. 

Sur  ces  données,  le  généralissime  lord  Roberts  télégraphie  de  Belfast 
le  l»»"  septembre  1900:  «  Conformément  aux  termes  du  rescrit  royal,  en 
date  du  4  juillet  1900,  j'ai,  aujourd'hui,  au  quartier  général  de  l'armée, 
à  Belfast,  lancé  une  proclamation  déclarant  que  le  Transvaal  fera,  à  par- 
tir de  ce  jour,  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  ».  D'autre  part,  à  la 
même  dale>  il  lance  une  proclamation  déclarant  que  la  guerre  régulière 

(1)  V.  notre  ouvrage  intitulé  :  La  Conférence  de  la  Paix,  Paris,  1900,  p.  13  et  3S. 
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est  terminée  et  que  désormais  il  ne  peut  se  produire  que  des  opéra- 
tions irrégulières,  auxquelles,  dans  Tintérét  de  la  paciBcation  du  pays» 
il  importe  de  mettre  fin  rapidement  et  par  tous  les  moyens  possibles . 
Ainsi  tous  ceux  qui  continueront  à  participer  à  ces  opérations  ne  cons- 
titueront plus  des  combattants,  seront  considérés  comme  s'étant  mis  en 
dehors  des  lois  de  la  guerre  et  devront  être  traités  comme  des  insurgés 
isolés  pris  les  armes  à  la  main.  Tout  au  plus,  le  chefanglais  faisait-il  une 
exception  pour  les  Boërs  en  armes  qui  se  trouvaient  sous  le  commande- 
ment direct  et  immédiat  du  général  Louis  Botha. 

La  première  question  qui  se  pose  au  sujet  de  ces  proclamations,  est 
celle  de  savoir  si  le  procédé  suivi  pour  opérer  l'annexion  était  conforme 
à  la  pratique  constitutionnelle  anglaise.  C'est,  en  règle  ordinaire,  par 
un  acte  du  pouvoir  législatif  que  les  annexions  de  territoires  doivent 
être  autorisées  dans  les  pays  où  existe  le  régime  constitutionnel.  Et  no- 
tamment il  en  est  ainsi  quant  à  la  France,  aux  termes  de  Tarticle  8  de  la 
loi  du  16  juillet  1878,  en  exécution  duquel  le  traité  du  10  août  1877, 
visant  la  rétrocession,  parla  Suède,  de  Tile  Saint-Barthélémy,  a  été  ap- 
prouvé par  une  loi  du  2  mars  1878.  Les  formalités  ont  été  les  mêmes  re- 
lativement au  protectorat  français  sur  les  iles  Comores  (loi  du  SI  décem- 
bre 1886).  Telle  n'est  pas  la  règle  en  Angleterre  :  le  consentement  du 
Parlement  n'y  est  pas  nécessaire  quand  il  s'agit  d'acquérir  des  territoi- 
res des  puissances  étrangères,  pourvu  que  l'acquisition  ne  se  réalise 
point  par  une  vente  (1).  Dès  lors,  puisque  le  généralissime  visait  un  res- 
cril  royal  du  4  juillet  1900,  il  pouvait  se  considérer  comme  l'intermé- 
diaire de  la  Couronne  à  l'égard  des  populations. transvaaliennes  ;  et  le 
procédé,  peut-être  un  peu  singulier  en  la  forme,  était,  au  fond,  dans  les 
règles  de  la  constitulionnalité.  On  remarquera,  dans  le  même  sens,  que 
par  une  commission  émanée  de  la  Reine  d'Angleterre,  en  date  du  5  octo- 
bre 1876,  sir  Shepstone  fut  chargé  d'annexer  la  portion  de  territoires 
voisins  de  la  colonie  britannique  de  l'Afrique  méridionale,  jugée  né- 
cessaire pour  la  sécurité  des  possessions  anglaises  ;  et  que,  par  sa  pro- 
clamation du  12  avril  1877,  il  annexa  arbitrairement  le  territoire  du 
Transvaal,  annexion  qui  fut  ratifiée  et  approuvée  par  diverses  décisions 
royales  (2). 

Mais,  bien  que  constitutionnelle,  l'annexion  du  Transvaal  a  été  désap- 
prouvée par  tous  ceux  qui  estiment,  conformément  aux  données  de  la 
justice  internationale  la  plus  élémentaire,  que  toute  annexion  doit  être 
ratifiée  par  la  volonté  des  habitants.  C'est  la  théorie  dix  plébiscite  inter- 

(i)  Todd,  Le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre^  t.  I,  p.  213  et  214. 
(3)  On  les  trouvera  dans  V Annuaire  de  législation  étrangère^  t.  IX,  année  1880,  p. 963 
et  suiv . 
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na/i07ia/,critiquée  par  quelques  juristes,  admise,  aucontraire,  par  la  ma- 
jorité, et  qui  a  eu,  dans  le  siècle  dernier,  un  certain  nombre  d'applications 
dans  lesquelles  on  relève  précisément  le  nomdelaGrande-Bretagne.C'est 
ainsi  qu'avant  l'incorporation  des  îles  ioniennes  au  Royaume  de  Grèce, 
les  populations  furent  consultées,  afin  de  savoir  si  elles  agréaient  leur 
nouvelle  condition  (1).  «Disposer des  peuples  par  l'annexion  ou  par  la 
conquête,  au  mépris  de  leur  consentement  et  en  faisant  violence  à  leurs 
sentiments,  à  leurs  intérêts,  à  leurs  traditions  et  même  à  leur  conscience, 
c'est,  dit  avec  raison  M.  Lucas,  ce  qu'on  doit  appeler  la  traite  des  blancs 
qui  fait  pendant  à  la  traite  des  noirs  »  (2). 

En  somme,la  prise  de  possession  des  Anglais  au  Transvaal  n'aurait  pu 
être  basée  que  sur  la  conquête.  Or  si, au  point  de  vue  du  droit,  la  conquê- 
te peut  être  considérée,bien  que  la  question  soit  très  discutable,  comme 
un  titre  suffisant  pour  fonder  la  propriété  (3), peut-on  dire  qu'au  point  de 
vue  des  faits  le  pays  était'guffisamment  soumis  par  les  Anglais  pour  quils 
fussent  autorisés  à  s'en  considérer  comme  maîtres  réels  et  effectifs?  Sur 
ce  point,  des  doutes  très  sérieux  viennent  à  l'espriL  Pour  les  généraux 
anglais,  le  départ  du  Président  Kriiger  pour  l'Europe  équivalait  à  la  dis- 
parition de  tout  organisme  gouvernemental  au  Transvaal,  en  sorte  que 
le  pays  n'avait  désormais  plus  de  maître  et  était  livré  au  premier  occu- 
pant. Cette  thèse  est  absolument  contraire  au  droit  et  aux  précédents 
historiques.  La  disparition  d'un  régime  n'enlève  nullement  son  existence 
et  son  organisation  au  pays.  Qu'aurait-on  dit  si  les  Prussiens,  se  basant, 
en  1870,  sur  l'effondrement  du  régime  impérial,  avaient  affirmé  que  la 
France  leur  appartenait  par  droit  de  conquête,  parce  que  son  gouverne- 
ment avait  disparu  ?  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait  pris 
la  succession  de  l'Empire  ;et  il  en  aurait  été  ainsi  probablement  au  Trans- 
vaal, le  cas  échéant.  Mais  la  chose  était  inutile,comme  cela  résulte  d'une 
circulaire  adressée,en  réponse  à  la  proclamation  de  lord  Roberts,  par  le 
général  Botha  aux  officiers  et  aux  Burghers  transvaaliens.  <  Étant 
donné,  dit  ce  document,  que  les  Anglais  répandent,  parmi  les  Boërs, 
toute  espèce  de  bruits  mensongers  en  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement de  la  République  Sud  africaine  et  ma  propre  personne,  j'invite 
tous  les  officiers  et  fonctionnaireis  de  la  République  à  faire  connaître  au 
public  ce  qui  suit  :  D'accord  avec  le  Président  Steijn,  le  Conseil  exécutif 

(1)  P.  de  Martens,  Tixtité  de  droit  intemalionaly  t.  I,  p.  470. 

(2)  Le  droit  de  légitime  défense  dans  la  pénalité  et  dans  la  guerre,  p.  153.  Comp.  sur 
ces  points  notre  Traité  théorique  et  pratique  de  Varhiirage  international^  p.  505  et  suiv. 
et  les  notes. 

(3)  Comp.  sur  ce  point  les  développements  donnés  dans  notre  article  intitulé  !  La  paix 
hispano-américaine^  dans  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en  France 
et  à  V étranger^  numéros  de  marii  et  avril  1899. 
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a  jugé  bon  de  donner  au  Président  Krûger  un  congé  de  six  mois,  afin 
qu'il  se  rende  en  Europe  dans  Tinlérêt  de  noire  cause.  M.  Schalk-Bur- 
ger,  vice-Président,  a  été  assermenté  comme  faisant  fonction  de  Prési- 
dent d'État.  Il  est  assisté  du  secrétaire  d'État  et  de  deux  membres  du 
Conseil  exécutif,  M.  Lucas  Meyer  et  moi-même.  En  un  mot,  notre  gou- 
vernement existe  aujourd'hui  comme  auparavant.  Il  siège  dans  mon 
voisinage  immédiat  et  est  en  constante  communication  avec  moi.  Le  bruit 
répandu  par  les  Anglais  que  j'avais  résigné  mes  fonctions  est  absolu- 
ment faux.  Je  suis  arrivé  aujourd'hui  à  Roos-Senekal  et  j'ai  l'intention 
d'aller  inspecter  personnellement  tous  les  commandos  >. 

Le  Transvaal  possédait  donc  un  gouvernement  régulier;  il  avait  des 
généraux,  des  troupes,  un  pouvoir  exécutif,  en  un  mot  tous  les  organes 
d'un  État.  Quant  aux  Anglais,  ils  occupaient  seulement  les  points  stra- 
tégiques, les  villes  et  les  lignes  de  communication  établies  grâce  aux 
voies  ferrées  desquelles  ils  ne  s'écartaient  point;  tout  le  reste  était  sil- 
lonné par  les  commandos  boërs.On  avouera  qu'avec  la  meilleure  volonté 
du  monde,  il  était  difficile  de  voir  là  les  éléments  nécessaires  à  la  prise 
de  possession  par  la  conquête. 

Ainsi,  ne  pouvant  invoquer  ni  un  traité  de  cession,  ni  le  consentement 
des  habitants,  ni  la  conquête,  la  Grande-Bretagne  n'avait  aucun  titre 
valable  pour  établir  son  empire  sur  les  Républiques.  Et  toute  déclara- 
tion émanée  d'elle  en  ce  sens,  même  régulière  en  la  forme  constitu- 
tionnelle,n'étdit  qu'un  acte  unilatéral,dont  les  autres  puissances  n'avaient 
nullement  à  tenir  compte,  et  qui,  au  point  de  vue  international,  n'en- 
chainait  en  rien  leur  liberté  d'action.  D'autant  plus  que  les  Anglais  eux- 
mêmes  avaient,  dans  leur  intérêt,  reconnu  aux  Républiques  Sud  afri- 
caines la  qualité  de  belligérantes,  en  sorte  que  la  soumission  complète 
du  pays  pouvait  seule  faire  évanouir  les  résultats  de  cette  reconnais- 
sance, dont  les  neutres  avaient  tiré  ou  pouvaient  avoir  tiré  telles  consé- 
quences par  eux  jugées  convenables. 

C'est  probablement  cet  état  de  choses  qui  explique  le  titre  donné  au 
Roi  Edouard  VII  dans  la  proclamation  lue,  le  28  janvier  1901,  aux  habi- 
tants de  Pretoria.  Le  nouveau  monarque  anglais  qui,  au  Canada,  en 
Australie,  au  Cap,  à  Blœmfontein  même, avait  été  proclamé,  comme  par- 
tout. Roi  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Empereur  des  Indes,  a  été 
appelé  «  seigneur  suprême  du  bt  sur  le  Transvaal  ».  Voici  l'explication  de 
ce  titre  telle  que  la  donne,  dans  un  numéro  du  Times  de  la  fin  de  janvier 
1901,  sir  H.  Drummond-Wolff  :  «  C'est  une  mesure  sage  et  bienfaisante. 
Il  est  probable  que  ce  titre,  mieux  qu'aucun  autre,  peut  conduire  à  la 
pacification  ;  il  établit  la  suprématie  du  Souverain  anglais  ;  il  reconnaît 
le  Transvaal  comme  une  entité  morale,  il  le  laisse  séparé  de  l'Empire  ; 
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mais  il  place  ses  lois^  ses  coutumes,  ses  traditions,  sa  religion  et  sa 
propriété  privée  sous  le  p;ouvernement  et  sous  la  protection  suprême  et 
directe  du  Roi  >.  Il  serait  difficile  de  mieux  mettre  en  lumière  cette  idée 
qu'en  réalité  l'Angleterre  ne  comptait  pas  le  Transvaal  dans  ses  posses- 
sions proprement  dites  ;  que,  par  suite,  c'est  mal  à  propos  qu'il  avait 
été  parlé  d'annexion  par  lord  Roberts.  Tandis  qu'à  Malte,  où  l'on  a  voulu 
établir  une  différence  avec  le  reste  de  l'Empire,  le  Roi  delà  Grande-Bre- 
tagne a  été  appelé  <  seigneur  et  souverain  de  l'Ile  et  de  ses  dépendances  », 
pour  le  Transvaal  on  a  supprimé  le  titre  de  souverain,  et  Ton  a  établi 
par  là  une  remarquable  distinction  entre  le  pays  des  Boërs  et  le  reste  de 
l'Empire  britannique.  Le  Transvaal  aurait  été  ainsi  à  peu  près  replacé 
sous  la  suzeraineté  de  la  Grande-Bretagne,  telle  qu'elle  était  établie  par 
la  convention  de  1881,  à  laquelle  la  convention  de  1884  avait  substitué 
l'indépendance  complète,  sauf  une  réserve  concernant  les  traités  inter- 
nationaux. Ce  n'est  donc  pas,  à  coup  sûr,  l'annexion  avec  le  résultat  es- 
sentiel qu'elle  produit,  c'est-à-dire  la  fusion  complète  de  la  partie  an- 
nexée dans  le  pays  qui  l'annexe. Il  est  probable,au  surplus,que  le  retour 
à  la  suzeraineté  de  1881  n'était  point  dans  la  pensée  réelle  des  hommes 
d'État  britanniques,et  qu'ils  ne  se  montreraient  point  aussi  larges  le  jour 
où  le  pays  serait  réellement  aux  mains  de  l'Angleterre.  On  méditera  à 
cet  égard,  avec  fruit,  la  constitution  qui  avait  été  établie  pour  le  Trans- 
vaal par  les  lettres  patentes  du  !•'  novembre  1879  (1),  à  la  suite  de  l'in- 
juste annexion  décrétée  par  sir  Shepstone  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
et  on  apercevra  facilement,par  l'exemple  du  passé,  ce  que  serait  la  future 
organisation  des  Républiques,  en  présence  du  triomphe  définitif  du 
Royaume-Uni. 

II 

Arrivons  maintenant  à  la  lutte  elle-même  et  voyons  comment  les  An- 
glais ont  compris  l'attitude  à  tenir  à  l'égard  de  leurs  adversaires.  Ici 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  suivre  point  par  point  les  princi- 
pales règles  édictées  par  la  Conférence  de  la  Haye,  que  consacrait  déjà 
le  droit  commun  international,  et  de  les  appliquer  à  la  guerre  Sud 
africaine. 

L'article  2  du  Règlement  de  cette  Conférence  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre,  relatif  à  la  levée  en  masse,  a  donné  lieu  à  des 
discussions  très  vives.  A  Bruxelles,  en  1874,  les  grands  États  étaient  en 
opposition  avec  les  petits  :  munis,  par  le  système  de  la  mobilisation  gé- 
nérale, de  forces  considérables,  ils  inclinaient  à  imposer  à  la  levée  en 
masse  des  conditions  restrictives  auxquelles  résistaient  les  petites  puis- 

'  (1)  Annuaire  de  législcUion  étrangère,  loe.  eit. 
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sances  qui,  finalement,  obtinrent  la  rédaction  de  Tarlicle  10  du  projet 
leur  donnant  satisfaction.  A  la  Haye,  la  même  opposition  s'est  repro- 
duite ;  et  c'est  le  délégué  anglais,  général  sir  John  Ardagh,  qui  se  fit  le 
porte-parole  des  aspirations  des  petits  États,  demandant  qu'on  ajoutât 
au  texte  proposé  par  la  Commission  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
c  Rien  dans  ce  chapitre  ne  doit  être  considéré  comme  tendant  à  amoin- 
drir ou  à  supprimer  le  droit  qui  appartient  à  la  population  d'un  pays 
envahi  de  remplir  son  devoir  d'opposer  aux  envahisseurs,  par  tous  les 
moyens  licites,  la  résistance  patriotique  la  plus  énergique  >.  La  propo- 
sition du  délégué  anglais  avait  en  vue  de  combler  une  lacune  existant 
dans  l'article  2  du  projet  de  la  Commission,  devenu  le  texte  définitif,  qui 
ne  parle  que  de  la  population  d'un  territoire  non  occupé.  Si,  en  effet,  là 
levée  en  masse  est  légitime  dans  un  territoire  non  occupé,  pourquoi  ne 
le  serait-elle  point  dans  un  territoire  occupé,  puisque  l'occupation  mili- 
taire ne  fait  point  passer  le  pays  sous  la  souveraineté  de  l'envahisseur? 
«  Sans  doutejes  moyens  employés  par  l'occupant  pourront  être  aggravés 
par  le  fait  de  la  levée  en  masse,  qui  deviendra  pour  lui  une  menace  per- 
manente et  considérable.  Mais  la  population  doit  être  seule  juge  du  point 
de  savoir  s'il  lui  convient  d'y  recourir  en  en  acceptant  toutes  les  consé* 
quences  ;  et,  en  lui-même,  le  fait  ne  saurait  passer  pour  illicite  à  raisoii 
des  suites  qu'il  peut  comporter  »  (1).  Dans  le  sens  des  observations  du  dé- 
légué anglais,  M.  F.  de  Martens,  délégué  russe,  Président  de  la  seconde 
Commission,  avait  précédemment  donné  lecture  d'une  déclaration  dans 
laquelle  il  était  précisé  que,  «  dans  les  cas  non  compris  dans  l'arrange- 
ment de  ce  jour,  les  populations  et  les  belligérants  resteront  sous  la 
sauvegarde  et  sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils 
résultent  des  usages  établis  entre  les  nations  civilisées,  des  lois  de  l'hu* 
manilé  et  des  exigences  de  la  conscience  publique  ».  Ce  document  a  été 
accepté  comme  faisant  corps  avec  le  Règlement  sur  les  lois  et  coutumeû 
de  la  guerre  sur  terre.  Il  a  donc  une  autorité  officielle,  et  tous  les  délé- 
gués ont  été  d'avis  que  la  déclaration  reconnaît  expressément  le  droit 
à  la  levée  en  masse  dans  les  pays  occupés,  en  vertu  des  principes  géné- 
raux du  droit  des  gens,  pourvu  que  la  population  qui  prend  spontané** 
ment  les  armes  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  (2). 
Dans  ses  proclamations,  lord  Roberts  déclare  qu'il  ne  peut  traiter  en 

[\)  V.  conf.  sur  ce  point  notre  ouvrage  intitulé  :  La  Conférence  intertiationale  de  la 
Paix.  Elude  historique,  exégétique  et  critique  des  travaux  et  des  résolutiojis  de  la 
Conférence  de  la  Haye  de  1899,  p.  180,  Paris,  1900. 

(2)  V.  sur  tous  ces  points  les  procès- verbaux  de  la  Conférence  de  la  Paix  pubUés 
par  les  soins  du  ministère  néerlandais  des  affaires  étrangères,  troisième  partie,  p.  152, 
145,158,  154  et  première  partie,  p.  195.  V.  notre  ouvrage  précité:  La  Conférence  dé 
^  Paix,  p.  180  et  suiv. 
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combattants  réguliers  que  les  Boêrs  se  trouvant  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Botha.  Ce  dernier  a  énergiquemenl  protesté,  et  avec  raison,conlre 
une  semblable  prétention,  en  faisant  remarquer  que  les  commandos  au- 
tres que  ceux  réunis  sous  son  commandement,  continuaient  à  êlre  or- 
ganisés et  administrés  dans  les  mêmes  conditions  qu'au  commencement 
de  la  guerre  et  conformément  aux  lois  du  pays.  Donc  les  hommes  que 
visait  le  généralissime  étaient  tout  simplement  des  soldats  ayant  déjà 
guerroyé  conlre  les  Anglais,  traités  par  eux  jusque-là  en  belligérants, 
qui,  soit  en  vertu  d'une  tactique  connue  et  acceptée,  soit  à  la  suite 
d'échecs,  allaient  se  reformer  en  des  lieux  plus  propices,  pour  revenir 
ensuite  à  la  charge.  Ainsi  une  grande  partie  des  régiments  français  qui 
prirent  part  à  la  lutte  de  1870,  étaient  composés  de  soldats  échappés  aux 
premiers  revers  et  qui  venaient  reconstituer  des  unités  nouvelles.  Telle 
a  été  la  manière  d'agir  dans  toutes  les  guerres  anciennes,  et  telle  elle 
sera  fatalement  dans  les  guerres  futures.  Les  Anglais  aussi  avaient  re- 
cours au  même  procédé  au  Transvaal,  et  personne  ne  songeait  à  les  en 
blâmer.  Dès  lors,  les  Boêrs,  en  agissant  de  même,  étaient  parfaitement 
en  règle  avec  l'article  l**"  àuEèglement  de  la  Haye  qui  exige,  pour  que 
les  armées,  milices  et  corps  de  volontaires  soient  traités  comme  belligé- 
rants, qu'ils  aient  à  leur  tête  une  personne  responsable  ;  qu'ils  soient 
munis  d'un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance  ;  qu'ils 
portent  ouvertement  les  armes  et  se  conforment  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  (1).  Et  que  penser  de  l'attitude  de  la  Grande-Bretagne  défen- 
dant énergiquement,  à  la  Haye,  le  droit  sacré  à  la  levée  en  masse  et  se 
refusant,  au  Transvaal,  à  considérer  comme  belligérants  les  débris  des 
armées  régulières,  des  commandos  battus  et  dispersés?  A  tout  prendre, 
ces  Boêrs  étaient  tout  au  moins  en  conformité  avec  l'article  i  du  Règle* 
ment  de  la  Haye  et  les  déclarations  de  sir  John  Ardagh,  puisque,  sui- 
vant les]expressions  mêmes  du  délégué  anglais,  c  ils  opposaient  aux  en- 
vahisseurs, par  tous  les  moyens  licites,  la  résistance  la  plus  énergi- 
que I  » 

La  thèse  de  lord  Roberts,  au  sujet  des  combattants  isolés,  avait  été 
déjà  exposée  bien  avant  que  l'on  pût  songer  à  considérer  la  guerre 
comme  terminée,  même  du  côté  des  Anglais.  Le  général  Prœttiman, 
gouverneur  de  Biœmfontein,  avait  adressé,  en  mars  1900,  aux  habi- 
tants de  rÉtat  libre  une  proclamation  ordonnant  à  tous  ceux  qui  avaient 
lutté  jusque-là  de  faire  leur  soumission  et  de[^^déposer  les  armes,  sous 
peine  de  voir  leurs  biens  confisqués.  <  Jamais,"est-il  dit  dans  le  journal 
français  Les  Débats  politiques  et  littéraires,  depuis  que  certaines  lois 
sont  admises  dans  la  guerre  entre  belligérants  jouissant  des  droits  qu'im- 

(1)  Conférence  de  la  Paix^  p.  177. 
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plique  celle  qualilé,  pareille  condilion  ne  fui  imposée  avanl  qu'un  Irailé 
de  paix  ne  fût  venu  mettre  fin  à  IsL-gperre  »  (1).  Tous  ces  faits  accusent 
chez  les  généraux  anglais  la  volonké^bîç'n  jarrélée  de  ne  point  se  confor- 
mera la  distinction  essentielle  du  droit  de^^gonjs  moderne  entre  les  com- 
battants et  les  non  combattants,  et  d'englober  dans  la  même  répression 
les  actes  d'hostilité,  qu"ils  émanent  des  uns  ou  d^^jiytres.  Et  pourtant 
cette  distinction  des  combattants  et  des  non  combâtlants  est  considérée 
aujourd'hui,  avec  raison,  comme  l'une  des  données ïond^mentales 
du  droit  de  la  guerre,  car,  sans  elle,  on  en  revient  aux  hi^p  f  t  aux 
atrocités  des  invasions  anciennes  (3).  C'est  donc  à  bon  drdc  que  }a 
Gazelle  universelle  de  Munich  reprochait,  au  début  de  septembre  l^^»-' 
aux  Anglais  d'avoir  absolument  foulé  aux  pieds  les  stipulations  de'la*' 
Haye  concernant  les  lois  de  la  guerre  sur  terre. 

LordRoberts  est  allé  encore  plus  loin  dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée, 
en  fixant  lui-même,  d'une  manière  absolument  arbitraire,  le  nombre  de 
soldats  que  doit  contenir  une  troupe  armée  pour  être  traitée  comme  bel- 
ligérante. Parlant  constamment  A' arrestations  toutes  les  fois  qu'il  fait 
prisonniers  quelques  Boërs,  et  de  meurtre  quand  des  Anglais  isolés 
tombent  sous  les  coups  de  leurs  ennemis,  il  avait  décrété  que  les  partis 
boêrs  composés  de  moins  de  vingt  personnes  ne  constitueraient  point  des 
belligérants  réguliers;  que  chacun  d'eux,  en  cas  de  prise,  serait  passible 
d'un  emprisonnement  d'au  moins  vingt  années  et  de  la  peine  du  meurtre 
en  cas  de  mort  de  soldats  anglais.  Jamais  aucun  État  du  continent 
n'aurait,  semble-t-il,  osé  prendre  la  responsabilité  de  pareilles  lois 
martiales,  en  opposition  absolue  avec  les  règles  essentielles  du  droit  des 
gens  et  spécialement  avec  les  articles  1  et  2  du  Règlement  de  la  Haye  (3). 

III 

Les  articles  4  à  20  du  Règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  volé 
à  la  Haye  sont  relatifs  aux  prisonniers  de  guerre.  Le  premier  de  ces  tex- 

(1)  Noméro  du  19  mars  1900. 

(2)  Conférence  de  la  Paix,  p.  176  et  177. 

(3)  «  Les  Anglais,  disaient  le  général  de  Wet  et  le  Président  Steijn,  dans  une  procla- 
mation lancée  le  14  janvier  1901, informent  le  monde  que  les  Républiques  sont  conquises, 
qae  la  guerre  est  finie,  qu'il  n'y  a  plus,  cà  et  là,  que  quelques  bandes  de  maraudeurs 
pour  la  continuation  de  la  lutte  d*une  manière  irresponsable.  C'est  un  mensonge  1  Non, 
les  Républiques  ne  sont  pas  encore  conquises,  la  guerre  n'est  pas  encore  terminée,  et 
les  troupes  des  deux  Républiques  sont  toujours,  comme  au  commencement  de  la  guerre, 
conduites  par  des  chefs  responsables,  sous  la  surveiUance  des  deux  gouvernements.  Ce 
ne  tout  pas  les  affirmations  de  Roberts  et  de  Kitchener  qui  peuvent  transformer  en 
bandes  de  maraudeurs  les  troupes  des  Boërs,  et  ce  n*est  pas  non  plus  la  déclaration 
que  la  guerre  est  terminée  qui  termine  la  guerre,  alors  que  les  engagements  conti- 
nuent »  (V.  le  Temps  du  15  janvier  1901). 
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tes  énonce  spécialement  qu'ils  doivent  être  traités  avec  humanité  ;  que 
leur  salaire,  s'ils  sont  employés  à' des  travaux,  contribuera  à  adoucir 
leur  position  et  que  le  surpluis  îàur  àera  compté  d'une  manière  équita- 
ble au  moment  de  leur  >rbôfâtibn.  Suivant  l'article  7,  le  gouvernement 
au  pouvoir  duquel  sejrouvênt  les  prisonniers  de  guerre  est  chargé  de 
leur  entretien  ;  eifii^ûétàiii  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants, 
ils  seront,  poly  la  nourriture,  le  couchage  et  l'habillement,  sur  le  même 
pied  que  tea  tr<}upes  du  gouvernement  qui  les  aura  capturés.  Ces  tex^ 
tes  soirt'l^'xpression  du  droit  commun  admis  d'un  accord  unanime  par 
touà'^e^ -peuples  civilisés.  Ils  figuraient  déjà  dans  les  dispositions  cor- 
\fefepondantes  des  articles  23,  25  et  27  du  projet  de  Bruxelles,  dans  les 
''diverses  codifications  du  droit  de  la  guerre,  spécialement  dans  celles  de 
l'Institut  de  droit  international,  et  dans  les  manuels  et  règlements 
nationaux  ;  on  peut  donc  dire  qu'ils  rendent  très  exactement  la  phy- 
sionomie du  droit  international  contemporain  sur  ce  point. 

Il  n'en  a  point  été  toujours  ainsi  et  tous  les  juristes  ont  repoussé  les 
déportations  en  Sibérie,ou  l'internement  sur  les  pontons  anglais  et  l'en- 
voi dans  des  climats  meurtriers  tels  que  celui  de  Sainte-Hélène.  Or  la 
Grande-Bretagne,  dans  la  guerre  du  Transvaal,  a  voulu,  semble-l-il, 
ressusciter  ces  tristes  souvenirs.  Voici  un  récit  émouvant  que  fait  de  la 
captivité  de  Sainte-Hélène  le  Prince  Bagration-Moukhranski,  sujet  russe, 
qui  s'était  engagé  dans  les  rangs  des  Boêrs  comme  aide  de  camp  du 
général  de  Villebois-Mareuil  et  fut  fait  prisonnier  dans  le  combat  au 
cours  duquel  son  chef  trouva  la  mort,  t  Le  général  Cronje,  dit-il,  habite, 
avec  sa  femme,  son  neveu,  un  aide  de  camp  et  un  secrétaire,  une  vieille 
petite  maison  très  inconfortable.  La  nourriture  qu'on  lui  donne  est  à 
peine  suffisante  :  une  livre  de  viande  et  deux  livres  de  pain.  Les  repas 
ont  lieu  sur  une  planche  sans  nappe  ;  le  sel  est  en  petit  tas  sur  la  table 
ou  sur  quelque  débris  de  vaisselle.  Le  linge,  les  vêtements  et  les  chaus- 
sures tombent  en  pièces  et  ne  sont  pas  renouvelés.  Les  Anglais  traitent 
mieux  à  cet  égard  les  soldats  que  les  officiers  et  ceux-ci  sont  souvent 
obligés  de  se  procurer  auprès  de  leurs  hommes  les  choses  les  plus 
nécessaires  » .  Personnellement,  le  Prince  Bagration-Moukhranski  n'eut 
pas  à  se  plaindre.  On  l'installa  dans  une  tente  séparée,  près  de  laquelle 
veillait  une  sentinelle.  Mais  les  autres  prisonniers  étaient  très  entassés. 
Dans  une  tente  à  deux  places  on  mettait  quatre  officiers  ou  douze  sol-* 
dats.  Les  prisonniers  n'avaient  pas  la  ressource  d'améliorer  eux-mêmes 
leur  sort  :  on  ne  pouvait  rien  se  procurer  dans  l'île  ;  eu  outre,  le  gouver- 
neur ne  leur  remettait  que  par  petites  sommes  et  après  maintes  forma- 
lités l'argent  qui  leur  était  destiné.  Le  Prince  Bagration-Moukhranski 
ne  cachait  pas  ses  craintes  au  sujet  de  Cronje.  Il  lui  paraissait  pos- 
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sible  que,  même  après  la  fin  de  la  guerre,  les  Anglais  refusassent  de 
lui  rendre  sa  liberté  :  ils  lui  en  voulaient  tout  particulièrement  d'avoir 
été,  dès  le  début  de  la  guerre,  leur  principal  ennemi;  car  c*est  lui  qui, 
le  premier,  fit  feu  et  tua  le  premier  Anglais.  Le  Comité  russe-hollandais 
s'est  ému  de  la  situation  présentement  faite  à  Cronje  :  il  s'est  occupé  ac- 
tivement de  lui  faire  parvenir  ce  dont  il  avait  le  plus  besoin  (1). 

Il  résulte,  d'autre  part,  d'une  correspondance  particulière  publiée  par 
le  Rolterdatnsche  Courant,  le  29  novembre  1899,  que  les  prisonniers  boërs 
étaient  enfermés  au  Cap  dans  une  sorte  de  bateau  prison  où  la  lecture  des 
journaux  leur  était  interdite  et  où,  pieds  nus,  ils  ne  pouvaient  recevoir 
des  visites  que  moyennant  un  prix  fort  élevé.  Contrairement  à  la  pres- 
cription formelle  du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  du  Règlement  de  la 
Haye,  on  leur  prenait  tout  ce. qui  leur  appartenait  :  montres,  argent,  clefs, 
canifs,  mouchoirs.  Et  des  noms  propres  sont  prononcés  dans  cette  cor- 
respondance, notamment  ceux  de  M.  Bylevelt,  professeur  au  lycée 
de  Pretoria,  du  commandant  Kock,  du  docteur  Costar,  de  M.  Man- 
tel,  etc.,  etc.  Pendant  ce  temps,  ajoute  l'auteur  de  la  correspondance, 
les  prisonniers  anglais  à  Pretoria  jouaient  au  football,  sur  un  gazon  pré- 
paré à  cet  effet.  Citons  un  dernier  trait.  A  la  bataille  d'Elandslaagte,  ce 
qui  resta  de  quatre-vingt-dix  Boërs  décimés  préalablement  fut  interné  à 
Ladysmith  dans  des  c  trous  à  Cafres  ».  Puis,  les  prisonniers,  transpor- 
tés à  Durban,  furent  enfermés  dans  la  cale  d'un  transport  ayant  contenu 
des  chevaux  et  qui  no  fut  même  pas  nettoyée,  bien  que  pleine  de  ver- 
mine. Ils  n'y  avaient  pour  toute  nourriture  que  de  la  viande  salée  et  du 
biscuit  ;  suivant  la  remarque  d'un  officier  anglais,  les  esclaves  ne  sont 
pas  plus  mal  traités  à  bord  des  navires  négriers  (2). 

Les  prisonniers  de  guerre  ne  peuvent  comprendre  que  des  combattants 
tombés  au  pouvoir  du  gouvernement  ennemi.  En  aucun  cas,  les  parti- 
culiers inoffensifs  ne  doivent  être  privés  de  leur  liberté  et  internés.  Le 
traitement  de  prisonniers  de  guerre  ne  saurait  leur  être  appliqué,  sans 
méconnaître  cette  loi  fondamentale  de  la  guerre  moderne  que  notre  col- 
lègue M.  Pillet  précise  fort  bien  comme  suit  :  «  La  distinction  des  com- 
battants et  des  non  combattants  tend  à  faire  deux  parts  dans  la  popula- 
tion des  États  belligérants  :  l'une  appelée  à  porter  les  armes  est  desti- 
née aussi  à  subir  l'effet  direct  des  violences  qui  sont  la  conséquence 
inévitable  de  l'état  de  guerre  ;  l'autre,  composée  des  habitants  paisibles 
et  personnellement  étrangers  aux  hostilités,  sera  exempte  des  violences 
de  la  lutte  »  (3). 

(1)  V.  le  Journal  des  Débats  du  20  novembre  1900. 

(2)  V.  le  Journal  des  Débats  et  le  Temps,  loc,  cit. 

(3)  Les  lois  actuelles  de  la  guerre^  p.  36. 
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Celle  séparation  entre  ces  deux  fractions  de  la  population  d'un  pays 
élail  méconnue  autrefois  ;  et,  jusqu'au  XVP  siècle,  on  né  fil  aucune 
différence  entre  les  ennemis  armés  et  ceux  qui  ne  l'étaient  point.  Ces 
pratiques  barbares,  contre  lesquelles  des  esprits  généreux  avaient  vai- 
nement protesté,  ont  été  rendues  impossibles  par  la  constitution  des 
grandes  armées  permanentes,  quia  séparé  nettement  les  combattants 
et  les  non  combattants.  Ces  derniers,  s'ils  prennent  part  à  la  lutte,  sont 
justiciables  des  rigueurs  de  la  loi  martiale  et  le  plus  souvent  encourent 
la  peine  capitale.  Mais,  s'ils  restent  absolument  à  l'écart  des  opérations 
militaires,  ils  échappent  à  toute  violence  de  la  part  de  l'envahisseur  et 
ont  droit  à  sa  protection  contre  les  vexations  et  les  mauvais  traitements 
qui  ne  seraient  point  commandés  par  les  nécessités  de  la  guerre.  Ainsi, 
les  habitants  paisibles  et  spécialement  les  vieillards,  les  femmes  elles 
enfants  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  être  considérés  et  traités  comme  pri- 
sonniers de  guerre,  car,  ou  bien  ils  violent  la  prohibition  les  concernant 
de  ne  point  se  mêler  à  la  lutte,  auquel  cas  ils  sont  punis  avec  la  plus 
extrême  rigueur,  ou  bien  ils  la  respectent  et  doivent  alors  être  à 
Tabri  de  tout  acte  hostile.  Peuvent  donc  être  faits  prisonniers  seule- 
ment tous  ceux  qui  participent  d'une  manière  directe  aux  hostilités  (1). 

Les  Anglais  n'onl  nullement  tenu  compte  de  ces  prescriptions  du  droit 
commun  international.  Sans  distinction,  ils  ont  interné  les  combattants 
elles  non  combattants  comme  prisonniers  de  guerre.  Les  familles  des 
Boërs  ont  été  successivement  déportées  dans  des  endroits  déterminés, 
avec  leurs  bestiaux^  leurs  grains  et  leurs  fourrages.  La  proclamation 
précitée  du  14  janvier  émanée  de  de  Wet  et  de  Steijn  prolestait  énergi- 
quement  contre  ces  fails,  disant  que  les  Anglais  t  avaient  occasionné 
ainsi  la  mort  d'un  grand  nombre  de  femmes  maltraitées,  insultées  même, 
quand  leur  état  de  vieillesse,  de  maladie  ou  de  grossesse  aurait  dû  les 
soustraire  aux  mauvais  traitements  \(i). 

Lord  Kitchener  inaugurait  ainsi  la  tactique  des  reconcentrados  qui 
ne  réussit  point  au  général  Weyler  à  Cuba.  Le  gouverneur  général  de 
la  perle  des  Antilles  avait  imaginé  de  transporteries  paysans  avec  leurs 
familles  dans  les  centres  populeux,  afin  de  faire  le  désert  dans  les  cam- 
pagnes où  s'approvisionnaient  les  insurgés.  L'Espagne  dut  bienlôl  re- 
noncer à  celle  mesure  qui  devint  Ynne  des  causes  de  Tintervention  des 
États-Unis  dans  les  affaires  cubaines  (3).  A  Jagersfonlein,  à  Aliwal-Norlh, 

(1)  Despagaet,  Cours  de  droit  inteimalional  public,  2«  édition,  p.  519,  §  546. 

(2)  Journal  le  Temps  du  27  mars  1901. 

(3)  V.  notre  article  intitulé  :  Uaulonomie  cubaine  et  le  conflit  hispano-américain, 
dans  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique  en  France  et  à  Cétranger,  nu- 
méro de  mars-avril  1898. 
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à  Slanderton,  ont  été  formés  des  baraquements  et  des  camps  dans  les- 
quels les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  sont  sous  la  surveillance 
des  autorités  militaires.  La  ville  de  Johannesburg  a  été,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  entourée  de  fils  de  fer  barbelés  ne  laissant  que  cinq  portes 
de  sortie,  pour  éviter  qu'on  ne  puisse  porter  des  provisions  aux  coni' 
mandos.  Toute  la  population  des  districts  environnants  se  trouve  enfer- 
mée dans  les  champs  de  course.  A  Kimberley,  on  a  interné  les  femmes 
et  enfants  des  environs,  avec  tous  les  vivres  et  le  bélail  qu'on  a  pu  trouver 
dans  les  campagnes  environnantes.Enfin,  Blœmfontein  ressemblait  aune 
ville  assiégée  sans  communications  avec  le  dehors. Lesautorilés  militaires 
y  ont  fait  l'inventaire  de  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  les  maisons  de  com- 
merce et  ont  fixé  des  prix  élevés,  inabordables  pour  la  masse.  Les  fem- 
mes boêrs  qui  ont  été  exceptionnellement  autorisées  à  résider  dans  les 
fermes  des  environs,  ne  pouvaient  rien  emporter  chez  elles,  pas  même 
du  café.  C'était  donc  pour  elles  la  famine  à  courte  échéance  (1).  Combien 
celle  manière  d'agir  est  en  opposition  avec  les  procédés  philanthropiques 
el  généreux  partout  à  l'ordre  du  jour  chez  les  puissances  européennes, 
et  qui  se  sont  traduits  notamment,  à  la  Haye,  par  l'adoption  des  sept 
textes  nouveaux  insérés  dans  le  Règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre,  les  articles  14  à  20,  instituant  un  Bureau  de  renseigne- 
ments pour  les  prisonniers  de  guerre  et  apportant  ainsi  à  leur  sort  une 
amélioration  des  plus  notables  (2).  Combien  encore  les  Anglais  ont  été 
en  désaccord,  en  ces  circonstances,  avec  Télan  impérieux  donné  partout 
par  les  Sociétés  de  secours  aux  prisonniers,  groupant  les  initiatives  pri- 
vées dans  la  plus  louable  et  la  plus  féconde  des  collaborations  I  Dans  un 
appel  adressé,  vers  la  fin  de  1900,  aux  Afrikanders,  en  faveur  de  leurs 
frères  d'origine,  par  M.  Prétorius,  membre  influent  du  Parlement  trans- 
vaalien,  on  lisait  ces  mots  :  t  J'étais  capitaine  pendant  la  guerre  des  Ba- 
soutos,  et  jamais,  je  tiens  à  le  déclarer,  nous  n'avons  traité  les  femmes 
elles  enfants  des  noirs  comme  les  Anglais  traitent  aujourd'hui  les  fem- 
mes et  les  enfants  des  Boêrs  !  » 

Arrivons  maintenant  aux  malades  et  aux  blessés.  Sur  ce  point,  l'arti- 
cle 21  du  Règlement  de  la  Haye  renvoie  à  la  convention  de  Genève,  du 
îî  août  1864,  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les 
armées  en  campagne.  Dans  ses  dix  articles,  la  convention  sur  le  ser- 
vice hospitalier  pose  des  règles  qui  ont  pu  êlre,dHns  les  points  de  détail, 
l'objet  de  critiques  diverses,  mais  qui,  dans  leur  ensemble,  constituent 
la  loi  commune  des  peuples  civilisés.  On  ne  saurait  notamment  ne  pas 

(1)  V.  sur  tous  les  détails  qui  précèdent  le  Temps  des  11,  20  et  21  novembre  1900  et 
11  janvier  1901  et  le  Journal  des  Débats  du  29  décembre  1900  et  du  5  janvier  190 j . 
(3)  Cênférence  de  la  Paix ,  §  11  etsulv^ 
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souscrire  aux  dispositions  concernant  l'inviolabilité  des  hôpitaux  et  am- 
bulances et  du  personnel  qui  les  dessert,  les  égards  et  les  soins  dus  aux 
malades  et  blessés  des  deux  belligérants,  le  respect  qui  doit  entourer 
les  insignes  de  la  Croix-Rouge.  Or,  dans  la  proclamation  précitée  du 
14  janvier,  le  général  de  Wel  et  le  Président  Steijn  prolestaient  contre 
les  procédés  des  Anglais  qui  n'avaient  point  hésité,  contrairement  à  la 
convention  de  Genève,*  à  s'emparer  des  ambulances,à  faire  prisonniers 
les  médecins  et  à  les  déporter,  afin  de  priver  les  blessés  boêrs  des  se- 
cours médicaux  ».  Et  voici,  à  l'appui  de  cette  protestation,  une  série  de 
faits  consignés  dans  un  document  officiel,  un  rapport  du  généralJ  ou- 
bert  à  son  gouvernement,  du  28  novembre  1899,  communiqué  par  celui- 
ci  à  tous  les  consuls  présents  à  Pretoria  :  i^  A  Elandslaagle,  les  trou- 
pes britanniques  ont  tiré  le  premier  coup  de  fusil  sur  la  Croix-Rouge. 
2«  Un  docteur,  en  train  de  panser  un  blessé,  a  été  chargé  par  un  lancier 
et  son  cheval  fut  tué  sous  lui.  S^  Treize  Boërs,  faits  prisonniers,  ont 
été  attachés  ensemble  avec  une  corde  devant  un  canon  Maxim,  qu*ils 
ont  dû  traîner,  deux  de  ces  Burghers  étant  légèrement  blessés.  4«  Des 
troupes  anglaises  venant  de  Dundee  passaient  sous  la  protection  du  dra- 
peau blanc,  mais  ont  rejoint  ensuite  celles  combattant  les  Boërs  de 
l'État  libre.  5®  Un  drapeau  blanc  a  été  arboré  par  les  soldats  anglais 
occupant  un  train  blindé,  afin  de  pouvoir  le  réparer  vivement  et  s'en 
retourner  avant  que  les  Boërs  eussent  le  temps  d'en  prendre  posses- 
sion (1).   * 

A  celle  protestation  officielle,  émanée  de  l'un  des  chefs  les  plus  auto- 
risés du  Transvaal,  l'on  pourrait  joindre  des  quantités  de  protestations 
individuelles.  Nous  ne  les  rapporterons  point  et  nous  bornerons  à  en 
citer  une  qui  nous  parait  des  plus  probantes,  à  raison  du  nom  de  celui 
qui  en  a  été  l'objet.  Le  Temps  du  21  décembre  1900  rapporte,  d'après 
le  Manchester  Guardian,  l'anecdote  suivante  appuyée,  parait-il,  sur  des 
certificats  authentiques  :  «  Un  frère  du  Président  Steijn  de  TOrange, 
que  des  infirmités  et  une  corpulence  maladive  empêchaient  de  combat- 
tre, fut  déporté,  par  ordre,  dans  la  colonie  du  Cap.  Arrivé  à  la  station 
du  chemin  de  fer  de  Blœmfonlein,  il  demanda  vainement  à  obtenir  un 
délai  pour  cause  de  santé.  Un  médecin  anglais  présent  par  hasard  à  la 
gare,  le  docteur  Savage^  certifia  que  lui  faire  continuer  le  voyage,  c'était 
Texposer  à  mourir  subitement  d'une  maladie  de  cœur.  On  le  fit  conti- 
nuer: il  mourut  quelques  heures  plus  tard  pendant  le  trajet  >. 

(1)  Correspondance  de  Johannesburg  du  25  novembre  1899. 
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IV 

Les  articles  22  à  S6  du  Règlement  de  la  Haye  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre  ont  trait  aux  hoslilités  en  général  et  aux  droits  de 
Tautorilé  militaire  sur  le  territoire  de  TÉtat  envahi.  Spécialement,  les 
arlicles  22, 23  et  24  visent  les  moyens  de  nuireë  Tennemi  et  les  articles 
44  à  52  la  conduite  à  tenir  à  Tégard  des  personnes  et  des  biens  dans  le 
pays  occupé.  Voici  le  résumé  des  dispositions  de  ces  textes,  qui,  ici  en- 
core, consacrent  le  droit  commun  international  antérieur,  tel  qu'il  est 
accepté  par  les  juristes,  par  les  codifications  internationales  et  par  le 
projet  de  Bruxelles  de  1874.  L'ennemi  n'a  pas  un  droit  illimité  quant  au 
choix  des  moyens  de  nuire  à  son  adversaire.  Il  lui  est  interdit,  entre 
autres  choses,  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières 
propres  à  causer  des  maux  superflus  ;  d'user  indûment  du  pavillon  par- 
lementaire, du  pavillon  national  et  des  signes  distinctifs  de  la  conven- 
tion de  Genève  ;  de  détruire  ou  de  saisir  les  propriétés  privées,  sauf  en 
cas  de  nécessité  absolue  de  guerre.  L'occupant  prendra  toutes  les  me- 
sures qui  dépendent  de  lui,  en  vue  d*assurer,  autant  qu'il  est  possible, 
la  vie  des  habitants  et  l'ordre  public.  Il  est  interdit  de  forcer  la  popula- 
tion d'un  territoire  occupé  à  prendre  part  aux  opérations  militaires 
contre  son  propre  pays,  ou  à  prêter  serment  à  la  puissance  ennemie. 
L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  propriété 
privée  doivent  être  respectés,  et  la  confiscation  est  rigoureusement  in- 
terdite, ainsi  que  le  pillage.  Les  contributions  en  argent  prélevées  en 
dehors  des  impôts  ne  pourront  servir  que  pour  les  besoins  de  l'armée  et 
l'administration  du  territoire  occupé.  Aucune  peine  collective,  pécu- 
niaire ou  autre,  ne  saurait  être  édictée  contre  les  populations,  à  raison 
de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient  être  considérées  comme  soli- 
dairement responsables  (1).  Enfin,  il  est  universellementadmis,  soit  qu'on 
ne  doit  point  adjoindre  aux  troupes  régulières  des  auxiliaires  sauvages 
incapables  de  comprendre  et  d'appliquer  les  lois  de  la  guerre,  desquels 
il  faut  craindre  toutes  les  atrocités  et  tous  les  excès  (2),  soit  que  les  re- 
présailles, quelles  que  soient  les  fautes  de  l'adversaire,  ne  pourront 
pas  consister  en  actes  de  barbarie  réprouvés  par  le  droit  commun  de  la 
guerre  (3). 

Rapprochons  de  ces  données  les  pratiques  anglaises  dans  la  guerre 

(1)  Conférence  de  la  Paix,  Annexes,  2»  partie,  p.  442  et  suiv. 

(2)  Pillet,  Les  lois  acluelles  de  la  guerre  y  §  18  ;  Calvo,  Le  droit  intern.  théorique  et 
jKralxque,  t.  IV,  p.  139;  Bonfils- Fauchi lie,  Af an U62  de  droit  intern,  public,  2*  é^\i,t 
1898,  p.  531,  n«  1070,  note  2  et  3«  édit.,1901,  p.  604,  n»  1010,  notes  3  et  4;  Guelle,  Précis 
des  lois  de  la  guerre,  1. 1,  p.  99. 

(3)  Oespagnet,  Cours  de  droit  intern,  public,  §  544,  p.  511. 
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transvaalienne.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  général  Joubert,  dans  son 
rapporldu  25  novembre  1899,s*était  plaint  de  Tabus  du  pavillon  parlemen- 
taire. Il  est  vrai  que,de  leur  côlé,les  chefs  anglais  ont  porté  la  même  accu- 
sation contre  les  Boêrs  ;  mais  ceux-ci  ont  énergiquement  repoussé  cette 
accusation  (1).  Un  grief  plus  grave  a  été  articulé  contre  les  troupes  bri- 
tanniques, dans  Tordre  d'idées  qui  concerne  les  engins  prohibés. Il  s'agit 
des  célèbres  balles  Dum-Dumy  ainsi  appelées  du  nom  d'un  arsenal  voisin 
de  Calcutta  aux  Indes  où  elles  ont  été  fabriquées  pour  la  première  fois. 
Voici  les  détails  que  nous  avons  donnés,à  cet  égard,au  §  39  de  notre  ouvra- 
ge déjà  cité  sur  la  Conférence  de  la  Paix.  Us  feront  parfaitement  saisir  le 
but  de  la  balle  en  question  et  les  motifs  qui  doivent  la  faire  proscrire. 
«Les  balles  des  fusils  modernes,disions-nous^aulieu  d'être  exclusivement 
composées  de  plomb,  sont  revêtues,  sur  leur  noyau  seul  en  plomb,d'uné 
sorte  de  cuirasse  qui  leur  a  fait  quelquefois  donner  le  nom  de  balles 
cuirassées.  Celte  modification  dans  la  contexlure  ancienne  de  la  balle 
permet  de  conserver  pour  sa  fabrication  l'usage  du  plomb,  avantageux  à 
raison  de  sa  densité  et  de  son  prix  peu  élevé,  sans  avoir  à  craindre  les 
déformations  et  l'obstruction  des  rayures  du  fusil,  que  ce  métal  employé 
seul  pourrait  produire  à  raison  de  la  force  de  projection  nouvelle  des  pou- 
dres sans  fumée.  La  chemise  recouvrant  ainsila  balle  est  en  général  com- 
posée de  nickel,  de  maillechort  ou  d'acier  ;  elle  habille  d'habitude  le  pro- 
jectile tout  entier,  sauf  dans  le  fusil  anglais  le  Lee  Metford  modiôé. Pour 
celui-ci,  la  chemise  en  maillechort  <  s'amincit  depuis  le  culot  jusqu'au 
sommet  du  projectile  où  le  plomb  est  laissé  à  nu  »  (2).  Cette  modification 
constitue  la  caractéristique  de  la  balle  Dum-Dutn,  qui  a  ainsi  ceci  de  par- 
ticulier que  son  enveloppe  de  métal  laisse  au  sommet  le  plomb  apparaî- 
tre et  diminue  d'épaisseur  à  partir  du  culot  jusqu'à  l'extrémité.  Dès  lors, 
elle  s'écrase  sur  un  obstacle  qui  lui  résiste,  ce  qui  lui  donne  une  grande 
force  meurtrière  et  lui  fait  produire  des  blessures  épouvantables.  En 
effet,  en  pénétrant  dans  le  corps  humain,  elle  s'aplatit,  s'épanouit  en  des 
formes  irrégulières,  écrasant,  broyant  et  oblitérant  les  tissus  ;  ou  bien 
elle  s'éclate  et  se  divise  et  ses  éclatsou  fragments  augmentent  les  chances 
de  mort  et  d'infection  des  plaies  (3).  Au  contraire,  la  balle  à  enveloppe 
dure  complète  peut  bien  subir  un  aplatissement,  se  tordre  ou  s'infléchir  ; 
mais  elle  traverse  facilement  les  parties  molles  et  les  os  spongieux,  en 
opérant  une  ouverture  nettement  sectionnée,  et  partant  laisse  plus  de 
place  à  la  guérison  des  blessés  et  moins  de  danger  d'infection.  Pourquoi 

(1)  ProclamalioQ  précitée  de  de  Wetet  Steijn  du  14  janvier  1901. 

(2)  Nimier  el  Laval,  Les  projectiles  des  armes  de  guerre,  p.  16. 

(3)  Ouvrage  précité,  p.  60.V.  conf.  Vasco,  Balles  humanitaires  anglaises^  dans  la  Revu€ 
française  de  l'étranger  el  des  colonies,  t.  XXIII  (1898),  p.  229  el  suiVé 
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les  Anglais  se  sont-ils  servis  de  la  balle  Dum-Dum  ?  C'est,  disenl-ils, 
parce  qu'elle  était  indispensable  contre  des  adversaires  fanatiques  et 
sauvages,  tels  que  les  Afridis  ou  les  Derviches,  qui  méprisent  la  mort 
Bl  vont  au  combat  sous  l'empire  d'une  surexcitation  religieuse  que  rien 
ne  saurait  contenir.  La  puissance  de  la  balle  ordinaire  ne  pouvait  donc 
suffire  vis-à-vis  de  pareils  ennemis,  et  il  était  nécessaire  de  recourir  à  un 
agent  qui,  au  prix  de  blessures  horribles,  pût  les  arrêter  immédiatement 
dans  leur  élan.  On  voit  par  là  que  l'emploi  de  la  balle  Dum-Dum  ne  se 
justifierait  point  contre  une  armée  civilisée.  Et,  d'ailleurs,  elle  mettrait 
ceux  qui  s'en  serviraient  contre  cette  dernière,  dans  un  état  évident  d'in* 
fériorité,  pour  le  cas  où  il  faudrait  atteindre  un  adversaire  dissimulé 
derrière  des  retranchements  quelconques,  qu'elle  traverserait  plus  diffi- 
cilement que  la  balle  à  enveloppe  métallique  complète  «. 

Après  de  vives  discussions  à  la  Conférence  de  la  Haye,  dans  lesquel- 
les le  délégué  anglais,  sir  John  Ardagh,  s'est  absolument  opposé  à  toute 
résolution  concernant  les  Dum-Dum  (1),  les  délégués  ont  voté  la  déclara* 
tion  suivante  contenue  dans  VActe  final  du  29  juillet  1899  :  «  Les  puis* 
sances  contractantes  s'interdisent  l'emploi  de  balles  qui  s'épanouis- 
sent ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les  bal- 
les à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le 
noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions  »  (3).  11  est  bien  vrai  que  cette  dé- 
claration n'est  obligatoire,  suivant  ses  termes,que  c  pour  les  puissances 
contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles  >. 
Mais  on  a  pu  soutenir  que  les  dites  balles  étaient  déjà  prohibées  par 
la  déclaration  de  Saint-Pélersbourg,du  11  décembre  1868,relative  à  l'in- 
terdiction des  balles  explosibles  d'un  poids  inférieur  à  quatre  cents  gram- 
mes (3),  qui,  suivant  l'avis  d'un  profond  penseur,  «  exprime  le  sentiment 
de  l'univers  civilisé  »  (4).  Et,  d'ailleurs,  le  projectile  incriminé  avait  tel- 
lement contre  lui  l'opinion  publique,que  les  Anglais  ont  formellemelit  nié 
son  emploi  au  Transvaal.  A  la  fin  de  mars  1900,  M.  Wyndham,  secré- 
taire parlementaire  pour  la  guerre,  a  affirmé  que  le  War  Office  en  avait 
interdit  l'usage  aux  troupes  engagées  dans  la  guerre  Sud  africaine.  Préa^ 
lablement,  en  juin  et  juillet  1899,  à  la  Chambre  des  communes,  sur  une 
interpellation  des  députés  irlandais  Dillon  et  Davitt,  MM.  Hamilton  et 
Balfour,  après  avoir  essayé  vainement  de  justifier  la  balle  Dum-/>um, 
avaient  affirmé  qu'on  allait  chercher  un  autre  type  de  projectile.  D'au- 

(1)  V.  la  déclaraUon  lue  par  sir  John  Ardagh  dans  la  séance  de  la  première  Commission 
Aa  22  juin  et  les  discussions  que  cette  déclaration  a  soulevées,  dans  Conférence  de  la 
Paix,  2«  partie,  p.  5  et  suiv.  Comp.  notre  ouvrage  sur  la  Conférence  de  la  Paix,%  40  m  fine, 

(2)  OuTrage  précilé,  Annexes,  2*  partie,  p.  446  et  suiv. 

(3)  Oayrage  précité,  p.  86  et  les  citations. 

(4)  Sumner  Maine,  Le  droit  international.  La  guerre,  p.  118. 
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tre  part,  les  généraux  Roberts  et  Melhuen  ont  protesté  contre  Taccusa- 
tion  d'avoir  utilisé  la  balle  en  question  et  ont,à  leur  tour,  accusé  les  Boërs 
de  s'en  servir,  ce  que  ces  derniers  ont  formellement  dénié  (1). 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  de  troupes  sauvages,  les  Anglais  ont  éga- 
lement nié  qu'ils  eussent  eu  recours  à  ce  moyen  interdit  par  les  usages 
de  la  guerre.  El  pourtant,  ici  encore,  des  documents  dignes  de  foi 
leur  ont  donné  un  démenti.  L'/lluslraled  London  News,  organe  d'origine 
anglaise,  a  reproduit,  le  27  janvier  1900,  des  photographies  reçues  de 
Rhodesia,  dont  une  représente  des  Cafres  armés,  avec  la  légende  :  c  un 
groupe  des  mille  soldais  entraînés,  fournis  par  le  chef  Kama  et  combat- 
tant maintenant  avec  nous  >.  Le  même  fait  est  rapporté  dans  la  procla- 
mation précitée,  du  14  janvier,  de  de  Wet  et  Steijn.  Le  Times  publiait, 
le  28  décembre  1900,  un  télégramme  de  Wellington  annonçant  que  cent 
Maoris  figureraient  dans  le  sixième  contingent  de  la  Nouvelle-Zélande, 
pour  la  guerre  Sud  africaine,  aux  frais  du  gouvernement  anglais.M.W.  P. 
Reeves,  agent  général  de  la  Nouvelle-Zélande,  a  donné  la  justification 
suivante  dans  une  conversation  avec  un  reporter  anglais  :  t  En  laissant, 
a-t-il  dit,  de  côté  le  principe  de  l'emploi  de  soldats  de  couleur  dans  une 
guerre  entre  blancs,  problème  qui  ne  me  regarde  pas,  je  dois  cependant 
faire  remarquer  que  les  Maoris  ne  sont  pas  des  sauvages.  C'est  une  race 
civilisée  ;  beaucoup  ont  reçu  une  bonne  instruction,  et  ceux  qui  iront  en 
Afrique  sont  pour  la  plupart  dans  une  situation  aisée.  Il  faut  se  rappeler 
aussi  qu'ils  sont  des  citoyens  libres  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peu* 
vent  être  placés  sur  le  même  pied  que  des  races  sujettes.  Ils  sonl  hu- 
mains, charitables,  sédentaires,  en  tout  point  les  égaux  des  blancs.  Je 
me  porte  garant  que  leur  conduite  sur  le  champ  de  bataille  ne  donnera 
pas  lieu  à  la  plus  légère  objection  ».  Le  Star  n'avait  pas  été  précisément 
du  même  avis  et  qualifiait  nettement  le  procédé  employé  de  <  faute  siu- 
pide  »,  surtout  après  le  refus  de  l'emploi  des  troupes  indiennes  (2). 

On  ne  se  sent  pas  très  rassuré  quand  on  constate  que  M.  Elisée  Reclus, 
après  avoir  fait  un  grand  éloge  des  Cafres,  principalement  de  ceux  qui 
sont  tatoués,  est  obligé  pourtant  de  reconnaître  qu  au  moment  de  leur 
lutte  contre  les  Anglais  commandés  par  le  général  Cameron,  ils  se 
livraient  encore  à  des  <  pratiques  féroces,  entre  autres  ranthropophagie, 
et  mangeaient  le  cœur  et  les  yeux  de  leurs  ennemis  tombés  dans  le 
combat,  afin  d'acquérir  leur  sagacité  et  leur  courage  ».  Bien  que^  depuis 
cette  époque,  suivant  Tillustre  géographe,  les  Maoris  soient  d^'cAus,  bien 
qu'ils  méritent  peut-être  les  flatteuses  appréciations  de  M.  W.  P.  Reeves, 

(i)  Comp.  sur  tous  les  points  indiqués  au  texte,  notre  ouvrage  sur  la  Conférence  de 
la  Paix,  §  41  et  les  citations  des  pages  85  et  86. 
(2)  V.  pour  ces  citations  le  journal  le  .Temps  du  30  décembre  1900. 
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on  peut  se  demander  s'il  élail  prudent  de  les  faire  à  nouveau  combaltre 
contre  des  blancs,  vis-à-vis  desquels  leur  férocité  ancienne  pouvait  par- 
faitement reprendre  le  dessus  par  l'excitation  de  la  lutte  et  la  vue  du 
sang  (1). 

Au  surplus,  tous  les  hommes  éclairés  ont  fortement  conseillé  aux 
deux  belligérants  dans  l'Afrique  australe  de  bien  se  garder,  dans  leur 
intérêt  réciproque,  de  mêler  à  leur  lutte  déjà  si  meurtrière  des  forces 
autres  que  celles  empruntées  à  la  race  blanche,  fis  devaient  en  exclure 
surtout  les  noirs,  dont  le  soulèvement  général  aurait  pu  constituer, 
pour  les  Boêrs  et  les  Anglais  à  la  fois,  le  péril  le  plus  formidable  !  Mais 
comment  les  Anglais  auraient-ils  pu  suivre  ce  sage  conseil,  quand, 
parmi  leurs  propres  troupes,  recrutées  au  hasard  et  partout  en  l'absence 
de  conscription  régulière  et  de  service  militaire  obligatoire,ils  comptaient 
les  éléments  les  plus  dangereux  et  les  plus  indisciplinés.  En  voici  un 
exemple.  Les  troupes  du  général  Brabant,  appelées  les  Brabanl-horses, 
composées  de  volontaires  anglais  du  Cap,  avaient  été  licenciées  pour  les 
faits  les  plus  graves  de  pillage,  de  brutalité  éi  d'indiscipline.  Lord  Kitche- 
ner,  partisan  des  mesures  extrêmes,  les  a  reconstituées  et  le  Slar  a  pu 
affirmer  quelles  se  conduisaient  de  telle  sorte  •  qu'elles  étaient  la  ter- 
reur des  amis  comme  des  ennemis  et  qu'on  les  appelait  populairement 
des  Brabandites  >  (2). 


Il  reste  enfin  à  parler  du  traitement  infligé  par  les  généraux  anglais 
aux  personnes  et  aux  propriétés  privées.  Voici  quelles  ont  été  les  me- 
sures draconiennes  édictées  par  lord  Roberts  à  cet  égard.  D'après  une 
publication  parue  à  Pretoria  à  la  date  du  25  juin  1900  sous  le  titre  de 
«Government  Gazette  Extraordinary,  VI,  n*»  7  »,lefeld-maréchala  lancé 
deux  proclamations  aux  habitants  de  la  République  Sud  africaine.  La  pre- 
mière de  ces  proclamations,  datée  de  Johannesburg,  au  31  mai  1900, 
dit,  dans  son  paragraphe  2,  t  que  tous  les  citoyens  n'ayant  pas  rempli 
un  rôle  prépondérant  dans  la  politique  qui  a  conduit  à  la  guerre  entre 
Sa  Majesté  et  la  République  Sud  africaine,  qui  déposeront  immédia- 
tement les  armes  et  s'engageront  sous  serment  à  ne  plus  prendre  part 
aux  hostilités,  ne  seront  pas  traités  en  prisonniers  de  guerre  et  qu'ils 
seront  autorisés,  après  la  prestation  du  serment,  à  retourner  dans  leurs 
demeures  ».  La  seconde  proclamation,  datée  de  Pretoria,  au 0 juin  1900, 
énonce  que  «  les  citoyens  qui  auront  reçu  le  permis  de  rentrer  chez 

(i)EUsée  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle,  t.  XI V,  Océan  et  terres  océaniques 
P-M  et  suiv. 
(2)  GilttioD  da  Temps  du  18  décembre  1900. 
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eux  dans  les  conditions  énoncées  dans  le  paragraphe  2  mentionné  plus 
haut,  seront  autorisés  à  conserver  leur  bétail  et  que,  dans  le  cas  où  les 
troupes  de  Sa  Majesté  jugeraient  nécessaire  de  réquisitionner  une 
partie  de  ce  bétail,  la  valeur  marchande  leur  en  sera  payée  en  argent 
comptant  >.  Deux  autres  preclamations,  du  16  juin,  portant  les  numéros 
A  I  et  A  2,  rendent  responsables,  collectivement  et  individuellement,  les 
principaux  habitants  des  villages  et  des  districts  où  Ton  endommagerait 
les  lignes  télégraphiques  et  les  voies  ferrées.  Elles  décrètent,  en  oulre, 
que  les  régions  où  des  faits  de  ce  genre  seraient  constatés  seront  frap- 
pées d'une  forte  amende  et  que  rien  n'y  sera  payé  pour  les  marchandi- 
ses livrées  ;  que  les  fermes  ou  les  maisons  voisines  du  lieu  où  les  dété- 
riorations se  commettraient  seront  détruites  et  qu*un  ou  plusieurs 
habitants  pourront  être  placés  comme  otages  sur  les  trains  militaires. 

Lord  Kitchenera  suivi  les  errements  qui  lui  avaient  été  indiqués  par 
son  prédécesseur  ;  et  les  généraux  placés  sous  ses  ordres  se  sont  natu- 
rellement inspirés  des  mêmes  idées.  C'est  ainsi  que  le  Star  de  Londres  a 
pu  reproduire  la  proclamation  suivante  du  1**'  novembre  1900  émanée  du 
major  général  Bruce  Hamilton,en  la  faisant  suivre  de  ce  bref  et  significa- 
tif commentaire  :  «  Ceci  n'est  pas  une  proclamation  turque,c'est  une  pro- 
clamation anglaise  »  :  «  Avis.  —  La  ville  de  Ventersburg  a  été  dépouillée 
de  ses  provisions  et  brûlée  en  partie,  les  fermes  du  voisinage  ont  été  dé- 
truites à  cause  des  attaques  fréquentes  faites  dans  les  environs  contre 
le  chemin  de  fer  ;  les  femmes  et  les  enfants  boërs  abandonnés  devront 
demander  des  aliments  aux  commandants  boërs,  qui  les  nourriront  s'ils 
ne  veulent  pas  les  laisser  mourir  de  faim.  Aucun  approvisionnement  ne 
sera  envoyé  du  chemin  de  fer  à  la  ville.  —  Signé  :  Bruce  Hamilton,  ma- 
jor général  »  (1). 

Gomme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  protestations  n'ont  pas  manqué  con- 
tre les  doctrines  et  les  faits  exposés  dans  les  proclamations  et  ordres  du 
jour  qui  précèdent.  M.  William  Meyerbach  Caserta,  aide  de  camp  du  Pré- 
sident Steijn,  envoyé  en  mission  en  Europe,  dans  les  déclarations 
auxquelles  nous  avons  déjà  fait  allusion  s'est  exprimé  ainsi,  caracté- 
Hsant  la  façon  de  procéder  en  général  des  armées  anglaises  (2)  :  c  Les 
atrocités  commises  par  les  soldats  anglais,  les  violences  exercées  sur 
les  femmes  ont  exaspéré  le  sentiment  public.  Les  abominations  com- 
mises sont  inconcevables.  Personnellement,  j'ai  dû,  à  la  tête  de  mon 
détachement,  réprimer  impitoyablement  certains  actes  révoltants  dont 
je  fus  témoin.  J'ai  dû,  en  juillet,  près  de  la  ferme  de  Coroua,  punir  sans 
pitié  des  Anglais  qui  violentaient  nos  femmes...  Oui,  le  Président  Krli- 

(1)  Journal  des  Ùébats  du  21  décembre  1900. 

(2)  Journal  des  Débats  du  11  décembre  1900. 
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ger  l'a  dit  en  débarquant  à  Marseille  et  Ton  ne  doit  pas  se  lasser  de 
le  répéter  à  la  face  de  TEurope  civilisée,  oui,  la  guerre  que  nous  font 
les  Anglais  est  une  guerre  de  barbares,  une  guerre  atroce  :  ils  brûlent 
nos  fermes,  ravagent  nos  plantations  et,  reculant  les  bornes  de  l'infamie, 
ils  entassent  nos  femmes  par  centaines  à  Johannesburg,  où  elles  devien- 
nent les  jouets  de  leurs  soldats  t  « 

Voici  maintenant  les  protestations  officielles.  La  première  est  conte- 
nue dans  la  proclamation  dont  nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus,  émanée 
de  de  Wet  et  de  Steijn,  en  date  du  14  janvier,  t  Les  soldats  anglais, 
par  ordre  de  leurs  officiers,  y  est-il  dit,  ont  non  seulement  maltraité  les 
femmes  et  les  enfants  en  bas  âge,  mais  ils  les  ont  insultés.  Des  femmes 
âgées,  des  mères  de  famille,  des  enfants  même  ont  été  violés.  Les  An- 
glais n'ont  pas  respecté  les  propriétés  des  morts  et  des  prison- 
niers. Dans  un  grand  nombre  de  pays,  ils  ont  emmené  de  leurs  maisons 
le  père,  la  mère  et  ont  tout  laissé  à  la  merci  des  sauvages.  Les  Anglais 
ont  déclaré  mensongèrement  au  monde  qu'ils  agissaient  ainsi  parce  que 
les  Boêrs  faisaient  sauter  les  voies  ferrées,  coupaient  les  communica- 
tions télégraphiques  et  abusaient  du  drapeau  blanc.  Mais  presque  tou- 
tes les  maisons  des  deux  Républiques,  qu'elles  se  trouvassent  ou  non 
dans  le  voisinage  des  voies  ferrées,  ont  été  détruites  ». 

En  septembre  1900,  le  docteur  Leyd»  et  les  délégués  du  Transvaai 
ont  envoyé  à  lord  Salisbury  la  protestation  suivante  :  «  Les  soussignés, 
au  nom  du  gouvernement  de  l'Étal  libre  d'Orange  et  de  celui  de  la  Ré- 
publique Sud  africaine,  se  voient  obligés  de  protester  avec  la  plus  gran- 
de énergie  contre  le  contenu  et  la  tendance  de  ces  deux  proclama- 
tions (Il  s'agit  des  deux  premières  proclamations  de  lord  Roberts).  11 
en  résulte  en  effet  que  la  conservation  de  la  propriété  privée  des  ci- 
toyens est  subordonnée  à  la  prestation  du  serment  mentionnée  dans 
le  paragraphe  2  de  la  première  proclamation.  La  déclaration  de  lord 
Roberts  dans  la  proclamation  du  6  juin  ne  peut  en  vérilé  s'expliquer 
que  si  le  feld-maréchal  juge  que  les  biens  des  citoyens  qui  ont  pris 
une  part  prééminente  dans  la  guerre  et  les  événements  politiques 
qui  Tont  précédée,  pourraient  leur  être  enlevés  par  lui,  en  raison 
même  de  l'étal  de  guerre  existant  entre  l'Angleterre  et  la  République 
Sud  africaine.  Cette  manière  de  voir  est  en  contradiction  flagrante  avec 
les  principes  séculaires  du  droit  des  gens,  qui,  dans  la  guerre  terrestre, 
veulent  que  la  propriété  privée,à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
soil  respectée.  Ces  principes,  d'ailleurs,  ont  été  formellement  reconnus 
par  Tarlicle  46  (3*  section)  do  la  déclaration  annexée  à  la  convention 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  en  date  du  27  juil- 
let 1899,  à  la  Haye,  à  laquelle  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britanrii- 
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que  a  souscrit.  Cet  article  est  conçu  comme  suit  :  c  L'honneur  et  les 
droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  propriété  privée,  ainsi  que 
les  convictions  relij^ieuses  et  l'exercice  des  cultes  doivent  être  respec- 
tés. La  propriété  privée  ne  peut  être  confisquée  ».  Bien  que  la  Républi- 
que Sud  africaine  ne  se  trouve  pas  parmi  les  puissances  contractantes, 
les  principes  énoncés  dans  ledit  article  n'en  peuvent  pas  moins  être  in- 
voqués par  elle,  puisque  l'article  ne  fait  que  formuler  ce  qui,  depuis  des 
siècles,  est  de  droit  commun  dans  les  guerres  entre  les  nations  civili- 
sées «.Arrivant  ensuite  aux  deux  autres  proclamations  de  lord  Roberts  du 
16  juin,  les  délégués  ajoutent  :  <  Ces  proclamations  punissent  des  actes 
que  tout  belligérant  est  en  droit  de  commettre.  Elles  édictent  même  des 
peines  dans  le  cas  où  la  culpabilité  n'est  pas  prouvée.  La  propriété  pri- 
vée est  confisquée  et  détruite  ;  et  on  soulève  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres  >  (1). 

Enfin,  le  !«'  décembre  1900,  à  Stellenboscb,  une  réunion  de  300  délé- 
g4ié.s,  représentant  l'immense  majorité  de  la  population  blanche  du  Cap 
non  récemment  immigrée,  ayant  envoyé  à  MM.  Merriman  et  Sauer  une 
Adresse  pour  les  remercier  des  services  rendus  au  Bond  afrikander  et 
protester  contre  les  idées  jingoïstes,  M.  Merriman  a  répondu  :  «  Par  cette 
guerre,  l'Angleterre  a  perdu  pour  toujours  la  force  morale  qu'elle  pos- 
sédait comme  champion  de  la  liberté  ;  et  c'est  là,  à  nos  yeux,  le  fait  le 
plus  attristant  de  cette  déplorable  affaire.  La  proclamation  du  général 
Bruce  Hamilton  est  indigne  d'un  général  anglais  ;  elle  évoque  plutôt  le 
souvenir  de  Tilly  et -de  Wallenstein.  Les  méthodes  suivies  par  les  An- 
glais dans  les  hostilités  seront  fatales  à  la  paix  à  venir  du  pays,  parce 
qu'elles  encouragent  les  pires  éléments  des  deux  partis.  La  loyauté  des 
Hollandais  du  Cap  n'a  pas  été  reconnue  comme  elle  aurait  dû  l'être  ;  car, 
malgré  toutes  les  tentations,  ils  sont  restés  fidèles  alors  qu'ils  auraient 
pu  conduire  TAnglelerre  à  un  irréparable  désastre  •. 

On  remarquera  que  les  faits  contre  lesquels  sont  dirigées  les  protes- 
tations qui  précèdent,  ont  un  caractère  général.  Les  informations  les 
plus  sûres  établissent  que  près  des  deux  tiers  des  fermes  de  l'Orange  et 
plus  des  cinq  dixièmes  de  celles  du  Transvaal,  sur  les  lignes  de  marche 
ou  d'opération  de  l'armée  d'invasion,  ont  été  brûlées.  C'était  donc  un 
plan  de  conduite  bien  arrêté,  le  système  de  la  dévastation  et  de  la  terreur 
partout  à  l'ordre  du  jour.  Et,  par  là,  on  voit  combien  fallacieux  et  inac- 
ceptables apparaissent  les  faux-fuyants  auxquels  on  a  eu  recours  pour 
pallier  l'immense  émotion  produite  en  Europe  par  les  procédés  employés 
dans  le  Sud  africain.  Ce  serait,  disait-on,  à  titre  de  représailles  que  les 

(1)  V.  le  Temp»  du  6  septembre  1900. 
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faits  incriminés  auraient  été  commis.  Et,  quand  des  témoins  oculaires, 
tels  que  M.  Roberslon  parlant  dans  une  Conférence  donnée,  en  décembre 
1900,  aux  membres  libéraux  du  Parlement,  sont  venus  affirmer  que  la 
moitié  au  moins  des  fermes  des  Républiques  avait  été  pillée  et  incendiée, 
que  l'on  risquait  ainsi  non  seulement  de  compromettre  étrangement 
l'honneur  anglais,  mais  encore  de  déchaîner  une  famine  horrible,  d'exas- 
pérer les  populations  et  de  rendre  impossible  le  rétablissement  de  Tor- 
dre et  de  la  paix  dans  un  pays  désert,  les  ministres  ont  télégraphié  à 
lord  Kitchener  en  lui  suggérant  la  réponse.  Ils  lui  demandaient  si,  c  en  * 
fait,  l'ordre  général  qui  avait  prescrit  l'incendie  des  fermes  dans  un 
rayon  de  seize  kilomètres  d'un  point  où  une  attaque  se  serait  produite 
et  où  le  chemin  de  fer  avait  été  inquiété,  n'avait  pas  visé  uniquement  les 
fermes  où  un  acte  de  complicité  aurait  été  commis  ».  Le  but  était  double, 
dit  le  journaliste  qui  rapporte  le  fait  :  sauver  les  apparences  tout  en 
restreignant  pour  l'avenir  la  rigueur  draconienne  d'un  ordre  monstrueux. 
Lord  Kitchener  a  compris  à  demi-mot.  Il  a  affirmé  que  tel  était  bien  le 
sens  de  ce  commandement;  en  d'autres  termes,  il  a  promis  de  l'inter- 
préter désormais  ainsi  (1). 

A  supposer  que  les  Anglais  eussent  agi  à  titre  de  représailles,  les  ' 
actes  effectués  à  ce  titre,  s'ils  avaient  été  autorisés  par  les  lois  de 
la  guerre,  ce  qui  ne  nous  parait  nullement  établi,  se  seraient  limités 
à  des  faits  isolés  ;  et,  par  la  force  même  des  choses,  les  Républi- 
ques n'offriraient  point  le  spectacle  de  pays  systématiquement  ravagés 
et  dévastés,  qui  réjouissait  le  correspondant  du  Times  attaché  au  co- 
lonel Pilcher,  dont  il  racontait  les  exploits  en  ces  termes  lyriques:, 
t  Nous  avions  appris  quelle  vaste  région  de  l'État  libre  avait  été  par- 
courue par  les  braves  coloniaux  du  colonel  Pilcher,  et  nous  avons  eu  le 
plaisir  de  la  preuve  oculaire  de  leurs  incessantes  incursions  sur  la  fron- 
tière, où,  avant  leur  arrivée,  tous  les  mouvements  avaient  été  faits  par 
les  Boërs  à  notre  détriment.  Partout  les  maisons  étaient  désertes  et  les 
femmes  silencieuses  et  inoccupées  ;  le  bétail  même  avait  disparu.  Les 
Cafres  seuls  étaient  restés  dans  leurs  humbles  cahutes,  nous  répondant 
avec  un  plaisir  non  dissimulé  ».  En  même  temps  que  le  colonel  Pilcher, 
le  général  Babington  opérait  lui  aussi  toujours  d'après  les  mêmes  don- 
nées qui  excluent  toute  idée  de  représailles,  t  L'importance  de  l'expé- 
dilion  de  Babington,  disait  le  même  correspondant  du  Times j  consiste 
entièrement  d'ans  le  fait  qu'elle  est  la  première  démonstration  considé- 
rable faite  dans  le  pays  de  l'ennemi  et  que,  en  détruisant  les  maisons  et 
en  dévastant  une  grande  région  de  fermes,  nous  avons  causé  un  dom- 

ll)  Citation  du  Temps  du  11  décembre  1900. 
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mage  que  les  Boërs  apprécient  et  qu*ils  regardent  comme  plus  sérieux 
que  la  perte  de  beaucoup  d'hommes  sur  le  champ  de  bataille  >• 

Etait-il  étonnant,  en  présence  d'un  pareil  système,  que  les  Boërs, 
d'abord  si  doux,si  humains  pour  leurs  adversaires,  répondissent  par  des 
procédés  analogues.  Et  encore  de  Wet  et  Steijn,  dans  leur  Manifeste 
précité  du  14  janvier,  s'ils  n'élaient  pas  en  conformité  absolue  avec  les 
lois  de  la  guerre  qui  interdisent  de  répondre  par  des  actes  illégaux  à 
d'autres  actes  illégaux,  même  à  titre  de  représailles,  dépassaient-ils 
presque  les  bornes  de  la  patience  humaine,  quand,  après  s'être  amè- 
rement plaints  des  continuelles  infractions  des  Anglais  au  droit  des 
gens,  ils  ajoutaient  comme  conclusion  :  <  En  conséquence,  nous  avons 
envoyé  de  nouveau  une  partie  de  nos  troupes  dans  la  colonie  du  Cap, 
non  seulement  pour  faire  la  guerre,  mais  aussi  afin  qu'elles  soient  en 
mesure  d'exercer  des  représailles,  comme  elles  l'ont  déjà  fait  dans  le 
cas  des  ambulances.  Nous  prévenons  donc  les  officiers  anglais  que,  s'ils 
ne  cessent  pas  de  détruire  les  propriétés  privées  dans  les  deux  Répu- 
bliques, nous  nous  vengerons  en  détruisant  les  propriétés  des  sujets 
anglais  du  Cap  qui  sont  mal  disposés  à  notre  égard.  Mais,  pour  éviter 
tout  malentendu,  nous  déclarons  ici,  ouvertement,  que  nous  ne  poursui- 
vrons jamais  les  femmes  et  les  enfant^,  en  dépit  de  ce  que  les  troupes 
anglaises  ont  fait  aux  nôtres.  Nous  ne  demandons  rien  à  nos  frères  de 
la  colonie  du  Cap  :  nous  faisons  appel  à  eux  et  au  monde  civilisé  pour 
qu'ils  nous  aident,  au  nom  de  la  civilisation  et  du  Christianisme,  à  faire 
cesser  les  procédés  barbares  employés  par  les  Anglais  pour  faire  la 
guerre  ». 

Que  penser  maintenant  de  la  réponse  de  lord  Roberts  aux  plaintes  des 
Présidents  de  l'Orange  et  du  Transvaal,  où  il  affirmait  que  ce  ne  sont 
point  les  Anglais  mais  bien  les  Boërs  qui  ont  agi  contrairement  au  droit 
des  gens,  en  pillant  et  en  brûlant  les  propriétés  privées?  Les  journaux 
anglais,  qui  ont  déclaré  écrasante  cette  réponse  du  généralissime,  ne 
sont  vraiment  pas  difficiles,  et  il  convient  de  les  renvoyer  au  commen- 
taire dont  le  plus  important  d'entre  eux,  le  Times,  accompagnait  le  récit 
des  exploits  de  Babington  et  de  Pilcher  :  c  La  destruction  de  la  propriété 
privée  en  temps  de  guerre  est  toujours  regrettable  ;  mais  elle  est  une 
mesure  parfaitement  légitime  quand  elle  est  prise  pour  des  raisons  mi- 
litaires ;  et,  dans  une  lutte  comme  celle-ci,  quand  l'ennemi  a  peu  de 
propriétés  publiques,  elle  peut  être  singulièrement  efficace  ».  Ces  der- 
nières paroles  indiquent  bien  dans  quel  esprit  essentiellement  opposé 
aux  résolutions  de  la  Conférence  de  la  Haye,  les  généraux  anglais  ont 
compris  la  guerre  Sud  africaine.  Pour  eux,  la  violence,  la  dévastation, 
le  pillage  des  propriétés  privées  et  les  pires  excès  ne  sont  point  des 
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excepUons  malheureuses  qu'enlraînenf  Tardeur  de  la  lutte,  la  sauvage- 
rie  de  quelques  combattants  ou  le  zèle  de  quelques  chefs  que  Ton  essaye 
quelquefois  de  justifier  sous  le  nom  de  représailles,  mais  l'application 
d'un  système  d'intimidation  destiné  à  venir  à  bout  d'un  pays  qu'on  n'a  pu 
réduire  par  la  force  des  armes,  et  à  terminer  une  guerre  qui  menace  de 
devenir  ruineuse  pour  Tenvahisseur.  A  celui-ci,  en  effet,  elle  avait  déjà 
eoûté,  d'après  les  statistiques  officielles,  en  quinze  mois,  à  la  fin  de  1900, 
près  de  2  milliards  et  demi  de  francs,  10.000  hommes  tués  et  30.000  qui, 
malades  ou  blessés,  ont  dû  rentrer  en  Angleterre. 

VI 

En  résumé,  ayant  signé  et  ratifié  la  convention  sur  les  lois  et  coutu- 
mes  de  la  guerre  sur  terre  volée  à  la  Haye  le  29  juillet  1899,  la  Grande- 
Bretagne,  dans  sa  lutte  avec  le  Transvaal,  a  agi  absolument  comme  si- 
elle  avait  refusé  d'accepter  celte  convention,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  à  pro- 
pos de  la  déclaration  concernant  l'emploi  des  balles  expansives.  Elle  a 
donc  violé,  non  point,  si  on  le  veut,  la  convention  en  question,  puisque 
le  Transvaal  n'y  avait  point  figuré  et  qu'ainsi  qu'on  Ta  vu,  aux  termes 
de  l'article  2  de  ce  documenl,les  dispositions  qu'il  contient  ne  sont  obli- 
gatoires que  pour  les  puissances  contractantes,  mais,  ce  qui  revient  au 
même,  l'ensemble  des  règles  du  droit  commun  international  dont  la 
Conférence  de  la  Haye  a  opéré  la  codification  pour  la  guerre  terrestre. 
Ses  pratiques  dans  la  guerre  sur  terre  seraient,  dès  lors,  on  ne  peut  plus 
dangereuses  pour  les  États  européens  qui  auraient  par  hasard  à  entrer 
en  lutte  avec  elle,  si  elle  les  maintenait  à  leur  égard.Elles  deviendraient, 
en  effet,  en  ce  cas,  fatalement  la  source  de  représailles  épouvantables 
qui  rappelleraient  les  horreurs  des  anciennes  guerres  d'extermination 
el  feraient  un  véritable  désert  du  pays  théâtre  de  la  lutte.  Il  est  vrai  que 
l'Europe,  dont  les  puissances  ont,  presque  sans  exception,  signé  la  con- 
vention de  la  Haye,  aurait  à  espérer  de  l'Angleterre  le  respect  des  engage- 
ments pris  ;  mais  nul  ne  peut  répondre  qu'en  présence  du  succès,  même 
au  mépris  de  la  parole  donnée,  on  ne  verrait  point  se  reproduire  les  pro- 
cédés dont  on  a  fait  usage  au  Transvaal  contre  des  adversaires  qui  doi- 
vent en  somme  être  assimilés  aux  races  européennes  les  plus  civilisées. 

11  parait  donc  intéressant  de  rechercher,  comme  conclusion  de  cette 
élude,  à  quels  mobiles  la  Grande-Bretagne  a  pu  obéir  au  Transvaal,  pour 
persister,  malgré  les  protestations  unanimes  de  l'Europe  et  le  grandiose 
mouvement  de  sympathie  qui  s'y  est  dessiné  en  faveur  des  Boërs,  dans 
une  ligne  de  conduite  qui,  en  définitive,  semble  avoir  produit  à  son  égard 
plus  de  mal  que  de  bien.  Incontestablement  la  pensée  de  mettre  fin  à  la 
guerre  par  tous  les  moyens,  de  calmer,  par  la  soumission  du  pays,  To- 
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pinion  affolée  a  été  la  cause  principale  et  la  plus  apparente  de  sa  manière 
d*agir.  Mais  il  en  est  d'autres  plus  latentes,  quoique  non  moins  déci- 
sives peut-être,  que  nous  allons  mettre  en  relief. 

Les  Anglais,  jusqu'ici,  se  sont  surtout  trouvés  engagés  dans  des  expé- 
ditions coloniales  dirigées  contre  des  adversaires  n*ayant  aucune  notion 
du  droit  international.  Peuplades  farouches,  sauvages  et  fanatiques,  ces 
adversaires  allaient  à  la  mort  sans  hésiter,  sous  l'excitation  du  sentiment 
religieux  ;  tels  ont  été,  par  exemple,  les  Afridis  et  les  Derviches,  contre 
lesquels  on  a  considéré  comme  légitime,on  l'a  vu,  l'emploi  de  la  balle 
Dum-Dum.  C'est  ce  qui  explique  que  les  généraux  britanniques  aient  cru 
avoir  le  droit  de  mettre  en  pratique  un  excès  de  rigueur  que  seul  pouvait 
atténuer  la  nécessité  d'en  finir  promptement,  soit  avec  les  dépenses  rui- 
neuses des  expéditions  lointaines,  soit  avec  les  pires  dangers  auxquels 
étaient  exposées  leurs  troupes  n'ayant  aucun  quartier  à  espérer.  Ainsi 
furent  probablement  amenés  les  actes  regrettables  commis  par  exemple 
au  Soudan,  parmi  lesquels  Thistoire  conservera  la  mémoire  de  la  viola- 
tion du  tombeau  du  Mahdi.  Le  tort  de  la  Grande-Bretagne  a  été  d'assi- 
miler à  ces  peuplades  sauvages  les  Boërs,  nation  civilisée,  policée,  reli- 
gieuse, pratiquant  des  institutions  politiques  régulières,  ayant  à  sa  tête 
des  chefs  d'Étal  autorisés  comme  les  Présidents  Krûger  et  Sleijn,  des 
diplomates  habiles  comme  M.  Reilz  et  le  D'  Leyds,  des  généraux  coura- 
geux et  expérimentés  comme  Jouberl,  de  Villebois-Mareuil,  Botha  et  de 
Wet.  Les  Anglais  combattant  dans  l'Afrique  du  Sud  auraient  dû  tenir 
compte  non  point  de  la  situation  géographique  du  théâtre  des  hostilités, 
mais  de  la  condition  ethnique  et  sociale  de  leurs  adversaires. 

Et  c'est  précisément  parce  qu'ils  n'ont  point  d'ordinaire  abordé  la  lutte 
sur  terre  avec  des  rivaux  de  forces  et  ressources  égales,  qu'ils  ont 
échappé  jusqu'ici  à  la  conscription  générale,  au  service  militaire  obliga- 
toire qui  pèse  si  lourdement  aujourd'hui  sur  les  autres  peuples  eu- 
ropéens. Dans  les  guerres  anciennes,  ils  ont  donné  leur  or  là  où  les 
peuples  plus  pauvres  fournissaient  les  hommes.  Mais,  de  nos  jours,  la 
situation  a  changé.  Les  chefs  d'État  modernes,  ayant  à  compter  avec  l'opi- 
nion publique  qui  n'accepte  le  service  militaire  que  pour  la  défense  du 
territoire  ou  des  intérêts  nationaux,  devant,  du  reste,  songer  aux  périls 
incessants  qui  les  menacent  eux-mêmes  et  contre  lesquels  toutes  leurs 
forcesréunies  sont  à  peine  suffisantes, ne  peuventplus  suivre  l'exemple  des 
monarques  des  siècles  passés.  Et  l'Angleterre.n'ayant  plus  comme  autre- 
fois de  pourvoyeurs  d'hommes,  a  été  obligée  d'aller  recruter  elle-même 
des  soldats  un  peu  partout  et  dans  toutes  les  conditions.  On  devine  ce 
que  pouvaient  être  les  recrues  ainsi  réunies  de  façon  à  compléter  Técart 
énorme  séparant  le  chiffre  des  troupes  anglaises  véritables  du  total  des 
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deux  cent  mille  hommes  envoyés  dans  l'Afrique  du  Sud.  Elles  ont  na- 
turellement renouvelé  au  Transvaal  les  exploits  qui  avaient  illustré  les 
bandes  du  moyen  âge  ! 

L'opinion  publique  anglaise,  d'autre  part,  n'a  pu  se  rendre  compte 
de  rémotion  douloureuse  causée  en  Europe  par  les  excès  commis  au 
TransyaaU  car  TAnglelerre,  protégée  par  sa  position  insulaire,  n*a  jamais 
connu  l'invasion  dont  les  peuples  européens  ont  eu  tous  plus  ou  moin  s 
à  souffrir  dans  les  guerres  antérieures.  Défendue  par  sa  formidable  ma- 
rine, elle  a  pu  jusqu'ici  résister  à  tous  les  projets  de  débarquement  et 
aller  porter  chez  les  autres  le  fléau  dont  sa  ceinture  maritime  la  garan- 
tissait. Si,  par  malheur  pour  elle,  elle  subissait  un  jour  l'invasion  vérita- 
ble, avec  son  cortège  de  ruines  et  d'atrocités,  il  est  probable  qu'elle  trou- 
verait que  les  stipulations  de  la  Haye  ont  du  bon  et  qu'il  convient  d'en 
tenir  compte  vis-à-vis  des  autres,  pour  qu'ils  en  tiennent  compte  aussi, 
le  cas  échéant,  à  leur  tour. 

Enfin,  à  toutes  ces  causes  il  faut  ajouter  l'optimisme  naturel  du  peu- 
ple anglais,  toutes  les  fois  que  ses  intérêts  sont  en  jeu.  Et,  si  Ton  joint 
à  cet  optimisme  l'incroyable  esprit  de  solidarité  qui  anime  la.race  anglo- 
saxonne,  on  se  rendra  parfaitement  compte  que  ceux-là  même  qui  n'ont 
point  approuvé  les  pratiques  suivies  au  Transvaal  aient  fermé  les  yeux 
pour  ne  pas  créer  d'obstacle  à  un  gouvernement  que  pourtant  ils  blâmaient 
secrètement. On  a  de  cet  état  d'esprit  en  ce  moment  un  remarquable  exem- 
ple. Tant  que  la  République  Sud  africaine  a  été  libre  et  autonome,  TAn- 
gleterre  a  refusé  absolument  de  consentir  à  toute  indemnité  à  raison  du 
raid  Jameson,  qui  constitue  une  des  atteintes  les  plus  graves  au  droit 
des  gens  dans  le  siècle  dernier.  Aujourd'hui  qu'ils  se  croient  maîtres  du 
Transvaal,  les  Anglais  se  disposent  à  demander  de  ce  chef  des  domma- 
ges-intérêts au  Cap.  Bl  sir  Michael  Hics  Beach,  parlant  récemment  sur  ce 
point  à  la  Chambre  des  communes,  a  annoncé  qu'il  a  soumis  au  juge- 
ment de  légistes  la  question  de  savoir  si  le  préjudice  indirect  causé  au 
Transvaal  du  fait  du  raid  Jameson  peut  faire  Tobjet  d'une  indemnité  à 
payer  par  la  colonie  du  Cap  au  gouvernement  de  la  colonie  du  Transvaal 
I        comme  successeur  du  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  ;  dès 
I        que  les  légistes  auront  fait  connaître  leur  opinion,  il  étudiera  la  question 
I        tout  entière.  11  a  ajouté  qu'il  était  enchanté  à  la  pensée  qu'il  y  a  quel- 
I        qae  chance  d'obtenir  une  indemnité  sur  laquelle  il  ne  comptait  pas  (1). 
I  Tels  sont  les  motifs  d'ordre  divers  pour  lesquels  la  Grande-Bretagne 

n'a  tenu  aucun  compte,  au  Transvaal,  des  obligations  qu'impose  le  droit 

(1)  11  est  vrai  qu'au  commencement  de  mars  dernier,   M.  Chamberlain   a  cru  devoir 
I  solennellement  déclarer  aux  Communes  que  l*avis  des  gens  do  loi    était    contraire   à 

I         eette  prétention  (V.  le  Journal  des  Débats  du  3  mars  1901). 
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commun  internalional  el  qui  ont  été  précisées  dans  le  Règlement  sur  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  volé  à  la  Haye,  signé  et  ratifié  par 
elle-même.  Mais,  si  ces  motifs  expliquent  la  conduite  des  Anglais,  ils 
ne  la  Justifient  point,  et  Ton  ne  saurait  s*élever  trop  énergiquement 
contre  les  procédés  dont  nous  venons  d'indiquer  les  lignes  principales. 
Vojlà  pourquoi  une  bonne  partie  de  l'opinion  publique  anglaise  proteste 
avec  les  autres  peuples.  Elle  a  trouvé  au  Parlement  un  digne  interprète 
en  la  personne  du  leader  du  parti  libéral;  sir  Henry  Campbell-Banner- 
man,  dont  les  critiques  ont  porté  surtout  sur  les  mesures  prises  à 
l'égard  des  non-combatlanls,  Tincendie  des  fermes,  la  déportation  des 
femmes  et  des  enfants.  A  sa  suite,  une  minorité  courageuse  de  l'oppo- 
sition, qui  compte  des  impérialistes  purs  à  côté  de  libéraux  convaincus, 
s'est  fait  Técho  de  la  conscience  publique  qui  semble  se  réveiller. 
Longtemps  le  peuple  anglais  a  été  tenu  systématiquement  dans  l'igno- 
rance de  ce  qui  se  passait  au  Transvaal  ;  et  c'est  sur  celte  ignorance  que 
les  dernières  élections  ont  eu  lieu.  Mais  peu  à  peu  la  vérité  se  fait  Jour, 
principalement  grâce  aux  révélations  des  officiers  et  des  soldats  de 
retour  du  théâtre  des  hostilités,  qui  condamnent  hautement  les  mesures 
pratiquées  à  l'égard  des  non-combattants. Le  sentiment  public  commence 
à  se  demander  si  la  conduite  tenue  dans  l'Afrique  du  Sud  est  bien  en 
harmonie  avec  les  traditions  véritables  de  TAngleterre.  c  On  a  cité,  dit 
un  Journal  français  des  plus  autorisés,  un  admirable  ordre  du  jour  de  sir 
Charles  Napier,  alors  qu'il  commandait  au  Pendjab,  flétrissant  l'acte 
d'un  de  ses  subordonnés  qui  avait  cru  pouvoir  détruire  un  village  indi- 
gène,et  répudiant  avec  indignation  l'idée  de  faire  la  guerre  aux  femmes 
et  aux  enfants.  On  a  rappelé  que,  pendant  la  révolte  des  Cipayes,  alors 
que  l'Empire  britannique  lui-même  était  en  Jeu  et  que  la  cruauté  de 
Nana  Sahib  et  d'autres  s'était  exercée  contre  les  femmes  et  les  enfants 
des  résidants  anglais  aux  Indes,  lord  Clyde,  ce  soldat  sans  peur  et  sans 
reproche,  tint  la  main  à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  un  seul  acte  de  représailles 
dirigé  contre  des  non-comballants  »  (1). 

Les  généraux  britanniques  ne  suivent  plus  aujourd'hui  les  mêmes 
errements,  et  il  faut  le  déplorer  pour  l'honneur  de  l'Angleterre.  Mais, 
en  même  temps,  il  convient  que  la  protestation  unanime  des  nations 
fasse  comprendre  à  celle-ci  que,  dans  son  intérêt  même,  elle  doit  reve- 
nir aux  pratiques  glorieuses  qui  ont  contribué  à  sa  grandeur  dans  le 
passé.  Elle  semble,  en  effet,  au  moment  de  se  voir  dotée  du  service 
militaire  obligatoire  devant  remplacer,  par  l'armée  nationale,  les  enga- 
gements volontaires  qui  ont  si  mal  réussi.   Or  une  armée  régulière, 


(1)  V.  le  Temps  du  11  décembre  1900. 
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s'inspiranl  des  traditions  de  la  guerre  du  Transvaal,  deviendrait,  en  cas 
de  conflit,  un  danger  pour  tous  les  peuples  qui  seraient  forcés  de  se 
coaliser  pour  imposer  Tapplication  des  principes  du  droit  de  la  guerre. 
Si,  en  effet,  l'Europe  a  pu  rester  indifférente  au  spectacle  douloureux 
dont  elle  a  été  témoin  dans  ce  duel  inégal  entre  deux  Républiques 
infimes  et  l'un  des  plus  puissants  Empires  du  monde,  rien  ne  dit  qu'elle 
tiendrait  la  même  conduite  dans  le  cas  où  Tun  des  États  prépondérants 
qui  la  composent  serait  menacé  de  se  voir  appliquer  les  procédés  usités 
dans  TAfrique  du  Sud.  Déjà  l'absolutisme  britannique  sur  mer»  appuyé 
par  une  flotte  d'une  puissance  incomparable,  a  produit  bien  des  rancu- 
nes qui  sommeillent  et  que  le  moindre  incident  pourrait  réveiller.  Il 
serait  périlleux  pour  l'Angleterre  de  pratiquer  le  même  absolutisme  sur 
terre,  car  elle  ne  pourrait  guère  l'appuyer  aussi  utilement  que  dans  le 
domaine  maritime. 

Nous  avons  écrit  les  lignes  qui  précèdent  avec  la  plus  grande  modé- 
ration et  sans  aucune  espèce  de  parti  pris,  en  faisant  uniquement 
appel,  soit  aux  documents  officiels,  soit  aux  informations  émanées  de 
personnages  autorisés  ou  des  grands  organes  de  la  presse.  Et  nous  nous 
sommes  borné  à  mettre  le  résultat  obtenu  en  regard  des  données  du 
droit  des  gens  général  et  des  décisions  de  la  Conférence  de  la  Haye. 
Puisse  le  peuple  anglais  profiter  de  la  leçon  qui  se  dégage  de  cette 
comparaison  et  revenir  aux  glorieuses  traditions  des  Napier  et  des  Cly* 
de  qui  ont  fait  sa  grandeur  dans  le  passé  et  que  ses  véritables  amis  ont 
déploré  de  voir  momentanément  abandonnées. 

A.*  Mérignhac, 

Professeur  de  droit  international  à  la  Faculté  de  Toulouse ^ 

Président  du  Comité  régional  du  Midi  pour 

Vindépendance  des  Boërs, 


LA  CONDITION    INTERNATIONALE 

DES   N0UVELLES-HÉBRIDE3   (1) 


Entre  la  Nouvelle-Calédonie  et  sesdépendances»  les  lies  Salomon  et  les 
iles  Fidji,  on  trouve,  dans  la  partie  occidentale  de  l'Océan  Pacifique,  un 
grand  nombre  d'iles  dont  la  condition  internationale  est  assez  mal  con- 
&ue.Cesiles,qui  s'étagent  presque  en  ligne  droite  entre  le  8°  et  le  âl»  lati- 

(1)  BiBUooRAPHiB.  —i^ Documents '.lÀfre  jaune, documents  diplomatiques,  Affaires  des 
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tude  suâ,forment  quatre  principaux  groupes  :  au  Nord,les  iles  Sanla-Crux 
ou  de  la  Reine  Charlotte,  plus  loin  les  iles  Torrès  et  les  iles  Banks  et,  im- 
médiatement après,  le  groupe  important  des  Nouvelles-Hébrides.  En  réa- 
lité,lesdeux  petits  groupes  intermédiaires  peuvent  être  considérés  comme 
l'accessoire  de  ce  dernier.  Ils  peuvent  d'autant  plus  être  confondus  avec 
lui  qu'ils  sont  soumis  au  même  régime  international,  alors  que  les  iles 
Santa-Cruz  sont  devenues,  depuis  environ  trois  ans,  possessions  britanni- 
ques. Sauf  à  indiquer  ultérieurement  à  la  suite  de  quelles  circonstances 
l'Angleterre  a  pu  procéder  à  cette  annexion,  nous  n'insisterons  ici  que 
sur  la  condition  internationale  des  Nouvelles- Hébrides,  en  employant 
cette  dénomination  pour  désigner,  à  moins  d'indication  contraire,  Tarchi- 
pel  néo-hébridais  avec  les  deux  petits  groupes  voisins  des  iles  Torrès  et 
Banks . 

Les  Nouvelles-Hébrides  font  partie  de  la  Mélanésie  et  comprennent 
une  quarantaine  d'iles  et  ilôts.  Les  principales,  en  allant  du  Nord  au  Sud, 
sont:  Espiritu-Santo,  Mallicolo,  Ambrym,  Api,  Vaté  (ou  Sandwich),  Er- 
romango,  Tanna,  et  Anatom  (1).  Aperçues  pour  la  première  fois  par 
Queiros  en  1606,  visitées  ensuite  par  Torrès  au  XVII*  et  par  Bougainville 
au  XVIIl'  siècle,  les  Nouvelles-Hébrides  furent  explorées  par  Cook(1774) 

Nouvellei-Bébrides  el  des  iles  Sous-le-Vent  ((e  7(iÀth\1887.— Blue  Book.France.n»  1  (1888). 
Agreement  between  the  British  and  French  Govemmenls  relative  to  the  New -Hébrides, 
1881  and  1888.  —  The  PaciRcOrderinCounciU  1893  (Dariingand  Son,n«  2137).  —  Loi  da 
30  juillet  1900  {Journal  officiel  du  3  août  1900)  ;  Décret  du  28  février  1901  {Journal  officiel 
du  25  mars  1901). 

2*  Ouvrages,  monographies  et  articles.  Outre  les  Iravaux  anlérieurs  à  1881  dont  les 
principaux  sont  cités  p.  189-190  de  Touvrage  de  M.  Paul  Deschaoel,  Les  intérêts  français 
dans  i Océan  Pacifique,  Paris,  1888,  et  cet  ouvrage  iui-m6me,on  peut  consulter  :  Comte  de 
Varigny,  VOcéan  Pacifique,  Paris,  1888  ;  H.  Le  Gbartier  et  Ch.  Legrand»  Guide  de  France 
en  Océanie  et  d'Océanie  en  Fraactf,Paris,  1889,  168-187  ;  Imhauss,  Les  Nouvelles-Hébrides ^ 
Paris,  1890  ;  Spéder,  Aux  iles  Hébndes  et  aux  lies  Salomon,  d^ns  le  Bulletin  de  la  Société 
de  géographie  commerciale  de  Paris^  t.XlV  (1892),p.  50;  D'  François,  Les  Nouvelles-Hébri- 
des.ibid.,^.  385;  le  P.  de  Salinis  S.  i. Marins  et  Missionnaires,  Paris  1802;  Gaston 
Beaune,  La  terre  australe  inconnue  (11  croisières  aux  Nouvelles- Hébrides),  Lyon,  1894; 
D**  Hagen,  Etudes  sur  les  Nouvelles-Hébrides,  Nancy,  1893  ;  D^  E.  Davillé,  Sur  les  Nou» 
velleS'BébrideSf  dans  les  Archives  de  médecine  navale,  t.  LXil  (1894)  ;  du  môme,  Laco- 
Ionisation  française  aux  Nouvelles- Hébrides,  Paris,  1895  ;  du  même,  Guide  du  colon  aux 
Nouvelles- Hébrides f  Paris,  1899  ;  Augustin  Bernard,  Larchipel  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
Paris,  1895  (Thèse  de  la  Faculté  des  lettres);  Jean  Carol,  Une  question  franco  anglaise, 
dans  la  Revue  de  Paris,  1900,  t.  I,  p.  242;  du  même,  Enquêtes  coloniales  (Nouvelle- 
Calédonie),  Le  complément,  dans  le  Temps  du  15  mai  1900  ;  René  Pinon,  La  France  des 
antipodes,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  1900,  t.  II,  p. 779  ;  Paul  Lavagne,La  ques^ 
tion  des  Nouvelles-Hébrides,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques,  t.  XV  (1900),  p.  704; 
Poubaix  etPlas,  Recueil  des  Sociétés  coloniales,  Parts  et  Bruxelles,  1900. 

(1)  On  trouvera  des  renseignements  géographiques,  ethnographiques  et  autres  sur 
chacune  de  ces  lies  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Paul  Deschanel,  Les  intérêts  français 
dans  VOcéan  Pacifique,  p.  203  et  suiv. 
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qui  leur  donna,  en  souvenir  des  îles  écossaises,  le  nom  qu'elles  porlenl. 
Après  lui,  d'Enlrecasteaux,  en  1793,  Dumont  d'Urville,  en  1827,  el  d'au- 
tres encore  sont  venus  faire  mieux  connaître  au  monde  européen  la  si- 
tuation géographique  et  l'importance  des  richesses  de  l'archipel  néo-hé- 
bridais  (1).  La  superficie  de  ces  iles  serait,  d'après  les  études  les  plus 
récentes,  de  16.000  kilomètres  carrés. Quant  à  leur  population,  elle  attein- 
drait 95.000  habitants  (2),  appartenant  pour  la  plupart  à  la  race  Papoue  ; 
mais  dans  certaines  iles,  des  migrations  polynésiennes  sont  venues  mo- 
difier la  race  primitive.  Les  Néo-Hébridais,  divisés  en  plusieurs  tribus  par 
Ue,  sont  belliqueux  et  de  mœurs  barbares  ;  anthropophages  à  l'occasion, 
ils  paraissent  réfractaires  à  la  civilisation  européenne  (3).  Pauvres  en 
faune,  les  Nouvelles- Hébrides  sont  très  riches  en  flore  :  à  côté  du  bana- 
nier, de  l'igname,  de  la  c»nne  à  sucre,  on  y  trouve  Tarbre  à  pain,  le 
tare  et  surtout  le  cocotier  (4).  Il  y  a  des  forêts  considérables  de  cocotiers 
dont  l'exploitation  alimente  le  commerce  le  plus  actif  de  l'archipel  et 
constitue  une  source  intarissable  de  richesse  (5).  Enfin  le  climat  de  ces 
iles,  sans  être  toutefois  aussi  salubre  que  celui  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
se  rapproche  beaucoup  de  lui  (6). 

A  la  différence  des  lies  Santa-Cruz,  les  Nouvelles- Hébrides  ne  font  en- 
core partie  d'aucun  domaine  colonial  européen.  Aucune  puissance  civi- 
lisée ne  peut  actuellement  les  compter  au  nombre  de  ses  colonies.  Ce 
pointest  absolument  certain  malgré  les  affirmations  fausses  et  contra- 
dictoires qu'on  est  stupéfait  de  rencontrer  souvent  dans  des  documents 
officiels  ou  officieux  français  où  les  Nouvelles-Hébrides  sont  indiquées 

(1)  V.  à  ce  sujet  Elisée  Reclus,  Nouvelle  géographie  univeraelle,  Paris,  1889,  t.  XtV, 
p.  673  et  suiv. 

(2)  La  population  des  Nouvelles-Hébrides  est  évaluée  diversement  parles  différents  géo- 
graphes. Alors  que  M.  Elisée  Reclus  (op.  cii,,  p.  683)  la  fixe  â  31.000  environ,  M.  Paul 
Pelet  (Allas  des  colonies  françaises^  dressé  par  ordre  du  ministère  des  colonies^  Paris, 
1900,  Introduction)  la  porte  à  95.000  habitants.  Si  nous  nous  en  tenons  &  ce  dernier 
chiffre  c'est  qu'il  est  confirmé  par  les  voyageurs  et  les  missionnaires  qui  ont  visité  les 
Nouvelles-Hébrides.  C'est  ainsi  que  récemment  le  P.  Pionnier  faisant  une  communica- 
tion à  la  Société  de  géographie  de  Pans  (séance  du  22  février  1901)  sur  les  Nouvelles- 
Hébrides,  où  il  est  resté  pendant  30  ans,  évaluait  à  100.000  habitants  la  population  de 
l'archipel  entier. 

(3)  Paul  Deschanel,  op.  et/.,  p.  226  et  suiv. 

(4)  Paul  Deschanel,  op.  cit.,  p.  195  et  suiv. 

(3)  L'amande  sèche  du  coco  s'appelle  coprah.  De  grandes  quantités  de  coprah  sont  ex- 
pMiées  des  Nouvelles-Hébrides  en  Australie  et  en  Amérique.  Du  coprah  on  tire  une 
hoile  qui  est  utilisée  dans  Tindustrie  pour  le  graissage  des  machines,  on  en  fabrique 
•nui,  en  Nouvelle-Calédonie,  du  savon  de  qualité  inférieure  (Spéder,  il uo;  iles  Hébrides 
il  aux  iles  Salomon,  dans  ie  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Pa- 
ni,t.  XIV  (1892),  p.  53). 

(6)  Imhaos,  Les  Nouvelles- Hé  brides  ^  p*  i3;  Augustin  Bernard,  V  archipel  de  la  Nou* 
ifeUe-^Calédonie,    p.  337-338. 
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lanlôl  comme  <  colonies  anglaises»  (1)  et  tantôt  comme  <  colonies  fran- 
çaises »  (2).  Mais  si  ces  iles  n'appartiennent  exclusivement  à  aucun  Étal, 
elles  ne  sont  pas  non  plus  territoire  vacant  et  sans  maître.  Leur  condition 
a  été  plus  ou  moins  bien  réglée  par  un  certain  nombre  d'arrangements 
diplomatiques  desquels  il  résulte  que  la  France  et  TAngleterre  y  ont  des 
droits  limités  mais  communs.  On  parle  souvent  pour  indiquer  celte  situa- 
lion  de  territoire  neutralisé  (3)  et  de  condominium  franco-anglais  (4).  Ce 
sont  des  expressions  impropres  qui  ne  donnent  pas  une  idée  très  exacte 
de  la  situation  qu'elle  servent  à  indiquer.  La  condition  de  Tarchipel  néo- 
débridais  est,  en  réalité,  assez  compliquée  et  soulève  des  questions  de 
droit  international  fort  délicates. 

Pour  la  comprendre,  il  convient  de  remontera  Torigine  de  Texpansion 
coloniale  des  États  européens  dans  la  partie  occidentale  du  Pacifique,  de 
montrer  la  naissance  et  le  développement  des  intérêts  divers  des  États 
colonisateurs  dans  cette  région  et  d'indiquer  les  arrangements  diploma- 
tiques qui  en  sont  résultés  et  la  solution  finale  que  réclame  la  situation 
actuelle. 

L'expansion  coloniale  des  grands  États  modernes  s'est  produite  et  con- 
tinue à  se  poursuivre  dans  tous  les  continents  où  des  territoires  vacants 
ou  mal  exploités  peuvent  fournir  un  aliment  au  besoin  constant  de  trou- 
ver de  nouveaux  débouchés.  En  Océanie,  comme  en  Afrique  et  en  Asie» 
elle  a  abouti  à  une  politique  de  partage  et  provoqué  l'éclosion  d'institu- 
tions nouvelles  en  la  forme.  Il  y  a  aujourd'hui  un  «  partage  du  Pacifique  », 
comme  il  y  a  un  partage  de  l'Afrique  et  un  partage  de  l'Asie.  Les  puis- 
sances coparlageantes  sont  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  États-Unis  et 
la  France.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'extension  du  commerce  internatio- 
nal a  atteint  les  différents  archipels  océaniens,  ceux-ci  entrèrent,  soit 
d'une  façon  définitive,  soit  d'une  manière  simplement  éventuelle,  dans 
le  domaine  colonial  de  l'une  des  puissances  coparlageantes.  Des  conven- 
tions furent  conclues  pour  régler  Taltribution  respective  des  îles  du  Pa- 
cifique, ces  accords  furent  multipliés  pendant  le  dernier  quart  du  XIX* 
siècle  et  aujourd'hui  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'Ile  de  quel- 
que importance  dont  le  sort  n'ait  pas  fait  l'objet  d'une  entente  diploma- 
tique. Là,  comme  ailleurs,  l'attribution  des  territoires  vacants  n'a  pas 

(1)  Il  en  est  ainsi  dans  le  tableau  du  service  des  Postes. 

(2)  Atlas  des  colonies  françaises ^  dressé  par  ordre  du  ministère  des  colonies^  par  Paul 
Pelet.  Dans  le  tableau  des  colonies  françaises  de  TOcéanie,  donne  dans  rtntroduction  de 
cet  ouvrage,  d'ailleurs  très  remarquable,  les  Nouvelles-Hébrides  figurent  h  côté  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  dépendances  et  des  WalUs  1 

(â)  Grande  Encyclopédie,  V*»  Nouvelles-Hébrides,  article  de  M.  Delavaud. 
(4)  Jean  Carol,  Une  question  franco -anglaise,  dans  la  Revue  de  Paris,  1900,  t.  I,  p.  264 
et  Buiv. 
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toujours  eu  lieu  sans  difficulté  et  les  opérations  de  partage  n'ont  pas  pu» 
dans  tous  les  cas,  être  définitives.  Si  le  plus  souvent  Taccord  a  pu  s'éta- 
blir pour  faire  tomber  tel  archipel  convoité  dans  le  lot  de  Tun  des  co- 
parlageanls,  parfois  aussi  le  défaut  d'entente  en  vue  d'une  attribution 
immédiate  a  imposé  aux  intéressés  l'obligation  d'avoir  recours  à  des 
mesures  provisoires,  réservant  l'avenir.Ces  mesures  sont  de  deux  sortes  : 
la  clause  de  neutralisation  et  rétablissement  d*un  condominium.  Nées 
des  conflits  inévitables  que  produit  l'expansion  concurrente  des  États 
colonisateurs,  elles  ne  sont  pas  d^une  application  particulière  en  Océanie. 
On  les  retrouve  également  en  Afrique  et  en  Asie  (1).  Entre  leurs  différen- 
tes applications  dans  chacun  de  ces  continents,  on  ne  peut  guère  rele^ 
ver  que  des  nuances  et  des  différences  de  détail.  La  clause  de  neu^ 
Iralisalion,  appelée  aussi  parfois  convention  d'indépendance,  constitue  la 
mesure  la  plus  simple  et  signifie  que  les  États  contractants  s'engagent 
réciproquement  à  laisser  pour  le  moment  en  dehors  de  leur  expansion 
coloniale  le  territoire  visé  dans  leur  convention.  Désormais  aucun  d'eux 
ne  pourra  s'annexer  ce  territoire  sans  le  consentement  de  Tautre.  Appli- 
cation de  cette  clause  fut  faite,  dans  les  rapports  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  en  1847,  aux  îles  Sous-le-Vent  de  Tahiti.  Il  fallut  le  con- 
sentement de  l'Angleterre  pour  abroger  cette  clause  et  permettre  à  la 
France  de  s'annexer  les  dites  iles  (2).  L'autre  mesure,  le  condominium, 
consiste  à  laisser  le  territoire  qu'on  ne  veut  pas  partager  dans  l'indivi- 
sion. Les  contractants  se  reconnaissent  sur  lui  des  droits  communs.Leur 
autorité,  plus  ou  moins  étendue,  s'y  exercera  concurremment  jusqu'au 
jour  où  une  convention  de  partage  pourra  être  conclue  par  les  États 
intéressés.  Cette  mesure  fut  appliquée  aux  îles  Samoa  par  le  traité  de 
Berlin  dii  14  juin  1889  conclu  par  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  (3).  Ce  condominium  dura  jusqu'à  la  fin  de  1899.  Le  traité  du  2  dé- 
cembre de  cette  année  attribua  définitivement  la  plupart  de  ces  fies  à 
l'Allemagne  et  le  reste  aux  États-Unis.  Quant  à  l'Angleterre,  elle  reçut 
des  compensations  ailleurs,  en  Afrique  et  aux  lies  Salomon  (4). 
Si  dans  les  deux  exemples  que  nous  venons  de  citer  les  mesures  pro-* 

^)  De  Pou vour ville,  Les  fictions  internationaUs  en  Extrême-Orienit  dans  cette  Revue^ 
t.  VI  (1899),  p.  113  et  suiv. 

(2)  GonTentioa  da  16  novembre  1887,  art.  1«  et  5  (De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la 
France,  t.  XYII,  p.  494).  A  la  suite  de  cet  accordées  iles  Sous-le-Vent  ont  été  annexées  à  la 
France  en  mars  1888.  Elles  forment  avec  le  groupe  des  lies  du  Vent  de  Tahiti,  ancien 
protectorat  français  transformé  en  colonie  française  depuis  la  un  de  1880,  les  lies  de  là 
^ete'(Rouard  de  Gard, CM  protectorat  disparu,  V annexion  de  Tahiti  et  ses  dépendances^ 
dam  cette  Bévue,  t.  I  (1894),  p.330  et  suiv.). 

(3)  Moye,  La  question  des  îles  Samoa,  dans  cette  Revue^  t.  VI  (1899),  p.  125. 

(4)  Lefébure,  Le  partage  des  Samoa,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques,  t.  XV 
(1900),  p.  US  et  suiv.  ;  Moye,  Chronique*  dans  cette  Revue,  t.  Vil  (1900),  p.  292  et  saiv« 
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visoires  primitivemenl  adoptées  ont  fini  par  être  remplacées  par  un 
partage  définitif,  il  en  est  autrement  pour  ce  qui  concerne  les  Nouvelles- 
Hébrides.  Là,  révolution  a  été  plus  lente  et  n'a  pas  encore  abouti  à  son 
terme  final .  Les  deux  États  intéressés,  la  France  et  l'Angleterre,  se  sont 
d'abord  entendus,  en  1878,  pour  réserver  Tattribution  de  ces  îles  par 
une  déclaration  d'indépendance.  Puis,  en  1887,  une  nouvelle  entente  est 
venue  établir  une  sorte  de  condominium  franco-anglais  très  vague. 
C'est  sous  l'empire  de  cette  convention  que  se  trouve  encore  de  nos 
jours  l'archipel  néo-hébridais.  Mais  la  situation  de  fait  s'est  depuis 
beaucoup  modifiée  et  Ton  verra  que  le  moment  est  venu  de  fixer  défini- 
tivement le  sort  de  ces  lies  par  leur  attribution  à  l'État  qui  y  a  la  plus 
grande  somme  d'intérêts.  On  se  demandera  sans  doute  pourquoi  l'évo- 
lution a  été  ici  plus  lente  que  dans  l'exemple  des  Samoa.  On  en  trouvera 
l'explication  dans  ce  fait  que  la  question  des  Nouvelles-Hébrides,  due  à 
son  origine  à  une  maladresse  diplomatique,  a  soulevé  par  la  suite  des 
difficultés  toutes  locales.  Sa  solution  en  faveur  de  la  France  rencontra 
de  bonne  heure  un  sérieux  obstacle  dans  les  ambitions  et  les  suscepti- 
bilités en  partie  légitimes  d'une  grande  colonie  voisine  en  passe  de  de- 
venir une  importante  fédération,  nous  avons  nommé  les  États-Unis 
d'Australie. 

L'histoire  diplomatique  des  Nouvelles- Hébrides  peut  ainsi  se  diviser 
en  trois  périodes  :  la  première  va  jusqu'à  la  déclaration  d'indépendance 
de  1878  ;  la  seconde  part  de  cette  date  et  va  jusqu'à  la  convention  de 
1887  ;  la  troisième  enfin  comprend  les  événements  divers  qui  se  sont 
produits  depuis  la  conclusion  de  cet  acte  diplomatique  jusqu'à  nos  jours, 
mettant  en  lumière  à  la  fois  les  inconvénients  et  l'insuffisance  de  la 
mesure  nécessairement  provisoire  de  1887.  C'est  cette  division  que  nous 
suivrons  dans  la  présente  étude. 

I 

Les  voyages  des  navigateurs  pendant  le  premier  quart  du  XIX'  siècle 
avaient  fait  connaître  les  richesses  des  iles  du  Pacifique  et  avaient  ainsi 
préparé  l'expansion  coloniale  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  les 
mers  du  Sud.  C'est  en  1839  que  le  gouvernement  français  essaie  pour  la 
première  fois  d'étendre  sa  domination  dans  ces  régions.  Il  songe  d'abord 
à  la  Nouvelle-Zélande,  mais  il  y  est  devancé  par  l'Angleterre.  Obligé  de 
chercher  ailleurs,  il  fait  occuper,  en  1842,  les  Marquises  par  Tamiral 
Dupetît-Thouars  et,  bientôt  après,  il  arrive  à  placer  sous  son  protecto- 
rat les  iles  du  Vent  de  Tahiti, les  Gambier  et  les  Wallis.  Mais  ce  n'étaient 
là  que  des  stations  et  la  France  convoitait  des  colonies  plus  important 
tes  dans  l'Ouest  du  Pacifique.  La  Société  des  maristes  se  chargea  de 
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préparer  le  terrain,  en  y  étendant  Tinfluence  française.  Son  effort  fut 
porté  sur  la  Nouvelle-Calédonie  dont  le  gouvernement  de  Napoléon  ill 
finit  par  s'emparer  en  1883.  La  prise  de  possession  de  cette  île  par  le 
contre-amiral  Febvrier-Despointes  eut  lieu  avec  prudence  et  rapidité  de 
peur  qu  on  ne  fût,  comme  quelques  années  auparavant  en  Nouvelle- 
Zélande,  devancé  par  les  Anglais  (1). 

Le  désir  d'arrêter  l'expansion  des  Anglais  dans  ces  contrées  ne  fut 
pas  le  seul  mobile  de  celte  prise  de  possession.  Elle  avait  surtout  pour 
but,  d'après  la  déclaration  même  du  gouvernement  français,  <  d'assu* 
rerà  la  France  dans  le  Pacifique  la  position  que  réclamaient  les  intérêts 
de  la  marine  militaire  et  commerciale,  et  les  vues  du  gouvernement  sur 
le  régime  pénitentiaire  ;  position  que  ne  lui  donnait  ni  l'occupation  du 
petit  archipel  des  Marquises,  ni  le  protectorat  des  îles  de  la  Société*  (2). 

Dans  l'intention  des  marins  et  des  missionnaires  qui  avaient  préparé 
l'action  du  gouvernement  français,  l'acquisition  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie impliquait  celle  des  lies  voisines,des  Loyalty  et  des  Nouvelles-Hébri- 
des, qui,  au  double  point  de  vue  géographique  et  commercial,  sont 
l'accessoire  et  le  complément  de  la  grande  île  Canaque.  Les  Nouvelles- 
Hébrides  avaient  déjà  commencé,  depuis  environ  1840,  à  être  visitées  et 
exploitées  et,  dès  le  début,  on  avait  fait  de  Nouméa  l'entrepôt  des  pro- 
duits qu'on  tirait  de  l'archipel  néo-hébridais  (3).  On  s'attendait  donc  à  ce 
que  la  domination  de  la  France  fût  immédiatement  étendue  sur  toutes 
ces  iles.  11  en  fut  pourtant  autrement.  Le  procès-verbal  de  la  prise  de 
possession  de  là  Nouvelle-Calédonie  se  contentait  de  comprendre  les 
«  dépendances  »  de  l'île,  mais  sans  les  indiquer  d'une  manière  pré- 
cise (4).  Et  si  plus  tard,  en  1864,  le  gouvernement  crut  devoir  utiliser 
la  réserve  contenue  dans  l'expression  précitée,  en  occupant  effective- 
ment les  Loyalty,  il  préféra  garder  vis-à-vis  des  Nouvelles-Hébrides  l'at- 
titude expectanledu  début.  S'il  eût  été  à  cette  époque  mieux  renseigné 
sur  la  valeur  de  ces  iles  et  en  état  de  prévoir  les  complications  qui 
allaient  bientôt  se  produire,  il  n'eût  certes  pas  manqué  d'agir  autrement 
qu'il  ne  le  fit.  Il  lui  sembla,  au  contraire,  plus  opportun  de  laisser  pour 
le  moment  l'archipel  néo-hébridais  en  dehors  de  son  domaine  colo- 
nial. Quelle  que  fût  la  valeur  des  raisons  qui  lui  dictèrent  cette  attitude, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  la  compréhension  de  ce  qui  va  suivre  de  les 
indiquer  ici.  Ces  raisons  semblent  avoir  été  les  deux  suivantes  :  1^  le 

(1)  A.  Bernard,  op.  cil.^  p.  319-326;   René  Pinon,  La  France  des  antipodes^  dans  la 
fiewie  def  Deux-Mondes,  1900,  t.  II,  p.  119-781. 

(2)  Moniteur  officiel  du  14  février  1854. 

(3)  Higginson,  lettre  adressée  à  sir  Charles  Dilke,  dans  Touvrage  précité  de  M.  Paul 
Deschanel,  Appendice»  p.  368. 

(4)  A.  Bernard,  op,  cii.,  p.  328. 
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défaut  d'intérêt  d'une  occupation  immédiate  ;  i^  la  possibilité  d'une 
prise  de  possession  ultérieure.  D'une  pari,  en  effet,  les  Nouvelles-Hébri- 
des commençaient  alors  à  peine  à  intéresser  le  commerce.  Sans  doute, 
depuis  environ  1840  quelques  hardis  négociants,  dont  le  capitaine  James 
Paddon,  y  avaient  entrepris  l'exploitation  du  bois  de  santal  et  du  caprah  ; 
leurs  navires  transportaient  en  grande  quantité  ces  précieuses  marchan- 
dises à  la  Nouvelle-Calédonie  d'où  elles  étaient  ensuite  expédiées  à 
Sydney  ou  en  Chine  (l).Mais  ce  commerce  n'était  ni  assez  stable  ni  assez 
important  pour  décider  le  gouvernement  à  assumer  les  charges  et  la  res- 
ponsabilité de  la  possession  d'un  archipel  où  il  n'y  avait  pas  alors  un 
seul  colon  (2).  Du  reste,  en  intervenant  dans  l'Ouest  du  Pacifique  et  en 
prenant  possession  de  la  Nouvelle-Calédonie,  la  France  avait  bien  moins 
rintention  d'y  fonder  une  colonie  de  rapport  et  d'exploitation  que  d'y 
réaliser  en  grand  une  expérience  de  transportation  pénale.  On  venait 
de  discuter  au  Parlement  sur  l'emplacement  à  choisir  dans  ce  but  et  le 
Moniteur  officiel  indiqua  nettement,  par  la  déclaration  citée  plus  haut, 
que  l'occupation  de  la  Nouvelle-Calédonie  avait  eu  lieu  surtout  en  vue 
d'un  établissement  pénitentiaire.  Dans  ces  conditions,  le  gouvernement 
de  Napoléon  III  n'avait  que  faire  des  Nouvelles-Hébrides.  D'autre  part, 
il  estima  qu'il  pouvait  relarder  une  prise  de  possession  dont  l'utilité  ne 
se  faisait  pas  encore  sentir.  L'occupation  de  la  Nouvelle-Calédonie  n'é- 
tait-elle pas  un  titre  suffisant  pour  la  possession  ultérieure  de  ce  que 
tout  le  monde  considérait  comme  une  dépendance  géographique  de  la 
grande  lie  ?  Comment  l'Angleterre,  la  seule  rivale  à  craindre,  pourrait- 
elle  de  bonne  foi  contester  la  légitimité  de  cette  possession   alors 
qu'elle  ne  s'était  pas  opposée  à  l'établissement  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  aurait  lieu  ?  Ce  raisonnement  fut  longtemps  celui  du  gouvernement 
français  (3).  Il  était  possible  à  une  époque  où  la  France  pouvait,  par  la 
possession  de  la  Nouvelle-Calédonie,  se  dire  plus  voisine  des  Nouvelles- 
Hébrides  que  ne  l'était  l'Angleterre  par  ses  colonies  australiennes.  Mais 
il  risquait  de  perdre  sa  valeur  le  jour  où  la  Grande-Bretagne  se  serait 
rapprochée  de  l'archipel  néo-hébridais  par  l'occupation  des  Fidji  à  l'Est 
ou  des  Salomon  au  Nord-Ouest.  Celte  éventualité  n'était  pas  la  seule 
qu'aurait  dû  prévoir  le  gouvernement  français.  Les  progrès  de  la  coloni- 
sation en  Australie  présageaient  dès  cette  époque  le  développement  fu- 
tur des  colonies  britanniques.  Le  gouvernement,  averti  par  des  esprits 

(1)  Paul  Deschanel,  op.  cit,^  p.  245. 

(2)  Jean  Carol,  article  cité,  p.  264. 

(3)  V.  la  lettre  précitée  de  M.  Iliggioson  dans   Touvrage  de  M.   Paul  Deschanel» 
p.  a69. 
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clairvoyaiils  (1),  aurait  pu  prévoir  les  difficultés  auxquelles  Texposerait 
son  attitude  expectante  le  jour  où  les  intérêts  australiens  s'étendraient 
sur  la  plupart  des  archipels  du  Pacifique. 

U  est  sans  doute  facile  de  faire  après  coup  la  critique  d'un  acte  dont 
les  événements  ultérieurs  ont  montré  la  fausseté  ;  aussi  n'est-il  pas  dans 
noire  intention  d'imputer  à  faute  au  gouvernement  de  1883  de  n'avoir  pas 
procédé  à  l'occupation  des  Nouvelles-Hébrides  qui  eût,à  coup  sûr,  été  un 
acte  de  prudence  très  louable.  Mais  il  nous  est  permis  de  regretter  qu'on 
ait  cru  devoir  persister  dans  la  même  altitude  réservée  depuis  que,  les 
circonstances  ayant  changé,  les  raisons  analysées  ci-dessus  ne  pouvaient 
plus  être  invoquées. 

La  situation  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  se  modifier.  En  18S3,  l'archipel 
néo-hébridais  ne  comptait  pas  de  colons  et  n'offrait  pas  un  grand  intérêt 
commercial.  Bientôt  il  en  fut  autrement.  Le  besoin  de  travailleurs,  soit 
dans  le  Queensland,  soit  à  la  Nouvelle-Calédonie,  donna  l'idée  d'aller 
recruter  des  Néo-Hébridais.  Ce  recrutement  dégénéra  rapidement  en  une 
vérilable  traite  scandaleuse  dont  des  abus  motivèrent  l'intervention  des 
autorités  des  colonies  précitées  qui  avaient  recours  à  la  main-d'œuvre 
canaque.  Un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  pris  à 
la  date  du  10  août  1865,  prescrivait  que  l'emploi  de  tout  immigrant  des 
Nouvelles-Hébrides  devrait  donner  lieu  à  la  passation  d'un  contrat  d'en- 
gagement de  travail  devant  le  greffier  du  tribunal  (â).  De  son  côté,  la 
législature  de  Queensland  émettait  en  mars  1868  le  Polynesian  labou- 
rers  Act  ayant  pour  but  de  surveiller  les  engagements  des  travailleurs, 
leur  entretien  convenable  et  leur  rapatriement  à  l'expiration  de  leur 
j  contrat  (3).  Cette  utilisation  des  Nouvelles-Hébrides  ne  fut  pas  la  seule. 
.  L'attention  du  monde  ayant  été  attirée  sur  les  richesses  de  ces  lies,  des 
I  colons  français  et  surtout  anglais  vinrent  s'y  fixer,  notamment  à  Tanna 
I  et  à  Vaté  (ou  Sandwich).  Dans  Tune,  on  commença  à  exploiter  une  mine 
de  soufre  admirable,  qui  passe  pour  être  une  des  plus  belles  du  mon- 
de (4).  Dans  l'autre,  on  entreprit  le  commerce  du  coprah  et  quelques, 
travaux  agricoles.  Vaté,  ayant  une  végétation  très  riche,  une  popula- 
tion d'un  commerce  plutôt  facile  et  deux  ports  excellents  (Havannah  et 
Vila),  devint  vite  le  centre  commercial  de  l'archipel. 

\  (1)  Il  est  à  remarqaer,  en  effet,  que  le  rapport  de  Bérard,  envoyé  en  1850  aur  VAlc' 

!  mine  pour  étudier  les  ressources  de  la  Nouvelle-Calédonie,  prédisait  que  «  sans  doute» 

l'Australie  deviendrait  un  Empire  libre  »  (Bérard,  Campagne  de  VAlcmène^  p.  182,  cité 
par  A.  Bernard,  0J7.  ctl.,  p.  326). 

(2)  La  main-d'œuvre  aux  colonies^  Documents  officiels,  Bibliothèque  coloniale  inter- 
nationale, t.  III,  p.  265. 

I  (3)  Paul  Deschanel,  op.  cil, ,  p.  247. 

I  (4)  Paul  Deschanel,  op.  cit,,  p.  207-208. 
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Mais  le  commerce  naissant  dans  ces  régions  avait  besoin  pour  se  dé- 
velopper d'une  protection  efficace.  Aucune  autorité  indigène  ne  pou- 
vant sérieusement  assumer  cette  lâche  (1),  les  colons  dirigent  leurs  re- 
gards au  dehors  et,  tout  naturellement,  ils  réclament  la  proleclion  de  la 
France.  L'influence  française  avait  été  habilement  entretenue  dans  tout 
l'archipel  grâce  aux  efforts  d'un  négociant  de  Nouméa,  d'origine  irlan- 
daise, M.  Hi^ginson,  dont  le  nom  occupe  une  place  importante  dans 
toute  l'histoire  diplomatique  des  Nouvelles-Hébrides  (2).Ce  sont  les  rési- 
dents anglais  de  Tanna  qui,  les  premiers,  s'adressent,  en  février  1875, 
au  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  pour  le  t  supplier  de  prendre 
la  dite  ile  Tanna  sous  la  protection  du  pavillon  français  en  l'annexant 
à  la  Nouvelle-Calédonie  b.  c  Toute  espèce  de  gouvernement  faisant  défaut, 
disaient-ils  dans  leur  Adresse,  personne  ne  se  sent  disposé  à  risquer 
les  grands  capitaux  que  réclame  la  culture  de  la  canne  à  sucre  ».  Et  ils 
ajoutaient  :  <  Les  naturels  sont  divisés  en  un  si  grand  nombre  de  petites 
tribus,  toujours  en  guerre  les  unes  avec  les  autres,  qu'ils  accepteraient 
avec  plaisir  toute  intervention  étrangère  qui  rétablirait  la  paix  ».  L'année 
suivante,  en  mai  1876,  les  planteurs  et  résidents  de  Vaté  tentaient  une 
démarche  analogue.  Us  se  fondaient  pour  demander  le  protectorat  de  la 
France  sur  ce  que  l'Ile  qu'ils  habitaient  était  l'annexe  géographique  et 
commerciale  delà  Nouvelle-Calédonie  et  sur  ce  qu'elle  était  encore  va- 
cante et  sans  maître  (3). 

Ainsi,  on  ne  pouvait  plus  dire  en  France  que  la  possession  des  Nouvel- 
les-Hébrides ne  présentait  aucun  caractère  d'utilité.  Le  développement  de 
l'exploitation  commerciale  de  l'archipel  et  les  réclamations  des  colons  in- 
téressés prouvaient  maintenant  le  contraire.  Il  y  avait  plus.  La  Nouvelle- 
Calédonie  avait  été  choisie  parle  décret  du  2  septembre  1863  comme  lieu 
de  transportalion  pénale,  à  titre  d'essai.  On  commença  à  y  transporter 
les  condamnés  aux  travaux  forcés.  Et  Ton  sait  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  des  30  mai-l«' juin  1854  t  tout  individu  condamnée 
moins  de  8  ans  de  travaux  forcés  est  tenu,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
de  résider  dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  sa 

(1)  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  dans  chaque  lie,  les  Néo-Hébridais  sont  divisés 
en  plusieurs  tribus,  ayant  chacune  son  chef  absolu  et  indépendant  des  chefs  des  tribus 
Toisines  (Capitaine  Poliiart,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
de  Paru,  t.  tX  (1886-1887),  p.  422). 

(2)  M.  Higgiason  s'établit  à  Nouméa  en  1859.  Très  actif  et  très  entreprenant,  il  a 
participé  activement  à  toutes  les  affaires  calédoniennes  et  prépara,  comme  on  le  verra 
plus  tard,  Tannexion  des  Nouvelles-Hébrides  à  la  France  (Paul  Deschanel,  op.  ctf., 
p.  253-234). 

(3)  V.  le  texte  entier  de  ces  Adresses,  dans  Paul  Deschanel,  op.  ci/.,  p.  249-252.  V. 
aussi  D'  Davillé,  Là  colonisation  française  aux  Nouvelles-Hébrides  y  p.  94. 
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condamna  lion  ;  si  la  peiné  est  de  8  années,  il  est  tenu  d'y  résider  toute 
sa  vie  ».  Celle  disposition  allait  bientôt  exposer  la  Nouvelle-Calédonie 
à  de  très  graves  embarras.  Le  nombre  des  libérés  très  faible  au  début 
devint  au  bout  de  quelques  années  considérable  :  d'une  quinzaine  en 
1870  il  passe  à  1089  en  187B  (1).  La  colonie  avait  déjà  peine  à  leur 
assurer  des  moyens  d'existence.  On  commença  dès  lors  à  se  préoc- 
cuper de  trouver  un  lieu  propre  à  déverser  le  trop-plein  de  la  trans- 
portalion.  Les  Nouvelles-Hébrides  parurent  de  suite  devoir  être  utilisées 
à  cet  effet.  Leur  annexion  paraissait  d'autant  plus  urgente  que  la  Nou- 
velle-Calédonie, déjà  trop  chargée  de  forçais  et  de  libérés,  était  en  ce 
moment  menacée  de  l'arrivée  des  1750  forçais  et  libérés  de  la  Guyane 
que  la  métropole  projetait  d'envoyer  à  Nouméa  après  l'évacuation  du 
pénitencier  de  Maroni.  L'exécution  de  ce  projet  alors  imminente  eut 
effectivement  lieu  Tannée  suivante,  en  1877. 

Néanmoins  les  supplications  des  colons  calédoniens  et  néo-hébridais 
restèrent  sans  effet.  Le  gouvernement  français  n'en  tint  absolument 
aucun  compte  et  continua,  comme  par  le  passé,  à  rester  dans  l'inaction. 
Pouvait-il  au  moins  invoquer  encore  la  seconde  de  ses  anciennes  raisons 
et  croire  qu'on  ne  risquait  rien  d'attendre?  Pas  davantage,  car  l'expan- 
sion anglaise  et  le  développement  des  colonies  australiennes  avaient  de 
puis  vingt  ans'fait  des  progrès  considérables.Depuisl871  environ,il  s'était 
manifesté  en  Australie  un  mouvement  d'opinion  sérieux  en  faveur  d'une 
politique  de  conquêtes  dans  le  Pacifique.  On  sentait  la  naissance  future 
d'un  grand  c  Empire  australien  »  et  l'on  désirait  préparer  sa  domination 
sur  les  mers  du  Sud  en  accaparant  tous  les  territoires  encore  vacants 
dans  ces  régions.  La  métropole,  après  avoir  d'abord  hésité  à  suivre  son 
ambitieuse  colonie,  finit  paradopter  sa  façon  de  voir  et  entra  résolument 
dans  la  voie  des  conquêtes.  Tour  à  tour  les  Fidji,  la  Nouvelle-Guinée  et 
autres  îles  furent,  en  tout  ou  partie,  occupées  par  l'Angleterre.  Ainsi,  la 
marche  conquérante  contourna  l'archipel  néo-hébridais  sans  l'atteindre 
directement.  Les  droits  de  la  France  y  étaient  tellement  évidents  qu'ils 
s'imposaient  alors  même  à  la  puissance  la  moins  soucieuse  des  droits 
d'aulrui.  11  paraît  donc  établi  que  si,  se  rendant  à  la  prière  des  colons 
de  Tanna,  de  Vaté  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  la  France  avait,  en  1878- 
1876, pris  possession  des  Nouvelles-Hébrides,  son  action  n'aurait  soulevé 
aucune  difficulté  diplomatique.  L'Angleterre  aurait  pu  d'autant  moins 
s'en  plaindre  que  l'annexion  des  Nouvelles-Hébrides  eût  été  de  la  part 
delà  France  une  réplique  à  l'occupation  des  Fidji  (2). 

Au  point  où  en  étaient  arrivées  les  choses  dans  l'Ouest  du  Pacifique, le 

(i)  A.  Beroard,  op,  cit.,  p.  403  et  426. 
(2)  Jean  Carol,  article  précité,  p.  247. 
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refus  de  prendre  possession  des  Nouvelles-Hébrides  n'élait  plus,  comme 
en  1883,  un  acte  d'imprudence,  mais  une  faute  grave  qui  allait  êire 
habilement  exploitée  par  les  ambitieux  rivaux  de  la  France.  Les  Nou- 
velle s-Hébrides  avaient  été  jusque-là  respeclées  par  le  mouvement  an- 
nexionniste anglo-australien,  parce  qu'on  croyait  que  le  gouvernement 
français  était  prêt  à  revendiquer  ses  droits  à  la  moindre  alerte.  N'étail- 
ilpas  permis,  en  présence  de  son  altitude  passive,  de  penser  qu'il  se 
désintéressait  du  sort  de  l'archipel?  On  pouvait  donc  maintenant  élever 
soi-même  des  prétentions  et  les  affirmer  avec  une  hardiesse  égale  à  la 
timidité  dont  la  France  faisait  preuve.  Telle  fut  la  tactique  que  résolu- 
rent de  suivre  les  missionnaires  presbytériens,  les  plus  actifs  agents  de 
l'influence  australienne  dans  le  Pacifique  (1).  Installés  de  longue  date 
aux  Nouvelles-Hébrides,  ces  missionnaires  étaient  bien  placés  pour  con- 
naître la  situation,  Tatlilude  des  colons  et  celle  du  gouvernement  fran- 
çais. Aussitôt  avertis  des  Adresses  envoyées  au  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Calédonie et  de  leur  insuccès,  ils  entrèrent  en  scène,  préparant 
les  manifestations  qui  allaient  avoir  lieu  en  Australie.  Un  grand  meeting 
fut  tenu  en  septembre  1877  à  Melbourne  dans  lequel  le  R.  Paton  et 
quelques  autres  orateurs  demandèrent  l'annexion  de  l'archipel  néo- 
hébridais  à  l'Angleterre.  Bientôt  après,  les  principaux  organes  de  la 
presse  australienne  formulaient  nettement  les  revendications  de  la 
grande  colonie.  Ils  contestaient  tout  d'abord  les  droits  de  la  France  en 
s'appuyant  sur  ce  que  <  si  les  Nouvelles- Hébrides  sont  voisines  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  elles  le  sont  aussi  des  Fidji  ».  Ils  réclamaient  en- 
suite l'annexion  de  l'archipel  au  nom  des  intérêts  supérieurs  de  l'Aus- 
tralie. Il  est  curieux  de  constater  que  dès  cette  époque  on  formule  le 
principe  d'une  politique  générale  d'annexion.  S'abritant  derrière  l'opi- 
nion de  M.  Berry,  secrétaire  en  chef  du  gouvernement  local  de  Victoria, 
un  journal  de  Melbourne  disait  à  ce  propos  que,  pour  écarter  toutes 
complications  ultérieures,  c  il  faudrait  établir  en  principe  une  sorte  de 
doctrine  de  Monroe  »,  d'après  laquelle  <  toutes  les  contrées  de  celte  partie 
du  monde  devraient  être  occupées  par  la  race  anglo-saxonne  ou  lui 
appartenir  (2)  ».  Et  un  journal  de  Sydney  ajoutait  dans  le  même  sens  : 

(1)  Ces  missionnaires  appartiennent  presque  tons  à  la  secte  fondée  par  Wesley.  Us 
se  trouvent  placés,  dans  une  certaine  mesure,  sous  Tinfluence  de  la  Société  wesleyenna 
méthodiste  d'Australie,  qui  a  son  siège  à  Sydney  {Australian  weslyan  meihodist  So- 
ciety), C'est  elle  qui  fournit  les  fonds,  exerce  sur  les  missionnaires  une  sorte  de  con- 
trôle et  reçoit  d'eux  des  rapports  réguliers  qui,  publiés  par  ses  soins,  tiennent  les 
associés  et  le  monde  australien  au  courant  des  vicissitudes  de  l'œuvre  (Baron  de  HQbner, 
A  travers  VEmpirt  bntannique,  Paris,  1886,  t.  II,  p.  445.  V.  aussi,  Paul  Deschanel, 
op.  cit.,  p.  204  et  243). 

(2)  UArgus  du  10  octobre  1871,  cité  par  Paul  Deschanel,  op,  cit.,  p.  304. 
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t  II  est  presque  certain  que  le  progrès  que  nous  avons  déjà  fait  dans  le 
Pacifique  entraînera  la  nécessité  d'en  faire  encore  d'autres  »  (1).  Pour 
appliquer  immédiatement  cette  politique  générale  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  la  presse  australienne  trouvait  un  argument  pratique  —  dont 
la  diplomatie  allait  plus  tard  tirer  grand  profit  —  dans  les  réclamations 
des  colons  calédoniens  tendant  à  choisir  les  Nouvelles-Hébrides  comme 
déversoir  du  trop-plein  de  la  transporta  lion  pénale.  <  Les  colonies  aus- 
traliennes, écrivait  le  9  octobre  1877  le  journal  précité  de  Sydney,  ont 
fait,  il  y  a  quelques  années,  une  longue  et  dure  guerre  pour  débarrasser 
ces  mers  des  condamnés  de  la  Grande-Bretagne  ;  elles  ne  peuvent  voir 
avec  indifférence  les  lies  du  Pacifique  devenir  des  établissements  péni- 
tentiaires français  ».  Le  gouvernement  de  Victoria,  sollicité  d'intervenir 
auprès  du  gouvernement  métropolitain,  appuya  ce  mouvement  d'opinion 
auprès  du  Cabinet  de  Londres.  Mais  celui-ci,  soit  qu'il  craignit  des  dif- 
ficultés diplomatiques,  soit  surtout  qu'il  voulût  éviter  les  dépenses 
qu'entraînerait  la  mesure  réclamée  et  que  les  colonies  australiennes  ne 
paraissaient  pas  disposées  à  vouloir  prendre  à  leur  charge,  répondit  que 
l'annexion  dés  Nouvelles-Hébrides  n'était  pas  encore  possible  (2). 

La  campagne  entreprise  en  Australie  aboutissait  ainsi  à  un  échec. 
Les  arguments  mis  en  avant  à  cette  occasion,  soit  par  les  orateurs, 
soil  par  la  presse,  étaient  facilement  réfutables,  et  spécialement  celui 
qui  visait  l'extension  de  la  colonisation  pénale  n'était  au  fond  qu'un 
prétexte,  et  les  négociations  qui  aboutirent  à  l'accord  de  1887  devaient 
nettement  le  prouver.  Mais,  quelque  faibles  qu'ils  fussent,  ils  étaient 
l'indice  d'une  situation  toute  nouvelle.  Nés  du  reste  de  l'attitude  pas- 
sive de  la  France,  ils  risquaient  de  devenir  à  la  longue  décisifs  s'ils 
n'étaient  immédiatement  écartés.  L'occasion  paraissait  excellente  pour 
demander  au  Cabinet  anglais  des  explications  sur  un  mouvement  d'opi- 
nion que  la  France  pouvait  considérer  comme  contraire  à  ses  droits 
acquis  en  Océanie.  Une  attitude  énergique  pouvait  maintenant  racheter 
Timprudence  de  1863  et  la  faute  de  1875-1876.  Tel  ne  fut  pas  malheureu- 
sement l'avis  du  gouvernement  français.  S'il  s'empressa  de  demander 
à  Londres  des  explications  sur  le  mouvement  d'opinion  australien,  il 
crut  devoir  s'engager  à  respecter  l'indépendance  des  Nouvelles-Hébrides. 

Le  16  janvier  1878,  le  Marquis  d'Harcourt  était  chargé  de  dire  au  Comte 
Derby  que  «  sans  attacher  une  très  grande  importance  »  au  mouvement 
d'opinion  produit  en  Australie,  le  gouvernement  français  tenait  toutefois 
à  déclarer  que,  pour  ce  qui  le  concernait,  il  n'avait  pas  c  leprojel  de 
porter  atteinte  à  l'indépendance  des  Nouvelles-Hébrides  >  et  qu'  t  il 

(1)  Le  Morning  Herald  du  9  octobre  1817,  ibid.y  p.  307. 

(2)  Paul  Deschanel,  op,  ciL,  p.  300,  303  et  307. 
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serait  heureux  de  savoir  que,  de  son  côté,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté était  également  disposé  à  la  respecter  »  (1).  En  réponse  à  cette 
Note,  le  Comte  Derby  flt  savoir  à  l'ambassadeur  français,  à  la  date  du 
26  février  suivant,  <  qu'il  n'est  pas  dans  les  intentions  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  de  proposer  au  Parlement  des  mesures  qui  seraient  de 
nature  à  modifier  la  situation  indépendante  où  se  trouvent  actuellement 
les  Nouvelles-Hébrides  »  (2). 

A  partir  de  ce  moment,  et  par  la  volonté  de  la  France,  la  question  des 
Nouvelles-Hébrides  devint  une  «  question  diplomatique  »  (3).  La  France 
renonçait  à  une  partie  de  ses  droits,  puisqu'elle  prenait  un  engagement 
vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne.  Sans  doute,  cette  dernière  aussi  se 
trouvait  engagée,  mais  de  sa  part  il  n'y  avait  pas  renonciation  à  des 
droits  acquis.  Désormais  le  sort  de  l'archipel  néo-hébridais  dépendait 
de  l'accord  commun  des  deux  nations  rivales,  aucune  d'elles  ne  pouvait 
se  l'annexer  sans  le  consentement  de  l'autre.  Tel  est  incontestablement 
le  sens  des  lettres  échangées  entre  l'ambassadeur  français  et  le  minis- 
tre britannique.  Pour  n'avoir  pas  le  caractère  solennel  que  présentait  la 
déclaration  d'indépendance  de  1847,  relative  aux  îles  Sous-le- Vent  de 
Tahiti,  l'entente  de  1878  n'en  avait  pas  moins  la  même  force  obligatoire. 
Toutefois  la  différence  de  forme  qui  séparait  ces  deux  accords  permit 
plus  tard  au  Cabinet  anglais  de  faire  semblant  de  croire  que  l'arrange- 
ment de  1878  n'était  qu'une  simple  proposition,  sans  caractère  obliga- 
toire, le  laissant  libre  d'agir  à  son  gré. 

En  tout  cas,  loin  de  résoudre  le  conflit  naissant  entre  la  France  et 
l'Australie,  TacCord  de  1878  ne  faisait  qu'en  constater  officiellement 
l'existence.  Il  prouvait,  en  effet,  que  les  deux  parties  intéressées  étaient 
sur  un  pied  d'égalité  dans  la  question  des  Nouvelles-Hébrides.  Il  était 
dès  lors  naturel  que,  dorénavant,  chacune  d'elles  cherchât,  par  un  re- 
doublement d'activité,  à  rompre  cette  égalité  à  son  profit  et  à  se  procurer 
de  nouveaux  titres  en  vue  de  l'acquisition  exclusive  de  l'archipel  con- 
testé. 

Il 

La  lutte  curieuse  d'influence  et  d'intérêts  qui,  de  [part  et  d'autre, 
remplit  toute  cette  seconde  période  de  la  question  néo-hébridaise  — 


(1)  Livre  jaune.  Affaires  des  Nouvelles-Hébrides  ei  des  ile$  Sous-le-Venl  de  Tahiti^  n«  2. 

(2)  Livre  jaune  précité,  n*  3. 

(3)  M.  Paul  Deschanel  (op,  cit. y  p.  309)  fait  remarquer  qu*il  est  Téritablement  singulier 
que,  au  moment  même  où  le  Cabinet  français  se  voyait  dans  la  nécessité  de  négocier 
pour  détruire  les  funestes  effets  de  la  convention  de  1847,  relative  aux  lies  Sous-le- Vent 
de  Tahiti,  il  ait  provoqué  un  arrangement  analogue  en  Mélanésie. 
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de  1878  à  1887  —  est  bien  connue  (1),  el  nous  ne  comptons  pas  la  décrire 
dans  tous  ses  détails.  Nous  nous  contenterons  d*eïi  rappeler  les  princi- 
paux incidents  qui  ont  fini  par  occasionner  les  négociations  diplomati- 
ques ultérieures. 

Du  côté  français,  comme  du  côté  anglo-australien,  il  s'agissait  d'ar- 
river à  créer  aux  Nouvelles-Hébrides  le  plus  grand  nombre  d'intérêts 
nationaux,  prévenir  Taclion  de  son  concurrent,  enfîn  se  mettre  le  pre- 
mier en  situation  de  pouvoir  invoquer  à  son  profit  la^  maxime,  qui, 
d'après  sir  Charles  Dilke,  est  le  principe  essentiel  de  toute  politique  co- 
loniale (2)  :  <  là  où  sont  les  intérêts,  là  doit  être  la  domination  ». 

Constamment  suivi  par  l'Angleterre,  ce  principe  fut  naturellement 
appliqué  par  elle  sans  retard  en  l'espèce.  Il  y  avait  déjà  des  intérêts 
anglais  assez  considérables  dans  l'archipel.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que 
plusieurs  sujets  britanniques  étaient  installés  dans  les  principales  lies  : 
ils  y  possédaient  de  grandes  étendues  de  terre  el  y  faisaient  un  com- 
merce actif.  Nous  avons  vu  aussi  que  des  missionnaires  presbytériens 
répandaient  depuis  longtemps  l'infiuence  anglaise  dans  ces  contrées  :  ils 
y  avaient  bâti  des  églises,  fondé  des  écoles  et  essayé  d'apprendre  leur 
langue  aux  indigènes.  Le  gouvernement  anglais  n'avait  tout  d'abord 
qu'à  organiser  la  protection  efficace  de  tous  ces  intérêts.  C'est  dans  ce 
but  que  le  Parlement  britannique  avait  déjà  voté  les  lois  de  1872  et  de 
1875  sur  la  protection  des  habitants  des  îles  du  Pacifique  (Pacific  hlan- 
ders  Protection  Acts)^  autorisant  le  gouvernement  à  exercer  son  autorité 
et  sa  jaridiction  sur  les  sujets  britanniques  établis  dans  les  îles  du  Pa- 
cifique ne  relevant  de  la  souveraineté  d'aucune  puissance  civilisée.  Par 
application  de  ces  lois,  le  Conseil  privé  de  la  Reine  avait  pris  les  ordon- 
nances de  1877,  de  1879  et  de  18ff0  sur  l'Ouest  du  Pacifique  (r/^c  Western 
Paci/k  Orders  in  council  of  1877,  1879  and  i8S0\^  créant  l'emploi  de 
Haut-Commissaire  de  Sa  Majesté  pour  l'Ouest  du  Pacifique  [Her  Britan- 
nie  Majesty's  High  Commissionner  for  the  Western  Pacific)  et  réglemen- 
tant les  pouvoirs  de  ce  haut  fonctionnaire  sur  les  sujets  anglais  établis 
dans  les  lies  visées  par  les  lois,  précitées.  Le  titre  de  Haut-Commissaire 
fiit  conféré  au  gouverneur  des  Fidji,  sir  Arthur  Gordon,  qui  s'empressa 
d'user  de  ses  nouveaux  pouvoirs.  Par  une  circulaire  de  1881,  il  informa 
tous  les  colons  anglais  établis  dans  iles  les  encore  indépendantes  de 
rOcéanie  qpi'ils  eussent  à  faire  enregistrer  leurs  titres  de  propriété  en 
Australie  ou  aux  Fidji,  s'ils  voulaient  que  ces  titres  fussent  par  la  suite 
reconnus  et  respectés.  Il  prévenait,  en  outre,  les  colons  que  tout  gou- 

(1)  Deschanel,  op.  ct7.,  p.  253  et  suiy.  et  310  et  suiv.  ;  Jean  Carol,  article  cité,  p.  251  et 
siiiv. 

(2)  Charles  Dilke,  L Europe  en  1887,  Londres,  1887. 
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verneur  des  colonies  australiennes  ou  des  Fidji  élail  autorisé  à  leur 
délivrer  des  permissions  spéciales  pour  le  recrutement  dans  ces  iles  des 
travailleurs  indigènes .  A  partir  de  ce  moment  un  navire  de  guerre  an- 
glais stationna  dans  les  eaux  de  l'archipel  néo-hébridais  pour  rendre 
absolument  effeclive  la  protection  organisée  par  les  dispositions  précé- 
dentes; les  officiers  anglais  intervinrent  dans  toutes  les  transactions, 
assurèrent  le  respect  des  contrats  entre  leurs  nationaux  et  les  indigè- 
nes. Ainsi,  la  protection  que  les  colons  anglais  des  Nouvelles-Hébrides 
demandaient  en  1875-1876  au  gouvernement  français»  ils  l'obtenaient 
maintenant  en  fait  des  autorités  de  leur  pays.  La  liberté  d'action  que 
laissait  aux  parties  intéressées  la  déclaration  d'indépendance  de  1878 
était,  dans  les  quatre  années  qui  suivirent  cet  accord,  largement  mise 
à  profit  par  la  Grande-Bretagne  et  la  situation  commençait  à  être  forte- 
ment compromise  pour  la  France. 

.  Mais,  à  défaut  du  gouvernement,  les  colons  français  de  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie veillaient.  Grâce  à  l'intelligente  initiative  de  M.  Higginson,  ils 
parvenaient  à  fonder,  en  1882,  l^  Compagnie  calédonienne  des  Nouvelles- 
Hébrides  au  capital  de  500.000  francs,  destinée  à  assurer  la  prépondé- 
rance des  intérêts  français  dans  l'archipel.  Dans  ce  but,  elle  devait  cher- 
cher à  y  acquérir  le  plus  grand  nombre  de  terrains,  en  particulier  ceux 
appartenant  à  des  Anglais,  et  obtenir,  pour  le  travail  des  mines  calédo- 
niennes, le  rétablissement  de  l'immigration  néo-hébridaise,  qui  venait 
d'être  suspendue  provisoirement  le  30  juin  1883  afin  de  donner  de  l'ou- 
vrage aux  libérés.  Ce  programme  fut  exécuté  avec  une  rapidité  remar- 
quable. Quelques  mois  à  peine  après  sa  constitution,  la  Compagnie  avait 
acquis  environ  150.000  hectares  de  terre  appartenant  aux  Anglais  et  près 
de  200.000  hectares  appartenant  à  des  indigènes.  En  même  temps,  elle 
concluait  avec  les  chefs  de  tribus,  pour  l'acquisition  de  nouveaux  terri- 
toires, des  transactions  qui  furent  sanctionnées  par  les  officiers  des  bâ- 
timents de  guerre  français.  Des  colons  furent  envoyés  par  elle  de  Nou- 
méa aux  Nouvelles -Hébrides  pour  la  culture  des  terres  et,  dès  1883,  on 
commençait  des  exportations  de  coprah,  de  maïs  et  de  café.  Bientôt  on 
multipliait  les  magasins,  on  traçait  des  routes,  on  essayait  de  nouvelles 
cultures.  Pendant  les  cinq  années  qui  suivirent  sa  fondation,  la  Compa- 
gnie calédonienne  ne  cessa  de  prospérer.  A  la  fin  de  1886,  elle  possé- 
dait environ  700.000  hectares  de  terre,  les  principaux  ports,  des  fermes 
et  plusieurs  stations  commerciales.  Elle  avait  créé  un  courrier  mensuel 
à  vapeur  entre  Nouméa,  les  Loyalty  et  les  Nouvelles-Hébrides.  Enfin, 
secondée  par  la  Société  française  de  colonisation  de  Paris,  elle  avait  ob- 
tenu l'arrivée  et  rétablissement  d'un  grand  nombre  de  colons  français 
sur  plusieurs  points  de  l'archipel,  notamment  à  l'ile  Vaté  (1). 
(1)].Jean  Caroi,  Enquête  coloniale,  dans  le  Temps  du  15  mai  1900. 
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L*activllé  et  les  succès  de  la  Compagnie  calédonienne  émurent  les  Aus- 
traliens. Leur  influence  dans  Tarchipel  risquait  d'être  compromise.  Il 
fallait  agir,  soit  en  imitant  l'exemple  des  rivaux,  soit  en  reprenant  là 
campagne  qui»  quelques  années  auparavant,  avait  réussi  à  intimider  le 
gouvernement  français.  De  ces  deux  partis,  le  premier,  essayé  un  instant, 
n'aboutit  qu'à  renforcer  Tinfluence  de  la  Compagnie  calédonienne.On  son- 
gea en  effet  à  opposer  à  cette  Société  une  Compagnie  anglo*australienne, 
au  capital  de  28  millions,  destinée  à  l'exploitation  commerciale  des  Nou« 
velles-Hébrides,  ayant  comme  centre  d'opérations  l'Ile  de  Mallicolo.  A  la 
fin  d'oct6bre  1884,  le  Parlement  de  la  Nouvelle-Zélande  était  saisi  d'une 
demande  de  garantie  d'intérêts  pour  le  capital  nécessaire.  L'activité  de 
la  Compagnie  française  réussit  à  déjouer  ces  calculs.  M.  Higginson  s'em- 
barqua aussitôt  avec  des  négociants,  des  marins  et  un  capitaine  d'infan- 
terie de  marine  sur  un  vapeur,  le  Néohlie,  affrété  à  la  hâte,  et  arriva 
trente-six  beures  après  à  Port-Havannah  (île  Vaté),  siège  de  la  Compagnie 
calédonienne,  et,  le  9  novembre,  à  Sandwich  (île  de  Mallicolo).  Le  lende- 
main, il  fit  signer  aux  chefs  des  tribus  voisines  de  ce  port  une  conven- 
tion aux  termes  de  laquelle  Mallicolo  était  placée  <  sous  la  protection  des 
Français  >(l).Battus  sur  le  terrain  de  la  lutte  commerciale  et  patriotique, 
les  Australiens  portèrent  alors  tous  leurs  efforts  sur  le  terrain  diploma- 
tique. 

Comme  en  1877,  cette  fois  encore  les  missions  wesleyennes  prirent 
l'initiative  de  la  campagne.  Sous  prétexte  d'obtenir  la  suppression  des 
abus  produits  par  la  traite  des  Néo-Hébridais,le  8  février  1883,  une  dépu- 
lation  de  missionnaires  se  présenta  au  Foreign-OfBce  sollicitant  du  gou- 
vernement de  la  Reine  <  une  protection  efficace  pour  les  habitants  des 
Nouvelles-Hébrides  ».  Lord  Derby,  secrétaire  d'État  aux  colonies,  répon- 
dit qu'il  convenait  d'écarter  pour  le  moment  t  tout  projet  de  protectorat 
britannique  sur  ces  îles  >  afin  de  ne  pas  exciter  les  susceptibilités  de  la 
France.  11  ajouta  qu'on  n'avait  pas  à  redouter  l'action  de  ce  pays,  en 
général  peu  disposé  à  coloniser,  mais  qu'on  pourrait  s'entendre  avec 
lui  pour  conclure  une  convention  assurant  l'indépendance  de  l'archipel. 
<  Une  proposition  tendant  à  ce  but,  disait-il,  avait  déjà  été  examinée,  il 
y  a  environ  six  ans,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  la  question  ne  pourrait 
pas  être  soumise  à  un  nouvel  examen  et  résolue  à  la  satisfaction  des 
deux  parties  intéressées  >.  Ce  langage  était  inquiétant,  il  prouvait  que  le 
gouvernement  britannique  ne  se  considérait  pas  comme  lié  par  l'accord 
de  1818  et  jugeait  l'annexion  des  Nouvelles-Hébrides  à  l'Angleterre  par- 
faitement possible,mais  actuellement  inopportune.Notre  gouvernement, 

(l)Jean  Garol,  Une  question  franco^anglàise,  àtus  la  Revue  de  PariSf  1900,  t.  I,  p.  254- 
255. 
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juslemenl  ému,  chargea  son  représentant  à  Londres  de  demander  des 
explications  à  ce  sujet  au  Cabinet  anglais.  La  réponse  de  k)rd  Granville 
ne  fut  pas  très  rassurante.  Le  chef  du  Foreign-Office  se  contenta  de  dé- 
clarer, en  termes  vagues,  qu'il  ne  croyait  pas  que  son  gouvernement 
prit  possession  des  Nouvelles-Hébrides  (1).  Le  gouvernement  français 
ne  pouvait  pas  se  contenter  d'assurances  aussi  peu  précises  en  la  forme 
et  aussi  peu  conformes,  quant  au  fond,  au  sens  de  la  déclaration  de 
1878.  La  persistance  des  menées  australiennes  allait  bientôt  lui  permet- 
tre de  revenir  à  la  charge. 

Le  langage  de  lord  Derby  ne  pouvait  qu'encourager  la  propagande 
annexionniste  poursuivie  en  Australie.  Le  projet  du  gouvernement  fran- 
çais sur  la  relégation  des  récidivistes,  adopté  déjà  par  la  Chambre  des 
députés,  fournit  le  prétexte  d'une  nouvelle  campagne.  On  a  vu  que  les 
colons  et  les  administrateurs  de  la  Nouvelle-Calédonie  se  plaignaient 
depuis  longtemps  du  grand  nombre  de  forçais  et  de  libérés  qui  encom- 
braient la  colonie.  Leur  émotion  fut  grande  à  Tannonce  de  la  nouvelle 
que  le  gouvernement  comptait  y  expédier  aussi  les  récidivistes.  Le 
gouverneur  de  la  colonie,  M.  Fallu  de  La  Barrière,  se  faisant  l'interprète 
de  la  population  entière,  s'empressa  d'exposer,  dans  un  rapport  adressé 
au  ministre  de  la  marine  (2),  les  raisons  diverses  qui  s'opposaient  à  l'en- 
voi des  récidivistes  à  la  Nouvelle-Calédonie  ou  aux  Loyally.  Dans  ces 
conditions,  le  désir  déjà  ancien  des  colons  de  choisir  les  Nouvelles-Hé- 
brides comme  déversoir  du  trop-plein  de  la  transportation  était  mainte- 
nant repris  et  exprimé  avec  plus  de  force  :  du  moment  qu'il  n'y  avait 
plus  de  place  en  Nouvelle-Calédonie  pour  les  libérés ,  à  plus  forte 
raison  devait-il  en  être  de  même  pour  les  récidivistes;  pour  ceux-ci 
comme  pour  ceux-là,  il  fallait  choisir  un  autre  endroit,  tel  que  l'archipel 
néo-hébridais .  Le  bruit  courut  dès  lors  que  le  gouvernement  français 
avait  l'intention  d'établir  un  dépôt  de  récidivistes  aux  Nouvelles-Hébri- 
des. Il  fut  habilement  exploité  en  Australie. 

En  avril  1883,  le  gouvernement  de  la  colonie  de  Victoria  était  interpellé 
à  ce  sujet  par  un  des  membres  de  l'Assemblée  législative.  L'orateur, 
M.  Campbell,  réclamait  une  prompte  intervention  des  autorités  colonia- 
les pour  empêcher  la  réalisation  <  d'une  mesure  qui  aurait  des  résultats 
aussi  désastreux  pour  toute  l'Australie  que  pour  les  Nouvelles-Hébrides 
elles-mêmes  ».  M.  Andersen,  secrétaire  d'Étal  pour  la  justice,  répondit 
que  le  gouvernement  de  la  colonie  comptait  réclamer  de  la  métropole 
soit  l'établissement  du  protectorat  anglais,  soit  des  mesures  pour  préve- 
nir les  fâcheuses  conséquences  d'une  occupation  française.  De  leur  côtéi 

(i)  Paul  Deschanel,  op,  cU,,  p,  310  et  sulv. 

(2)  V.  cet  intéressant  rapport  dans  Paul  Deschanel,  op.  cit.,  p.  273-282. 
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les  journaux  de  Melbourne  et  les  pasteurs  prolestants  demandèrent  à 
grands  cris  Tannexion  de  tous  les  archipels  du  Pacifique  non  encore  sou- 
mis à  la  domination  d'une  puissance  européenne.  Sollicité  par  eux  de 
prendre  l'affaire  en  main,  le  premier  ministre  de  la  colonie  de  Victoria, 
M.  James  Service,  convoqua  ses  collègues  et  le  Cabinet  résolut  d'inviter 
les  autres  gouvernements  australiens  à  se  joindre  à  lui  pour  faire  une 
démarche  commune  à  Londres.  Tous  les  gouvernements  coloniaux  ap- 
prouvèrent l'initiative  prise  par  la  colonie  de  Victoria  et  M.  James  Ser- 
vice informa  lord  Derby,  par  Tinlermédiaire  du  gouverneur  anglais  à 
Melbourne,  du  vœu  émis  parles  colonies.  Il  annonçait,  en  même  temps, 
à  l'agent  général  de  Victoria  à  Londres  que  les  colonies  australiennes 
étaient  disposées  à  payer  leur  part  des  dépenses  qu'occasionnerait  la 
prise  de  possession  des  Nouvelles-Hébrides  par  la  métropole  (1).  Les  co- 
lonies écartaient  ainsi  d'avance  la  principale  objection  que  le  gouverne- 
ment de  la  Reine  aurait  pu  êlre  tenté  de  formuler  contre  leurs  réclama- 
tions et  qui,  on  s'en  souvient,  avait  paru  décisive  en  1877  (i). 

Ce  sont  ces  démarches  graves  qui  décidèrent  le  gouvernement  français 
à  demander  au  Cabinet  de  Londres  de  nouvelles  assurances  sur  le  main- 
lien  de  l'accord  de  1878.  Le  10  juillet  1883,  le  Comte  d'Aunay,  chargé  d'af- 
faires de  France  à  Londres,remit  à  lord  Granville  une  Note  très  nette  dans 
laquelle  il  était  dit  que  <  le  gouvernement  de  la  République  avait  le  de- 
voir de  s'assurer  si  les  déclarations  de  1878  avaient,  pour  le  gouverne- 
ment de  la  Reine,  comme  pour  lui,  conservé  toute  leur  valeur,  et 
d'insister,  s'il  y  avait  lieu,  pour  le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel  ». 
Le  gouvernement  français  tient,  ajoutait  cette  Note,  <  à  être  fixé  à  bref 
délai  sur  la  manière  dont  la  question  est  envisagée  par  le  gouvernement 
deSaMagesté  britannique  >  (3).  Mis  en  demeure,  d'une  manière  si  énergi- 

(1)  V.,  pour  plus  de  détails,  Paul  Deschanel,  op,  cit,^  p.  314  etsuiv. 

(2)V.n«prd,  p.  133. 

(3)  n  est  assez  curieux  de  ne  trouver  aucune  trace  de  ces  négociations  dans  le  Livre 
janoe  sur  les  NouveUes-Hébrides.  Nous  empruntons  le  texte  de  la  Note  du  10  juillet 
iS83,  que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici,  à  l'ouvrage  précité  de  M.  Paul  Deschanel, 
p.  319-321  : 

<  Vers  la  fin  du  mois  dernier,  le  représentant  de  la  France  à  Londres  a  entretenu  le 
principal  secrétaire  d'État  de  la  Reine  de  la  démarche  faite  récemment  par  les  colo- 
nies  australiennes  en  vue  de  provoquer  la  réunion  à  la  Couronne  de  divers  groupes 
d*ties  du  Pacifique,  et  notamment  des  Nouvelles-Hébrides. 

«  En  ce  qui  concerne  les  Nouvelles-Hébrides,  la  question  avait  été,  dès  1818,  posée 
dans  les  mêmes  termes,  elle  avait  alors  fourni  Toccasion  d*un  échange  de  Notes  dans 
lesquelles  chacun  des  deux  gouvernements  avait  déclaré  qu*en  ce  qui  le  concernait,  il 
n'avait  pas  l'intention  de  porter  atteinte  à  Tindépendance  de  Tarchipel. 

«  11  n'est  survenu  depuis  lors  aucun  incident  qui  parût  de  nature  à  modifier  cet  ac- 
cord de  vues.  Le  fait  même  que  lord  Lyons  a  cru  devoir,  au  mois  de  mars  dernier, 
remettre  sous  les  yeux  du  ministre  des  affaires  étrangères,  à  Paris,  le  texte  des  Notes 
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que,  d'avoir  à  déclarer  que  l'accord  de  1878  restait  toujours  debout,  le 
Cabinet  anglais  dut  répondre  qu'il  se  considérait  comme  engagé  à  res- 
pecter l'indépendance  de  Tarchipel  néo-hébridais. 

Sur  ces  entrefaites,  les  agents  généraux  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
de  la  Nouvelle-Zélande,  du  Queensland  et  de  la  province  de  Victoria 
avaient  remis  au  Bureau  des  colonies,  à  la  date  du  21  juillet  1883,  une 
lettre  par  laquelle  les  colonies  susvisées  réclamaient  du  gouvernement 
anglais  l'annexion  de  toutes  les  lies  du  Pacifique  encore  vacantes  et  des 
mesures  contre  l'extension  des  établissements  pénitentiaires  français. 
Les  assurances  que  lord  Granville  venait  de  donner  à  la  France  obli- 
geaient lord  Derby,  secrétaire  d'État  aux  colonies,  à  se  montrer  très 
réservé  dans  sa  réponse  à  la  lettre  des  agents  australiens.  Aussi  leur 
répondit-il,  le  31  août  suivant,  que  si  le  gouvernement  de  la  Reine  ne 
désapprouvait  pas  Tannexion  de  la  Nouvelle-Guinée,  il  s'opposait  à 
celle  de  certaines  lies  dont  le  sort  avait  été  réglé  par  des  conventions 
internationales,  telles  que  les  Samoa,  les  Tonga  et  les  Nouvelles-Hébri- 
des. Mais,tout  en  s'y  opposant,  il  laissait  entrevoir  aux  Australiens  une 
lueur  d'espoir  pour  ravenir  :  «  Les  droits  et  les  intérêts  des  puissances 
étrangères,  disait-il,  constituent  un  très  sérieux  empêchement  à  ce  que 
l'Angleterre  s'attribue  dès  maintenant  une  juridiction  complète  sur  les 
iles  du  Pacifique  occidental  ».  Lord  Derby  ajoutait  enfin  qu'il  avait  pris 
en  sérieuse  considération  les  observations  des  agents  coloniaux  sur  les 
inconvénients  que  présenterait  de  la  part  de  la  France  un  développement 

susmentionnées  attestait  qu'à  ce  moment  encore  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique y  attachait  la  même  valeur  et  persistait  dans  les  mêmes  dispositions. 

«  Cependant,  dans  le  récent  entretien  dont  la  démarche  des  colonies  australiennes  a 
fait  le  sujet,  le  principal  secrétaire  d'État  s'est  borné  à  dire  que  le  gouvernement  anglais 
«  n'avait  encore  pris  aucune  décision  relativement  à  la  réponse  qui  leur  serait  faite  ». 
Les  autres  membres  du  gouvernement  qui  ont  eu  depuis  à  traiter  de  la  question  au  Par- 
lement se  sont  même  montrés  plus  réservés  et  n'ont  fait  aucune  mention  des  déclara- 
tions de  1818. 

«  Dès  cette  époque,  le  gouvernement  français  avait  fait  connaître  le  prix  qu'il  atta- 
chait, en  raison  des  rapports  établis  entre  ses  établissements  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  les  Nouvelles-Hébrides,  à  ce  qu'aucun  changement  ne  fût  apporté  à  la  situation  po- 
litique de  ce  dernier  groupe  d'Iles.  Loin  de  diminuer,  l'importance  de  ces  rapports  n'a 
depuis  cessé  de  s*accrottre,  ils  présentent  aujourd'hui  pour  notre  colonie  un  intérêt  de 
premier  ordre.  Le  gouvernement  de  la  République  a,  par  suite,  le  devoir  de  s'assurer  si 
les  déclarations  de  1818  ont,  pour  le  gouvernement  de  la  Reine,  comme  pour  lui,  conser- 
vé toute  leur  valeur,  et  d'insister,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  maintien  de  l'état  de  choses  ac- 
tuel. 

c  Le  Cabinet  de  Londres  ne  sera  pas  surpris  qu'en  présence  du  mouvement  d'opinion 
auquel  la  démarche  des  colonies  australiennes  a  donné  lieu  et  des  manifestations  qui 
pourraient  en  résulter  inopinément  de  part  et  d'autre,  le  gouvernement  français  tienne 
à  être  fixé  é.  bref  délai  sur  la  manière  dont  la  question  est  envisagée  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  britannique  ». 
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continu  des  établissements  pénitentiaires  en  Nouvelle-Calédonie  et  dans 
les  îles  adjacentes  et  qu'il  était  entré  à  ce  sujet  en  communication  avec 
le  Foreign-Office  (1). 

Cette  réponse  n*étaitpas  de  nature  à  satisfaire/ en  tous  points,  Tambi- 
tion  croissante  des  colonies   australiennes.  Toutefois   le  fait  que  le 
gouvernement  anglais  désapprouvait  les  projets  français  sur  la  reléga- 
tion permettait  de  continuer  la  campagne  une  fois  de  plus  sur  ce  terrain. 
Le  6  novembre  1883,  le  gouverneur  de  Victoria,  le  Marquis  de  Normanby, 
disait,   dans  un   discours  retentissant,   que  l'envoi  des  récidivistes 
français  dans  le  Pacifique  occidental  serait  pour  l'Australie  «  un  affront  » 
et  <  une  calamité  b  et  qu'il  fallait  l'éviter  en  annexant  toutes^les  îles 
vacantes  de  TOcéanie.  Quelques  semaines  plus  tard,Ie  5  décembre  1883, 
se  réunissait  à  Sydney  le  Congrès  des  colonies  australiennes  pour 
examiner  la  question  de  la  fédération  et  celle  de  la  colonisation  pénale 
française.  Le  Congrès  protesta  énergiquement  contre  le  projet  de  la 
France  de  transporter  dans  ses  possessions  du  Pacifique  des  récidivistes 
et  invita  le  gouvernement  de  la  Reine  <  à  faire  à  ce  sujet  de  très  sérieu- 
ses  représentations  au  gouvernement  français  ».  Il  exprima  en  outre 
l'espoir  que  la  métropole  saisirait  la  première  occasion  pour  négocier 
avec  la  France  en  vue  d'obtenir  le  contrôle  des  Nouvelles-Hébrides.  Ces 
opinions  furent  constamment  reproduites  dans  la  presse  australienne 
el  affirmées  de  nouveau  avec  violence  dans  deux  grands  meetings  tenus 
s  la  fin  de  1884,  à  Melbourne  et  à  Ballaarat  (2).  L'opinion  publique  en 
Australie  devenait  de  plus  en  plus  menaçante  en  présence  des  progrès 
réalisés  par  la  Compagnie  calédonienne  des  Nouvelles-Hébrides  et  des 
annexions  que  l'Allemagne  venait  de  faire  dans  le  Pacifique  occidental. 
Toutes  ces  manifestations  ne  manquèrent  pas  de  produire  leur  effet 
I      en  Angleterre.  Le  gouvernement  britannique  comprit  qu'il  fallait  donner 
{      en  partie  au  moins  satisfaction  aux  vœux  des  colonies  australiennes  qui 
i      étaient  à  ménager  à  cause  de  leurs  velléités  d'indépendance  el  du  coup 
qui  allait  être  porté  à  leur  ambition  par  l'accord  qui  se  préparait  avec 
l'Allemagne  (3) .  Un  seul  parmi  ces  vœux  pouvait  sans  grand  inconvénient 
\      être  adopté  par  la  métropole  :  celui  qui  visait  la  non-extension  de  la 

i 

\         II)  V.  le  texte  de  la  lettre  de  lord  Derby,  dans  Paul  Deschanel,  op.  cit.,  p.  322-325. 

:         (2)  V.,  pour  plus  de  détails,  Paul  Oeschanel,  op.  et/.,  p.  32o  et  suiv. 

(3)  Eu  Océaaie,  comme  en  Afrique,  l'Angleterre  se  voyait  désormais  forcée  de  comp- 
ter avec  TAUemagne.  Le  6  avril  1886,  elle  finissait  par  conclure  avec  elle  une  déclara- 
tion fixant  les  sphères  d'influence  de  chacune  des  deux  puissances  dans  la  partie  occi- 
dentole  de  l'Océan  Pacifique  (G.  F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités,  2* 
•*rie,  i.  XI,  p.  505  et  suiv.).  La  doctrine  de  Monroë  australienne,  si  hardiment  procla- 
mée par  Topinion  publique  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Océanie,  subissait  ainsi  un 
Mable  échec. 
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colonisalion  pénale  française.  C'est  sur  ce  point  que  le  gouvernement 
anglais  porta  tous  ses  efforts  et  qu'il  ouvrit  de  nouvelles  négociations 
avec  la  France. 

Saisissant  Toccasion  de  Taffluence,  dans  les  colonies  anglaises  de  l'O- 
céanie,decriminelsévadés  des  pénitenciers  françaisJeCabinet  de  Londres 
invita,  le  18  mars  1885,  le  gouvernement  français  à  conclure  avec  lui  un 
accord  tendant  à  ce  que,  aussi  bien  dans  Tintérêl  des  colonies  austra- 
liennes que  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix  et  de  Tordre  dans  le 
Pacifique,  la  Nouvelle-Calédonie  ne  soit  pas  choisie  comme  lieu  de  relé- 
galion,en  vertu  de  la  loi  sur  les  récidivistes  (1  ).  Le  gouvernement  français 
ne  pouvait  pas  entrer  dans  ces  vues  sans  une  compensation  qui  lui  serait 
offerte  par  TAngleterre.  L'occasion  était  excellente  pour  obtenir,  en 
guise  de  compensation,  l'annexion  des  Nouvelles-Hébrides.  Il  est  pro- 
bable que  la  proposition  en  fut  faite  au  gouvernement  anglais  en  ré- 
ponse de  sa  Note  du  mois  de  mars.  Il  est  probable  aussi  que  le  Cabinet 
de  Londres  accepta  en  principe  cette  proposition  mais  demanda,  en 
échange  des  Nouvelles- Hébrides,  la. cession  de  Tile  de  Râpa  (2).  Le  Livre 
jaune  ne  fait  aucune  mention  de  ces  négociations  (3),  mais  leur  exis- 
tence est  établie  par  une  délibération  du  Conseil  d'Amirauté  de 
France  (4).  Ce  Conseil  fut,  en  effet,  consulté  sur  la  question  suivante  : 
<  Convient-il  de  céder  en  toute  souveraineté  Tlle  de  Râpa  à  l'Anglelerre 
contre  l'engagement  de  sa  part  de  donner  son  assentiment  à  la  prise  de 
possession,  sous  une  forme  quelconque,  de  l'archipel  des  Nouvelles- 
Hébrides?  »  La  réponse,  donnée  le  28  mai  1883,  fut  négative.  La  posses- 
sion de  File  de  Râpa  parut  au  Conseil  d'Amirauté  trop  précieuse  pour 
l'abandonner  à  l'Angleterre,  même  au  prix  des  Nouvelles-Hébrides.  11 
valait  mieux  attendre,  disait-il,  pour  l'acquisition  de  ces  lies,  c  une  oc- 
casion plus  avantageuse  que  celle  qui  nous  est  offerte  par  la  combinai- 
son proposée  ». 

La  combinaison  proposée  par  l'Angleterre  fut  donc  repoussée  par  1« 
gouvernement  français.  Il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement,  car 
c'eût  été  payer  bien  cher  la  renonciation  de  la  Grande-Bretagne  à  ses 
droits  purement  théoriques  sur  les  Nouvelles-Hébrides  par  la  cession 

(1)  Note  remise  par  lord  Lyona  à  M.  de  Freyciaet,  le  48  mars  1885,  danf  le  Livre 
jaune,  précité,  n^  43. 

(2)  L*Ue  de  Râpa,  qui  se  trouve  au  Sud-Sud-Est  de  Tahiti,  a  été  placée  sous  le  protec- 
torat de  la  France  en  avril  1844  et  est  devenue  colonie  française  depuis  février  1882. 

(3)  La  Note  précitée  du  18  mars  1885  est  immédiatement  suivie,  dans  cette  publication, 
d'une  dépêche  de  M.  de  Freycinet,  en  date  du  1  juillet  suivant,  dont  11  sera  question  plus 
loin.  U  est  certain  que  toutes  les  pièces  se  rapportant  aux  mois  d'avril,  mai  et  juin,  ont 
été  volontairement  omises. 

(4)  Rapportée  en  grande  partie  dans  Paul  Descbanel,  op.  cit.^p,  337  et  suiv. 
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d'une  colonie  française  dont  la  possession  intéresse  au  plus  haut  point, 
comme  le  fit  remarquer  le  Conseil  d'Amirauté,  la  sécurité  de  rarchipel 
de  la  Société.  Mais,  tout  en  repoussant  un  marché  inacceptable  et  pour 
témoigner  de  ses  intentions  conciliantes,  notre  gouvernement  proposa 
de  souder  la  question  des  Nouvelles- Hébrides  à  celles  des  iles  Sous-le- 
Vent  et  de  Terre-Neuve,  sur  lesquelles  des  négociations  étaient  pendan- 
lesdepuis  1879  (1),  et  d'en  poursuivre  le  règlement  parallèle.  Le  7  juillet 
1885,  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Freycinet,  en  indiquait 
les  bases  dans  les  termes  suivants  :  1"^  laisser  toute  liberté  d'action  à  la 
France  dans  les  îles  Sous-le- Vent,  contre  des  concessions  à  Terre-Neuve  ; 
2*  lui  laisser  également  pleine  liberté  dans  les  Nouvelles-Hébrides, 
contre  l'engagement  de  ne  pas  envoyer  des  relégués  dans  ces  parages  (3). 
Le  Cabinet  anglais  parut  disposé  à  accepter  cette  combinaison  (3).  Tou- 
tefois si  la  question  du  protectorat  des  iles  Sous-le-Vent,  combinée  avec 
les  affaires  de  Terre-Neuve,  put  aboutir  rapidement  à  un  accord,  du  reste 
provisoire  (4),  les  négociations  relatives  aux  Nouvelles- Hébrides  ne 
furent  pas  poussées  en  ce  moment  plus  loin.  Lorsqu'elles  furent  repri- 
ses, en  janvier  1886,  le  Cabinet  conservateur  n'était  plus  au  pouvoir  et 
lord  Roaebery  avait  succédé  à  lord  Salisbury  au  Foreign-Office.  Entre 
temps,  en  prévision  d'un  règlement  favorable  de  la  question  des  Nou- 
velles-Hébrides avec  l'Angleterre,  la  France  négocia  avec  l'Allemagne 
pour  enlever  de  ce  côté  aussi  tout  obstacle  à  l'annexion  qu'elle  proje- 
tait. Ces  négociations  aboutirent  au  protocole  du  24  décembre  1885  aux 
termes  duquel  (arL  4)  le  gouvernement  allemand  s'engagea  à  ne  rien 
entreprendre  qui  pût  entraver  une  prise  de  possession  éventuelle  par  la 
France  des  iles  et  Ilots  formant  le  groupe  dit  des  iles  Sous-le-Vent  et 
l'archipel  des  Nouvelles-Hébrides,  <  situé  à  proximité  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  •  (8),  le  gouvernement  français  s'engageant  de  son  côté  à 
respecter  les  droits  acquis  des  sujets  allemands  dans  ces  régions,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  travailleurs  indigènes  (6). 
11  ne  restait  plus  qu'à  s'entendre  avec  l'Angleterre.  Malheureusement,  de 
ce  côté,  les  négociations  n'allaient  pas  aboutir  à  un  résultat  aussi  satisfai- 

(1)  Livre  jaune,  no*  4  à  12. 

(2)  Dépêche  de  M.  de  Freycinet  h  M.  Waddington,  ambassadeur  de  la  République 
française  à  Londres,  Livre  jaune,  n«  14. 

(3)  Livre  jaune,  n««  15  et  16. 

(4)  Une  convention  fut  signée  sur  ces  points  le  14  novembre  1885,  mais  elle  ne  fut 
pas  ratifiée,  à  cause  de  l'opposition  du  Parlement  terre-neuvien  (V.  infrà,  p.  147,  note  6). 

(3)  U  est  probable  que  cette  dernière  phrase  avait,  dans  Tintention  des  négociateurs, 
an  sens  restrictif,  limitant  rengagement  pris  par  TAllemagne  aux  Nouvelles- Hébrides 
proprement  dites  et  laissant,  par  conséquent,  en  dehors  de  l'entente  intervenue  les  Torrès 
et  les  Banks. 

(6)  G.  P.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  de  traités^  2*  série«  t.  XI,  p.  497. 
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sant.  Le  renouvellement  des  propositions  de  M.  de  Freycinet  trouva,  en 
effet,  à  Londres,  un  accueil  très  réservé.  Lord  Rosebery  répondit  que  la 
question  était  délicate  et  que  sa  solution  ne  manquerait  de  rencontrer 
des  obstacles  sérieux,  notamment  dans  l'engagement  pris  quelques 
années  auparavant  par  lord  Derby  de  ne  pas  modifier  le  statu  quo  en 
Océanie  sans  consulter  les  colonies  australiennes  (1).  En  réalité,  c'était 
un  refus  d'entente  motivé  par  une  raison  qui  n'était  qu'un  prétexte  sans 
fondement.  Outre  que  lord  Derby  n'avait  formellement  pris  aucun  enga- 
gement de  la  nature  dont  parlait  le  chef  du  Foreign-Office,  celui-ci  était 
mal  venu  à  invoquer  la  nécessité  de  consulter  les  colonies  australiennes 
pour  la  modification  du,  statu  quo  en  Océanie  alors  qu'il  était  sur  le  point 
de  signer  avec  l'Allemagne  la  déclaration  du  6  avril  1886  sur  la  démar- 
cation des  sphères  d'influence  des  deux  pays  dans  la  partie  occidentale 
de  l'Océan  Pacifique,  sans  se  préoccuper  du  consentement  des  colonies. 
Ce  qu'il  estimait  pouvoir  faire  librement  avec  l'Allemagne,  il  était  en 
droit  de  le  faire  aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  avec  la  France.  Ce 
qui  le  prouve  bien,  c'est  que  dès  que  les  négociations  engagées  par  le 
Cabinet  de  Paris  furent  connues  en  Australie,  l'annexion  des  Nouvelles- 
Hébrides   à  la   France  fut  considérée  comme  imminente.   L'opinion 
publique,  si  emportée  quelque  temps  auparavant,  s'inclinait  maintenant 
devant  le  fait  accompli,  estimant  que  rengagement  de  la  France  de  ne 
plus  envoyer  de  relégués  dans  ces  régions  était  une  satisfaction  suffi- 
sante donnée  aux  réclamations  des  colonies  (ï).  Les  revendications 
australiennes  furent  dès  l'origine,  on  s'en  souvient  (3),  fondées  sur  un 
argument  de  principe  :  la  nécessité  d'établir  une  doctrine  de  Monroe 
océanienne,  et  sur  un  argument  de  fait  :  la  noa-extension  de  la  colonisa- 
tion pénale  française.  De  ces  deux  arguments,le  second  était  maintenant 
supprimé  par  l'engagement  que  la  France  proposait  de  prendre.  Quant 
à  Taulre,  les  colonies  n'osaient  plus  l'invoquer  depuis  que  la  métropole 
permit  à  l'Allemagne  de  venir  faire  des  conquêtes  dans  l'Océan  Pacifi- 
que, si  près  de  l'Australie.  Dans  ces  conditions,  grande  fut  la  surprise 
des  colonies  lorsqu'elles  apprirent  que  lord  Rosebery  croyait  devoir  les 
consulter  dans  la  question  des  Nouvelles-Hébrides.  Elles  n'eurent  pas 

(1)  Dépêche  de  M.  Waddington  à  M.  de  Freycînel  à  la  date  du  9  février  1886,  Livre 
jaune,  n«  17. 

(2)  La  presse  locale  enregistra  nettement  cet  état  de  l^opinion  publique  en  Australie 
au  début  de  1886  :  «  L'opinion  publique,  disait  notamment  le  Sidney  M oming  Herald  du 
24  mars,  consent  à  faire  cette  concession  à  la  France,  sous  la  réserve  qu'elle  n*y  enverra 
pas  de  récidivistes.  De  cette  manière,  nous  pouvons  admettre  Tannexion.  Nous  devons 
reconnaître  que  tôt  ou  tard  elle  était  inévitable.  Franchement,  nous  ne  dirons  pas  que 
nous  sommes  satisfaits  de  celte  solution  ;  mais  il  noits  faut  accepter  les  faite  accomplis  ». 

(3)  V.  suprà,  p.  132. 
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de  peine  à  comprendre  que  ce  qu'on  leur  demandait  était  une  attitude 
hostile  qui  permit  au  gouvernement  anglais  de  repousser  les  proposi- 
tions de  la  France.  Aussi  s'empressèrent-elles  de  se  prononcer  contre 
l'arrangement  projeté.  Encore,  parmi  les  colonies  consultées,  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  la  Nouvelle-Zélande  furent-elles  d'un  avis  opposé.  A 
quoi  bon,  pensèrent-elles,  entraver  la  cession  d'un  petit  archipel,  deman- 
dée moyennant  un  engagement  précieux  pour  l'Australie,  alors  qu'on 
permettait  à  l'Allemagne  de  s'annexer,  sans  compensation  suffisante, 
des  territoires  beaucoup  plus  importants  !  Le  30  avril  1886,  lord  Rose- 
bery  faisait  savoir  à  notre  gouvernement  que,  la  consultation  des  colo- 
nies ayant  été  négative,  il  n'y  avait  plus  à  songer  à  une  entente  sur  les 
bases  proposés  (1).  Derrière  un  très  mauvais  prétexte  se  cachait  un 
refus  catégorique.  Les  convenances  diplomatiques  ne  permettaient  pas 
d'insister  davantage.  Les  négociations  échouaient  donc  une  fois  de  plus 
par  le  mauvais  vouloir  de  l'Angleterre. 

L*écbec  de  la  combinaison  française  laissait  les  Nouvelles-Hébrides 
sousUempire  de  la  déclaration  d'indépendance  de  1878.  Les  inconvénients 
de  cet  accord,  qui  imposait  une  égale  abstention  aux  deux  pays  intéres- 
sés, ne  s'étaient  pas  fait  sentir  pendant  les  premières  années  qui  suivi- 
rent sa  conclusion.  Il  en  fut  autrement  à  partir  du  moment  où,  grâce 
aux  efforts  de  la  Compagnie  calédonienne,  une  exploitation  active  des 
richesses  des  iles  attira  un  grand  nombre  de  commerçants  et  de  colons 
sur  plusieurs  points  de  l'archipel.  Si  la  France  avait  refusé  la  protection 
que  lui  réclamaient  les  premiers  émigrants  dès  1875,  l'Angleterre  avait, 
nous  l'avons  vu,  conféré  à  partir  de  1880  au  gouverneur  des  Fidji  des 
pouvoirs  étendus  pour  assurer  cette  protection  aux  colons  anglais.  Mais 
les  mesures  prises  n'étaient  pas  suffisantes.  Aucune  autorité  n'existait 
dans  les  iles  chargée  de  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité.  Les  relations 
maintenant  fréquentes  entre  colons  et  indigènes  soulevaient  des  con- 
flits, et  l'absence  d'une  autorité  assurait  l'impunité  aux  auteurs  de  crimes 
el  de  délits.  Exposés  aux  attaques  des  indigènes,  les  colons  européens 
étaient  sans  défense  au  grand  détriment  de  la  sécurité  de  leurs  person- 
nes et  de  leurs  établissements  commerciaux.  A  différentes  reprises  on 
eut  à  déplorer  des  assassinats  commis  par  des  indigènes  sur  des  Français 
et  sur  des  employés  de  la  Compagnie  calédonienne  (2).  La  situation 

(1)  LWre  jaune,  n»  18.  Le  8  juillet  suivant,  le  refus  officiel  du  gouvernement  anglais 
était  consigné  dans  une  Note  remiso  à  M.  Waddington.  Lord  Rosebery  reconnaissait 
dans  ce  document  que  les  propositions  de  notre  gouvernement  avaient  un  caractère 
amical  et  conciliant  et  exprimait  le  regret  que  les  dispositions  des  colonies  australien- 
nes dans  cette  question  ne  lui  eussent  pas  permis  d*y  donner  suite.  V.  le  textede  cette 
Note  dans  le  Livre  jaune,  n*  24. 

(2)  V.  dans  le  Livre  jaune,  n^  21,  une  liste  des  personnes  assassinées,  blessées  ou  atta- 
quées par  des  indigènes  dans  les  années  1882  à  1886. 
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devenait  intolérable  et  tous  les  intéressés  réclamaient  l'établissement 
dans  Tarchipel  d'une  autorité.  La  diplomatie  s'était  montrée  incapable 
de  résoudre  d'une  manière  définitive  la  question  de  la  possession  des 
Nouvelles-Hébrides.  Mais  les  faits  prouvèrent  qu'il  était  impossible  de 
maintenir  plus  longtemps  le  régime  d'abstention  établi  par  Taccord 
de  1878. 

De  nouveaux  crimes  commis  par  les  indigènes  contre  des  Français  (1), 
en  avril  1886,  décidèrent  notre  gouvernement  à  intervenir  dans  l'archi- 
pel pour  infliger  aux  coupables  une  juste  punition.  Le  30  mai,  un  pre- 
mier détachement,  commandé  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Legrand, 
partit  de  Nouméa  à  destination  de  Port-Havannah  (île  de  Vaté).  Le  pur- 
lendemain  un  second  détachement,  fort  de  200  hommes  de  l'infanterie 
de  marine  et  de  60  artilleurs,  sous  les  ordres  du  capitaine  PoUiart,  se 
rendit  à  Port-Sandwich  (ile  de  Mallicolo)  (2).  Le  débarquement  des  trou- 
pes françaises  ne  donna  lieu  à  aucun  conflit.  Mais  il  fut  diversement 
interprété  par  les  intéressés.  En  Nouvelle-Calédonie,  il  excita  un  vif 
enthousiasme  et  le  Conseil  général  de  la  colonie,  réuni  en  session  extraor- 
dinaire, demanda  au  ministre  de  la  marine  t  l'annexion  immédiate  et 
sans  conditions  »  de  l'archipel  néo-hébridais  (3).  En  revanche,  le  doyen 
des  missionnaires  presbytériens,  le  R.  Paton,  adressa  une  violente  pro- 
testation aux  autorités  de  la  colonie  de  Victoria  (4). 

Quelle  conséquence  allait  avoir  celte  occupation  au  point  de  vue  di- 
plomatique? Il  était  impossible  au  gouvernement  français  de  suivre  le 
conseil  irréfléchi  qu'on  lui  donna  de  toute  part,  en  France  et  en  Nou- 
velle-Calédonie :  de  mellrel'Anglelerre  devant  un  fait  accompli,  en  pro- 
clamant l'annexion  de  Tarchipel.  Après  la  confirmation  officielle  donnée 
en  juillet  1883  à  l'accord  de  1878,  après  le  récent  refus  delà  Grande-Bre- 
tagne de  laisser  à  la  France  toute  liberté  d'action  dans  les  Nouvelles- 
Hébrides,  —  refus  accepté  par  le  Cabinet  de  Paris  sans  observations,  — 
une  telle  attitude  eût  été  très  incorrecte  et  d'une  grande  gravité  (5).  Or, 
des  incorrections  de  cette  nature,  contraires  au  respect  dû  à  la  parole  don- 
née, n'entrent  pas  dans  les  habitudes  du  gouvernement  français.  Aussi 
M.  de  Frej'cinet  s'empressa-l-il  de  faire  savoir  à  Londres  que  le  seul  but  de 

(1)  V.  des  détails  sur  ce  point  dans  Paul  Deschanel,  op.  cit.,  p.  342  et  34â  et  dans 
Catat,  L'occupation  française  aux  Nouvellei'UébrideSf  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de 
géographie  commerciale  de  Parig,  t.  IX  (1886-87),  p.  11. 

v2)  Catat,  article  cité,  p.  75.  Un  troisième  poste  fut  ensuite  établi  à  Port-Vila,  dans 
rtle  de  Vaté  (Paul  Lavagne,  La  question  des  Nouvelles-Hébrides,  dans  les  Annales  des 
sciences  politiques,  t.  XV  (1900),  p.  716). 

(3)  Catat,  article  cité,  p.  78. 

(4)  Paul  Deschanel,  op.  cit.,  p.  345. 

(5)  Y.  Jean  Carol,  aWicie  cité,  p.  261-262. 
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l'occupation  de  Sandwich  et  de  Mallicolo  était  le 'rétablissement  de  l'or- 
dre et  qu'il  n'était  aucunement  question  d'une  prise  de  possession,  ni 
d'un  protectorat  (1).  De  son  côté,  le  ministre  de  la  marine,  le  vice-amiral 
Aube,  câbla  au  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  qu'il  convenait 
d'éviter  toute  manifestation  pouvant  faire  croire  à  une  prise  de  posses- 
sion des  Nouvelles-Hébrides  ou  à  l'établissement  d'un  protectorat(2).  Mais 
la  continuation  de  l'occupation  française  commença  bientôt  à  inquiéter 
les  colonies  australiennes  (3),  et  le  gouvernement  an^lais,se  faisant  l'in- 
terprète de  ces  inquiétudes,  exprima  à  notre  ambassadeur  à  Londres 
quelque  étonnement  au  sujet  du  maintien  des  postes  militaires  dans  l'ar- 
chipel (4).  Toujours  très  conciliant,  le  gouvernement  français  proposa 
alors  qu'on  établit,  par  une  entente  commune,  un  système  de  surveillance 
ou  de  police  pouvant  garantir  la  sécurité  de  tous  les  Européens  fixés 
dans  les  Nouvelles-Hébrides  (J^),  moyennant  quoi  il  se  déclarait  prêt  à 
retirer  ses  troupes  d'occupation.  Entrant  dans  ces  vues,  le  nouveau  Ca- 
binet Salisbury,  qui  venait  d'arriver  en  ce  moment  au  pouvoir,  suggéra 
de  nommer  une  Commission  navale  mixte  destinée  à  préparer  le  modus 
Vivendi  demandé  et  de  joindre  à  cette  question  celle  des  iles  Sous-le-Vent 
de  Tahiti  qui,  malgré  l'accord  intervenu  l'année  précédente  et  auquel 
il  a  été  fait  allusion  plus  haut,  restait  encore  pendante  (6).  Ces  proposi- 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Preycinet  à  M.  Waddington,  i  la  date  du  9  jain  18^6,  dans  le 
LiTre  jaune,  n*  19.  V.  aussi  ibid,^  n9*  21  et  22. 

(2)  Dépèche  du  13  Juin  1886,  dans  le  Livre  jaune,  n*  20. 

(3)  V.  quelques  détails  sur  la  campagne  entreprise  en  Australie,  toujours  par  Tinitia- 
tive  des  missionnaires  wesleyens,contre  l'occupation  française,  dans  Paul  Lavagne,  ar- 
ticUeili,  p.  711. 

(4)  Livre  jaune,  n*  23. 

(3)  Dépêche  de  M.  de  Freycinet  à  M.  Waddington,  à  la  date  du  15  juillet  1886,  dans 
le  Lifre  jaune,  n«  25. 

(6)  Livre  jaune,  n**  28  à  34  et  surtout  35.  —  On  a  vu  plus  haut  que  dés  1879  le  Cabinet 
de  Paris  avait  demandé  à  celui  de  Londres  de  consentir  à  l'abrogation  de  la  déclaration 
du  19  juin  1847  qui,  stipulant  Tindépendance  des  iles  Sous-le-Vent,  s'opposait  à  l'an- 
nexion des  dites  tles  à  la  France.  Le  gouvernement  anglais  parut  disposé  à  entrer  dans 
lexamen  de  cette  question,  mais  il  exprima  le  désir  de  la  rattacher  à  celle  de  Terre- 
Neave,  afin  que  toutes  deux  fussent  traitées  simultanément.  Dans  le  courant  de  Tannée 
1S80,  les  événements  obligèrent  la  France  à  escompter  d^avance  le  résultat  des  négocia- 
tion engagées,  en  plaçant  provisoirement  sous  son  protectorat  les  tles  susvisées.  En 
octobre  de  la  même  année,  lord  Gran ville  consentit  au  maintien  de  ce  protectorat  provi- 
soire pour  une  «  période  strictement  limitée  ».  L'arrangement  conclu  à  cet  effet  fut  re- 
nouvelé tous  les  six  mois  jusqu'au  moment  des  nouvelles  négociations  de  1S86.  La 
convention  relative  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve,  qui  devait  avoir  pour  résultat  de  ren- 
dre définitif  le  protectorat  de  la  France  sur  les  iles  Sous-le  Vent,  fut  signée  à  Paris  le 
14  novembre  1885,  mais  avec  la  réserve  que  l'approbation  définitive  du  gouvernement 
britannique  ne  serait  donnée  qu'après  acceptation  de  la  convention  par  la  législature  de 
Terre-Neuve.  Or,  cette  acceptation  n'eut  pas  lieu,  le  Parlement  de  la  colonie  ayant  es- 
timé que  Tarticle  17  de  Tarrangement,  aux  termes  duquel  les  pécheurs  français  avaient 
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tiens  furent  acceptées  par  le  gouvernement  français,  sous  la  réserve  que 
l'occupation  militaire  de  l'archipel  serait  maintenue  jusqu'à  l'établisse- 
ment du  régime  qu'aurait  organisé  la  Commission  mixte,  de  façon  que  la 
police  passât  sans  interruption  de  nos  postes  aux  agents  de  surveillance 
qui  devaient  leur  être  substitués  (1). 

C'est  sur  ces  bases  que  furent  poursuivies  les  négociations  (S)  qui 
aboutirent  à  la  convention  de  Paris  du  16  novembre  1887  (8). 

la  faculté  de  s'approvisiooner  de  «  boette  »  dans  les  eaux  terre-neuTiennes,  était  contraire 
aux  intérêts  du  pays.  l\  alla  même,  comme  on  sait,  plus  loin  en  votant  le  célèbre  Bait- 
Bill^  sanctionné  an  cours  de  Tannée  1887  par  le  gouvernement  de  la  Reine  «  La  convea-  î 

tion  de  1885  ne  pouvait  plus,  dès  lors,  être  exécutée.  Était-elle  radicalement  supprimée         j 
ou  bien  était-elle  simplement  suspendue  dans  son  exécution  ?  Le  Cabinet  de  Londres  se         j 
déclara  partisan  de  la  première  de  ces  deux  interprétations,  mais  le  Cabinet  de  Paris  sou-         ! 
tint  la  seconde.  La  question  avait  particulièrement  de  l'intérêt  au  point  de  vue  du  pro-         j 
tectorat  français  sur  les  lies  Sous-le-Vent.  Avec  la  thèse  anglaise,  la  convention  de  1885, 
qui  devait  rendre  ce  protectorat  définitif,  ayant  disparu»  il  y  avait  de  nouveau  lieu  de         [ 
négocier  l'abrogation  de  la  déclaration  de  1841.  Avec  la  thèse  française  il  en  était  tout 
autrement  :  la  convention  de  1885  étant  simplement  suspendue  dans  son  exécution  re-         j 
lativement  aux  pêcheries  'de  Terre-Neuve,  ses  stipulations  relatives  au  protectorat  fran-         ■ 
çais  restaient  acquises.  En  définitive,  au  moment  des  négociations  pour  les  Nouvelles- 
Hébrides,  le  gouvernement  anglais  reconnut  qu'il  était  désormais  impossible  de  faire 
cesser  le  protectorat  français,  qui  durait  depuis  bientôt  sept  ans,  pour  le   remplacer 
par  Tadministration  indigène.    Il  consentit  en  conséquence,  tant  pour  ce  motif  qu'en 
raison  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles  s'était  produit  l'échec  de  la  con- 
vention de  1885,  à  renouveler,  dans  la  convention  sur  les  Nouvelles-Hébrides,  la  sti- 
pulation abolitive  de  l'accord  de  1841  (Livre  jaune,  n«  46  in  fine).  C'est  ainsi  que  la 
question  des  lies  Sous-le-Vent  s'est  trouvée  rattachée  à  celle  des  Nouvelles -Hébrides  et 
résolue  en  même  temps  qu'elle  par  la  convention  de  1881.  Quant  à  ceUe  des  pêche- 
ries de  Terre-Neuve,  elle  ne  fut  pas  touchée  par  cette  convention.  Les  projets  présentés 
de  part  et  d'autre  contenaient,  il  est  vrai,  un  article  i"  visant  la  question.  Mais  les  deux 
gouvernements  n'arrivèrent  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  la  rédaction  à  adopter.  Tan- 
dis que  le   gouvernement  anglais  voulait  dire  :  «  il  est  convenu  que  cet  arrangement 
(la  convention  de  1885)  restera  en  suspens...  ».  le  gouvernement  français  tenait  pour  la 
formule  suivante  :  t  il  est  convenu  que  l'exécution  de  cet  arrangement  est  suspendue  v. 
Par  là,  l'un  voulait  affirmer  que  la  convention  du  14  novembre  1885  était  «  morte  »  et 
l'antre  qu'elle  n'était  que  «  endormie  ».  Finalement,  sur  la  proposition  de  lord  Salif 
bury,  cet  article  fut  supprimé  (Livre  jaune,  n«  44  annexe). 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Freycinet  au  Comte  d'Aubigny,  chargé  d'affaires  de  France  à 
Londres,  à  la  date  du  12  septembre  1886,  dans  le  Livre  jaune,  n*  36. 

(2)  En  même  temps  que  ces  négociations,  les  deux  Cabinets  poursuivirent  à  cette 
époque  les  pourparlers  qui  préparèrent  la  convention  de  Constantinople  du  29  octobre 
1888,  sur  le  canal  de  Suez  (V.  Livre  jaune,  Négociations  relatives  au  règlement  tnlemo- 
tionalpour  le  libre  usage  du  canal  de  Suez,  1886-1881,  spécialement  les  n»*  24  34,  44 
et  52). 

(3)  Voici  le  texte  de  cette  convention,  qui  est  donnée  à  tort  par  certains  auteurs  à  la 
date  du  24  octobre  (Livre  jaune,  n»  48  et  de  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France^ 
t.  XVII,  p.  494)  : 

Convention  relative  aux  Nouvelles-Hébrides  et  aux  lies  Sous-le-Vent  de  Tahiti. 
Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Beine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Irlande,  désirant  abroger  la  déclaration 
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Cette  convention,  fruit  de  si  longs  efforts,  résolvait  à  la  fois  la  ques* 
lion  des  Nouvelles-Hébrides  et  celle  des  îles  Sous-le-Venl  de  Tahiti. 

Relativement  aux  Nouvelles-Hébrides,  elle  décidait  :  V  qu'une  Com- 
mission navale  mixte,  composée  d'ofSciers  de  marine  appartenant  aux 
stations  française  et  anglaise  du  Pacifique,  serait  immédiatement  cons- 
tituée, avec  la  mission  de  maintenir  Tordre  et  de  protéger  les  personnes 
elles  biens  des  ressortissants  des  deux  pays  dans  lesdites  lies  (art.  3); 
2»  qu'une  déclaration  ultérieure  des  deux  gouvernements  indiquerait  la 
composition  précise  de  cette  Commission  (art.  3)  ;  3»  que  les  règlements 
destinés  à  guider  la  Commission  devraient  être  élaborés  et  approuvés 
dans  un  délai  maximum  de  quatre  mois  (art.  4)  ;  et  4»  qu'au  plus  tard  à 
l'expiration  de  ce  même  délai,  Tarchipel  serait  évacué  par  les  postes 
militaires  français  (art.  8)  (1). 

do  19  juin  1847,  relative  aux  Iles  Sous-le-Vent  de  Tahiti,  et  assurer,  en  même  temps, 
poar  Tavenir,  la  protection  des  personnes  et  des  biens  aux  Nouvelles-Hébrides,sont  con- 
Tenns  des  articles  suivants  : 

Article  !•'.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  consent  à  procéder  i  l'abro- 
gation de  la  déclaration  de  1841  relative  au  groupe  des  lies  Sous-le-  Vent  de  Tahiti,  aus- 
lilôt  qu^aura  été  mis  à  exécution  Taccord  ci-après  formulé  pour  la  protection,  à  Tavenir, 
des  personnes  et  des  biens  aux-Nouvelles-Hébrides,  au  moyen  d'une  Commission  mixte. 

Art.  2.  —  Une  Commission  navale  mixte,  composée  d'officiers  de  marine  appartenant 
aax  stations  française  et  anglaise  du  Pacifique,  sera  immédiatement  constituée  ;  elle  sera 
chargée  de  maintenir  Tordre  et  de  protéger  les  personnes  et  les  biens  des  citoyens  fran-  | 

çaia  et  des  sujets  britanniques  dans  les  Nouvelles-Hébrides.  | 

Art.  3.  —  Une  déclaration  à  cet  effet  sera  signée  par  les  deux  gouvernements.  j 

Art.  4.  »  Les  règlements  destinés   à  guider  la  Commission  seront  élaborés  par  les  ! 

deux  gouvernements,  approuvés  par  eux  et  transmis  aux  commandants  français  et  an-  ! 

glais  des  bâtiments  de  la  station  navale  du  Pacifique,  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
quatre  mois  à  partir  de  la  signature  de  la  présente  convention,  s'il  n'est  pas  possible  de 
le  faire  plus  tôt. 

Art.  5.  ~~  Dès  qne  ces  règlements  auront  été  approuvés  par  les  deux  gouvernements 
et  que  les  postes  militaires  français  auront  pu,  par  suite,  être  retirés  des  Nouvelles-Hé- 
brides, le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  procédera  à  l'abrogation  de  la  dé- 
claration de  1841.  n  est  entendu  que  les  assurances,  relatives  au  commerce  et  aux  con- 
damnés, qui  sont  contenues  dans  la  Note  verbale  du  24  octobre  1 885,  communiquée  par 
M.  de  Freycinet  à  lord  Lyons,  demeureront  en  pleine  vigueur  (a). 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la  présente  con- 
Tention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  16  novembre  1887.  Signé:  Flourbrs. 

Egbrton. 

(1)  Conformément  au  désir  du  gouvernement  britannique,  une  lettre  de  M.  Plourens 
à  M.  Egerton,  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  Paris,  en  date  du  5  novembre  1887,  donna, 
avant  la  signature  de  la  convention,  l'assurance  que  le  retrait  des  troupes  françaises 
tarait  lieu  immédiatement  après  l'approbation  des  règlements  par  les  denu  gouverne- 
ments (V.  le  texte  de  cette  lettre  dans  le  Livre  jaune,  n»  47  et  dans  de  Glercq,  op.  dL^ 
t.  XVU,  p.  500). 

(a)  V.  le  texte  de  cette  Note  verbale  dans  le  Livre  jaune,  n*  49,  et  dans  de  Clercq, 
«p.  «<.,  t.  XVII,  p.  496. 
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Quant  aux  iles  Sous-le-Vent  de  Tahiti,  il  était  dit  que  la  déclaration 
de  1847  cesserait  de  valoir  aussitôt  après  le  départ  des  troupes  françaises 
des  Nouvelles-Hébrides. 

La  déclaration  et  les  règlements  prévus  par  la,  convention  du  16  no- 
vembre 1887  intervinrent  dans  le  délai  stipulé.  Ils  furent  signés  à  Paris, 
le  36  janvier  1888(1).  Nous  aurons  à  examiner  plus  loin  la  composition 
et  les  pouvoirs  qu*ils  donnent  à  la  Commission  mixte. 

(1)  Voici  le  texte  de  cei  actes  (De  Clercq,  op.  cil,,  t.  XVII,  p.  500)  : 

Déclaration,  signée  à  Paris,  le  26  janvier  1888,  entre  le  gouvernement  français  et  le 
gouYernement  britannique,  conformément  à  l'article  3  de  la  convention  du  16  novem- 
bre 1887,  relative  aux  Nouvelles-Hébrides  : 

1  Une  Commission  navale  mixte  composée  d'offlciers  de  marine  appartenant  aux  sta- 
tions française  et  anglaise  du  Pacificnie  sera  immédiatement  constituée.  Elle  sera  chargée 
de  maintenir  l'ordre  et  de  protéger  les  biens  et  les  personnes  des  citoyens  français  et 
des  sujets  britanni(|ues  dans  les  Nouvelles-Hébrides. 

2.  La  dite  Commission  sera  composée  d'un  président,  de  deux  officiers  de  marine 
français  et  de  deux  officiers  de  marine  anglais,  les  dits  officiers  de  marine  seront  nom- 
més par  toute  personne  ayant  reçu  mandat  à  cet  effet  du  gouvernement  français  et  du 
gouvernement  britannique  respectivement.  A  partir  de  la  date  de  la  nomination  de  la  pre- 
mière Commission,  la  présidence  de  la  Commission  appartiendra  alternativement,  pour 
un  mois,  à  Tofficier  commandant  les  forces  navales  Françaises  et  à  Tofficier  commandant 
les  forces  navales  britanniques  présentes  dans  le  groupe.  11  sera  décidé  par  la  voie 
du  sort  lequel  de  ces  deux  officiers  remplira  le  premier  les  fonctions  de  président.  La 
Commission  se  réunira  à  la  requête  de  l'un  ou  de  Tautre  des  deux  officiers  commandant. 
En  l'absence  de  Tofflcier  commandant,  président  pour  la  période  courante,  l'autre  offi- 
cier commandant  présidera,  et  la  Commission  aura  pouvoir  d'agir  si  deux  autres  de  ses 
membres,  l'un  français,  l'autre  anglais,  sont  présents. 

3.  La  Commission  remplira  son  mandat  en  se  conformant  aux  règlements  qui  sont 
annexés  à  cette  déclaration,  et  aux  autres  règlements  ultérieurs  qui  pourront  être  suc- 
cessivement admis  d'un  commun  accord  par  les  deux  gouvernements. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  gouvernements 
respectifs,  ont  signé  la  présente  déclaration  et  ont  apposé  ci-dessous  le  sceau  de  leurs 
armes. 
Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  26*  jour  du  mois  de  janvier  1888. 

(L.  S.)  Flourenb.  (L.  s.)  Ltttor. 

Annexe, 

Règlements  pour  servir  d'instructions  à  la  Commission  navale  mixte. 

1 .  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  seraient  troublés  en  un  point  quelcon- 
que des  Nouvelles-Hébrides  où  seraient  établis  des  citoyens  français  ou  des  sujets  bri- 
tanniques ;  ou  encore,  dans  le  cas  où  un  danger  menacerait  les  biens  ou  les  personnes, 
la  Commission  se  réunira  sur  le  champ,  et  prendra  telles  mesures  qu'elle  jugera  préfé- 
rables eu  égard  aux  circonstances  pour  la  répression  des  troubles  ou  la  protection  des 
intérêts  en  péril. 

2.  Aucun  commandant  de  bâtiment,  soit  français,  soit  anglais,  ne  pourra  engager  une 
action  indépendante  ou  isolée,  excepté  dans  les  conditions  mentionnées  ci-après. 

3.  On  n'aura  recours  à  l'emploi  de  la  force  militaire  que  si  la  Commission  juge  cet  em- 
ploi indispensable. 

4.  En  cas  de  débarquement  de  forces  militaires  ou  navales,  ces  forces  ne  resteront  pas 
plus  longtemps  qu'il  sera  jugé  nécessaire  paf  la  Commission. 

5.  Dans  le  cas  où  les  circonstances  ne  comporteraient  aucun  retard,  et  où  il  y  aurait 
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Conformément  à  l'article  5  de  la  convention,  révacuation  des  Nou- 
velles-Hébrides par  les  troupes  françaises  suivit  aussitôt,  le  15  mars, 
eU  le  30  mai  suivant,  une  nouvelle  déclaration  fut  signée  à  Paris  stipu- 
lant qu'à  la  date  du  15  mars  1888  la  déclaration  du  19  juin  1847  concer- 
nant les  îles  Sous-le-Vent  de  Tahiti  avait  cessé  d'exister  et  qu'elle  de- 
meurait dorénavant  nulle  et  non  avenue  (1). 

La  question  des  Nouvelles-Hébrides  entrait  désormais  dans  une  phase 
nouvelle.  L'accord  en  vue  d'une  attribution  exclusive  au  profit  de  l'un 
des  deux  États  intéressés  ou  d'un  partage  entre  eux  n'ayant  pu  s'éta- 
blir (2),  on  était  allé  au  plus  pressé  :  à  l'établissement  d'une  sorte  de 
condominium  destiné  à  assurer  la  protection  des  personnes  et  des 
biens.  Mais  cette  mesure  ne  résolvait  pas  définitivement  la  question. 
La  lutte  d'influence  et  d'intérêts  entre  l'élément  français  et  l'élément 
anglo-australien,  qu'avait  facilitée  le  régime  d'abstention  inauguré  par 
raccord  de  1878,  loin  de  cesser  depuis  la  convention  de  1887,  allait, 
comme  Ta  prédit  un  auteur  (3),  «  se  poursuivre  plus  âpre  que  jamais  ». 
Jusque-là,  les  conflits  n'avaient  éclaté  qu'entre  initiatives  privées,  riva- 
les et  concurrentes  ;  ils  pouvaient  dorénavant  se  produire  également 
entre  deux  autorités  qui  prenaient  pied  aux  Nouvelles-Hébrides.  Jusque- 
là,  la  lutte  avait  été  poursuivie  en  vue  de  l'acquisition  d'une  supériorité 
commerciale  et  industrielle  ;  elle  était  désormais  rendue  possible  en 
vue  d'une  prépondérance  administrative  et  politique.  A  cet  égard  il 

urgence  i  agir  immédiatement  sans  attendre  la  réunion  de  la  Commission,  les  comman- 
d&ots  français  et  anglais  qui  se  trouveront  le  plus  rapprochés  du  théâtre  des  événements 
prendront  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  intérêts  en  péril,  de  concert  si 
cela  est  possible,  ou  séparément  sMl  y  a  des  empêchements  à  ce  qu'ils  se  concertent. Ils 
adresseront  aussitôt  à  leurs  commandants  de  station  respectifs  un  rapport  sur  les  me- 
sures prises,  et  ils  attendront  les  ordres  ultérieurs  de  la  Commission.  Les  commandants 
de  station  se  communiqueront  Tun  à  l'autre  ce  rapport,  dès  qu'ils  le  recevront. 

6.  La  Commission  n'aura  pas  de  pouvoirs  ni  autres  ni  plus  étendus  que  ceux  qui  lui 
sont  expressément  délégués  par  ces  règlements.  Elle  n'interviendra  pas  dans  les  diffé- 
rends relatifs  à  la  propriété  des  terres  et  ne  dépossédera  de  ses  terres  aucune  personne 
quelle  qu'elle  soit»  indigène  ou  étrangère. 

Faità  Paris,  en  double  expédition,  le  26*  jour  du  mois  de  janvier  1888. 

Signé  :  Flourbhs 
Lytton. 

(1)  V.  le  texte  de  la  déclaration  du  30  mai  1888,  dans  de  Clercq,  op,  cit,y  p.  501. 

(2)  11  aurait  été  question  un  instant,  paralt-il,  de  procéder  à  un  partage  de  l'archipel 
entre  les  deux  pays  (Jean  Carol,  article  cilé,  p.  262)  ;  mais  il  n'en  est  pas  fait  mention 
dans  les  documents  diplomatiques.  M.  Higginson  (lettre  à  sir  Charles  Dilke,  citée  par 
^&al  Deschanel,  op,  cit.,  p.  319)  proposait  à  cette  époque  d'offrir  à  l'Angleterre  les 
Santa-Cruz  et  les  Banks  comme  prix  de  l'annexion  des  Nouvelles-Hébrides.  11  repoussait 
avec  force  la  mesure  du  condominium  qu'il  appelait  une  erreur  diplomatique. 

(3)  Paal  Oeschanel,  op.  cit.^  p.  340.  —  M.  Etienne,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Paul 
I^eschanel,  et  publiée  dans  le  Matin  du  30  décembre  1887.  disait  de  son  cdté  que  le  ré- 
gime du  condominium  était  impraticable. 
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était  donc  à  craindre  que  la  situation  ne  se  trouvât  par  la  suite  notable- 
ment aggravée.  Etait-il  au  moins  permis  d'espérer  que  le  but  immédia< 
tement  poursuivi  par  la  diplomatie  —  la  protection  des  personnes  et  des 
biens,  l'établissement  de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans  une  contrée  ha- 
bitée par  des  sauvages  —  allait  pouvoir  être  atteint  grâce  à  Tinterven- 
tion  de  la  Commission  mixte  qu*on  venait  de  créer?  C'est  ce  que  nous 
rechercherons  maintenant  en  étudiant  les  détails  de  l'organisation  de 
1887  et  les  résultats  pratiques  auxquels  elle  a  abouti. 

{A  continuer.)  Nicolas  Politis, 

Chargé  des  cours  de  droit  international  public 
à  l'Université  d'Aix-Uarteilte, 


LES  COMMISSIONS  ÉTRANGÈRES 

AUX  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES 


Le  siècle  finissant  a  compté,  parmi  les  plus  importantes  manifestations 
de  son  activité  industrielle,  les  expositions  internationales.  Celles-ci 
sont  dénommées  universelles  ou  spéciales,  suivant  qu'elles  concentrent 
les  œuvres  et  les  fabrications  des  deux  mondes  ou  qu'elles  se  spéciali- 
sent à  certains  produits  ;  les  unes  sont  solennelles  jusqu*à  dégénérer 
parfois  en  de  fastueuses  kermesses,  les  autres  peut-être  plus  suggestives 
et  fécondes  en  véritables  progrès  (1). 

A  leur  sujet,  les  tribunaux  ont  été  saisis  de  questions  intéressantes, 
relatives  notamment  au  caractère  des  locaux  et  des  personnes.  Certaines 
relèvent  plus  spécialement  du  droit  civil  ou  de  la  procédure,  par  exemple 
celle  de  la  nature  du  contrat  intervenant  entre  l'exposant  et  l'État,  la  ville 
ou  la  Compagnie  qui  organise  l'exposition,  ou  celle  de  la  validité  des 
saisies-arrêts  que  pourraient  être  tentés  de  pratiquer  sur  les  objets  ex- 
posés les  créanciers  de  quelques  industriels  ;  elles  ont  suscité  les  meiU 
leures  monographies  (S).  Aussi  la  présente  étude  n'a  pour  objet  que 
l'examen  d'une  autre  difficulté,  ressortissant  au  domaine  du  droit  inter- 
national public,  celle  de  la  condition  juridique  des  Commissions  étran- 

(1)  V.  F.  LacoinU,  Les  expositions  internationales  universelles  ou  spécialisées ,  Paris, 
1896. 

(2)  V.  Ch.  Lyon-Caen,  De  la  saisie- arrêt  des  objets  figurant  à  une  exposition  tniema- 
tionale  d'après  la  Jurisprudence  autrichienne^  et  Clunet,  De  la  saisie  en  cours  de  voyage 
et  dans  ^enceinte  de  l'exposition  des  objets  appartenant  à  des  exposants  français  et 
étrangers,  dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  t.  Y  (1878),  p.  446-481, 197  et  suit. 
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gères:  les  agents,  chargés  ofâciellement  par  leur  gouvernement  ou  pri- 
vativement  par  certains  de  leurs  compatriotes,  commerçants  ou  indus- 
triels, de  préparer  l'organisation  et  de  gérer  les  affaires  de  la  section 
nationale  à  une  exposition  ouverte  en  pays  étranger,  peuvent-ils,  le  cas 
échéant,  à  rencontre  de  certaines  actions  dirigées  contre  eux,  réclamer 
le  bénéfice  des  immunités  diplomatiques  ?  C'est  là  une  pure  question  de 
droit  international  public.  A  la  vérité,  les  solutions  de  droit  interne  exer- 
cent sur  elle  une  certaine  influence,  particulièrement  celles  qui  font  la 
distinction  (1)  entre  les  simples  employés  qui  ne  sont  pas  chargés  d'un 
service  public^  et  les  agents  auxquels  TËtat  a  délégué  tout  ou  partie  de 
ses  attributions  pour  faire  en  son  nom  des  actes  d'administration  propre- 
ment dits  et  qu'il  a  investis  d'un  caractère  public  en  même  temps  qu'il  les 
investissait  du  droit  de  prendre  en  son  nom  des  décisions.  Mais,  on 
l'aperçoit  aisément,  cette  influence  se  réduit  à  une  délimitation  des 
termes  du  problème  :  la  question  des  immunités  diplomatiques  ne  peut 
se  poser  que  pour  la  seconde  catégorie  des  fonctionnaires.  A  leur  égard, 
comment  la  résoudre  ? 

Elle  ne  ferait  guère  difficulté  si  Ton  pouvait,  à  Taide  de  la  prétendue 
«  fiction  d'exterritorialité  »,  considérer  l'emplacement  occupé  par  lesex- 
posants  étrangers  comme  soustrait  à  la  juridiction  de  l'État  qui  a  organi- 
sé l'installaiion  ou  autorisé  l'ouverture  de  l'exposition  :  les  sections  étran- 
gères et  leurs  membres  seraient  soustraits  au  régime  du  droit  commun 
applicable  aux  étrangers  et  ne  ressortiraient,  quant  à  leurs  personnes 
et  à  leurs  biens,  à  aucune  juridiction  locale,  ainsi  qu'il  est  accoutumé 
pour  des  navires  de  guerre  arrêtés  ou  séjournant  dans  les  eaux  territo- 
riales d'un  État  étranger.  —  Rien  ne  serait  plus  faux  que  de  raisonner 
ainsi. 

Invoquer,  pour  l'étendre,  l'inviolabilité  absolue  et  la  complète  immu- 
nité de  juridiction  des  navires  de  guerre  étrangers,  ce  serait  méconnaître 
de  la  plus  gra  vemanière  les  raisons  pour  lesquelles  la  coutume  internatio-* 
nale  tolère  cette  dérogation  au  principe  de  la  souveraineté  territoriale.  La 
différence  est  extrême  entre  la  condition  nécessaire  d'un  navire  de  guerre 
et  celle  de  la  section  étrangère  d'une  exposition  :  pour  celle-ci,  en  effet, 
on  ne  peut  dire,  comme  du  bâtiment  militaire,  qu'elle  est  affectée,  en 
dehors  de  tout  intérêt  privé,  au  service  public  d'un  État  et  que,  fraction 
de  la  force  publique  de  cet  État,  représentant  essentiellement  cette  sou- 
veraineté, elle  ne  peut,  pour  ce  motif  et  non  plus  que  cette  souveraineté 

(1)  Cette  distinction  est  faite,  au  moins  implicitement,  dans  les  décisions  suivantes  s 
Cass.,  31  janvier  ISll,  Guyot-Montpayroux,  Sirey,  Rec.  pér.^  78.1.171  ;  Dalloz,  Recpér,^ 
18.1.58;  Cass.,  13  décembre  1877,  même  affaire,  Sirey,  Bec.  pér,,  78.1.186;  Trib.  cor- 
rect. Seine  (9«  chambre),  21  juin  1900,  Gazette  des  tribunaux  (Chronique),  22  juin  1900. 
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elle-même,  se  soumettre,  d*une  manière  quelconque,  à  Tautorité  d*une 
puissance  étrangère  ou  à  la  juridiction  d'une  souveraineté  égale.  Tout 
au  contraire.  Ainsi  tout  rapprochement  est  faux  qui  serait  tenté  de  ce 
chef. 

Par  ailleurs,  il  n'est  point  de  texte  pour  légitimer  ce  que  les  principes 
condamnent:  aucune  convention  internationale  (1)  du  genre  de  celles 
qui,  en  substance,  assurent  aux  paquebots-poste  dans  les  ports  des 
puissances  contractantes  le  traitement  et  les  immunités  des  navires  de 
guerre,  n'est  venue  relever  de  la  sujétion  aux  lois  territoriales  les  lo- 
caux occupés  dans  l'enceinte  d'une  exposition  par  les  sections  étran- 
gères. 

Aussi  bien  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  objection  tirée  de  la 
législation  fiscale,  qui,  assez  naturellement,  pourrait  se  présenter  à 
l'esprit.  En  France  notamment,  le  pouvoir  exécutif  tient  d'une  loi  du 
27  février  1832  le  droit  de  créer  des  entrepôts  réels  aux  frontières  et  dans 
l'intérieur  de  certaines  villes,  c'est-à-dire  d'accorder  la  franchise  d'impôts 
à  des  objets  importés  qui  devraient  normalement  être  soumis  aux  droits 
et  aux  formalités  douanières  à  leur  entrée  sur  le  territoire  français  (2). 
Il  en  a  usé,  d'une  manière  constante  jusqu'ici,  au  profit  des  produits 
envoyés  de  l'étranger  pour  figurer  aux  expositions  universelles  ;  et  son 
administration  des  douanes,  pour  définir  la  condition  de  ces  marchan- 
dises voyageant  à  l'état  de  transit,  s'est  décidée,  par  impuissance^  à  trou- 
ver une  meilleure  explication,  à  les  <  considérer  comme  continuant  à 
résider  à  l'étranger  ».  Ainsi,  au  lieu  de  chercher,  peut-être  judicieuse- 
ment, les  raisons  du  phénomène  dans  les  nécessités  bien  comprises  du 
commerce  international,  on  s'en  est  vite  référé  à  cette  fiction  d'exter- 
ritorialité, généralement  insuffisante,  souvent  dérisoire,  toujours  inu- 
tile, qui  «  se  prête  complaisamment  à  toutes  les  arguties,  saDs  pouvoir 
jamais  servira  fonder  un  droit  »  (3).  Cette  promptitude  est,  à  mon  avis, 
très  regrettable.  On  ne  saurait  voir  dans  le  texte  en  question  qu'une 
impropriété  de  langage  ;  or,  comme  un  auteur  l'ajustement  fait  remar- 
quer en  un  autre  domaine,  on  est  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  du 
législateur,  non  d'accepter  ses  analyses  doctrinales.  Au  surplus,  dût- 
elle  être  admise,  la  <  fiction  d'exterritorialité  »  devrait  être  strictement 
limitée  aux  effets  de  l'entrepc^t  réel,  et  à  ce  qui  en  est  la  conséquence 

(1)  Une  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  juillet  1877,  dit  très  justement  : 
«  Les  expositions  universelles  n'ont  jamais  été  Tobjet  d'une  convention  diplomatique  ; 
il  n'y  a  eu  qu'un  échange  de  correspondance  avec  les  gouvernements  étrangers  ». 

(2)  V.,  sur  cette  matière,  le  Tarif  général  des  douanes,  Observât,  prélim.,  n^sSet  137, 
t.  I,  p.  XV  et  L,  et  le  mot  Dotuines,  n«*  295-328,  dans  le  Répertoire  général  alphabél» 
dudr,  franc. ,i,  XIX  (1899),  p.  266-269. 

(3)  Piétri,  Étude  critique  sur  la  fiction  d'exterritorialité,  Paris,  1895^  p.  389. 
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nécessaire,  le  voyage  en  transit  :  hors  de  là,  il  faudrait  sans  réserve 
maintenir  celte  idée  que  les  marchandises  étrangères  admises  à  une 
exposition  relèvent  absolument,  quant  à  leur  état  légal,  des  lois  inté- 
rieures du  gouvernement  qui  admet  sur  son  territoire  la  constitution  des 
Conunissions  étrangères  (1)  . 

Le  tribunal  de  la  Seine,  sans  le  pouvoir  expressément  définir,  a  bien 
senti  quel  serait  le  vice  de  la  méthode  contraire  :  aussi  il  s'est  nettement 
refusé  à  accueillir  l'exception  qu'un  fabricant  étranger  opposait  à  la 
poursuite  en  contrefaçon  de  dessins  industriels  dirigée  contre  lui,  en  al- 
léguant que  le  local  où  la  saisie  était  effectuée  était  «  la  prolongation  du 
territoire  autrichien  ».  Il  ne  donne  qu'une  affirmation  :  «  Les  différentes 
parties  du  Palais  de  l'exposition  affectées  aux  produits  étrangers  (n'ont) 
jamais  cessé  d'être  soumises  aux  lois  françaises  »  (2)  ;  mais  cette  affir- 
mation est  exacte;  sa  justification  ressort  des  considérations  que  j'ai 
formulées  jusqu'ici.  Il  reste  donc  que  les  sections  étrangères  d'une  ex- 
position n'ont  pas  une  inviolabilité  intrinsèque,  couvrant  les  produits 
qu'elles  renferment  et  aussi  faisant  bénéficier  les  agents  qui  les  dirigent 
des  immunités  diplomatiques.  Cependant  les  Commissaires  ne  tien- 
draient-ils pas  ce  privilège  de  leur  qualité  même,  le  possédant  comme 
en  vertu  d'un  droit  propre  ? 

La  question  S'est  plusieurs  fois  présentée  en  pratique.  Les  juridictions 
saisies,  française  et  belge,  se  sont  accordées,  soit  pour  rejeter  le  décli- 
naloire  d'incompétence  qui  leur  était  offert  (3),  soit  pour  réformer  les 
décisions  de  juridictions  inférieures  qui  avaient  accordé  aux  Commis- 
saires étrangers  l'immunité  de  juridiction  exclusivement  réservée  aux 


(1)  Dans  un  ordre  d'idées  analogue  h  celui  qui  fait  Tobjet  de  cette  étude,  s'agissant  de 
Tapposition  de  fausses  marques  de  fabrique  ou  de  la  répression  de  contrefaçons,  la  Couf 
de  cassation  de  France  a,  sans  hésitation, donné  la  portée  la  plus  restrictive  à  l'immunité 
douanière. —  t  Attendu,—  dit  un  arrêt,—  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  Tobjection  tirée 
de  ce  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  se  trouvaient  au  Havre  en  transit;...  —  Attendu 
que  la  fiction  légale,  en  vertu  de  laquelle  les  marchandises  transportées  en  transit  sont 
réputées  voyager  en  dehors  des  frontières  de  TÉtat^n'a  d'effet  que  par  rapport  aux  droits 
de  douane  qui  seraient  perçus  sur  ces  marchandises  si  elles  étaient  destinées  à  la  con- 
somoiation  intérieure,  mais  que  cette  fiction  ne  saurait  être  opposée  aux  particuliers 
qui  peuvent  avoir  des  droits  et  actions  a  exercer  sur  les  marchandises  entrées  en  tran- 
sit >.  Rouen,  12  février  1874,  Teschen  et Maugne,  Sirey.ii^c.për., 74.2.281.  Comp.Gass., 
1  décembre  1854,  Morin,  Sirey,  Rec.  pér. ,  54.1 .820  ;  Dalloz,  Rec.  pér,,  55.1.348. 

(2)  Trib. correct.  Seine,  30  août  1867,  cité  par  Calvo,  Le  droit  intern,  théor,  etprat, 
t.  lU  (1888),  n*  1565,  p.  344.  ' 

(3)  Trib.  ctv.  Seine,  29  janvier  1868,  ibid.  :  «.  Attendu  que,  relativement  à  la  conces- 
lion  d'exploitations  commerciales  ou  industrielles,  la  Commission  anglaise  ne  pouvait 
être  considérée  conmie  faisant  partie  du  gouvernement  anglais,  et  ne  constituait,  comme 
ia  Commission  française,  qu'une  collection  d'intérêts  privés  «.Comp.Trib.correct.  Seine, 
10  octobre  1900,  Negreros,  Le  Droit  (Chronique),  12  octobre  1900. 
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agents  diplomatiques,  représentants  officiels  des  gouvernements  étran- 
gers (1). 

Cette  solution  est  judicieuse.  Quelles  que  soient,  en  effet,  les  faveurs 
dont  un  État  ait  entouré  la  constitution  par  un  groupe  de  ses  ressortis- 
sants d'une  section  artistique  ou  industrielle  dans  une  exposition  étran- 
gère (2),  eût-il  lui-même  désigné  le  Commissaire  général  ou  effective- 
ment approuvé  le  choix  de  l'agent  élu  par  ses  nationaux  et  par  eux  présen- 
té à  son  agrément,  même  dans  ces  hypothèses  favorables  entre  toutes,  il 
faut,  à  mon  sens,  ne  voir  dans  les  membres  des  Commissions  étrangères 
que  les  gardiens  d'intérêts  purement  privés,  et  partant  ne  les  traiter,  au 
point  de  vue  juridique,  que  comme  de  simples  particuliers  :  il  y  a  entre 
les  diplomates  et  eux  toute  la  différence  qui  sépare  des  fonctionnaires 
chargés  d'appliquer  ou  de  décider  des  mesures  d*ordre  purement  maté- 
rielles et  des  organes  investis  de  la  mission  de  parler  au  nom  de  leurs 
souverains  et  pour  ceux-ci  de  contracter  avec  les  autres  États,  de  puis- 
sance à  puissance,  conformément  au  droit  des  gens  et  aux  traités  publics. 
De  ces  derniers  seuls  Ton  peut  dire  que  derrière  leur  personnalité  appa- 
raît et  existe  celle  de  l'État  qu'ils  représentent,  cette  seconde  personnalité 
absorbant  la  première. 

Les  immunités  diplomatiques  ne  se  conçoivent  que  pour  les  agents 
revêtus  d'un  caractère  représentatif  (3),  car  elles  procèdent  unique- 
ment de  la  nécessité  toujours  et  partout  existante  d'assurer  Texercice 
discrétionnaire  du  commerce  international.  —  Les  étendre  et  les  généra- 
liser, ce  serait,  d'une  part,  sans  motif  plausible,  réduire  l'empire  du 
droit  commun,  créer  de  fâcheuses  dérogations  au  principe  de  la  souve- 
raineté et  par  là  même  contredire  à  la  vraie  notion  de  l'État,  puisque  la 

(1)  Cour  de  cass.  belge,  23  mai  1898  (cassant  Bruxelles,  25  juin  1891,  Taeo  Mes- 
àig,  Pand.  périod,,  1897,  n^  956),  rapporté  dans  le  Journal  du  dr,  intem,  piHvé, 
t.  XXVI  (1899),  p.  619:  a  La  Cour...  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  Tarrét  dénoncé... 
en  tant  que:  1<>  11  étend  le  bénéfice  de  Timmunité  diplomatique  en  matière  judiciaire 
à  un  agent  non  revêtu  d  un  caractère  représentatif. . .  » 

(2)  Très  judicieusement,  Tarrêt  précité,  Cass.,  31  janvier  1817,  Guyot-Montpayroui, 
dit  dans  ses  motifs  :  «  Considérant. . .  qu'il  est  établi,  il  est  vrai,  que  l'administration  a 
accordé  à  cette  Commission  un  précieux  concours,  soit  en  faisant  annoncer,  dans  la 
partie  non  officielle  du  Journal  officiel^  sa  constitution  et  l'élection  par  ses  membres  de 
M.  Muzet  comme  Président  et  comme  Commissaire  général  de  la  section  française,  soit 
en  notifiant  cette  élection  au  gouvernement  belge  par  l'entremise  de  la  légation  fran- 
çaise à  Bruxelles,  soit  en  faisant  insérer  cette  notification  dans  la  partie  officielle  du 
Journal  officiel,  soit  enfin  en  lui  accordant  une  subvention  ;  mais  qu'on  ne  saurait 
voir  dans  tous  ces  faits  qu'un  témoignage  de  haute  sollicitude  destiné  À  favoriser  Tœu- 
vre  entreprise  par  cette  Commission,  qui  n'a  pas  moins  affecté  la  forme  d'une  société 
civile  et  à  faciliter  ses  rapports. . .  et  nullement  sa  consécration  officielle. . .  » 

(3)  Y.  sur  l'explication  et  la  limitation  utile  des  privilèges  à  reconnaître  aux  ambassa- 
deurs étrangers,  Pillet,  Recherches  sur  les  droits  fondamentaux  des  États^  Paris,  1899, 
n»  29,  p.  60. 
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souveraineté  réside  précisément  pour  les  Étals  dans  le  droit  de  comman- 
der à  tous  les  individus  ou  groupes  d*indîvidus  qui  se  trouvent  sur  leur 
lerriloire  et  dans  leur  indépendance  vis-à-vis  de  tout  autre  pouvoir. — 
D'autre  part,  au  point  de  vue  pratique,  semblable  méthode  risquerait 
d'engendrer  de  déplorables  résultats  :  trop  d'étrangers  pourraient,  en 
excipant  d'une  fonction  quelconque  exercée  au  titre  étranger,  prétendre 
se  soustraire  aux  tribunaux  locaux.  L'immunité  de  la  juridiction  terri- 
tonale  est  exceptionnelle  ;  à  ce  titre  elle  ne  saurait  être  facilement  ad- 
mise. Il  y  a,  d'ailleurs,  d'autant  plus  lieu  de  tenir  fermement  à  ce  prin- 
cipe qu'une  tendance  contraire  à  étendre  les  immunités  diplomatiques 
parait  de  plus  en  plus  s'établir  dans  la  jurisprudence  (1).  Cet  élargisse* 
ment  de  situations  privilégiées  me  semble  théoriquement  faux  et  prati- 
quement susceptible  de  conduire  aux  conséquences  les  plus  funestes* 

Joseph  Delpech, 
Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Pat^. 
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Grande-Bretagne.  —  Bhodesia  du  Sud.  —  Protectorat  du  Sechuanatandé 
—  Union  postale.  —  Traité  de  Washington*  —  Adhésion.  —  Par  un  office 
du  21  mars  1901,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  fait  savoir  au  gouvernement 
de  la  République  française  que,  par  Note  du  16  février  1901,  le  représen- 
lânt  de  la  Grande-Bretagne  à  Berne  lui  a  notifié  que  le  gouvernement 
britannique  a  déclaré  adhérer,  à  dater  du  1*'  mars  1901,  pour  ce  qui 
concerne  la  colonie  britannique  de  la  Rhodesîa  du  Sud  et  le  protectorat 
du  Bechuanaland,  aux  dispositions  de  la  convention  principale  de  l'Union 
postale  universelle,  signée  à  Washington  le  15  juin  1897.  Cette  adhésion 
pour  les  deux  colonies  ne  s'étend  pas  provisoirement  aux  stipulations 
du  protocole  final. 

Grande-Bretagne,  République  Sud  africaine  ou  du  Transvaal  et  État 
iiBRi  d'Orange.  —  Guerre.  —  Conduite  des  hostilités  entre  les  belligérants 
^tdam  les  rapports  des  belligérants  et  des  neutres  (2).  —  II.  Deuxième  pé- 
KiooE.  ^  Invasion  des  deux  Républiques  par  les  Anglais.  —  Un  rapide 

\\)  Comp.  un  arrêt  de  la  Ck>ar  de  Paris  du  8  août  1900,  fireilb,  dans  le  Journal  du  droit 
if^4emational  privé,  t.  XXVlï  (1900^  p.  953,  et  ibid.,  t.  XXVl  (1899),  p.  183  et  XXVII 
\1900),  p.  140,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  12  mai  1899,  accompagné  d'une  con- 
tultation  de  M.  Renault. 

(2)  Commonication  de  M.  Krantz  Despagnet,  professeur  de  droit  inlernalional  à  la 
Hevde.  —  1901  il 
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coup  d'oeil  sur  les  événements  militaires  de  la  première  période  des 
hostilités  (1)  permet  de  mieux  préciser  le  point  de  départ  de  la  seconde 
dont  nous  nous  proposons  d'étudier  les  faits  saillants  au  point  de  vue 
du  droit  international,  comme  nous  l'avons  fait  pour  la  précédente. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  les  Boêrs  envahirent  la  N^talie  au  Sud  el, 
à  rOuest,  investirent  Mafeking  et  Kimberley,  Le  général  White,  com- 
mandant des  forces  anglaises  du  Natal,  après  deux  victoires  indécises  et 
chèrement  payées  à  Glencoê  et  à  Elandsgaagte,se  retira  dans  Ladysmilli 
dont  les  Boërs  commencèrent  le  siège  le  30  octobre  1899.  Ceux-ci  rem- 
portèrent un  brillant  succès  en  repoussant  une  sortie  de  la  garnison  à 
Nicholson-Neck,  s'emparèreni  de  Colenso,entre  Ladysmith  et  Durban,el, 
au  !•'  décembre,  étaient  maîtres  de  la  partie  Nord  de  la  colonie  du  Cap 
ainsi  que  de  la  moitié  de  la  Natalie  où  ils  assiégeaient  le  général  Hildyard 
dans  la  ville  d*Escourt.  Cependant,  avec  des  forces  cinq  fois  supérieures 
à  celles  des  Boërs,  lord  Methuen  parvint  à  triompher  à  Belmontetà 
Graspan,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  et  à  délivrer  Escourt  dont 
le  commandant,  général  Hildyard,  put  s'avancer  jusqu'à  Colenso. De  son 
côté,  le  généralissime  sir  Redvers  BuUer  divisait  ses  forces  en  trois 
colonnes  :  la  première,  sous  lord  Methuen,  marchait  sur  Kimberley;  mais 
elle  subit  deux  graves  échecs,  le  28  novembre  sur  la  Modderet  le  11  dé- 
cembre à  Maggersfontein  ;  la  seconde,général  Gatacre, avait  pour  mission 
d'envahir  TÉlat  d'Orange  parle  Sud:  elle  était  vaincue  àSlormberg; 
enfin,  sir  Kedvers  Buller,  de  concert  avec  le  général  Cléry,  se  propo- 
sait de  délivrer  Ladysmith  avec  la  troisième  colonne  :  mais  il  était  com- 
plètement battu  à  Colenso,  le  15  décembre. Le  gouvernement  britannique 
décida  alors  de  confier  la  conduite  des  opérations  à  lord  Roberls.  £n 
attendant  Tarrivéedece  dernier,  sir  Redvers  Buller  franchit  la  Tugelale 
n  janvier  et,  le  24,  son  lieutenant,  le  général  Waren,  s'emparait  de  la 
forle  position  de  Spion  Kopje.  Mais,la  nuit  suivante,  les  Boërs  reprirent 
ce  poste  dans  un  sanglant  combat  où  périt,  criblé  de  balles,  le  général 
Woodgate,  et  toute  l'armée  anglaise  repassa  la  Tufçela. 

Dès  son  arrivée,  le  nouveau  généralissime,  lord  Roberts,  changea  de 
tactique  :  disposant  de  forces  de  beaucoup  supérieures  en  nombre  à 
celles  de  ses  adversaires,  il  se  garda  bien  de  les  diviser  à  Texcès  comme 
son  prédécesseur  et  agit  par  attaques  en  fortes  masses.  Par  ses  ordres, 
le  général  French  délivre  Kimberley  le  16  février  ;  puis,  tandis  que  lord 
Methuen  réoccupe  cette  ville,  les  généraux  French,  Kelly-Kenny  et  Mac- 
Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —  V.Ies  précédentes  chroniques  dans  cette  Revtie^i.  VII 
(1900),  p.  84,  216,  635  et  764. 

(1)  V.  pour  les  détails  :   La  guerre  Sud  africaine^  par  le  capitaine  Gilbert,  dans  la 
Nouvelle  Revue  de  1900  et  1901. 
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Donald  cernent  Kronje  et  ses  Boërs  qui,  auparavant,  entouraient  la  place 
assiégée.Après  une  lutte  héroïque  de  dix  jours,  avec  4.000  hommes  contre 
40.000  de  troupes  anglaises,  Kronje  dut  capituler  à  Paardeberg  le  27  fé- 
vrier. Sitôt  après,  les  Boërs  évacuent  le  territoire  britannique  du  Cap  et 
du  Natal  et  lèvent  le  siège  de  Ladysmith  où  le  général  Redvers  BuUer 
entre  le  28  février. 

Désormais,  les  forces  républicaines  doivent  songer  à  protéger  leur  pro- 
pre lerriloire,et  c'esf  la  seconde  période  des  hostilités  qui  commence.  Le 
13  mars,  les  Anglais  ocC:UpèrentBloemfontein,  capitale  de  TÉtat  d'Oran- 
ge :  lord  Roberts  y  reste  un  mois  inactîf,  harcelé  de  tous  côtés  par  l'en- 
nemi avec  lequel  il  dut  engager  de  sanglants  et  stériles  combats  autour 
de  la  ville,  notamment  aux  Réservoirs  et  à  Reddenburgh.  Après  avoir 
inutilement  essayé,  dans  le  courant  d'avril,  de  cerner  les  Boërs,  il  occu- 
pa, le  12  mai,  Kroonstadt  où  le  gouvernement  de  l'État  d'Orange  s'était 
établi  après  Toccupalion  de  Bloemfonlein,  et,  le  17,  il  faisait  délivrer 
Mafeking  par  une  colonne  de  secours.  A  partir  de  ce  moment,  les  com- 
mandos boêrs,  particulièrement  sous  la  direction  de  de  Wet,  poursuivent 
une  lutte  de  guérillas,  traquant  les  forces  britanniques  par  d'incessantes 
escarmouches,  ne  disputant  jamais  le  terrain,mais  reparaissant  au  point 
d'où  on  les  a  chassés  sitôl  que  leur  adversaire  s'est  transporté  ailleurs, 
en  un  mot  ne  laissant  Tannée  anglaise  véritablement  maîtresse  que  du 
paya  qu'elle  occupe  matériellement  à  un  moment  donné. 

Mais  un  fait  d'une  importance  capitale  vint  ensuite  donner  aux  hosti- 
lités un  caractère  particulier  :  c'est  l'annexion  proclamée  par  l'Angle- 
terre,  le  28  mai  1900,  pour  l'État  d'Orange,  et  au  commencement  de  sep- 
tembre, pour  le  Transvaal.  Nous  apprécierons  plus  tard  la  valeur  juri- 
dique de  ces  annexions  et  des  conséquences  que  l'Angleterre  a  prétendu 
en  tirer:  pour  le  moment,  nous  les  considérons  comme  une  phase  nou- 
velle qui  met  fin  à  la  seconde  partie  des  hostilités. 

Pour  cette  deuxième  partie  de  la  guerre,  qui  va  ainsi  de  la  fin  de  fé- 
vrier 1900  à  la  fin  du  mois  de  mai  pour  TÉtat  d'Orange,  et  à  la  fin  d'août 
pour  le  Transvaal,  nous  examineront  successivement,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  pour  la  première  période,  les  rapports  des  belligérants  entre 
eux  et  ceux  des  belligérants  avec  les  neutres. 

A.  Relations  entre  les  belligérants.  —  Sans  revenir  sur  l'exposé  des 
règles  du  droit  international  que  nous  avons  présenté  à  propos  des  faits 
relatifs  à  la  première  période  des  hostilités,  il  nous  suffira  de  nous  y  ré- 
férer en  signalant  les  principaux  incidents  de  cette  deuxième  période* 
On  remarquera,  d'ailleurs,  que  l'annexion  du  Transvaal  n'ayant  été  pro- 
noncée par  l'Angleterre  qu'au  commencement  de  septembre,  tandis  que 
celle  de  l'État  d'Orange  date  de  la  fin  mai,  certains  faits  sont  indiqués 
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comme  rentrant  dans  cette  deuxième  période  en  tant  qu'ils  intéressent 
la  première  République,  bien  qu'ils  soient  postérieurs  à  l'annexion  delà 
seconde. 

i*  Violations  des  lois  de  la  guerre.  —  La  question  de  l'emploi  des  sau- 
vages indigènes  comme  auxiliaires  armés  a  été  encore  soulevée  à  propos 
de  la  défaite  du  régiment  de  Lincolnshire  pris  par  les  Boêrs  dans  une 
embuscade,  à  la  passe  de  Magalesberg,  le  10  juillet  1900.  Le  rapport  de 
source  anglaise  sur  cet  événement  affirme  que  des  indigènes  armés 
sommèrent  des  soldats  et  des  officiers  britanniques  de  se  rendre  {Jour- 
nal  des  Débats  du  14  juillet  1900). 

En  ce  qui  concerne  l'usage  des  balles  dum-dum^  lord  Roberts  télégra- 
phiait de  Pretoria,  le  4  août  :  «  Dix-sept  Boërs  capturés  le  2  août  ont 
déclaré  qu'ils  recevaient  seulement  des  balles  dum-dum.  C'est  ce  qui  ex- 
plique la  gravité  des  blessures  de  nos  hommes.  Je  fais  des  représenta- 
tions à  ce  propos  au  général  Botha  >.  En  supposant  le  fait  exact,  l'Angle- 
terre oubliait  toujours  qu'elle  avait  introduit  l'usage  de  ces  balles  et 
qu'elle  avait  revendiqué  le  droit  de  s'en  servir  malgré  la  protestation  de 
toutes  les  puissances,  sauf  les  États-Unis  et  le  Portugal,  à  la  Conférence 
de  la  Haye. 

Les  accusations  contre  les  Boërs  au  sujet  de  l'emploi  abusif  du  drapeau 
blanc  comme  garantie  des  parlementaires  ou  signe  de  soumission  furent 
renouvelées  par  les  Anglais,  notamment  dans  les  deux  circonstances 
suivantes  relatées  dans  deux  dépêches  de  lord  Roberts  :  <  Rroonstad,  16 
mai,  9  h.  du  soir.  Deux  officiers  et  six  hommes  fourrageaient  hier,  à  quel- 
ques milles  de  Kroonstad  ;  ils  s'étaient  d'abord  rendus  dans  une  ferme, 
sur  laquelle  flottait  le  drapeau  blanc  et  dont  le  propriétaire  avait  effectué 
sa  soumission  et  rendu  ses  armes  et  ses  munitions.  Le  détachement  s'ap- 
procha aussi  d'une  autre  ferme  qui  portait  aussi  le  pavillon  blanc.  En 
arrivant  à  40  yards  de  cette  ferme,  les  officiers  et  les  hommes  essuyèrent 
le  feu  de  15  ou  16  Boërs  qui  se  trouvaient  derrière  le  mur  de  la  ferme. 
Deux  hommes  furent  tués,  un  lieutenant  blessé  ;  l'autre  officier  et  deux 
hommes  furent  faits  prisonniers.  Le  propriétaire  de  la  ferme  a  déclaré 
que  les  Boërs  l'avaient  menacé  de  le  fusiller  s'il  protestait  contre  l'usage 
qu'ils  voulaient  faire  du  drapeau  blanc  •*—  «  Pretoria,  2  août.  Smith  Dor* 
rien  annonce  que,  le  31  juillet  dans  la  matinée,  alors  qu*il  se  trouvait 
campé  près  de  Frederikstad,  un  Boër  envoyé  par  le  commandant Liebe- 
berg  entra  dans  le  camp  sous  la  protection  du  drapeau  parlementaire  et 
demanda  la  reddition  de  la  colonne  anglaise  sous  peine  pour  elle  d'être 
attaquée  dans  les  trente  minutes.  Avant  qu'une  réponse  quelconque  ait 
pu  être  faite  à  l'envoyé  boër,  un  feu  violent  était  dirigé  contre  les  avant- 
postes  anglais  de  la  direction  de  Polchefslroom  ;  mais  Smith  Dorrien  n'eut 
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aucune  peine  à  repousser  les  Boêrs  avant  Tarrivée  de  Melhuen,  à  qui  il 
avait  signalé  de  se  porter  à  son  aide  ». 

En  ce  qui  concerne  Tenrôlement  forcé  des  étrangers  dans  les  troupes 
desBoërs,  nous  avons  déjà  signalé  les  bruits  qui  avaient  couru,  au  mois 
de  janvier  1900,  au  sujet  d'une  circulaire  du  Président  Steijn  qui  aurait 
imposé  le  service  militaire  aux  étrangers  de  tous  pays  habitant  le  terri- 
toire de  l'État  d'Orange,  même  aux  Anglais  (1).  Le  5  avril,  M.  Chamber- 
lain déclarait,  à  la  Chambre  des  communes,  que  rien  n'était  venu  encore 
confirmer  ce  fait.  Depuis  lors,  on  n'a  eu  sur  ce  point  que  des  indications 
vagues  et  sans  autorité  :  le  l«f  mai,  une  interview  du  secrétaire  d'État  du 
Transvaal  par  le  secrétaire  du  Comité  de  secours  aux  réfugiés  à  Johannes- 
burg,el,le  13  mai,  la  nouvelle,  de  source  privée,  venue  de  Laurenço-Mar- 
quez,  que  le  Raad  du  Transvaal,  en  séance  secrète,  aurait  formellement 
prononcé  l'expulsion  de  tout  étranger  qui  ne  prendrait  pas  les  armes 
pour  la  République. 

Le  6  août  1900,  les  journaux  de  Bruxelles  publiaient  une  interview  du 
lieutenant  russe  Gonetsky,  de  retour  du  Transvaal,  de  laquelle  résultait 
une  grave  accusation  contre  les  soldats  anglais  quant  à  la  manière  dont 
aurait  péri  le  colonel  de  Villebois-Mareuil  :  suivant  cet  officier  russe, 
le  colonel  aurait  été  achevé  une  fois  blessé,  dans  le  combat  de  Boshof, 
par  un  soldat  de  l'armée  britannique  que  le  général  Methuen  aurait  fait 
fusiller  pour  cette  violation  des  lois  de  la  guerre.  Mais  cette  allégation 
fut  démentie,  dans  le  3fatin  du  8  août  1900,  par  le  Baron  van  Dedern, 
ancien  officier  de  cavalerie,  qui  invoquait  les  témoignages  les  plus  va- 
riés et  les  plus  autorisés  pour  établir  que  le  colonel  de  Villebois-Ma- 
reuil avait  déjà  succombé  à  sa  blessure  quand  les  Anglais  s'emparèrent 
de  la  troupe  dont  il  faisait  partie.  Ce  point  parait  confirmé  par  le  récit  du 
combat  de  Boshof  donné  dans  le  Journal  du  1"  octobre  par  un  légion- 
naire hollandais  témoin  oculaire  de  ce  qui  s'était  passé.  Nous  donnons 
en  note  ce  récit  qui  fournit  des  indications  précieuses  au  sujet  des  er- 
reurs commises  dans  l'emploi  du  drapeau  blanc,  erreurs  qui  ont  provo- 
qué les  accusations  déjà  signalées  des  Anglais  (2). 

(1)  V.  celle  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  697  el  698. 

(2)  «  Ue  plus  eu  plus,  rennemi  resserrait  son  cercle  de  fer,  et  nos  hommes  se  retirèrent 
de  rocher  en  rocher,  tout  en  se  battant  avec  fureur.  «  Mort  aux  Anglais  !  •,  hurlaient  les 
Français,  et. les  Hollandais,  silencieux,  tiraient.  Un  capitaine  anglais  s'approche  de  de 
ViUebois,  et  lui  crie  :  «  Hands  up  1  i.  Pour  toute  réponse  le  général,  qui  se  tenait,  un 
genou  à  terre,  derrière  une  anfracluosité  du  rocher,  tire  son  revolver,  et  il  abat  TAn- 
glaii  d'an  coup  de  feu  en  plein  cœur.  Aussitôt,  un  soldat  vise  le  général,  et  fait  feu  ;  il 
tire  une  deuxième,  une  troisième  fois.  Au  troisième  coup,  la  tète  de  Villebois-Mareuil 
tombe  sur  sa  poitrine.  11  était  mort.  C'est  là  le  récit  authentique  de  la  mort  du  général. 
Ace  moment,  un  des  éclaireurs  afrikanders  arbora  le  drapeau  blanc,  dont  l'apparition 
fit  poQsier  aux    Anglais  des  hourras  frénétiques.  Plusieurs  des  nôtres,  quelques-uns 
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i^  Abus  des  droits  de  l'occupant  —  Avant  même  d'avoir  proclamé  Tan- 
nexion  des  deux  Républiques,  dans  les  conditions  d'ailleurs  irrégulières 
que  nous  apprécierons  plus  loin,  la  Grande-Bretagne  affecta  de  traiter 
les  terriloires  simplement  occupés  par  elle  comme  étant  définitivement 
assujettis  à  sa  souveraineté.  Déjà,  en  annonçant  Toccupation  de  Bloem- 
fonteim,  le  18  mars,  lord  Roberts  qualifiait  M.  Steijn  cTex-Président  (the 
laie  Président),  comme  si  la  retraite  d'un  chef  d'Ëlat  avec  les  forces  de 
son  pays  impliquait  la  perte  de  Tindépendance  pour  celui-ci.  Nous  avons, 
d'autre  part,  déjà  signalé  et  critiqué  la  proclamation  de  sir  Milner  rela- 
tivement à  l'annulation  des  actes  d'aliénation  ou  de  concessions  miniè- 
res passés  avec  les  gouvernements  de  l'Orange  ou  du  Transvaal  (1). 

parce  qu'ils  n'avaient  pas  vu  le  drapeau  blanc,  et  d'autres  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
se  rendre,  continuèrent  le  combat.  Jamais  Tordre  ne  fut  donné  d'arborer  le  drapeau 
blanc.  Les  soldats  anglais  firent  preuve  en  cette  occurrence  d'une  férocité  bestiale,  et 
c'est  contre  des  blessés  qu'ils  la  manifestèrent.  Klaas  de  Jonge,  un  Hollandais,  âgé  de 
quarante-cinq  ans,  était  étendu,  grièvement  blessé,  derrière  un  rocher.  Un  soldat  anglais 
l'y  découvre,  et  lui  enfonce  sa  baïonnette  dans  la  poitrine.  Weiss,  un  légionnaire  du 
corps  français,  et  qui  avait  reçu  cinq  coups  de  feu,  fut  également  percé  d'un  coup  de 
baïonnette.  Arrêté»,  la  plupart  des  nôtres  furent  dépouillés  de  tout  ce  qui  avait  quelque 
valeur:  bagues,  bourses,  montres,  canifs,  médailles;  tout  devint  la  proie  de  l'ennemi. 
La  bataille  était  radicalement  perdue. Les  forces  de  l'ennemi  avaient  été  trop  écrasantes  ; 
au  nombre  de  cinquante-trois,  nous  avions  tenu  télé  à  au  moins  quinze  cents  Anglais 
pourvus,  eux,  de  six  canons  et  de  deux  Maxim  ». 

(i)  V.  cette  Revue,  t.  VU  (1900),  p.  695  et  696.—  Voici  le  texte  de  cette  proclamation 
du  19  mars  1900,  d'après  la  Government  Gazelle  du  15  juin  :  «  Avis  est  donné  par  les 
présentes  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  ne  reconnaîtra  pas  comme  vali- 
des et  efficaces  les  aliénations  de  propriétés,  de  terrains,  chemins  de  fer,  mines  ou  droits 
miniers  dans  les  territoires  de  la  République  Sud  africaine  ou  de  l'État  libre  d'Orange, 
ou  les  intérHs  et  charges,  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  sur  les  propriétés  ou  intérêts 
susdits,  effectués,  déclarés,  imposés  ou  faits  par  les  gouvernements  de  la  République 
Sud  africaine  ou  de  l'État  libre  d'Orange  postérieurement  à  la  date  de  cette  proclama- 
tinn,  ou  toute  autre  concession  accordée  par  l'un  ou  l'autre  desdits  gouvernements  pos- 
térieurement à  cette  date  ». 

A  cette  proclamation  nous  en  rattachons  une  autre  qui  fut  publiée  dans  le  Times  du 
10  septembre  1900  et  dont  voici  le  passage  essentiel  :  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
se  réserve  le  droit  de  modifler  ou  de  refuser  de  reconnaître  toute  concession  que  la  Ré- 
publique pourrait  ne  pas  avoir  eu  le  droit  d'accorder,  d'après  les  conventions  passées 
entre  elle  et  l'Angleterre,  ou  bien  qu'elle  aurait  accordée  sans  avoir  l'autorité  nécessaire 
à  cet  effet  et  contrairement  à  la  loi,  ou  bien  encore  qu'elle  aurait  accordée  à  des  condi- 
tions qui  n'auraient  pas  été  remplies  ou  qui  seraient  préjudiciables  aux  intérêts  du  pu- 
blic. Les  Commissaires  désignés  pour  poursuivre  cette  enquête  annoncent  qu'ils  vont  la 
commencer  sur  toutes  les  concessions  donnant  un  monopole  de  manufacture  ou  d'impor- 
tation, sur  toutes  les  concessions  accordées  à  des  banques  et  sur  toutes  les  concessions 
de  chemins  de  fer,  de  tramways,  d'eau  et  d'éclairage.  La  première  séance  de  la  Commis- 
sion se  tiendra  le  !«*•  octobre  ».  Cette  nouvelle  proclamation  de  sir  Milner  était,  il  est 
vrai,  postérieure  à  ta  déclaration  d'annexion  du  Transvaal  ;  mais  cette  annexion  étant 
sans  valeur  juridique,  comme  nous  l'établirons  plus  loin,  elle  n'était  pas  plus  accepta- 
ble que  la  précédente.  En  la  reproduisant,  le  Times  s'empressait  d'ajouter:  «  Les  ac- 
tionnaires étrangers  peuvent  être  tranquilles  ;  ils  ne  seront  pas  injustement  dépouillés 
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Mais  le  gouvernemenl  britannique  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  entendit,  avant 
toute  annexion  et  en  vertu  de  la  seule  occupation  du  territoire  envahi  par 
ses  armées,  astreindre  tous  les  habitants  au  devoir  de  fidélité  envers  lui. 
Celait  une  prétention  insoutenable  en  présence  des  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit  des  gens  tels  que  les  a  rappelés  la  Conférence  de 
la  Haye  dans  le  règlement  de  la  guerre  sur  terre  signé  par  la  Grande- 
Bretagne  elle-même  (section  III,  art.  42  à  46)  (1). 

Le  19  mars,  le  général  Prettyman,  gouverneur  militaire  de  Bloemfon- 
tein  depuis  l'occupation,  lançait  une  proclamation  aux  termes  de  laquelle 
loul  Burgher  qui  ne  déposerait  par  les  armes  et  ne  ferait  pas  sa  sou- 
mission verrait  ses  biens  confisqués.  C'est  à  cette  proclamation  que 
répondit,  comme  nous  l'avons  vu,  le  Président  Steijn,  le  20  mars,  enno- 
tidanl  que  tout  Burgher  qui  refuserait  de  combattre  les  Anglais  serait 
réputé  traître  et  fusillé  (2).  Les  menaces  du  général  britannique  n'au- 
raient pu  se  comprendre  qu'à  l'égard  de  rebelles  auxquels  on  aurait  ap- 
pliqué les  lois  pénales  de  l'État  contre  l'autorité  duquel  ils  se  seraient 
soulevés.  Adressées  aux  citoyens  du  Transvaal,  elles  n'étaient  même 
pas  admissibles  malgré  les  prétentions  déjà  réfutées  de  la  Grande-Breta- 
gne à  la  suzeraineté  sur  ce  pays.  Mais  elles  étaient  encore  plus  insoute- 
nables à  l'égard  des  nationaux  de  l'État  d'Orange  qui  n'avaient  jamais 
été  rattachés  à  l'Angleterre  par  un  lien  quelconque,  pas  même  celui  de 
la  plus  vague  vassalité.  D'ailleurs,  comme  on  Ta  vu,  l'Angleterre  avait 
nettement  reconnu  aux  uns  et  aux  autres  le  caractère  de  belligérants  ré- 
guliers et  avoué  qu'elle  entreprenait  une  guerre  d'un  caractère  interna- 
tional comme  entre  États  indépendants  l'un  de  l'autre  (3).  Or,  tout 
le  monde  sait  que  les  belligérants  réguliers  ne  peuvent  encourir  d'au- 
tres sanctions  que  celles  qui  résultent  des  lois  de  la  guerre  universelle- 
ment acceptées  par  les  peuples  civilisés,  c'est-à-dire  être  frappés  dans 
les  combats  ou  retenus  comme  prisonniers  s'ils  sont  capturés.  La  confis- 

de  leurs  droits  ».  L^émotion  n'en  fut  pas  moins  très  vive  dans  les  pays  dont  les  nationaux 
ont  de  gros  intérêts  engagé»  au  Transvaal  :  la  Gazette  de  Cologne,  en  particulier,  pro- 
testa énergiquement  contre  ce  qu'on  appelait  une  confiscation  détournée,  et,  dans  les 
cercles  financiers  de  Berlin,  on  comptait  que  lord  Salisbury  annulerait  la  décision  du 
Haut-Commissaire  britannique  dans  TAfrique  du  Sud.  On  estimait,  d'ailleurs,  que  ce 
dernier  avait  simplement  voulu  empêcher  le  gouvernement  de  Pretoria  de  vendre  des 
actions  de  chemins  de  fer  comme  il  avait  paru  vouloir  le  faire  récemment  sur  le 
marché  de  Berlin.  Mais,  même  dans  cette  mesure  restreinte,  la  proclamation  de  sir 
Milner  n'aurait  pu  se  justifier  que  si  le  gouvernement  transvaalien  avait  perdu  la  sou- 
veraineté avec  l'existence,  ce  qui  était  loin  d'être  le  cas,  même  après  la  prétendue  an- 
nexion déclarée  par  les  autorités  britanniques. 

M)  V.  ce  qui  a  été  déjà  dit  au  sujet  des   annexions  prématurée»  proclamées  par  les 
Boërs,  dans  cette  Revue,  t.  VU  (1900),  p.  698  et  699. 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  610. 

(3)  V.  cette  Revue,  t.  VU  (1900),  p.  659  et  suiv. 
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cation  de  leurs  biens  était  donc  une  de  ces  mesures  barbares  etantijuri* 
diques  que  le  droit  des  gens  se  refuse  même  à  discuter,  comme  le  mon- 
tre l'article  46  du  Règlement  de  la  guerre  signé  à  la  Haye  par  rAnglelerre  ; 
c  La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée  ». 

Mais  l'acte  du  général  Prettyman  n'était  pas  un  fait  isolé  :  ce  n'était 
que  l'application,  dans  un  rayon  de  dix  milles  autour  de  Bloemfonlein, 
des  décisions  du  généralissime  lord  Roberis.  Celui-ci,  espérant  arriver 
à  justifier  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contrôles  Boërs,  entendit 
leur  imposer  le  serment  de  fidélité  envers'la  Grande-Bretagne,  de  façon 
à  les  traiter  comme  parjures  s'ils  continuaient  leur  résistance  (1).  C'était 
par  trop  légèrement  oublier  ce  principe  élémentaire  de  droit  internatio- 
nal qu'il  n'est  point  permis  d'imposer  le  serment  de  fidélité  aux  habitants 
des  pays  occupés,  avant  l'annexion  régulière  :  comment,  en  effet,  mettre 
ces  habitants  dans  rallernative  d'être  traités  en  parjures  par  le  vain- 
queur, s'ils  violent  ce  serment,  ou  en  Irailres  par  leur  patrie,  s'ils  le 
prêtent?  Cette  mesure  était  d'autant  plus  étrange  que,  quelques  mois 
auparavant,  l'Angleterre  avait  signé  à  la  Haye  le  Règlement  de  la  guerre 
sur  terre  dont  l'article  45  est  ainsi  conçu  :  «  11  est  interdit  de  contraindre 
la  population  d'un  territoire  occupé  à  prêter  serment  à  la  puissance 
ennemie  ». 

On  pourrait  essayer  de  soutenir  que  le  serment  demandé  aux  Burghers 
à  la  suite  de  l'occupation  du  territoire  habité  par  eux  équivalait,  comme 
résultat,  à  la  liberté  sur  parole  conférée  aux  prisonniers  sous  la  condi- 
tion de  ne  plus  combattre  pendant  la  durée  des  hostilités.  Mais  il  faut 
remarquer  que  le  serment  dont  il  s'agit  était  prescrit  sous  les  sanctions 
rigoureuses  qui  seront  indiquées  plus  loin  d'après  les  proclamations  de 
lord  Roberts  ;  or,  un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d'accep- 
ter sa  liberté  sur  parole  (Règlement  de  la  Haye,  art.  H).  D'autre  part,  et 
surtout,  le  serment  dont  il  s'agit  n'était  pas  seulement  la  rançon  exigée 

(1)  Formule  du  serment  imposé,  d'après  la  Government  Gazette  du  25  juin  4900  :  «Je 
soussigaé,  de...  district  de...  jure  et  déclare  solennellemeut  paries  présentes  que  j'ai 
remis  toutes  les  armes  et  munitions  à  moi  demandées  par  les  autorités  britanniques, 
c'est-à-dire  tous  les  fusils  et  munitions  pour  fusils,  de  quelque  sorte  que  ce  soit.  Et  je 
jure  solennellement  qu'il  ne  me  reste  ni  fusil  ni  munitions  pour  fusils  et  que  je  n'ai 
connaissance  de  personne  en  cachant  ou  en  détenant  {appel  à  la  délation).  Et  Je  jure, 
en  outre,  que  je  ne  prendrai  plus  les  armes  contre  le  gouvernement  britannique  pendant 
la  présente  guerre  et  que  je  ne  fournirai  jamais  à  aucun  membre  des  forces  républicai- 
nés  assistance  d*iiucnne  sorte,  ou  informations  relatives  au  nombre,  aux  mouvenients 
ou  à  d'autres  particularités  des  forces  britanniques  qui  pourraient  parvenir  à  ma  con- 
naissance. Je  promets  en  outre  et  je  jure  de  rester  tranquillement  chez  moi  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre.  Je  sais  que  si  mes  déclarations  ci-dessus  sont  fausses  ou  qUe  si  je  viole 
mon  serment  ou  ma  promesse,  tels. que  je  viens  de  les  prêter,  je  m'exposerai  à  être 
sévèrement  et  sommairement  puni  par  les  autorités  britanniques.  Je  fais  solennellement 
la  déclaration  ci-dessus,  la  croyant  vraie.  Que  Dieu  m*aide.  Signature.  » 
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des  prisonniers  ni  même  de  ceux  qui  résidaient,  au  moment  de  l'inva- 
sion, sur  les  territoires  occupés  par  les  Anglais  :  il  était  imposé  à  tous 
ceux  qui  continuaient  à  combattre,  parfois  dans  un  lieu  fort  éloigné,  et 
qui  étaient  ainsi  menacés  des  peines  les  plus  sévères  s'ils  ne  venaient 
pas  faire  leur  soumission  dès  que  les  forces  britanniques  arrivaient 
dans  la  localité  où  ils  avaient  leur  résidence  normale.  L'Angleterre,  en  un 
mot,  les  réputait  ses  sujets  et  exigeait  d*eux  la  soumission  par  le  fait 
seul  de  l'occupation  de  leurs  habitations.  Jamais,  que  nous  sachions, 
dans  une  guerre  internationale,  on  n'était  allé  jusqu'à  cette  conception 
antijuridique  et  inique  que  les  soldats  ennemis  peuvent  être  traités  en 
prisonniers  et  même  en  annexés  par  la  prise  de  possession  de  leur  do* 
micilel 

Hais,  une  fois  pénétrée  de  cette  idée  que,  malgré  ses  déclarations  so- 
lennelles du  début,  elle  n'avait  plus  affaire  qu'à  des  rebelles  contre  les- 
quels tous  les  moyens  sont  bons,  l'Angleterre  ne  tint  plus  aucun  compte, 
des  préceptes  les  plus  essentiels  du  droit  de  la  guerre  dont  elle  venait  de 
signer  le  code  à  la  Haye.  On  eût  dit  qu'elle  voulait  systématiquement 
consacrer  les  pratiques  des  Allemands  en  1870,  pratiques  que  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  en  1874  et  celle  de  la  Haye  en  1899  eurent  précisément 
pour  but  de  condamner.  Sous  l'impression  des  abus  commis  par  les 
troupes  allemandes  pendant  leur  invasion  du  territoire  français,  les  puis- 
sances réunies  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  en  1874,  prirent  soin  de 
condamner  expressément  :  les  actes  de  pression  ayant  pour  but  de  forcer 
les  habitants  à  coopérer  à  l'action  militaire  contre  leur  propre  pays  ;  les 
peines  collectives,  pécuniaires  ou  corporelles,  appliquées  aux  habitants  à 
raison  de  faits  accomplis  par  les  troupes  de  leur  patrie  et  dont  ils  ne  peu- 
vent être  déclarés  solidairement  responsables;  enfin  les  mesures  cruel- 
les contre  les  otages,  par  exemple  celle  qui  consiste  à  obliger  des  nota- 
bles à  monter  dans  les  trains  militaires  quand  l'ennemi  menace  de  les 
faire  dérailler  ou  sauter,  pratique  qui,  comme  on  le  sait,  a  été  fort  en 
usage  dans  l'invasion  de  18701871,  ainsi  que  celle  de  l'exécution  de 
certains  habitants  d'une  localité  où  une  attaque  réputée  irrégulière  a  été 
faite  par  les  forces  ennemies  (Règlement  de  Bruxelles  en  1874,  art.  36 
à  39).  Les  Résolutions  de  Bruxelles  n'ayant  pu  être  ratifiées,la  Conférence 
de  la  Haye  les  a  reprises  et  précisées,  notamment  dans  les  articles  sui* 
vanls  de  son  Règlement  de  la  guerre  sur  terre  :  «  Art.  44.  Il  est  interdit 
de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à  prendre  part  aux  opéra- 
lions  militaires  contre  son  propre  pays.  —  Art.  50.  Aucune  peine  collec- 
tive, pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être  édictée  contre  les  populations 
à  raison  de  faits  individuels  dont  elles  ne  pourraient  être  considérées 
comme  solidairement  responsables  >. 
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.  Or,  les  proclamations  du  général  Roberts,  dont  nous  donnons  le  texte 
officiel  (1),  semblent  prendre  point  par  point  chacune  de  ces  inlerdic- 

(1)  «  Quartier  général,  Pretoria,  49  juin  1900.  --  M'en  référant  à  une  proclamation  datée 
de  Pretoria  du  16  juin  1900,  je,  Frédéric  Sleigh,  Baron  Roberts  de  Kandabar  et  Waterfard, 
commandant  en  cbef  des  troupes  de  Sa  Majesté  dans  le  Sud  de  l'Afrique,  déclare 
par  ces  présentes  proclamer  et  faire  connaître  que.  si  un  dommage  est  causé  à  Tune 
des  lignes  de  chemins  de  fer»  à  Tun  des  ponts,  tunnels  ou  bAliments  de  chemin  de  fer, 
à  une  ligne  de  télégraphe,  ou  h  une  autre  propriété  des  chemins  de  fer  ou  publique, 
dans  la  colonie  de  la  Rivière  d'Orange,  ou  dans  la  portion  de  la  République  Sud  afri> 
caine  actuellement  dans  la  sphère  de  mes  opérations  militaires,  la  punition  SDivante 
sera  infligée  :  1<*  Les  principaux  résidants  des  villes  et  du  district  seront  tenus  solidai- 
rement et  individuellement  responsables  du  montant  du  dommage  causé  dans  leur 
district.  2»  En  outre  du  payement  du  dommage  ci-dessus  mentionné,  une  pénalité 
dépendant  des 'circonstances  de  chaque  cas,  mais  qui  ne  sera  jamais  inférieure  à  une 
somme  de  2  shillings  6  deniers,  par  morgen  sur  la  superficie  de  chaque  ferme,  sera  levée 
et  recouvrée  sur  chaque  Burgher  du  district  dans  lequel  le  dommage  sera  causé,  en  rapport 
avec  le  terrain  possédé  en  propriété  ou  occupé  par  lui  dans  ce  district.  De  plus,  tous 
les  reçus  de  marchandises  réquisitionnées  dans  ce  district  en  faveur  des  autorités  mili- 
taires seront  annulés  et  ils  ne  donneront  lieu  à  aucun  payement.  3<^  Par  mesure  de  pré- 
caution, le  directeur  des  chemins  de  fer  militaires  a  été  autorisé  à  ordonner  qu'un  ou 
plusieurs  des  résidants  qu'il  choisira  dans  chaque  district  accompagneront  personnelle- 
ment, de  temps  en  temps,  les  trains  qui  traverseront  leur  district.  4»  Les  maisons  et 
fermes  voisines  de  l'endroit  où  le  dommlige  sera  causé  seront  détruites  et  les  résidants 
du  voisinage  seront  jugés  conformément  à  la  loi  martiale.  5*  Les  autorités  militaires 
donneront  toutes  facilités  aux  principaux  résidants  pour  leur  permettre  de  communiquer 
la  teneur  de  celte  proclamation  aux  autres  résidants  de  leur  district,  afin  que  tous 
aient  pleine  connaissance  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent.  —  Signé  :  Roberts  ». 

Gazette  du  gouvernement,  22  août  1900.  —  Proclamation  n^  1  de  1900  aux  habitants  de 
la  République  Sud  africaine.  —  «  Considérant  que  les  forces  de  Sa  Majesté  la  Reine 
sous  mes  ordres  ont  pénétré  sur  le  territoire  de  la  République  Sud  africaine,  et  que  des 
rapports  faux  et  malicieux  sont  répandus  au  dehors  relativement  au  traitement  que  les 
habitants  peuvent  attendre  des  troupes  de  Sa  Majesté,  Je,...  Baron  Roberts,  etc..  suis  au- 
torisé par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  faire  connaître  et  fais,  par  les  présentes,  con- 
naître ce  qui  suit:  1*  Suivant  les  termes  et  dispositions  de  cette  proclamation,  la  sécu- 
rité personnelle  et  l'exemption  de  toute  molestition  sont  garanties  à  la  population  non 
combattante.  2»  Tous  les  Burghers  qui  n'ont  pas  pris  une  part  importante  à  la  politique 
qui  a  amené  la  guerre  entre  Sa  Majesté  et  la  République  Sud  africaine,  ou  commandé  des 
forces  de  la  République,  ou  ordonné  ou  employé  la  violence  contre  des  sujets  britanni- 
ques, ou  commis  des  actes  contraires  aux  usages  de  la  guerre  civilisée,  et  qui  sont  disposés 
à  mettre  bas  les  armes  immédiatement  pour  s'engager  par  serment  à  s'abstenir  de  toute 
nouvelle  participation  à  la  guerre,  recevront  des  passes  les  autorisant  à  retourner  dans 
leurs  domiciles  et  ils  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre.  3*  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  l'intention  de  respecter  toute  propriété  privée  des  habitants  de  la  Répu- 
blique Sud  africaine,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  opérations  de  guerre,  pourvu 
que  les  habitants,  de  leur  côté,  s'abstiennent  de  dommages  inutiles  aux  propriétés. 
4°  Si  cependant  semblables  dommages  sont  causés,  non  seulement  leurs  propres  auteurs 
et  tous  ceux  qui  y  .seront  directement  ou  indirectement  impliqués  seront  exposés  à  la 
punition  la  plus  sévère  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  mais  les  biens  de 
tout  s  les  personnes,  autorités  ou  .autres,  qui  auront  permis  ou  n'auront  pas  fait  leur 
possible  pour  empêcher  ces  dommages  seront  passibles  de  confiscation  ou  de  destruction. 
5<>  Tous  sont  donc  exhortés ^dans  leur  propre  intérêt  à  empêcher  les  dommages  inu- 
tiles. —  Donné  à  Johannesburg,  le  31  mai  1900.  —  Signé  :  Roberts  ». 

Proclamation  aux  habitants  de  la  République  Sud  africaine,  b9  12  de  1900.  —  «Attendu 
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lions  pour  en  affirmer  solennellemenl  la  violalion  et  le  mépris  :  elles  rui- 
nent ou  punissent  malériellement  les  habitants  rendus  responsables  de  la 
résistance  des  forces  régulières  de  leur  pays  ;  elles  les  forcent  à  contri* 
buer,  soit  parla  délation,  soit  par  l'opposition  aux  actes  de  belligérance 
de  ces  forces,  au  succès  des  troupes  anglaises  ;  elles  les  exposent  comme 
otages  à  périr  dans  les  opérations  de  guerre  dirigées  contre  les  chemins 
de  fer.  Comment  ces  proclamations,  où  toutes  les  conquêtes  de  la  civi- 
lisation sont  effacées  d'un  trait  de  plume,  ont  été  appliqués,  nous  le  ver- 
rons dans  la  suite,  en  exposant  la  conduite  des  armées  britanniques  après 
la  prétendue  annexion  des  deux  Républiques  :  il  suffit,  pour  le  moment, 
d'en  signaler  la  teneur  et  de  les  flétrir  au  nom  du  droit  des  gens  et 
même  de  la  plus  vulgaire  humanité.  En  vain  essayera-t-on  de  dire  que  la 
convention  signée  par  l'Angleterre  à  la  Haye  ne  Toblige  pas  à  adopter  in- 
tégralement le  Règlement  qui  y  est  annexé  et  qu'elle  peut  le  modifier  par 
ses  décisions  personnelles  en  l'adaptant  aux  circonstances.  L'article  1*' 
de  cette  convention  est  ainsi  conçu  :  <  Les  Hautes  Parties  Contractantes 

que.  par  proclamation  n*  1  de  1900»  les  Burghere  qui  n'avaient  pas  pris  nne  part  impor- 
tante aux  hostiUtés  étaient  autorisés,  après  serment,  à  regagner  leurs  domiciles  et  n*é- 
tiient  pas  traités  en  prisonniers  de  guerre,  et  attendu  que  par  proclamation  n*  2  de  1900 
les  Bargbers  auxquels  des  passes  et  permis  avaient  été  accordés  pourraient  garder  leurs 
profilions  ou  les  transporter  au  Weld  d^hiver,  et  attendu  que  beaucoup  de  Burghers  ont 
prêté  ledit  serment  mais  ont  néanmoins  pris  les  armes  contre  les  forces  de  Sa  Majesté 
la  Reine,  et  attendu  que  beaucoup  de  Burghers  ont  prêté  ledit  serment,  mais  ont  aidé 
et  favorisé  l'ennemi  en  arrêtant  des  trains  et  en  détruisant  des  propriétés  appartenant 
aux  forces  de  Sa  Majesté  la  Reine,  ou  agi  comme  espions  pour  l'ennemi,  et  attendu  que 
le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  considère  ce  serment  comme  immoral 
et  a  publié  un  avis  détournant  les  Burghers  de  prêter  ledit  serment,  et  attendu  qu'il 
est  manifeste  que  la  douceur  qui  a  été  témoignée  aux  Burghers  de  la  République  Sud 
africaine  n'est  pas  appréciée  par  eux,  mais  au  contraire  est  utilisée  comme  un  prétexte 
poar  continuer  leur  résistance  contre  les  forces  de  Sa  Majesté  la  Reine,  et  attendu 
qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  distinguer  la  partie  combattante  de  la  population  de  la 

partie  non  combattante,  —  pour  ces  motifs,  Je ,  Baron  Roberts,  etc..  proclame  par 

les  présentes  et  fais  connaUre  ce  qui  suit  :  i«  A  partir  de  et  après  cette  date,  les  sec- 
tions 1  et  2  de  la  proclamation  n*  1  de  1900  sont  rapportées,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  burghers  qui  ont  déjà  prêté  ledit  serment.  2»  La  proclamation  n»  2  de  1900  est  rap- 
portée. 3»  Toutes  les  personnes  qui  ont  prêté  ledit  serment  et  qui  l'ont  violé  en  quel- 
que façon  seront  punies  de  mort,  d'emprisonnement  ou  d'amende.  4o  Tous  les  Burghers 
des  districts  occupés  par  les  forces  de  Sa  Majesté,  sauf  ceux  ayant  déjà  prêté  ledit  ser- 
ment, seront  regardés  comme  prisonniers  de  guerre  et  seront  transportés  ou  traités 
autrement  de  la  façon  que  Je  fixerai.  5»  Tous  les  bâtiments  et  constructions  des  fermes 
où  les  éclaireurs  ou  autres  forces  de  l'ennemi  recevront  asile  seront  exposés  à  être 
rasés  jusqu'au  soi.  6«  L*amende  mentionnée  dans  la  proclamation  n»  6  de  1900,section  2, 
sera  rigoureusement  exigée  là  où  un  dommage  sera  causé  au  chemin  de  fer,  et  les  ha- 
bitanta  sont  avertis  par  les  présentes  d'avoir  à  faire  connaître  aux  forces  de  Sa  Majesté 
Ift  présence  de  l'ennemi  dans  leurs  fermes  ;  s'ils  y  manquent, ils  seront  regardés  comme 
aidant  et  favorisant  l'ennemi.  —  Donné  à  Pretoria  le  14  août  1900.  —  Roberts.  —  Relati- 
vement au  paragraphe  6,  l'amende  y  mentionnée  ne  sera  en  aucun  cas  inférieure  à  la 
somme  de  2  s.  6  d.  par  morgen  sur  la  superficie  de  chaque  ferme  ». 
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donneront  à  leurs  forces  armées  de  terre  des  Instructions  conformes  au 
Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre^  annexe 
à  la  présente  convention  »  (1).  Quelque  latitude  que  cette  clause  puisse 
laisser  pour  la  forme  et  le  détail  de  la  réglementation  de  la  guerre  dans 
chaque  pays,  on  conviendra  que  les  Instructions  du  généralissime  anglais 
ne  peuvent  être  considérées  comme  conformes  à  un  Règlement  dont  elles 
violent  ouvertement  les  dispositions  les  plus  essentielles. 

On  pourrait,  semble-t-il,  tirer  une  grave  objection  en  faveur  de  TAn- 
glelerre  de  ce  que  Tarlicle  2  de  la  Conférence  de  la  Haye  ne  déclare  le 
Règlement  de  la  guerre  sur  terre  obligatoire  qu'entre  les  puissances 
contractantes  ;  or  les  Républiques  de  l'Afrique  du  Sud  n'ont  point  par- 
ticipé à  la  Conférence  de  la  Haye.  Mais  on  ne  saurait  méconnaître  que, 
pour  les  points  les  plus  importants,  spécialement  pour  tous  ceux  sur 
lesquels  nous  insistons,  le  Règlement  de  la  Haye  n'a  fait  que  préciser 
les  dispositions  déjà  admises  par  tous  les  peuples  civilisés  sans  contes- 
tation aucune.  On  verra, d'ailleurs,  que  c'est  en  invoquant  d'une  manière 
implicite  le  caractère  obligatoire  de  ces  dispositions  pour  tout  peuple 
civilisé  que  les  Anglais  eux-mêmes  ont  parfois  reproché  aux  Boêrs  de 
les  avoir  méconnues,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  positivement  liés  par  la 
Conférence  de  la  Haye. 

En  somme,  les  décisions  brutales  et  odieuses  du  généralissime  anglais 
ne  pourraient  s'expliquer  que  de  deux  façons. 

Ou  bien  on  les  fonderait  sur  le  droit  d'un  pays  d'employer  les  moyens 
les  plus  rigoureux  pour  ramener  des  rebelles  à  l'obéissance  :  mais  on 
sait  que  les  Boêrs  étaient,  de  l'aveu  de  la  Grande-Bretagne,  et  tout  au 
moins,  d'après  elle-même,  avant  la  prétendue  annexion  de  leur  pays,  des 
belligérants  réguliers  que  l'on  ne  pouvait  pas  traiter  comme  des  insur- 
gés. Au  surplus,  même  à  l'égard  de  révoltés,  il  est  des  mesures  que  la 
morale,  à  défaut  du  droit  international  qui  n'a  pas  d'application  en  pa- 
reil cas,  réprouve  absolument  :  notamment  celle  qui  rend  des  innocents 
responsables  d'actes  qu'ils  n'ont  pu  ni  prévoir  ni  empêcher. 

Ou  bien  les  autorités  militaires  britanniques  ont-elles  cédé  à  l'influen- 
ce de  cette  idée,  trop  facilement  acceptée  par  les  gens  de  guerre,  que 
l'envahisseur  peut  recourir  à  tous  les  procédés  de  nature  à  faciliter  la 
soumission  de  l'ennemi,  en  un  mot  que  la  loi  martiale  à  appliquer  aux 
habitants  d'un  pays  occupé  consiste  simplement  dans  l'ensemble  des 
mesures  de  rigueur  arbitrairement  prises  par  le  chef  de  l'armée  d'occu- 
pation ?  Cette  manière  de  voir  est  d'ailleurs  dans  les  traditions  anglaises, 

(i)  Ainsi  86  trouvait  écartée  la  proposition  bien  moins  rigoureuse  faite  le  iO  juin  par 
le  délégué  britannique,  sir  J.  Ârdagh  :  qu'il  ne  fût  établi  que  des  principes  généraux  dont 
les  gouvernements  s'inspireraient  dans  la  mesure  qu'ils  jugeraient  convenable. 
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sûreté  indispensable  >  :  ce  qui  est  bien  le  cas  quand  ils  tentent  de  s'é- 
vader. Malgré  les  réserves  qu'il  crut  devoir  faire  contre  le  droit  cepen- 
dant certain  de  prendre  des  précautions  exceptionnelles  à  l'égard  des 
prisonniers  qui  cherchent  à  fuir,  lord  Roberts  reconnut  implicitement  que 
le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  respectait  le  droit  des 
gens  dans  le  traitement  des  prisonniers  anglais.  Voici^  en  effet,  la  dé- 
pêche qu'il  adressait  de  Kroonstadt,  le  13  mai,  au  ministre  de  la  guerre  à 
Londres  :  <  J'ai  informé  le  Président  de  la  République  Sud  africaine  que 
j'avais  appris  que  les  prisonniers  de  guerre  des  troupes  coloniales  étaient 
traités  comme  des  criminels,  et  enfermés  dans  la  prison  de  Pretoria  ; 
que  la  fièvre  entérique  sévissait  parmi  eux,  et  que  le  confort  et  les 
soins  médicaux  étaient  insuffisants.  J*ai  déclaré  aussi  que  nous  traitions 
sur  le  même  pied  nos  prisonniers,  qu'ils  fussent  Burghers  ou  étran- 
gers. J'ai  reçu  le  20  avril  une  réponse  déclarant  que  le  Transvaal  ne 
faisait  aucune  distinction  entre  les  prisonniers  coloniaux  et  les  autres, 
mais  qu'un  petit  nombre  de  prisonniers,  qui  avaient  enfreint  les  lois  mi- 
litaires comme  espions  ou  autrement,  et  qui  attendaient  de  passer  en 
conseil  de  guerre,  ou  bien  qui  avaient  essayé  de  s'échapper,  ou  bien  ma- 
nifestaient rintention  d'essayer  de  s'échapper,  avaient  été  pour  plus  de 
sûreté  internés  dans  la  prison  ordinaire,  mais  dans  une  section  a  part  des 
prisonniers  de  droit  commun,  et  qu'ils  étaient  traités  comme  les  autres 
prisonniers  de  guerre.  Quant  aux  prisonniers  malades,  la  fièvre  entéri- 
que régnait  aussi  bien  parmi  les  prisonniers  que  parmi  la  population 
civile.  On  a  fait  tous  les  efforts  pour  enrayer  la  propagation  de  la  mala- 
die et  on  y  a  réussi  dans  une  large  mesure.  J'ai  répondu  le  22  avril  que 
j'étais  heureux  des  assurances  qui  m'étaient  données,  mais  en  même 
temps  j'ai  fait  remarquer  que  nous  ne  faisions  pas  de  différence  de  trai- 
tement pour  les  prisonniers  de  guerre  légitimement  soupçonnés  de  vou- 
loir s'évader  et  que  de  pareilles  exceptions  ouvraient  la  porte  à  des  abus 
de  la  part  des  subalternes,  sans  que  les  autorités  en  sussent  rien  ». 

11  télégraphiait  encore  de  Pretoria,  le  3  juillet,  en  annonçant  la  déli- 
vrance de  prisonniers  anglais  à  Frankfort  par  le  général  Hun  ter  :  c  Ces 
prisonniers  avaient  été  très  bien  traités  par  les  Boërs  ».  Le  même  ren- 
seignement était  fourni  de  Lourenço-Marquez,  le  11  juin,  en  ce  qui  con- 
cerne 900  soldats  et  10  officiers  anglais  détenus  à  Noortgedacht.  Enfin, 
le  2  mai,  le  correspondant  du  New-York  Herald  écrivait  :  c  J'ai  obtenu 
Tautorisation  de  voir  les  officiers  anglais  qui  sont  prisonniers  de  guerre 
ici.  Je  les  ai  trouvés  en  bonne  santé.  Ils  étaient  en  train  de  jouer  au 
cricket,  et  se  montraient  fort  aises  du  nouveau  régime  auquel  ils  sont 
soumis,  régime  comprenant  Tusage  de  la  bière.  Leurs  principales  do- 
léances portent  sur  les  retards  dans  la  transmission  de  la  correspon- 
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dance  qui  leur  est  adressée.  Us  parlent  en  termes  reconnaissants  des 
services  que  leur  rend  le  consul  américain,  M.  Adalberl  Hay.  Ils  sont, 
par  contre,  très  montés  contre  M.  Winston  Churchill,  qu'ils  désap- 
prouvent fort  d'avoir  divulgué  les  moyens  employés  par  lui  pour  s'éva- 
der >. 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne,  en  s'en  tenant  aux  seuls  témoignages 
venant  des  Anglais  eux*mêfnes,  les  lois  de  la  guerre  relatives  au  Iraite- 
ment  des  prisonniers  furent  beaucoup  moins  bien  observées.  Nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  sur  rinternemenl  des  prisonniers  boërs  dans  les 
navires  ancrés  à  la  baie  de  Simonstown  (Symonsbay)  (1)  :  par  suite 
des  conditions  déplorables  de  leur  installation  que  nous  avons  déjà 
signalées  et  qui  ne  furent  pas  améliorées  dans  la  suite,  les  prisonniers 
eontinuèrent  à  être  décimés  par  les  maladies,  spécialement  par  la  fièvre 
typhoïde.  La  négligence  coupable  des  autorités  britanniques  fut  telle 
que,  suivant  une  nouvelle  comnruniquée  de  Londres  au  Temps  le  3  avril 
1900,  le  directeur  de  la  Croix-Rouge  fit  adresser  des  observations  au 
gouvernement  au  sujet  du  traitement  inhumain  des  prisonniers  à  bord 
des  pontons  de  Simonstown.  Le  5  avril,  M.  Bryn  Robert  insista  à  la 
Chambre  des  communes  pour  que  Ton  mit  fin  à  cet  état  de  choses,  en 
ajoutant  que  les  Boërs,  supérieurs  aux  Anglais  sur  les  champs  de  bataille, 
avaient  fait  preuve  de  plus  de  magnanimité  à  Tégard  de  leurs  prison- 
niers. 

D^autre  part,  c^est  à  partir  des  mois  de  mars  et  d'avril  que  le  transport 
des  Boërs  capturés  à  Sainte-Hélène  et  à  Ceylan  fut  opéré  en  grand  et 
comme  système  régulier  d'internement.  Nous  avons  également  dit  ce 
qu'il  faut  penser  de  cette  mesure,  justifiable  seulement  en  tant  qu'elle 
était  commandée  par  les  nécessités  militaires  et  de  bonne  garde  des 
prisonniers  (2).  Or,  des  déclarations  ultérieures  des  autorités  britanni- 
ques permettent  d'émettre  des  doutes  sérieux  sur  la  valeur,  dans  la  cir- 
constance, de  cette  justiâcalion.  Voici,  en  effet,  le  résumé  de  quelques 
observations  échangées  à  ce  sujet  dans  la  Chambre  des  communes  le 
2  avril  1900  :  <  Répondant  à  une  question,  M.  Balfour  dit  qu  il  est  exact 
que  M.  Scbreiner  a  élevé  des  objections  contre  le  transfert  des  prison- 
niers de  guerre  à  Sainte*Hélène.  Ces  objections  ont  été  communiquées 
au  gouvernement  de  la  Reine,  qui  a  consacré  toute  son  attention  à  la 

(1)  V.  c«tte  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  684-685. 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  VU  (1900),  p.  682.  —L'application  de  ces  mesures  concernait 
également  les  étrangers,  notamment  les  AUemands,  faits  prisonniers  comme  soldats 
dans  les  troupes  boërs  :  au  Reichstag,  le  21  novembre  1900,  le  ministre  de  la  guerre, 
général  Ton  Gossler,  reconnut  que  les  étrangers  étaient,  en  pareil  cas,  soumis  aux  lois 
de  sûreté  édictées  par  le  parti  adverse,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'état  de  siège 
(V.  le  limeê  du  22  novembre  1900). 
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question,  mais  sans  trouver  la  possibilité  de  modifier  la  décision  pres- 
crivant l'envoi  d'un  certain  nombre  de  prisonniers  à  Sainte-Hélène. 
—  M.  Flynn.  Est-ce  pour  assurer  la  garde  des  prisonniers  ?  —  M.  Bal- 
four.  Celle  mesure  a  été  en  partie  dictée  par  des  considérations 
d'ordre  militaire».  Ainsi,  de  l'aveu  de  M.  Balfour,  ce  n'était  pas  «m- 
qtiement  des  considérations  d'ordre  militaire  qui  déterminaient  la  relé- 
gation des  prisonniers.  De  quelle  nature  étaient  donc  les  autres  ?  Que 
Ton  se  reporte  à  la  proclamation  lancée  par  lord  Roberts  le  14  août  1900 
et  citée  plus  haut  :  on  y  lira,  sous  le  n^  4,  que  les  Burghers  prisonniers 
seront  transportés  ou  traités  autrement  de  la  façon  que  le  généralissime 
fixera.  C'est  donc  que  l'exil,  ou  toute  autre  mesure  de  rigueur  contre  les 
prisonniers,  est  prévu  à  l'avance  à  titre  de  peine  devant  être  appliquée 
aux  captifs,  en  vue  de  briser  la  résistance  par  la  menace  d'un  dur  traite- 
ment pour  ceux  qui  la  continueront.  C'est  là  une  manière  de  voir  et 
d'agir  absolument  incompatible  avec  tes  usages  des  peuples  civilisés 
fixés  par  le  Règlement  de  la  Conférence  de  la  Haye  ;  les  prisonniers 
doivent  être  traités  avec  humanité  (art.  4  du  Règlement)  et  le  pouvoir  de 
l'État  capteur  se  borne  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
leur  évasion  :  tout  ce  qui  dépasse  ce  but,  spécialement  toute  mesure  de 
rigueur  ayant  le  caractère  de  peine  générale,  afin  d'intimider  les  com- 
battants par  la  perspective  de  ce  qui  les  attend  une  fois  capturés,  doit 
élre  sévèrement  condamné  (1). 

Pour  les  soins  à  donner  aux  blessés,  lord  Roberts  lui-même  était  obligé 
de  rendre  un  nouveau  témoignage  à  l'humanité  des  Boërs  dans  sa  dé-* 
pêche  datée  de  Bloemfontein,  34  mars,  à  propos  des  incidents  d'un  com-» 
bat  près  du  camp  de  Modder-River.  Mais,  d'autre  part,  dans  sa  séance 
du  9  mai  1900,  le  Volksraad  adressait  une  nouvelle  protestation  aux  puis-^ 
sances  neutres  contre  les  violations  par  la  Grande-Bretagne  de  la  con- 
vention de  Genève*  C'était  toujours  à  l'incroyable  incurie  de  l'administra- 
tion britannique  qu'il  fallait  imputer  le  défaut  des  soins  les  plus  essentiels 
pour  les  malades  et  blessés  faits  prisonniers.  Les  révélations  faites  dans 
le  Times,  à  la  fin  de  juin  1900,  par  M.  Burdett  Coulis  sur  l'état  des  hôpitaux 
de  Bloemfontein  plus  d'un  mois  après  l'occupation  anglaise  produisirent 
une  profonde  et  pénible  émotion.  M.  Burdett  Coulis  reproduisit  ses  accu* 
salions  contre  l'administration  anglaise  à  la  Chambre  des  communes  le 
29  juin  :  les  divers  ministres  qui  lui  répondirent  ne  purent  que  plaider 
les  circonstances  atténuantes  en  invoquant  les  difficultés  de  la  campagne 
dans  l'Afrique  du  Sud.  Cependant,  sur  la  proposition  de  sir  H.  Campbell 

(1)  Sur  le  traitement  rigoureut  des  prisonniers  à  Sainte-Hélène,  V.  le  témoignage 
d'une  Anglaise,  Mme  Green,  rapporté  par  M»Lefèbure  dans  le  Correspondant  du  25  décem- 
bre 1900. 
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Bannerman,  une  enquête  fut  ordonnée.Le  rapport  de  la  Commission  d'en- 
quête a  été  publié  dans  le  Blue-Book  du  24  janvier  1901  :  il  conclut  à  Faug- 
menlation  du  nombre  insuffisant  des  médecins.Nous  avons  déjà  signalera 
ce  propos,le  témoignage  accablant  de  Madame  Chamberlain, la  belle-sœur 
du  secrétaire  d'État  au  Colonial  Office,  qui  avait  passé  sept  mois  au  Cap 
pour  s'y  consacrer  au  service  des  hôpitaux  et  ambulances  militaires  (1). 
Ses  accusations  portaient  principalement  sur  la  saleté  sordide  des  locaux 
affectés  au  traitement  des  malades  et  blessés  et  sur  le  développement  ef- 
frayant des  maladies  contagieuses  qui  en  était  la  conséquence  ;  sur  Tin- 
sufôsancedu  personnel  hospitalier  qui  ne  comptait  qu'une  infirmière  pour 
175  hommes  ;  sur  le  refus  systématique  d'accepter  le  concours  des  sœurs 
de  charité  de  Johannesburg  ;  sur  l'ignorance  et  les  habitudes  d'ivrognerie 
des  médecins  militaires.  Malgré  ses  récriminations  et  bien  que  les  mala- 
des ou  blessés  anglais  souffrissent  de  cet  état  de  choses  autant  que  les 
prisonniers  boërs,  elle  ne  put  rien  obtenir  du  service  sanitaire  de  l'armée 
britannique  {Journal  des  Débats  du  20  août  1900). 

4«  Expulsion  des  nationaux  ennemis  ou  élrayigers,  —  Sans  procéder  à 
une  expulsion  absolue  qui  était  dans  leur  droit  strict  mais  dont  l'appli- 
cation sans  nécessité  rigoureuse  eût  été  trop  dure  (2),  les  gouvernements 
de  Pretoria  et  de  Bloemfontein  ne  forcèrent  les  Anglais  à  quitter  leur 
territoire  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances  rendaient  cette 
mesure  indispensable  :  notamment  le  30  avril,  à  la  suite  de  l'explosion  de 
la  poudrière  de  Johannesburg  qui  fit  un  grand  nombre  de  victimes  et  que 
la  population  surexcitée  attribuait  aux  résidants  anglais. Du  reste,  des  ex- 
ceptions furent  toujours  accordées  pour  les  nationaux  britanniques  dont 
VaUilude  était  régulière  et  qui  pouvaient  offrir  la  garantie  de  sérieuses 
cautions.  C'est  ce  qui  ressort  de  la  communication  suivante  du  Président 
Krûger,  publiée  dans  les  journaux  de  Londres  le  2  mai  1900  :  «  Comme 
un  grand  nombre  de  Burghers  insistent  pour  que  les  sujets  anglais  soient 
conduits  au  delà  de  la  frontière,  et  que  le  gouvernement  est  désireux  de 
faire  droit  à  leur  désir  et  à  celui  de  ceux  qui  sont  favorables  à  la  Répu- 
blique, nous,  Stephanus-Johannès-Paulus  Krûger,  déclarons  par  la  pré- 
sente que  tous  les  sujets  anglais  résidant  dans  le  district  ou  ville  de 
Pretoria,  ou  dans  les  champs  d'or  du  Witlwalers-Rand,  devront  quitter 
l'État  dans  les  trente-six  heures,  à  compter  du  30  avril,  à  midi,  à  Texcep- 
lion  de  ceux  d'entre  eux  qui  pourraient  être  autorisés  par  le  gouverne- 
ment à  continuer  à  résider  dans  le  pays,  sur  la  recommandation  des  dif- 
férents commandos  locaux  >. 

(1)  V.  cette  Retucy  t.  VU  (1900),  p.  6S4,  note. 

(2)  V.  cette  Bévue,  t  VII  (1900),  p.  698. 
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De  son  côlé,  le  gouvernement  britannique  dut^quelquefoiSy  procédera 
l'expulsion  d'étrangers  dont  la  présence  dans  les  territoires  occupés  par  lui 
pouvait  lui  paraître  dangereuse.  Ce  droit  d'expulsion,  reconnu  partout 
comme  une  mesure  de  police  nécessaire,  ne  peut  donner  lieu  à  des  récla- 
mations que  lorsqu'il  est  appliqué  d'une  manière  injustifiée. Les  principes 
à  cet  égard  ont  été  exactement  rappelés  au  Reichstag  allemand  le  23  no- 
vembre 1900.  Répondant  à  une  interpellation  d'un  député,  M.  Basse, 
qui  se  plaignait  que  les  Allemands  expulsés  du  Transvaal  eussent  été 
laissés  sans  protection,  le  sous-secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangè- 
res, le  Baron  de  Richtofen,  s'exprima  comme  suit  :  c  Nous  sommes  obli- 
gés de  considérer  comme  conforme  au  droit  des  gens  la  mesure  que  le 
gouvernement  anglais  a  prise  en  éloignant  du  théâtre  de  la  guerre  les 
étrangers  dont  certains  faits  justifiaient  l'expulsion  ;  mais  nous  avons 
pris  énergiquement  la  défense  de  ceux  qui  étaient  expulsés  sans  mo- 
tif suffisant  ou  avec  une  dureté  que  les  circonstances  n'exigeaient  pas. 
Nous  avons  demandé  des  indemnités  au  gouvernement  anglais,  il  nous 
a  répondu  qu'il  était  disposé  à  en  accorder  aux  personnes  qui  avaient 
été  expulsées  d'une  façon  non  justifiée.  Des  négociations  ont  lieu  ac- 
tuellement entre  les  deux  gouvernements  en  vue  de  la  fixation  de  ces 
indemnités.  Nous  maintiendrons  aussi  les  intérêts  de  ceux  de  nos  na- 
tionaux qui  ne  peuvent  pas  appuyer  leurs  demandes  d'indemnité  sur 
des  preuves  ;  mais^  dans  ce  cas,  la  fixation  de  l'indemnité  sera  naturel- 
lement plus  difficile  >.  D'autre  part,  suivant  le  Daily  Telegraph  du 
18  septembre  1900,  le  gouvernement  autrichien  se  préoccupait  des  ex- 
pulsions brutales  et  injustifiées  dont  ses  nationaux  avaient  été  égale- 
ment victimes  ;  la  presse  viennoise  était  unanime  à  demander  répara- 
tion pour^cette  violation;'des  règles  du  droit  des  gens. 

8o  Respect  des  propriétés  privées,  —  Une  intéressante  correspondance 
fut  échangée  à  ce  sujet,  au  commencement  de  février,  entre  les  Prési* 
dents  Krûger  et  Steijn,d'une  part,  et  le  général  Roberts,d'autre  part. 

Le  3^  les  Présidents  écrivaient  en  ces  termes  au  généralissime  britan- 
nique :  c  Nous  apprenons  de  divers  côtés  que  les  troupes  anglaises, 
contrairement  aux  usages  reconnus  de  la  guerre,  se  sont  rendues  cou- 
pables de  destructions,  brûlant  et  faisant  sauter  à  la  dynamite  des  fer- 
mes, et  dévastant  d'autres  propriétés,  et  que,  de  ce  fait,  des  femmes  et 
des  enfants  sans  protection  ont  été  souvent  privés  d'abri  et  de  nourri- 
ture. Ces  faits  se  produisent,  non  seulement  dans  des  endroits  où  des 
barbares  sont  encouragés  par  des  officiers  anglais,  mais  même  dans  la 
colonie  du  Cap  et  dans  ce  pays  (l'Étal  libre),  où  des  brigands  blancs 
viennent  du  théâtre  de  la  guerre,  dans  l'intention  évidente  de  porter  la 
dévastation  générale,  sans  aucune  raison  reconnue  parles  coutumes 
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de  la  guerre,  et  sans  qu'ils  prennent  pari  aux  opérations.  Nous  désirons 
vivement  protester  contre  de  tels  actes  ».  ' 

Le  S,le  général  Roberts  répondit  que  les  accusations  dirigées  contre  seà 
troupes  étaient  vagues  et  dépourvues  de  preuves  ;  qu'au  surplus,les  actes 
imputés  aux  soldats  anglais  étaient  en  opposition  avec  les  traditions  de 
la  Grande-Bretagne.  Voici  le  passage  le  plus  saillant  de  cette  réplique  : 
c  Je  regrette  que  Vos  Honneurs  aient  jugé  bon  de  renouveler  la  décla- 
ration fausse  que  des  barbares  aient  été  encouragés  par  des  officiers 
anglais  à  commettre  des  déprédations.  Dans  le  seul  cas  où  un  raid  a  été 
commis  par  des  indigènes  sujets  de  la  Reine,  cela  a  été  contrairement 
aux  instructions  de  l'officier  anglais  le  plus  rapproché  de  l'endroit,  et 
cet  acte  a  entièrement  troublé  ses  opérations.  Les  femmes  et  les  enfants 
faits  prisonniers  par  les  indigènes  ont  été  reconduits  dans  leurs  foyers 
par  l'intermédiaire  de  l'officier  anglais  en  question.  Je  regrette  de  dire 
que  ce  sont  les  troupes  républicaines  qui,dans  quelques  cas,  se  sont  ren- 
dues coupables  de  conduire  la  guerre  d'une  façon  contraire  auxusages  du 
monde  civilisé.  Je  veux  principalement  parler  de  l'expulsion  de  leurs 
demeures  de  sujets  loyaux  dans  le  district  Nord,  parce  qu'ils  refusaient 
de  se  laisser  réquisitionner  par  les  envahisseurs.  C'est  un  acte  barbare 
que  celui  d'obliger  des  hommes  à  prendre  parti  contre  leur  patrie  su*» 
zeraine  au  moyen  de  menaces,  de  spoliations  et  d'expulsions  >. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  au  sujet  des  décisions  des  autorité^ 
boërs  ayant  pour  but  de  contraindre  les  résidants  anglais  à  prendre  les 
armes  pour  la  défense  des  deux  Républiques  (1)  :  mais  il  était,  en  vérité, 
bien  surprenant  que  le  général  Roberts  invoquât  les  traditions  et  les 
habitudes  des  armées  britanniques  quant  au  respect  des  propriétés  pri« 
vées.  Dès  le  i5  janvier,  en  effet,  le  Times  parlait,  non  sans  complaisance, 
de  l'effet  terrifiant  que  devaient  produire  les  dévastations  des  propriétés 
privées  par  la  troupe  du  colonel  Pilcher  et  par  celle  du  général  Babing- 
ton,  même  dans  des  parties  de  l'État  d'Orange  éloignées  du  théâtre  des 
hostilités.  Dans  ce  numéro  du  grand  journal  de  la  Cité,  nous  relevons 
les  passages  suivants  qui  en  disent  plus  long  que  tout  commentaire  : 
(  Le  général  Babington  a  parcouru  le  pays  qu'il  a  trouvé  absolument . 
déserté  par  les  Boërs.  Il  est  arrivé  au  camp  abandonné  du  commando 
de  Randen.  Il  a  trouvé  et  détruit  trois  grandes  et  importantes  fermes  ap- 
partenant à  un  homme  nommé  Lubbe,  commandant  du  district  de  Ja- 

cobsdal,  et  à  deux  de  ses  fils L'importance  de  l'expédition  (celle 

de  Babington)  consiste  entièrement  dans  le  fait  qu'elle  est  la  première 
démonstration  considérable  faite  dans  le  pays  de  l'ennemi  jet  que,  en  dé- 

{!)  V.  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  697. 
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truisifinl  les  maisons  et  en  dévaslanl  une  grande  région  de  fermes,  nous 
avons  causé  un  dommage  que  les  Boërs  apprécient  et  qu'ils  regardent 
comme  plus  sérieux  que  la  perle  de  beaucoup  d'hommes  sur  le  champ 
de  bataille  ».  Dans  un  article  de  fond,  le  même  jour,  le  Times  disait  : 
c  Des  fermes  qui  avaient  servi  de  campement  à  Tennemi  onl  été  détrui- 
tes et  cette  mesure  est  de  nature  à  affecter  les  Burghers  plus  que  la 
perle  de  plusieurs  hommes.  La  destruction  de  la  propriété  privée  en 
temps  de  guerre  est  toujours  regrettable  ;  mais  elle  est  une  mesure  par- 
faitement légilime  quand  elle  est  prise  pour  des  raisons  militaires  ; 
et,  dans  une  lutte  comme  celle-ci,  quand  r ennemi  a  peu  de  propriétés 
publiqiies,  elle  peut  être  singulièrement  efficace  ». 

On  peut  signaler  encore  les  faits  suivants  :  par  ordre  du  général  Pôle 
Carew,  tous  les  chevaux  furent  confisqués  dans  les  fermes  dont  les  ha- 
bitants mâles  étaient  absents  (Bloemfontein,  27  avril)  ;  les  Boërs  du  cam- 
pement de  Ficksburg  furent  prévenus  que,  s'ils  ne  se  rendaient  pas  le 
15  juin,  leurs  fermes  et  toutes  leurs  propriétés  seraient  confisquées  (Ma- 
seru, 14  juin  1900). 

Au  surplus,  la  discussion  devient  quelque  peu  superflue  en  présence 
des  proclamations  du  général  Roberts  que  nous  avons  citées  :  si  Ton  peut 
en  discuter  la  portée  en  tant  qu'elles  devaient  s'appliquer  après  Tan- 
nexion  prononcée  par  l'Angleterre,  ce  que  nous  examinerons  dans  la 
suite,  il  est  au  moins  certain  q[ue,  pour  la  période  antérieure,  elles 
étaient  la  méconnaissance  officielle  du  principe  d'après  lequel  la  pro- 
priété privée,  même  celle  des  combattants,  est  inviolable^  sauf  dans  le 
cas  de  stricte  nécessité  militaire.  Or,  si  ces  proclamations  sont  posté- 
rieures à  l'annexion  de  l'Étal  d'Orange,  elles  onl  précédé  celle  de  la  Ré- 
publique Sud  africaine  qui  n'a  eu  lieu  qu'au  commencement  de  septem- 
bre 1900  :  cela  n'a  pas  empêché  de  les  appliquer  aux  propriétés  privées 
du  Transvaal  avant  celle  dernière  date. 

A  propos  du  respecl  de  la  propriété  privée,  la  question  des  mines  d'or 
se  posa  avec  plus  d'acuilé  encore  dans  la  deuxième  période  des  hosli- 
Iftés  que  dans  la  première,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (1).  L'émoi  fut 
très  grand  parmi  les  porteurs  de  titres  des  mines  d'or  quand  on  apprit 
(Jue,  à  propos  d'une  question  soulevée  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  le 
représentant  du  Transvaal,  M.  Leyds,  avait  répondu  :  «  Si,  contre  toute 
atlenle  et  toute  prévision,  la  défense  nationale  exigeait  des  Boërs  le  sa- 
crifice pénible  de  la  deslrucLion  partielle  ou  totale  des  mines,  ce  ne  se- 
rait que  poussés  par  les  circonslances  de  force  majeure  qu'ils  s'y  rési- 
gneraient» (2).  Ces  paroles  un  peu  vagues  pouvaient  s'entendre  en  ce 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  VU (1900),  p.  695. 

(2)  Voici  le  texte  des  lettres  échangées  entre  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  agissant  comme 
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sens  que  les  Boërs  pourraient  être  conlrainls  de  détruire  les  mines  d'or 
par  nécessité  militaire  :  dans  ce  cas.  sauf  à  apprécier  la  manière  dont  celle 
nécessité  serait  comprise,  il  n'y  avait  qu'à  reconnaître  le  droit  de  tout 
belligérant  de  détruire  les  propriétés  privées  quand  cela  lui  est  absolu- 
ment indispensable  pour  ses  opérations  de  guerre,  spécialement  pour 
sa  défense.  Mais  ces  paroles  pouvaient  signifier  aussi  que  les  Boërs  en 
viendraient  peut-être  à  une  pareille  extrémité  pour  effrayer  l'envahis- 
seur et  Tarrèter  par  la  perspective  d'une  calamité  devant  atteindre  nom- 
bre de  ses  nationaux  :  alors,  la  menace  eût  été  injustifiable,  parce  qu'elle 
visait  directement  les  intérêts  privés,  non  seulement  des  nationaux  en- 
nemis, ce  qui  était  déjà  contraire  aux  lois  de  la  guerre,  mais  même  des 
nationaux  des  pays  neutres  ayant  une  part  très  considérable  dans  les 

Président  de  l'Union  des  porteurs  français  des  mines  d*or  et  de  valeurs  du  Transvaai,  et 
M.  Leyds  : 

c  Paris,  le  21  mars  1900.  —  Monsieur  le  ministre.  Vous  avez  bien  voulu  nous  donner 
des  réponses  aux  questions  ou  observations  que  nous  avions  pris  la  liberté  de  vous  sou- 
mettre. Depuis  notre  dernière  lettre  du  14  février,  un  nouveau  sujet  d*alarme  a  surgi  qui 
émeut  vivement  les  porteurs  français  de  mines  d*or  du  Transvaai,  et  sur  lequel  nous 
devons  attirer  Tattention  de  Votre  Exeellence.  Des  bruits  se  sont  répandus  que  le  gou- 
vernement transvaaiien,  si  la  guerre  se  poursuivait,  pourrait  être  amené  à  détruire  ou 
à  endommager  les  mines.  Nous  ne  voulons  ajouter  aucuna  foi  à  ces  bruits.  Rien,  jusqu'idi 
dans  l'attitude  du  gouvernement  du  Transvaai,  n'autorise  à  croire  qu'ils  soient  fondés,. 
Les  porteurs  français  de  mines  d'or  qui  n'ont  jamais  commis  aucun  acte  d'hostilité  con^ 
tre  le  Transvaai  et  qui  se  sont  toujours  scrupuleusement  tenus  à  l'écart  de  toute  mani- 
festation politique  doivent  compter  que  le  gouvernement  transvaalien  respectera  leurt 
droits.  Nous  serions  heureux,  Monsieur  le  ministre,  que  vous  voulussiez  bien  en  donner 
l'assurance,  afin  que  nous  puissions  dissiper  l'inquiétude  des  porteurs  français  de  mines 
d'or  et  de  valeurs  du  Transvaai.  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,  l'hommage  de 
nos  sentiments  de  haute  considération.  -^  Le  Président  de  l'Union  des  porteurs  français 
démines  d'or  et  de  valeurs  du  Transvaai.  Paul Lcroy-Beaulieu  ». 

Légation  de  la  République  Sud  africaine.  Bruxelles,  le  11  avril  1900.  —  Monsieur  le 
Président.  Contraint  par  les  circonstances  à  des  déplacements  assez  fréquents  et  plus  ou 
moins  longs,  je  n'ai  pu  répondre  plus  tôt  à  votre  très  honorée  lettre  du  21  mars  dernier  : 
aussi  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'excuser  de  ce  retard.  Vous  me  comniuniquez,  dans 
vos  estimables  lettres,  l'inquiétude  qui  préoccupe  les  porteurs  français  de  valeurs  traus- 
vaaliennes  au  sujet  de  l'avenir  réservé  aux  mines  d'or  ;  cependant,  quoique  le  grand 
drame  qui  se  déroule  dans  l'Afrique  du  Sud  prêLe  i  ces  inquiétudes,  je  crois  sincère- 
ment qu'on  aurait  tort  de  les  exagérer,  se  basant  seulem'ent  sur  un  bruit  qui  court  et  de 
vagues  conjectures,  après  tant  de  preuves  de  probité  et  d'équité  fournies  à  Thistoire  par 
ce  même  peuple  dont  on  craint  à  présent  la  justifiable  exaspération.  Il  n'est  certaine- 
ment pas  du  caractère  du  peuple  boôr,  l'instinct  de  destruction,  de  vandalisme,  loin  de 
là,  et  je  puis,  au  contraire,  même  dire  que  le  respect  de  la  propriété  et  du  bien  d'autrui 
est  une  de  ses  qualités.  Mais  si,  contre  toute  attente  et  toute  prévision,  la  défense  na- 
tionale exige  d'eux  le  sacrifice  pénible  de  la  destruction  partielle  ou  totale  des  mines, 
ce  ne  sera  que  poussés  par  des  circonstances  de  force  majeure  que  les  Boërs  s'y  résigne- 
ront. Dans  tous  les  cas,  j'espère  volontiers  que  le  cours  des  événements  se  dessinera  tel 
que  jamais  ce  peuple  ne  se  voie  obligé  ni  poussé  à  de  telles  extrémités.  Veuillez  agréer. 
Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération  très  distinguée.  —  Le  ministre  de 
la  République  Sad  africaine.  D^  Leyds  ». 
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exploitations  minières.  D'un  autre  côté«  le  bruit  courut  dans  la  presse, 
au  commencement  de  mai,  que  les  puissances  avaient  remis  une  Note 
collective  au  Président  Krûger  pour  le  rendre  personnellement  responsa- 
ble delà  destruction  des  mines.  Il  est  possible  que,  comme  on  le  donnait 
à  entendre  dans  certains  milieux  politiques,  des  observations  eussent  été 
présentées  au  gouvernement  de  Pretoria  sur  la  gravité  et  même  Tillégi- 
timité  de  la  mesure  que  Ton  craignait  lui  voir  prendre  :  mais  la  préten- 
due Note  collective  fut  formellement  démentie  à  Berlin  et  à  Washington. 
Malgré  Tusage  plus  que  contestable  qui  en  a  été  fait  en  Chine,  le  procédé 
qui  consiste  à  rendre  des  Souverains  ou  fonctionnaires  d'un  pays  per- 
sonnellement responsables  des  actes  contraires  au  droit  des  gens  est  in- 
compatible avec  la  nature  même  des  rapports  internationaux.  Chaque 
État  assume  la  responsabilité  des  actes  de  ses  fonctionnaires  vis-à-vis 
des  autres  puissances,  et  celles-ci  n*onl  affaire  qu'à  lui,  non  aux  auteurs 
mêmes  des  actes  incriminés,  surtout  quand  il  s'agit,  comme  c'était  le  cas 
en  Chine,  comme  ce  l'eût  été  aussi  au  Transvaal,  de  mesures  prises  au 
liom  de  l'État  lui-même  et  avec  le  concours  de  ses  autorités  agissant  dans 
lest  limites  de  leurs  attributions.  S'en  prendre  directement  aux  agents 
de  l'État,  c'est  sortir  du  domaine  des  rapports  internationaux  réguliers 
pour  entrer  dans  celui  de  l'intervention  quant  aux  questions  intérieures 
de  cet  Étal,  par  la  substitution  delà  loi  répressive  des  pays  intervenants 
à  la  loi  interne  qui»  dans  cet  État,  doit  régler  la  responsabilité  du  Sou- 
verain et  des  fonctionnaires.  On  peut  ainsi  juger  la  valeur  de  la  procla- 
mation lancée  par  M.  Chamberlain  le  21  mars  1900  pour  rendre  le  gou- 
vernement boër  personnellement  responsahle  de  la  destruction  des  mines. 
Du  reste,  dès  le  29  septembre  1899,  il  avait  télégraghié  à  sir  Milner: 
<  Si  le  gouvernement  de  la  République  Sud  africaine  commence  les  hos- 
tilités, il  serait  peut-être  bon  que  vous  préveniez  immédiatement  le  Pré- 
sident Krûger  que  nous  comptons  sur  lui  et  sur  son  gouvernement  pour 
protéger  les  vies  et  les  biens  de  toutes  personnes  non  belligérantes, 
qu'elles  soient  anglaises  ou  étrangères,  et  que  nous  les  tiendrons  per- 
sonnellement responsables  de  tout  acte  commis  contrairement  aux  usages 
des  nations  civilisées  ». 

Les  Anglais  étaient  d'ailleurs  beaucoup  plus  émus  de  la  perspective 
d'une  intervention  des  puissances  pour  empêcher  la  destruction  des 
mines  que  par  la  crainte  de  cette  destruction  même.  A  propos  d'une 
prétendue  entrevue  qui  aurait  eu  lieu  à  ce  sujet  entre  le  secrétaire  d'État 
des  États-Unis,  M.  Hay,  et  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Washington^  le 
Times  disait,  le  20  mars  1900  :  «  Nous  ne  pouvons  nous  faire  à  l'idée  qu'un 
homme  d'État  allemand  ou  un  diplomate  ait  la  moindre  intention  de 
proposer  au  gouvernement  des  Élats-Unis  d'intervenir  pour  forcer  l'Em- 
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pire  britannique  à  limiter  les  droits  ordinaires  dont  il  jouit  comme  bel- 
ligérant. D'ailleurs,  les  Anglais  sont  les  plus  intéressés  à  la  conserva* 
tion  des  mines  ». 

La  vérité,c'est  que  rien  ne  pouvait  faire  supposer,  de  la  part  du  Trans» 
vaal,  l'intention  d'anéantir  les  exploilalions  minières.  Tout,  au  contraire, 
devait  le  détourner  d'un  pareil  projet  :  d'une  part,  il  n'aurait  pu  qu'y 
perdre  les  sympathies  des  pays  neutres  dont  les  intérêts  engagés  dans 
les  mines  sont,  dans  leur  ensemble,  aussi  importants  peut-être  que  ceux 
des  Anglais  ;  d'autre  part,  comme  le  remarquait  justement  M.  Edmond 
DoUfus  dans  le  New-York  Herald  Am^Q  mars  1900,1a destruction  n'aurai! 
pu  porter  que  sur  le  matériel  d'exploitation,  d'une  valeur  relativement 
insignifiante  par  rapport  à  celle  des  gisements  aurifères  qui  seraient 
toujours  restés  la  propriété  des  actionnaires. 

Au  surplus,  l'événement  montra  que  toutes  les  alarmes  étaient  chimé- 
riques :  le  matériel  des  compagnies  minières  fut  respecté  (1)  ;  quand 
ils  arrivèrent  à  Johannesburg,  les  Anglais  trouvèrent  affichée  une  pro- 
clamation du  Président  Krûger  interdisant  de  l'endommager. 

B.  Relations  entre  les  belligérants  et  les  neutres.  —  J*  Vopinion  publi' 
que  en  Angleterre.  —  Comme  nous  l'avons  fait  pour  la  première  période 
des  hostilités,  nous  allons,  pour  la  seconde,  donner  un  aperçu  de  l'état 
de  l'esprit  public  dans  la  Grande-Bretagne,  afin  d'expliquer  par  là  même 
l'attitude  du  gouvernement  britannique  à  l'égard  des  puissances,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  démarches  qui  auraient  pu  être  faites 
pour  la  paix  (2).  On  a  déjà  vu  que  les  Anglais  s'étaient  montrés  intran- 
sigeants à  ce  sujet  pendant  la  première  partie  de  la  guerre  :  allaient-ils 
être  plus  conciliants  quand  la  victoire  succédait  pour  eux  aux  défaites,et 
pourrait-on  dire  d'eux  ce  que  Montesquieu  disait  des  Romains  dont  ils 
rappellent  à  bien  des  égards  les  traditions  de  politique  extérieure,  à 
savoir  qu'ils  étaient  plus  intraitables  vaincus  que  vainqueurs?  Leur 
amour- propre  étant  sauvé  par  leurs  récents  succès  militaires  et  l'invasion 
des  deux  Républiques  succédant  à  celle  de  leurs  propres  colonies,  les 
Anglais  se  laisseraient-ils  impressionner,  conformément  à  leur  sens 
pratique  bien  connu,  par  les  pertes  qu'entraînait  la  prolongation  de  la 
campagne?  Ces  pertes  étaient  énormes  :  au  1*'  janvier  1901,  d'après  le 
relevé  officiel  communiqué  par  le  Wkr  Office,  elles  s'élevaient  à  51.687 
bommes,  sans  compter  les  malades  et  blessés  en  traitement  dans  les 
hôpitaux  de  l'Afrique  du  Sud  (3).  En  vain  essayait-on  d'atténuer  la  portée 

(i)  V.  lettre  de  sir  Milner  au  Colonial  Office  du  9  mai  1900,  dans  le  Blue-Book^  South-» 
Âfrica,  Cd.  261.  V.  le  Times  du  19  juillet  1900. 

(2)  V.  L'opinion  en  Angleterre,  par  Le  Foyer,  2<  article,  dans*  la  Revue  bleue  du 
n  mars  1900. 

(3)  D'autres  renseignements  portent  les  pertes,  au  !•'  novembre,  à  96.000  hommes. 
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de  ces  chiffres  en  exagérant  les  pertes  des  Boërs  :  au  milieu  de  décem-t 
bre  1900,  suivant  le  journal  hollandais  du  Cap  le  Zuidwesten  (Sud-Ouest), 
les  Burghers,  depuis  le  début  de  la  guerre,  n'auraient  eu  qu'un  millier 
de  tués,  ce  qui  s'expliquerait  par  leur  manière  de  combattre  presque 
toujours  à  Tabri. 

Le  28  juillet  1900,  à  la  Chambre  des  communes,  le  gouvernement 
fixait  à  233.500  le  chiffre  des  hommes  déjà  envoyés  dans  l'Afrique  du 
Sud  (1),  et  demandait  un  supplément  de  crédit  de  11  millions  et  demi  de 
livres,  ce  qui  portait  à  63  millions  de  livres  les  sommes  déjà  votées  pour 
l'expédition  (J),  Au  mois  d'octobre  suivant,  VÉconomiste  français,  réca- 
pitulant les  sommes  déjà  dépensées  et  dont  le  total  s'élevait  à  deux  mil- 
liards et  demi  de  francs,  les  comparait  au  rendement  total  des  mines  çl*or 
du  Wittwattersrand  qui,  depuis  leur  exploitation  de  1887  à  1899,  n'avait 
atteint  qu'un  milliard  et  demi.  Mais,  compter  sur  l'influence  des  calculs 
économiques  qui  ont  si  souvent  déterminé  les  plus  graves  résolutions 
de  la  politique  anglaise,  c'eût  été  oublier  combien  la  passion  impérialiste 
avait  complètement  modifié  les  mœurs  de  la  nation  et  l'esprit  de  ses  hom- 
mes d'État. 

Tout  d'abord,  le  peuple  anglais  n'accueillit  qu'avec  impatience  les 
avertissements  de  ceux  qui  lui  dénonçaient  encore  plus  le  péril  que  l'i- 
niquité de  l'entreprise  dans  laquelle  le  gouvernement  l'avait  lancé.  Il 
en  fut  iiotamment  ainsi  pour  le  grand  discours  prononcé  à  Forfar,  le  28 
janvier  1900,  dans  lequel  xM .  Morley  attaqua  la  politique  avide  et  astu- 
cieuse de  M.  Chamberlain  contre  le  Transvaal  et  prédit  qu'il  ne  sortirait  de 
cette  aventure  rien  de  bon  ni  pour  les  Afrikanders,  ni  pour  l'Afrique  du 
Sud,  ni  pour  l'Angleterre.  Trop  de  gens,  au  surplus,  et  de  ceux  aux- 
quels leur  situation  donnait  une  grande  influence  sur  Topinion  pu- 
blique, étaient  intéressés  à  la  guerre  à  outrance  qui  devait  les  enrichir, 
pour  que  Ton  put  espérer  que  les  sages  conseils  fussent  écoutés.  Le 
4  mars,  en  effet,  le  journal  Reynold's^xùAi^M  la  liste  des  actionnaires  de 
la  Chartered  attachés  à  la  fortune  de  Cecil  Rhodes  et,  par  conséquent,  à 
toutes  ses  entreprises  contre  le  Transvaal  :  on  y  voyait  figurer  un  gendre 
de  la  Reine,  un  gendre  du  Prince  de  Galles,  de  nombreuses  personnes 
de  la  maison  de  la  Reine  et  du  Prince  héritier,  quantité  de  hauts  fonc- 
tionnaires, trois  cent  cinquante  officiers  supérieurs,  «nfin  une  bonne  part 
de  membres  de  la  Chambre  des  communes  et  de  la  Chambre  des  lords. 


(1)  Au  l«r  décembre,  le  chiffre  officiel  des  envois  communiqué  aux  Communes  8*élevait 
à  267.311  hommes;  Teffectif  présent,  déduction  faite  des  pertes  et  rapatriements,  était 
de  210.293  hommes. 

(2)  Raphaël  Georges  Lévy,  Ce  que  coûte  une  guerre  impériale  anglaise^  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes  du  15  janvier  IdOi. 
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Habilement  préparée  par  les  grandes  influences  politiques  et  par  la  presse 
à  leur  dévotion,  la  foule  fît  à  la  Reine,  lors  de  son  arrivée  à  Londres,  le 
9  mars,  une  ovation  d'autant  plus  enthousiaste  qu  elle  voyait  dans  les  ré- 
cents succès  de  lord  Roberts  le  début  d'un  triomphe  prompt  et  définitif. 
Une  s'agissait  même  plus  de  traiter  avec  des  vaincus,  mais  de  constater 
l'écrasement  de  rebelles.  Oubliant  complètement  que  l'Angleterre  avait 
solennellement  averti  les  puissances  qu'elle  engageait  une  guerre  inter- 
nationale pour  laquelle  elle  demandait  l'application  des  règles  de  la  neu» 
(ralité,  le  Times  écrivait  au  même  moment:  «  Il  ne  s'agit  pas  même 
d'annexer  le  Transvaal  et  l'Orange,  car  on  ne  peut  pas  annexer  à  l'Empire 
des  territoires  qui  ont  toujours  été  considérés  comme  en  faisant  partie 
et  comme  étant  soumis  à  la  suzeraineté  de  la  Reine,  quoique  jouissant 
d'une  large  autonomie  à  des  conditions  qu'ils  ont  totalement  mécon- 
nues». Cette  affirmation,  absolument  fausse  pour  le  Transvaal  comme 
nous  l'avons  établi,  était  vraiment  stupéfiante  en  ce  qui  concerne  l'État 
d'Orange  qu'aucun  semblant  de  vassalité  n'a  jamais  rattaché  à  la  Grander 
Bretagne. 

C'est  au  milieu  de  cet  élan  général  de  l'Impérialisme  que  se  perdaient 
les  quelques  protestations  des  libéraux  :  notamment  la  résolution  par 
laquelle,  le  17  mars,  à  la  suite  du  refus  de  lord  Salisbury  d'accepter  les 
propositions  de  paix  des  Présidents  Krûger  et  Steijn,  la  Commission 
executive  du  mouvement  d'opposition  à  la  guerre  flétrit  l'entreprise  de 
l'Angleterre  comme  un  crime  c  qui  n'a  pas  de  parallèle  dans  l'histoire 
depuis  le  partage  de  la  Pologne  » .  Par  un  fatal  concours  de  circonstances, 
un  événement  malheureux  vint  encore  aviver  l'exaltation  populaire  dans 
la  Grande-Bretagne  :  le  4  avril,  dans  la  gare  du  Nord,  à  Bruxelles,  le 
Prince  de  Galles  était  l'objet  d'un  attentat  de  la  part  d'un  exalté  de  seize 
ans,  nommé  Sipido^  qui  s'avoua  anarchiste  et  expliqua  son  acte  par  le 
désir  de  frapper  un  Prince  «  qui  faisait  tuer  des  milliers  d'hommes  en 
Afrique  B.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  donner  au  gouvernement 
britannique  un  regain  de  sympathie  auprès  des  masses  populaires  qui 
n'hésitèrent  plus  à  confondre  avec  les  pires  criminels  tous  ceux  qui, 
à  l'étranger,  blâmaient  la  campagne  contre  les  Boërs.  Du  coup,  comme 
il  arrive  souvent  en  Angleterre  pour  les  entreprises  le  moins  en  harmo- 
nie avec  les  préceptes  du  Christianisme,  la  gueiTe  prit  un  caractère  re- 
ligieux. Avec  une  componction  bien  faite  pour  surprendre  quiconque 
connait  les  dessous  de  la  guerre  Sud  africaine,  mais  qui  ne  doit  pas  éton- 
ner ceux  qui  ont  un  peu  pénétré  l'esprit  britannique,  le  Times  écrivait,  le 
13  avril  1900  :  <  Les  réflexions  inséparables  du  vendredi  saint  ne  sau- 
raient nous  dispenser  du  devoir  de  discuter  le  sujet  dont  est  occupé 
l'espnt  de  tous  les  Anglais.  Nous  sommes  engagés  dans  une  guerre  que 
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nous  croyons  nécessaire  et  juste,  et  nous  la  menons  dans  un  esprit  d'hu- 
manité et  de  merci,  en  dépit  de  provocations  blessantes.  Des  guerres 
ainsi  conduites  n'ont  jamais  été  considérées  comme  incompatibles  avec 
les  lois  chrétiennes.  Des  conflits  armés  sont  inévitables  dans  ce  monde 
imparfait,  et  tout  ce  que  peuvent  faire  ceux  qui  s'y  trouvent  engagés, 
est  de  niiliger  les  maux  qui  en  sont  inséparables  >  (1). 

Cependant  une  sérieuse  inquiétude  se  manifestait  jusque  chez  les 
ministres  de  la  Grande-Bretagne  en  présence  de  l'antipathie  générale 
que  celle-ci  inspirait  aux  peuples  neutres  (2),  antipathie  insuffisamment 
compensée  par  la  correction  d'attitude  de  leurs  gouvernements.  LordSa- 
lisbury  lui-même  exprima  ce  sentiment  au  Albert  Hall,  le  9  mai,  dans 
la  manifestation  annuelle  de  la  Primrose  League  fondée  par  Disraeli  pour 
la  propagation  de  l'Impérialisme.  Le  discours  du  chefdu  Cabinet  britan- 
nique, plus  menaçant  encore  que  mélancolique  en  constatant  Tisolen^ent 
moral  de  l'Angleterre,  eut  un  profond  retentissement  que  l'on  comprend 
en  en  lisant  les  passages  les  plus  saillants  que  nous  reproduisons  en 
note  (3). 

-  (1)  Cependant  les  protestations  contre  la  politique  de  rimpérialisme  acquirent  un  puis* 
8ant  organe  à  partir  du  11  janvier  1901  :  acheté  par  un  riche  industriel  de  la  secte  des 
Quakers  et,  par  conséquent,  ennemi  de  la  guerre,  M.  Gadbury,  l'ancien  journal  de  la 
politique  libérale,  le  Daily  News,  se  prononça  avec  vigueur  contre  toute  entreprise  de 
conquête  par  la  force  dans  l'Afrique  du  Sud  ou  ailleurs.—  Quant  aux  meetings  en  faveur 
-des  Boërs,  Tintoiérance  de  la  majorité  du  public  anglais  avait  fini  par  les  rendre  impos« 
sibles  ;  aussi,  à  titre  de  protestation,  3.000  femmes,  sous  la  présidence  de  Mme  Court- 
ney,  votèrent  une  motion  en  faveur  de  l'indépendance  des  Républiques  de  TAfrique  du 
Sud,  au  Queen*s  Hall  de  Londres,  le  13  juin  1900. 

(2)  Sur  le  continent,  un  seul  journal  quotidien,  le  Siècle  de  Paris,  une  seule  Revue, 
la  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse  de  Lausanne,  se  sont  prononcés  pour  la 
Grande-Bretagne  contre  les  Boërs. 

(3)  «  Si  vous  regardez  autour  de  vous,  vous  constaterez  que  les  éléments  et  les  causes  de 
menaces  et  de  dangers  s'accumulent  lentement,  et  le  moment  peut  venir  où  il  faudra 
les  efforts  les  plus  actifs  pour  les  repousser.  —  Je  ne  me  sens  pas  a  Taise  en  employant 
ces  paroles  :  je  ne  voudrais  pas  qu'on  y  trouvât  une  allusion  à  quoi  que  ce  soit  de  connu 
du  Foreign  Office,  ou  une  indication  quelconque  d'un  danger  qu'on  ait  des  raisons  d*ap« 
préhender  :  je  déclare  très  catégoriquement  que  je  n'ai  aucune  idée  de  cette  nature.  — 
Autant  que  je  le  sache,  la  situation  en  ce  qui  concerne  les  gouvernements  est  pacifique  : 
on  ne  saurait  parler  en  termes  trop  élevés  de  la  neutralité  méticuleuse  et  correcte  obser- 
vée par  tous  les  gouvernements  du  monde.  Rien  ne  met  mieux  en  lumière  leur  détenni- 
nation  de  se  conformer  aux  principes  de  la  justice  et  du  droit  que  le  fait  que,  dans  une 
certaine  section  des  nationaux  de  ces  gouvernements,  section  très  bruyante  sinon  très 
profonde,  les  grands  préjugés  actuels  contre  l'Angleterre  ne  reculent  devant  aucune  in- 
vention ni  devant  aucune  exaspération  pour  porter  atteinte  à  notre  position  à  Tégard  du 
monde.  Toutefois,  en  dépit  de  cette  attitude  de  trop  de  nations,  si  ce  n'est  pas  de  toutes, 
les  gouvernements  n'ont  pas  cessé  de  se  laisser  guider  toujours  par  des  considérations 
de  paix,  de  légalité  et  de  justice.  —  Il  ne  s'ensuit  pas  que  l'Angleterre  n'ait  pas  de  pré* 
cautions  à  prendre  :  les  gouvernements  peuvent  passer,  les  sentiments  peuvent  changer 
d'une  année  à  raulre,mais  l'amertume'contre  rAngleterre,que  je  ne  puis  pas  du  tout  m'ex- 
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Peu  de  jours  après,le  13mai,devant  rAssociation  libérale  unioniste  de 
Birmingham,  M.  Chamberlain,  après  avoir  réédité  une  fois  déplus  ses 

pliquer^peut  provenir  d*uii  simple  caprice  destiné  à  satisfaire  seulement  les  exigences  des 
joaroalistes  de  l*époc[ue,ou  bien  encore  elle  peut  naître  d'un  sentiment  profond  avec  lequel 
poDS  aurons  plus  tard  à  compter. —  Nous  ne  pouvons  avoir  aucune  sécurité*  aucune  con« 
âaoce  dans  les  sympathies  ou  les  bons  sentiments  des  autres  nations  ;  malgré  tout  Thon* 
neur  que  nous  pouvons  leur  faire,  malgré  toute  la  reconnaissance  que  nous  pouvons 
a^oir  pour  les  sympathies  qu'elles  nous  ont  manifestées,  nous  ne  pouvons  avoir  aucune 
sécarité  autre  que  l'efficacité  de  notre  propre  défense  et  la  force  de  notre  bras  droit. 

-  Un  de  ces  étranges  courants  qui  balaient  Tocéan  de  la  politique  internationale  pour- 
rait unir  toutes  les  puissances  ofiTensives  qui  s*accroissent  chaque  jour,  et  les  lancer 
comme  une  grande  vague  contre  nos  rivages.  Je  ne  veux  pas  peindre  l'avenir  sous  de 
sombres  couleurs,  Je  ne  conseille  pas  le  désespoir,  je  ne  conseille  pas  môme  d'idées 
sombres  sur  Tavenir,  mais  j'insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  ses  précautions  à  temps, 

-  Il  se  peut  que  ces  précautions  soient,  comme  je  Tespère,  entièrement  inutiles  ;  mais 
les  pertes  que  vous  pouvez  subir  en  les  prenant  sont  si  infimes  quand  on  les  comparé 
à  celles  que  vous  subiriez  en  ne  les  prenant  pas,  que  vous  ne  les  mettrez  pas  un  instant 
en  balance.  —  Ce  n'est  pas  là  tant  une  question  de  sentiment  ;  c'est  le  spectacle  de 
Taccroissement  graduel  de  la  puissance  agressive  de  toutes  les  grandes  nations  qu'il 
faut  envisager.  Il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  à  la  nature  du  danger  dont  vous  êtes  cons< 
tamroent  menacés.  •»  Comme  grande  puissance  maritime,  l'Angleterre  occupe  une  situa- 
tion spéciale.  Les  grandes  puissances  militaires  du  continent,  disposant  d'un  vaste  ter- 
ritoire, ont  subi  les  vicissitudes  de  la  guerre  ;  l'ennemi  a  souvent  débarqué  dans  leur 
pays,  et  cependant  elles  sont  restées  fortes  et  même  plus  fortes  après  leurs  épreuves. 
Etes- vous  bien  sCirs  qu'il  en  serait  ainsi  si  jamais  Londres  était  le  thédtre  de  pareilles 
ricissitudes  ?  —  Rappelez- vous  ce  qui  est  arrivé  à  la  Hollande,  à  l'Espagne,  à  Venise  ; 
ee  qui  est  arrivé,  dans  l'antiquité,  à  Garthage  et  à  Tyr.  Ce  ne  sont  pas  les  désastres  dans 
les  provinces  ou  dans  les  colonies  éloignées  qui  ont  paralysé  ou  tué  ces  grandes  puis- 
sances maritimes  :  c'est  chaque  fois  le  coup  qui  leur  a  été  porté  au  cœur.  —  Voilà  la 
leçon  que  l'Angleterre  ne  doit  pas  oublier.  Tant  qu'on  ne  nous  aura  pas  frappés  au 
cœur,  nous  pouvons  regarder  avec  une  certaine  indifi'érence  les  résultats  de  n'importe 
quelle  guerre.  Si  des  provinces  éloignées  nous  étaient  enlevées,  nous  pourrions  les  re- 
conquérir ;  mais  un  coup  porté  au  cœur,  ce  serait  fini  de  l'histoire  de  l'Angleterre.  — 
Sans  doute,  nous  avons  notre  marine  qui  nous  suffira  pour  nous  défendre  ;  mais,  étant 
donnés  les  intérêts  énormes  et  prodigieux  que  nous  avons  à  sauvegarder,  ne  faut-il  pas 
que  nous  pensions  aussi  à  la  défense  du  territoire  national  proprement  dit  ?  La  difficulté, 
ici,  c'est  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  recours  à  la  conscription  :  les  Anglais,  certai- 
nement, ne  l'accepteraient  pas.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  nous  manquent  ;  on  voit 
dans  le  Sud  de  l'Afrique  comment  les  Anglais  savent  se  battre  :  aucun  soldat  ne  vaut 
le  soldat  anglais  ;  mais,  en  cas  de  besoin,  il  nous  faut  avoir  des  hommes  en  nombre 
suffisant  pour  repousser  toute  agression.  ^>  La  question  est  de  savoir  comment  la  popula- 
tion mâle  du  pays  pourrait  être  employée  à  la  protection  de  l'Empire.  La  question  est 
de  persuader  à  cette  population  d'apprendre  ce  qui  est  nécessaire  pour  défendre  ses 
foyers  à  l'heure  du  danger.  Je  sais  bien  qu'on  fera  tous  les  efforts  pour  développer  nos 
troupes  auxiliaires  ;  mais  je  crains  que  des  troupes  desquelles  on  exige  de  quitter  leurs 
foyers  ne  puissent  s'obtenir  dans  notre  pays  qu'en  nombre  limité.  —  Si  vous  parvenez  à, 
faire  comprendre  que  le  devoir  de  tout  Anglais  est  de  se  mettre  en  mesure  de  repous- 
ser une  invasion  :  si  vous  parvenez  à  lui  faire  comprendre  que  la  défense  du  pays  n'est 
pas  l'affaire  du  ministère  de  la  guerre  et  du  gouvernement,  mais  que  c'est  l'affaire  des 
Anglais  eux-mêmes,  qui  doivent  apprendre  dans  leurs  paroisses  le  maniement  du  fusil 
de  guerre  et  l'habileté  au  tir,  nous  aurons  alors  une  force  défensive  telle  qu'on  n'osera 
pas  nous  attaquer.  —  C'est  là  la  sécurité  pour  notre  prospérité  actuelle,  pour  la  tran- 
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accusations  contre  les  Boêrs  qui  avaient  méconnu  les  droits  et  repoussé 
les  conseils  de  leur  suzeraine ^ûxsiii  pour  la  première  fois  la  condition  qui 
leur  serait  faite  après  leur  complète  soumission.  Elle  se  résumait  comme 
8uit  :  l""  suppression  de  l'indépendance  des  deux  Républiques  qui  seraient 
incorporées  à  l'Empire  britannique  ;  2**  sauvegarde  des  libertés  indivi- 
duelles ;  30  occupation  militaire  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  permet- 
tent de  donner  aux  nouvelles  colonies  une  certaine  autonomie  ;  4*  la  plus 
grande  clémence  possible  pour  les  rebelles.Oïï  arrivaitainsi  à  ce  bizarre  ré- 
sultat de  qualifier  de  rebelles  et  de  traiter  comme  tels  les  nationaux  d*un 
pays  dont  on  supprimait  V indépendance, %diïis  prendre  garde  que  cela  im- 
pliquait l'existence  antérieure  de  cette  indépendance, donc  une  contradic- 
tion avec  la  qualification  de  rebelles  donnée  aux  Boërs.  D'autre  part.on  pou- 
vait objecter  au  gouvernement  britannique  ses  déclarations  du  début  de 
la  guerre, d'après  lesquelles  il  répudiait  toute  idée  de  conquête  et  ne  pré- 
tendait obtenir  du  Transvaal  que  les  réformes  exigées  pour  l'améliora- 
tion du  sort  des  Uitlanders.  Le  30  mai,  dans  un  discours  prononcé  devant 
l'Association  conservatrice  de  la  cité  de  Londres,  lord  Salisbury  crut  de- 
voir écarter  cette  objection  par  une  palinodie  vraiment  peu  digne  d'un 
homme  d'État  tel  que  lui.  Voici  le  passage  saillant  de  son  discours  :  c  On  a 
prétendu  que  j'avais  promis  qu  il  n'y  aurait  aucune  annexion  de  terri- 
toire, aucune  annexion  de  mines  d'or,  parce  que  j'avais  dit  :  «  Nous  ne 
désirons  ni  mines  d'or  ni  territoires  ».  Quand  on  cite  ces  paroles,  il  faut 
en  connaître  aussi  le  contexte.  Je  n'ai  jamais  fait  de  promesses.  Je  n'ai 
jamais  eu  l'intention  d'en  faire  ;  je  n'ai  jamais  rien  dit  qu'on  pût  raison- 
nablement interpréter  comme  une  promesse  ;  j'ai  exposé  un  simple  fait 
historique.  On  nous  a  accusés  d'être  partis  en  guerre  pour  des  territoires, 
pour  des  mines  d'or.  C'est  une  de  ces  abominables  calomnies  qui,  sous 
l'influence  bienfaisante  du  docteur  Leyds,  s'est  répandue  dans  la  presse 
de  l'Europe.  Il  était  juste  de  repousser  cette  calomnie.  Rien  ne  pouvait 
être  plus  mensonger.  Nous  ne  sommes  pas  partis  en  guerre  avec  le  dé- 
sir d'obtenir  des  territoires  ;  nous  sommes  partis  en  guerre  parce  que 
nous  voulions  faire  diminuer  l'oppression  dont  les  Anglais  étaient  vic- 
times au  Transvaal  ;  parce  que  nos  remontrances  à  cet  égard  ont  reçu 
pour  réponse  un  ultimatum  insultant  qui  aurait  mis  un  terme  à  la  puis- 
sance britannique  à  travers  le  monde  si  l'Angleterre  s'y  était  soumise. 
Voilà  la  cause  de  la  guerre.  Ce  sont  nos  adversaires  qui  nous  ont  obligés, 
par  leur  attitude,  à  faire  la  guerre.  Mais  venir  dire  que  nous  nous  étions 

(^uillité  de  Tavenir  et  pour  le  maintien  de  l'Empire.  —  C'est  à  la  population  elle-même 
à  y  pourvoir,  c'est  à  la  Ligue  d'entreprendre  une  croisade  pour  lui  faire  comprendre 
qu'il  faut  que  nous  soyons  une  nation  armée  et  préparée,  comme  Test  par  exemple  la 
nation  suisse  ». 
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engagés  à  ne  pas  annexer  de  territoires ^par ce  que  nous  avions  déclaré  que 
ce  n'étnient  pas  des  appétits  tenHtoriaux  qui  nous  avaient  amenés  à  cette 
§uerre,  c'est  commettre  une  erreur  d'interprétation  qui  frise  le  ridicule.  Je 
puis  vous  dire  que  je  viens  ici,  ce  soir,sans  l'inlention  d'aller  à  Brighton, 
et  cela  peut  être  parfaitement  vrai  ;  mais  je  ne  m'engage  pas,  pour  tout 
Tavenir,  à  ne  pas  aller  à  Brighton  >  (Rires  et  applaudissements). 

A  cette  pitoyable  équivoque  sur  Tinlenlion  de  faire  la  guerre  pour 
conquérir  ou  de  conquérir  tout  en  faisant  la  guerre  pour  un  autre  motif, 
on  aurait  encore  préféré,  quelque  brutale  et  juridiquement  fausse  qu'elle 
soil,  la  doctrine  de  certains  publicisles  qui  estiment  que  le  but  de  la 
guerre  peut  se  modifier  et  s'agrandir  avec  les  succès  mêmes  du  vain- 
queur (1)  :  l'Angleterre  aurait  dit  alors,  comme  tant  d'autres  peuples  en 
des  circonstances  semblables,  que  la  satisfaction  de  ses  premières  récla- 
mations ne  lui  suffisait  plus  et  qu'elle  demandait,  en  outre,  l'annexion 
des  vaincus  puisque  son  triomphe  lui  donnait  le  pouvoir  de  l'exiger. 

Du  reste,  l'annexion  des  deux  Républiques  n'était  plus  même  discutée 
par  ce  qui  restait  du  parti  libéral:  à  Glasgow,  le  7  juin  1900,  sir  H. 
Campbell  Bannerman  l'acceptait,  en  demandant  seulement  l'attribution 
d'une  certaine  autonomie  pour  les  colonies  nouvelles  (2).  Le  19,  dans 
un  meeting  de  femmes  unionistes  tenu  à  Londres  sous  la  présidence  du 
Duc  de  Devonshire,  M.  Chamberlain  s'empressait  de  dire  que, sur  ce  point, 
il  consacrerait  la  manière  de  voir  du  leader  du  parti  libéral  (3).  Cepen- 
dant, quelques  assauts  furent  encore  livrés  au  ministère.  Aux  Commu- 
nes, le  25  juillet,  M.  Wilfried  Lawson  montra  comment,  en  se  jetant 
inconsidérément  dans  la  guerre  de  l'Afrique  australe,  le  gouvernement 
s'était  mis  dans  l'impossibilité  de  soutenir  les  intérêts  anglais  dans  les 

(1)  Bluntschli,  Le  droit  inlern.  codifié^  trad.  Lardy,  art;  536,  note.  ^  V.  notre  Cours 
été  droit  intem.  public,  2^  édit.,  p.  542. 

(2)  A  la  même  époque,  la  Saturday  Review  faisait  cet  aveu  précieux  à  retenir  que  la 
qaesUoD  qui  se  poserait,  après  Tannexion  du  Transvaal,  serait  ceUe  des  Uitlanders  qui 
•  sont  loin  d'être  ce  que  Ton  peut  appeler  des  citoyens  modèles  p  et  contre  lesquels  il 
faudrait  protéger  les  Boêrs  I  C'était  reconnaître  un  peu  tard  la  valeur  de  ceux  dont 
l'Angleterre  s'était  faite  le  champion  intéressé. 

(3)  Le  n,  il  avait  dit  aux  Communes,  répondant  à  une  question  d'un  député^  que 
nademnité  due  par  la  Chartered  à  la  suite  de  rincursion  Jameson  continuait  à  apparte- 
nir au  gouvernement  du  Transvaal  et  ne  passait  pas  à  celui  de  TAngleterre  par  voie  de 
conquête  (V.  cette  Revue,  t.  VH  (1900),  p.  16a  et  la  note).  Cependant,  Tindemnité  étant 
due  par  la  Chartered  et  non  par  le  gouvernement  anglais,  elle  ne  se  serait  pas  éteinte 
par  confusion  à  la  suite  de  l'annexion  du  Transvaal  à  la  Grande-Bretagne.  D'autre  part, 
s'il  y  avait  eu  conquête  complète  et  effective,  l'État  annexant  aurait  succédé  à  l'État 
annexé  quant  à  la  créance  contre  la  Chartered  :  M.  Chamberlain  reconnaissait  donc 
que  la  prétendue  conquête  du  Transvaal  n'était  pas  aussi  définitive  qu'il  le  prétendait^ 
puisqu'elle  ne  produisait  pas,  de  son  propre  aveu,  un  des  effets  naturels  de  toute 
annexion  totale  d'un  pays. 
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complications  survenues  en  Chine,  c  M.  Chamberlain,  dit-il,  s'est  élevé 
sur  la  tête  et  les  épaules  de  ses  collègues,  on  pourrait  dire  de  ses  com-* 
plices,  afin  de  faire  prévaloir  celte  politique  odieuse  et  anti-anglaise  #« 
Le  chef  du  Colonial  Office  se  borna  à  répondre  que  les  Républiques  des 
Boêrs  seraient  annexées  et  que,  si  la  guerre  se  prolongeait,  c'était 
uniquement  parce  que  les  ennemis  de  l'Angleterre  comptaient  sur  une 
réaction  dans  sa  politique  et  sur  une  intervention  étrangère. 

Pour  appuyer  sa  politique  d'annexion,  M.  Chamberlain  fit  distribuer 
un  nouveau  Livre  bleu  (I)  dans  lequel  étaient  habilement  mis  en  relief 
des  documents  de  nature  à  frapper  l'opinion.  C'était  d'abord  une  lettre 
de  Tarchevéque  de  Cape  Town  à  sir  A.  Milner,  <  expression  officielle  de 
Topinion  des  membres  de  TEglise  anglicane  >,  dans  laquelle  était  affir- 
mée la  nécessité  de  soumettre  les  deux  Républiques  à  la  souveraineté 
britannique  pour  assurer  la  paix  et  le  progrès  dans  l'Afrique  du  Sud. 
C'était  ensuite  une.  dépêche  de  sir  A.  Milner  du  25  avril  1900,  où  étaient 
exposées  avec;force  les  tentatives  des  Boêrs  pour  annexer  le  Cap  et  le 
Natal,  notamment  les  diverses  proclamations  consacrant  l'incorporation 
aux  Républiques  boêrs  des  districts  anglais  occupés  par  leurs  com- 
mandos. Nous  avons  déjà  condamné  ces  annexions  irrégulières  (2)  :  il 
faut  dire,  cependant,  à  la  décharge  des  Boêrs,  que,  dans  une  interview 
du  14  janvier  1901,  le  correspondant  du  Daily  Telegraph  aurait  reçu  de 
MM.  Leyds  et  Fischer  l'affirmation  que  ces  annexions  n'émanaient  que 
de  chefs  de  commandos  isolés  et  sans  mandat.  S'il  en  est  ainsi,  les  pré- 
tendues annexions  des  territoires  anglais  occupés  parles  Boêrs  n'auraient 
plus  aucune  importance  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  gou- 
vernements de  Pretoria  et  de  Bloemfontein. 

Le  8  août,  la  session  du  Parlement  fut  close  par  la  lecture  du  discours 
de  la  Reine  où  l'annexion  des  deux  Républiques  était  notifiée  aux  deux 
Chambres,  et  annoncée  comme  l'ère  d'une  union  pacifique  entre  les 
races  de  l'Afrique  australe. 

Les  élections  à  la  Chambre  des  communes  qui  eurent  lieu  le  28  sep** 
tembro;  sans  grossir  d'une  manière  appréciable  le  chiffre  de  la  majorité 
dont  disposait  déjà  le  gouvernement.furent  cependant  un  triomphe  pour 
lui.  Ce  fui  surtout  le  triomphe  des  électeurs  ouvriers  dans  les  grands 
centres  industriels  ou  commerciaux  ;  toutes  les  grandes  villes  d'Angle- 
terre, y  compris  Manchester,  l'ancienne  citadelle  du  libéralisme,  votè- 
rent comme  Londres,  c'est-à-dire  pour  l'Impérialisme  :  les  doctrines  de 
Gladstone  ne  furent  maintenues  que  dans  les  campagnes,  en  Ecosse  et 
dans  le  pays  de  Galles.  Ce  fut  même  le  triomphe  de  la  populace  :  au 

(1)  Blue-Book,  Soulh-Africa,  Cd,  261.  V.  le  Times  du  19  juillet  1900. 

(2)  V.  cette  Berne,  t.  Vil  (1900),  p.  699-700. 
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relourdes  Volontaires  de  la  Cité,  les  rues  de  Londres  furent  envahies 
par  la  lie  de  gens  sans  aveu,  si  nombreux  dans  la  capitale  britannique  ; 
pendant  quelque  temps,  toutes  les  personnes  respectables  furent  en 
proie  à  la  brutalité  des  liooligans  (voyous)  et  aux  larcins  des  pikpokets. 
De  Taveu  des  journaux  dévoués  au  gouvernement,  il  y  avait  là  un 
indice  grave  des  dangers  de  Tlmpérialisme  qui,  à  force  de  flatteries  bas 
instincts  de  la  foule,  pouvait  bien  un  jour  avoir  à  compter  avec  la 
démagogie. 

Dans  l'enivrement  de  son  succès  électoral,  M.  Chamberlain  prononça 
à  Londres,  le  24  octobre,  un  discours  qui  est,  par  son  impertinence  à 
regard  de  Topinion  publique  chez  les  puissances  neutres,  le  plus  curieux 
document  de  ce  que  Ton  peut  appeler  le  délire  de  Tlmpérialisme  (1). 

(1)  Voici  les  passages  marquants  de  ce  discours  :  «  Nous  sommes,  dit-il,  des  Impéria* 
listes,  et  nous  avons  enfin  fait  taire  la  peur  d'être  grands,  cette  peur  si  Idche  qui  est 
la  tionte  du  temps  passé.  Aujourd'hui,  enfin,  la  démocratie  anglaise  se  rend  compte  de 
la  nature,  de  l'étendue  et  aussi  des  perspectives  du  grand  Empire  qui  nous  appartient. 
PeDsez*y,  Messieurs.  Il  s'agit  d'un  Empire  comme  la  terre  n'en  a  encore  jamais  vu. 
Pensez  à  sa  superficie  :  elle  couvre  une  grande  portion  du  globe.  Pensez  à  sa  popula- 
tion :  elle  embrasse  400  millions  d'âmes,  appartenant  à  presque  toutes  les  races  existant 
sons  le  soleil.  Pensez  à  l'infinie  variété  de  ses  productions  :  il  n'y  a  rien  de  nécessaire, 
ou  d'utile,  ou  d'agréable  à  l'homme  qui  ne  se  produise  à  l'ombre  du  drapeau  anglais. 
—  A  toutes  ces  races  sujettes  nous  avons  à  donner  ce  que  nous  avons  déjà  donné  à 
tons  les  nationaux  anglais  à  l'extérieur,  j'ai  dit  :  la  liberté^  la  justice,  la  civilisation  et . 
la  paix.  Tous  ces  peuples  différents  ne  forment  maintenant  qu'une  famille  ;  leur  bien, 
c'est  notre  bien,  et  notre  force  c'est  leur  force,  leurs  intérêts  sont  nos  intérêts.  —  Que 
serions- nous  sans  notre  Empire  ?  Deux  petites  Iles  avec  une  très  grande  population. 
Que  serait  notre  Empire  sans  nous  ?  Il  se  composerait  de  nations  sans  cohésion,  à  qui 
il  serait  impossible  de  regarder  le  monde  en  face.  Outre  les  intérêts  matériels,  nous 
nous  trouvons  liés  avec  toutes  les  parties  de  l'Empire  par  la  communauté  de  sentiments, 
d'idéal  et  d'aspirations.  Cela  ne  signifie  pas  que  nous  soyons  hostiles  aux  autres  na- 
tions ;  au  contraire,  nous  désirons  leur  amitié,  nous  serions  heureux  d'avoir  leur  appro- 
bation, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  prix  d'objets  plus  essentiels.  Nous  espérons 
qu'elles  nous  payeront  de  retour  et  qu'elles  éprouveront  pour  nous  les  sentiments  d'ami- 
tié que  nous  exprimons  et  que  nous  éprouvons  pour  elles  ;  mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi» 
nous  nous  soumettrons  humblement  à  notre  destinée  et  tâcherons  de  nous  en  passer 
(Bires  et  applaudissements).  —  Si  nous  ne  pouvons  pas  les  convaincre,  eh  bien  !  nous 
resterons  isolés  ;  mais  si,  même  à  ce  moment,  nous  sommes  entourés  et  étayés  par  les 
groupes  de  nations  sœurs  qui  constituent  l'Empire,  je  le  répète,  en  me  servant  des 
paroles  d'un  homme  d'État  canadien,  notre  isolement  sera  un  isolement  splendide 
(Applaudissements.)  —  11  n'y  a  dans  ce  que  je  dis  aucun  esprit  d'ostentation  vulgaire  ,* 
nous  avons  le  réconfort  de  savoir  que  si  même  les  pires  désastres  atteignaient  l'Angle- 
terre, s'il  arrivait,  comme  le  prophétisent  nos  critiques  à  l'étranger,  que  nous  devins - 
^ons  un  État  déchu  ;  si  même  nous  étions  engloutis  dans  la  mer  comme  ces  lies  volca-^  ' 
niques  sur  lesquelles  nous  régnons  depuis  si  longtemps,  nous  laisserions  toujours 
derrière  nous  des  hommes  de  môme  race  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  et  dans  la  mer 
Pacifique,  et  jls  porteraient  jusqu'aux  lointains  avenirs,  à  des  hauteurs  inconnues,  le 
sceptre  de  notre  grand  Empire.  —  Mais  ce  sont  là  des  hypothèses  qui  ne  doivent  pas 
nous  troubler  ce  soir  :  nous  n'apercevons  aucun  symptôme  de  cette  transformation  • 
Pour  nous,  au  moins,  les  signes  de  la  décadence  sont  invisibles.  Ce  n'est  pas  à  un 
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Le  9  novembre, au  banquet  du  lord  maire,  lord  Salisbury  glorifia  aussi 
^  triomphe  de  Tlmpérialisme  en  insistant  surtout  sur  ce  que  la  guerre 
Sud  africaine  avait  montré  Tunion  intime  de  la  métropole  et  des  colonies 
qui  lui  avaient  donné  spontanément  leur  concours  militaire.  Bien  que 
modéré  à  côté  du  discours  précédent  de  M.  Chamberlain,  celui  du  pre- 
mier ministre  contenait  un  rapprochement  entre  la  Chine  elle  Transvaal 
dontle  tact  et  surtout  la  justesse  n'étaient  guère  à  louer.  <  Il  est  parfaite- 
ment vrai,dit-il,quedeux  nations,le  Transvaal  et  la  Chine,deux  personnes, 
l'Impératrice  de  Chine  et  le  Président  du  Transvaal,'se  sont  plongés  sou- 
dainement et  d'eux-mêmes  dans  une  guerre  en  nous  adressant  un  défi 
que  nous  ne  pouvions  pas  méconnaître  :  le  Président  Krûger,  en  nous 
adressant  un  ultimatum  dont  nous  ne  pouvions  pas  refuser  de  tenir 
compte,  et  l'Impératrice  de  Chine  ayant  menacé  et  attaqué  notre  ambas- 
sadeur. Ces  événements  ne  coïncident  nullement  avec  les  espérances  ex- 
primées à  la  Conférence  de  la  Paix  tenue  à  la  Haye  il  y  a  deux  ans.  Je  ne 
sais  pas  si  cette  explosion  d'ignorance  qui  a  menacé  la  paix  promise  au 
monde  a  mis  un  terme  final  aux  espérances  de  paix  dans  lesquelles  l'Em- 
pereur de  Russie  et  tant  d'autres  Souverains  se  complaisent.  La  seule 
chose  qui  nous  intéresse,  c'est  de  voir  comment  ces  événements  affectent 
notre  politique  future  ».  Non  content  d'avoir  assimilé  aux  bandits  chinois 
massacrant  les  Européens  en  pleine  paix  les  Boërs  défendant  leur  pays  en 
soldats  loyaux,  lord  Salisbury  crut  devoir  donner  à  entendre  que,  dans 
d'autres  États,  la  prépondérance  des  classes  populaires  pourrait  égale- 
ment vicier  la  politique  extérieure  et  (c'était  sa  pensée)  provoquer  une 
intervention  pour  paralyser  l'action  internationale  de  la  Grande-Breta- 
gne, c  Nous  ne  pouvons  pas  être  certains,  dit-il,  qu'un  gouvernement 
quelconque  ne  livrera  pas  ses  pouvoirs  aux  classes  les  moins  instruites 
et  les  moins  intelligentes,qui,  de  plus  en  plus,  gouvernent  beaucoup  de 
pays  dans  le  monde.  La  morale  de  cela,  c'est  que  nous  devons  rester 
sur  nos  gardes,  quelque  lourde  et  pénible  que  soit  celte  tâche.  Nous 
devons  étudier  la  défense  du  pays,  examiner  avec  attention  son  fonction- 
nement, et  nous  donner  la  certitude,  autant  que  cela  est  humainement 

État  déchu,  ce  n'est  pas  à  une  ciTilisation  épuisée  et  stérile  que  je  rappelle  les  obser^ 
vatioDs  de  l'unité.  Non,  l'Angleterre  continue  à  avoir  le  sceptre  des  mers  et  elle  con- 
tinuera à  le  tenir,  n'en  déplaise  à  la  Ligue  navale.  Et  même  sur  terre,  nous  avons  fait» 
dans  une  guerre  sans  parallèle,  ce  qu'aucune  autre  nation  du  monde  n'aurait  pu  faire  : 
nous  avons  donné  des  preuves  de  notre  vitalité,  de  notre  force  réelle,  de  nos  ressources 
virtuelles  ;  nous  avons  envoyé  dans  le  Sud  de  l'Afrique  une  armée  au  moins  cinq  fois 
plus  grande  que  celle  que  nous  envoyâmes  gagner  Ja  bataille  de  Waterloo  ;  nous  avons 
envoyé  une  fraction  de  l'armée  régulière  plus  importante  que  notre  système  actuel  ne 
pouvait  le  permettre,  et  nous  y  avons  ajouté  la  milice,  les  volontaires,  la  yeomanry,  et 
cela  a  composé  un  tout  dont  chaque  Anglais  peut  être  fier  »• 
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possible,  que  nous  ne  sommes  pas  exposés  au  danger  d'une  interruption 
soudaine  de  cette  paix  dont  notre  prospérité  dépend  ..  Cela  était  dit  au 
lendemain  des  élections  dans  lesquelles  l'Impérialisme  anglais  avait 
triomphé  grâce  à  l'appoint  des  électeurs  ouvriers,  égarés  et  grisés  par 
les  excitations  de  la  presse  et  des  discours  ministériels  (1). 

Signalons,  pour  achever  cet  aperçu  de  l'état  de  l'opinion  publique 
en  Angleterre  pendant  la  deuxième  période  des  hostilités,   un  incident 
des  plus  caractéristiques.  A  la  Chambre  des  communes,  le  3  août  1900, 
M.Chamberlain  annonça  que,parmiles  documents  privés  découverts  dans 
les  archives  gouvernementales  à  Bloemfoniein  et  à  Pretoria,  on  avait 
trouvé  des  lettres  écrites  par  des  membres  du  Parlement  britannique 
avant  la  guerre.  Sans  constituer  des  actes  de  trahison,  disail.il,ces  lettres 
n'étaient  pas  telles  que  pussent  les  écrire  des  sujets  anglais,et  il  ajoutait 
que  des  explications  seraient  demandées  à  leurs  auteurs.  La  lactique  du 
ministre,  en  s'abstenant  d'explications  plus  précises,  était  évidemment 
de  laisser  planer  le  soupçon  sur  tous  les  membres  du  parti  de  l'opposi- 
lion,sauf  à  publier  les  lettres  au  moment  opportun,  c'est-à-dire  au  milieu 
delà  période  électoralequi  allait  8'ouvrir,età  déconsidérer  ainsi  ses  adver- 
saires  aux  yeux  des  électeurs.  M.  Labouchère  déjoua  ce  calcul  en  pu- 
bliant  dans  son  journal,le  Truth,  numéro  du  22  août,  les  deux  lettres  écri- 
tes par  lui  les  2  et  14  août  1899,  à  M.  Montagu  White,consul  du  Transvaal. 
Il  en  résultait  que,  tout  en  critiquant  vivement  la  politique  de  M.  Cham-' 
berlain,  H.  Labouchère  se  bornait  à  conseiller  à  M.  KrQger  d'accorder  la 
franchise  électorale  telle  que  le  demandait  le  gouvernement  britannique, 
afin  de  gagner  ainsi  du  temps  et  d'éviter  les  hostilités.  M.  Chamberlain 
dut  alors  publier,  le  23  août,  dans  un  Livre  bleu  spécial,  toute  la  corres- 
pondance incriminée  par  lui.  En  plus  des  lettres  de  M.  Labouchère  qui 
élaientà  Tabri  de  toute  critique  au  point  de  vue  du  loyalisme,on  y  trouvait 
des  missives  émanant  de  sujets  anglais  du  Cap,MM.  John  de  Villêrs,Merri. 
man,  M.  de  Water  ;  or,  loin  de  faire  cause  commune  avec  les  Boërs  con- 
tre l'Angleterre,  tous  ces  hommes  politiques  de  la  colonie  britannique 

(1)  Voici,  du  reste,  en  quels  termes  lord  Rosebery  jugeait  les  procédés  électoraux  du 
goufemement,  à  la  Chambre  des  lords,  à  propos  de  la  discussion  de  l'Adresse  en  ré- 
l>onscau  discours  du  trône,  au  mois  de  décembre  :  c  Quelle  est  donc  la  façon  dont  les 
wprésentanU  autorisés  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  ont  conduit  cette  élection  ?  Ils 
l'ont  conduite  en  disant  que  chaque  homme  qui  rotait  pour  l'opposition  était  un  ami  des 
Boêrsetun  ennemi  de  son  pays.  Vous  pouvez  désavouer  ces  méthodes,  mais  vous  savez 
qu'on  s'en  est  servi  et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  candidats  obscurs  qui  s'en  sont  ser- 
vis, mais  c'est  le  Président  du  Board  of  Trade  lui-même  qui,  dans  son  affiche  imprimée 
en  gros  caractère,  disait  à  ses  électeurs  :  c  Rappelez-vous  que  voter  pour  un  libéral 
c'est  Yoler  pour  les  BoCrs  ».  Eh  bien  I  je  dis  qu'il  y  a  une  Némésispour  châtier  un 
gouvernement,  lorsque,  pour  triompher,  il  a  recours  à  des  procédés  de  cette  sorte  » 
Revue.  —  1901  ^3 
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insistaient  pour  que  M.  Krûger  fit  des  concessions  et  évitât  un  conflit: 
c'était  là  un  démenti  formel  aux  assertions  répétées  de  M.  Chamberlain 
qu*il  existait  entre  les  Boêrs  et  les  Âfrikanders  un  complot  pour  supplan- 
ter la  Grande-Bretagne  dans  l'Afrique  du  Sud.  Seul,  le  docteur  Clarke, 
ancien  consul  du  Transvaal  en  Angleterre  et  membre  de  la  Chambre  des 
communes,  paraissait  s'être  un  peu  compromis  en  écrivant  au  Président 
Krûger,  le  29  septembre  1899,  à  la  veille  de  la  déclaration  des  hostilités, 
pour  lui  donner  des  conseils  au  sujet  de  l'occupation  des  passes  condui- 
sant au  territoire  britannique  et  pour  lui  dire  qu'il  resterait  en  rapports 
avec  lui  par  Tintermédiaire  du  docteur  Leyds.  Aussî,quand  il  se  présenta 
en  Ecosse  devant  ses  électeurs,  M.  Clarke  faillit  être  mis  en  pièces  par 
la  foule  (1). 

2<»  Altitude  générale  des  neutres.  —  La  question  du  respect  de  la  neu- 
tralité s'est  fréquemment  posée  pendant  la  seconde  partie  de  la  guerre 
Sud  africaine  au  sujet  de  fournitures  militaires  faites  à  la  Grande-Breta- 
gne :  mais,  partout,  il  a  été  établi  que  ces  fournitures  étaient  faites  par 
des  particuliers  et  non  par  l'État,  ce  qui,  dans  la  doctrine  générale  du 
droit  international,  n'est  pas  contraire  à  la  neutralité.  C'est  en  ce  sens, 
notamment,  que  le  ministre  de  la  guerre  d'Autriche  répondit  à  une  in- 
terpellation qui  lui  était  adressée  le  12  mars  1900  au  sujet  d'achats  de 
chevaux  faits  en  Hongrie  pour  le  compte  du  gouvernement  britannique. 
Toutefois,  suivant  le  journal  de  Trieste  Avantij  du  11  février  1900,  le 
gouvernement  austro-hongrois,  par  scrupule  de  neutralité,  aurait  inter- 
dit le  transport  de  ces  chevaux  par  lesnaviresdes  Compagnies  de  navi- 
gation recevant  une  subvention  de  l'État  et  ayant  ainsi,  dans  une  certai- 
ne mesure,  un  caractère  officiel.  Au  Sénat  espagnol,  le  19  février  1900, 
M.  Silvela  répondit  à  une  question  de  M.  Davila  que  des  armes  et  muni- 
tions avaient  été  achetées  à  la  fabrique  d'État  de  Placentia  par  des  né- 
gociants étrangers,  non  par  le  gouvernement  anglais,  et  qu'il  veillerait 
à  ce  que,  par  une  voie  détournée,  on  n'en  vint  pas  à  violer  les  obli- 
gations de  l'Espagne  comme  pays  neutre. 

Suivant  les  journaux  de  Londres  du  14  février,  le  Japon  et  d'autres 
puissances  auraient  cédé  à  la  Grande-Bretagne  les  canons  fabriqués  pour 
eux  et  non  encore  livrés  par  les  maisons  Armstrong  et  Maxim.  Cette  ces- 
sion des  marchés  acquis  par  eux  aurait  équivalu,  de  la  part  des  États 
neutres,à  une  vente  directe  faite  à  rAngleterre,et  constitué  une  violation 
flagrante  de  la  neutralité  :  mais  l'affirmation  de  la  presse  anglaise  fut 
démentie  plus  tard. 

Quant  aux  subsides  venant  de  l'initiative  privée,  ils  purent  être  li- 

(1)  V.  des  extraits  de  toute  cette  correspondance,  dans  le  Journal  des  Débals  des  24 
et  25  août  1900. 
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brement  recueillis  en  pays  neutres:  il  en  fut  ainsi  notamment  en 
France  pour  les  fonds  versés  au  Comité  pour  l'indépendance  des  Boërs. 
Aux  États-Unis,  au  contraire,  le  secrétaire  d'État,  M.  Hay,  ne  se  chargea 
de  faire  parvenir  au  Président  Kriiger  les  fonds  venant  de  la  souscription 
de  la  presse,  qu*à  la  condition  qu'ils  seraient  uniquement  affectés  au 
soulagement  des  familles  nécessiteuses  du  Transvaal  :  cette  restriction 
pouvait  s'expliquer  par  l'intervention,  môme  comme  intermédiaire  seule- 
ment, d'un  membre  du  gouvernement  d'un  pays  neutre. 

Pour  les  manifestations  d'antipathie  à  l'égard  de  l'Angle  terre, elles  con- 
tinuèrent à  se  produire  très  vives  dans  les  États  neutres,  et  quelques- 
unes  provoquèrent  même  des  incidents  parlementaires  ou  diplomati- 
ques. 

A  propos  de  la  correspondance  échangée  au  sujet  de  la  capture  des 
navires  allemands  par  les  croiseurs  britanniques,  le  Times  (1)  se  plaignit 
avec  amertume  du  ton  impérieux  qu'avait  pris  la  chancellerie  allemande 
dans  ses  réclamations,  et  de  son  attitude  générale  qui  tendait  à  présen- 
ter les  réparations  accordées  par  l'Angleterre  comme  une  humiliante 
capitulation.  Il  affectait  d'y  voir  une  tactique  du  Cabinet  de  Berlin  pour 
flatter  les  passions  populaires  devant  le  Reichstag;  il  saisissait  cette  oc- 
casion pour  critiquer  la  tolérance  abusive  du  gouvernement  allemand 
à  l'égard  des  publications  et  caricatures  qui  attaquaient  grossièrement 
la  Grande-Bretagne  et  sa  Souveraine,  ainsi  qu'à  l'égard  des  manifesta- 
tions populaires,  comme  celle  de  Dresde  où  des  hommes  et  des  dames 
de  nationalité  anglaise  avaient  été  insultés. 

Aux  États-Unis,  un  propos  attribué  au  consul  britannique  à  la  Nou- 
velle-Orléans, qui  aurait  dit  que  l'attitude  des  Américains  favorables 
aux  Boêrs  et  spécialement  de  certains  sénateurs  n'inspirait  que  du  dégoût 
au  peuple  anglais^  amena  une  violente  diatribe  de  M.  Mason  au  Sénat  : 
il  affirma  que  98  0/0  des  Américains  étaient  pour  les  Boërs  et  que  l'An- 
gleterre n'avait  attaqué  ceux-ci  que  pour  les  dépouiller  de  leurs  mines 
d'or  (29  février  1900). 

La  Hollande,  surtout  depuis  l'offre  qu'elle  avait  faite  au  Président 
Krûger  de  mettre  à  sa  disposition  un  de  ses  vaisseaux  pour  le  trans- 
porter en  Europe,  était  particulièrement  prise  à  partie  par  la  presse 
anglaise  qui  l'accusait  d'avoir  poussé  le  Transvaal  à  la  guerre.Pour  cou- 
per court  à  ces  accusations  en  tant  qu'elles  visaient  la  correction  d'alti- 
tude du  gouvernement  même  des  Pays-Bas,abstraction  faite  de  l'opinion 
publique  du  peuple  néerlandais  dont  le  sentiment  était  bien  connu 
mais  dont  il  n'était  pas  responsable,  le  Cabinet  de  la  Haye  communiqua 

(1)  V.  la  traduction  de  cet  article  dans  le  Journal  des  Débats  du  16  mars  1900  « 
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à  la  Chambre  des  représentants,  à  la  fin  d'octobre  1900,  trois  dépêches 
confidentielles  adressées  au  Président  Krûger  par  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  Hollande  les  13  mai,  4  et  15  août  1899  :  or,  ces  trois 
dépêches  établissaient  d'une  façon  très  nette  que  le  gouvernement  de 
Pretoria  n'avait  reçu  de  la  Haye  que  des  conseils  de  modération  et  de 
concessions  pour  éviter  un  conflit  à  main  armée  (1). 

Chez  nous,  l'ambassadeur  britannique,sir  Edmund  Monson,quitta  Pa- 
ris au  commencement  du  mois  de  février  et  se  rendit  dans  le  Sud  de  la 
France  :  on  interpréta  ce  déplacement  comme  une  protestation  contre 
les  manifestations  du  public  et  de  la  presse  toutes  favorables  aux  Boêrs 
et  hostiles  à  TAngleterre.  Nos  voisins  d'Outre-Manche  paraissaient  sur- 
tout affectés  des  moqueries,  souvent  déplacées  d'ailleurs,de  nos  carica- 
turistes :  la  décoration,  peut-être  inopportune,  qui  venait  d'être  accor- 
dée à  Tun  de  ceux  qui  avaient  le  plus  piqué  l'amour-propre  britannique 
n'était  pas  faite  pour  calmer  leur  irritation. 

Du  reste,  le  voyage  de  M.  Monson  pouvait  s'expliquer  par  ce  fait  qu'il 
se  rendait  en  Italie  où,  du  moins  dans  les  milieux  officiels,  l'Angleterre 
avait  de  chaudes  sympathies.  Au  Sénat  italien,  le  12  février,  le  Marquis 
Vitelleschi  alla  jusqu'à  proposer  un  projet  d'alliance  qui  unirait  la  Gran- 
de-Bretagne à  la  Triplice  par  l'intermédiaire  de  l'Italie.  Mais,  tout  en  pro- 
testant de  l'amitié  étroite  qui  unissait  l'Angleterre  à  l'Ilalie,  le  ministre 

(1)  Voici  le  résumé  de  ces  dépêches  et  des  réponses  qu*y  fit  M.  Kriiger  :  Le  13  mai 
1899,  le  ministre  fait  savoir  qae  les  nouvelles  qu'il  a  reçues  des  différentes  capitales 
lui  domient  lieu  de  supposer  qu'un  danger  est  imminent  et  il  exprime  ses  craintes  au 
sujet  de  la  possibilité  d'une  solution  violente  des  événements  en  Afrique.  Gomme  ami 
fidèle,  il  conseille  au  Président  Krûger,  dans  l'intérêt  vital  de  la  République,  de  se 
montrer  aussi  conciliant  et  modéré  que  possible,  et  il  ajoute  qu'il  sait  de  source  cer- 
taine que  le  gouvernement  allemand  partage  entièrement  cette  manière  de  voir.  Le 
Président  Krûger  répondit  qu'il  avait  toujours  été  conciliant  et  qu'il  ne  désirait  pas  la 
guerre,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  sacrifier  l'indépendance  de  la  République.  Il  pouvait 
bien  accorder  le  droit  de  suffrage,  mais  il  ne  pouvait  pas  tolérer  que  les  Anglais  res- 
tassent sujets  de  la  Reine  d'Angleterre, tout  en  recevant  le  droit  de  suffrage  dans  la  Repu, 
blique.  Dans  une  seconde  dépèche  datée  du  4  août  1899,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères néerlandais  conseille  au  Président  Krûger,  dans  l'intérêt  de  son  pays,de  ne  pas 
refuser  péremptoirement  la  proposition  anglaise,  concernant  la  Commission  interna- 
tionale. Le  Président  Krûger  répond  que  cette  Commission  n'aura  pas  un  caractère 
international,  mais  qu'elle  sera  une  Commission  anglo-transvaalienne.  11  ajoute  qu*il 
demandera  des  informations  ultérieures  à  l'Angleterre,  quant  à  la  signification  de  la* 
dite  proposition,  et  qu'il  n'opposera  pas  un  refus  décisif.  Enfin,  le  ministère  néerlan- 
dais, dans  une  dépêche  du  15  août  1899,  constate  que  le  gouvernement  allemand  par- 
tage entièrement  l'opinion  de  ne  pas  repousser  la  proposition  de  l'Angleterre,  en  ajou- 
tant que  le  gouvernement  allemand  est  convaincu  comme  lui  que  toute  demande 
faite  auprès  d'une  grande  puissance  h  ce  moment  critique  n'aurait  aucun  résultat  et  se- 
rait très  dangereuse  pour  la  République.  La  réponse  du  Président  Krûger  fut  que  la 
proposition  anglaise  aurait  pour  résultat  une  immixtion  très  directe  des  Anglais  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  République.  Le  Président  Krûger  ajoutait  qu'il  n'avait  pas 
rintention  de  faire  appel  à  la  médiation  d'une  grande  puissance. 
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des  affaires  étrangères,  M.  Visconti-Venosta,  éluda  celte  proposition. 
3«  Violation  de  la  neutralité  par  le  Portugal  :  passage  des  troupes  an» 
glaises  par  le  territoire  de  Mozambique  (1).  —  Dès  le  mois  de  décembre 
1899,  on  se  préoccupait  du  sort  qui  serait  fait  aux  possessions  portugaises 
de  TAfrique  orientale  d'après  le  traité  anglo-allemand  de  1898  dont  les 
clauses  étaient  tenues  secrètes,maisdont  l'existence  n'était  pas  contestée. 
Malgré  les  démentis  de  l'officieuse  Gazette  de  F  Allemagne  du  Nord  et  ceux 
que  le  gouvernement  portugais  communiquait  de  son  côté  à  la  presse, 
des  journaux  allemands  affirmaient  que  le  Mozambique  serait  l'objet  d'un 
partage  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Mais  comment  contraindre  le 
Portugal  à  se  laisser  dépouiller  sans  employer  la  force  ou  la  menace, 
comme  le  fit  vis-à-vis  de  lui  la  Grande-Bretagne  en  18907  La  combinai- 
son, disait-on,  était  la  suivante  :  on  escomptait  la  condamnation  qui  al- 
lait être  prononcée  contre  le  Portugal  par  le  tribunal  d'arbitrage  siégeant 
à  Berne  au  sujet  de  l'affaire  du  chemin  de  fer  de  Delagoa  que  nous  ex- 
posons plus  bas  ;  le  Portugal  ne  pouvant  pas  payer  les  cinquante  mil* 
lions  d'indemnité  environ  que  Ton  estimait  devoir  être  fixés  par  les  ar- 
bitres, l'Angleterre  et  l'Allemagne  lui  fourniraient  cette  somme  en  retour 
de  laquelle  il  leur  abandonnerait  sa  colonie.  Cependant,  le  gouverne- 
ment portugais  déclarait  aux  Corlès,  le  5  janvier,  qu'il  entendait  faire 
observer  à  Lourenço-Marquez  une  scrupuleuse  neutralité  ;  qu'au  surplus, 
il  était  absolument  étranger  à  l'accord  secret  entre  l'Angleterre  et  TAUe- 
magne  qui,  chacune  de  son  côté,  lui  avaient  donné  les  assurances  les 
plus  formelles  quant  au  respect  de  sa  souveraineté.  Mais  une  Note  offi- 
cieuse émanant  du  Cabinet  de  Lisbonne  et  publiée  par  l'Agence  Reuter 
le  8  janvier,  loin  de  rassurer  l'opinion  en  Portugal,  était  plutôt  de  na- 
ture à  confirmer  les  machinations  anglo-allemandes  indiquées  plus  haut. 
Elle  était,  en  effet,  ainsi  conçue  :  c  Les  gouvernements  anglais  et  alle- 
mand, s'étant  au  préalable  entendus  entre  eux,  ont  informé  le  Portugal 
que,  dans  le  cas  où  il  voudrait  contracter  un  emprunt  en  vue  de  réorga- 
niser ses  finances,  les  deux  gouvernements  seraient  disposés  à  garantir 
le  succès  de  cette  opération.  En  même  temps,  les  gouvernements  de 
Grande-Bretagne  et  d'Allemagne  ont  donné  l'assurance  au  Portugal  que 
la  base  de  leur  arrangement  était  la  reconnaissance  de  l'intégrité  des 
possessions  coloniales  du  Portugal  et  la  légitimité  de  la  souveraineté 
portugaise  sur  les  possessions  portugaises.  En  outre,  les  deux  gouver- 
nements ont  suggéré  que,  si  le  Portugal  acceptait  ces  propositions  con- 

(t)  V.  Ton  Bar,  Der  Transport  englUchêr  Truppen  durch  portugiesisches  Gebiel  und 
eine  andere  vôlkerrechtlirhe  Frage  im  Burenkriege,  dans  Die  Nation  du.  14  avril  1900, 
p.  385  ;  Féraud-Giraud,  Catuerie  sur  une  question  de  neutralité,  dans  le  Journal  du  droit 
intem,  pnvé,  t.  XXVII  (1900),  p.  225. 
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cernant  un  emprunt,  cet  emprunt  serait  garanti  par  les  revenus  des 
douanes  coloniales.  Le  Portugal  a  déclaré  alors  quMl  n'avait  pas  besoin 
d'un  tel  emprunt,  et,  d'après  nos  informations,,  il  n'en  a  pas  besoin  non 
plus  actuellement  • . 

D'autre  p  art,  le  18  janvier  et  le  14  février,  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine  déclaraient  énergiquementaux  Certes  que  Ja- 
mais le  gouvernement  portugais  ne  consentirait  à  rien  vendre,  céder, 
ou  même  donner  à  bail  de  son  domaine  colonial,  et  qu'il  l'avait  déjà  af- 
firmé dans  ses  rapports  diplomatiques. 

Pendant  ce  temps,  l'instance  ouverte  devant  le  tribunal  arbitral 
siégeant  à  Berne  au  sujet  de  l'affaire  du  chemin  de  fer  de  Delagoa 
suivait  son  cours.  Voici  ce  dont  il  s'agissait.  En  1883,  le  Portugal  avait 
donné  la  concession  de  la  ligne  de  Lourenço-Marquez  au  Transvaal  à 
un  Américain  qui  rétrocéda  son  droit  à  une  Compagnie  anglaise.  Plus 
tard,  le  Portugal,  modifiant  arbitrairement  le  cahier  des  charges, 
exigea  le  prolongement  de  la  ligne' jusqu'à  KomatiPoort  dans  le 
délai  de  huit  mois.  La  Compagnie  n'ayant  pu  satisfaire  cette  exigence, 
le  Portugal  annula  la  concession  et  s'empara  de  la  ligne.  Sur  les 
réclamations  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  le  gouvernement  portu- 
gais, reconnaissant  ses  torts,  consentit  à  payer  l'indemnité  qui  serait 
fixée  par  un  tribunal  arbitral  siégeant  à  Berne  ,  avec  cette  clause 
qu'il  serait  libéré  par  le  reçu  des  gouvernements  anglais  et  américain, 
sans  avoir  à  répondre  aux  réclamations  individuelles  des  particuliers 
intéressés  dans  l'affaire.  Le  tribunal  d'arbitrage  envoya  un  expert  pour 
évaluer  la  concession  :  l'expert  l'estima  à  quarante-cinq  millions  en 
décembre  1890.  Enfin  la  sentence  fut  rendue  le  29  mars  1900,condamnant 
le  Portugal  à>erser  à  l'Angleterre  et  aux  Étals-Unis  une  indemnité  de 
16.314.000  francs  en  sus  des  28.000  livres  sterling  déjà  payées  en  1890  (1). 

(i)  Voici,  dans  sa  partie  essentielle,  le  texte  de  cette  sentence  : 

«  Vu  les  diverses  requêtes  des  parties,  le  tribunal  décrète  ce  qui  suit  :^1«  Le  tribunal 
écarte  toute  demande  tendant  à  un  complément  d'enquête  et  refuse,  de  même,  de  disjoin- 
dre le  jugement  sur  l'objet  principal  du  litige  et  celui  sur  l'indemnité  due  pour  les  ter 
rains.— 2«  U  décide,  en  revanche,  de  rendre,  séance  tenante,  sa  sentence  définitive  sur  le 
fond  et  de  communiquer  aux  parties  l'expédition  authentique  du  dispositif,  la  communi- 
cation de  la  sentence  complète  avec  l'exposé  des  motifs  de  fait  et  de  droit  devant  suivre 
à  bref  délai. 

Sur  ce,  le  tribunal  a  rendu  à  l'unanimité  la  sentence  finale  : 

1»  Le  gouvernement  du  Portugal  est  condamné  à  payer  auxigouvememeots  des  États- 
Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  ensemble,  en  plus  des  28,000  livres  versées  en  acompte 
en  1890,  la  somme  de  quinze  millions  trois  cent  quatorze  mille  francs  (15,314,000)  en 
monnaie  légale  suisse,  avec,  en  plus,  les  intérêts  simples  de  cette  somme,  au  taux  de 
5  0/0,  du  25  juin  1889  jusqu'au  jour  du  payement. 

20  Cette  somme,  après  déduction  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de 
l'arbitrage  incombant  aux  parties  demanderesses,  et,  de  plus,  le  reliquat  des  28,000  li- 
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Les  journaux  anglais  se  montrèrent  fort  désappointés  de  ce  jugement  : 
ils  s'attendaient  à  une  condamnation  beaucoup  plus  élevée  qui  aurait 
mis  le  Portugal  à  la  merci  de  la  Grande-Bretagne,  tandis  qu'il  pouvait 
se  procurer  par  lui-même  l'indemnité  exigée  de  lui  :  on  signalait  même 
de  New-York,  le  24  mars,  qu'uji  riche  Américain,  ami  des  Boërs,  mettait 
six  millions  de  dollars  à  la  disposition  du  gouvernement  de  Lisbonne 
pour  écarter  la  mainmise  redoutée  des  Anglais  sur  le  Mozambique  (1). 

Mais  c'est  par  un  autre  moyen,  autrement  brutal,  que  l'Angleterre 
devait  utiliser  le  territoire  portugais  pour  favoriser  son  action  militaire 
contre  les  Boërs.  Le  2  avril  1900,  le  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Portugal  faisait  aux  Certes  une  déclaration  dont  chaque  proposition 
était  de  nature  à  surprendre  quiconque  a  quelque  notion  des  règles  du 
droit  international  en  matière  de  neutralité.  L'Angleterre,  dit-il,  avait 
demandé  à  faire  passer  un  corps  de  troupes  parle  chemin  de  fer  de  Beira  . 
à  Umtali,  en  vertu  du  droit  qui  lui  est  reconnu  par  d'anciens  traités 
ratifiés  avant  la  guerre  actuelle  et  que  cette  guerre  n'avait  pu  abroger. 
Le  Portugal,  ajoutait-il,  avait  fait  bon  accueil  à  cette  demande  et  avait 
loyalement  communiqué  sa  résolution  au  Transvaal,  en  affirmant  son 
intention  de  respecter  scrupuleusement  la  neutralité.  Il  terminait  en  se 
félicitant  de  l'occasion  solennelle  qui  lui  était  offerte  de  constater  les 
rapports  de  cordiale  amitié  qui  existent  entre  le  Portugal  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Pour  justifier  la  mesure  dont  il  s'agit,  on  mit  d'abord  en  avant  la  con- 
vention anglo-portugaise  du  11  juin  1891  dont  l'article  12  est  ainsi  conçu  : 
c  La  navigation  du  Zambèze  et  du  Chiré,  sans  excepter  aucune  de  leurs 
branches  et  de  leurs  embouchures,  sera  ouverte  aux  bâtiments  de  toutes 

Très  versées  en  acompte  en  i890,  seront  affectés  au  payement  des  créanciers  obligataires 
et  autres,  s'il  y  a  liea,  de  Delagoa-fiay- Company,  selon  leur  rang.  Les  parties  deman- 
deresses dresseront  à  cet  effet  un  état  de  distribution.  Le  gouvernement  du  Portugal 
aura  à  verser  entre  les  mains  du  gouvernement  des  États-Unis  la  somme  qui,  suivant 
ledit  état,  reviendra  à  Mme  Mac-Murdo,  représentée  par  ce  dernier  gouvernement  en  sa 
qualité  de  créancière  obligataire  en  !«'  et  2«  rang  ;  il  versera  le  surplus  au  gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  pour  compte  de  tous  les  autres  ayants  droit. 

3»  Le  délaide  six  mois,  fixé  par  l'article  4  du  compromis  arbitral,  courra  à  partir  de 
ee  Jour. 

4*  Quant  aux  frais  et  dépens  des  parties,  ils  sont  compensés  ;  les  frais  de  Tarbitrage, 
suivant  état  à  fournir  en  conformité  de  l'article  5  du  compromis,  seront  supportés  par 
parts  égales  parles  trois  parties  en  cause,  soit  pour  tiers  par  chacune  d'elles,  etc. 

Ainsi  délibéré  en  séance  du  tribunal  arbitral  et  expédié. 
Berne,  le  29  mars  1900  ». 

(1)  Le  gouvernement  portugais  refusa  l'avance  que  lui  proposa  le  Transvaal  pour 
P&yer  Tindemnité  à  laquelle  il  avait  été  condamné.  L'indemnité  fut  versée  le  21  novem- 
bre à  la  Banque  d'Angleterre  :  H.  Langley,  chef  de  service  au  Foreign  Office,  en  délivra 
quittance  pour  TAngleterre,  et  M.  White,  secrétaire  de  l'ambassade  des  États-Unis  à 
Londres,  poor  le  gouvernement  de  Washington. 
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les  nations.  Le  gouvernement  portugais  s'engage  à  permettre  et  à  faci- 
liter le  transit  de  toutes  personnes  et  des  marchandises  de  toute  espèce 
par  les  cours  d*eau  du  Zambèze,  du  Chîré,  du  Pongwé,  du  Bonsi,  du 
Limpopo  et  du  Sabi,  et  leurs  tributaires,  et  aussi  sur  les  voies  de  terre 
qui  servent  de  moyens  de  communication  là  où  ces  cours  d'eau  ne  sont 
pas  navigables  >.  Or,  la  convention  de  1891  était  intervenue  à  la  suite 
des  difficultés  qui  avaient  surgi  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  au 
sujet  de  la  délimitation  de  leurs  possessions  respectives  en  Afrique, 
difficultés  qui  se  terminèrent,  on  le  sait,  par  Tattribution  à  la  Grande- 
Bretagne  des  immenses  territoires  situés  entre  les  possessions  portu- 
gaises de  la  côte  occidentale  et  de  la  côte  orientale,  en  vertu  d'un  traité 
signé  en  1890  et  que  le  Portugal  dut  accepter  devant  la  menace  d'une 
démonstration  de  la  flotte  britannique.  Ensuite,  il  fallut  préciser  les 
frontières  nouvellement  établies  :  ce  fut  l'objet  des  six  premiers  articles 
de  la  convention  de  1891.  D'autre  part,  l'Angleterre  voulut  régler  le 
transit  des  personnes  et  des  marchandises  depuis  le  littoral  jusqu'à  ses 
possessions  de  l'intérieur  à  travers  le  territoire  portugais  :  ce  qui  fut 
spécialement  fixé  par  les  articles  11  et  12  de  la  convention  du  11  juin 
1891.  L'article  11  stipule  que  t  les  matériaux  pour  la  construction  des 
routes,  chemins  de  fer,  ponts  et  télégraphes^  seront  exemptés  des  droits 
dont  toutes  les  autres  marchandises  sont  frappées  >.  L'article  12,  en  ne 
visant,  il  faut  le  remarquer,  que  les  voies  de  communication  entre  la 
colonie  portugaise  et  les  possessions  britanniques  de  l'intérieur,  assure 
la  liberté  de  passage  pour  les  personnes  et  les  marchandises.  Il  ne  s'agit 
donc  que  d'une  convention  d'un  caractère  économique  qui  ne  saurait 
être  invoquée  pour  le  transport  de  troupes  en  vue  de  combattre  une 
nation  en  guerre  avec  l'une  des  parties  contractantes  (1).  Tout  au  plus 
pouvait-on  admettre  que,  ayant  voulu  s'assurer  la  liberté  de  communi- 
cation avec  ses  possessions  de  l'intérieur,  l'Angleterre  s'était  également 
réservé  le  transport  des  forces  nécessaires  au  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  sécurité  dans  sa  colonie  séparée  de  la  mer  par  le  Mozambique.  De 
toutes  façons,  il  ne  pou.vait  être  question  que  d'un  traité  relatif  aux  rap- 
ports de  voisinage  entre  les  deux  États  contractants,  sans  que  l'on  pût 
en  tirer  parti  en  faveur  de  l'un  d'eux  contre  une  tierce  puissance  en  lutte 
avec  lui.  En  un  mot,  la  convention  du  11  juin  1891  était  conclue  pour  le 
service  spécial  de  la  Rhodesia  britannique,  et  non  pour  permettre  à  la 
Grande-Bretagne  d'employer  les  voies  de  communication  en  territoire 

(1)  Quand  M.  Schreiner  invoquait  le  traité  de  commerce  entre  la  colonie  du  Cap  et  le 
TransTaal  pour  justiûer  l'expédition  des  armes  dans  ce  dernier  pays,  sir  Sprigg  sut 
bien  lui  répondre  que,  en  cas  de  guerre,  un  traité  de  commerce  ne  pouvait  pas  être 
transformé  en  traité  d'alliance  (V.  suprà  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  286). 
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portugais  pour  tel  autre  but  à  sa  convenance,  notamment  pour  mieux 
attaquer  ses  adversaires  (1). 

D'autre  part,  la  question  se  compliquait  de  ce  que  le  passage  des  for- 
ces anglaises  devait  avoir  lieu  par  Beira,  ville  comprise  dans  une  con- 
cession donnée  à  une  Compagnie  à  charte  composée  de  Français, 
d'Anglais  et  de  Portugais  :  le  Président  du  Comité  de  Paris  de  cette  So- 
ciété, dite  Compagnie  du  Mozambique,était  M.  Bartissol,  ancien  député  de 
l'Aude.  De  Beira,  le  corps  anglais  devait  suivre  la  ligne  ferrée  allant  à  la 
Rhodesia  et  qui  est  la  propriété  de  la  Chartered  britannique  dont  M.  Gecil 
Rhodes  est  le  Président.  En  donnant  aux  Anglais  le  droit  de  débarquer 
à  Beira,  le  gouvernement  portugais,  malgré  la  souveraineté  conservée 
par  lui  sur  ce  port,semblait  donc  méconnaître  la  concession  exclusive 
d'exploitation  accordée  par  lui  à  la  .Compagnie  dont  les  actionnaires 
étrangers,  notamment  français,  auraient  pu  demander  l'intervention  de 
leur  gouvernement.  Malgré  tout,  le  passage  n'en  fut  pas  moins  accordé 
à  un  corps  anglais  de  5.000  hommes  qui,  sous  les  ordres  du  général 
Carrington,  devait  rejoindre,  en  débarquant  à  Beira,  le  camp  du  général 
Plummer  et  coopérer  à  la  délivrance  de  Mafeking. 

Les  protestations  ne  manquèrent  pas,  dans  la  presse  des  différents 
pays,quelques-unes  même  comminatoires,notamment  en  Russie .  Mais  on 
apprenait,  d'autre  part,  que  le  gouvernement  allemand,  comme  celui  des 
autres  puissances,  d'ailleurs,  se  désintéressait  de  la  question,entendant 
laisser  toute  liberté  aux  Anglais  de  méconnaître  la  neutralité  du  Portu- 
gal, comme  aux  Boërsde  traiter  ce  dernier  en  allié  de  leurs  ennemis. 

La  question  se  réduisait  ainsi  aux  rapports  du  Transvaal  et  du  Por- 
tugal. Ce  dernier,  sentant  la  faiblesse  de  l'argumentation  tirée  de  la 
convention  du  11  juin  1891  dont  le  caractère  et  le  but  étaient  d'ordre 
exclusivement  économique,  se  rabattit  sur  des  engagements  secrets  pris 
par  lui  envers  la  Grande-Bretagne  à  l'occasion  de  celte  convention, 
engagements  qui  continuaient  à  le  lier  malgré  la  guerre  survenue  depuis 
entre  l'Angleterre  et  le  Transvaal.  11  maintenait,  malgré  tout,  l'étrange 
prétention  de  rester  fidèle  au  devoir  de  neutralité  et  même  de  garder  des 
relations  amicales  avec  le  gouvernement  de  Pretoria.  Tel  fut  le  sens  de 
la  lettre  adressée  le  8  mars  1900  par  M.  Demetrio  Cinatti,  consul  général 
et  chargé  d'affaires  du  Portugal  à  Pretoria  (2). 

(1)  V.  en  ce  sens  :  International  Law  in  Soulh  Africa^  par  T.  Baty,  Londres,  4900. 

(2)  Lettre  de  M.  Cinatti:  «  Le  gouvernement  portugais  vient  d'être  informé  que, 
diaprés  des  déclarations  réciproques  échangées  par  des  Notes  à  l'occasion  du  traité  de 
1891,  sur  le  droit  de  passage  de  troupes  et  matériel  de  guerre  parle  territoire  portugais 
de  TAfrique  orientale  vers  Thinterland  dans  la  sphère  d'influence  anglaise  et  récipro- 
quement, le  gouvernement  britannique  va  lui  faire  la  demande  formelle  de  lui  accorder 
des  facilités  au  passage  du  personnel  st  du  matériel  de  guerre  par  Beira  vers  Thinterland 
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Les  raisons  données  par  le  Portugal  pourexpliquer  sa  conduite  n'étaient 
pas  sérieusement  soutenables.  S'il  est  un  point  indiscuté  et  indiscutable 
aujourd'hui,  non  seulement  dans  la  doctrine,  mais  aussi  dans  la  prati- 
que internationale,  c'est  qu'un  Étal  neutre  ne  doit  jamais  autoriser  sur 
son  terriloire  le  passage  des  troupes  ou  du  matériel  de  guerre  de  l'un 
des  belligérants,  ni  même  des  deux  à  la  fois  (1).  A  part  la  foui*niture  di- 
recte d'hommes  ou  de  munitions  qui,  si  elle  est  faite  à  titre  gratuit,  est 
une  alliance  avec  Tune  des  parties  plutôt  qu'une  violation  simplement 
de  la  neutralité,  il  n'est  pas  de  concours  plus  efficace  que  l'on  puisse 
donner  à  un  État  engagé  dans  une  guerre  que  de  lui  faciliter  la  concen- 
tra tion  de  ses  troupes  où  l'accès  des  positions  de  l'ennemi  en  emprun- 
tant le  territoire  d'une  puissance  tierce.  Aussi  les  pays  neutres  veillent- 
ils  avec  soin  à  ce  que  leur  sol  ne  puisse  pas  être  utilisé  ainsi  par  les 
belligérants  :  en  1870,  la  Suisse  défendit  même  le  passage  à  travers  son 
territoire  aux  Badois  et  aux  Alsaciens  qui,  sans  être  encore  incorporés, 
se  rendaient  à  l'armée  allemande  ou  à  l'armée  française  pour  répondre 
à  l'appel  de  leur  pays. 

Les  anciens  publicistes,  notamment  de  Vattel  (2),  se  montraient  plus 
tolérants  quand  les  secours  donnés  à  un  belligérant,  par  exemple  sous 
la  forme  du  droit  de  passage  pour  les  troupes,  étaient  la  conséquence 
d'un  traité  passé  antérieurement  aux  hostilités  et  non  en  prévision  de 
ces  dernières  (3).  C'est,  semble-t-il,  la  manière  de  voir  à  laquelle  se  rat- 
tachait le  Portugal  dans  la  circonstance  que  nous  examinons.  Mais  il 
n'est  plus  personne  aujourd'hui  pour  l'admettre.  Sans  doute,  l'allié  de 
l'ennemi  n'est  pas  réputé  ennemi  par  le  fait  seul  de  l'alliance,  pas  plus 
que  l'État  qui,  par  convention  antérieure,  a  accordé  au  pays  ennemi  un 

anglais.  Le  gouvernement  portugais  ne  pouvant  pas  nier  ce  droit,  en  l*accordant,ne  fait 
plus  qu'accomplir  une  convention  réciproque  conclue  longtemps  avant  que  Factuelle 
guerre  pût  être  prévue  ;  cet  accomplissement  ne  peut  donc  être  envisagé  comme  une 
assistance  indispensable  donnée  à  un  des  belligérants  ni,  partant,  violation  des  devoirs 
imposés  par  la  neutralité,  outre  qu'il  ne  signifie  pas  quelque  sorte  d'atteinte  aux  bon- 
nes relations  d'amitié  que  le  gouvernement  portugais  désire  toujours  continuer  à  main- 
tenir avec  le  gouvernement  de  la  République  Sud-Africaine  ». 

(1)  V.  Heilborn,  Rechle  und  Pflichten  der  netdralen  Staaten  in  Bezug  auf  die 
wàhrend  des  KriegeSy  etc,  (V.  Revtie  de  droit  inlem,  et  de  législ.  comparéey  t.  XXI 
(1889),  p.  130). 

(2)  V.  surtout  Uv.  III,  chap.  VII,  §  119  et  127. 

(3)  C'était  la  notion  de  la  neutralité  dite  imparfaite  que  TAngleterre  elle-même  a  ré- 
pudiée en  1811,  en  acceptant  les  Règles  dites  de  Washington  précisées  par  l'Institut  de 
droit  international  à  la  Haye  en  1875  X^''^^^^^^^  ^  VInstittU  de  dr,  intem,^  t.  1,  p.  33, 
108  et  139).  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  passage  des  troupes  des  belligérants  en 
territoire  neutre,  la  première  résolution  de  l'Institut  décide  :  «  L'État  neutre a  le  de- 
voir de  veiller  2l  ce  que  son  territoire  ne  serve  pas  de  centre  d'organisation  ou  de  point 
de  départ  h  des  expéditions  hostiles  contre  l'un  (des  belligérants)  ou  contre  tous  les 
deux  ». 
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droit  pouvant  constituer  un  avantage  militaire  :  mais  si,  la  guerre  surve- 
nant, rallié  exécute  son  alliance  en  fournissant  le  concours  promis  par 
lui,  ou  si  rÉtat  qui  a  accordé  à  l'un  des  belligérants  la  faculté  constituant 
un  avantage  militaire  lui  en  permet  Texercice,  le  pays  adversaire  de  ce 
belligérant  sera  autorisé  à  traiter  comme  son  propre  ennemi  cet  État 
oublieux  de  la  neutralité.  Tout  traité,  comme  tout  contrat,  n'a  qu'une 
portée  relative  aux  contractants  et  est  étranger  aux  tiers  :  si  donc  un 
traité  accorde  le  droit  de  passage  des  troupes,  par  exemple  comme  l'ont 
eu  les  troupes  badoises  a  travers  les  cantons  de  Bâle  et  de  Schaffhouse 
jusqu'en  1867,  cet  accord  n'est  pas  opposable  à  une  puissance  entrant  en 
lutte  avec  l'un  des  pays  contractants  ;  pour  cette  puissance,  les  rapports 
de  droit  international  avec  l'État  qui  accorde  le  passage  sont  réglés,  non 
par  un  traité  auquel  elle  n'a  pas  participé,  mais  par  les  principes  généraux 
de  la  neutralité  :  or,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  principes  sont  violés 
vis-à-vis  d'elle  par  le  passage  même  accordé  à  son  ennemi. 

En  vertu  de  ces  considérations  de  droit  élémentaires  et  indiscutables, 
le  Transvaal  aurait  pu  transporter  les  hostilités  sur  le  territoire  portu- 
gais qui  servait  de  base  d'opération  militaire  à  son  adversaire.  C'est  ainsi 
que,  malgré  les  objections  particulières  qui  devaient  être  tirées  en  pareil 
cas  de  la  garantie  collective  des  puissances  pour  la  neutralité  perpé- 
tuelle du  Luxembourg,  M.  de  Bismarck,  dans  sa  dépèche  du  3  décembre 
1870,  menaça  d'envahir  le  grand- Duché  si,  comme  il  le  prétendait,  les 
troupes  françaises  continuaient  à  le  traverser  pour  favoriser  leur  retraite. 
Mais  le  Transvaal  ne  jugea  pas  à  propos  d'aller  jusque  là  :  il  craignit  peut- 
être  de  trop  disperser  son  action  militaire.  Sans  doute,  il  estima  aussi 
que  les  ports  de  Mozambique  pouvaient  lui  permettre  de  conserver  des 
relations  avec  le  dehors  tant  qu'ils  restaient  en  possession  du  Portugal, 
tandis  que,  occupés  par  les  Boêrs,  ils  auraient  été  étroitement  bloqués 
par  les  escadres  britanniques.  Il  est  vrai  que  la  question  de  savoir  s'il  est 
permis  de  bloquer  les  ports  d'un  pays  neutre  occupé  par  1  ennemi  est 
discutée  :  la  difficulté  s'est  présentée  à  propos  du  décret  russe  du  16  mars 
1806  qui  établit  le  blocus  des  ports  de  l'Adriatique  n'appartenant  pas  à 
la  France  mais  occupés  par  les  troupes  françaises.  Mais  le  Portugal  pou- 
vait-il encore  prétendre  à  la  situation  de  pays  neutre  après  sa  conces- 
sion à  la  Grande-Bretagne,  et  n'était-il  pas  plutôt  devenu,  en  fait,  l'allié  de 
celle-ci?  Or,  nul  ne  doute  qu'un  État  ne  puisse  bloquer  ses  ports  ou  ceux 
de  ses  alliés  pour  en  interdire  l'accès  quand  ils  sont  occupés  par  l'en- 
nemi :  c'est  ce  que  fit  la  France  en  1871  pour  les  ports  de  Rouen,  Dieppe 
et  Fécamp  quand  les  Allemands  y  eurent  pénétré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  une  simple  protestation  diplomatique  que 
s'en  tint  le  Transvaal  par  la  lettre  de  son  secrétaire  d'État,  M.  Reilz, 
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écrile  le  Jour  même  OÙ  fut  reçue  celle  de  M.  D.  Cinatli,  c'est-à-dire  le 
8  inars(l). 

Quant  au  Portufçal,  il  était  assurément  plus  à  plaindre  qu*ë  blâmer: 
livré  sans  défense  à  la  domination  britannique,  après  s'être  vu  arracher 
en  1890  la  plus  grande  partie  de  son  Empire  colonial  en  Afrique,  il  ne 
lui  était  même  plus  permis  de  garder  la  plénitude  de  sa  souveraineté 
comme  puissance  neutre  dans  ce  que  l'Angleterre  lui  en  avait  laissé.Peut- 
étre  cependant  eût-il  été  plus  profitable,  au  point  de  vue  de  l'appui  éven- 
tuel dont  il  pourra  avoir  besoin  de  la  part  d'autres  puissances,  comme 
au  point  de  vue  de  l'avenir  de  la  dynastie  qui  règne  à  Lisbonne,  défaire 
preuve  de  plus  de  dignité  et  de  ne  paraître  céder  que  devant  la  force. 
Les  flagorneries  presque  servîtes  des  autorités  portugaises  à  Tégard  de 
la  Grande-Bretagne  ont  péniblement  impressionné  tous  ceux  qui  étaient 
disposés  à  trouver  dans  la  faiblesse  l'excuse  des  violations  du  droit. 
Voici,  notamment,  en  quels  termes  le  gouverneur  de  Beira  accueillit  le 
général  Carrington  et  ses  officiers  :  c  Amis  de  l'Angleterre  comme  nous 
l'avons  toujours  été,  nous  n'aurions  jamais  pu  nous  rendre  compte  de 

(1)  Lettre  de  M.  Reitz  :  «  Le  gouvernement  de  la  Répablique  Sud  africaine  a  appris 
avec  infiniment  de  peine  que  le  gouvernement  portugais  avait  jugé  bon  d'accorder  au 
gouvernement  britannique,  sur  sa  demande,  l'autorisation  de  faire  passer  des  troupes 
et  du  matériel  de  guerre  par  Beira  et  l'hinterland,  dans  la  splière  d'influence  anglaise: 
»  Le  gouvernement  portugais  a  cru  devoir  commettre  cette  violation  de  la  neutralité, 
qu'il  a  toujours  observée  jusqu'ici,  parce  qu'il  s'y  est  cru  obligé  par  certaines  déclara- 
tions échangées,  lors  de  la  signature  du  traité  de  1891 .  — •  Le  gouvernement  de  Preto- 
ria désire  insister  sur  ce  point  que  cet  échange  de  déclarations  n'avait  pas  été  livré  à 
la  publicité,  et  qu'avant  l'explosion  de  la  guerre,  à  laquelle  le  Transvaal  a  été  forcé  par 
la  Grande-Bretagne,  on  ne  luijavait  pas  donné  communication  de  conventions  de  celte 
espèce.  ~  Ces  conventions  ne  peuvent  pas  être  mises  en  vigueur  pendant  la  durée  d'une 
guerre  dans  laquelle  le  Portugal  a  déclaré  vouloir  rester  neutre.  Si,  en  effet,  une  con- 
vention de  ce  genre  a  été  conclue,  elle  ne  peut  pas  être  exécutée  par  TÉtat  neutre,  aux 
dépens  d'une  tierce  partie,  pendant  que  l'état  de  guerre  existe  entre  la  République  Sud 
africaine  et  la  Grande-firetagne  et  Tlrlande.  ~  La  neutralité  suspend  l'effet  d'une  telle 
convention,  absolument  de  la  même  manière  qu'elle  a  mis  hors  vigueur  l'article  6  du 
traité  entre  la  République  Sud  africaine  et  le  Portugal,  traité  qui  a  été  rendu  public  et 
approuvé  parle  gouvernement  britannique.  —  La  République  Sud  africaine  s'est  vue, 
contre  sa  volonté,  impliquée  dans  une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  et 
le  passage  de  troupes  anglaises  par  le  territoire  portugais  ne  peut  se  faire  qu'aux  dépens 
des  armées  républicaines  et  ne  pourrait  constituer,  de  la  part  du  Portugal,  qu'une  vio- 
lation de  la  neutralité  qui,  —  le  gouvernement  de  Pretoria  le  reconnaît  bien  volontiers, 

—  jusqu'à  l'heure  actuelle,  a  été  loyalement  observée  par  le  Portugal.  —  La  République 
Sud  africaine  n'a  cessé  d'estimer  très  haut  les  rapports  amicaux  qui  ont  si  heureusement 
existé  jusqu'ici  en  vertu  de  traités  et  d'arrangements  amiables  avec  le  Portugal  et  re- 
grette vivement  de  voir  le  Royaume  de  Portugal  tout  d'un  coup  faciliter  l'arrivée  de 
troupes  ennemies  et  de  le  voir  se  transformer  de  puissance  neutre  en  alliée  de  nos  enne- 
mis. ~  La  République  Sud  africaine  juge  qu'il  est  de  son  devoir  de  protester,  ainsi 
qu'elle  le  fait  par  la  présente,  contre  ce  passage  de  troupes  et  de  matériel  de  guerre.  — 
Je  prie  Votre  Excellence  de  donner  connaissance  de  ma  lettre  à  votre  gouvernement. 

—  Signé  :  F.-V.  Reitz,  secrétaire  d'État  ». 
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l'union  splendide  de  la  race  anglo-saxonne  sans  une  semblable  leçon 
de  choses.  Pénétré  de  celte  vérité,  le  Portugal  non  seulement  félicite  son 
ancienne  alliée,  mais  se  réjouit -avec  elle  ;  car  la  grandeur  d'un  ami  im- 
plique la  grandeur  de  soi-même  >.  Une  résignation  silencieuse  devant 
l'inévitable  eût  mieux  valu  :  peut-être  même  aurait-elle  calmé  l'efferves- 
cence des  journaux  portugais  qui.à  l'exemple  du  ComTTierao  du  23  avril, 
attaquaient  avec  violence  comme  contraire  au  droit  des  gens  et  à  Tarti- 
cle  15  §  9  de  la  Constitution  portugaise  la  concession  faite  à  l'Angleterre, 
ainsi  que  Tindignation  du  parti  républicain  qui,  dans  un  meeting  impo- 
sant tenu  à  Porto,  flétrissait  la  conduite  du  gouvernement. 

4®  AUilude  des  Afrikanders.—  Les  craintes  de  soulèvement  général 
des  colons  hollandais  du  Cap  devinrent  moins  vives  pour  les  Anglais 
quand  l'invasion  de  Boêrs  fut  repoussée.  Cependant  les  Afrikanders,  en 
général,  et  sauf  ceux  qui,  à  titre  individuel,  allaient  combattre  dans  les 
rangs  des  Républicains  du  Transvaal  et  de  TOrange,  persistaient  dans 
leur  attitude  de  neutralité  malveillante  vis-à-vis  de  l'Angleterre  (l).Pour 
les  ménager,  lord  Roberls  fit  adresser  par  le  général  Kitchener  à  ses 
officiers  un  ordre  du  jour  leur  enjoignant  de  se  montrer  modérés  et 
équitables  dans  l'exercice  du  droit  de  réquisition  (33  janvier  1900).  Mais 
la  grande  difficulté  était  dans  l'application  des  peines  encourues  parles 
Afrikanders  qui  s'étaient  joints  aux  ennemis  de  la  Grande-Bretagne, leur 
souveraine.  Suivant  le  Nev-  York  Herald  du  20  mars  1900,  le  Président 
Krûger  aurait  déclaré,  dans  une  interview,  qu'il  userait  de  représailles 
sur  les  prisonniers  anglais  au  cas  où  les  Afrikanders  capturés  les  armes 
à  la  main  seraient  frappés.  Si  ce  propos  a  été  tenu,  ce  qui  est  fort  dou- 
teux, on  ne  pourrait  que  le  blâmer  :  les  Afrikanders  convaincus  d'avoir 
combattu  les  forces  britanniques  pouvaient  légitimement  être  considé- 
rés comme  traîtres  et  punis  en  conséquence.  Mais  les  autorités  britanni- 
ques étaient  fort  gênées  dans  l'exercice  de  leur  droit  strict  à  ce  point  de 
vue  par  la  perspective  de  l'effet  produit  sur  l'ensemble  des  Afrikanders  : 
une  rigueur  trop  grande  contre  les  coupables  de  défection  risquait  d'en- 
trainer  un  soulèvement  général. 

L'opinion  publique  des  colons  de  race  hollandaise  se  montrait  fort 
menaçante  à  ce  sujet,  par  l'organe  de  leur  puissante  association  con- 
nue sous  le  nom  de  :  Afrikander  Bond.  Les  Anglais  accusaient  formel- 
lement cette  association  d'avoir  pour  but  la  formation  d'une  vaste  con- 
fédération de  l'Afrique  australe  en  vue  d'en  exclure  complètement  la 
puissance  britannique.  C'est  ce  que  le  Times,  en  particulier,  s'efforça  de 
démontrer  dans  ses  numéros  des  9  et  10  avril  1900,  en  reproduisant  un 

(!)  Au  sujet  de  cette  neuiralUé  de  sujets  anglais,  V.  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  286 
et  187. 
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pamphlet  publié  au  Cap  sous  le  titre  :  «  La  naissance  du  Bond  >,  et  qui 
n*était  que  la  reproduction  d'articles  parus  en  1882  dans  le  Patriote^  or- 
gane du  parti  hollandais  dans  la  colonie.  Ces  articles,  violents  d'ailleurs, 
se  référaient  à  une  époque  où  les  agissements  de  TAngleterre  étaient 
fort  menaçants  pour  les  Afrikanders,comme  pour  la  République  du  Trans- 
vaal  ;  mais,  bien  qu'ils  continssent  un  énergique  appel  à  la  résistance 
contre  les  abus  de  pouvoir  du  gouvernement  de  Londres,  il  était  difficile 
d'y  voirla  manifestation  du  prétendu  complot  ayant  pour  objet  de  chasser 
l'Angleterre  de  sa  colonie  du  Cap.  Cependant,  le  journal  de  la  Cité,  qui 
avait  déjà  reproduit  les  incroyables  excitations  à  la  vengeance  contre  les 
Afrikanders  du  poète  Rudyard  Kipling,  se  plaignait  de  c  l'incorrigible 
clémence  de  l'Angleterre  »  et  dénonçait  c  la  folie  criminelle  »  dont  elle 
se  rendait  coupable  en  usant  d'indulgence  envers  les  colons  manquant  au 
devoir  de  loyalisme  (1).  C'était  fort  maladroitement  reconnaître  combien 
l'autorité  effective  et  morale  de  la  Grande-Bretagne  était  précaire  dans 
sa  colonie  du  Cap  après  un  siècle  environ  de  possession. 

Auxattaquesdont  il  était  l'objet,  le  Bond  répondit  en  multipliant  les 
Congrès  où  furent  votées  d'enthousiasme  des  résolutions  blâmant  la  poli- 
tique anglaise  dans  l'Afrique  du  Sud,  réclamant  le  maintien  de  l'indépen- 
dance des  Républiques  boêrs  et  contenant,  d'ailleurs,  les  affirmations  les 
plus  catégoriques  de  loyalisme  des  colons  hollandais  du  Cap.Telles furent 
notamment  les  conclusions  du  Congrès  dePaarl,  au  mois  de  mars,  et  de 
celui  de  Graaf  Reinet  le  31  mai.  Ainsi,  par  la  faute  de  l'Angleterre  et  de 
sa  politique  hT^x\à\e^^Afr^kander  Bond^  dont  M.  Cecil  Rhodes  avait  été 
un  des  fondateurs  et  qui  avait  pour  but,à  l'origine,  une  union  des  forces 
pour  le  développement  économique  de  l'Afrique  du  Sud  sans  préoccu- 
pation de  divergences  de  races,  devenait  un  redoutable  instrument  d'op- 
position contre  la  souveraineté  britannique  elle-même.  Le  8  juin,  le 
journal  afrikander  0ns  Land,  soùs  le  titre  :  «  Pas  de demi-mesureà  »,  exi- 
geait impérieusement  l'indépendance  des  deux  Républiques  et  dénonçait 
le  premier  ministre,  M.  Schreiner,  comme  coupable  de  complaisances 
pour  la  politique  d'annexion  du  gouvernement  de  Londres.  La  difficulté 
devint  aiguë  quand  fut  mis  en  discussion  le  projet  de  loi  relatif  au  traite- 
ment à  infliger  aux  Afrikanders  qui  avaient  pris  parti  pour  les  Boërs. 

(1)  Les  visées  de  VAfrikander  Bond  contre  la  domination  britannique  ont  été  dénon- 
cées également  par  M.  Westlake  dans  un  article  de  la  Revue  de  droit  international  et 
de  législation  comparée^  t.  II  (deuxième  série)  (1900),  p. 515  etsuiv.  et  t.  III  (deuxième 
série)  (1901),  p.  140  et  suiv.)  :  L'Anglelen*e  et  les  Républiques  boërs.  Mais,  tout  en  soute^ 
nant  cette  thèse  discutable,  l'éminent  jurisconsulte,  avec  la  haute  impartialité  qui  ca> 
ractérise  ses  œuvres,  renouvelle  ses  déclarations  sur  Tinjustice  de  certaines  spoliations 
commises  au  préjudice  des  Boers  et  sur  l'interprétation  injustifiable  faite  par  M.  Cham- 
berlain de  la  convention  de  1884  avec  le  Transvaal. 
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M.  Schreiner  demandait  qu'ils  fussent  jugés  par  un  tribunal  spécial  qui 
appliquerait  aux  meneurs  l'emprisonnement  et  la  privation  à  perpétuité 
des  droits  politiques,  et  aux  autres  la  privation  de  ces  mêmes  droits  pour 
un  temps  déterminé;  la  grande  majorité  du  parti  afrikander  écartait,  au 
contraire,  toute  juridiction  d'exception  et  voulait  que  les  meneurs  seuls 
fassent  jugés  par  lejury^une  amnistie  générale  devant  être  appliquée  à 
ceux  qui  n'avaient  fait  que  suivre  le  mouvement  de  défection  sans  le 
provoquer.  Cette  dernière  mesure  était  considérée  comme  la  condition 
nécessaire  de  l'apaisement  dans  l'Afrique  du  Sud  qui;  sans  cela,  serait 
un  foyer  permanent  de  révolte  comme  l'Irlande. 

Devant  la  puissance  de  l'opposition,  M.  Schreiner  dut  remettre  sa  dé- 
mission à  sir  Milner,  le  il  juin,  et  sir  Gordon  Sprigg,  chef  du  parti  an- 
glais, fat  chargé  de  constituer  un  nouveau  ministère.  En  même  temps, 
le  Bond  ouvrait  un  nouveau  Congrès  à  Paarl  (15  juin)  :  la  discussion  y  fut 
calme  et  digne  et  les  affirmations  de  loyalisme  envers  la  Grande-Breta- 
gne y  furent  renouvelées.  Mais  les  orateurs  y  protestèrent  avec  indigna- 
tion contre  l'accusation  lancée  par  certains  membres  du  parti  anglais 
que  le  Bond  avait  reçu  des  subventions  du  Transvaal.  Le  19  juin,  le  Con- 
grès terminait  ses  délibérations  par  Tordre  du  jour  suivant  :  «  Le  Congrès 
afrikander  désire  exprimer  la  désapprobation  la  plus  absolue  de  la  poli- 
tique du  gouvernement  impérial  qui  a  mené  une  guerre  sanguinaire  et 
injuste,  et  qui  a  montré  si  peu  de  considération  pour  les  sentiments  de 
la  majorité  constitutionnelle  de  la  colonie  du  Cap  en  revenant  sur  sa 
propre  proposition  pour  une  enquête  conjointe  sur  le  fonctionnement 
de  la  loi  électorale  au  Transvaal,  après  que  le  Transvaal  avait  accepté 
cette  proposition,  et  en  refusant  l'arbitrage  alors  que  l'Angleterre  avait 
accepté  et  fortement  défendu  le  principe  de  l'arbitrage  à  la  Conférence 
de  la  Haye  ». 

Celte  attitude  des  Afrikanders  ne  pouvait  que  s'accentuer  à  la  suite  desi 
mesures  de  barbare  rigueur  que  prirent  les  autorités  britanniques  après 
la  proclamation  de  l'annexion  des  deux  Républiques.  Le  pillage  et  l'in- 
cendie des  fermes,  la  déportation  des  femmes  et  des  enfants,  l'annexion 
même  des  pays  boêrs  furent  flétris  dans  le  Congrès  des  Temmes  afrikan- 
ders tenu  à  Paarl  le  8  septembre.  A  Londres,on  interprétait  ces  manifes- 
tations comme  une  preuve  de  la  complicité  des  colons  hollandais  dans 
le  prétendu  complotcontre  la  puissance  britannique.  Le  6  décembre  1900, 
M.  Chamberlain  faisait  publier  un  Livre  bleu  contenant  les  documents 
du  3  janvier  au  27  octobre  et  tendant  à  établir  que  les  Afrikanders  de  la 
frontière  faisaient  cause  commune  avec  les  Boërs.  On  y  relevait  particu- 
lièrement la  réponse  faite  le  25  juillet  par  le  secrétaire  d'État  aux  colonies 
à  une  demande  d'amnistie  présentée  par  le  ministre  du  Cap  :  écartant 


Digitized  by 


Google 


^04  CHRONIQUE   DES    FAITS   INtERNAttONÂUX 

le  précédent  relatif  aux  rebelles  du  Canada  en  1837,H.  Chamberlain  disait 
qu'il  était  impossible  de  pardonner  à  des  ennemis  qui  tenaient  encore 
la  campagne  contre  les  forces  britanniques. 

Tandis  que  ces  documents  rétrospectifs  étaient  publiés  en  Angleterre, 
le  même  jour,  6  décembre,  un  nouveau  Congrès  afrikander  délibérait  à 
Worcester  sous  la  surveillance  de  quinze  cents  hommes  de  troupes 
canadiennes  et  australiennes  appuyés  par  dix  canons.  Après  avoir 
applaudi  un  discours  des  plus  violents  de  M.  Schreiner,  frère  de  l'ancien 
premier  ministre  du  Cap,  contre  le] gouvernement  britannique  et  son 
agent  sir  A.  Milner,  après  avoir  reçu  un  télégramme  de  sympathie  de  la 
femme  même  de  cet  ancien  ministre,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  délégation  envoyée  en  Angleterre,  le  Congrès  adopta  une  résolution 
dont  voici  la  partie  essentielle  en  ce  qui  concerne  la  guerre  contre  les 
Boêrs  :  «  Nous,  hommes  et  femmes  du  Sud  de  l'Afrique  assemblés  ici  ; 
—  Vu  le  rapport  de  la  délégation  du  peuple  d'Angleterre;  —  Considérant 
la  déplorable  situation  du  peuple  de  l'Afrique  du  Sud,  le  grave  danger 
menaçant  notre  civilisation  ;  —  Exprimons  solennellement  la  conviction 
que  les  intérêts  vitaux  du  pays  réclament  :  l""  la  fin  de  la  guerre  actuel- 
lement poursuivie  au  milieu  d'une  indicible  misère,  des  in.cendies,  des 
maisons  dévastées,  de  l'extermination  des  blancs,  des  traitements  infli- 
gés aux  femmes  et  aux  enfants,  qui  laisseront  un  héritage  d'amertume 
et  de  haine,  mettront  en  péril  la  civilisation  du  Sud  de  TAfrique,  qui 
sera  livré  à  la  barbarie  ;  2^  la  conservation  de  leur  indépendance  par 
les  deux  Républiques,  seul  moyen  d'assurer  la  paix  dans  le  Sud  Afri- 
que ». 

Le  11  décembre,  la  délégation  nommée  par  le  Congrès  de  Worcester 
présentait  les  résolutions  votées  à  sir  A.  Milner  pour  qu'il  les  commu- 
niquât au  gouvernement  de  la  Reine.  Le  Haut-Commissaire  britannique 
consentit  à  se  charger  de  cette  mission,  mais  en  faisant  ses  réserves  et 
en  opposant  même  ses  dénégations  au  sujet  des  blâmes  du  Congrès 
contre  les  mesures  prises  par  les  autorités  britanniques  pour  briser  la 
résistance  des  Boêrs.  Comme  si  les  proclamations  des  généraux  anglais 
n'existaient  pas  ou  n'avaient  jamais  été  appliquées,  sir  Milner  termina 
ainsi  sa  réponse  à  la  délégation  du  Congrès  :  «  Cette  guerre  du  Transvaal 
est  une  des  plus  humaines  qui  aient  jamais  été  faites  de  part  et  d'autre, 
quoiqu'il  y  ail  eu  des  deux  côtés  des  actes  nombreux  qui  méritent  d'être 
condamnés.  11  n'est  pas  moralement  justifiable  de  continuer  une  résis- 
tance qui  entraine  la  mort  de  tant  d'hommes,  la  destruction  de  tant  de 
biens,  alors  que  celte  résistance  ne  peut  absolument  pas  aboutir.  On 
peut  trouver  des  excuses  pour  les  hommes  qui  combattent  encore,  mais 
il  est  difficile  de  défendre  la  conduite  de  ceux  qui  les  mènent  et  qui  les 
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trompenl.  La  majorité  des  combattants  est  stimulée  par  de  fausses  es- 
pérances entretenues  à  Paide  de  mensonges  au  sujet  de  leurs  chances 
de  succès  et  des  intentions  de  l'Angleterre  au  cas  où  ils  capitiïleraient. 
Il  est  donc  d'autant  plus  regrettable  qu'on  dise  quoi  que  ce  soit  et  qu'on 
fasse  quoi  que  ce  soit  ici  qui  ait  pour  effet  de  continuer  à  tromper  les 
Boêrs,  de  continuer  à  encourager  leur  résistance  et  à  créer  ainsi  les 
malheurs  mêmes  auxquels  les  Boêrs  cherchent  à  échapper  en  combat- 
tant. Je  considère,  en  conséquence,  qu'il  est  de  mon  devoir,  en  trans- 
mettant vos  ordres  du  jour  au  gouvernement,  d'y  joindre  l'expression 
de  ma  vive  désapprobation  personnelle  ». 

8«  Propositions  de  paix  de  la  part  des  deux  Républiques  :  accueil  qui 
leur  est  fait  en  Angleterre  et  chez  les  puissances  neutres,  —  Quand  ils 
purent  croire  que  l'Angleterre  serait  moins  intraitable  et  ne  se  buterait 
plus  à  une  question  d'amour-propre  après  avoir  réparé  ses  échecs  de  la 
première  partie  de  la  campagne,  les  Présidents  Krûger  et  Steijn  jugèrent 
le  moment  opportun  pour  faire  des  propositions  de  paix.  Le  6  mars  1900, 
lord  Salîsbury  recevait  la  dépêche  des  Présidents  dans  laquelle  était 
exprimée  la  volonté  des  deux  Républiques  de  conclure  la  paix  aux 
deux  seules  conditions  suivantes  :  indépendance  complète  des  deux 
Républiques  et  garantie  qu'il  ne  serait  pas  exercé  de  représailles  contre 
les  sujets  anglais  ayant  pris  fait  et  cause  pour  .elles.  La  réponse  de 
lord  Salisbury  ne  tarda  guère  :  le  H,  il  notifiait  aux  deux  Présidents  que 
l'Angleterre  était  résolue  à  supprimer  l'indépendance  du  Transvaal  et 
de  rÉlat  d'Orange  (i).  Les  deux  documents  furent  lus,  le  13,  à  la  Cham- 

(1)  Dépêche  du  Président  de  l'État  libre  d^Orange  et  du  Président  de  la  République 
Sud  africaine  au  Marquis  de  Salisbury,  reçue  le  6  mars  : 

<  Bloemfontein,  5  mars  1900. 

Le  sang  répandu,  les  larmes  des  milliers  de  personnes  qui  ont  souffert  par  cette 
guerre.et  la  perspective  de  la  ruine  morale  ei  économique  dont  TAfrique  du  Sud  est 
actQellement  menacée,  ont  imposé  aux  deux  belligérants  le  devoir  de  se  demander,  sans 
passion  et  devant  le  Dieu  en  trois  personnes^dans  quel  but  ils  se  battent,  et  si  ce  but  est 
une  justification  suffisante  pour  toute  cette  misère  et  cette  dévastation.  —  Plusieurs 
hommes  d*Ëtat  britanniques  ayant  prétendu  que  cette  guerre  a  été  entamée  et  est  pour- 
suivie dans  llntention  définitive  d*ébranler  Tautorité  de  Sa  Majesté  et  de  fonder  un  gou- 
vernement Sud  africain  indépendant  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  nous  croyons 
devoir  déclarer  solennellement  que  cette  guerre  a  été  entreprise  exclusivement  comme 
une  mesure  de  défense  dans  le  but  de  protéger  Tindépendance  menacée  de  la  Républi- 
que Sud  africaine  ;  qu'elle  n*est  continuée  que  pour  sauvegarder  l'indépendance  incon- 
testable des  deux  Républiques  comme  États  souverains  internationaux,  ainsi  que  pour 
acquérir  Tassurance  que  des  représailles  ne  seraient  pas  exercées  contre  la  personne 
et  la  propriété  de  ceux  parmi  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  ont  pris  fait  et  cause  pour 
nom  daas  cette  guerre.  —  Dans  ces  conditions,  et  dans  ces  conditions  seules,  nous 
sommes  désireux,  ainsi  que  par  le  passé,  de  voir  le  rétablissement  de  la  paix  et  la  fin 
des  maux  qui  sévissent  sur  TAfrique  du  Sud.  —  Tant  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté aura  Tintention  d'anéantir  Tindépendance  des  deux  Républiques,  il  ne  nous  reste, 
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bre  des  lords  et  à  la  Chambre  des  communes  :  la  réponse  de  lord  Salis- 
bury  fut  approuvée  à  une  forte  msgorité.  11  y  avait  cependant  beaucoup 

ainsi  qu*à  nos  peuples,  qu'à  persévérer  dans  la  voie  que  nous  nous  sommes  déjà  tracée, 
convaincus  que,  malgré  la  prééminence  écrasante  de  l'Empire  britannique,  le  Dieu  qui 
a  fait  naître  l'esprit  de  liberté  dans  nos  cœurs  et  dans  ceux  de  nos  frères  ne  nous  aban- 
donnera pas,  et  qu'il  tiendra  à  parfaire  son  œuvre  pour  nous  et  pour  nos  descendants. 
—  Nous  avons  hésité  à  faire  plus  tôt  cette  déclaration  parce  que  tant  que  l'avantage  était 
constamment  de  notre  côté  et  tant  que  nos  forces  se  maintenaient  ^ans  des  positions 
défensives,  loin  de  la  frontière  des  colonies  de  Sa  Majesté,  une  telle  déclaration  aurait 
pu  froisser  les  sentiments  et  Tamour-propre  du  peuple  britannique.  —  A  présent,  lors- 
que le  prestige  de  l'Empire  britannique  peut  être  considéré  comme  assuré  par  la  prise 
de  Tune  de  nos  forces  armées  par  les  troupes  de  Sa  Majesté,  ce  qui  nous  a  obligés  d'é- 
vacuer d'autres  positions  occupées  par  nos  troupes,  cette  difficulté  n'existe  plus,  et  nous 
ne  pouvons  avoir  aucune  hésitation  à  déclarer  ouvertement  à  votre  gouvernement  et  à 
votre  peuple,  devant  le  monde  civilisé,  pourquoi  nous  nous  battons  et  à  quelles  condi- 
tions nous  sommes  prêts  à  faire  la  paix  ». 

Réponse  du  Marquis  de  Salisbury  : 

«  Aux  Présidents  de  la  République  Sud  africaine  et  de  l'État  libre  d'Orange.  — 
Foreign-Office,  11  mars  1900.  —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  du  télégramme  de 
Vos  Honneurs  portant  la  date  de  Bloemfontein  5  mars,  dont  le  but  est  principalement 
de  demander  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  reconnaisse  <  l'incontestable  indé- 
pendance de  la  République  de  l'Afrique  du  Sud  et  de  TEtat  libre  d'Orange  comme 
États  jouissant  d'une  souveraineté  internationale  »  et  de  nous  offrir  dans  ces  condi- 
tions de  mettre  fin  à  la  guerre.  —  Au  mois  d'octobre  dernier,  la  paix  existait  entre 
Sa  Majesté  et  les  deux  Républiques,  sur  la  base  des  conventions  en  vigueur.  Une 
discussion  s'était  poursuivie  pendant  plusieurs  mois  entre  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  et  la  République  de  l'Afrique  du  Sud  ;  son  but  était  d'obtenir  le  redressement 
de  certains  griefs,  très  sérieux,  dont  souffraient  les  résidants  anglais  dans  l'Afrique 
du  Sud.  —  Au  coure  de  ces  négociations,  la  République  de  l'Afrique  du  Sud  avait 
fait,  au  su  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  des  armements  considérables,  et  ce  dernier 
avait  en  conséquence  pris  des  mesures  pour  donner  aux  garnisons  anglaises  du  Gap  et 
du  Natal  des  renforts  correspondants.  Aucune  infraction  aux  droits  garantis  par  les 
conventions  n'avait  eu  lieu  jusqu'à  ce  moment  du  côté  anglais.  »  Soudainement,  la 
République  de  l'Afrique  du  Sud,  après  avoir  lancé  un  ultimatum  insultant,  a  déclaré  ta 
guerre  à  Sa  Majesté,  et  l'État  libre  d'Orange,  avec  lequel  il  n'y  avait  même  pas  eu  la 
moindre  discussion,  agit  de  même.  Les  territoires  de  Sa  Majesté  ont  été  immédiatement 
envahis  par  les  deux  Républiques  ;  le  siège  a  été  mis  devant  trois  villes  à  l'intérieur 
des  frontières  britanniques  ;  une  large  portion  des  deux  colonies  a  été  ravagée  ;  une 
grande  destruction  d'existences  et  de  propriétés  s'en  est  suivie,  et  les  Républiques  ont 
voulu  traiter  les  habitants  de  parties  considérables  des  territoires  de  Sa  Majesté  comme 
si  ces  territoires  avaient  été  annexés  à  l'une  ou  à  l'autre  d'elles.  -^  En  prévision  des 
opérations,  la  République  de  l'Afrique  du  Sud  avait  accumulé,  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années,  du  matériel  de  guerre  sur  une  échelle  énorme,  et  ce  matériel  par  son  ca- 
ractère ne  pouvait  être  destiné  qu'à  servir  contre  la  Grande-Bretagne.  —  Vos  Honneurs 
font  quelques  observations  d'un  caractère  négatif  sur  le  but  dans  lequel  ces  préparatifs 
ont  été  faits.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  discuter  les  questions  que  vous  avez  sou- 
levées, mais  le  résultat  de  ces  préparatifs,  effectués  dans  le  plus  grand  secret,  a  été  que 
l'Empire  britannique  s'est  vu  obligé  de  faire  face  à  une  invasion,  et  que  cela  a  entraîné 
pour  l'Empire  une  guerre  coûteuse  et  la  perte  de  milliers  d'existences  précieuses.  Cette 
grande  calamité  a  été  la  pénalité  que  la  Grande-Bretagne  a  eu  à  supporter  pour  avoir 
dans  les  dernières  anuées  acquiescé  à  l'existence  des  deux  Républiques.  —  En  présence 
de  l'usage  que  les  deux  Républiques  ont  fait  de  la  situation  qui  leur  avait  été  accordée, 
et  des  calamités  que  leur  attaque  non  provoquée  a  infligées  aux  territoires  de  Sa  Ma* 
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à  dire  à  ce  sujet.  D'une  part,  après  avoir  prétendu  ne  vouloir  obtenir  du 
Transvàal  que  l'amélioration  du  sort  des  Uitlanders,la  Grande-Bretagne, 
sans  même  s'occuper  dés^ormais  de  cette  question,  exigeait  l'annexion 
de  ce  pays  et  même  de  TÉtat  d'Orange  :  c'était  donc  bien  la  conquête 
que  Fon  poursuivait  de  parti  pris.  D'autre  part,  lord  Salisbury  préten- 
dait fonder  l'annexion  des  deux  Républiques  sur  le  droit  du  gouverne- 
ment britannique  de  leur  reprendre  l'indépendance  qu'il  leur  avait  con- 
férée et  dont  elles  avaient  fait  un  mauvais  usage  contre  lui.  Or,  nous 
Tavons  amplement  établi,  l'indépendance  du  Transvàal  avait  été  recon- 
nue f^vVAngleierre,mdisn'2LYSiitjdim^is  fait  de  sa  part  l'objet  d'une 
concession  unilatérale  et  subordonnée  à  certaines  conditions;  quanta 
rÉlat  d'Orange,  il  n'avait  même  jamais  été  rattaché  à  l'Angleterre  par 
un  lien  quelconque  de  subordination  qui  pût  donner  un  semblant  d'appa- 
rence à  la  thèse  britannique. 

A  la  réponse  de  lord  Salisbury  le  secrétaire  d'Ëtat  du  Transvàal, 
M.  Reitz,  riposta  par  une  proclamation  qui  ne  fut  pas  communiquée  au 
gouvernement  de  Londres,  mais  qui  fut  publiée  dans  les  deux  Républi- 
ques. Elle  rappelait  les  prétentions  inadmissibles  de  la  Grande-Bretagne 
à  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  du  pays  contrairement  à 
la  convention  de  1884,  la  nécessité  où  les  Burghers  s'étaient  trouvés  de 
recourir  aux  armes  pour  prévenir  l'attaque  des  forces  anglaises  concen- 
trées à  leur  frontière  et  le  refus  de  sir  Milner  de  s'expliquer  au  sujet  de 
cette  accumulation  menaçante  des  troupes  britanniques.  Au  sujet  des 
préparatifs  militaires  faits  par  les  deux  Républiques  et  que  lord  Salis- 
bury leur  reprochait,  M.  Reitz  s'expliquait  en  ces  termes  (13  mars)  : 
«  Nous  avons  acheté  en  Angleterre,  en  Europe  :  le  Haut-Commissaire  se 
vantait,  à  Bloemfontein,  d'être  parfaitement  au  courant  de  nos  achats. 
Une  description  complète  de  ces  armements  fut  d'ailleurs  trouvée  parmi 
les  papiers  d'un  officier.  Les  préparatifs  de  guerre  et  l'ultimatum  étaient 
des  mesures  de  précaution  nécessitées  par  le  raid  Jameson  et  la  décou- 
verte que  les  ministres  de  la  Reine  étaient  impliqués  dans  un  complot 
dont  le  but  était  la  suppression  de  l'indépendance  des  Républiques.  La 
dépèche  de  lord  Salisbury  a  levé  tous  les  doutes  :  les  Burghers  doivent 
combattre  pour  leur  existence  nationale  dans  l'espoir  que  Dieu  défendra 
le  droit». 

Le  9  mai,  le  Volksraad  était  réuni  par  le  Président  KrUger  qui,  dans 
un  discours  énergique  et  digne  à  la  fois,  après  avoir  rappelé  les  préten- 
tions et^es  attaques  injustifiées  de  l'Angleterre,  adressa  un  suprême 

jeaté,  le  goQveraement  de  Sa  Majesté  ne  peut  qud  répondre  au  télégramme  de  Vos  Hon- 
neurs ea  disant  qull  n'est  pas  disposé  à  consentir  à  Tindépendance  soit  de  la  Républi- 
que du  Sud  de  l'Afrique,  soit  de  l'Ëtat  libre  d'Orange  ». 
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appel  aux  Burghers  pour  défendre  leur  indépendance  jusqu'à  la  mort. 
L'Assemblée,  avant  de  se  séparer,  vota  des  résolutions  pour  exprimer 
son  regret  que  la  Grande-Bretagne  n'eût  pas  accepté  les  propositions  de 
paix,  pour  envoyer  aux  puissances  neutres  des  remerciements  au  sujet 
de  leurs  manifestations  de  sympathie  à  l'égard  du  Transvaal  et  pour 
leur  transmettre  une  nouvelle  protestation  contre  les  violations  de  la 
convention  de  Genève  par  les  autorités  britanniques. 

11  est  intéressant  de  savoir  comment  les  puissances  neutres  accueilli- 
rent les  demandes  que  leur  adressèrent  les  Républiques  boêrs  pour 
qu'elles  offrissent  leur  médiation,  puisque  l'Angleterre  se  refusait  à 
toute  entente  directe  avec  elles.  S'il  en  avait  fallu  croire  la  Novoté  Vre- 
miay  considérée  comme  journal  officieux  du  gouvernement  russe,  et 
une  correspondance  envoyée  de  Saint-Pétersbourg  au  Berliner  Tage- 
blatt  (1),  les  grandes  puissances  auraient  été  résolues  à  arrêter  l'Angle- 
terre dans  ses  entreprises  de  conquête  contre  le  Transvaal  et  l'Orange  ; 
le  Tsar  Nicolas  II,  d'accord  avec  l'Allemagne  et  la  France,  aurait  été 
même  disposé  à  faire  franchir  la  frontière  de  l'Afghanistan  par  cent  vingt 
mille  hommes  et  à  menacer  l'Inde,  si  le  gouvernement  de  Londres  ne 
renonçait  pas  à  ses  inqualifiables  prétentions  contre  les  Boêrs.  On  va 
voir  que  le  journal  berlinois  avait  raison  de  ne  pas  attacher  à  ces  infor- 
mations d'autre  importance  que  celle  de  la  preuve  de  l'état  de  l'opinion 
en  Russie,  en  dehors  des  résolutions  du  gouvernement  moscovite. 

C'est  sur  les  États-Unis  que  les  Boêrs  comptaient  le  plus  au  point  de 
vue  de  l'efficacité  d'une  offre  de  médiation  :  or,  M.  Allen  ayant  demandé 
au  Sénat  de  Washington,  le  12  mars,  si  le  gouvernement  avait  été  saisi 
d'une  demande  des  autorités  de  Pretoria  à  ce  sujet,  le  Cabinet  se  refusa 
d'abord  à  répondre.  Mais  on  sut  bientôt  que  les  États-Unis  s'étaient 
bornés  à  transmettre  à  la  Grande-Bretagne  la  demande  de  médiation 
communiquée  par  le  gouvernement  du  Transvaal  à  M.  Adalbert  Hay, 
consul  amérioflin  à  Pretoria,  sans  manifester  la  moindre  intention  d'in- 
sister eux-mêmes  pour  remplir  le  rôle  de  médiateurs.  Cette  démarche 
fut  d'ailleurs  communiquée  à  la  Chambre  des  communes,  avec  là  réponse 
du  gouvernement  britannique,  le  15  mars  (2). 

(1)  V.  le  Journal  des  Débats  du  21  avril  1900. 

(2)  Chambre  des  communes.  —  M.  Balfour  annonce  que,  le  13  courant,  le  chargé 
d'affaires  américain  a  communiqué  à  lord  Salisbury  le  télégramme  suivant  de  M.  Hay  : 
«  A  titre  de  bons  offices  amicaux,  j'informe  le  ministre  anglais  des  affaires  étrangè- 
res que  j*ai  reçu  aujourd'hui  un  télégramme  du  consul  américain  à  Prétorfc,  annon- 
çant que  les  gouvernements  des  deux  Républiques  prient  M.  Mac  Kinley  d'intervenir 
dans  le  but  de  faire  cesser  les  hostilités.  Une  demande  analogue  avait  été  adressée  aux 
représeittants  des  puissances  européennes.  En  communiquant  cette  requête,  je  sois 
chargé  par  M.  Mac  Rinley  d'exprimer  l'espoir  qu*on  trouvera  les  moyens  de  conclure 
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Partout  ailleurs  on  s'abstint  même  de  transmettre  une  communication 
quelconque  à  la  Grande-Bretagne  comme  l'avaient  fait  les  États-Unis  :  la 
médiation  fut  rejetée  a  priori^  soit  parce  qu'elle  était  inutile,  l'Angle- 
terre la  refusant  d'une  façon  absolue,  soit  parce  qu'elle  pouvait  paraître 
suspecte  comme  émanant  de  pays  ayant  de  grands  intérêts  dans  le  Sud 
de  l'Afrique.  Tel  fut  le  sens  de  la  réponse  faite  à  la  requête  des  deux 
Républiques  par  l'Allemagne  (14  mars)  (1),  par  la  Russie,  par  l'Autriche 
(24  mars),  par  la  Suisse  (21  mars),  par  les  Pays-Bas  (22  mars).  Dans  ce 
dernier  pays,  à  la  séance  de  la  deuxième  Chambre  du  3  avril  1800,  plu- 
sieurs députés  proposèrent  de  ne  pas  ratifier  la  convention  d'arbitrage 
conclue  à  la  Conférence  de  la  Paix  à  la  Haye, puisqu'elle  était  inutile  pour 
arrêter  la  guerre  dans  le  Sud  de  l'Afrique.  Mais  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Beaufort,  déclara  qu'il  lui  était  impossible  de  donner 
des  explications  sur  les  négociations  antérieures  à  la  Conférence  qui 
avaient  fait  exclure  de  celle-ci  les  Républiques  boërs  :  la  convention 
d'arbitrage  fut  alors  votée  par  65  voix  contre  20. 

A  la  Chambre  italienne,  le  24  mars,  M.  Visconli-Venosta,  répondant  à 
M.  Pais,  affirma  l'impossibilité  pour  l'Italie  d'offrir  sa  médiation  quand 
l'Angleterre,  maintenant  victorieuse,  la  repoussait  d'avance.  Au  Sénat 
de  Belgique,  le  27  mars,  après  un  discours  de  Mgr  Kessen  qui  constata 
Tavortemenl  de  la  Conférence  de  la  Paix  prouvé  par  l'impossibilité  de 
mettre  fin  à  la  guerre  Sud  africaine,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  de  Favereau,  déclara  que  la  Belgique  n'avait  pas  à  se  mêler  de  ce 
conflit  :  il  exprima  d'ailleurs  le  regret  que  la  presse  oubliât  trop  dans 
ses  attaques  contre  la  Grande-Bretagne  la  dette  de  reconnaissance  con- 
tractée envers  elle  par  le  Royaume  belge. 

la  paix  et  de  dire  que  le  Président  serait  beureux  de  pouvoir  concourir  d'une  manière 
amicale  à  amener  le  résultat  désiré  ».  —  Lord  Sallsbury  a  prié  le  chargé  d'affaires  amé- 
ricain de  transmettre  au  gouvernement  des  États-Unis  les  sincères  remerciements  du 
gouvernement  anglais  pour  le  ton  amical  de  cette  communication  et  de  dire  que  le  gou- 
vernement anglais  ne  se  propose  pas  d'accepter  l'intervention  d'une  puissance  quel- 
conque dans  le  Sud  de  l'Afrique  (Agence  Havas.  V.  le  Journal  officiel  français  du 
17  mars  1900,  p.  1644). 

(1)  Réponse  du  gouvernement  allemand  :  «  Le  gouvernement  de  l'Empereur  d'Alle- 
magne sera  heureux  de  coopérer  à  une  médiation  amicale,  dès  que  les  conditions  es- 
sentielles de  cette  médiation  seront  remplies,  c'est-à-dire  lorsqu'il  sera  démontré  que 
les  deux  belligérants  désirent  cette  médiation.  Les  Républicains  peuvejiit  s'adresser  di- 
rectement à  Londres  ou  employer  les  bons  offices  d'un  gouvernement  tiers  qui  n'a  pas 
d'intérêts  importants  dans  le  Sud  de  l'Afrique,  pour  savoir  si  ce  désir  existe  du  côté  de 
l'Angleterre,  si  certaines  nations  de  l'Europe  et  hors  de  l'Europe  sont  dans  cette  situa- 
tion. Mais  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'Allemagne.  Toute  démarche  de  cette  nature  de  la  part 
du  gouvernement  allemand  pourrait  faire  croire  que  ce  gouvernement  est  inspiré  par 
des  mobiles  qui  ne  sont  pas  seulement  humanitaires  et  pourrait  augmenter  la  mé- 
fiance ;  ce  qui  aurait  pour  effet  de  retarder  un  règlement  amical,  plutôt  que  de  le  faire 
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Quant  à  la  France,  son  attitude  fut  expliquée  par  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  M.  Delcassé,  à  la  suite  d'une  question  posée  par  M.  Chau* 
mié,  au  Sénat,  le  18  mars  1900.  Le  discours  du  ministre  exposait  toutes 
les  raisons  qui  mettaient  notre  pays  dans  Timpossibilité  de  faire  une 
démarche  efficace  et  de  remplir,  comme  il  l'avait  fait  entre  l'Espagne  et 
les  États-Unis,  le  rôle  bienfaisant  de  médiateur  :  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  son  texte  que  nous  reproduisons  en  note  (1).  Disons  seule- 
ment qu'aux  raisons  données  par  H.  Delcassé  on  en  pouvait  joindre  une 

naître.  Le  gouvernement  allemand,  se  rendant  à  la  demande  des  Républiques,  a  trans 
mis  immédiatement  l'appel  de  médiation  aux  gouvernements  autrichien  et  suisse 
dont  les  intérêts  sont  confiés  au  consulat  allemand  de  Pretoria  »  (Journal  officiel  frari' 
çais  du  18  mars  1900,  p.  IISI). 

(1)  Discours  de  M.  Delcassé  {Journal  officiel  du  16  mars  1900,  Sénat,  p.  141)  :  «  Mes- 
sieurs, vous  avez  entendu  la  question  de  l'honorable  M.  Ghaumié.  J'espère  que  je 
pourrai  y  répondre  avec  la  réserve  qui  convient,  mais  aussi  avec  la  netteté  désirable. 
L'honorable  M.  Ghaumié  a  demandé  :  Est-il  vrai  que  les  Présidents  des  deux  Répu- 
bliques Sud  africaines  se  soient  adressés  aux  puissances  pour  obtenir  leur  intervention  ? 
Et,  dans  ce  cas,  qu'a  fait,  que  compte  faire  le  gouvernement  français  ?  Il  est  vrai, 
Messieurs,  qu'un  télégramme  de  notre  consul  à  Pretoria  nous  a  fait  connaître  que  les 
Présidents  des  deux  Républiques  sollicitent  l'intervention  des  puissances  pour  amener 
une  paix  acceptable  pour  les  deux  parties,  et  la  base  essentielle  de  cette  paix,  dans  la 
pensée  des  deux  Présidents,  est  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  Républiques. 
Mais  cette  demande  était  à  peine  parvenue  aux  puissances,  qiie  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  qui  avait  été  le  premier  saisi  des  propositions  de  paix,  rendait  publi- 
que sa  réponse.  Cette  réponse  est  que  le  gouvernement  de  la  Reine  n'est  pas  disposé 
à  consentir  à  l'indépendance  des  deux  Républiques.  Ainsi,  Messieurs,  Tun  des  belligé- 
rants déclarant  ne  pouvoir  faire  la  paix  qu'à  une  condition  à  laquelle  l'autre  affirme 
n'être  pas  disposé  à  souscrire,  il  est  manifeste  que  toute  intervention  sur  de  pareilles 
bases  devenait  superflue.  Pouvait-elle  se  produire  auparavant?  Je  rappellerai  tout  d'a- 
bord au  Sénat  que,  dès  le  3  novembre,  un  mois  à  peine  après  le  commencement  des 
hostilités,  le  premier  ministre  anglais,  dans  son  discours  au  banquet  du  lord  maire, 
faisant  allusion  à  des  propositions  d'arbitrage  ou  de  conciliation,  les  avait  d'avance 
nettement  déclinées.  Sans  doute,  postérieurement  à  cette  date,  l'Angleterre  a  apposé  sa 
signature  à  la  convention  de  la  Haye  qui  recommande  le  recours  aux  bons  offices  et  qui 
déclare  que  l'offre  des  bons  ofHces  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  un  acte  non 
amical.  Mais,  outre  que  les  dispositions  de  la  Conférence  de  la  Haye  n'ont  et  ne  peu- 
vent avoir  aucun  caractère  obligatoire,  il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  qu'on  ne 
doit  les  invoquer  que  dans  des  conditions  qui  permettent  de  supposer  que  les  beUigé- 
rants  n'y  seront  point  insensibles.  C'est  dans  ces  conditions  que  se  produisit  la  média- 
tion de  la  France  pendant  la  dernière  guerre  hispano-américaine.  Ses  relations  avec  les 
deux  belligérants  étaient  absolument  confiantes,  absolument  cordiales.  Aucun  intérêt 
français  n'était  directement  engagé  dans  le  conflit  ;  aucun  nuage  ne  s'était  élevé  entre 
elle  et  les  belligérants  dont  ils  pussent  appréhender  que  le  souvenir  pèserait  sur  son 
attitude.  De  plus,  j'avais  lieu  de  penser  que  Washington  écouterait  des  ouvertures  que 
je  me  chargerais  de  lui  transmettre,  et  c'est  pourquoi,  fidèle  aux  meilleures  traditions  de 
la  France,  qui  ne  me  paraissaient  pas  inconciliables  avec  ses  intérêts  essentiels,  lesquels 
resteront  supérieurs,  à  mes  yeux,  à  toute  -autre  considération,  j'acceptai,  pour  délicat, 
et  dificile  qu'il  fût,  le  mandat  qui  m'était  offert.  J'en  viens  de  dire  assez  pour  que  le 
Sénat  ait  déjà  pleinement  saisi  toute  la  différence  des  situations.  Maison  me  dit:  Soit. 
Vous  ne  pouviez  utilement  prendre  aucune  initiative  ;  mais  ne  pouviez-vous  au  moins 
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aulre  que  le  ministre  ne  devait  évidemment  pas  signaler,  mais  que 
M.  d'Estournelles  de  Constant  a  exactement  mise  en  relief  dans  un  arti- 
cle de  la  Eevue  de  Paris  ayant  pour  titre  :  le  Transvaal  et  V Europe  divisée  : 
«  En  tous  cas,  cette  initiative  (en  faveur  des  Républiques)  ne  saurait  venir 
de  la  France.  Bien  loin  de  voir  en  nous  des  médiateurs  possibles,  nos 
voisins  d'outre-Manche  nous  considèrent  présentement  comme  des  ad- 
versaires. Un  sentiment  d'aigreur  croissante,  pour  ne  pas  dire  d'hosti- 
lilé,  règne  entre  les  deux  pays,  à  tel  point  que  l'ambassadeur  de  la  Reine 
s'absente  de  Paris  en  donnant  à  son  voyage  la  signification  que  Ton  sait  ; 
la  Reine  renonce  à  son  séjour  annuel  en  France,  et  ses  sujets,  par  mil- 
liers, suivront  son  exemple.  Tout  cela,  —  et  la  tension  des  rapports  même 
entre  particuliers,  les  tracasseries,  les  polémiques  et  les  injures  de  la 
presse,  les  actes  de  boycottage  et  de  représailles  qui  sont  en  train  d'alté- 
rer gravement  les  relations  sociales,  politiques  et  économiques  des  deux 
pays,  —  tout  cela  ne  nous  permet  pas  de  songer  à  jouer  entre  Londres 
et  Pretoria  le  noble  rôle  de  conciliateurs.  Après  avoir  manifesté  assez 
clairement  nos  sympathies  pour  les  faibles,  nous  n'avons  plus  qu'à  nous 
recueillir,  et  à  nous  armer,  comme  tout  le  monde,  en  attendant  le  désar- 
mement »» 

Dans  son  discours  au  Volksraad,  le  9  mai,  le  Président  Krûger  avait 
insisté  sur  ses  tendances  pacifiques  attestées  par  la  mission  confiée  à 

vous  concerter  avec  vos  amis,  avec  les  autres  puissances,  pour  une  démarche  collée- 
tiTe  et  amicale,  et  faut-il  croire  le  bruit  qui  circule  que»  prié  de  vous  prêter  à  un 
échange  de  vues,  vous  vous  y  êtes  refusé  ?  Je  réponds  catégoriquement,  avec  le  regret 
de  couper  court  à  une  légende  que  des  patriotes  de  bon  coin  ont  forgée,  il  y  a  cinq 
mois,  et  qu'ils  s*épuisent  à  consolider.  U  est  complètement  inexact  qu*à  aucun  moment 
de  cette  guerre  le  gouvernement  français  ait  refusé  de  s'associer  A  une  démarcke  qui, 
sans  violer  la  neutralité,  aurait  constitué  une  effort  amical  et  désintéressé  vers  la  ces- 
sation des  hostilités.  Il  est  tout  aussi  inexact  qu'à  aucun  moment  un  mot  ou  un 
geste  soit  échappé  au  gouvernement,  qui  permette  à  quiconque  de  dire  que,  voulant 
donner  suite  à  une  pensée  de  médiation  inspirée  par  la  seule  humanité,  il  en  a  été 
découragé  (7f^«  bien  !).  Il  n*est  pas  moins  inexact  qu*à  aucun  moment,  sur  ce  sujet 
comme  sur  n^importe  quel  autre,Pombre  même  d*une  divergence  ait  apparu  dans  les  vues 
de  la  France  et  de  la  Russie,  dont  l'accord  persiste  chaque  jour  plus  étroit,  plus  con- 
flantf  plus  actif,  défiant  toutes  les  insinuations,  toutes  les  suspicions  de  la  malveillance 
(Très  bien  I  irU  bien  I  —  Applaudissements).  La  France,  Messieurs,  n'a  pas  cessé  d'être 
la  nation  généreuse  que  le  monde  a  connue,  admirée  et  parfois  abandonnée  {Très 
bien  I).  Mais,  après  tant  de  dures  expériences  et  de  si  profondes  modifications  dans  l'é- 
quilibre des  forces  européennes,  elle  ne  peut  plus  admettre  que  ses  devoirs  envers  le 
monde,  auxquels  elle  ne  manquera  jamais,  lui  fassent  oublier  ses  obligations  envers 
elle-même  (Très  bien  1  très  bien  I).  Elle  n'a  rien  perdu  des  nobles  enthousiasmes  par 
où  elle  s'est  tant  de  .fois  signalée  ;  meds  un  sûr  instinct  l'avertit  qu'elle  ne  peut  plus  s'y 
livrer  inconsidérément  {Très  bien  !)  et  elle  a  assez  sacrifié  à  la  solidarité  internationale 
et  humaine  pour  avoir  le  droit  de  regarder  à  son  tour,  sans  envie,  les  initiatives  d'au- 
trui  qu'elle  demeure  prête  à  seconder,  et  pour  applaudir  sincèrement  à  leurs  succès 
[Vifs  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs)  ». 
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des  délégués  des  deux  Républiques  chargés  d'obtenir  des  puissances 
neutres  leur  médiation  et  leur  actionen  faveur  de  l'arbitrage.  La  délé- 
gation, composée  de  MM.  Wesels,  Fischer  et  Wolmarans,  débarqua  à 
Na pies  et  se  dirigea  directement  vers  la  Haye  où  elle  fut  chaleureuse- 
ment accueillie  par  la  population,  le  18  avril  1900.  Le  2  mai,  elle  se  ren- 
dit à  Rotterdam  afin  de  s'embarquer  pour  les  Étals-Unis  où  elle  devait 
commencer  ses  démarches. Elle  paraissait  d'ailleurs  beaucoup  plus  comp- 
ter sur  l'appui  de  l'opinion  publique  du  peuple  américain  que  sur  l'ac- 
tion directe  de  son  gouvernement,  ce  qui  était  peut-être  une  faute  au 
point  de  vue  de  l'accueil  qui  lui  serait  fait  par  ce  même  gouvernement, 
lequel  pouvait  être  froissé  que  Ton  escomptât  la  pression  exercée  sur  lui 
par  les  manifestations  populaires.  Bien  que  les  autorités  de  Washington 
fussent  résolues  à  ne  pas  insister  davantage  auprès  de  l'Angleterre  dans 
le  sens  de  la  médiation,  il  semble  cependant  que  la  tactique  maladroite 
de  la  délégation  boêr  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  réserve  avec 
laquelle  elle  fut  reçue  par  le  ministre  des  États-Unis.  Avant  de  s'embar- 
quer à  Rotterdam.,  les  délégués  des  deux  Républiques  adressèrent, 
en  effet,  une  déclaration,  non  pas  au  gouvernement,  mais  au  peuple  des 
États-Unis,  le  3  mai  :  le  13  mai,  ils  la  renouvelaient  en  ajoutant  que  le 
peuple  américain  pourrait  imposer  l'arbitrage  à  l'Angleterre  comme  il 
l'avait  forcée  à  l'accepter  pour  la  question  du  Venezuela,  alors  qu'elle 
l'avait  déclaré  impossible  (1). 

(1)  Adresse  de  la  délégation  boér  au  peaple  des  États-Unis  :  «  Nous  avons  appris  que 
beaucoup  de  choses  erronées  ont  été  dites  au  sujet  de  Tobjet  de  notre  mission  ;  mainte- 
nant que  nous  sommes  sur  le  point  de  traverser  l'Atlantique,  nous  croyons  que  le  mo- 
ment de  parler  est  arrivé.  Nous  allons  en  Amérique  pour  demander  au  gouvernement 
et  au  peuple  des  États-Unis  leur  assistance  en  vue  de  rétablir  la  paix  dans  l'Afrique  du 
Sud.  Jusqu'à  l'heure  actuelle,' notre  premier^et  unique  appel  s'est  adressé  aux  Pays-Bas» 
auxquels  nous  sommes  étroitementTunis  par  des  liens  du  sang.  D'autre  part,  c'est  aux 
Pays-Bas  qu'a  été  adopté  le  principe  du  maintien  et  du  rétablissement  de  la  paix  parmi 
les  nations  au  moyen  de  la  médiation  ou  de  l'arbitrage.  Le  but  que  nous  poursuivons 
est  d'amener  les  nations  à  appliquer  les  principes  énoncés  à  la  Conférence  de  la  Haye. 
Ayant  terminé  notre  visite  ici,  où  nous  avons  été  reçus  avec  une  cordialité  familiale  et 
des  assurances  de  coopération  plus  chaleureuses  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix, 
nous  avons  pensé  que  ce  que  nous  pourrions  faire  de  mieux  était  de  nous  diriger  im- 
médiatement vers  le  peuple  qui,  il  y  a  un  siècle,  a  traversé  les  épreuves  que  nous  tra- 
versons aujourd'hui.  Les  Américains  luttèrent  pour  la  défense  de  leur  juste  droit  et 
pour  obtenir  leur  liberté,  et  cela  seul  est  le  but  que  nous  poursuivons.  Là  où  la  calom- 
nie et  le  mensonge  nous  ont  précédés,  nous  allons,  avec  Tintention  de  faire  connaître 
la  vérité,  confiants  que  notre  appel  à  un  peuple  libre  et  à  la  grande  République  sœur 
ne  sera  pas  fait  en  vain.  Ce  n'est  pas  à  un  parti  ou  à  un  autre  que  nous  nous  adres- 
sons ;  nous  allons  au  peuple  américain  dans  son  vaste  ensemble,  qui  constitue  de  nos 
jours  le  plus  grand  facteur  de  la  paix  dans  le  monde.  Le  monde  n'attend  que  son  signal 
pour  déclarer  unanimement  que  ce  carnage  sans  utilité  doit  cesser.  Nous  allons  de- 
mander à  la  nation  américaine  de  nous  aider  à  arrêter  ce  massacre  cruel  et  sans  but 
de  ceux  qui  lui  sont  le  plus  proches  et  le  plus  chers,  car  des  citoyens  américains  sont 
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Sur  la  terre  américaine,  les  délégués  boërs  furent  l'objet  d'enthou- 
siastes ovations  populaires,  mais  ils  se  heurtèrent  au  parti  pris  d'absten- 
tion du  gouvernement.  Le  18  mai,  le  Cabinet  décidait  qu'il  écarterait 
toute  demande  nouvelle  de  médiation  ;  le  21,  le  Sénat  refusa,  par  36  voix 
contre  21,  de  recevoir  officiellement  la  délégation  ;  lemême  jour,M.  Hay, 
secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères^  recevait  les  délégués  à  titre 
officieux  et  leur  exprimait  le  désir  de  son  gouvernement  de  ne  pas 
renouveler  sa  démarche  auprès  de  la  Grande-Bretagne,  l'altitude  intran- 
sigeante de  celle-ci  ne  permettant  pas  d'invoquer  l'article  3  de  la  con- 
vention de  la  Haye.  Le  23,  le  Président  Mac  Kinley,  en  les  recevant  éga- 
lement à  titre  officieux,  leur  tenait  le  même  langage. 

Après  ces  démarches  infructueuses,  les  envoyés  des  Républiques  boërs 
prirent  le  chemin  de  la  France.  Au  Havre  où  ils  débarquèrent  le  6  juillet, 
à  Paris  où  ils  se  rendirent  immédiatement,  la  population  les  salua  d'ac- 
clamatîons  chaleureuses.  Le  10,  le  Conseil  municipal  de  la  capitale  les 
reçut  solennellement  et,  le  25,  ils  étaient  présentés,  en  audience  privée, 
par  M.  Leyds  au  Président  Loubet. 

Le  20  août,on  annonçait  leur  départ  pour  la  Russie  ;  mais  la  presse  de 
ce  pays  avait  reçu  l'ordre  de  garder  le  silence  au  sujet  de  leur  venue,  le 
gouvernement  n'entendant  pas  les  recevoir  officiellement. 

tombés  dans  nos  rangs  en  luttant  pour  la  liberté.  Nous  allons  en  Amérique  pour  de- 
mander à  la  nation  de  mettre  fin  à  une  guerre  qui  est,  en  réalité,  une  guerre  fratricide 
dont  les  résultats,  quels  qu'ils  soient,  ne  seront  jamais  en  rapport  avec  les  sacrifices 
qn'ils  exigent.  Des  solutions  équitables  peuvent  être  facilement  trouvées  par  une  demi- 
<doazaine  d'hommes  raisonnables  discutant  paciGqnement  la  matière,  pourvu,  seule- 
ment, que  ce  soient  des  hommes  honnêtes  et  de  bonne  fol.  Nous  allons  dire  au  peuple 
■américain  que  nous  sommes  disposés  à  soumettre  le  cas  à  leur  arbitrage,  tellement 
nons  sommes  convaincus  que  nous  ne  demandons  rien  qu'une  nation  impartiale  et  ché- 
lissant  la  liberté  ne  veuille  accorder.  La  presse  anglaise  répand  à  foison  des  choses 
fausses  an  moyen  desquelles  elle  cherche  à  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du  peuple 
américain  ;  nous  sommes  prêts  à  affronter  ces  faussetés  en  demandant  aux  États-Unis 
déjuger  entre  les  calomniateurs  et  nous.  Mais  l'Angleterre  y  consentira-t-elle  ?  En 
tout  cas,  nous  sommes  convaincus  que  les  Américains  ne  seront  pas  trompés;  ils  com- 
prendront que  TAngleterre  cherche  à  anéantir  notre  indépendance  de  même  qu'elle  a 
cherché,  sans  succès,  Dieu  merci,  à  anéantir  Tindépendance  américaine  au  siècle  der- 
nier. Ceux  qui  attribuent  d'autres  buts  à  notre  mission,  ceux  qui  nous  accusent  d'avoir 
provoqué  cette  guerre  sont  les  mêmes  qui  y  ont  poussé  ;  et  si  Ton  veut  croire  que  ceux- 
là  n'ont  pas  été  matériellement  les. instigateurs  de  la  guerre,  en  vue  de  satisfaire  leurs 
ambitions  politiques  et  financières,  ils  ont  du  moins  été  induits  en  erreur  par  les  véri- 
tables auteurs  de  la  guerre.  Chaque  jour,  ont  paru  des  interviews  qui  nous  attribuent 
des  déclarations  que  nous  n'avons  jamais  faites,  des  interviews  qui  n'ont  jamais  en 
lien,  et  dont  le  but  était  de  provoquer  une  rectification  de  notre  part  et  de  nous*  ame- 
ner à  révéler  l'objet  de  notre  mission.  Jusqu'ici  nous  avons  gardé  le  silence,  parce  que 
c*était  nécessaire.  Mais ,  au  moment  de  notre  départ  pour  l'Amérique,  nous  nons 
croyons  autorisés  à  envoyer  cette  franche  déclaration  au  peuple  américain,  à  détruire 
les  allégations  fausses,  à  lui  demander  de  nous  prêter  une  oreille  bienveillante  lorsque 
nous  lui  exposerons  loyalement  la  situation  présente  de  notre  peuple  ». 
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En  somme,  la  mission  des  délégués  boêrs,  insuffisamment  caraciéri^ 
sée  au  point  de  vue  diplomatique,  n'eut  et  ne  pouvait  avoir  aucun 
résultat  appréciable.  Tout  au  plus  préparait-elle  les  populations  et  les 
gouvernements  des  pays  neutres  à  recevoir  le  Président  Krûger  qui, 
devant  arriver  bientôt  avec  un  rôle  officiellement  défini,  allait  essayer 
d'obtenir  ce  qu'elle  était  impuissante  à  se  faire  promettre  :  la  médiation 
des  puissances  en  faveur  d'un  arrangement  direct  entre  les  belligérants 
ou  d'un  arbitrage. 

6*  Manifestations  de  V opinion  publique  pour  la  paix  et  V arbitrage.  — 
On  ne  peut  songer  même  à  signaler  simplement  les  innombrables  mani- 
festations, d'un  caractère  individuel  ou  collectif,  faites  par  Tinitiative 
privée  en  vue  d'obtenir  de  l'Angleterre  qu'elle  consentît  à  accepter  l'ar- 
bitrage ou  de  déterminer  les  puissances  neutres  à  offrir  leur  médiation* 
Il  en  est  deux  cependant  qui  doivent  retenir  l'attention,  parce  qu'elles 
sont  d'une  importance  exceptionnelle  et  parce  qu'elles  émanent  d'asso- 
.  ciations  qui  sont  les  deux  plus  grandes  synthèses  des  tendances  pacifi- 
ques dans  le  monde  :  il  s'agit  du  Congrès  universel  de  la  paix  et  de  la 
Conférence  interparlementaire  de  la  paix. 

On  sait  que  les  Congrès  universels  de  la  paix  sont  formés  des  délé- 
gués des  nombreuses  Sociétés  de  la  paix  organisées  dans  les  différents 
pays,  ainsi  que  des  représentants  de  toutes  les  institutions  publiques, 
des  autorités  constituées  ou  même  des  Sociétés  quelconques  n'ayant  pas 
spécialement  pour  objet  le  maintien  de  la  paix  qui  veulent  s'associer  à 
leurs  travaux.  Depuis  le  premier  Congrès  tenu  à  Paris  en  1889,  celui  qui 
s'ouvrit  dans  cette  même  capitale  le  30  septembre  1900  était  le  neuvième  : 
il  était  présidé  par  M.  Frédéric  Passy  et  fut  inauguré  par  M.  Millerand^ 
ministre  du  commerce.  Dès  le  19  mai,  la  Commission  du  Bureau  interna- 
tionalde  to /^ato;,  élément  permanent  des  Congrès  qui  siège  à  Berne, 
avait  adressé  un  appel  aux  puissances  signataires  de  la  convention 
'  d'arbitrage  conclue  à  la  Haye  :  dans  cet  appel,  il  était  démontré  que  le 
principe  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage  est  applicable  même  dans  les 
relations  avec  les  puissances  non  signataires  de  la  convention  et,  par 
conséquent,  dans  les  rapports  de  l'Angleterre  et  des  Républiques  de 
l'Afrique  du  Sud,  bien  que  ces  dernières  n'aient  pas  pu  participer  à  1» 
Conférence  de  la  Haye.  Le  Bureau  international  de  Berne  demandait 
donc  aux  États  signataires  de  proposer  leur  médiation  conformément  è 
l'article  3  de  la  convention  acceptée  par  eux.  Au  Congrès  de  Paris, 
M.  Elie  Ducommun,  secrétaire  général  honoraire  du  Bureau  de  Berne, 
dans  un  rapport  sur  les  événements  de  1899-1900  ayant  trait  à  la  guerre 
et  à  la  paix,  rappela  les  démarches  faites,  soit  auprès  de  l'Angleterre, 
soit  auprès  du  Transvaal,  pour  amener  la  fin  des  hostilités  :  il  constata 
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le  bon  vouloir  toujours  manifesté  par  les  Républiques  boërs  pour  se 
soumettre  à  un  arbitrage  et  blâma  le  refus  systématique  du  gouver- 
nement de  Londres  de  se  prêter  à  toute  solution  pacifique.  Ensuite,  le 
groupe  anglais  du  Congrès  proposa,  à  l'unanimité,  la  résolution  sui- 
vante :  «  Le  Congrès  international  de  la  paix,  ayant  reçu  le  rapport  du 
Bureau  international  de  Berne,  prend  note  de  ce  que  :  1*  le  gouverne- 
ment britannique  a  refusé  décidément  toutes  les  propositions  tendant  à 
soumettre  à  l'arbitrage  le  différend  survenu  dans  TAfrique  du  Sud; 
i"  que  les  gouvernements  des  Républiques  Sud  africaines  ont  accepté 
avec  empressement  l'arbitrage  et  ont  continué  à  le  solliciter.  Pour  ces 
raisons,  le  Congrès  international  de  la  paix  se  voit  obligé  de  formuler  le 
jugement  suivant  :  1*^  La  responsabilité  de  la  guerre  actuelle  dans  TAfri- 
que  du  Sud  incombe  à  celle  des  parties  intéressées  qui  a  refusé  Tarbi- 
trage,  c'est-à-dire  au  gouvernement  britannique.  2^  L'appel  aux  armes, 
tant  que  la  voie  de  l'arbitrage  n'est  pas  fermée,  constitue  un  crime 
contre  la  civilisation  et  l'humanité.  3o  L'action  du  gouvernement  britan- 
nique, en  dédaignant  les  recommandations  de  la  convention  de  la  Haye 
et  en  insistant  sur  l'emploi  de  la  force  brutale  pour  terminer  le  différend 
avec  la  République  Sud  africaine,  est  et  doit  toujours  être  condamnée 
comme  étant  un  outrage  à  la  conscience  humaine  et  une  trahison  de  la 
cause  du  progrès  humanitaire  >.  Enfin,  le  2  octobre  (1),  la  Commission 
présidée  par  M.  Novicow  proposa  le  texte  d'une  motion  qui,  après  avoir 
reçu  des  atténuations  pour  ménager  la  susceptibilité  de  la  Grande-Bre- 
tagne, fut  adoptée  à  l'unanimité  moins  une  voix  dans  le  texte  suivant  : 
«  Le  9«  Congrès  de  la  paix,  après  avoir  entendu  le  rapport  sur  les  événe- 
ments de  l'année,  présenté  par  le  Bureau  de  Berne,  sans  prétendre 
s'arroger  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'une  nation  amie 
autrement  que  pour  affirmer  à  haute  voix  les  principes  immuables  de  la 
justice  internationale,  déclare  :  1<>  La  responsabilité  de  la  guerre  qui 
dévaste  actuellement  l'Afrique  du  Sud  incombe  à  celle  des  deux  parties 
qui,  à  diverses  reprîses,a  refusé  l'arbitrage,  c'est-à-dire  au  gouvernement 
britannique.  2*»  Le  gouvernement  britannique  méconnaissant  les  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  justice  qui  ont  fait  la  gloire  de  la  grande  nation 
britannique,  c'est-à-dire  en  refusant  tout  arbitrage,  et  en  se  livrant  à  des 
menaces  qm  devaient  fatalement  amener  la  guerre  dans  un  différend  qui 
pouvait  être  tranché  par  des  moyens  juridiques,  a  commis  un  attentat 

(1)  Bans  la  séance  du  !•'  octobre,  M.Tves  Guyot  essaya  de  justifier  la  conduite  de  TAn- 
gleterre  et  de  rejeter  tous  les  torts  sur  les  Boërs  ;  mais  ses  appréciations  furent  énergi- 
qnement  réfutées  parle  D^  Clark,  membre  de  la  Chambre  des  communes,  qui  reconnut 
loyalement  tons  les  torts  de  son  pays  (V.  les  comptes  rendus  dans  la  Paix  par  le  droit^ 
janvier  1901.  p.  1  et  suiv.). 
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aux  droits  des  peuples,  de  nature  à  retarder  révolution  pacifique  de 
rhumanité.  S^  Le  Congrès  ne  regrette  pas  moins  que  la  plupart  des 
gouvernements  représentés  à  la  Conférence  de  la  Haye  n'aient  tenté 
aucune  démarche  pour  amener  des  résolutions  qui  constituaient  pourelles 
un  engagement  d*honneur.  ¥  Le  Congrès  croit  utile  d'adresser  un  appel 
à  l'opinion  publique  au  sujet  du  Transvaal,  dont  lecture  sera  donnée 
subséquemment.  8*  Le  Congrès  exprime  à  ses  membres  anglais  sa  pro- 
fonde sympathie  et  son  admiration  pour  la  déclaration  courageuse  qu'ils 
viennent  de  faire,  et  exprime  le  vœu  que  les  autres  nations  agissent  de 
même  dans  des  cas  analogues  >  (1). 

Plus  importantes  encore  sont  les  résolutions  adoptées  par  VUnion  in- 
ierparlementaire  de  la  paix  :  elles  viennent,  en  effet,d'hommes  qui,  quoi* 
que  réunis  dans  une  association  purement  officieuse,  n'en  ont  pas  moins 
dans  leur  pays  un  caractère  public  comme  membres  du  Parlement  et 
assument,  comme  tels,  une  responsabilité  morale  et  politique  qui  donne 
d*autant  plus  de  poids  à  leurs  votes,  même  dans  une  assemblée  sans 
caractère  officiel. 

En  1900,  la  Conférence  interparlementaire  de  la  paix,  très  nombreuse, 
s'ouvrît  le  !•'  août ,  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Fallières,  Prési- 
dent du  Sénat  français  :  elle  fut  officiellement  saluée,  au  nom  du  gouver- 
nement, par  le  garde  des  Sceaux,  M.  Monis.  En  ce  qui  concerne  la  guerre 
Sud  africaine ,  les  délibérations  de  la  Conférence  furent  particulière- 
ment animées.  Dans  un  langage  très  vif  que  dut  modérer  plusieurs  fois 
le  Président  de  la  séance,  le  Comte  Apponyi,  M.  Lorand,  député  belge, 
déplora  que  la  convention  de  la  Haye  sur  l'arbitrage  eût  été  fermée  pour 
les  Républiques  de  l'Afrique  australe, ce  qui  n'avait  pas  permis  d'empê- 
cher la  €  guerre  injuste  et  odieuse  »  provoquée  par  l'Angleterre.  Malgré 
les  rappels  répétés  du  Président  à  la  modération,  ces  paroles  furent  sa- 
luées par  de  vifs  applaudissements.  Même  les  représentants  anglais,par 
l'organe  de  M.  StanhopejUe  firent  pas  d'opposition  aux  critiques  dirigées 
contre  leur  gouvernement  dont  ils  flétrissaient,  eux  aussi,  la  conduite  :  par 
un  sentiment  de  dignité  bien  naturel,  ils  se  bornèrent  à  s'abstenir  dans 
le  vote  des  résolutions  relatives  à  la  guerre  du  Transvaal  et  à  dire  qu'ils 
ne  pourraient  pas  continuer  à  siéger  si  les  appréciations  émises  dépas- 
saient les  limites  des  généralités  et  mettaient  directement  en  cause  leur 
pays.  On  tint  compte  de  cette  légitime  susceptibilité  et  l'amendement 
Lorand,  conçu  en  termes  généraux,  fut  adopté  :  c  Le  Congrès  a  le  ferme 
espoir  que  les  puissances  ne  négligeront  plus  à  l'avenir  de  se  servir  des 

(1)  Le  Comité  permanent  du  Bureau  international  de  la  paix»  à  Berne,  adressa  un  nou- 
vel appel  au  Roi  Edouard  VII,  sitôt  après  son  avènement,  pour  Tinviter  à  inaugurer  une 
ère  de  paix. 
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moyens  mis  à  leur  disposition  pour  tenter  l'apaisement,  et  regret  le  qu'el- 
les ne  l'aient  pas  fait  dans  le  conflit  actuel  entre  l'Angleterre  et  les  Ré- 
publiques Sud  africaines  *  (1).  Cependant,  sur  la  proposition  de  M.  Ber- 
naert,  ce  texte  fut  modiflé  par  la  substitution  à  ces  mots  :  qu'elles  ne 
V aient  pas  fait,  de  ceux-ci  :  qu'elles  ne  V aient  pu  faire. 

Cette  substitution  donna  lieu  à  un  inciden tassez  vif.  Dans  la  séance  du 
lendemain,  3  aonit,  M.  Lorand  releva  avec  sévérité  l'assertion  émise  par 
M.  Yves  Guyol,  membre  de  la  Conférence  interparlementaire,  dans  son 
journal  le  «9t6c/e,  que  la  Conférence  avait  reconnu  la  suzeraineté  de  l'An- 
gleterre sur  le  Transvaal,  et  que,  pour  cela,  les  puissances  n'at^at^n/ pas 
pu  invoquer  la  convention  de  la  Haye.  Le  Comte  Apponyi,  Président  de 
la  séance  de  la  veille,  déclara  que  cette  question  n'avait  même  pas  été 
abordée,  et  que,comme  directeur  des  débats,il  n'aurait  pas  permis  qu'on 
la  soulevât.  M.  Bernaert,  à  son  tour,  expliqua  (ce  que  tout  le  monde 
avait  bien  compris)  que  ces  mots  :  qu'elles  n'aient  pu  le  faire  faisaient 
simplement  allusion  au  caractère  fermé  delà  convention  de  la  Haye  dont 
les  Républiques  Sud  africaines  étaient  exclues,  ce  qui  n'avait  pas  permis 
aux  puissances  neutres  d'appliquer  directement  l'article  3  de  cette  con- 
vention relatif  à  la  médiation.  Il  ajoutait,d'ailleurs,aux  applaudissements 
de  toute  l'Assemblée,  «  qu'il  était  regrettable  que  Ton  n'eût  pas  compris 
que  le  droit  des  gens  permettait  ce  que  le  traité  de  la  Haye  ne  permet- 
tait pas  1. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


I.  -  LIVRES. 

L'expédition  d'Egypte  (1798-1801),  par  C.  de  la  Jonquiâre,  capitaine  d'artil- 
lerie breveté,  t.  I  et  II,  2  vol.  gr.  in-S»,  Paris,  Charles-La vauzelle,  édit.  —  L^expédi- 
tion  d*E|^te,  dont  Thistoire  n'avait  pas  encore  été  faite  en  l'appuyant  sur  les  docu- 
ments mêmes  des  archives,  est  parmi  toutes  les  campagnes  de  la  Révolution  Tune  de 
celles  qui  ont  excité  davantage  rimagination  populaire,  le  mieux  montré  le  génie  de 
Bonaparte  et  le  plus  servi,  malgré  qu'elle  n'ait  point  eu  le  succès  désiré,  l'influence  in- 
ternationale de  la  France  :  la  brusque  apparition  des  Français  sur  la  terre  des  Pha- 
raons a  eu  dans  tout  l'Orient,  un  retentissement  qui  n'est  point  oublié  après  un  siècle, 
et  a  confirmé  la  situation  acquise  depuis  si  longtemps  à  la  France  et  qui  lui  vaut  de 
personnifier,  aux  yeux  de  llslam,  la  civilisation  occidentale.  C'est,  comme  nous  l'avons 
dit,  au  moyen  des  documents  originaux,  que  M.  de  la  J.  a  essayé  de  reconstituer  les 

(1)  Cet  amendement  était  joint  à  la  motion  suivante  de  M.  Bemaert,  qui  fut  votée 
k  Vunanimité  :  «  La  dixième  Conférence  de  l'Union  parlementaire,  prenant  acte  des  ré- 
solutions de  la  Haye,  adresse  l'expression  de  sa  reconnaissance  à  tous  ceux  qui  ont  con- 
trihné  à  ces  résultats  ». 
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éyénements  et  d*ea  envisager  les  causes  :  les  archives  de  la  guerre,  celles  des  Ck>mité8 
de  rartillerie  et  du  génie,  celles  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères  ainsi  que  les 
archives  nationales  ont  été  compulsées  avec  le  soin  le  plus  méticuleux.  Si  bien  qu*on 
peut  dire  qu'après  le  travail  du  savant  capitaine  il  ne  saurait  plus  y  avoir  vraiment 
place  pour  une  nouvelle  étude  sur  rexpédition  d'Egypte.  Le  sujet  a  été  réellement 
épuisé.  Et  ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  campagne  même  de  1799  qui  a  été  ainsi  étudiée,  ce 
sont  toutes  les  entreprises  qui  de  près  ou  de  loin  s'y  rapportaient  :  les  relations  de  la 
France  avec  le  Levant  à  la  fin  du  XVIII»  et  au  commencement  du  XIX*  siècle,  la 
question  de  Malte,  les  projets  de  descente  en  Angleterre.  En  parcourant  les  deux  im- 
portants volumes  de  M.  de  la  J.  on  voit  revivre  toute  une  époque.  Fidèle  à  une  mé- 
thode historique  fort  en  honneur  à  la  fin  du  f^iècle  dernier,  l'auteur  a,  aussi  souvent 
qu'il  Ta  pu,  reproduit  le  texte  môme  des  documents  :  de  la  sorte,  il  a  conservé  aux  évé- 
nements leur  véritable  physionomie. 

Le  premier  des  deux  volumes  actuellement  publiés  comprend  la  période  qui  s'étend 
depuis  la  signature  du  traité  de  Campo-Formio  (17  octobre  1797)  jusqu'à  la  prise  de 
Malte  (12  juin  1798).  Il  comprend  ainsi  les  préliminaires  de  l'expédition  :  le  projet  de 
descente  en  Angleterre  et  le  projet  d'expédition  en  Egypte  ;  les  préparatifs  de  l'expédi- 
tion :  armements  de  Toulon,  de  Marseille,  de  la  Corse  et  de  l'Italie  ;  enfin  le  départ  de 
Toulon  et  la  prise  de  Malte.  Dans  le  second  volume,  M.  de  la  J.  nous  montre  Bona- 
parte en  route  pour  l'Egypte  et  il  étudie  toute  la  première  période  de  la  conquête  :  les 
Pyramides  et  Aboukir.  Il  convient,  dans  ce  volume,  de  mentionner  tout  particuliè- 
rement le  chapitre  relatif  aux  mesures  administratives  et  militaires  que  prit  Bonaparte 
après  Toccupation  du  Caire  :  on  y  trouve  une  foule  de  renseignements  intéressants  et 
peu  connus  dont  l'importance  est  grande  pour  la  théorie  de  l'occupation  militaire 
au  point  de  vue  du  droit  international.  Il  faut  aussi  citer  l'annexe  consacrée  aux  re- 
lations diplomatiques  de  la  France  et  de  la  Porte  :  mettant  à  profit  les  documents  des 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  M.  de  la  J.  a  reconstitué,  de  la  façon 
la  plus  heureuse,  le  rôle  de  notre  diplomatie  &  Gonstantinople  en  vue  de  favoriser 
l'entreprise  militaire  de  la  France  sur  les  bords  du  Nil. 

Chacun  des  deux  volumes  est  accompagné  de  nombreuses  cartes  ou  croquis  qui 
permettent  de  suivre  dans  leurs  moindres  détails  les  phases  diverses  des  opérations 
militaires  et  maritimes.  Ces  cartes  et  ces  croquis,  empruntés  aux  documents  contem- 
porains de  rexpédition,  outre  qu'ils  sont  une  véritable  curiosité  historique,  offrent  les 
meilleures  garanties  de  sincérité  et  placent  en  quelque  sorte  le  lecteur  dans  la  situation 
d*un  témoin. 

Le  travail  de  M.  de  la  J.  lui  fait  le  plus  grand  honneur  :  l'auteur  s'y  révèle  tour  à 
tour  stratégiste,  quand  il  raconte  les  opérations  militaires  des  Français  snr  la  terre 
des  Pharaons  et  historien  sagace  lorsqu'il  analyse  les  événements  et  en  marque  Ten- 
chainement  logique.  Le  plaisir  qu'on  trouve  à  le  lire  fait  vivement  désirer  que  la  fin 
de  l'ouvrage  ne  se  fasse  pas  trop  longtemps  attendre.  P.  F. 

De  la  correspondanoe  postale  et  télégraphique  dans  les  relations  inter- 
nationales, par  Louis  Rollamd,  docteur  en  droit,  1  vol.  in-^o,  Paris,  1901,  Pedone, 
édit.  —  Le  service  des  postes  et  des  télégraphes  présente  à  l'époque  actuelle,  dans 
les  rapports  internationaux,  une  importance  considérable  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre.  Cependant  jusqu'ici  on  ne  l'avait  guère  à  ce  point  de  vue  étudié  dans 
son  ensemble.  On  doit  donc  savoir  gré  h  M.  R.  de  s'être  livré  à  un  semblable  travail. 
L'auteur  s'est  d'ailleurs  parfaitement  acquitté  de  sa  tâche  ;  il  a  prévu  et  résolu  toutes 
les  questions  qu'an  sujet  aussi  vaste  pouvait  soulever.  Après  avoir,  dans  une  Introduc- 
tion générale,  indiqué  les  caractères  que  doit  présenter  un  service  de  transport  des 
correspondances  pour  avoir  dans  les  relations  internationales  des  effets  efficaces,  il 
expose,  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  qui  constitue  comme  rhistorique  de  la 
question,  la  naissance  et  le  développement  des  deux  modes  de  transport  de  corres- 
pondances, la  poste  et  le  télégraphe  :  à  ce  sujet,  il  consacre  de  longs  développements 
à  la  constitution  de  l'Union  postale  universelle  et  de  l'Union  télégraphique,  étudiant 
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comment  cm  UnionB  se  sont  constituées,  les  tentatives  qui  les  ont  précédées,,  et  les 
modifications  qu'elles  ont  subies.  Ayant  fait  ainsi  Thistorique  de  la  correspondance 
internationale,  M.  R.  recherche  quels  sont  les  principes  qu'elle  met  en  jeu  et  com- 
ment ils  sont  appliqués  :  c'est  l'objet  de  la  seconde  partie  du  livre.  Et,  à  ce  sujet,  il 
distingue  trois  situations  distinctes  régies  par  des  régies  spéciales,  auxquelles  il  affecte 
trois  chapitres  différents.  Il  s'occupe  d'abord  des  principes  qu'implique  la  constitu- 
tion des  Unions  postale  et  télégraphique  :  il  étudie  ainsi  successivement  l'existence 
d'ane  société  internationale,  l'organisation  des  Conférences  et  Ck>ngrè8,  les  Bureaux 
internationaux,  l'arbitrage  comme  règlement  des  difficultés  dans  la  mise  i  exécution 
deB  conventions.  Il  traite  ensuite  du  fonctionnement  des  services  en  temps  normal, 
c'est-à-dire  en  temps  de  paix  :  les  droits  de  chaque  État  sur  la  correspondance  en  cas 
de  correspondance  terrestre,  les  règles  particulières  à  la  correspondance  postale  par 
Toie  maritime  et  à  la  correspondance  télégraphique  par  voie  maritime  (les  câbles  sous- 
marins),  les  obligations  des  administrations  à  l'égard  des  particuliers  constituent  les. 
principales  divisions  du  second  chapitre.  Enfin,  dans  un  troisième  et  dernier  chapitre, 
M.  R.  8*occupe  du  fonctionnement  des  services  postal  et  télégraphique  en  temps 
anormal.  Ce  n'est  pas  le  moins  intéressant  de  l'ouvrage.  L'état  de  guerre  doit,  sur 
terre  aussi  bien  que  sur  mer,  produire  des  effets  importants  en  ce  qui  touche  la  mise 
en  œuvre  de  ces  services.  Quelle  sera,  sur  terre,  la  situation  faite  à  la  correspondance 
entre  les  deux  pays  en  lutte  ?  Quelle  sera  celle  des  agents  chargés  du  transport  de 
la  correspondance  ?  Comment  se  fera  la  correspondance  entre  les  belligérants  eux- 
mêmes,  de  quelle  manière  devront  être  traités  les  parlementaires  ?  Les  correspondan- 
ces postales  par  voie  maritime  entre  pays  belligérants  subissent  nécessairement  aussi 
le  coDtre-coup  de  l'état  de  guerre  :  à  cet  égard  M.  R.  donne  d'intéressants  détails 
sur  la  situation  des  paquebots-poste  et  des  câbles  sous-marins.  Mais  la  guerre  peut 
entraîner  un  état  de  choses  particulier  :  un  des  belligérants  ayant  triomphé  de  toute 
résistance  sur  une  partie  du  territoire  envahi  l'occupe  et  s*y  installe  ;  que  deviendront 
dans  ce  cas  les  services  postaux  et  télégraphiques  ?  Dans  quelle  mesure  l'occupant 
pourra-t-il  étendre  sur  eux  son  action  7  Pourra-t-il  en  réglementer  le  fonctionnement  7 
Quels  seront  ses  droits  sur  la  correspondance  elle-même  ?  Autant  de  questions  aux- 
quelles l'auteur  s'est  efforcé  de  répondre.^  L'ouvrage  eût  été  toutefois  incomplet  si 
M.  R.  s'en  était  tenu  aux  développements  qui  précèdent.  La  guerre  n'atteint  pas 
seulement  les  belligérants,  elle  affecte  encore  dans  une  certaine  mesure  les  États  qui 
n'y  participent  pas  et  sont  demeurés  neutres*  £1  il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  correspondances  qui  les  intéressent.  De  nombreuses  difficultés  se  posent 
à  cet  égard.  Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  en  ce  qui  concerne  les 
correspondances  privées  ou  les  correspondances  officielles  ?  Que  deviennent  les  câbles 
sons-marins  réunissant  un  pays  belligérant  et  un  pays  neutre  ou  deux  pays  neutres  ? 
Qu'adviendra-t-il  si  l'un  des  belligérants  bloque  par  mer  une. place  de  son  adversaire, 
quels  seront  ses  droits  sur  la  correspondance  des  neutres  ?  L'examen  de  ces  difficultés 
complète  heureusement  l'ouvrage,  qui  est  digne  d'attirer  Tatténtion  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  au  dtoit  des  gens. 

La  convention  de  la  Haye  du  14  novembre  1896  relative  à  la  procédure 
civile,  par  T.  M.  G.  Assxr,  membre  du  Conseil  d'État  des  Pays-Bas,  etc.,  1  vol.  in>8o, 
Harlem,  la  Haye,  Bruxelles  et  Londres,  1901,  Héritiers  Bohn,  Belinfante  frères.  Marchai 
et  Billard,  Rousseau,  Bruylant,  et  Sampson  Low,  Marston  et  Cie,  édit.  —  La  codifi- 
cation du  droit  international  privé  a  depuis  quelques  années  fait  des  progrès  impor- 
tants. Des  Conférences  diplomatiques  se  sont  tenues  dans  ce  but  â  la  Haye  en  1893, 
en  1894  et  en  1900,  et  il  en  est  sorti  des  conventions  du  plus  haut  intérêt  destinées  â 
régler  plusieurs  matières  relatives  â  la  procédure  civile,  au  mariage,  au  divorce  et  à  la 
séparation  de  corps,  aux  successions  et  à  la  tutelle.  C'est  â  la  convention  du  14  no- 
vembre 1896,  concernant  la  procédure  civile,  qu'est  consacrée  l'étude  de  M.  Â.  L'émi- 
nent  jurisconsulte,  qui,  en  qualité  de  Président,  a  pris  une  part  prépondérante  i  ces 
Conférences,  a  donné  de  l'acte  de  1896  un  commentaire  des  plus  utiles,  où  l'on  trouve  à 
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chaque  page  la  trace  de  son  esprit  fin  et  aiguisé.  Il  a,  d'autre  part,  rapporté,  dans  leur 
texte  intégral,  tous  les  mémoires,  les  rapports  et  les  débats  qui  ont  préparé  la  con- 
vention. Les  jurisconsultes  et  les  hommes  d'État  auront  ainsi  sous  la  main  tons  les 
éléments  nécessaires  pour  étudier  dans  leurs  moindres  détails  les  dispositions  du 
traité.  Enfaisant  un  pareil  travail,  M.  A.  a  rendu  à  la  science  un  véritable  service. 

Les  territoires  alricains  et  les  conTentions  Iranco-anglaiBes,  par  M.RouAsn 
DB  Gard,  professeur  de  droit  civil  à  TUniversité  de  Toulouse,  associé  de  l'Institut  de 
droit  international  (ouvrage  accompagné  de  sept  cartes),  1  vol.  in-8*,  Paris,  1901,  Pe- 
done,  édit.—  Poursuivant  Tétude  du  droit  conventionnel  de  la  France  en  Afrique,  M.  R. 
de  C,  après  avoir  examiné  dans  ses  volumes  précédents  les  traités  de  protectorat  de  la 
France  et  les  traités  conclus  entre  cette  puissance  et  le  Maroc,  s'occupe  aujourd'hui 
des  rapports  de  la  France  et  de  TAngleterre  au  point  de  vue  de  leurs  territoires  afri- 
cains. Gomme  valeur  scientifique  et  comme  intérêt,  ce  nouvel  ouvrage  du  savant  pro- 
fesseur ne  le  cède  en  rien  aux  précédents.  La  France  et  l'Angleterre  se  touchent  sur 
de  nombreux  points  en  Afrique.  Aussi,  à  plusieurs  reprises,  des  difficultés  se  sont- 
elles  produites  entre  les  deux  États  et  il  a  fallu  procéder  à  la  conclusion  de  traités  de 
cession  et  de  délimitation.  Ce  sont  ces  difficultés  et  ces  conventions  dont  M.  R.  de 
G.  s'est  proposé  de  retracer  l'histoire.  Et,  pour  apporter  quelque  clarté  dans  cet 
examen,  il  a  cru  devoir  étudier  séparément  les  diverses  possessions  et  sphères  d'in» 
fiuence  des  deux  nations.  G'est  ainsi  que,  dans  sept  chapitres  distincts,  il  s'est  occupé 
successivement  du  Sénégal  et  de  la  Gambie  française»  de  la  Guinée  française  et  de  la 
colonie  anglaise  de  Sierra-Leone»  des  possessions  françaises  de  la  Gôte  d'Ivoire  et  de  la 
colonie  anglaise  de  la  Côte  d'Or,  des  possessions  françaises  du  Dahomey  et  de  la  co- 
lonie anglaise  du  Lagos,  des  sphères  d'influence  française  et  anglaise  entre  le  Niger 
et  le  lac  Tchad,  des  zones  d'influence  française  et  anglaise  entre  le  lac  Tchad  et  le  Nil, 
des  protectorats  français  et  anglais  de  la  côte  Somali.  La  clarté  et  la  précision  qui  ca- 
ractérisent tous  les  ouvrages  du  savant  professeur  de  l'Université  de  Toulouse  se  re- 
trouvent dans  ce  livre,  qui  sera  utile  non  seulement  aux  jurisconsultes,  mais  encore 
aux  géographes  et  à  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  coloniales.  Des  eartea 
nombreuses  et  bien  faites  illustrent  et  complètent  cette  publication.  Il  serait  à  souhai- 
ter que  M.  R.  de  C.  fit  suivre  le  présent  volume  d'autres  études  qui,  rédigées  sur  le 
même  plan,  nous  feraient  connaître  le  règlement  des  rapports  et  la  délimitation  des 
frontières  de  la  France  en  Afrique  avec  les  puissances  européennes  autres  que  la 
Grande-Bretagne. 

Études  de  droit  international  et  de  droit  politique  (deuxième  série),  par 
Ernxst  Nts,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  etc.,  1  vol.  in-8»,  Bruxelles  et 
Paris,  19U1,  Gastaigne  et  Fontemoing,  édit.  —  Dans  ce  volume,  qui  fait  suite  &  celui  paru 
en  1896,  M.  N.  a  réuni  les  études  qu'il  a  publiées  en  ces  dernières  années  dans  di- 
verses Revues.  Toutes  ces  études  se  rattachent  au  droit  international  et  au  droit  po- 
litique :  les  unes  ont  trait  à  des  individualités  intéressantes  au  point  de  vue  de  la 
science  du  droit  public,  telles  que  Georges  Buchanan,  Thomas  Gampanella,  Jérémie 
Bentham  ;  les  autres  s'occupent  de  points  déterminés  de  l'histoire  littéraire,  comme 
celles  relatives  k  l'histoire  du  droit  international  en  Belgique  au  moyen  âge  ou  aux  ma- 
nuscrits de  Julius  Cœsar  ;  d'autres  enfin  traitent  de  .questions  purement  juridiques. 
Celles-ci  sont  les  plus  importantes.  C'est  d'abord  un  aperçu  juridique  et  politique  du 
rôle  de  la  mer  dans  l'histoire  de  l'humanité.  C'est  en  second  lieu  une  étude  critique  sur 
le  concert  européen  et  la  notion  du  droit  international  :  M.  N.  y  montre  que  les  grandes 
puissances  ont  souvent  foulé  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés  des  États  secondaires 
et  n'ont  pas  toujours  respecté  la  liberté  des  communautés  politiques.  J^a  plus  impor- 
tante et  la  plus  intéressante  des  monographies  contenues  dans  le  livre  de  M.  N.  est 
celle  intitulée  :  Notes  sur  la  neutralité.  La  neutralité  volontaire  et  la  neutrahté  con- 
ventionnelle y  sont  l'objet  de  développements  du  plus  haut  intérêt  et  qui  renferment 
à  plusieurs  égards  des  aperçus  nouveaux.  M.  N.,  au  sujet  de  la  neutralité  de   la 
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Belgique,  y  soutient  une  théorie  qui  mérite  d'attirer  l'attention  des  savants  et  des  hom- 
mes politiques.  

IL  —  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE.  =  Annales  des  soiences  politiques  (anciennement  Annales  de 
rËcole  libre  des  soienoes  politiques).  —  1901.  JV»  2.  Araoon.  La  Compagnie 
d'Ostende. 

Association  catholique.  —  1901.  Février,  db  SéouR-LAMOioNOR.  Discours  sur  la 
politique  extérieure  de  la  France  (1861). 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.— 1901.  iV<»  1  et 
2.  FouRBAu.  De  TAlgérie  au  Congo  français  par  l'Air  et  le  Tchad,  avec  itinéraire  de 
|a  mission  Foureau-Lamy  (1898-1900). 

Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.  —  1901.  Février,  d'Anbthan. 
Note  sur  une  convention  concernant  réchange  des  bulletins  judiciaires  entre  la  Belgi- 
que et  le  Luxembourg. 

Bulletin  du  Comité  de  TAIrique  française.  —  1901.  Mare,  Le  retour  de 
M.  Gentil.  —  L'interpellation  sur  la  Tunisie.  —  La  question  d'Ethiopie.  —  Le  com- 
merce de  la  France  avec  ses  colonies.  —  Les  sociétés  concessionnaires  du  Congo.  — 
Algérie.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Côte  d'Ivoire.  —  Dahomey.  —-  Congo 
français.  —  Territoires  militaires  du  Tchad.  —  Madagascar.  —  Côte  française  des 
Somalie.  —  Cheikh-Sa!d.  —  Maroc.  —  Libéria.  —  État  indépendant  du  Congo.  — 
Transvaal.  —  Ethiopie.  —  Possessions  britanniques,  allemandes,  italiennes  et  portu- 
gaises. —  La  suppression  des  prestations  à  Madagascar. 

Correspondant.  —  1901.  10  février,  Carrt.  Le  centenaire  du  concordat.  = 
25.  DBLA  Gorcb.  La  France  après  Sadowa. 

Économiste  français.  —1901.  2  février.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  en  1900.  =  9.  Les  exportations  et  la  situation  financière  des  colonies 
allemandes.  =r  16.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  le  mois  de  janvier 
1901.—  L'évolution  des  pèches  maritimes  et  ses  conséquences.  —  Les  Compagnies  du 
Congo  belge'.  =  23.  La  situation  en  Tunisie.  —  Lettre  d'Angleterre.  =  2  mars.  Le 
commerce  extérieur  de  la  France  pendant  le  premier  mois  de  l'année  1901.  —  Les 
pertes  par  les  mines  du  Transvaal  du  fait  de  la  guerre.  =  16.  Le  commerce  extérieur 
delà  France  pendant  les  deux  premiers  mois  de  1901.  —-  Lettres  de  Chine. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  —  1901. 
^février.  Tobar.  Un  coin  de  la  politique  chinoise  du  15  août  au  15  novembre  1900. 
=  2J  FoRBBs.  Les  colonies  françaises  et  la  colonisation  par  les  Français. 

Journal  des  économistes.  —  1901.  Mars.  L'intervention  gouvernementale  en 
faveur  des  créanciers  du  Portugal. 

Nouvelle  Revue.  —  1901.  15  février,  Chbvallbt.  La  Reine  Victoria  et  Napo- 
léon III.  —  GiLBBRT.  La  guerre  Sud  africaine.  -*-  Case.  La  guerre. 

Questions  diplomatiques  et  coloniales  (anciennement  Revue  diploma- 
tique et  coloniale).  —  1900.  15  novembre.  Gut.  Les  conditions  actuelles  du  com- 
merce extérieur.  —  Franklin.  Les  câbles  sous-marins  et  le  rapport  de  M.  Maurice 
Ordinaire.  =zl*r  décembre,  Lorin.  Les  origines  du  Venezuela  contemporain.  — -  de  la 
PrrBB.  Le  Livre  jaune  sur  les  affaires  de  Chine.  =  15.  Marillibr.  L'arbitrage  interna- 
tional et  la  guerre  du  Transvaal.  —  d'Espagnat.  Le  Congrès  ibéro-américain.  =  1901. 
l"  janvier.  Bbrnard.  Le  contesté  franco-brésilien.  —  Halot.  Un  article  de  sir  Robert 
Hart  snr  la  Chine.  =  15.  Hadsbr.  Études  sur  les  colonies  portugaises.  =  1*'  février, 
D* Avril.  Le  golfe  Persique,  route  de  l'Inde  et  de  la  Chine.  —  Hbawooo.  Les  ressour- 
ces commerciales  de  l'Afrique  tropicale.  =  15. Charles  Michel.  L'Ethiopie  :  les  intérêts 
anglais  et  français.—  Zimmermann.  La  pénétration  de  la  Chine  méridionale.  =  1«'  mars, 
ZiuMBRiiANii.  La  pénétration  de  la  Chine  méridionale.  —  Pbls.  La  Belgique  et  l'État 
du  Congo.  —  Bernard.  Vers  Fachoda.  =  15.  Bbauhont.  Le  nouveau  Parlement  et  la 
situation  politique  en  Autriche.  —  Far-East.  La  politique  extérieure  du  Japon. 


Digitized  by 


Google 


222  BULLETIN  BIBLIOGRAPBIQUE 

Qoinsaine.  —  1901.  !•'  février.  Eossiioirr.  Le  règne  de  Victoria.  =  16.  Birrard. 
La  France  hors  de  France. 

Réforme  sooiale.  —  1901.  1'^  février,  le  Roy.  Le  rôle  social  des  missions.  = 
l«r  mars,  dbs  Rotours.  Le  Congrès  international  d'assistance  publique. 

Revue  bleue.  —  1901.  20  janvier.  L'alliance  des  États  neutres.  =  16  février. 
Dbi^assb.  Vienne,  Rome,  Madrid.  —  TaiRoii.  Récit  d*an  expulsé  du  Transvaal.  =  23. 
SeVin-Dbsplacbs.  Le  canal  de  Nicaragua. 

Revue  britannique.  —1901.  Février.  La  Finlande  et  les  Tsars. 

Revue  critique  de  législation  et  de  Jurisprudence.  —  1901.  Février,  db 
Vabeilles-Sosmiérbs.  Un  conflit  sur  les  conflits.  =  Meurs.  Surtills.  Jurisprudence 
française  en  matière  de  droit  international. 

Revue  de  géographie.  —  1901.  Février.  Xénopol.  L'action  plutonique  en  Orient. 
~  Barré.  Les  chemins  de  fer  asiatiques. 

Revue  de  Paris.  — 1901.  !•'  mars,  de  Brat.  Mémoires  sur  la  France  en  1808.  — 
Capitaine  Bernard.  L'indo-Ghine.  =  1*'  avril.  Billot.  La  Triple  Alliance.  •—  PmoAuo. 
Les  dernières  années  de  Bernadotte. 

Revue  des  Deux-Mondes.— 1901.  l*^mars.  Pdcon.  La  colonie  du  Mozambique  et 
Talliance  anglo-portugaise.  =  15.  de  Mou  y.  Souvenirs  d'un  diplomate.  Le  blocus  d'A- 
tbënes  en  1886.  —  Banbt-Riybt.  La  navigation  aérienne  et  son  avenir.  =  l^^*  avril, 
DE  Séour.  Un  allié  de  Louis  Xiy.--  Pinon.  La  résurrection  d*un  État  africain.  L'Ethio- 
pie. 

Revue  d'Europe.  *-  1901.  Janvier^  V.  de  G.  L'orientation  de  Talliance  franco- 
russe.  —  Grillon.  Les  Musulmans  en  Bosnie-Herzégovine.  =  Février.  Chevallier. 
M.  Walmande  Szellet  la  nouvelle  politique  hongroise.  —  de  Venzinofp.  Les  relations 
russo-chinoises  depuis  leurs  origines  jusqu'à  nos  jours. 

Revue  d'histoire  diplomatique.—  1901.  N^  1.  Boutry.  L'abbé  de  Tencin,  chargé 
d'affaires  à  Rome  de  1721  à  1724.  —  Driault.  La  question  d'Orient  en  1807.  —  d'Avril. 
La  protection  des  Chrétiens  dans  le  Levant.  —  Bajbr.  L'arbitrage  dit  Butterfield. 

Revue  du  monde  oatholique.  —  1901.  l*^  février.  Savante.  Boërset  Àfrikanders. 
Avant  la  guerre.  =  15.  Ermoin.  Les  premières  origines  de  l'Egypte. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  oolonies.  --  1901.  Février.  Momtsll. 
L'expansion  coloniale  sous  Victoria  I^^*.  —  Vasco.  L'arbitrage  du  contesté  franco- bré- 
silien. —  Le  siège  de  Pei-Tang.  —  L'explorateur  portugais  Serpa  Pinto.  —  La  guerre 
au  Transwaal. 

Revue  générale  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  Jurisprudenoe.— 1901. 
Janvier-Février.   Bonolis.  Les  assurances  sur  la  vie  en  droit  international  privé. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1901.  r.  XXVII.  iV«81.  Mars.  Matrib- 
SEN.  Le  Sleswig  du  Nord  sous  le  gouvernement  prussien.  —  Algide  Ebray.  La  politi- 
que extérieure  du  mois. 

Revue  socialiste.  —  1901.  Février,  Bertrand.  Le  Livre  rouge.  =.Mars.  Bertrand. 
Le  Livre  rouge. 

Revue  universelle  (anciennement  Revue  enosrolopédique  Larousse).  — 
1901.  12  janvier,  Algide  Ebrat.  Revue  politique:  Portugal  (1890-1900).  ==  19. 
Maurt.  Le  Groenland.  —  Bbgblspbroer.  La  mission  Fourean-Lamy.  =z2  février,  Al- 
gide Ebrat.  Revue  politique  :  Espagne.  =  9.  Lrfort.  Le  Duc  de  Broglie.  =:  16.  Alcidb 
Ebrat.  La  Reine  Victoria  et  son  régne.  —  Bruno.  Historique  des  familles  régnantes 
d'Angleterre.  =  2  mars.  Bresson.  Le  mariage  de  la  Reine  Wilhelmine. 

ALLEMAGNE.  =  Archiv  lùr  o£fentliches  Recht.  —  1900.  T.  XV.  No  1.  von  Bah. 
Nouveaux  principes  et  méthodes  du  droit  international  privé.  =  N*  2.  Stengël  et 
Karl.  La  Conférence  de  la  Paix  à  la  Haye  et  le  droit  international.  =  N»  3.  von  Bar. 
Le  droit  des  câbles  sous-marin«  en  cas  de  guerre.  —  Oppbnhbim,  db  Louter  et  de  Hah- 
Too.  La  question  finlandaise.  =  N^i.  Jitta.  Ancienne  et  nouvelle  méthode  du  droit 
international  privé.=  1901.  T.  XVI.  N^  L  Kbidbl.  La  naissance  et  le  séjour  comme  élé 
ments  de  la  dépendance  vis-à-vis  d'un  État.—  Wetl.  Testaments  des  soldats  en  Chine. 
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Dentsche  RandflM)han.  •—  1901.  Mars.  Yoifo.  La  Confédération  des  colonies  aus- 
traliennes. —  X.  Les  derniers  jours  de  l'Ordre  de  Malte  (1798). 

Gegen'V7art.  •—  1901.  9  février,  Sbioclbr.  Du  premier  et  dernier  Congrès  des  reli- 
gions. =  la.  pAifNomcus.  L'Allemagne  en  Hongrie.  =  23.  Dribsmans.  La  question  des 
races  dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande.  =  9  mars.  Juno.  Angleterre,  Allemagne  et 
Amérique  en  concurrence.  —  Oriebmans.  Le  mouvement  celtique. 

Nation.  —  1901.  2  février,  Gutthann.  Un  homme  d'État  hanséatiqoe  (Karl  Fried- 
rich Petersen).  =  9  mars.  Bartb.  Le  Comte  BQlow.  — -  Houmbr-.  Travail  allemand  en 
Bohème. 

Prenssische  Jahrbttoher.  —  1901.  /ant;ier.WoLPSTiBo.  Le  Roi  Jérôme.  =  Février. 
RofiÉiiBBRG.  La  natare  juridique  de  l'Empire  allemand. 

Staatsarchiv.  —  1900.  T.  LXIV.  No»  3  et  4.  U  Conférence  de  la  Paix  à  la  Haye.-* 
Grande-Brktagnb  et  Allbmaonb.  Négociations  au  sujet  de  la  saisie  de  navires  allemands 
(1899-1900).  —  Documents  pour  l'histoire  de  la  guerre  dans  le  Sud  de  l'Afrique. 

BELGIQUE*  =  Revue  de  Belgique.  —  1901.  Février.  Carlibr.  Les  idées  d'Emile 
Banning  sur  la  neutralité  et  la  défense  du  pays. 

Revue  de  droit  international  et  de  législation  oomparèe.  —  1901.  iV«  2. 
Wbstlakb.  L'Angleterre  et  les  Républiques  boërs.  —  SAKCTft-TAKAHAsm.  Le  droit  inter- 
national dans  l'histoire  du  Japon.  —  Sixième  concours  de  la  fondation  Bluntschli. 

Revue  générale.  —  1901.  Février.  Harhaut.  Quelques  renseignements  pratiques 
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LA  GROIX-ROUGE 

DANS  LES  GUERRES  MARITIMES  FUTURES 


Lft  solution  que  la  Conférence  de  la  Haye  de  1899  a  donnée  au  problème 
de  la  Croix-Rouge  maritime  par  l'adaptation  à  la  guerre  sur  mer  des 
principes  de  la  convention  de  Genève  du  22  août  1864,  ne  saurait  être 
définitive.  Non  seulement  la  suppression  de  Timportant  article  10  de  la 
convention  signée  à  la  Haye,  consentie  par  les  puissances  postérieure- 
ment à  sa  signature,  a  amené  une  lacune  qu'il  faudra  combler  tôt  ou 
tard,  mais  le  vœu  de  la  revision  de  la  convention  de  Genève  que  la 
Conférence  a  émis,  après  avoir  elle-même  adopté  les  principes  de  cette 
convention,  a  montré  que,  de  son  propre  aveu,  une  situation  meilleure 
devait  être  cherchée  pour  la  protection  des  blessés  et  des  malades 
militaires.  Il  est  à  supposer  que  la  Conférence  qui  aura  à  s'occuper  de 
cette  œuvre  devra  s'inquiéter  aussi  du  rôle  à  donner  à  la  Croix-Rouge 
en^temps  de  guerre  maritime. 

A  cet  égard,  des  solutions  diverses  ont  déjà  été  présentées  par  les  publi- 
cistes.  Et,  parmi  celles-ci,  il  en  est  une  qui  attirera  sans  doute  particuliè- 
rement l'attention  de  la  nouvelle  Conférence  :  c'est  celle  qu'a  proposée 
H.  Paul  Fauchille  dans  un  excellent  article  paru,dans  celte  l^evue  même, 
à  la  veille  de  l'ouverture  de  la  Conférence  de  la  Haye,  trop  lard,  semble- 
t-il,  pour  que  celle-ci  ait  pu  la  prendre  sérieusement  en  considération  (1). 
Nous  adressant  aux  lecteurs  d'une  Revue  dont  M.  Paul  Fauchille  est 
Tun  des  distingués  directeurs,  nous  croyons  inutile  de  rappeler  ici 
ridée  qu'il  y  a  soutenue.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  avoir  besoin  de 
reproduire  la  critique  que  M.  de  Lapradelle  a  faite,  dans  la  même  Revue^ 
de  l'ingénieuse  conception  de  M.  Paul  Fauchille.  M.  A.  Mérignhac,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Toulouse,  a  de  son  côté  présenté  la  critique  de 
cette  critique  dans  son  remarquable  ouvrage  sur  la  Conférence  interna- 
tionale de  la  Paix.  Notre  but,  en  écrivant  celle  étude,  n'est  point  de  nous 
faire  l'arbitre  entre  les  opinions  divergentes  de  ces  auteurs  ;  nous  vou- 
drions seulement  exposer  à  notre  tour  quelques  idées  sur  les  meilleurs 
moyens  d'assurer  à  la  Croix-Rouge  son  activité  en  temps  de  guerre 
maritime» 

(l)  Paul  Fauchille,  Les  secours  aux  blessés  ^malades  et  naufragés  dans  les  guerres  mari'» 
hmes,  dans  cette  Revue,  L  VI  (1899),  p.  291  et  suiv.  Comp.  de  Lapradelle,  La  Conférence 
de  la  Paix^  dans  la  même  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  '7Û1<709  ;  Mériguhac,  La  Conférence 
uUemat'wnale  de  la  Paiai,  Paris,  1900,  p.  117-123. 

Hevoe.  —  1901  15 
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Une  vie  parlementaire  d'à  peu  près  un  quart  de  siècle  nous  a  donné 
la  conviction  que,  si  Ton  veut  faire  à  ce  sujet  quelque  chose  de  prati- 
que, il  ne  faut  pas  agir  d*une  manière  brusque  et  absolue,  mais  lente- 
ment et  progressivement.  Il  en  est  ici  comme  quand  on  désire  abso- 
lument traverser  une  chambre  mal  éclairée  :  on  arrive  plus  vite  au  but 
si  Ton  parcourt  la  chambre  dans  Tobscurité  à  petits  pas  et  en  tâton- 
nant, que  si  Ton  attend  qu'elle  soit  devenue  parfaitement  éclairécvce 
qui  peut-être  n'arrivera  jamais.  En  définitive,  c'est  la  pratique  qui  en- 
gendre la  théorie.  «  La  vraie  théorie  n'est  pas  la  mère,  mais  la  fille 
de  la  pratique  »,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  ailleurs  (1).  C'est  en  nous 
inspirant  de  cette  pensée  que  nous  ..allons  indiquer  nos  idées  sur  la 
Croix-Rouge  maritime. 

I 

Au  mois  de  décembre  1899,  TUnion  des  femmes  de  France  prenait 
une  initiative  des  plus  intéressantes  (2).  Projetant  la  fondation  de  ba- 
teaux-transports pour  les  marins  blessés  en  mer,  elle  demandait  au  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  de  Lanessan,  l'autorisation  d'aménager  un  navire 
devant  recueillir  les  blessés  des  combats  navals  elles  débarquer  à  terre, 
après  qu'on  leur  aurait  donné  les  soins  urgents.  Le  ministre  a  pleinement 
adhéré  à  la  demande  de  l'Union  des  femmes,  et  institué  une  Commission 
technique  pour  étudier  dans  quelles  conditions  l'Union  pourrait  entre- 
prendre l'organisation  de  la  formation  sanitaire  projetée.Quelquerésullat 
qu'elle  doive  avoir  en  France,  celte  initiative  serait  digne  d'être  imitée 
dans  la  plupart  des  pays  civilisés.  L'institution  du  <  Council  of  women  », 
répandue  dans  les  deux  mondes,  trouverait  là  un  grand  et  noble  objet 
pour  ses  efforts.  Mais  pourquoi  laisser  aux  femmes  l'honneur  d'une  pa- 
reille œuvre  ?  Toutes  les  Sociétés  privées  de  secours  aux  blessés  de- 
vraient dans  chaque  pays  suivre  leur  exemple. On  parviendrait  alors  à  for- 
mer comme  une  flotte  internationale  de  la  Croix-Rouge,loute  prête  à  fonc- 
tionner le  jour  où  une  guerre  éclaterait,  et  qui  en  temps  de  paix  pourrait 
faire  chaque  année,  sous  le  pavillon  de  la  Croix-Rouge,  des  exercices 
en  commun.  Seulement  une  semblable  organisation  serait  fort  dispen- 
dieuse. Et  on  ne  voit  pas  que  des  Sociétés  privées  soient  partout  assez 
riches  pour  se  procurer  et  aménager  les  navires  nécessaires,  acheter  le 
matériel  sanitaire  et  les  médicaments  qui  leur  seraient  utiles,  enfin 
donner  une  solde  à  leur  personnel  médical  et  hospitalier.  Il  n*est  pas 
toutefois  téméraire  de  penser  que,  le  jour  où  apparaîtrait  d'une  manière 

(1)  Le  aysieme  Scandinave  de  neutralité  pendant  la  guerre  de  Crimée  et  son  origine 
historique,  dann  la  Revue  d'histoire  diplomatique,  1900,  p.  259. 

(2)  V.  le  Temps  du  13  décembre  1899.  V.  ausâi  &lérignbac,  op.  cit.,  p.  120-121,  note. 
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ostensible  Tutilité  de  cette  flotte  internationale,  les  États  accorderaient 
volontiers  aux  Sociétés  privées  des  subventions  pour  son  développement, 
sa  mobilisation  et  ses  exercices  annuels.  Petite  au  début,  elle  ne  tarde- 
rail  pas  ainsi  à  grandir. 

C'est  qu'en  effet  une  flotte  de  cette  nature  pourraitrendre  de  très  grands 
services  à  Thumanité  non  seulement  en  temps  de  guerre  mais  encore 
en  temps  de  paix.  Il  parait  qu'aux  États-Unis  d'Amérique  des  navires 
sont  affrétés  pendant  l'été  pour  servir  d'hôpitaux  aux  malades  atteints 
de  phtisie  ou  d'anémie.  Et  ces  malades  retirent  le  plus  grand  profit  de 
ce  traitement  :  Tair  pur  de  la  mer  est  pour  eux  le  meilleur  des  remèdes. 
Pourquoi  les  navires  des  Sociétés  de  secours  ne  seraient-ils  pas  durant 
la  paix  employés  à  cet  usage  ?  Les  malades  qu'ils  transporteraient  cons- 
titueraient, lors  des  exercices  de  mobilisation,  leurs  «  blessés  ».  leurs 
«malades  »  et  leurs  <  naufragés  »  !  On  ne  saurait  évidemment  supposer  à 
aucun  État  civilisé  la  pensée  d'effectuer  des  manœuvres  maritimes  où  on 
imiterait  la  guerre  à  ce  point  que  les  bâtiments  hospitaliers  auraient  l'oc- 
casion de  recueillir  de  vrais  blessés  et  de  véritables  naufragés  :  ce  serait 
une  «  vivisection  »  par  trop  cruelle. 

En  parlant  de  cette  idée,  il  ne  serait  pas  impossible  d'imaginer  chaque 
année,  à  une  date  fixe,  par  exemple  le  1"  juin,  la  réunion,  dans  quelque 
grand  port  norvégien,  des  navires  appartenant  aux  Sociétés  de  secours 
des  différents  pays,  qui  auraient  uniquement  à  leur  bord  des  phtisiques 
elle  personnel  sanitaire  nécessaire  à  leur  service.  Ces  navires,  portant 
le  pavillon  de  la  Croix-Rouge  a  côté  de  leur  pavillon  national,  se  livre- 
raient à  des  exercices  communs  sous  la  direction  d'un  commandant  élu 
par  leurs  chefs  respectifs.  Il  ne  leur  serait  pas  difficile  d'imiter  approxi- 
mativement le  rôle  joué  par  les  vaisseaux  pendant  une  bataille  navale. 
Certains  simuleraient  les  combattants,  s'établissant  sur  deux  lignes 
qui  seraient  les  lignes  de  «  combat  »  ;  et,  à  quelque  dislance  derrière 
ces  lignes,  d'autres  se  placeraient  pour  faire  office,durant  la  «  bataille  >, 
de  bâtiments-hôpitaux.  Aussi  longtemps  que  dureraient  les  hostilités 
fictives,  des  bâtiments,  formant  une  floltilie  volante,  transporteraient 
sans  cesse  les  blessés  —  c'est-à-dire  les  voyageurs  phtisiques  —  des 
lignes  «  combattantes  »  sur  les  navires  hospitaliers.  A  la  fin  des 
exercices,  ces  voyageurs  seraient  conduits  sur  les  navires  mêmes  de 
leur  pairie,  qui  pourraient  ainsi  les  ramener  directement  dans  leur  pays, 
elle  chef  de  l'escadre  internationale  remettrait  son  commandement  aux 
chefs  des  différents  bâtiments.  Pendant  lout  le  temps  des  exercices 
communs,  l'internationalisme  le  plus  complet  devrait  régner  dans  Tes- 
cadre.  A  ce  point  de  vue,  la  flotte  sanitaire  internationale  pourrait  même 
se  contenter  de  hisser  le  pavillon  de  la  Croix-Rouge  sans  arborer  le 
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pavillon  national.  Seulement  les  navires  de  celte  flotte  devraient  tou- 
jours, avant  comme  après  les  exercices,  avoir  à  leur  mât  le  drapeau  de 
leur  nationalité.  Le  plus  difficile  dans  cette  combinaison  sera  peut- 
être  le  côté  financier.  Comment  distribuer  les  dépenses  pendant  la 
durée  des  exercices?  La  chose  ne  serait  pas  trop  malaisée  si  une  con- 
vention internationale  était  signée  à  cet  égard  par  les  États  :  on  pour- 
rait faire  supporter  les  frais  des  exercices  de  la  flotte  sanitaire  interna- 
tionale par  les  puissances  signataires  dans  la  proportion  établie  pour 
le  Bureau  international  de  TUnion  postale  universelle.  Les  frais  se 
trouveraient  au  surplus  considérablement  réduits  si,  au  lieu  d'employer 
des  bâtiments  construits  par  les  Sociétés  privées,  on  utilisait  le  maté- 
riel et  le  personnel  mêmes  des  États. 

Sans  nul  doute,  des  exercices  comme  ceux  dont  on  vient  d'esquisser 
ridée,  en  se  répétant  tous  les  ans,  hâteraient  singulièrement  la  solution 
du  grand  problème  de  Torganisalion  des  secours  aux  blessés,  malades 
et  naufragés  dans  les  guerres  maritimes. 

Il 

C'est  le  premier  pas  qui  coûte,  a-t-on  coutume  de  dire.  Mais  le  pre- 
mier pas  proposé  ici  ne  coûterait  pas  beaucoup.  Et,  infailliblement,  il 
mènerait  aux  suivants,  jusqu'à  la  réalisation  définitive  de  la  belle  idée  de 
M.  Paul  Fauchille,  que  les  expériences  faites  successivement  modifie- 
raient peut-être  sur  quelques  points  accessoires. 

M.  de  Lapradelle  a  considéré  Tidée  de  M.  Paul  FauchiUe  comme  ir- 
réalisable, «  parce  qu'elle  supposerait  une  fédération  universelle  des 
Sociétés  de  la  Croix-Rouge  ».  Cette  objection  ne  saurait  nous  toucher. 
Pour  faire  le  premier  pas  dont  il  s'agit  ici,  les  Sociétés  de  la  Croix-Kouge 
n'auraient  nul  besoin  de  se  fédérer.  Il  suffirait  que  le  Comité  interna- 
tional de  ces  Sociétés  désignât  un  ou  plusieurs  Commissaires  pour  aller 
à  bord  des  navires  hospitaliers  des  différentes  puissances  prenant  part 
aux  exercices  annuels  de  la  flotte  internationale  —  ou  c  innationale  », 
selon  l'expression  de  l'inilialeur  de  Tidée,  M.  Paul  Fauchille.  L'unique 
mission  de  ces  Commissaires  serait  de  veiller  à  la  stricte  observation 
des  règles  de  la  Croix-Rouge.  Ce  n'est  point  à  la  Croix-Rouge  qu'ap- 
partiendrait la  direction  des  exercices  de  la  flotte.  Le  chef  supérieur  des 
manœuvres  serait  un  haut  officier  de  la  marine,  connaissant  à  fond  le 
but  et  l'organisation  de  la  Croix-Rouge,  ainsi  que  les  parties  du  droit 
international  dont  Tapplicalion  pourrait  être  possible.  Comme  cet  officier 
serait  investi  d'une  grande  autorité,  il  conviendrait  qu'il  fût  entouré 
d'experts  dont  il  aurait  à  prendre  les  avis  en  cas  de  doute.  Ces  experts 
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devraieDi  être  désignés,  abslraction  faite  de  leur  nalionalité,  en  tenant 
compte  seulement  de  leur  capacité. 

Il  faudra  aussi  organiser  soigneusement  cet  <  État  idéal  >  dont  parle 
M.  Paul  Fauchille,  et  qui  se  trouverait  constitué  tant  que  dureront  les 
exercices  de  la  flotte.  A  ce  sujet  un  point  importe,c*esl  de  déterminer  avec 
précision  le  moment  où  commence  et  celui  où  se  termine  la  constitution 
de  cet  Étal  idéal.  Entre  ces  deux  moments,  tous  les  navires  de  la  flotte 
hospitalière  seront  réputés  ne  plus  appartenir  à  leurs  Étals  respectifs, 
mais  uniquement  à  TEtat  idéal  de  la  Croix-Rouge.  On  sera  bien  obligé 
d'obéir  au  dernier  paragraphe  de  l'article  6  de  la  convention  de  la  Haye 
du  29  juillet  1899,  d'après  lequel  <  tous  les  bâtiments  hospitaliers  se 
feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon  national,  le  pavillon 
blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la  convention  de  Genève  ».  Mais  ne  pour- 
rait-on pas  hisser  le  pavillon  de  Genève  au-dessus  du  pavillon  national 
entre  les  deux  moments  dont  il  a  été  parlé  et  au-dessous  de  celui-ci  en 
dehors  de  ces  deux  moments  ? 

M.  de  Lapradelle  a  fait  une  seconde  objection  au  système  de  M.  Pau* 
Fauchille.  Il  a  dit  que  ce  système  était  irréalisable  <  parce  qu'en  dénatio- 
nalisant les  navires  il  méconnaissait  ce  grand  principe  d'ordre  public 
qu  a  tout  vaisseau,  pour  la  police  du  bord,  doit  correspondre  un  pavillon, 
c'est-à-dire  une  nationalité  ».  Cette  objection  n'est  pas  plus  que  la  pré- 
cédente irréfragable.  Le  pavillon  de  la  Croix-Rouge  n'est-il  pas  le 
pavillon  €  national  »  de  l'État  idéal  dont  il  s'agit  ?  Cet  État  est  une  petite 
République  flottant  sur  la  mer,  qui  n'existe  qu'entre  les  deux  moments 
que  nous  considérons.  Cependant,  il  faut  l'avouer,  la  dénationalisation 
temporaire  des  navires  n'est  pas  ici  complète.  Les  différents  bâtiments 
de  la  flotte  hospitalière  sont  comme  les  cantons  de  la  Confédération 
suisse,  qui  —  dans  la  Constitution  fédérale  —  sont  appelés  «  souve- 
rains »  :  chaque  canton  garde  pour  ainsi  dire  sa  nationalité  sous  le 
pavillon  commun  de  tous  les  cantons.  L'analogie  avec  le  droit  fédéral 
elles  droits  cantonaux  suisses  serait,  dans  bien  des  cas,  à  appliquer,  si 
quelque  difficulté  venait  à  se  produire  pendant  les  exercices  delà  flotte. 

III 

Supposons  maintenant  qu'il  ne  s'agisse  plus  de  simples  exercices, 
mais  de  la  mobilisation  sérieuse,  à  l'approche  d'une  guerre  maritime, 
de  la  flotte  «  innationale  »  ou  de  ses  différentes  escadres,  composées 
originairement  des  navires  des  États  neutres  aussi  bien  que  des  Étals 
belligérants. 

Le  jour  où  seraient  constituées  la  flotte  *  innalionale  »  et  ses  escadres, 
et  où  un    réel  progrès  aurait  été  ainsi  réalisé,  il  serait  nécessaire 
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d'ajouter  des  articles  additionnels  à  la  convention  de  la  Haye.  Alors 
les  mêmes  règles  devraient  être  appliquées  aux  trois  catégories  de  bâti- 
ments que  la  convention  a'  prévues  dans  ses  articles  1  à  6  :  tous  ces 
bâtiments  devraient  être  traités  comme  les  plus  favorisés  par  la  con- 
vention, puisqu'il  n'y  aurait  plus  aucun  motif  de  distinguer  entre  des 
navires  militaires  et  des  navires  non  militaires,  entre  des  navires 
neutres  et  des  navires  belligérants.  D'autre  part,  le  seul  fait  que  le 
pavillon  de  la  Croix-Rouge  aurait  été  hissé  sur  un  bâtiment  au-dessus 
du  pavillon  national  —  en  admettant  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  sup- 
primer le  pavillon  national  pendant  la  guerre  —  devrait  le  rendre 
exempt  de  capture.  Il  n'y  aurait  à  coup  sûr  nul  inconvénient  a  témoigner 
une  aussi  grande  confiance  aux  navires  qui  ont  le  droit  d'arborer  le 
pavillon  de  la  Croix-Rouge.  Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  des  navires 
arborent  ce  pavillon  sans  y  être  autorisés?  Il  sera  toujours  facile  de 
découvrir  une  semblable  violation  du  droit  conventionnel,  et  en  la 
punissant  sévèrement  on  empêchera  qu'elle  ne  soit  répétée.  S*il  fallait 
renoncer  aux  innovations  parce  qu'elles  peuvent  entraîner  des  abus, 
aussi  invraisemblables  qu'ils  soient,  il  n'y  aurait  plus  en  définitive  de 
progrès  possible  I 

C'est  en  vain  —  comme  le  voudrait  M.  de  Lapradelle  —  que,  pour 
assurer  les  secours  aux  blessés  des  guerres  maritimes,  on  proposerait 
c  le  respect,  sur  mer  comme  sur  terre,  de  la  propriété  privée  ennemie  '. 
Les  Anglais  s'opposeront  malheureusement  à  la  réalisation  de  ce  grand 
progrès.  Le  jour  où  celui-ci  sera  possible  est  encore  si  lointain,  que 
l'humanité  souffrante  serait  en  vérité  imprudente  de  se  croiser  les  bras 
en  attendant  qu'il  paraisse.  11  vaut  mieux  se  contenter  de  plus  petits 
progrès  qui  successivement  conduiront  à  de  plus  grands. 

Fredrix  Bâjbr, 

Conseiller  interparlemeniaire  (Copenhague] • 


LA  CONDITION  INTERNATIONALE 

DES    NOUVELLES-HÉBRIDES    (1) 


III 

La  Commission  navale  mixte  instituée  par  la  convention  de  Paris  du 
16  novembre  1887  est  composée  d'un  président,  qui  est  alternativement, 

(1)  V.  le  commencement  de  cette  étude  dans  cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  p.  12i  etsuiv. 
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pour  un  mois/ le  commandant  des  forces  navales  françaises  et  le  com- 
mandant des  forces  navales  anglaises  du  Pacifique,  et  de  quatre  mem* 
bres:  deux  officiers  de  marine  français  et  deux  officiers  de  marine  an- 
glais. La  Commission  se  réunit  à  ia  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
commandants.  En  l'absence  de  celui  qui  remplit  pour  la  période  courante 
les  fonctions  de  président,  Tautre  commandant  le  remplace  à  la  prési- 
dence. Enfin  la  Commission  ne  peut  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
confiés  que  si  deux  au  moins  de  ses  membres,  un  français  et  un  anglais, 
sont  présents  (i). 

Ainsi  composée,  la  Commission  est  compétente  pour  intervenir:  1» 
dans  le  cas  où  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  sont  troublés  en  un  point 
quelconque  des  Nouvelles-Hébrides  où  sont  établis  des  colons  français 
ou  anglais  et  2^  dans  le  cas  où  un  danger  menace  les  biens  ou  les  per- 
sonnes. Dans  Tun  ou  Tautre  de  ces  cas,  elle  peut  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  répression  dès  troubles  ou  la  protection 
des  intérêts  en  péril.  Elle  décide  si  on  aura  recours  à  la  force  et  fixe, 
dans  le  cas  de  débarquement  de  forces  navales  ou  militaires,  la  durée 
de  l'occupation  (i). 

Bien  que  l'objectif  principal  de  celte  organisation  fût  d'écarter  toute 
action  indépendante  ou  isolée  de  la  part  des  bâtiments  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  parties,  on  a  été  forcé  de  l'admettre  dans  le  cas  où  les 
circonslances  ne  comporteraient  aucun  retard.  Dans  ce  cas,  les  comman- 
dants des  navires  français  ou  anglais  les  plus  rapprochés  du  théâtre  des 
événements  sont  autorisés  à  prendre  d^urgence,  soit  de  concert,  soit  sé- 
parément s'il  y  a  des  empêchements  à  ce  qu'ils  se  concertent,  les  mesu- 
res les  plus  indispensables.  Mais  ils  doivent  adresser  aussitôt  à  leurs 
commandants  de  station  respectifs  un  rapport  sur  les  mesures  prises  et 
attendre  les  ordres  ultérieurs  de  la  Commission.  De  leur  côté,  les  com- 
mandants sont  tenus  de  se  communiquer  le  rapport  qu'ils  ont  reçu  des 
officiers  de  leur  nation  (3). 

Une  expérience  de  plus  de  treize  ans  permet  aujourd'hui  d'apprécier 
la  valeur  du  régime  inauguré  en  1887.  Créé  pour  réprimer  les  troubles 
et  pour  maintenir  Tordre  dans  l'archipel,  il  s'est  montré  tout  à  fait  im- 
puissant à  atteindre  ce  double  but.  Cela  tient  à  ce  qu'il  présente  deux 
principaux  défauts. 

Le  premier  est  que  la  surveillance  exercée  par  la  Commission  mixte 
est  toute  extérieure  et  d'un  caractère  uniquement  répressif.  N'ayant  au- 
cun représentant  dans  les  lies  mêmes,  n'étant  elle-même  présente  dans 

(<)  Article  2  de  la  Déclaration  da  26  janyier  1888»  suprà,  p.  150  note. 

(2)  Articles  1,  3  et  4  du  Règlement  du  26  janvier  1888,  supràf  p.  150. 

(3)  Articles  2  et  5  du  Règlement  précité. 
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les  eaux  de  l'archipel  que  par  inlervalles,  la  Commission  mixte  n'y  exerce 
pas  un  véritable  droit  de  police  de  nature  à  prévenir  les  troubles.  Son 
rôle  se  limita  à  intervenir,  une  fois  que  des  désordres  se  seront  produits, 
pour  rétablir  la  tranquillité. Mais  son  intervention  n'est  jamais  prompte. 
De  plus,  elle  est  rarement  efficace. 

Pendant  toute  la  saison  des  cyclones,  de  décembre  à  avril,  les  navires 
français  et  anglais  sont  loin  des  Nouvelles-Hébrides,  à  Nouméa  ou  à  Syd- 
ney. Or,  si  pendant  cette  période  un  crime  est  commis  dans  quelque  lie 
de  Tarcbipel  par  des  indigènes  contre  des  colons,  il  faut  attendre  que  la 
nouvelle  du  crime  soit  parvenue  en  Calédonie  ou  en  Australie.  Ce  n'est 
que  plusieurs  semaines  après  qu'un  navire  de  guerre  arrivera  sur  les 
lieux.  Mais,  aussitôt  aperçu,  les  Canaques  de  la  tribu  du  coupable  éva- 
cuent leurs  cases  et  se  retirent  dans  l'intérieur  de  l'ile  où  il  n'est  pas  fa- 
cile d'aller  les  chercher.  Le  navire  se  contente  alors  <  de  bombarder  les 
massifs  de  cocotiers  >  (1).  Dans  les  rares  cas  où  Ton  arrive  à  mettre  la 
main  sur  les  coupables  ou  sur  les  prétendus  tels,  la  répression  est 
souvent  trop  sévère  et  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  de  justice  (2). Ainsi, 
les  colons  sont  insuffisamment  garantis  contre  les  indigènes.  Les  assas- 
sinats n'ont  guère  diminué  depuis  l'établissement  de  la  Commission  mix- 
te. Et  tous  ceux  qui  ont  séjourné  dans  l'archipel  reconnaissent  que,  si  les 
colons  réunis  par  groupes  peuvent  faire  eux-mêmes  la  police  et  se  dé- 
fendre seuls,  les  colons  isolés,  comme  les  coprahmakers,  sont  privés  de 
toute  protection  (3) . 

L'accord  franco-anglais  présente  un  second  défaut,  en  ce  qu'il  ne  donne 
à  la  Commission  mixte  qu'une  compétence  très  limitée.  D'une  part,  en 
effet,  la  Commission  ne  peut  pas  intervenir  dans  la  répression  des  crimes 
ou  délits  commis  par  les  colons  contre  les  indigènes  ou  contre  des  co- 
lons d'une  autre  nationalité  (4).  Les  coupables  relèvent  uniquement  de 
l'autorité  de  leur  pays.  Mais  tandis  que  l'Angleterre  a  pris  de  bonne 
heure  des  mesures  pour  organiser  une  autorité  chargée  de  la  répression 
des  faits  délictueux  commis  par  ses  ressortissants,  la  France  s'est  pen- 
dant longtemps  désintéressée  de  la  conduite  de  ses  nationaux  résidant 
dans  les  Nouvelles-Hébrides .  De  sorte  que  les  colons  français  pouvaient 

(1)  D^  E.  Davillé,  La  colonisation  française  aux  Nouvelles-Hébrides,  p.  102*103. 

(2)  V.,  à  litre  d^exemple,  la  répression  de  l'assassinat  du  négociant  français  Rossi, 
survenu  en  1895,  dans  le  Journal  des  Débals  du  l***  février  1896.  V.  aussi  V Illustration, 
1896,  t.  1.  p.  93. 

(3)  D^  E.  Davillé,  op.  cit.,  p.  103. 

(4)  Jean  Carol,  article  précité,  p.  266.  —  Cette  solution  résuite  de  Fensemble  des  dis- 
positions du  Règlement  du  26  janvier  1888,  qui  suppose  que  la  Commission  n'mtervient 
que  pour  protéger  les  colons  contre  les  indigènes  et  ajoute  (art.  6)  que  «  la  Commission 
n*aura  pas  de  pouvoirs  ni  autres  ni  pins  étendus  que  ceux  qui  lui  sont  expressément  dé- 
légués s. 
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jusqu'ici  compter  sur  une  impunité  à  peu  près  entière.  Cet  état  de  cho- 
ses  déplorable  a  heureusement  pris  fin  dans  le  courant  de  cette  année. 
—  D'autre  part,  la  Commission  mixte  ne  peut  pas  davantage  intervenir 
dans  les  différends  relatifs  à  la  propriété  des  terres  (1).  Or,  ces  différends 
sonlla  principale  cause  des  difficultés  qui  existent  fréquemment  entre 
colons  et  indigènes  et  la  source  de  tous  les  désordres  (2).  Cela  surtout 
dans  le  cas  où  les  colons  intéressés  sont  des  Français,  car  on  verra  plus 
loin  que,  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  aucune  autorité  compétente  pour 
connaître  du  différend  (3). 

Le  but  poursuivi  par  la  diplomatie  peut  donc  être  considéré  comme 
absolument  manqué.  L'organe  international  créé  par  la  convention  de 
1887  n*a  contribué  ni  à  l'établissement  de  Tordre  ni  à  l'amélioration  de  la 
condition  descolons.On  peut  même  dire  que,  loin  de  disparaître,  les  an- 
ciennes difficultés  n'ont  fait  qu'augmenter  depuis  cette  époque.  Réduit  à 
ses  propres  moyens  pour  assurer  la  protection  de  ses  ressortissants,  cha- 
cun des  deux  États  rivaux  a  dû,  cédant  à  la  force  même  des  choses,  in- 
tervenir tous  les  jours  davantage  dans  Tarchipel,  en  y  établissant  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  nationales.  Il  en  est  résulté  une 
situation  bizarre  et  compliquée  qui  mérite  d'attirer  notre  attention. 

IV 

L'Angleterre,  toujours  prompte  à  entourer  ses  nationaux  d'une  large 
protection  partout  où  ils  résident  ou  ont  des  intérêts,  n'avait  pas  attendu 
1  échec  du  contrôle  anglo-français  pour  organiser  cette  protection  dans 
Tarchipel  néo-hébridais.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que,  par  application 
des  lois  de  1872  et  de  1875,les  Western  Pacific  Orders  in  Council  avaient 
conféré  au  gouverneur  des  Fidji  le  titre  de  Haut-Commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté pour  l'Ouest  du  Pacifique  et  des  pouvoirs  suffisants  pour  assurer 
la  protection  des  sujets  britanniques  dans  différentes  iles  et  notamment 
dans  les  Nouvelles-Hébrides. Des  mesures  furent  prises  aussitôt  relative- 
ment à  l'enregistrement  des  titres  de  propriété  et  au  recrutement  de 
travailleurs  indigènes  (4).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, ces  mesures  n'étaient  pas  suffisantes.  Ce  que  les  colons  récla- 
maient avant  tout,  c'était  l'établissement  d'une  autorité  dans  l'archipel 

(1)  Cela  est  dit  formeUement  dans  rarticle  6  du  Règlement  du  26  janvier  1888.  Cela  a  été 
du  reste  reconnu  en  fait  encore  récemment  par  lord  Cranborne  à  la  Chambre  des  com- 
munes, à  propos  d'un  conflit  qui  se  serait  élevé  entre  un  Français  et  un  pasteur  anglais 
relativement  &  la  possession  d'une  terre  danslMIe  Api(V.  le  Journal  des  Débals  du  15 
décembre  1900). 

(2)  V.  la  Quinzaine  colonialey  t.  IX  (janvier-juin  1901),  p.  120. 

(3)  V.  infra,  p.  258. 

(4)  Siiprd,  p.ns. 
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même,  chargée  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité,  de  constituer  un 
service  d'actes  de  Tétat  civil  et  surtout  de  rendre  la  justice.  La  loi  de 
1875  autorisait,  il  est  vrai,  le  gouvernement  de  la  Heine  à  exercer  sa  ju- 
ridiction sur  les  sujets  anglais  résidant  dans  les  îles  qui  n'étaient  sou- 
mis au  pouvoir  d'aucune  puissance  civilisée  (art.6]  et  à  créer,  à  cet  effet, 
des  tribunaux  civils  ou  criminels  partout  où  s'étendait  l'autorité  du  Haut- 
Commissaire  pour  l'Ouest  du  Pacifique  (art.7).  Mais,soit  qu'il  eût  estimé 
que  la  condition  internationale  des  Nouvelles  Hébrides  s'y  opposait, 
soit  que  le  nombre  des  résidants  anglais  ne  fût  pas  encore  assez  impor- 
tant, le  gouvernement  anglais  ne  profita  pas  de  cette  autorisation  pour 
installer  une  autorité  nationale  dans  Tarchipel.  Les  troubles  qui  eurent 
lieu  dans  plusieurs  iles,de  1882  à  1886,prouvèrent  qu'il  était  urgent  d'a- 
gir autrement.  Après  la  convention  du  16  novembre  1887,on  pouvait  es- 
pérer que  la  création  de  la  Commission  mixte  donnerait  suffisamment 
satisfaction  aux  desiderata  des  colons.  Le  gouvernement  anglais  ne  se 
fît  cependant  pas  longtemps  illusion  et,  dans  le  courant  de  l'année  1888, 
il  se  décida  à  installer  à  Port-Vila  (lie  de  Vaté)  un  agent  avec  le  titre  de 
consul. 

Cette  nomination  souleva,  paraît-il,  des  protestations.  On  a  dit 
qu'il  y  avait  là  un  acte  contraire  aux  arrangements  diplomatiques  con- 
clus avec  la  France  (1).  Tel  n'est  pas  notre  avis.  Sans  doute,  il  est  exa- 
géré de  donner  la  qualification  de  ^  consul  »  au  représentant  d'un  État 
sur  un  territoire  sur  lequel  il  n'y  a  aucune  organisation  politique,  puis- 
que, par  définition,  un  consul  est  le  représentant  d'un  État  sur  le  terri- 
toire d'un  autre  État ,  chargé  de  la  gestion  de  certains  intérêts  du  con- 
sentement exprès  des  deux  pays.  Mais,  au  fond,  c'est  une  querelle  de 
mots  et  il  n'y  a  aucune  raison  qui  empêche  un  État  d'établir  une  autorité 
nationale  là  où  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  régulier.  Cette  dernière  cir- 
constance, loin  de  constituer  un  obstacle,  offre,  au  contraire,  une  faci- 
lité plus  grande  à  l'établissement  d'une  autorité  étrangère,  facilité  qui 
consiste,  d'abord,en  ce  qu'on  n'a  pas  à  obtenir  l'agrément  du  gouverne- 
ment local  qui,  en  fait,  n'existe  pas  et,  ensuite,  en  ce  que  le  représen- 
tant étranger  peut  être  muni  de  pouvoirs  plus  larges  que  les  consuls 
proprement  dits  même  dans  les  pays  de  Capitulations.  Sa  compétence 
sera  évidemment  purement  personnelle,  c'est-à-dire  restreinte  aux  rap- 
ports de  l'agent  avec  ses  nationaux,  mais,  d'un  autre  côté,  elle  sera 
aussi  étendue  que  celle  de  l'autorité  qui  fonctionne  sur  le  territoire  de 
rÉtat  réprésenté.  Cela  se  comprend  aisément.  Si  dans  les  pays  civilisés 

(1)  D'  E.  DaviUé,  op,  cit.,  p.  100.  Comp.  Jean  Carol,  article  précité,  p.  264;  D'  Fran- 
çois, Les  NouvelteS'Hébrides,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
de  Paris,  t.  XIV  (i892),  p.  390. 
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les  consuls  n'ont  que  des  pouvoirs  limités,  c'est  que  raulorité  lo- 
cale garantit  suffisamment  aux  étrangers  la  protection  à  laquelle  ils 
ont  droit.  Là,  au  contraire,  oîi  Tautorité  locale  se  montre  impuissante  à 
accomplir  sa  mission,  les  pouvoirs  des  consuls  des  autres  pays  devien- 
nent aussitôt  plus  étendus  vis-à-vis  de  leurs  nationaux.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi  dans  les  pays  où  la  justice  indigène  laisse  à  désirer, 
comme  dans  les  pays  à  Capitulations,  les  étrangers  sont  dans  une  large 
mesure  soustraits  à  la  compétence  des  tribunaux  locaux  et  soumis,  par 
contre,  à  celle  de  leurs  consuls.  Il  est  dès  lors  logique  et  nécessaire  de 
décider  que  là  où  il  n'y  a  aucune  autorité  locale,  les  représentants  des 
États  étrangers  doivent  avoir  sur  leurs  nationaux  tous  les  pouvoirs  uti- 
les pour  les  protéger.Cette  solution  générale  rencontrait-elle  dans  l'es- 
pèce quelque  obstacle  du  chef  des  conventions  franco-anglaises  ?  Pas  le 
moins  du  monde.  Ce  que  les  arrangements  diplomatiques  avaient  pro- 
hibé et  prohibent  encore,  c'est  seulement  l'occupation  de  tout  ou  partie 
de  l'archipel  par  l'un  ou  l'autre  des  contractants  en  vue  d'acquérir  la 
souveraineté  ou  bien  l'accomplissement  d'un  acte  qui  impliquerait  chez 
son  auteur  la  qualité  de  souverain  territorial.  C'est  ainsi  que  tomberait 
sous  le  coup  de  l'interdiction,  comme  contraire  à  l'indépendance  des 
Nouvelles-Hébrides,  le  fait  d'y  installer  une  autorité  ayant  un  droit  de  ju- 
ridiction aussi  bien  sur  les  étrangers  et  les  indigènes  que  sur  les  na- 
tionaux. Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  nomination  d^un  agent  dont 
la  compétence  est  restreinte  à  ses  compatriotes,  parce  que  le  pouvoir 
qu'exerce  ainsi  l'État  représenté  ne  résulte  en  aucune  manière  d'un 
droit  de  souveraineté  de  cet  Etat  sur  le  territoire  habité  par  ses  sujets, 
mais  uniquement  du  lien  national  qui  unit  ces  derniers  à  leur  pays.  En 
d'autres  termes,  nous  pouvons  dire,  en  empruntant  un  langage  familier 
aux  juristes,  que  ce  pouvoir  n*existe  pas  ratione  loci,  mais  simplement 
rationepersonœ.  Ce  droit  appartient  à  tous  les  États  sur  leurs  ressortis- 
sants qui  résideraient  aux  Nouvelles-Hébrides.  Rien  n'empêcherait  par 
exemple  TAUemagne  d'y  installer  une  autorité  nationale,chargée  déjuger 
les  litiges  entre  Allemands. Or, il  serait  illogique  que  ce  qui  peut  être  fait 
par  un  État  tiers  fût  interdit  à  la  France  ou  à  l'Angleterre  qui  ont  des 
intérêts  plus  considérables  dans  l'archipel.  Ainsi,  la  nomination  de  l'a- 
gent anglais,  en  1888,  à  Port-Vila,  n'avait  rien  d'incorrect,  soit  au  point 
de  vue  des  principes  généraux  du  droit  international,  soit  même  au  point 
de  vue  du  régime  particulier  des  Nouvelles-Hébrides. Néanmoins, le  gou- 
vernement anglais  résolut  au  début  de  1890  de  retirer  son  consul  (1),  se 
réservant  de  pourvoir  autrement  à  la  protection  de  ses  ressortissants,  en 

(1)  V.  le  Temps  du  20  février  1890. 
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vertu  des  nouveaux  pouvoirs  que  le  Parlement  allait  lui  conférer  par  le 
Foreign  jurisdiction  A  et  de  1890. 

Conformément  aux  principes  rappelés  plus  haut,  TAct  de  1890  re- 
connaît en  termes  très  larges  au  gouvernement  le  droit  d'exercer  sa 
juridiction  sur  les  sujets  anglais  résidant  ou  ayant  des  intérêts  dans 
tout  pays  étranger  qui  ne  possède  pas  un  gouvernement  capable  d'assa- 
rer  entièrement  la  charge  de  rendre  la  justice  (1).  Il  lui  accorde,  en  outre, 
le  droit  d'y  étendre,  en  les  complétant  ou  en  les  modifiant,  les  Ordonnan- 
ces antérieures  relatives  à  l'exercice  de  la  juridiction  (2).  C'est  en  exé- 
cution de  ces  dispositions  que  fut  rendu  le  Pacific  Order  in  Coundl  du 
15  mars  1893.  Cette  Ordonnance,  qui  comprend  146  articles  et  113  règles 
de  procédure  accompagnées  d'un  grand  nombre  de  formules  et  de  mo* 
dèles  d'actes,  est  un  véritable  code  administratif  et  de  procédure  pour  les 
autorités  anglaises  dans  l'Océan  Pacifique.  La  réglementation  minutieuse 
qu'elle  contient  prouve  le  soin  avec  lequel  le  gouvernement  britannique 
organise  la  protection  de  ses  ressortissants  dans  les  contrées  les  plus 
éloignées  et  les  moins  hospitalières.  En  armant  ses  autorités  de  pou- 
voirs étendus  et  bien  réglementés,  en  prévoyant  toutes  les  difficultés 
possibles,  non  seulement  il  rend  cette  protection  sûre  et  efficace,  mais  il 
étend  son  influence  et  prépare  sa  domination  partout  où  il  y  a  un  intérêt 
anglais.  On  ne  comprend  assez  toute  la  valeur  de  l'Ordonnance  de  1893 
que  quand  on  la  compare  aux  réglementations  insuffisantes  et  timides 
que  se  contente  de  prendre,  dans  les  mêmes  occasions,  le  gouvernement 
français.  Il  y  aurait  grand  profit  à  étudier  rOrdonnance  anglaise  dans 
tous  ses  détails.  Mais  ce  serait  sortir  du  cadre  restreint  de  la  présente 
monographie.  11  nous  suffira  de  montrer  les  grandes  lignes  du  système 
et  d'insister  sur  son  application  particulière  dans  Tarchipol  néo-hébri- 
dais. 

D'une  façon  générale,  l'Ordonnance  de  1893  s'applique  à  toutes  les  iles 
de  l'Ouest  du  Pacifique  (3)  qui  ne  sont  ni  colonies  anglaises  ni  sous  la 
domination  ou  le  protectorat  d'un  gouvernement  civilisé  (art.  4  et  6). 
Dans  ces  limites,  elle  régit  la  personne,  les  propriétés  et  les  droits  et 
obligations  non  seulement  des  sujets  britanniques,  mais  encore  de  tous 

(1)  Article  2  :  «  Where  a  foreign  country  is  not  subject  to  any  goverament  from  whom 
Her  Majesty  the  Queen  might  obtain  jurisdiction  in  the  manner  recited  by  tbit  Act,  Her 
Majesty  shall  by  virtue  of  this' Act  bave  jurisdiction  over  Her  Majesty's  subjects  for  the 
time  being  résident  in  or  resorting  to  that  country,  and  that  jurisdiction  thall  be  juris- 
diction of  Her  Majesty  in  a  foreign  country  within  the  meaning  of  the  other  provisions 
of  this  Act  ». 

(2)  Article  5,  al.  1  et  2. 

(3)  Par  ces  expressions  il  faut  entendre  toute  la  région  comprise  entre  le  !40*,  30'  longi- 
tude ouest,  le  UOo  longitude  est,  le  !2«  latitude  nord  et  le  30»  latitude  sud  (art.  6, 
al.  2). 
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étrangers  ou  indigènes  qui  pourraient  être  tenus  d'un  devoir  de  fidélité 
vis'à-vis  de  S.  M.  britannique,  à  raison  de  leur  présence  actuelle  ou  de 
leur  séjour  passé  à  bord  d'un  navire  anglais  ou  autrement  (art.  5)  (1). 

A  cet  effet,  des  pouvoirs  étendus  sont  accordés  au  Haut-Commissaire, 
qui  n'est  autre  que  le  gouverneur  des  Fidji,  et  à  un  certain  nombre  de 
fonctionnaires.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Haut:Commis- 
saire  est  suppléé,  à  défaut  de  désignation  spéciale,  par  le  Chief  justice  des 
Fidji.  De  plus,  le  gouvernement  peut  déléguer,  d'une  manière  permanente 
ou  temporaire,  les  pouvoirs  du  Haut-Commissaire  pour  tout  ou  partie  de 
rOuest  du  Pacifique  à  un  Commissaire  spécial.  De  son  côté,  le  Haut-Com- 
missaire peut  déléguer  rexercice  d'une  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  Com- 
missaire judiciaire  {Judicial  Comminioner)  ou  à  un  ou  [Plusieurs  Commis- 
saires-adjoints (Deputy  Commiêsioner)  (art.  7).  Le  Chief  justice  et  tout 
membre  de  la  Cour  suprême  des  Fidji  ont,  de  plein  droit  et  en  vertu  de 
leurs  fonctions,  la  qualité  de  Commissaire  judiciaire  pour  l'Ouest  du  Pa- 
cifique. Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ces  magistrats  ne  pourraient  pas  sans 
inconvénient  remplir  ces  fonctions  complémentaires  que  le  Haut-Com- 
missaire peut  nommer  pour  des  affaires  déterminées  et  temporairement 
un  Commissaire  judiciaire.  Quant  aux  Commissaires-adjoints,  leur  nom- 
bre est  fixé  par  le  secrétaire  d'État.  Ils  sont  nommés  par  le  Haut-Com- 
missaire, qui  peut  aussi  nommer  à  temps  et  pour  une  affaire  ou  un 
district  déterminés  un  Commissaire-adjoint  spécial  (art.  8  et  9). 

Le  Haut-Commissaire  et  les  Commissaires  judiciaires  et  adjoints  réu- 
nis forment  la  Cour  d'enregistrement  et  de  justice  pour  l'Ouest  du  Paci- 
fique. Mais  cette  Cour  peut  fonctionner  malgré  l'absence  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  membres.La  juridiction  entière  peut,  en  outre,être  exercée, 
sur  un  point  quelconque  de  la  circonscription  de  l'Ordonnance  de  1893, 
soit  par  le  Haut-Commissaire,  soit  par  un  Commissaire-adjoint  dûment 
autorisé.  Aussi  le  Haut-Commissaire  reçoit-il  la  faculté  de  déterminer,  de 
temps  à  autre,  conformément  aux  instructions  du  secrétaire  d'État,  des 
districts,  lies  ou  endroits  où  la  Cour  tiendra  ses  audiences  et  de  désigner 
un  Commissaire-adjoint  qui  en  remplira  les  fonctions.  De  plus,  tout  Com- 
missaire-adjoint nommé  dans  un  endroit  déterminé  y  exerce,  en  règle 
générale,  de  plein  droit,  les  attributions  de  la  Cour  de  district  (art.  12  à 
14). 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  importante  disposition  :  «  In  islands  and  places  which  are 
BotBritish  settlements,  orunder  the  protection  of  Uer  Majesty,  jurisdiction  under  this 
Ordershallbe  exercised  (exeept  only  as  in  this  Order  otherwise  expressly  provided)  only 
oter  Her  Majesty's  subjects,  and  any  foreigners  or  natives,  in  so  far  as  by  reason  of 
beinÇf  or  having  been^  on  board  a  British  ship  or  otherwise  they  hâve  corne  under  a 
duty  of  allegiance  io  Her  Majesty,  and  their  property  and  personal  and  proprietary 
rijthts  and  obligations  » .  V.  pour  le  commentaire  de  ce  texte  infrà  p.  243  et  suiv. 
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Celte  compétence  n'exclut  pas  celle  de  la  Cour  suprême  des  Fidji  qui 
peut  évoquer  toute  affaire  civile  ou  criminelle  régie  par  noire  Ordon- 
nance. Elle  joue  en  outre  le  rôle  de  Cour  d'appel  vis-à-vis  des  jugements 
de  la  Cour  du  Haut-Commissaire  et  des  fonctionnaires  chargés  dans  la 
région  dont  il  s'agit  de  l'administration  de  la  justice  (art.  15).  Contrôles 
arrêts  de  la  Cour  suprême  on  réserve,  conformément  au  droit  commun, 
une  dernière  voie  de  recours  devant  la  Reine  (aujourd'hui  le  Roi)  en  son 
Conseil  (art.  88,  in  fine). 

Dans  cette  organisation,  le  Haut-Commissaire  apparaît  comme  le  pi- 
vot du  système.  C'est  sur  sa  tête  que  sont  réunis  les  différents  pouvoirs 
accordés  par  cette  Ordonnance  et  dont  la  plupart  sont  exercés  soit  direc- 
tement par  lui,  s«it  par  ses  délégués.  Ces  pouvoirs  peuvent  être  divisés 
en  trois  catégories  :  V  pouvoirs  de  réglementation  ;  2**  pouvoirs  rela- 
tifs à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  et  3**  pouvoirs  de  juridiction. 

1*»  Pouvoirs  réglementaires.  —  Le  Haut-Commissaire  a  le  droitde  faire, 
sous  le  titre  de  Règlements  de  la  Reine  (aujourd'hui  du  Roi),  des  Règle- 
ments sur  les  matières  suivantes  (art.  108)  : 

a)  Pour  assurer  sur  un  point  quelconque  de  l'Ouest  du  Pacifique  l'ob- 
servation des  traités  internationaux  et  des  lois  ou  coutumes  indigènes 
ou  locales  concernant  l'industrie,  le  commerce,  les  revenus  ou  tout  autre 
objet  ; 

b)  Pour  maintenir  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  des  person- 
nes soumises  à  la  juridiction  de  la  Cour  relativement  aux  matières  non 
prévues  par  l'Ordonnance,  y  compris  l'interdiction  et  la  répression  des 
actes  tendant  à  troubler  la  paix  entre  les  chefs,  les  tribus  et  les  popula- 
tions indigènes  ; 

c)  Pour  prescrire  la  tenue  d'états  déterminant  là  nature,  la  quantité  et 
la  valeur  des  marchandises  qui  sont  exportées  d'une  lie  ou  place  de  la 
région  ou  qui  y  sont  importées  par  un  sujet  ou  navire  anglais  ; 

d)  Pour  l'administration,  l'inspection  et  la  tenue  des  prisons  ; 

e)  Pour  l'immatriculation  des  sujets  britanniques  conformément  aux 
prescriptions  de  l'Ordonnance  et  la  désignation  de  la  Cour  devant  la- 
quelle l'immatriculation  doit  avoir  lieu  (1). 

(I)  L'immatriculation  n'est  obligatoire  que  dans  les  lies  et  places  désignées  sous  le 
nom  de  «  registration  district  »  parlesRèglementsduHaut-Comroissaire.  Tout  sujet  an- 
glais majeur  y  résidant  est  tenu  de  se  faire  immatriculer  tous  les  ans,  au  mois  de  jan- 
vier, devant  la  Cour  à  ce  indiquée.  La  même  obligation  pèse  sur  tout  sujet  anglais  dans 
le  mois  de  son  arrivée  dans  une  des  lies  ou  places  précitées.  La  Cour  délivre  un  certi- 
ficat d'immatriculation  pour  lequel  on  doit  payer  2  shillings  6  d.  L'obligation  de  se  faire 
immatriculer  est  sanctionnée  très  sévèrement  :  celui  qui,  sans  excuse  valable,  ne  s'y 
est  pas  conformé  est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  51iv.  st.  et  peut,  en  outre, 
se  voir  refuser  par  toute  Cour  ou  autorité  de  son  pays  la  qualité  de  sujet  britannique* 
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Ces  différents  Règlements  deviennent  obligatoires  un  mois  après  leur 
publication,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  annulés  par  le  secrétaire  d'État.  Ils 
sont  sanctionnés  comme  les  dispositions  de  TOrdonnance. 

2»  Pouvoirs  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  Vétal  civil.  —  A  cet  égard,  les 
prescriplions  de  l'Ordonnance  ont  pour  but  de  permettre  aux  colons  an- 
glais résidant  dans  rOuest  du  Pacifique  de  suppléer  au  défaut  d'autorité 
locale  pour  faire  constater  valablement  dans  leurs  familles  les  naissances, 
les  mariages  et  les  décès,  afin  d'avoir  droit  à  l'application  régulière  des 
lois  de  leur  pays.  Spécialement  en  ce  qui  concerne  la  célébration  du 
mariage,  elles  ont  pour  objet  de  réglementer  les  formalités  nécessaires 
pour  contracter  facilement  des  unions  régulières. 

L'Ordonnance,  s'occupant  d'abord  des  mariages  contractés  antérieure- 
ment à  sa  promulgation,  décide  que  tout  mariage  entre  deux  personnes 
pouvant  se  marier  légalement  en  Angleterre  et  dont  l'une  d'elles  est  sujet 
britannique,  célébré  par  un  ministre  d'une  religion  chrétienne,  réguliè- 
rement nommé  ou  ordonné  ou  réputé  tel,  est  aussi  solide  en  droit  que 
s'il  avait  été  célébré  sur  territoire  anglais  avec  toutes  les  formalités 
requises  par  la  loi.  Le  certificat  délivré  par  le  ministre  du  culte  qui  a 
célébré  le  mariage  fait  preuve  de  l'union  (art.  115  et  116)  (1).  Quant  aux 
mariages  postérieurs  à  la  promulgation  de  l'Ordonnance,  ceux  entre  per- 
sonnes capables  de  se  marier  d'après  les  lois  anglaises  et  dont  l'une  au 
moins  est  sujet  anglais  sont  valables  s'ils  ont  été  célébrés  par  un  ministre 
du  culte,  régulièrement  nommé,  de  nationalité  anglaise  et  inscrit  avec 
ses  noms,  qualité  et  résidence  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  Haut- 
Commissaire  (2).  Les  futurs  époux  sont  tenus  de  déclarer  au  ministre  du 
culte  devant  lequel  ils  se  présentent  qu'il  n'y  a  aucun  empêchement  à  la 
célébration  de  leur  union.  L'Ordonnance  exige  enfin  la  présence  d'au 
moins  deux  témoins  et  la  rédaction  d'un  acte  de  célébration  en  double 
exemplaire  signé  du  ministre  du  culte,  des  parties  et  des  témoins  (3).  De 
ces  deux  exemplaires,  l'un  doit  être  remis  aux  parties  et  l'autre  transmis, 

ce  qui  revient  à  dire  qu'il  peut  être  privé  de  la  protection  des  autorités  nationales 
l&rt.  113  et  114). 

(tj  Conformément  à  Tarticle  117  il  a  dû  être  enregistré  par  le  Haut-Commissaire  dans 
les  deux  ans  après  la  promulgation  de  fOrdonuance  de  1893. 

,2)  Afin  que  les  intéressés  puissent  connaître  les  ministres  du  culte  devant  lesquels 
ils  peuvent  valablement  célébrer  leur  union,  l'Ordonnance  prescrit  que  le  tIaut-Commis- 
^ire  doit  périodiquement  annoncer  par  le  Journal  officiel  du  gouvernement  des  Fidji 
{Fiji  Government  Gazette)  ou  autrement  toute  inscription  de  ministre  du  culte  sur  son 
registre  ainsi  que  toute  radiation  (art.  123).  C'est  ainsi  que,  pour  les  NouvelIes^Hébrides, 
on  désigne  les  pasteurs  wesleyens  compétents  pour  célébrer  les  mariages  des  Anglais. 

;3)  Les  articles  124  et  128  donnent  le  modèle  de  la  déclaration  que  les  parties  doivent 
fiire  au  ministre  du  culte  et  celui  de  Tacte  qui  doit  être  rédigé  après  la  célébration  du 
mariage. 
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dans  le  mois,  par  le  ministre  du  culte  au  Haut-Commissaire  (art.  118-129). 

Le  Haut-Commissaire  doit  tenir  des  registres  spéciaux  pour  Pinserip- 
tion  des  naissances,  mariages  et  décès  des  sujets  britanniques  survenus 
dans  rétendue  de  la  circonscription  de  FOrdonnance.  Les  déclarations  de 
naissance  et  de  décès,  comme  celles  de  mariage,  doivent  toutes  être  fai- 
tes au  Haut-Commissaire  :  pour  les  naissances,  par  Fun  des  parents,dans 
le  délai  de  soixante  jours  ;  pour  les  décès,  par  l'occupant  (occupier)  de 
la  maison  où  a  eu  lieu  le  décès,  dans  un  délai  de  trente  jours.  La  dé- 
claration de  décès  doit  indiquer,  en  outre  des  noms,  âge,  profession,elc. 
du  défunt,  la  date  et  l'endroit  de  Tenterrement,  certifiés,  si  possible,  par 
la  signature  de  deux  témoins  (art.  130  et  134  à  136). 

Les  registres  de  l'état  civil  sont  publics.  Toute  personne  peut  y  faire 
des  recherches  et  obtenir  l'extrait  d'un  acte  moyennant  le  payement,dans 
le  premier  cas,  d'une  somme  de  cinq  shillings  et,  dans  le  second,  d'une 
somme  de  deux  shillings  et  six  pence  (art.  132  et  133). 

3«  Pouvoirs  de  juridiction,  —  Le  Haut-Commissaire  et  ses  délégués, 
constitués  en  autorités  judiciaires,  comme  il  a  été  expliqué  plus  haut, 
ont  compétence  pour  juger  les  affaires  civiles  se  rapportant  par  quelque 
côté  aux  iles  et  places  de  l'Ouest  du  Pacifique  et  les  crimes  ou  délits  qui 
y  sont  commis  ;  pour  statuer  en  matière  de  faillite  et  de  banqueroute, 
en  matière  d'interdiction  judiciaire  et  de  divorce,  enfin  en  matière  de  li- 
quidation de  successions  (art.  20  à  97).  Dans  toutes  ces  matières,dansle 
détail  desquelles  il  est  impossible  d'entrer  ici,  l'autorité  compétente  sta- 
tue avec  ou  sans  assesseurs  suivant  l'importance  de  l'affaire.  En  matière 
pénale,  la  présence  des  assesseurs  est  nécessaire  toutes  les  fois  que  le 
délit  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite  peut  être  puni  d'un  emprisonnement 
de  12  mois  ou  d'une  peine  supérieure  ;  dans  le  cas  contraire,elle  est  fa- 
cultative pour  le  tribunal  (art.  68  et  69).  De  même,  en  matière  civile,  la 
présence  de  2  à  4  assesseurs  n'est  obligatoire  que  dans  les  litiges  dont 
l'importance  dépasse  300  Hv.  st.  (art.  98  et  99). 

Ce  qui  est  plus  important  dans  cette  étude  c'est  de  constater  comment 
celte  large  compétence  juridictionnelle  peut  pratiquement  s'appliquer 
aux  Nouvelles-Hébrides.  Par  quelles  autorités  et  sur  quels  justiciables  y 
est-elle  exercée? 

a)  Au  point  dé  vue  des  autorités,  on  n'a,  grâce  à  la  souplesse  du  sys- 
tème de  l'Ordonnance,  que  Tembarras  du  choix.  D'abord,  la  Cour  du 
Haut-Commissaire,  siégeant  aux  Fidji,  si  voisines  de  notre  archipel,  peut 
être  saisie  des  affaires  civiles,  commerciales  ou  criminelles  intéressant 
des  colons  anglais.  On  peut  songer  ensuite  à  une  Cour  de  district  qui 
pourrait  être  formée  sur  place  par  un  Commissaire  judiciaire  ou  un  Com- 
missaire-adjointi  spécialement  délégué  aux  Nouvelles-Hébrides.  Nous 
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savons^  en  effet,  que  le  Haut-Commissaire  a  toute  latitude  pour  nommer 
un  tel  délégué  dans  une  partie  déterminée  de  TOuest  du  Pacifique.  Il 
peut  conférer  la  qualité  et  les  fonctions  de  Commissaire  judiciaire  à  toute 
personne  versée  dans  la  science  et  dans  la  pratique  du  droit  (art.  8,  al.  2) 
et  celles  de  Commissaire-adjoint  à  un  officier  royal  ou  à  toute  autre  per- 
sonne (art.  9,  al.  3).  Un  tel  délégué  pourrait  être  choisi  soit  parmi  les 
fonctionnaires  ou  colons  des  Fidji,  soit  parmi  les  officiers  de  Tescadre 
anglaise,  soit  même  parmi  les  résidants  britanniques  dans  les  Nouvelles- 
Hébrides.  Mais  jusqu'ici  ni  le  nombre  ni  l'importance  des  affaires  n'ont 
paru  nécessiter  une  nomination  de  celte  nature.  Installer  sur  place  un 
représentant  chargé,  de  façon  plus  ou  moins  permanente,  de  rendre  la 
justice,  ce  serait  renouveler  sous  une  autre  forme  la  mesure  prise  en 
1888,  qui,  malgré  sa  légitimité,  avait  soulevé,  comme  on  l'a  vu,  bien  des 
difficultés  et  à  laquelle  on  avait  dû  renoncer.  Or,  non  seulement  cette 
mesure  n'est  pas  actuellement  indispensable,  mais  elle  est  parfaitement 
inutile,  puisque  l'Ordonnance  permet  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  situa- 
tion par  un  autre  moyen  beaucoup  plus  commode.  Pour  obtenir  la  solu- 
tion rapide  des  conflits  et  pour  éviter  en  même  temps  la  nomination  d'un 
Commissaire-adjoint  ou  judiciaire  là  où  les  intérêts  anglais  ne  sont  pas 
trop  importants,  elle  investit,  en  effet,  de  pouvoirs  propres  assez  larges 
les  officiers  de  la  marine  royale. 

Aux  termes  de  l'article  18,  tout  commandant  d'un  navire  de  Sa  Majesté 
ou  tout  officier  de  marine,  autorisé  par  écrit  par  le  commandant  du 
navire  à  bord  duquel  il  se  trouve,  est  de  plein  droit  investi  des  attri- 
butions suivantes  :  1**  en  matière  pénale,  exercer  les  pouvoirs  d'un  Com- 
missaire-adjoint à  l'effet  d'obtenir  la  comparution  ou  l'arrestation  de 
toute  personne  accusée  d'avoir  commis  un  délit  et  do  procéder  à  un 
examen  préliminaire  et  au  renvoi  de  l'accusé  devant  un  tribunal  ;  2*  juger 
de  même  l'affaire  sommairement,  dans  le  cas  où  l'intéressé  y  donne  son 
consentement  par  écrit  et  qu'il  s'agit  d'un  délit  pouvant  être  jugé  sans 
assesseurs  (t)  ;  3«  recevoir,  dans  tous  les  cas,  des  dépositions  sur  serment 
et  les  transmettre  à  une  Cour  compétente,  avec  faculté  pour  celle-ci  d'or- 
donner sur  la  foi  de  ces  dépositions  la  comparution  ou  rarreslalion  de 
la  personne  inculpée  ;  4'  arrêter  et  faire  conduire  devant  une  Cour  com- 
pétente toute  personne  contre  laquelle  il  a  été  pris  par  une  Cour  compé- 
tente un  mandat  d'amener  et  ce  alors  même  qu'il  n'est  pas  en  possession 
de  ce  mandat  ;  5*  autoriser  quiconque  sous  son  commandement  à  l'aider 
et  à  l'assister  dans  l'exercice  des  pouvoirs  ci-dessus  en  sa  présence  ou 
autrement  ;6'  enfin,  en  matière  civile,  exercer,  avec  le  consentement 

(1)  Cest-à-dire  d'an  délit  passible  d*ane  peine  inférieure  à  un  emprisonnement  de 
12  mois  [supràf  p   240). 
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par  écrit,  des  parties  inléressées,  les  pouvoirs  d'un  Commissaire-adjoinl, 
pour  Irancher  le  litige  soit  en  qualité  de  conciliateur  ou  d'arbitre,  soil 
en  qualité  déjuge. 

L'exercice  de  tous  ces  pouvoirs  est  accompagné  de  Tobligalion  pour 
l'officier  de  marine  d'adresser  aussitôt  que  possible  un  rapport  détaillé 
de  Tafifaire  avec  les  pièces  de  la  procédure,  signées,  à  la  Cour  la  plus 
proche  ou  au  Haut-Commissaire.  Cette  formalité  est  nécessaire  pour  per- 
mettre, le  cas  échéant,  au  Haut-Commissaire  de  modifier  ou  de  révo- 
quer les  ordres  ou  les  décisions  de  Toffîcier  et  de  soumettre  l'affaire, 
s'il  l'estime  convenable,  à  un  nouvel  examen  devant  sa  Cour  de  juslice 
(art.  18,  avant-dernier  alinéa). 

Malgré  celte  restriction,  du  reste  nécessaire  pour  remédier  à  l'inexpé- 
rience des  officiers  de  marine  en  matière  judiciaire,  les  pouvoirs  que 
l'Ordonnance  accorde  à  ces  derniers  sont  assez  larges  et  en  tout  cas  suf- 
fisants pour  parer  aux  besoins  les  plus  urgents.  Car,  si  les  officiers  de 
l'escadre  n'ont,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  qu'une  juridiction  volon- 
taire, en  ce  sens  qu'elle  dépend  du  consentement  exprès  des  intéressés, 
ils  ont  en  revanche  de  plein  droit  les  pouvoirs  les  plus  étendus  d'un  juge 
d'instruction.  La  fréquence  des  visites  et  des  croisières  faites  par  les 
nombreux  et  rapides  navires  de  l'escadre  anglaise  du  Pacifique  dans 
l'archipel  néo-hébridais  rend  l'exercice  de  ces  pouvoirs  éminemment 
pratique. 

b)  Demandons-nous  maintenant  vis-à-vis  de  quelles  personnes  les  au- 
torités dont  nous  venons  de  parler  peuvent  exercer  leur  compétence  ju- 
ridictionnelle. 

La  première  catégorie  de  justiciables;  de  beaucoup  la  plus  ordinaire 
et  la  plus  large,  comprend  les  sujets  britanniques  résidant  dans  lar- 
chipelou  y  ayant  des  intérêts.  C'est  la  compétence  personnelle  dont 
nous  avons  précédemment  parlé.  Elle  s'applique  de  la  façon  la  plus  éten- 
due tant  en  matière  pénale  qu'en  matière  civile.  Le  principe  général  est 
posé  par  l'article  23  de  l'Ordonnance,  aux  termes  duquel  les  autorités 
précitées  peuvent  connaître  des  crimes,  délits,  dommages,  violations  de 
contrats  commis  par  les  sujets  britanniques  à  rencontre  des  person- 
nes, des  propriétés  ou  des  droits  des  indigènes  ou  des  étrangers,  abso- 
lument comme  s'ils  avaient  été  commis  à  rencontre  de  la  personne  ou 
des  droits  d'un  national  (4).  En  matière  pénale,  la  compétence  existe  vis- 

(i)  Voici  le  texte  de  cet  article  23  :  «  Crimes,  offences,  wraDgs,  and  breaches  of  con- 
tractagainst  oraffecting  the  person,  property,  or  rights  of  natives  or  foreigaers,  com- 
mitted  by  pcrsons  subject  to  this  Order,  arc,  aubject  to  the  provisions  of  this  Order, 
punisbable  or  otherwise  cogoizable,  in  tbe  same  manner  as  if  they  were  comaaltted 
against  or  afTected  the  person,  property,  or  rights  of  firitish  subjects». 
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à-vis  des  sujets  anglais  pour  tous  faits  délictueux,  quelle  que  soit  la 
nationalité  de  la  victime,  soit  lorsque  ces  faits  ont  été  commis  dans  un 
endroit  quelconque  de  Tarchipel,  soit  lorsqu'ayant  été  commis  ailleurs 
leur  auteur  s'y  trouve  actuellement!  En  matière  civile,  la  compétence 
existe  vis-à-vis  de  tout  défendeur,  sujet  anglais,  soit  à  raison  de  la  si- 
tuation des  objets  du  litige,  soit  à  raison  du  lieu  de  la  conclusion  ou  de 
la  violation  du  contrat,  soit  enfin  à  raison  de  la  résidence  ou  d'un  éta- 
blissement commercial  du  défendeur  dans  Tarcbipel  (art.  25),  et  ce 
sans  avoir  égard  à  la  nationalité  du  demandeur.  Mais  on  va  voir  que,  si 
la  coinpétence  existe  de  plein  droit  et  sans  aucune  difficulté  lorsque  les 
deux  parties  sont  sujets  anglais,  elle  est,  au  contraire,  purement  volon- 
taire dans  le  cas  où  Tune  d'elles  est  de  nationalité  étrangère 

En  dehors  des  sujets  britanniques,  les  indigènes  et  les  étrangers  peu- 
vent, dans  un  certain  nombre  de  cas,  être  justiciables  des  autorités  an- 
glaises. Cela  a  d'abord  lieu  dans  l'hypothèse  commune  aux  étrangers  et 
aux  indigènes  prévue  par  l'article  5  et  indiquée  déjà  plus  haut  (1).  Il 
s'agit  des  cas  où  ces  personnes  seraient  tenues  d'un  devoir  de  fidélilé 
vis-à-vis  de  Sa  Majesté  britannique.  Quels  sont  ces  cas?  Le  texte  prévoit 
expressément  celui  de  la  présence  actuelle  ou  du  séjour  passé  à  bord 
d'un  navire  anglais. 

On  peut  supposer,  en  premier  lieu,  qu'il  s'agit  de  faits  passés  à  bord 
d'un  navire  anglais.  La  compétence  a  alors  non  plus  un  caractère  per- 
sonnel, mais  un  caractère  territorial,  en  ce  sens  qu'elle  résulte  unique- 
ment de  la  circonstance  que  les  faits  qui  motivent  l'action  judiciaire  se 
sont  passés  sur  un  navire  anglais,  considéré  comme  prolongement  du 
territoire  national.  11  importe  peu  du  reste  que  le  navire  se  soit  trouvé  en 
pleine  mer  ou  dans  les  eaux  territoriales  et  même  dans  les  ports  des 
Nouvelles-Hébrides.  C'est  que  dans  un  pays  comme  celui-ci,  qui  n'est 
soumis  à  aucune  souveraineté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  les  diffé- 
rentes portions  de  la  mer.  Cette  extension  de  compétence  n'a  rien  que 
de  bien  conforme  aux  principes  généraux  du  droit.  En  matière  pénale, 
elle  s'explique  par  l'idée  de  la  territorialité  des  lois  répressives.  L'indi- 
vidu qui  a  commis  un  crime  ou  un  délit  à  bord  d 'un  navire  anglais  est, 
conformément  au  droit  commun,  justiciable  des  tribunaux  anglais  et 
soumis  aux  lois  de  l'Angleterre.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'in- 
culpé a  débarqué  quelque  part  dans  l'archipel.  On  pourrait  croire  que 
le  droit  commun  s'oppose  à  l'adoption  de  cette  solution,  en  ce  que, 
d'après  lui,  lorsqu'un  individu,  après  avoir  commis  un  crime  sur  le  terri- 
toire d'un  État,  s'est  réfugié  sur  le  territoire  d'un  autre  État,  les  tribu- 

(1)  Saprà,  p.  231  et,  ea  Qote>  le  texte  de  l'article  5. 
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iiaux  du  premier  ne  peuvent  connaître  de  l'affaire  qu'après  avoir  ob- 
tenu des  autorités  du  second  l'extradition  de  Tinculpé.  Mais  on  doil 
remarquer  que  cette  procédure  est  ici  impossible,  puisqu'il  n'y  a  pas  dans 
l'archipel  néo-hébridais  d'autorité  locale  pouvant  être  saisie  d'une  de- 
mande d'extradition.  Dans  l'espèce,  l'individu  qui  s'est  réfugié  aux  Nou- 
velles-Hébrides ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant  débarqué  sur 
le  territoire  d'un  État  étranger.  L'extension  de  compétence  se  comprend 
de  même  aisément  en  matière  civile,  par  exemple  pour  les  obligations 
contractées  par  un  indigène  ou  un  étranger  à  bord  d'un  navire  anglais. 
Ces  obligations  peuvent  être  considérées  comme  ayant  été  contractées 
sur  territoire  britannique.  Or,  celte  circonstance  autorise  la  Grande-Bre- 
tagne à  attribuer  compétence  à  ses  autorités  nationales  pour  connaitre 
des  difficultés  que  pourrait  soulever  l'exécution  de  ces  obligalions.  Ce 
n'est  certes  pas  la  France  qui  pourrait  critiquer  cette  solution,  puisqu'elle 
est  encore  moins  sévère  que  celle  de  l'article  14  de  notre  code  civil,  qui 
rend  l'étranger  justiciable  des  tribunaux  français  non  seulementà  raison 
des  obligations  contractées  par  lui  en  France,  mais  encore  pour  celles 
qu'il  a  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Français. 

On  peut  supposer,  en  second  lieu,  qu'il  s'agit  de  faits  commis  en  de-^ 
hors  despossessions  britanniquesetailleursqu'à  bord  d'un  navireanglais, 
par  exemple  dans  une  place  de  l'archipel,  mais  par  le  capitaine  ou  les 
gens  de  l'équipage  d*un  navire  anglais.  Si  les  auteurs  des  faits  incrimi- 
nés sont  des  sujets  britanniques,  cela  n'a  rien  de  particulier  et  nous  re- 
tombons dans  la  première  catégorie  de  justiciables.  Mais  il  peut  se  faire 
que  les  délinquants  soient  des  étrangers^  soit  qu'ils  l'aient  toujours  été, 
soit  qu'ils  aient  cessé  d'être  sujets  anglais.  Néanmoins  si,  au  moment 
de  l'infraction  ou  dans  les  trois  mois  précédents,  ils  étaient  employés 
sur  un  navire  britannique,  ce  fait  seul  constitue  un  lien  suffisant  entre 
eux  el  la  Grande-Bretagne  pour  l'attribution  de  compétence  aux  autorités 
anglaises.  Cette  solution,  admise  déjà  par  le  Meixhanl  Schipping  Aciàe 
1854  (17  et  18  Victor.,  ch.  104,  n*»  267),  est  reproduite  en  termes  formels 
par  l'article  689  du  Merchant  Schipping  Act  de  1894(57  et  58  Victor., 
ch.  60)  (1).  Il  y  a  là  un  cas  possible  d'application  du  devoir  de  fidélité,  à 
raison  d'unséjour  passéàbord  d'unnavire  anglais,Le  seulengagemenides 
gens  de  mer  sur  un  tel  navire  établit  un  certain  lien  d'allégeance  entre 
les  engagés  et  le  Roi  d'Angleterre,  lien  dont  les  effets  se  prolongent,  dans 
une  certaine  mesure,  au  delà  du  terme  même  de  l'engagement  pendant 
un  délai  de  trois  mois.  Par  exemple,  le  crime  commis  aux  Nouvelles- 
Hébrides  par  un  ancien  sujet  anglais  devenu  étranger  est  de  la  compé- 

(1}  V.  le  texte  de  cette  disposition  dans  H.  Fromageot,  Code  tnaritime  britannique^  Pa- 
ris. Pedonc,  1896,  p.  350. 
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tence  des  autorités  anglaises  dans  le  cas  où  cet  étranger  aurait  trois  mois 
avant  l'infraction  servi  à  bord  d'un  navire  britannique. 

La  présence  actuelle  ou  le  séjour  passé  à  bord  d'un  navire  anglais  ne 
sont  pas  les  seules  circonstances  faisant  naître  le  devoir  de  fidélité. 
L'article  8  ne  cite  ces  circonstances  qu'à  titre  d'exemples.  Il  admet  en 
outre  que  le  devoir  de  fidélité  peut  exister  dans  d^autres  cas  {olherwise). 
Ici  encore  on  peut  imaginer  plusieurs  hypothèses. 

Pour  les  étrangers,  on  peut  songer  aux  deux  cas  suivants  : 

En  premier  lieu,  le  Naluralisalion  Ad  de  1870  (33  et  34  Victor.,  ch. 
14)  donne  dans  son  article  16  aux  colonies  anglaises  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  ayant  pour  but  «  de  conférer  les  privilèges  ou  partie  des  privi- 
lèges de  la  naturalisation  à  un  étranger,  pour  que  celui-ci  en  jouisse 
dam  les  limites  de  la  dite  possession  »  (1).  Or,  d'après  la  jurisprudence 
de  notre  Cour  de  cassation  (2),  la  naturalisation  accordée  ainsi  dans  une 
colonie  anglaise,  ne  valant  que  dans  les  limites  de  cette  colonie  et  n'y 
ayant  du  reste  que  des  effets  limités,  n'est  pas  une  véritable  naturalisa- 
lion  faisant  perdre  à  celui  qui  l'a  obtenue  son  ancienne  nationalité. 
Spécialement,  le  Français  qui  s'est  fait  naturaliser  en  Australie  conserve 
néanmoins  sa  qualité  de  Français.  Si  l'on  admet  cette  façon  de  voir, 
du  reste  contestée  en  Angleterre,  les  individus  naturalisés  Australiens 
sont  en  dehors  de  l'Australie,  par  exemple  aux  Nouvelles-Hébrides,  con- 
sidérés, il  est  vrai,  comme  des  étrangers  mais  comme  des  étrangers  te- 
nus d'un  devoir  de  fidélité  vis-à-vis  de  Sa  Majesté  britannique. 

En  second  lieu,  on  peut  supposer  que  les  ressortissants  d'une  nation 
étrangère,  ne  possédant  aucun  représentant  dans  TOuesl  du  Pacifique,  ont 
élé  placés,  soit  de  leur  propre  initiative,  soit  à  la  suite  d'un  accord  entre 
leur  gouvernement  et  celui  de  la  Grande-Bretagne,  sous  la  protection  des 
autorités  anglaises.  Des  accords  de  ce  genre  interviennent  quelquefois, 
onlesaity  pour  obtenir  que  dans  un  pays  déterminé  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  d'un  État  protègent  en  même  temps  que  leurs  natio- 
naux les  sujets  d'un  autre  État  qui  n'y  est  pas  représenté.  Dans  ce  cas, 
les  ressortissants  étrangers  qui  ont  été  placés  sous  la  protection  des  au- 
torités britanniques  sont  assimilés,  à  notre  point  de  vue,  aux  sujets  an- 


Quanl  aux  indigènes,  on  voit  difficilement  pour  eux  la  possibilité 
d'être  tenus  d'un  devoir  de  fidélité  vis-à-vis  du  Roi  d'Angleterre.  Peut- 
être  cependant  peut-on  supposer  ici  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui 
se  passe  dans  les  pays  musulmans,  où,  par  suite  d'un  abus  courant,  un 

it)  Annuaire  de  législation  étrangère^  1. 1(1811),  p.  H. 

:2)  Cass.  crim.,  14  février  1890,  aff.  Gelez,  Dalioz,  Bec.  pêr.,  1891.1.  281,  avec  une 
noie  de  M.  Cohendy.  V.  aussi  Journal  du  dr.  intern.  privé,  t.  XVII  (1890),  p.  110. 


Digitized  by 


Google 


246  POLITIS.    —   LA    CONDiTION    INTERNATIONALE 

grand  nombre  d'indigènes  se  trouvent  être  placés  sous  la  protection  du 
consul  d'une  nation  étrangère.  Sans  doute,  le  défaut  d'une  autorite  con- 
sulaire ou  d'une  autorité  équivalente  dans  l'archipel  néo-hébrîdais  y 
rend  ce  procédé  d'une  application  difficile.  Mais  les  colons  anglais  pour- 
raient faire  considérer  les  indigènes  qu'ils  emploient  dans  leurs  établis- 
sements comme  des  protégés  britanniques.  Et  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat point  ne  serait  nécessaire  de  faire  immatriculer  ces  indigènes  sur  les 
registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  Haut-Commissaire  (1);  le 
seul  fait  de  leur  emploi  chez  des  colons  anglais  pourrait  être  un  titre 
suffisant  pour  leur  soumission  aux  autorités  anglaises  (2). 

Dans  ces  conditions  encore,  l'extension  de  compétence  sur  certaines 
catégories  d'étrangers  et  d'indigènes  n'a  rien  de  contraire  au  droit  inter- 
national et  aux  arrangements  diplomatiques  qui  régissent  les  Nouvelles- 
Hf^brides.  Elle  est,  en  effet,  basée  sur  «  un  devoir  de  fidélité  »,  c'est-à-dire 
sur  un  lien  personnel  entre  les  justiciables  et  le  gouvernement  anglais. 
Ce  devoir  est  peut-être  la  plupart  du  temps  purement  fictif,  ce  lien  per- 
sonnel est  excessivement  lâche,  cependant  ils  permettent  à  l'Angleterre 
d'étendre  son  influence  tout  en  restant  fidèle  à  ses  obligations,  puisque, 
la  compétence  accordée  à  ses  autorités  ne  procédant  pas  d'un  droit  de 
souveraineté  sur  le  territoire,  «  l'indépendance  des  Nouvelles-Hébrides  » 
est  respectée. 

Toutefois,  en  matière  pénale  et  vis-à-vis  des  indigènes,  l'extension  de 
compétence  dont  nous  venons  de  parler  doit  être  limitée  par  les  pouvoirs 
qui  appartiennent  à  la  Commission  navale  mixte.  Nous  avons  vu  {suprà, 
p.  232)  que,  d'après  le  Règlement  de  1888,  celte  Commission  seule  peut 
intervenir  pour  réprimer  les  troubles  causés  par  les  indigènes.  Aucun 
commandant  de  navire,  soit  français,  soit  anglais,  ne  peut,  dans  ce 
cas,  engager  une  action  indépendante  ou  isolée  (art.  2).  Il  n'en  est  autre- 
ment qu'en  cas  d'urgence.  Mais,  dans  ce  cas  encore,  le  commandant  qui 
agit  isolément  doit  se  borner  aux  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  intérêts  en  péril  ;  il  n'a  aucun  droit  de  juridiction.  Celui-ci  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  Commission  mixte.  Dès  lors,  les  officiers  de  marine 
anglais,  qui,  en  fait,  sont,  dans  l'archipel  néo-hébridais,  les  autorités 
anglaises  investies  des  pouvoirs  conférés  par  l'Ordonnance,  ne  peuvent 
ni  juger  les  indigènes  coupables  de  crimes  ou  de  délits,  ni  les  arrêter  et 
les  conduire  devant  un  tribunal  du  Pacifique,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'indigènes  tenus  t  d'un  devoir  de  fidélité  »  vis-à-vis  du  Roi  d'Angleterre. 

(1)  V.  suprà,  p.  238,  texte  et  noie  1. 

(2)  M.  J.  Westlake,  réminent  professeur  à  TUniversité  de  Cambridge,  a  bien  voulu 
nous  fournir  l'appui  de  sa  science  pour  le  commentaire  de  l'importante  disposition  de 
l'article  5  de  TOrdonnance  anglaise.  Nous  lui  en  exprimons  ici  toute  notre  respectueuse 
reconnaissance. 
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Il  nous  parait,  en  effet,  impossible  d'admettre  que,  sous  prétexte  de  c  de- 
voir de  fidélité  >,  on  puisse  assimiler  des  indigènes  à  des  sujets  britanni- 
ques, à  l'effet  de  les  soustraire  à  la  juridiction  de  la  Commission  mixte. 

Les  hypothèses  prévues  par  l'article  5  ne  sont  pas  les  seuls  cas  dans 
lesquels  des  étrangers  et  des  indigènes  peuvent  être  justiciables  des 
autorités  anglaises.Dans  ces  différentes  hypothèses,  l'extension  de  com- 
pétence est  générale,  elle  a  lieu  (réserve  faite  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
relativement  aux  pouvoirs  de  la  Commission  mixte)  aussi  bien  en  ma- 
tière pénale  qu'en  matière  civile,  exactement  comme  s'il  s'agissait  de 
sujets  britanniques.  Nous  allons  voir  maintenant  qu'en  matière  civile,  il 
est  un  autre  cas  dans  lequel  les  étrangers  et  les  indigènes  peuvent  être 
justiciables  des  autorités  anglaises.  C'est  le  cas  de  soumission  volontaire. 

Aux  termes  de  l'article  109  de  rOrdonriance,en  matière  civile,  les  étran- 
gers peuvent  valablement  actionner  les  Anglais,  et  réciproquement  être 
actionnés  par  eux,  devant  une  Gourde  la  région  (1),  moyennant  les  condi- 
tions suivantes  :  1»  l'étranger,  demandeur  ou  défendeur,  doit  fournir  par 
écrit  son  consentement  à  se  soumettre  à  la  juridiction  de  la  Cour  saisie  ; 
2*  il  doit,  en  outre,  si  la  Cour  l'exige,  fournir  un  certificat  émanant  d'une 
autorité  compétente  de  son  pays,  constatant  que  son  gouvernement  n'é- 
lève aucune  objection  contre  la  juridiction  de  la  Cour  dans  le  cas  parti- 
culier qui  lui  a  été  soumis  ;  3*  il  doit,  enfin,  si  la  Cour  l'exige,  déposer 
une  somme  pour  garantir  le  payement  des  frais,  dépens  et  dommages- 
intérêts  auxquels  il  peut  être  condamné.  —  De  ces  trois  conditions,  les 
deux  dernières  sont  facultatives  pour  la  Cour,  mais  la  première,  relative 
au  consentement  du  plaideur  étranger,  est,  au  contraire,obligatoire.  Il 
est  donc  vrai  de  dire  que  dans  les  procès  civils  entre  Anglais  et  étrangers, 
la  juridiction  des  autorités  britanniques  est  purement  volontaire.  11  ne 
pouvait  pas  en  être  autrement,  car  ici  aucun  lien,  ni  lerrilorial,ni  person- 
nel, ne  permettait  à  l'Angleterrre  d'imposer  sa  juridiction  à  des  étrangers. 
Mais  ces  derniers  sont  libres  de  poursuivre  leurs  débiteurs  anglais; 
conformément  à  la  règle  «  aclor  sequitur  forum  rei  »,  devant  les  auto- 
rités britanniques  ou  de  ne  pas  décliner  la  compétence  de  ces  autorités 
dans  le  cas  oii  ils  sont  poursuivis  devant  elles,  parce  qu'on  a  toujours 
le  droit  de  choisir  ses  juges  ou  d'accepter  ceux  proposés  par  l'adver- 
saire. Leur  consentement  résultant  dans  le  premier  cas  du  fait  même 
de  leur  action  et  dans  le  second  cas  du  fait  de  leur  silence,  un  consen- 
tement exprès  et  par  écrit  était,  à  la  rigueur,  inutile  ;  en  l'exigeant, 

(i)  Le  terme  Cour  est  pris  ici,  comme  dans  la  plupart  des  dispositions  de  l'Ordonnance, 
dans  son  sens  le  plus  large,  c'esl-à-dire  dans  le  sens  d'une  autorité  compétente.  En  con- 
séquence, conformément  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (p. 241),  les  actions  entre  Anglais 
et  étrangers,  dans  l'hypothèse  de  l'article  109,  peuvent  être  portées  aux  Nouvelles-Hé- 
brides devant  un  officier  de  marine  anglais. 
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l'Ordonnance  de  1893  va  au  delà  de  ce  que  lui  imposait  le  droit  com- 
mun, mais  se  montre  d'une  prudence  louable. 

Aussi,  comme  Tarlicle  109  ne  s'explique  que  sur  le  cas  des  étrangers, 
est-il  permis  de  décider  que,  vis-à-vis  des  indigènes  demandeurs  ou  dé- 
fendeurs dans  un  procès  civil  avec  des  Anglais,  la  formalité  du  consen- 
tement par  écrit  n'est  pas  nécessaire  ;  le  droit  commun  seul  recevra  ap- 
plication. L'indigène  qui  actionne  un  Anglais  devant  les  aiflorités  de  ce 
dernier  acceple  par  là  même  la  juridiction  de  ces  autorités.  Quant  à  l'in- 
digène défendeur,  il  reste  libre  de  décliner  la  compétence  du  tribunal 
devant  lequel  il  est  cité,  mais  s'il  garde  le  silence,  le  tribunal  saisi  peut 
valablement  connaître  de  l'action  exercée  devant  lui. 

En  résumé,  la  compétence  juridictionnelle  des  autorités  anglaises 
s'exerce  dans  des  Nouvelles-Hébrides  :  1»  en  toute  matière,  sur  les  sujets 
britanniques  et  sur  les  étrangers  et  les  indigènes  dans  les  différentes 
hypothèses  prévues  par  Tarticle  8  ;  2*^  en  matière  civile  seulement,  sur 
les  étrangers  et  les  indigènes^  en  procès  avec  des  Anglais,  moyennant  le 
consentement  exprès  des  premiers  et  le  consentement  tacite  de» 
seconds. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système  de  protection,  à  la  fois 
souple  et  pratique,  qu'a  organisé  le  Pacific  Order  in  Councilin  15  mars 
1893.  Grâce  à  lui,  les  colons  anglais  des  Nouvelles-Hébrides  ont  obtenu 
les  satisfactions  qu'ils  réclamaient  depuis  longtemps.  Ils  sont  assurés 
aujourd'hui  de  voir  leurs  personnes  et  leurs  biens  protégés,  leur  état 
civil  légalement  constaté  et  la  plupart  de  leurs  différends  rapidement 
tranchés  par  une  autorité  nationale. 

En  est-il  de  même  des  colons  français?  La  France  a-t-elle  obéi  aux 
mêmes  besoins  qui  ont  déterminé  l'action  de  l'Angleterre  ou  a-t-elle  au 
.  moins  cherché  à  imiter  l'exemple  de  sa  rivale? 

Pendant  longtemps  les  colons  français  ont  été  abandonnés  à  eux- 
mêmes.  Aucune  autorité  n'existait  dans  l'archipel  pour  réprimer  les  cri- 
mes ou  délits  qu'ils  pouvaient  commettre  (1),  pour  trancher  leurs  diffé- 
rends, pour  constater  leur  étal  civil.  Ace  dernier  point  de  vue,  le  défaut 
d'une  autorité  établie  leur  était  particulièrement  sensible,  puisque,  ne 
pouvant  pas  faire  constater  dans  leurs  familles  les  mariages,  les  nais- 
sances et  les  décès,  ils  étaient  en  quelque  sorte  hors  la  loi  :  dans  l'im- 
possibilité de  contracter  une  union  régulière  et  d'avoir  légalement  des 
enfants  même  naturels  (2).  Pour  se  marier  valablement,  ils  étaient  forcés 

(1)  V,  iuprà,  p.  232-233. 

(2)  Les  enfants  nés  dans  l'archipel  néo-hébridais   de  parents  français  qui  s'y  étaient 
mariés  étaient  des  enfants  naturels.  Mais  leur  filiation  ne  pouvait  être  ni  établie  par 
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de  se  transporter  en  Nouvelle-Calédonie  (1),  ce  qui  était  toujours  gênant 
el  parfois  impossible.  On  comprend  sans  peine  que  cet  état  de  choses  ait 
provoqué  des  plaintes  nombreuses  de  la  part  des  colons  français.  Mais, 
n'obtenant  pas  du  gouvernement  la  protection  qu'ils  réclamaient,  ils 
songèrent  un  instant  à  y  suppléer  par  leurs  propres  moyens.  C'est  ainsi 
qu'ils  eurent  Tidée  de  créer  à  Port-Vila  (ile  Vaté),  qu'ils  s'empressèrent 
de  baptiser  Franceville  (2),  un  groupement  indépendant  dont  les  agents 
seraient  investis  vis-à-vis  des  habitants  de  tous  les  pouvoirs  administra- 
tifs el  judiciaires  nécessaires  pour  Texistence  d'une  collectivité.  On 
nomma  un  Conseil  municipal  et  un  maire  (3)  qui  entrèrent  en  fonctions 
le  9  août  1889.  On  commença  aussitôt  à  tenir  des  registres  d'actes  de 
l'état  civil,  à  constituer  un  tribunal  et  même  à  faire  des  travaux  publics  (4). 
Mais  cette  curieuse  organisation  fut  de  courte  durée.  Quelques  mois  après 
sa  constitution,  elle  reçut  du  commandant  Bigaud,  qui  représentait  alors 
la  France  dans  la  Commission  mixte,  Tordre  formel  de  se  dissoudre  (5). 
Le  représentant  français  trouva,  avec  raison  à  notre  avis,  que  la  consti- 
tution de  la  municipalité  de  Franceville  était  une  violation  de  l'entente 
anglo-française.  L'organisation  d'un  groupement  territorial  était  incon- 
ciliable avec  l'indépendance  des  Nouvelles-Hébrides  qui  s'oppose,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  (6),  à  toute  occupation  de  la  part  de  l'un  des  con- 
tractants en  vue  d'y  acquérir  la  souveraineté.  Or,  bien  que  les  fondateurs 
de  la  municipalité  de  Franceville  agissent  en  leur  qualité  privée,  il  n'en 
était  pas  moins  certain  que  le  succès  de  leur  initiative  eût  indirectement 
accordé  à  la  France  des  droits  privatifs  sur  une  partie  de  l'archipel. 
Mais  en  supposant  même  que  la  France  ne  dût  en  tirer  aucun  profit  et 
en  admettant,  endroit,  que  la  municipalité  pût  exister  en  tant  que  grou- 
pement indépendant  et  souverain  —  ce  qui,en  thèse  générale, nous  paraît 
parfaitementpossible(7)— l'entreprise  était  cependant  encore  irrégulière. 

UD  acte  de  reconnaissance,  impossible  à  rédiger,  ni  prouvée  par  témoins  vis-à-vis  du 
père,  puisque  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  (art.  340  code  civil), 

(1)  Les  enfants  issus  de  cette  union  étaient  légitimes  et  pouvaient,  conformément  à 
rarticle  46  du  code  civil,  établir  leur  filiation  même  par  témoins. 

(2)  Cest  sur  ce  point  qu'étaient  venus  se  fixer  la  plupart  des  colons  envoyés  dans 
r&rchipel  par  les  soins  de  la  Société  française  de  colonisation  de  Paris  {suprà^  p.  136). 

(3)  Ce  maire  fut  M.  Chevillard. 

(4)  D»  E.  Davillé,  op.  cU„  p.  100-101.  C'est  à  celte  municipalité  éphémère  qu'on  doit 
à  Vaté  une  petite  route  le  long  de  la  mer. 

(5)  Jean  CaroK  article  précitéy  p.  26."). 

(6)  Suprh,  p.  233. 

(1)  Cette  façon  de  voir  n'est  pas  partagée  par  tout  le  monde  |V.  l'état  des  opinions  à 
cet  égard,  dans  Salomon,  De  Voccupation  des  territoires  sans  maître,  thèse.  Paris  1889, 
p.  128  et  8uiv.,  et  dans  Jèze,  Etude  théorique  et  pratique  sur  Voccupation,  Paris,  1890, 
p.  174  et  suiv.).  Une  partie  de  la  doctrine  n'admet  pas  que  des  simples  particuliers  ou 
une  association  privée  puissent  occuper,  pour  leur  propre  compte  et  à  litre  souverain, 
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C'est  que,  depuis  la  déclaration  d'indépendance  de  1878  et  surtout  depuis 
la  convention  de  1887,  les  Nouvelles-Hébrides  ont  cessé  d'être  des  ter- 
ritoires vacants  et  sans  maître.  Chacune  des  parties  contractantes 
est  fondée  à  s'opposer  à  ce  que  l'autre  ou  un  tiers  quelconque  en  prenne 
possession.  On  objecterait  à  tort  que  les  contractants  n'y  ayant  pas 
établi,  en  fait,  leur  domination,  leur  entente  n'a  qu'un  caractère  person- 
nel et  n'est  pas^  par  conséquent,  opposable  aux  tiers.  Le  principe  de  la 
relativité  des  effets  des  contrats  ne  s'applique  pas  en  droit  international 
public  aussi  rigoureusement  qu'en  droit  privé.  Les  tiers  ne  peuvent  pas 
sans  inconvénient  pour  eux  méconnaître  la  situation  qui  résulte  pour  un 
Étal  de  la  convention  qu'il  a  conclue  avec  un  autre  ÉtaL  En  matière 
d'acquisition  de  territoire,  cela  est  couramment  admis,  en  fait,  en  pré- 
sence d'une  simple  délimitation  des  sphères  d'influence  de  deux  États  (1); 

un  territoire  vacant  et  sans  mattre.  Seuls  les  États  auraient  ce  droit.  Cette  doctrine, 
conséquence  de  l'idée,  à  notre  avis  erronée,  que  seuls  les  États  ont  la  personnalité 
internationale,  est  démentie  par  les  faits.  Il  suffit  de  citer  l'exemple  de  l'Association  an- 
tiesclavagiste fondée  à  Washington  en  1816,  qui  acheta  des  terres  sur  la  côte  occiden- 
tale de  l'Afrique,  fonda  en  1822  la  ville  de  Monrovia  avec  des  esclaves  affranchis  et  finit 
par  former  depuis  1841  l'État  de  Libéria,  et  celui  de  l'Association  internationale  du 
Congo  fondée  en  1876  sous  le  patronage  du  Roi  Léopold  H,  qui  acquit  des  territoires 
dans  le  bassin  du  Congo,  s'organisa  en  communauté  autonome  et  flnit  également  par 
former  depuis  1885  l'État  indépendant  du  Congo.  Dans  ces  deux  exemples,  l'acquisition 
de  territoires  eut  lieu  dès  le  début  à  titre  souverain  et  la  personnalité  internationale 
appartint  aux  deux  Associations  avant  même  leur  reconnaissance  comme  États.  H  est 
curieux  de  voir  que  ces  résultats  sont  constatés  par  ceux-mêmes  qui  dénient  aux  asso- 
ciations privées  la  personnalité  internationale  (A.  Chrétien,  Principes  de  droit  inlema- 
lional  public,  n*»  79  et  80  ;  P.  Despagnet,  Cours  de  droit  international  public^  2*  édit., 
p.  431.  —  Ce  dernier  auteur  est  toutefois  forcé  d'avouer  {ibid.j  p.  432)  :  «  qu'on  a  une 
tendance  très  marquée  aujourd'hui,  même  en  doctrine,  à  reconnaître  aux  Compagnies 
privées  de  colonisation  le  droit  d'occupation  avec  acquisition,  non  seulement  de  la  pro- 
priété du  sol,  mais  encore  de  la  souveraineté  »).  Au  surplus,  les  auteurs  qui,  comme 
MM.  Salomon  et  Jèze,  ont  traité  la  question  avec  ampleur,  après  avoir  affirmé  qae  les 
particuliers  et  les  Compagnies  sont  incapables  d  acquérir  des  droits  de  souveraineté, 
concluent  en  disant  que  «  lorsqu'une  personne  privée  ou  une  Compagnie  s'établissent 
dans  un  pays  désert  ou  barbare,  aucun  principe  juridique  n  empêche  qu'à  la  longue  Us 
acquièrent  des  droits  de  souveraineté  »  (Salomon,  op.  cil,,  p.  188.  V.  aussi  Jèze,  op. 
Cl/.,  p.  201-203).  Ce  qui  semble  infirmer  indirectement  leur  affirmation  de  principe. 

(1)  Par  la  convention  fixant  les  sphères  d'influence  ou  d'intérêts  de  deux  États  dans 
une  région  déterminée,  chacune  des  parties  contractantes  reconnaît  d'avance  la  souve- 
raineté de  l'autre  dans  la  zone  qui  lui  a  été  attribuée,  sous  la  condition  suspensive 
d'une  occupation  effective  ultérieure.  Le  droit  de  préférence  qui  en  résulte  pour  cha- 
cune d'elles  est  opposable  même  aux  tiers,  en  ce  sens  que  l'occupation  par  ceux-ci  de 
tout  ou  partie  des  territoires  rentrant  dans  la  sphère  d'influence  de  l'un  des  contrac- 
tants serait  considérée  comme  un  acte  contraire  aux  convenances  diplomatiques.  La  pra- 
tique est  fixée  dans  ce  sens  même  en  Afrique,  où  pourtant,  en  vertu  de  l'article  33  de 
l'Acte  de  Berlin  du  26  février  1883,  les  territoires  le  long  des  côtes  doivent,  en  droit,  être 
considérés  comme  vacants  et  sans  mattre,  et  partant  susceptibles  d'occupation,  tant 
qu'un  État  civilisé  n'en  a  pas  pris  effectivement  possession.  Il  semblerait  donc  que  des 
territoires  compris  dans  la  sphère  d'influence  d'un  État  ne  perdent  pas,  par  cela  même, 
leur  caractère  de  territoires  vacants  et  peuvent,  comme  par  le  passé,   être  acquis  par 
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il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'une  déclaralion  d'indépendance  et, 
à  plus  forte  raison,  dans  le  cas  d*un  condominium,  fût-il  aussi  atténué 
que  celui  qui  résulte  de  l'accord  de  1887. 

Après  l'échec  du  système  imaginé  en  1889,  les  colons  français  cher- 
chèrent une  seconde  fois  à  remédier  aux  inconvénients  de  leur  condition 
précaire,  en  organisant,  en  1895,  d'eux-mêmes,  une  espèce  de  tribunal 
d'arbitrage,  chargé  de  juger  les  différends  s'élevant  entre  colons  fran- 
çais et  que  les  deux  parties  consentiraient  à  lui  soumettre  (1).  Mais  le 
remède  n'était  pas  bien  sérieux,  car,  outre  le  caractère  purement  facul- 
tatif de  ce  tribunal  arbitrantes  sentences  qui  en  émanaient  ne  pouvaient 
avoir  qu'une  valeur  morale.  Leur  exécution  dépendait  du  bon  vouloir 
delà  partie  condamnée,  puisque,  pour  donner  à  une  sentence  arbitrale 
la  force  exécutoire,  il  faut  Tintervention  d'un  magistrat  qui  en  la  visant 
lui  accorde  la  valeur  d'un  jugement  (3)  et  celle  des  agents  de  la  force 
publique  qui  en  assurent  l'exécution. Or,ni  l'un  ni  les  autres  n'existaient 
aux  Nouvelles-Hébrides. Dans  ces  conditions,  les  colons  français  étaient 
réduits  à  l'impuissance  et  n'avaient  qu'à  attendre  que  le  gouvernement 
français  consentit  à  écouter  leurs  doléances.  Jusque-là,  ils  n'avaient 
qu'une  seule  ressource  :  c'était  de  rechercher  la  protection  de  la  puis- 
sance rivale,  soit  en  se' faisant  naturaliser  Anglais,  soit  simplement  en 
déclarant  se  soumettre  à  la  législation  anglaise,  ce  qui  les  engageait 
au  «  devoir  de  fidélité  »  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  les  faisait 
profiter  des  avantages  qui  y  sont  attachés. 

Ainsi,  par  son  inaction  tradilionnelle,la  France  contribuait  elle-même 
à  l'extension  de  l'influence  de  l'Angleterre  aux  Nouvelles-Hébrides. Quel- 
ques années  de  ce  régime  eussent  suffi  à  rendre  fondée  l'opinion  erronée 
de  ceux  qui,comme  notre  administration  des  Postes  (3),  se  fiant  aux  ap- 
parences, considéraient  déjà  ces  îles  comme  «  colonies  anglaises  ».  Heu- 
reusement le  danger  fut  aperçu  à  temps  et,  dans  le  courant  de  Tan- 

le  premier  occupant.  Néanmoins»  il  est  admis  que  la  sphère  d'influence  d'un  État 
doit  ôtre  respectée  non  seulement  par  le  contractant  de  cet  État,  mais  aussi  par  les  États 
tiers.  11  est  intéressant  de  remarquer  que, par  ce  procédé,  on  arrive  à  conseryer  l'ancienne 
pratique  des  occupations  fictives  que  TActe  de  BerUn  a  eu  justement  pour  but  de  con- 
damner dans  le  partage  de  l'Afrique.  C'est  ce  qu'une  partie  de  la  doctrine  reproche  aux 
conventions  portant  délimitation  de  sphères  d'influence  (Comp.E.  Nys,  Notices  diverses, 
dans  la  Aevue  de  droit  international  et  de  législation  comparée^  t.l  (2«  série)  1899,p.l84). 
Mais  ces  critiques  sont  absolument  vaines.  Les  conventions  dont  il  s'agit  sont  défini- 
tivement entrées  dans  la  pratique  des  nations.  La  fréquence  de  leur  conclusion  prouve 
d'ailleurs  qu'elles  répondent  à  un  besoin  :  celui  d'éviter  autant  que  possible  les  heurts 
et  les  conflits  entre  les  copartageants,  par  la  détermination  préalable  de  la  sphère  dans 
laquelle  chacun  d'eux  pourra  chercher  à  asseoir  sa  domination. 

(1)  Jean  Carol,  article  précité ^  p.  264. 

(2)  V.  par  exemple  l'article  1020  du  code  de  procédure  français. 

(3)  V.  suprà,  p.  124. 
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née  1900,  le  gouvernement  français  se  décida  à  prendre  enfin  des  mesu- 
res pour  faire  cesser  aux  Nouvelles-Hébrides  un  étal  de  choses  qui  avait 
pour  effet  d'obliger  ses  ressortissants  <  à  chercher  refuge  auprès  des 
Institutions  d'une  autre  nation  »  (1).  Encouragé  par  l'exemple  de  TAngle- 
terre  et  convaincu  de  Tutililé  des  mesures  adoptées  par  ce  pays,  noire 
gouvernement  pensa  qu'il  pouvait,  sans  inconvénient,  se  départir  de  la 
timidité,  et  de  l'indifférence  dont  il  avait  jusque  là  fait  preuve  vis-à-vis 
des  colons  français.  En  conséquence,  le  9  juin  1900,  il  demanda  au  Par- 
lement de  mellre  le  Président  de  la  République  à  même  de  prendre,  par 
voie  de  décret,  des  dispositions  analogues  à  celles  qui  avaient  été  édic- 
tées par  les  Pacific  Orders  in  Council  (2).  Ces  dispositions  devaient  être 
de  deux  sortes  :  d'ordre  administratif  et  judiciaire  et  d'ordre  douanier. 
Elles  devaient  s'appliquer  spécialement  aux  Nouvelles-Hébrides  etd'une 
façon  plus  générale  dans  toute  terre  de  l'Océan  Pacifique  ne  relevant 
d'aucune  puissance  civilisée  où  pourraient  se  trouver  des  colons  fran- 
çais (3).  Le  projet  du  gouvernement,  adopté  sans  débats  par  les  deux 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  cité  ci-après. 

(2)  Projet  de  loi  autorisant  le  Président  de  la  République  à  prendre,  par  voie  de  dé- 
cret, les  mesures  d'ordre  administratir,  douanier  et  judiciaire  nécessaires  pour  assurer 
la  protection  et  garantir  l'état  et  les  droits  des  citoyens  français  établis  dans  lestleset 
terres  de  POcéan  Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et 
non  soumises  à  la  juridiction  d'une  puissance  civilisée,  présenté,  au  nom  de  M.  Emile 
Loubet,  Président  de  la  République  française,  par  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  M.  J.  Caillaux,  ministre  des  finances,  par  M.  A.  Millerand,  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  par  M.  Decrais,  ministre  des 
colonies.  V.pour  l'Exposé  des  motifs,  Journal  officie^  Documents  parlementaires.  Cham- 
bre, 1900,  p.  1216,  annexe  n»  1691,  et  pour  le  Rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission 
des  colonies  à  la  séance  de  la  Chambre  du  15  juin  1900,  par  M.Etienne,  député  (Rapport 
qui  reproduit  presque  textuellement  l'Exposé  des  motifs),  t6i<f  .,p.  1323,  annexe  n»  1719. 

(3)  Au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel,  la  réglementation  à  laquelle  voulait  pro- 
céder le  gouvernement  soulevait  une  double  question.  En  premier  lieu,  Tiotervention 
du  Parlement  était-elle  nécessaire  ?  Le  Président  de  la  République  avait-il  besoin  de  Tau- 
torisalion  législative  pour  prendre  les  décrets  que  le  gouvernement  estimait  nécessaires 
pour  assurer  la  protection  des  colons  français  ?  La  question  revenait  à  se  demander  si 
le  droit  qu'a  le  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
1854,  de  régir  toutes  les  colonies,  à  l'exception  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion,  par  de  simples  décrets  était  applicable  aux  Nouvelles-Hébrides.  Sans 
doute,  aurait-on  pu  dire  dans  le  sens  de  l'affirmative,  ces  lies  ne  font  pas  encore  par- 
tie du  domaine  colonial  français,  mais  elles  ne  sont  pas  non  plus  vis-à-vis  de  la  France 
un  territoire  étranger  proprement  dit,puisque  depuis  1887  elles  sont  soumises  à  une  es- 
pèce de  condominium  auquel  participe  notre  pays. De  plus,  la  réglementation  du  sort 
des  colons  français  établis  dans  l'archipel  est,  en  définitive,  une  question  coloniale  qai, 
à  ce  titre,  rentre  dans  les  attributions  réglementaires  du  pouvoir  exécutif.  A  notre 
avis,  ces  raisons  n'eussent  pas  été  sérieuses,  car,  malgré  tout,  les  Nouvelles-Hébrides 
ne  sont  pas  nne  colonie  française  et  le  pouvoir  législatif  dont  le  Président  de  la  Répu- 
blique est  exceptionnellement  investi  ne  peut  ^tre  exercé  qu'à  l'égard  des  colonies 
proprement  dites.  C'est  donc  avec  raison  que  le  gouvernement  crut  devoir  demander 
l'autorisation  du  Parlement.  Ce  qui  semble  avoir  déterminé  sa  conduite,  c'est  la  pro- 
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cédure  suivie  en  pareille  occasion  en  Angleterre  où,  comme  on  Ta  vu,  les  Pacific 
Orders  in  Council  furent  pris  en  éxecution  à'Acts  antérieurs  du  Parlement.  Cet  exemple,il 
«st  vrai ,  n'était  pas  absolument  probant  parce  qu'en  principe  le  gouvernement 
anglais  n'a  pas  des  pouvoirs  réglementaires  aussi  étendus  que  le  gouvernement  îr^n' 
Ç9Às{\.k.y,ï)\cey,lntroductionto  Ihe  sludy  of  the  Law  of  the  Constitution^  5»  édit., 
p.  48-32,  et  A.  Todd,  Le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre j  traduction  fran- 
çaise Boucard  et  Jèze,  t.  H,  p.  256-258).  Quoi  qu'il  en  soit,  en  demandant  pour  Tun  et 
l'autre  des  deux  décrets  projetés  Tautorisation  du  Parlement,  on  tranchait  notre  pre- 
mière question  par  l'aflirmative.  ~  Aussitôt  se  posait  une  seconde  question.  Quelle  était 
la  nature  de  Tautorisation  qu'on  demandait  aux  Chambres  ?  Etait-ce  une  délégation 
législative  ordinaire  ?  Dans  ce  cas,  les  décrets  auraient  été  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  dans  l'élaboration  desquels  le  Conseil  d'État  aurait  dû  nécessairement 
intervenir.  N'était-ce  plutôt  une  autorisation  habilitant  une  fois  pour  toutes  le  Prési- 
dent de  la  République  à  user  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  18  du  sénatus-con- 
suite  de  1854  en  dehors  des  prévisions  de  ce  texte  et  pour  le  cas  particulier  des  terres 
du  Pacifique  n'appartenant  à  aucune  putssancce  civilisée  ?  Dans  ce  cas,  les  décrets 
auraient  été  des  décrets-lois  dont  l'un  au  moins  aurait  pu  être  pris  sans  l'interven- 
tion du  Conseil  d'Etat.  La  question  était  très  délicate  au  point  de  vue  des  principes. 
On  peut  soutenir  que  l'autorisation  qu'on  demandait  au  Parlement  ne  pouvait  être 
qu'une  délégation  ordinaire,  parce  que  toute  extension  du  sénatus-consulte  de  1854 
serait  inconstitutionnelle  (Esmein,  J&/^en^5  cfe  droit  constitutionnel,  2«  édit.,  p.  355, 
note  4).  Ce  n'est  pourtant  pas  cette  façon  de  voir  qu'a  suivie  le  gouvernement.  11  résulte 
nettement  de  l'Exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi  que  ce  qu'il  demandait  aux  Cham- 
bres était  purement  et  simplement  une  extension  du  sénatus-consulte  de  18u4  (a).  La  dif- 
ficulté n'a  même  pas  été  aperçue  au  Parlement  et  la  loi  du  30  juillet  1900  a  été  votée  sans 
débats. L'article  1^^  de  cette  loi  autorise  le  Président  delà  République  à  prendre  c  par  voie 
de  décret  »  des  mesures  d'ordre  administratif  et  judiciaire.On  n'eût  pas  manqué  de  dire 
«  par  décret  portant  règlement  d'administration  publique  »  si,  au  lieu  d'une  extension 
du  régime  des  décrets,  il  se  fût  agi  d'un  renvoi  régulier  au  pouvoir  réglementaire  du 
Président  de  la  République.  Aussi  le  décret  relatif  aux  mesures  administratives  et  judi^ 
claires  (décret  du  28  février  1901)  a-t-il  été  pris  sans  consulter  le  Conseil  d'Ëtat.De  sorte 
que  on  bien  le  décret  vaut  comme  décret-loi  et  alors  la  loi  du  30  juillet  1900  peut  être 
taxée  d'inconstitutionnalité,ou  bien  cette  loi  a  entendu  faire  une  application  du  droit  com- 
mun en  matière  de  réglementation  et  alors  le  décret  du  28  février  1901  est  nul  en  la  forme 
comme  n'ayant  pas  été  délibéré  en  Conseil  d'État  et  son  application  risque  de  rencontrer 
des  difficultés  dans  la  pratique  (Laferrière,7rat/^£/e  la  juridiction  administrative,  2«édit.) 
t.  Il,  p.  il).  La  question  est  beaucoup  plus  simple  pour  le  second  décret,  celui  qui 
concerne  les  mesures  douanières  et  qui  est  actuellement  en  prépa  ration .  Car,  dans  tous 
les  cas,  que  le  Président  de  la  République  agisse  en  vertu  de  ses  pouvoirs  ordinaires 
on  en  vertu  des  pouvoirs  exceptionnels  que  lui  accorde  le  sénatus-consulte  de  1854, 
tout  décret  établissant  des  tarifs  de  douane  doit  être  pris  en  Conseil  d'État.  Cette  obli- 
gation résulte  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  mai  1881  (Comp.  Laferrière,  op.cit.,p,ù,  texte 
et  note  l).Quel  que  fût  donc  le  sens  de  l'autorisation  demandée  au  Pariement,la  loi  de- 
vait prévoir  pour  les  mesures  douanières  des  décrets  pris  en  Conseil  d'État.  Tel  est  le 
sens  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  juillet  1900  qui  prévoit  des  décrets  t  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  ».  Il  eût  été,  toutefois,  plus  correct  de 

(a)«  La  délégation  que  nous  vous  proposons  de  confier  au  Président  de  la  République, 
disaitlegouvernement  aux  Chambres  dans  l'Exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi,  n'a 
d'ailleurs nen  d'incompatible  avec  notre  législation.  A  l'exception  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  dont  la  constitution  a  été  réglée  par  le  sénatus-consulte 
du  3  mai  1854, l'ensemble  de  notre  domaine  colonial  est  placé,conformémentà  rarticlel8 
de  cet  acte,  sous  le  régime  des  décrets.  On  croit  pouvoir  dès  lors  procéder  dans  des 
conditions  analogues  pour  des  terres  qui  ne  font  pas  partie  de  nos  établissements,  mais 
SOT  lesquelles,  à  un  moment  donné,  notre  autorité  peut  ôtre  appelée  à  s'étendre  »• 
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Cliambres,devinl  la  loi  du  30  juillet  1900  (1). Usant  de  rautorisalion  qui  lui 
en  a  élé  donnée  par  celte  loi,  le  gouvernement  arrêta,  par  décret  du 
28  février  1901,  les  mesures  administratives  et  judiciaires  pour  assurer 
la  protection  des  colons  français  et  prépare  actuellement  un  autre  dé- 
cret sur  le  régime  douanier  auquel  seront  soumis  en  France  et  dans  les 
colonies  françaises  certains  produits  originaires  des  Nouvelles-Hébri- 
des (2).  11  ne  sera  question  pour  le  moment  que  du  décret  du  28  février 
1901  (3). 

dire  :  décrets  portant  règlement  d'administration  publique  (Gomp.  Laferrière,  op.cil.t 
p.  10). 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  loi  (Journal  officiel  du  3  août  1900)  : 

Loi  aulorUant  le  Président  de  la  République  à  assurer,  par  décret,  la  protection  des 
citoyens  français  établis  dans  certaines  îles  et  terres  de  VOcéan  Pacifique. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  l**".  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  prendre  par  voie  de  dé- 
cret les  mesures  d'ordre  administratif  et  judiciaire  nécessaires  pour  assurer  la  protection 
et  garantir  Tétat  et  les  droits  des  citoyens  français  établis  dans  îles  les  et  terres  de 
l'Océan  Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et  n'appartenant 
à  aucune  autre  puissance  civilisée. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République  est  également  autorisé  à  établir  par  dé- 
crets, rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  le  régime  doua- 
nier auquel  sont  assujettis,  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  les  produits  ori- 
ginaires des  Iles  et  terres  ci-dessus  désignées,  récoltés  ou  fabriqués  par  les  établisse- 
ments commerciaux  ou  agricoles  possédés  ou  exploités  par  des  Français  ou  par  des 
sociétés  civiles  ou  commerciales  françaises. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  sera 
exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  30  juillet  1900. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

Delcassé.  Le  ministre  des  finances^ 

J.  Caillaux. 
Le  ministre  du  commerce,  de   V industrie, 
des  postes  et  des  télégrapheSy 

A.    MlLLERAND. 

Le  ministre  des  colonies ^ 

Albert  Dbgrais. 

(2)  V.  infrà  p.  264  et  suiv. 

(3)  Voici  le  texte  de  ce  décret  {Jour*nal  officiel  du  25  mars  1901)  : 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies,  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
des  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

Vu  la  loi  du  30  juillet  1900,  autorisant  le  Président  de  la  République  à  assurer,  par 
décret,  la  protection  des  citoyens  français  dans  certaines  lies  et  terres  de  l'océan  Paci- 
fique, 
Décrète  : 

TITRE  £•' 
organisation  administrative. 
Article  1*^.  —  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances  exerce  les  fonc<» 
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Le  système  établi  par  ce  décret  est  bien  simple.  Le  gouverneur  de 
la  Nouvelle-Calédonie  est  nommé  Commissaire  général  de  la  République 
française  dans  l'Océan  Pacifique  (art  l»»*).  Il  reçoit  le  pouvoir  de  désigner, 
pour  chaque  ileou  groupe  d'Iles  n'appartenant  à  aucune  puissance  civi- 
lisée, un  Commissaire  délégué  chargé  des  fonctions  judiciaires  (art.3)  et 
une  ou  plusieurs  personnes  chargées  de  remplir  les  fonctions  d'officier 


lions  de  Commissaire  général  de  la  République  française  dans  TOcéan  Pacifique. 

11  est  chargé  en  cette  qualité  de  protéger  les  Français  qui  résident  ou  trafiquent  dans 
les  Ues  de  l'Océan  Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et 
n'appartenant  à  aucune  autre  puissance  civilisée. 

Art.  2.  — En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  fonctionnaire 
qui  exerce  l'intérim  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Art.  3.  —  Le  Commissaire  général  peut  désigner,  pour  chaque  lie  ou  groupe  dMles, 
un  commissaire  à  qui  il  délègue  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs. 

Art.  4.  —  En  Tabsence  sur  les  lieux  du  délégué  du  Commissaire  général,  et  en  cas  d'ur- 
gence, tout  officier  commandant  un  navire  de  l'Etat  pourra  exercer  les  pouvoirs  conférés 
audit  délégué. 

Il  devra,  dans  tous  les  cas,  établir  aussitôt  que  possible  un  rapport  des  faits  qu'il 
adressera  au  Commissaire  général.  Celui-ci  pourra  toujours,  après  examen  d'une  de  ces 
affaires,  modifier  ou  révoquer  les  mesures  prises  par  Tofficier  de  marine  en  tant  que 
cela  sera  possible. 

TITRE  11 

OHOANISATION  JUDICIAIRE. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  général  peut  déléguer  aux  Commissaires  prévus  à  l'article  3 
des  pouvoirs  qui  n'excéderont  pas  ceux  d'un  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

Ces  pouvoirs  s'exercent,  en  se  conformant  autant  que  possible  à  la  loi  française  telle 
qu'elle  est  promulguée  en  Nouvelle-Calédonie,  dans  toutes  les  contestations  entre 
Français. 

Les  appels  formés  contre  les  jugements  en  premier  ressort  sont  portés  devant  la 
cour  de  Nouméa. 

Art.  6.  —  En  matière  répressive,  le  Commissaire  délégué  connaît  :  1«  en  se  conformant 
l  la  loi  française  telle  qu'elle  est  promulguée  en  Nouvelle-Calédonie,  de  tous  les  délits 
correctionnels  commis  par  des  Français  ;  ses  jugements  sont  susceptibles  d'appel  devant 
la  Cour  de  Nouméa  ;  2*  en  matière  de  simple  police  et  statuant  en  premier  et  dernier 
ressort,  des  contraventions  aux  arrêtés  de  police  pris  par  le  Commissaire  général. 

Art.  7.  —  Les  crimes  commis  par  des  Français  sont  jugés  par  la  Cour  d'assises  de 
Nonméa.  L'instruction  en  est  faite  par  le  Commissaire  délégué. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  délégué  sera  absent,  tout  officier  commandant  un  navire  de 
TEtat  pourra,  s'il  y  a  urgence,  remplir  momentanément  les  fonctions  judiciaires  dévo- 
lues au  Commissaire  du  gouvernement. 

Art.  9.  -^  Des  arrêtés  du  Commissaire  général  règlent  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tenue 
des  audiences,  aux  formes  de  la  procédure  et  de  l'exécution  des  jugements,  qui  devront 
(tre  aussi  simplifiées  que  possible. 

Art.  10.—  Le  (k)mmissaire  général  désigne  les  personnes  qui,  dans  chaque  Ile  ou  groupe 
d'îles,  remplissent  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  à  l'égard  des  Français  qui  y  sont 
établis. 

Art  11.  —  Ces  personnes  se  conforment,  pour  l'établissement  des  actes  et  pour  la  cé- 
lébration des  mariages,  aux  dispositions  de  la  loi  française  en  vigueur  en  Nouvelle-Calé- 
donie. 
.Art.  12.  —  Lorsqu'un  Français  ou  sujet  français  décède  sans  laisser  d'héritiers  con- 
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de  rétal  civil  (arl.  10).  De  plas,  en  Tabsence  sur  les  lieux  du  Commis- 
saire délégué,  et  en  cas  d'urgence,  ses  pouvoirs  peuvent  être  exercés 
par  tout  officier  commandant  un  navire  de  TÉtat.  Mais,  dans  ce  cas,  Tof- 
flcier  de  marine  doit  adresser  aussitôt  un  rapport  des  faits  au  gouver* 
neurdela  Nouvelle-Calédonie  pour  permettre  à  celui-ci  de  modifier  ou 
de  révoquer,  le  cas  échéant,  les  mesures  prises  (arl.  4). 

Voilà  pour  les  autorités.  Quant  à  leurs  pouvoirs,  le  Commissaire  géné- 
ral a,  en  outre  du  droit  de  nommer  les  autorités  subalternes  dont  il  vient 
d'être  question,  des  pouvoirs  réglementaires.  11  est  chargé,  d'une  façon 
générale,  de  la  protection  des  Français  qui  résident  ou  trafiquent  dans  les 
lies  visées  par  le  décret  (art.  !•',  al.  2).  lia  le  droit  de  prendre  des  arrê- 
tés de  police  applicables  aux  dits  Français  (art.  6,tn  fine)  et  de  régler  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  audiences  et  aux  formes  de  la  procédure 
et  de  l'exécution  des  jugements  ,  qui  doivent  être  aussi  simplifiées  que 
possible  (art.  9). 

Les  personnes  désignées  pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  Tétat 
civil  n'ont  compétence  que  pour  les  actes  des  colons  français.  Elles  doi- 
vent se  conformer,  tant  pour  l'établissement  des  actes  que  pour  la  célé- 
bration des  mariages,  aux  dispositions  de  la  loi  française  en  vigueur  en 
Nouvelle-Calédonie  (art.  10  et  11). 

Enfin  les  fonctions  judiciaires  sont  confiées  aux  Commissaires  délé- 
gués et,  à  leur  défaut,  aux  officiers  de  marine  (art.  8).  Leurs  pouvoirs  ne 
peuvent  pas  excéder  ceux  d'un  juge.de  paix  à  compétence  étendue  et  doi- 
vent également  être  exercés  autant  que  possible  conformément  à  la  loi 
française  telle  qu'elle  est  promulguée  en  Nouvelle-Calédonie  (art.  5,  al.  1 
et  i). 

En  matière  civile,  ils  connaissent  de  toutes  les  contestations  entre 
Franrais  seulement ,  Et  l'appel  formé  contre  leurs  jugements  est  porté, 
s'il  y  a  lieu,  devant  la  Cour  de  Nouméa  (arl.  5,  al.  2  et  3). 

En  matière  répressive,  ils  interviennent,  toujours  à  l'égard  des  seuls 


nus  et  présents,  il  est  pourvu  par  les  soins  du  Commissaire  délégué  à  radministration 
de  ses  biens,  jusqu'au  jour  où  ils  peuvent  être  remis  aux  ayants  droit. 

Disposition  générale. 

Art.  13.  —  Le  Commissaire  général  est  chargé  de  régler  par  des  arrêtés  particuliers 
les  mesures  d'exécution  du  présent  décret. 

Art.  14.  —  Les  ministres  des  colonies,  de  lajustice.des  affaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine sont  chargés,chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1901. 

EXILB  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  miniêlre  des  colonies, 
Albert  Decrais. 
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Français,  mais  quelles  que  soient  les  personnes  lésées,  lantôt  comme 
magistrats  de  jugement,  tantôt  comme  juges  d'instruction.  Ils  statuent 
en  premier  et  dernier  ressort  sur  toutes  les  contraventions  commises  par 
des  Français  aux  arrêtés  de  police  pris  par  le  Commissaire  général.  Ils 
connaissent,  en  premier  ressort  seulement  et  sauf  appel  devant  la 
Cour  de  Nouméa,  de  tous  les  délits  correctionnels  commis  par  des  Fran- 
çais (art.6).  Us  procèdent  enfin  à  l'instruction  des  crimes  commis  par  des 
Français  et  renvoient  pour  le  jugement  devant  la  Cour  d'assises  de  Nou- 
méa (art.  7). 

Ils  pourvoient  en  outre  à  l'administration  des  biens  laissés  par  un 
Français  ou  sujet  français  décédé  sans  laisser  d'héritiers  connus  et  pré- 
sents, jusqu'au  jour  où  ces  biens  peuvent  être  remis  aux  ayants  droit 
(art.  12). 

Disons  enfin  que,  d'après  les  termes  de  la  loi  de  1900  et  du  décret  de 
1901,  toutes  les  mesures  arrêtées  sont  applicables  <  dans  les  lies  et 
terres  de  l'Océan  Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  colonial  de 
la  France  et  n'appartenant  à  aucune  autre  puissance  civilisée  ».  Il  y  a 
là  une  formule  qui  a  été  inspirée  par  la  discrétion  extraordinaire  dont  le 
gouvernement  français  fait  preuve  en  toute  cette  matière,  mais  qui  vise 
exclusivement  les  Nouvelles-Hébrides.  Il  est  vrai  que  l'Exposé  des  motifs 
de  la  loi  de  1900  disait  «  qu'il  avait  paru  nécessaire  de  mettre  également 
le  gouvernement  français  à  même  de  protéger  ceux  de  nos  nationaux 
qui  ont  pu  déjà  s'établir  ou  qui  viendraient  à  s'établir  dans  d'autres  terres 
de  C Océan  Pacifique  ne  relevant  d'aucune  puissance  civilisée  ».  Mais  il 
faudra  attendre  pour  l'application  de  celte  réserve  la  naissance  ou  la 
découverte  de  nouvelles  lies,  car,  en  dehors  des  Nouvelles-Hébrides,  il 
n'y  en  a  pas  qui,  susceptibles  de  colonisation,  ne  relèvent  cependant 
d'aucune  nation  civilisée. 

11  suffit  maintenant  de  comparer  le  décret  français  à  l'Ordonnance  an* 
glaise  pour  saisir  toute  la  différence  qui  les  sépare.  On  peut  la  résumer 
en  disant  que,  tandis  que  le  gouvernement  britannique,  tout  en  assurant 
à  ses  ressortissants  une  protection  prompte  et  efficace,  a  cherché,  dans 
la  limite  du  droit  et  de  ses  engagements,  à  étendre  son  influence  et  à 
préparer  sa  domination  sur  les  territoires  où  il  y  a  des  intérêts  anglais, 
le  gouvernement  français,  au  contraire,  n'a  visé  qu'au  premier  de  ces 
buts  et  semble  avoir,  de  propos  délibéré,  abandonné  le  second.  En  effet, 
on  a  vu  que  l'Ordonnance  de  1893  permet,  soit  au  moyen  du  «  devoir  de 
fidélité  »,  soit  surtout  au  moyen  de  la  soumission  volontaire,  l'extension 
de  la  compétence  des  autorités  anglaises  du  Pacifique,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  sur  des  étrangers  et  sur  des  indigènes.  Au  contraire,  le 
lUvtiK.  - 1901.  17 
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décret  de  1901  ne  s'applique  qu'aux  seuls  Français.  Dans  aucun  cas  la 
juridiction  du  Commissaire  délégué  ne  peut  s*étendresurdes  étrangers 
OU  sur  des  indigènes.  Dans  aucun  cas,  pas  même  dans  celui  de  soumis- 
sion volontaire,  ce  Commissaire  délégué  ne  peut  connaître  d'un  différend 
entre  Français  et  non  Français.  Cela  est  fait  vraiment  pour  étonner.  On 
se  demande  en  vain  à  quels  scrupules  a  pu  obéir  notre  gouvernemenl 
pour  s'imposer  une  telle  réserve.  Loin  de  les  découvrir,  nous  apercevons 
bon  nombre  d'excellentes  raisons  nous  faisant  croire  que  Texlension  de 
la  compétence  du  Commissaire  délégué  était  non  seulement  possible, 
mais  nécessaire.  Tout  d'abord,  nous  l'avons  dit  plus  haut  (1),  Textension 
de  compétence  en  cas  de  soumission  volontaire  n'a  rien  que  de  bien 
conforme  au  droit  commun.  En  second  lieu,  cette  extension  risqnail 
d'autant  moins  de  soulever  des  difficultés  diplomatiques  que  l'adopter 
c'eût  été  suivre  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  elle-même  (art.  109  de 
l'Ordonnance  de  1893)  (2).  Enfin  cette  mesure  n'était  que  le  complémenl 
indispensable  de  la  protection  qu'on  voulait  accorder  aux  nationaux.  Car 
il  ne  suffit  pas  de  leur  donner  un  juge  pour  trancher  les  différends  qui 
s'élèvent  dans  leurs  rapports  réciproques,  il  faut  leur  permettre  aussi  de 
faire  juger  les  difficultés  qui  surgissent  entre  eux  et  les  étrangers  ou  les 
indigènes.  Pour  les  procès  entre  Française!  étrangers,  la  chose  est  bien 
simple  :  si  ces  derniers  sont  des  sujets  anglais  (ce  qui  sera  le  cas  le  plus 
fréquent)  ou  des  étrangers  soumis  au  «  devoir  de  fidélité  »  vis-à-vis  delà 
Grande-Bretagne,  les  plaideurs  auront  toujours  la  ressource  de  se  sou- 
mettre volontairement  à  la  juridiction  anglaise.  Voilà  donc  un  cas  où  des 
Français  seront,  même  après  le  décret  de  1901,  dans  l'obligation  de 
€  chercher  refuge  auprès  des  autorites  d'une  autre  nation  »  (3).  Or,  si  l'on 
se  rappelle  que  c'est  précisément  ce  que  notre  gouvernement  a  voulu 
éviter,  on  conviendra  que  le  but  poursuivi  par  le  décret  de  1901  n'est  pas 
entièrement  atteint.  La  situation  sera  pire  si  des  Français  sont  en  litige 
avec  des  indigènes.  Dans  ce  cas,  les  plaideurs  n'auront  absolument 
aucune  ressource.  On  sait  que  malheureusement  ce  n'est  pas  une  hypo- 
thèse gratuite.  Les  différends  entre  colons  français  et  indigènes  relative- 
ment à  la  propriété  des  terres  non  seulement  sont  fréquents, mais  consti- 
tuent la  source  la  plus  abondante  des  désordres  qui  surviennent  périodi- 
quement dans  l'archipel  néo-hébridais.  L'incompétence  de  la  Commission 
navale  mixte  (4)  a  montré  depuis  longtemps  combien  dangereuse  était 
l'absence  de  toute  autorité  chargée  de  régler  ces  difficultés.  On  était 

(1)  Suprà,  p.  247  et  248. 

(2)  Suprà,  p.  847  et  suiv. 

(3)  Suprà,  p.  252. 

(4)  Suprà^  p.  233. 
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donc  prévenu  et  il  y  avait  lieu  d*espérer  que  le  gouvernement  français 
fournirait  à  ses  ressortissants  un  moyen  de  sortir  d'embarras,  cela  d'au- 
tant plus  que  le  gouvernement  fédéral  des  Étals-Unis  d'Australie  insinue 
depuis  quelque  temps  qu'il  serait  nécessaire  de  créer  un  tribunal  inter- 
national pour  régler  les  différends  relatifs  à  la  propriété  foncière  (i). 
Noire  gouvernement  n'a  pas  cru  pouvoir  accorder  aux  colons  français 
une  protection  complète  et  on  ne  peut  que  le  regretter. 

Ainsi,  la  réglementation  française  présentera  notre  avis,  un  double 
défaut.  Elle  établit  une  protection  insuffisante.  Elle  ne  contribue  pas  à 
l'extension  de  l'influence  delà  France  aux  Nouvelles-Hébrides.  Par  là, elle 
place  nos  colons  et  nos  autorités  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des 
colons  et  des  autorités  de  l'Angleterre,  au  grand  détriment  des  intérêts 
français  et,  partant,  au  grand  avantage  des  intérêts  anglais.  Nous  sou- 
haiterions sa  révision  si  nous  n'étions  convaincu  que  la  situation  actuelle 
ne  saurait  durer  plus  longtemps. 

L'établissement  d'autorités  si  diverses  sur  un  même  territoire  crée  une 
situation  bien  singulière  qui  est  pleine  de  dangers. 

Aux  Nouvelles-Hébrides  on  est  ou  on  peut  être  en  présence  de  quatre 
catégories  d'autorités  :  l""  Une  autorité  indigène  tout  à  fait  rudimenlaire, 
qui  est  celle  duchef  de  tribu  sur  les  personnes  qui  font  partie  de  cette 
dernière  (2);  2°  Une  autorité  internationale,  celle  de  la  Commission  na- 
vale mixte,  compétente  pour  réprimer  les  crimes  et  délits  commis  par 
les  indigènes  et  pour  prendre  des  mesures  générales  de  police  et  d'ordre 
dans  l'archipel;  3°  Des  autorités  administratives  et  judiciaires  anglaises 
n'ayant,  en  principe,  qu'une  compétence  personnelle  sur  les  sujets  an- 
glais ;  4<>  Des  autorités  similaires  françaises  avec  une  compétence  ex- 
clusivement personnelle  sur  les  sujets  français.  Les  autorités  des  deux 
dernières  catégories  agissent  d'après  leur  loi  nationale.  D'autres  États 
pourraient  également  y  installer,comme  nous  l'avons  déjà  dit  (3),des  au- 
torités nationales  investies  de  pouvoirs  assez  larges  sur  leurs  ressortis- 
sants. 

Cet  étal  de  choses  rappelle  de  loin  le  système  de  la  personnalité  des 
lois  en  vigueur  dans  les  établissements  des  Barbares  en  Gaule,  en  ce 
que  les  indigènes  et  les  étrangers  sont  respectivement  soumis  aux  lois 
et  coutumes  de  leur  pays.  Mais  il  y  a  pourtant  cette  différence  que  dans 
lesanciens  Royaumes  barbares,il  n'y  avaitpasune  organisation  judiciaire 

(1)  V.  le  Times  du  13  février  1901. 

(2)  V.  niprà,  p.  130,  note  1. 

(3)Suprè,  p.  235.—  H  y  a  dans  l'archipel,  en  outre  des  Français  et  des  Anglais,  une 
vingtaine  d'autres  étrangers.  V.  Grande  Encyclopédie,  v»  Nouvelles-Iiéhridet* 
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distincte  pour  chacune  des  races  en  présence  (1).  L'analogie  est  peui- 
être  plus  grande  avec  Vinslitution  des  consulats  au  moyen-âge,  en  ce 
que,  même  dans  les  États  occidentaux,  le  consul,  représentant  officiel 
de  son  pays,  avait  le  droit  de  police  et  de  juridiction  sur  ses  nationaux. 
Mais  ici  encore  il  y  a  des  dififérences  importantes.  D'abord,  il  y  avait 
toujours  à  côlé  des  consuls  une  autorité  locale  prête  à  revendiquer  com- 
pétence toutes  les  fois  que  celle  du  consul  n'était  pas  nettement  établie. 
Ensuite,  la  compétence  du  consul  n'était  pas  exclusivement  personnelle  : 
son  droit  de  police  s'étendait  sur  tout  le  quartier  assigné  à  la  résidence 
de  ses  ressortissants  ;  son  droit  de  juridiction  s'exerçait  souvent  dans 
les  procès  intentés  contre  ses  nationaux  par  des  étrangers  ou  même  par 
des  indigènes  (3). 

Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  particulier  ici,  c'est  le  défaut  d'une  autorité 
locale  assez  développée  pour  revendiquer  une  compétence  territoriale, 
en  d'autres  termes  pour  servir  de  support  à  la  souveraineté.  Ce  défaut 
constitue  en  quelque  sorte  une  solution  de  continuité  entre  les  différen- 
tes autorités  que  nous  venons  d'énumérer.  La  seule  autorité  qui  puisse 
intervenir  ralione  loci  est  la  Commission  mixte  anglo-française.  Mais 
nous  savons  que  sa  compétence  est  limitée  aux  mesures  générales  de 
police  et  que  son  action  est  intermittente.  Il  n'y  a  pas  d'autorité  chargée 
d'administrer  l'archipel,  d'y  maintenir  d'une  façon  régulière  et  perma- 
nente l'ordre  et  la  tranquillité,d'y  réglen^enter  le  commerce  d'importation 
ou  d'exportation,  ou  même  d'intervenir  de  p/ein  droit,  en  matière  civile, 
entre  colons  de  nationalité  différente  ou  entre  colons  et  indigènes.  Et 
cet  état  de  choses  a  dans  la  pratique,  comme  on  le  verra  plus  loin,  des 
inconvénients  considérables.  C'est  pour  cela  qu'on  ne  peut  pas  correcte- 
ment appeler  le  système  établi  par  la  convention  de  1887  un  condomi- 
nium.  Il  y  aurait  condominium  s'il  y  avait  auX  Nouvelles-Hébrides  par- 
tage de  souveraineté  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ou  s'il  y  avait, 
comme  jadis  aux  Samoa,  une  autorité  locale  exerçant  la  souveraineté 
sous  le  protectorat  collectif  des  deux  États  intéressés  (3).  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Non  seulement  l'archipel  néo-hébridais  n'est  soumis  à  aucune 
souveraineté,  mais  il  est  dans  l'impossibilité  de  l'être  tant  que  la  con- 
vention de  1887  reste  en  vigueur. 


(1)  Esmein,   Cours  élémenlaire  d'hisloire  du  droit  français^  3«  édifc.,  p.  54. 

(2)  Comp.  sur  tous  ces  points  rintéressant  ouvrage  de  G.  SaUes,  Vinslitution  des 
consulats,  son  origine^  ses  déoeloppements  au  moyen-âge  chez  les  différent»  peuples, 
Paris,  1898,  p.  66  et  suiv. 

(3)  Comp.  sur  le  partage  de  souveraineté  aux  Samoa  entre  le  gouvernement  samoan 
et  les  trois  puissances  co-protectrices  résultant  du  traité  de  Berlin  du  14  juin  1889, 
^oye,  article  préciiéf  dans  celte  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  133-137. 
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Déjà  le  véritable  condominîum  esl  considéré  en  doctrine  (1)  et  en  pra- 
tique (2)  comme  un  système  très  défectueux,  parce  qu'il  aboutit  néces- 
sairement à  des  conflits  insolubles.  Combien  plus  dangereux  est  Tétai 
de  choses  anormal  que  nous  constatons  aux  Nouvelles-Hébrides.  A  la 
vérité,  ses  dangers  ne  se  sont  pas  encore  manifestés.  D'une  part,  ^arce 
que  le  gouvernement  anglais  n'y  a  jusqu'ici  nommé  ni  Commissaire  ju- 
diciaire ni  Commissaire-adjoint;  il  s'est  contenté  de  faire  exercer  les 
pouvoirs  déterminés  par  l'Ordonnance  de  1893  par  ses  officiers  de  marine. 
El,  d'autre  part,  parce  que  le  décret  français  de  1901  vient  à  peine  d'être 
promulgué  et  que  les  autorités  qu'il  institue  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
commencer  à  exercer  leurs  fonctions,  Mais  il  en  sera  sans  doute  autre- 
ment le  jour  où  le  système  arrêté  de  part  et  d'autre  recevra  son  entière 
application.  Qu'on  suppose,  par  exemple,  un  Commissaire  délégué  du 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  un  Commissaire  judiciaire  ou 
adjoint  anglais  installés  dans  la  même  ile,  fonctionnant  côte  à  côte,  les 
conflits  ne  tarderont  pas  à  naître,  les  tiraillements  et  les  compétitions  à 
se  faire  jour.  Ces  conflits  et  ces  froissements  se  sont  produits  autrefois 
aux  Samoa,  alors  que  le  système  était  organisé  par  un  traité  internatio- 
nal assez  détaillé,  déterminant  avec  quelque  précision  les  pouvoirs  des 
différents  États  co-prolecteurs  (3).  Ils  se  produiront  plus  facilement  aux 
Nouvelles-Hébrides,  puisque  les  autorités  en  présence  auront  à  agir  d'une 
façon  indépendante  les  unes  vis-à-vis  des  autres  et  en  vertu  de  pouvoirs 
qu'elles  tiendront  exclusivement  de  leur  pays.  Sans  doute  ces  pouvoirs 
sont  théoriquement  assez  bien  délimités  pour  que  les  conflits  puissent 
être  évités.  Mais,  en  fait,  la  tentation  de  les  dépasser  sera  grande  et, 
somme  toute,  excusable.  Du  reste,  même  dans  les  limites  des  règlements 
analysés  ci-dessus,  des  difficultés  nombreuses  sont  possibles.  Comment 
concilier  les  mesures  d'ordre  et  de  police  que,  respectivement,  peuvent 
prendre  la  Commission  mixte,  les  autorités  françaises  et  les  autorités  an- 
glaises ?  Quelle  cause  permanente  d'embarras  que  la  différence  de  régime 

(1)  La  condamnation  doctrinale  du  condominium  est  basée  sur  le  caractère  d  indivi- 
sibilité de  la  souveraineté.  Elle  a  été  formulée  encore  récemment  par  MM.  L.  Michoudet 
A.  de  Lapradelle,  dans  leur  belle  étude  sur  la  Question  finlandaise  (Paris,1901,  p.39),dans 
les  termes  suivants  ;  c  Le  partage  de  la  souveraineté  entre  deux  puissances  sur  un  ter- 
ritoire déterminé  (st  politiquement  impossible,  parce  que,  si  Tune  des  deux  puissances 
ne  domine  pas  l'autre  de  manière  à  posséder  à  elle  seule  la  souveraineté,  on  aboutit  à 
des  conflits  qui  ne  peuvent  être  qu'insolubles  ». 

(2)  La  condamnation  pratique  du  condominium  a  été  prononcée  par  les  intéressés 
dans  le  cas  des  Samoa.  On  lit,  en  elTet,  dans  le  Blue  Book  sur  la  question  des  Samoa  : 
<  Les  Commissaires  des  trois  puissances  co-protectrices  des  Samoa  condamnent  le  sys- 
tème du  condominium  et  expriment  l'opinion  que  le  seul  gouvernement  capable  d'as- 
surer la  prospérité  permanente  et  la  tranquillité  de  Tarchipel  serait  celui  d'une  seule 
puissance  »  (cité  par  JeanCarol,  article  précité,  p.  214). 

(3)Comp.  Moye,  article  précité,  dans  cette  Hernie,  t.  VI  (1899),  p.  131  et  suiv. 
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foncier  applicable  aux  colons  suivant  leur  nationalité  !  Quel  obstacle  en- 
fin au  développement  du  commerce  que  cette  diversité  de  lois  et  de  ju- 
ridictions I 

Celte  situation  compliquée  est  le  résultat  forcé  de  la  combinaison  adop- 
tée en  1887,  qui,  sous  l'apparence  Irompeuse  de  la  création  d'une  auto- 
rité internationale,  empêche  l'établissement  d'une  autorité  souveraine 
dans  l'archipel.  Elle  ne  saurait  cependant  convenir  à  un  pays  habité  par 
une  population  importante  d'hommes  actifs,  laborieux  et  conscients  de 
leur  personnalité.  Tout  territoire  qui  se  trouve  dans  ces  conditions  a, 
au  contraire,  besoin  d'élre  gouverné  par  une  autorité  forte,  capable  d'as- 
surer le  maintien  de  l'ordre  et  la  prospérité  des  habitants.  11  y  a  là  une 
loi  générale  et  inéluctable.  Tout  ce  qui  entrave  son  application  constitue 
un  obstacle  qui  est  fatalement  destiné  à  disparaître.  Or,  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  on  a  systématiquement  voulu  échapper  à  cette  loi.  L'institu- 
tion de  la  Commission  navale  mixte  n'était  qu'un  expédient.  Après 
comme  avant  son  établissement,  l'archipel  s'est  trouvé  sans  autorité  sou- 
veraine et,  partant,  dans  l'anarchie  la  plus  complète.  La  création  d'au- 
torités nationales  pare  aux  principaux  inconvénients  de  la  situation,mais 
elle  n'est  à  son  tour  qu'un  expédient  que  nous  venons  de  voir  plein 
de  dangers.  Tôt  ou  tard  il  faudra  lever  l'obslacle  qui  empêche  l'archipel 
d'entrer  dans  le  droit  coniimun.  C'est  un  résultat  qui  se  produira  de  gré 
ou  de  force.Le  rôle  de  la  diplomatie  étant  d'aplanir  les  difficultésjl  esta 
souhaiter  qu'elle  n'attende  pas  de  nouveaux  conflits  pour  faire  prévaloir 
la  solution  qui. s'impose,  c'est-à-dire  la  suppression  du  régime  de  1887 
et  l'attribution  de  l'archipel  néo-hébridais  en  toute  souveraineté  à  l'un  des 
deux  États  intéressés.  Quel  doit  êlre  cet  Élat?  11  n'y  a,  pour  le  savoir, 
qu'à  connaître  la  situation  actuelle  de  fait  et  à  comparer  les  différents 
intérêts  en  présence.  Ce  sera  l'objet  de  notre  dernier  paragraphe  et  la 
conclusion  de  toute  celte  étude. 


L'ancienne  lutte  d'influence  et  d'intérêts  entre  l'élément  français  et 
l'élément  anglo-australien,  qui  avait  été  engagée  dans  l'archipel  dans 
les  années  qui  ont  précédé  la  convention  de  1887  (1),  a  été  poursuivie 
avec  plus  d'ardeur  que  jamais  depuis  cette  date.  Mais,  devenue  bientôt 
impossible  sur  le  terrain  commercial,  à  la  suite  de  la  prépondérance 
incontestable  acquise  par  réléinent  français,  elle  à  tendu  à  revêtir  un 
caractère  d'intrigue  purement  confessionnelle. 

Nous  avons  relracé  plus  haut  les  progrès  rapides  réalisés  par  la  colo- 
nisation française  de  1882  à  1886,  grâce  à  l'activité  de  la  Compagnie 

{{)  Stiprà,  p.  134  etsuiv. 
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calédonienne  des  Nouvelles-Hébrides.  Ces  progrès  restèrent  acquis  et 
furent  même  complétés  par  d'autres  encore  dans  ces  quinze  dernières 
années. 

La  Compagnie  calédonienne,  après  s'être  reconstituée,  en  1894,  sur  des 
bases  nouvelles  sous  le  nom  de  Compagnie  française  des  Nouvelles- 
Hébrides^  obtint  une  subvention  annuelle  du  gouvernement  (1)  et  conti- 
nua avec  succès  ses  opérations.  Elle  a  acheté  de  nouvelles  étendues  de 
terrains  et  possède  actuellement  plus  de  800.000  hectares  consacrés  à 
des  pâturages  et  à  la  culture  du  café.  Elle  a  des  stations  importantes  à 
Porl-Vila  (lie  Vaté),  à  Port-llavannah  (même  lie)  et  à  Port-Sandwich  (île 
Maliicolo)  (2).  Elle  fait  enfin  le  commerce  d'exportation  du  coprah  (3). 

Deux  autres  Sociétés  françaises,  de  constitution  récente,  sont  venues 
activer  ou  compléter  l'œuvre  de  leur  devancière.  L'une,  la  Société  géné- 
rale de  rOcéanie  française,  a  pour  objet  l'exploitation  commerciale, 
industrielle  et  agricole  des  possessions  françaises  de  l'Océanie  et  des  ar- 
chipels voisins  (4).  L'autre,  d'un  caractère  plus  spécial,  la  Société  fran- 
çaise des  soufrières  de  Vanua-Lava,  se  propose  d'exploiter  les  soufrières 
des  Nouvelles-Hébrides  (5). 

Ce  développement  de  la  colonisation  eut  pour  résultat  d'établir  un  fort 
courant  d'émigration.  Ce  courant  est  favorisé  par  la  Société  de  colonisa- 
lion  de  Paris,  qui  accorde  des  renseignements  sur  les  ressources  des  dif- 
férentes îles  et  sur  les  facilités  qu'on  a  d'y  trouver  du  travail  ;  par  la  Com- 
pagnie des  Nouvelles-Hébrides,  qui  donne  aux  immigrants,  sur  la  justi- 
fication de  la  possession  d'un  ca pilai  de  4.000  francs,  des  concessions  de 
terrain  d'environ  25  hectares  ;  enfin  par  cette  même  Compagnie  et  le 
ministère  des  colonies,  qui  offrent  des  facilités  pour  le  voyage  (6).  Depuis 

(1)  Cette  subvention  est  de  36.000  francs.  Elle  a  toujours  été  votée  depuis  i894  par 
les  Chambres  malgré  les  protestations  maladroites  formulées  parfois  par  certains  députés 
(V.  à  cet  égard  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  le  13  mars  1900,  sur 
rarticle  21  du  budget  des  colonies  pour  l'exercice  de  1900,  dans  le  Journal  officiel.  Débats 
parlementaires,  Chambre,  p.  867  et  suiv.).  La  Compagnie  française  des  Nouvelles-Hé- 
brides a  son  siège  à  Paris  et  un  bureau  à  Nouméa.  Son  président  est  M.  Mercet  et  son 
Conseil  d'administration  compte  parmi  ses  membres  M.  Chailley-Bert. 

(2)  Dictionnaire  du  commerce  el  de  l*induslriej2*  éû\i,,9Aris,i90i,y°  Nouvel  les- Hébrides. 
V.  aussi  D** François,  op,  cil,,  p.  389. 

(3)  Jusque  dans  ces  dernières  années,  elle  exportait  annuellement  400  tonnes  de  co- 
prah. La  valeur  moyenne  d*une  tonne  de  coprah  est  de  200  francs  (Spéder,  op,  cit.^ 
p.  54). 

(4)  Elle  a  été  consUtuée  à  la  fin  de  1899  au  capital  de  2.230.000  francs  (Poubaix  et  Plas, 
Recueil  des  Sociétés  coloniales,  p.  248). 

(3)  Elle  a  été  constituée  en  1900  au  capital  de  un  mUlion  de  francs  divisé  en  2.000  ac- 
tions de  500  francs  (Poubaix  et  Pias,  op.  cit.,  p.  249). 

(ô)  Le  ministère  des  colonies  oCTre  à  tous  ceux  qui  justifient  de  la  possession  d'un  capi- 
tal de  4.000  francs,  et  à  leur  famille,  la  gratuité  du  passage,  en  4«  classe,  de  Marseille  à 
Noimiéa.  Il  accorde  en  outre  à  ceux  qui  sont  aptes  à  exercer  la  profession  de  cultiva- 
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1886,  le  nombre  des  Français  venant  s'établir  dans  l'archipel  eslallé 
constamment  en  augmentant.  Il  était,en  1894,  de  157;  il  est  aujourd'hui 
de  350  environ  (1).  Les  colons  et  les  établissements  de  la  Compagnie 
française  emploient  et  font  vivre  environ  400  travailleurs  indigènes  (2). 
En  parlant  de  la  colonisation  française  aux  Nouvelies-Hébrides,  il  est 
juste  de  ne  pas  oublier  les  missionnaires  maristes,  qui,  par  leur  dévoue- 
ment et  leur  charilé,  conlribuenl  puissamment  à  Texlension  de  l'in- 
fluence française  et  à  l'éducation  civilisatrice  des  Canaques  (3).  L'orga- 
nisation des  services  charitables  vient  d'être  tout  récemment  complétée 
par  l'envoi  à  Port-Vila  (île  Valé)  d'un  médecin  de  l*"*  classe  détaché 
du  corps  de  santé  des  colonies  et  de  quatre  sœurs,  préposées  àla  direc- 
tion d'une  école  pour  les  enfants  des  colons  et  aux  soins  à  donner  aux 
malades  dans  un  hôpital  que  fait  actuellement  construire  la  Compagnie 
des  Nouvelles-Hébrides  (4). 

On  doit  aussi  à  l'activité  française  l'établissement  de  communications 
fréquentes  soit  entre  les  différentes  îles  deTarchipel,  soit  entre  cesiles 
et  la  Nouvelle-Calédonie.  D'une  part,  la  Compagnie  française  possède 
un  petit  vapeur  qui  dessert  les  stations  locales  pour  y  recueillir  les  pro- 
visions de  produits.  D'autre  part,  un  service  mensuel  subventionné  relie, 
en  trente  heures  environ,  Port-Vila  à  Nouméa  (8).  De  plus,  l'administra- 
tion étudie  depuis  quelques  mois  la  possibilité  d'établir  une  ligne  fran- 
çaise de  navigation  entre  Nouméa  et  Tahiti  (6).  11  est  probable  que  les 
paquebots  qui  feront  ce  service,  dont  le  besoin  se  fait  sentir,  traverseront 
à  l'aller  et  au  retour  l'archipel  néo-hébridais,en  faisant  escale  à  Port-Vila. 

Il  est  enfin  une  dernière  mesure  qui  va  permettre  à  la  colonisation 
française  de  prendre  un  nouveau  développement.  Il  s'agit  des  faciUtés 
douanières  qui  seront  à  bref  délai  accordées  aux  principaux  produits  de 
l'archipel  pour  leur  importation  en  France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises. Parla  encore, on  améliorera  la  condition  précaire  qu'ont  eue  jus- 
qu'ici les  colons  français.  Juste  au  moment  où  l'exploitation  de  l'archipel 

leur  la  gratuité  du  voyage  de  Paris  à  Marseille.  Quant  au  transport  de  Nouméa  aux 
Nouvelles-Hébrides,  il  a  lieu  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie  française  (Die- 
lionnaire  du  commerce  et  de  l'industrie,  2»  édit.,  Paris,  i^Qi,  v^  Nouvellet-Hébrides). 

(1-2)  Ces  renseignements  nous  ont  été  fournis  par  un  missionnaire  français  revenu 
récemment  des  Nouvelles-Hébrides  où  il  est  établi  depuis  de  longues  années. 

(3)  Au  début  de  1901,  il  y  avait  aux  Nouvelles-Hébrides  dix  Qiissions  catholiques. 
Dans  trois  d'entre  elles  on  a  installé  des  écoles  fréquentées  par  des  indigènes  qui  y  sont 
en  outre  logés  et  nourris  par  la  mission.  Six  nouveaux  missionnaires  viennent  d'être 
installés  .sur  divers  points  de  Tarchipel. 

(4)  V.  la  Quinzaine  coloniale,  t.  IX  (janvier-juin  1901),  p.  200  et  220. 

(5)  V.  Dictionnaire  du  commerce  et  de  Vinduslrie,  v^  cit.  et  la  Quinzaitie  coloniale  y 
t. VU  (janvier-février  1900),  p.  13. 

^B)  La  Quinzaine  coloniale,  t.  VIH  (juillet-décembre  1900),  p. 559. 
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commençait  à  se  développer,  le  régime  économique  adopté  parla  France 
en  1892  vint  lui  porter  un  coup  très  grave.  Jusqu'en  1892,  les  porls 
de  la  Nouvelle-Calédonie  étant  francs,  les  produits  des  établisse- 
ments français  des  Nouvelles-Hébrides  y  entraient  sans  payer. d'au- 
tres droits  que  ceux  de  navigation  et  de  pilotage.  Ils  trouvaient, 
par  conséquent,  à  Nouméa,  un  débouché  facile  et  abondant.  Il  en  fut 
autrement  après  1892.  Le  décret  du  26  novembre  1892  rendit,  en 
principe,  applicable  en  Nouvelle-Calédonie  le  tarif  général  fixé  par  la 
loi  du  11  janvier  de  la  même  année  (1).  Dès  lors,  l'archipel  néo-hébri- 
dais  étant  considéré  comme  territoire  étranger  avec  lequel,bien  entendu, 
nous  n'avions  pas  de  traité,  les  produits  en  provenant  ne  pouvaient  plus 
entrer  en  Nouvelle-Calédonie  qu'en  payant  les  droits  du  tarif  général. 
Il  en  résulta  qu'ils  ne  passaient  plus  à  Nouméa  qu'en  transit  et  avaient 
avantage  à  s'en  aller  à  Sydney,  au  grand  détriment  des  intérêts  calédo- 
niens (2).  C'est  afin  de  faire  cesser  un  état  de  choses  si  fâcheux  que 
l'article  2  de  la  loi  du  30  juillet  1900  autorisa  le  Président  de  la  Républi« 
que  à  établir  le  régime  douanier  auquel  seront  assujettis,  en  France  et 
dans  les  colonies  françaises,  les  produits  originaires  des  iles  de  l'archi- 
pel (S),  récollés  ou  fabriqués  par  des  établissements  commerciaux  ou 
agricoles  possédés  ou  exploités  par  des  Français  ou  par  des  sociétés  ci- 
viles ou  commerciales  françaises.  Le  gouvernement  prépare  actuelle- 
ment en  Conseil  d'État  le  décret  qui  sera  pris  en  exécution  de  la  loi. 
Nous  croyons  savoir  que  le  nouveau  régime  ne  vise  que  trois  catégories 
de  produits  néo-hébridais  :  le  café,  le  cacao  et  la  vanille.  Ces  produits 
seront  admis  dans  les  colonies  françaises  en  complète  franchise,  quelle 
qu'en  soit  la  quantité  importée.  Ils  seront  admis  dans  les  porls  métro- 
politains avec  une  forte  réduction  de  droits  (4),  mais  pour  des  quantités 
qui  seront  annuellement  fixées  par  décret  (8).  Et,  pour  éviter  que  ce  ré- 

(i)  Y.Rochette,  Elude  sur  les  rapports  commerciaux  de  la  France  et  de  ses  colonies^ 
(Thèse),  Paris,  1897,  p.  149-150. 

(2)  Le  commerce  extérieur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  qui  se  chiffrait  en  1892  par 
20 millions  600.000  francs,  tomba,  au  bout  de  quatre  ans,  à  14  millions  700.000  francs. 
Ce  résultat  est  sans  doute  dû  en  grande  partie  au  détournement  du  commerce  néo-hébri- 
dais (Jean  Carol,  ariicle  précité^  p.  263-264). 

(3)  Ici  encore  la  loi  emploie  la  formule  discrète  «  îles  et  terres  de-  rOccan  Pacifique 
ne  faisant  pas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et  n'appartenant  à  aucune  autre 
puissance  civilisée  »  qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (p.  251),  vise  exclusivement 
les  Nouvelles- Hébrides. 

(4)  La  réduction  des  droits  aura  lieu  dans  les  limites  que  voici  :  le  café  payera  le  droit 
du  tarif  minimum  métropolitain  diminué  de  78  francs  ;  le  cacao  et  la  vanille  ne  paye- 
ront que  la  moitié  du  tarif  minimum  métropolitain. 

(5)  Dans  la  limite  des  décrets  annuels,  le  Commissaire  général  de  la  République  dans 
rOcéan  Pacifique  (le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie)  aura  à  déterminer  les  pro- 
duits et  les  quantités  de  produits  que  chaque  producteur  ou  établissement  producteur 
pourra  importer  en  France  au  régime  de  faveur. 
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gime  de  faveur  profile  à  des  produits  autres  que  ceux  des  Nouvelles- 
Hébrides  ou  à  des  personnes  autres  que  les  colons  français,  on  exigera 
que  les  marchandises  soient  accompagnées  d'un  certificat  d'origine  dé- 
livré par  le  Commissaire  délégué  aux  Nouvelles-Hébrides  au  nom  du 
producteur  ou  de  l'établissement  producteur.  Ce  régime,  qui  ne  lardera 
sans  doute  pas  à  entrer  en  vigueur,  rendra  aux  établissements  français 
de  l'archipel  néo-hébridais  leur  débouché  naturel  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie et  leur  permettra  d'acquérir  un  nouveau  développement.  Les  pro- 
duits des  Nouvelles-Hébrides  cesseront  ainsi  de  prendre  la  roule  de 
Sydney.  Cela  se  produira  d'autant  plus  rapidement  que  les  Élals  austra- 
liens semblent  devoir  entrer  dans  la  voie  du  protectionnisme  (1). 

Telle  est  la  somme  des  intérêts  français  dans  Tarchipel.  Voyons 
quelle  est  la  situation  de  fait  que  peut  invoquer  en  sa  faveur  l'élémenl 
anglo-australien. 

A  la  veille  de  la  convention  de  1887,  les  intéréls  anglo-australiens 
étaient  déjà  en  décroissance.  Le  projet  de  constitulion  d'une  Compa- 
gnie concurrente  de  la  Compagnie  française  des  Nouvelles-Hébrides 
venait  d'échouer  (2)  et  la  plupart  des  terres  occupées  pai*  des  colons  bri- 
tanniques venaient  d'être  achetées  par  des  Français  (3).  Depuis,  la  si- 
tuation ne  s'est  guère  améliorée.  Le  nombre  des  colons  n'a  augmenté 
que  dans  de  bien  faibles  proportions  :  il  était  de  60  en  1894,  il  atteinl  à 
peine  une  centaine  à  l'heure  actuelle.  Les  établissements  anglais  n'ont  ni 
l'aclivité  ni  l'importance  des  établissements  français.  Enfin,  malgré  le 
service  de  navigation  australien  de  Sydney  aux  Fidji  qui  relâche  aux 
Nouvelles-Hébrides  (4),  malgré  surtout  l'avantage  énorme  qui  est  résulté 
pour  l'Australie  du  régime  douanier  de  1892  (8),  il  ne  s'est  pas  établi  un 
courant  commercial  très  considérable  entre  l'archipel  et  l'Australie  ou 
les  colonies  anglaises  voisines. 

Le  seul  facteur  de  l'influence  anglo-australienne  qui  s'est  développé  est 
le  corps  des  missionnaires  protestants.  Nous  l'avons  trouvé,  dans  les 
différentes  périodes  de  l'histoire  diplomatique  des  Nouvelles- Hébrides, 
à  la  tête  du  mouvement  anti-français.  11  a  persisté  dans  ces  quinze  der- 
nières années  dans  les  mêmes  errements.  Il  a  même  pris  à  tâche  de  com- 
battre l'élément  français  par  tous  les  moyens  et  avec  d'autant  plus 
d'acharnement  que  notre  colonisation  ne  cessait  de  progresser  et  de  sur- 

(1)  V.  L'Economit le  français  du  23  maraiQOl,  p. 381-382  et  Picard,  La  République  fé- 
dérale d'Australie,  dans  la  Revue  polilique  et  parlementaire  du  10  mai  1901, p.  368-369. 

(2)  Suprà,  p.  437. 

(3)  Suprà,  p.  136. 

(4)  V.  Dictionnaire  du  commerce  et  de  Vinduslrie,  y*  Nouvelles-Hébrides  ;  le  Journal 
des  Débats  du  !•'  octobre  1900. 

(5)  Suprà.p.  265. 
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passer  tous  les  jours  davanlage  la  colonisation  anglo-australienne.  Ce 
missionnaires  reprochent  aux  colons  français,  aux  agents  de  la  Com- 
pagnie française  des  Nouvelles-Hébrides,  voire  aux  missionnaires  catho- 
liques, de  maltraiter  les  indigènes  et  de  les  spolier  de  leurs  biens.  A  di- 
verses reprises,  ces  récriminations  ont  donné  lieu  à  des  enquêtes  parla 
Commission  mixle  anglo-française,  mais  elles  ont  toujours  été  recon- 
nues non  fondées  (1).  Cela  n'a  pas  empêché  les  missionnaires  de  pro- 
tester auprès  des  minisires  des  Etals  australiens  et  de  provoquer  dans 
ces  pays  une  campagne  de  presse  pour  demander  que,  dans  l'intérêt  de 
rhumanité  et  de  la  civilisation,  l'Angleterre  prenne  définitivement  pos- 
session des  Nouvelles- Hébrides  (2).  Passant  des  paroles  aux  actes  et 
des  menaces  aux  voies  de  fait,  ils  sont  souvent  intervenus  pour  entra- 
ver de  force  le  recrutement  des  travailleurs  néo-hébridais  par  nos  colons 
et  pour  susciter  des  difficultés  de  toute  sorte  entre  les  indigènes  et  les 
Français  (3). 

Ces  récriminations  et  ces  intrigues  ne  méritent  pas  d'arrêter  autrement 
Tattention.  Si  nous  les  avons  mentionnées  ce  n'est  pas  seulement  par 
souci  de  présenter  un  tableau  complet  de  la  situation  de  fait  actuelle, 
c'est  surtout  parce  que  nous  croyons  y  voir  la  preuve  de  ce  que  peut  )a 
passion  de  gens  aux  abois,  qui  sentent  la  partie  irrémédiablement  per- 
due. 

Si  telle  est  la  situation  de  part  et  d'autre,  il  n'y  a  plus  qu'à  comparer 
les  progrès  de  notre  colonisation  aux  faibles  intérêts  anglais  pour  être 
convaincu  que  les  Nouvelles-Hébrides  sont  déjk  en  fait  une  colonie  fran- 
çaise. Malgré  les  maladresses  et  les  fautes  de  la  diplomatie,  les  faits  se 
sont  chargés  de  rétablir  dans  l'espace  de  vingt  ans  la  situation  imposée 
par  la  nature  qui  veut  qu'au  point  de  vue  commercial  comme  au  point 
de  vue  géographique  l'archipel  néo-hébridais  ne  soit  qu'une  dépendance 
el  qu'un  complément  de  la  Nouvelle-Calédonie.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut 
qu'il  y  ait  également  entre  eux  unité  politique,  que  la  France,  maîtresse 
de  Tune,  le  soit  aussi  de  l'autre.  L'admettre  c'est  purement  et  simplement 
appliquer  le  principe,  si  souvent  pratiqué  par  l'Angleterre,  qui  consiste 
à  dire  :  «  là  où  sont  les  intérêts,  là  doit  être  la  domination  ». 

fl  ne  reste  donc  qu'à  transformer  la  situation  de  fait  que  nous  venons 
de  constater  en  situation  de  droit.  Or,  cette  transformation,  indispensa- 

(1)  V.  le  Journal  des  Débais  du  20  novembre  1900  (lettre  d'Australie). 

(2)  V.  le  Journal  des  Débals  des  i"  octobre  et  20  novembre  1900. 

(3)  V.  des  détails  à  cet  égard  dans  la  Politique  coloniale  des  21  décembre  1900  et 
12  et  20  janvier  1901,  et  dans  le  Journal  des  Débats  du  28  mai  1901.  V.  aussi  Paul 
Uvagne,  article  pi'éciléy  p.  721-722  et  Jean  Carol,  article  précité^  p.  244. 
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ble  au  point  de  vue  français,  est,  au  point  de  vue  diplomatique,  parfaite^ 
ment  possible. 

L'élablissement  do  lo  domination  française  sur  Tarchipel  néo-hébridais 
s'impose,  en  effel,  par  des  considérations  puissantes.  Il  s'impose  d'abord 
pour  que  la  Nouvelle-Calédonie  puisse  prospérer.  Colonie  avant  tout 
industrielle,  la  grande  ile  canaque  a  besoin  d'élre  unie  politiquement 
avec  les  Nouvelles-Hébrides  pour  en  tirer  des  ressources  agricoles  etpour 
s'y  procurer  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  Texploilation  de  ses  mines. 
La  Nouvelle-Calédonie  manque  de  bras.  Elle  est  forcée  de  recruter  des 
travailleurs  au  dehors, parmi  les  ouvriers  javanais  ou  japonais,les  coolies 
tonkinois  et  les  indigènes  des  Nouvelles-Hébrides.  Ces  derniers,  quoi- 
que peu  nombreux,  sont  des  travailleurs  dociles  et  faciles  à  domestiquer. 
Leur  appoint  de  travail  est  donc  précieux.  Leur  recrutement,  suspendu 
à  diverses  reprises,  a  été  de  nouveau  repris  depuis  quelques  années  (1). 
Mais  il  ne  peut  être  assuré  qu'à  la  condition  que  l'archipel  néo-hébridais 
devienne  en  droit  une  colonie  française.  Il  serait  au  contraire  interdit, 
comme  il  Ta  été  aux  lies  Fidji  et  en  Nouvelle-Guinée  (2),  du  jour  où  cet 
archipel  appartiendrait  à  un  autre  État.  —  L'annexion  des  Nouvelles-Hé- 
brides à  la  France  s'impose  ensuite  comme  condition  de  la  sécurité  même 
de  la  Nouvelle-Calédonie.  Cette  ile  est,  en  effet,  entourée  de  toutes  parts 
de  colonies  anglaises.  Elle  ne  peut  communiquer  librement  soit  avec  la 
métropole,  soit  avec  nos  colonies  d'Extrême-Orient,  que  par  le  Nord,  par 
la  route  qui  traverse  l'archipel  néo-hébridais.  Cette  route  serait  interdite 
au  cas  où  une  nation  étrangère  s'emparerait  de  l'archipel.  La  Nouvelle- 
Calédonie  serait  alors  enfermée  dans  un  cercle  de  possessions  britanni- 
ques et  ne  tarderait  pas  à  tomber  entre  les  mains  de  l'Angleterre  (3). 


^1)  L'immigration  néo-hébridaise,  réglementée  en  1865  [suprà,  p.  129),  suspendue 
provisoirement  en  1882  {suprà,  p.  136],  autorisée  de  nouveau  en  1883  (Paul  Deschanel, 
op.  cit.,  p.  262*264),  suspendue  encore  en  1885  (arrêté  du  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  du  23  mars  1885,  dans  La  main-d'œuvre  aux  colonies,  DocumentH  officiels, 
Bibliothèque  coloniale  internationale,  t.  III,  p.  320),  fut  définitivement  rétablie  par 
arrêté  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  du  20  mars  1890  (La  main  (tœuvre  aux 
colonies,  t.  III,  p.  321)  et  réglementée  par  décret  du  il  juillet  1893  {Jommal  officiel  du 
23  juillet  1893).  Elle  fournit  annuellement  à  la  Nouvelle-Calédonie  plusieurs  centaines 
d'ouvriers  et  un  grand  nombre  de  femmes  qui  font,  parait-il,  d'excellentes  domestiques 
et  bonnes  d'enfants  (V.  sur  les  conditions  des  engagements  la  Quinzaine  coloniale, 
t.  VIII  (juillet-décembre  1900),  p.  752). 

(2)  D'  François,  ar/iWe  précise,  p.  393.  V.  aussi  Jean  Carol,  article  précité,  p.  244. 

(3)  V.  Charles  Lemire,  De  France  en  Australie,  Paris,1884,  p.  112  ;  D''  François,  aWi- 
cle  précité,  p.  393;  la  Quinzaine  coloniale,  t.  IX  (janvier-juin  1901),  p.  200. —Sentant 
toute  la  portée  des  considérations  exposées  au  texte,  le  Conseil  général  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  0,  à  diverses  reprises  et  tout  récemment  encore,  le  9  décembre  1899,  émis  le 
vœu  de  l'annexion  des  Nouvelles-Hébrides  à  la  France  (V.  la  Quinzaine  coloniale,tW 
(janvier-juin  1899),  p.  95). 
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Ainsi,  la  prospérilé  commerciale  et  la  conservation  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie dépendent  de  l'annexion  des  Nouvelles-Hébrides. 

Celle  annexion  la  France  peut  Toblenir  non  seulement  en  invoquant 
la  silualion  de  fait  qu  elle  s*est  créée  dans  Tarchipel,  mais  aussi  en  se 
fondant  sur  les  avantages  territoriaux  que  l'Angleterre  a,  depuis  la  si- 
gnature de  la  convention  de  1887,  acquis  dans  TOuest  du  Pacifique.  L'An- 
gleterre s'est  de  sa  propre  autorité  emparée,  il  y  a  trois  ans,  des  îles 
Sanla-Cruz  (ou  de  la  Reine  Charlotte)  qu'on  pouvait  cependant  considérer 
comme  une  dépendance  des  Nouvelles-Hébrides.  Et,plus  récemment,  par 
la  convention  du  14  novembre  1899  avec  l'Allemagne  et  par  celle  du 
2  décembre  1899  avec  ce  même  État  et  les  Étals-Unis,  elle  obtint  les  îles 
Tonga  (ou  de  l'Amitié).  La  France  n'a  élevé,  que  nous  sachions,  aucune 
protestation,  elle  n'a  formulé  aucune  réserve  au  sujet  de  cette  double 
annexion.  Elle  conserve  néanmoins  le  droit  de  l'invoquer  pour  réclamer, 
à  titre  de  compensation,  l'acquisition  des  Nouvelles-Hébrides.  La  négo- 
ciation de  cette  affaire,  combinée  avec  celle  d'autres  questions  pendantes 
entre  les  deux  pays,  ne  semble  pas  devoir  rencontrer  une  bien  grande 
opposition  de  la  part  de  l'Angleterre.  Celle-ci  a  intérêt  à  ménager  la 
France  et  se  garderait  de  lui  disputer  la  possession  d'un  archipel  dans 
lequel  les  intérêts  anglais  sont  si  faiblement  représentés,  au  risque  de 
compromettre  la  solution  d'autres  difficultés  qui  lui  importe  davantage. 
Ce  sont  des  considérations  analogues  qui  l'ont  décidée  à  régler  récemment 
avec  l'Allemagne  et  les  Étals-Unis  la  question  des  Samoa.  Il  y  a  là  un 
précédent  dont  le  gouvernement  français  pourrait  utilement  s'inspirer. 
Que  s'il  fallait  absolument  payer  dans  l'Ouest  du  Pacifique  même  le  con- 
sentement de  la  Grande-Bretagne,  nécessaire  pour  l'abrogation  de  la 
convention  de  1887,  la  France  pourrait  faire  le  sacrifice  des  lies  Torrès, 
peut-être  même  celui  des  iles  Banks,  pour  ne  conserver  que  les  Nouvel- 
les-Hébrides proprement  dites  (1). 

Mais  l'Angleterre  est-elle  absolument  libre  d'entrer  dans  ces  vues? 
N*ya-t-il  pas  à  compter  aussi  avec  le  nouvel  État  fédéral  australien? 
On  se  rappelle  que  c'est  en  grande  partie  à  l'attitude  des  colonies  austra- 
liennes que  l'on  doit  la  naissance  de  la  question  diplomatique  des  Nou- 
velles-Hébrides. On  se  rappelle  aussi  que  c'est  sur  leur  opposition  que 
TAngleterre  s'est  basée,  en  1886,  pour  repousser  l'annexion  de  Tarchipel 

(i)  V.  à  cet  égard  Topinioa  exprimée  récemment  par  M.  Paul  Leroy-BeauUeu  {La  quéi- 
lion  de  Terre-Neuve  et  les  compensations  éventuelles^  dans  V Economiste  français  du 
!•'  juin  1901),  d'après  laquelle  Tannexion  des  Nouvelles-Hébrides  pourrait  être  acceptée 
à  titre  de  compensation  de  la  renonciation  que  ferait  la  France  à  ses  droits  sur  Terré' 
Neuve.  A  notre  avis,  ce  serait  payer  beaucoup  trop  cher  Tabandon  par  TAngleterre  de 
ses  droits  nominaux  sur  l'archipel  néo-hébridais.  Il  faudrait  ajouter  à  ce  prix  d'autres 
compensations  plus  importantes,  telles  que  des  cessions  territoriales  en  Afrique. 
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à  la  France.  On  peut  se  demander  si,  aujourd'hui  encore,  TAnglelerre  ne 
serait  pas  forcée  de  tenir  compte  de  Télat  d'esprit  des  États  australiens 
et  si  elle  ne  rencontrerait  pas  chez  eux,  le  cas  échéant,  une  opposition 
contre  les  projets  de  la  France.  A  première  vue,  la  situation  semble  à 
rheure  actuelle  plus  difficile  qu'il  y  a  quinze  ans.  Les  colonies  sont  cons- 
tituées en  État  fédéral  et  l'article  51  (n°»  29  et  30)  de  la  nouvelle  Conslilu- 
tion  place  au  nombre  des  attributions  du  Parlement  fédéral  <  les  affaires 
extérieures  »  et  les  <  relations  de  la  Fédération  avec  les  iles  du  Paci- 
fique »  (1).  Il  parait  dès  lors  certain  que  la  Grande-Bretagne  ne  saurait 
consentir  à  l'abrogation  de  l'accord  de  1887  sans  un  vote  formel  du  Par- 
lement fédéral  australien.  Mais,  à  notre  avis,  ce  vote  elle  pourrait  facile- 
ment l'obtenir.  Non  seulement  parce  que,  décidée  à  s'entendre  avecla 
France,  elle  aurait  en  définitive  la  possibilité  d'imposer  sa  volonté  aux 
États  australiens,  mais  aussi  parce  que  ces  derniers  ne  semblent  plus  être 
à  notre  égard  dans  les  mêmes  sentiments  que  jadis.  Naguère  encore,  au 
début  de  Tannée  1900,les  premiers  ministres  australiens,  réunis  à  Sidney, 
informaient,  il  est  vrai,  le  Colonial  Office  que  leurs  pays  s'opposeraient 
aussi  énergiquement  que  jamais  à  l'annexion  des  Nouvelles-Hébrides 
par  la  France  (2).  Mais,  à  la  tin  de  la  même  année,  le  premier  ministre 
delà  Nouvelle-Zélande,  sir  Seddon,  et  celui  delà  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  sir  Lyne,  envisageaient  la  possibilité  d'un  règlement  diplomatique 
de  la  question,  reconnaissant  par  là  que  la  France  a  des  droits  sur  l'ar- 
chipel néo-hébridais  (3).  Nous  y  voyons  l'indice  certain  d'un  changement 
d'attitude.  Les  Australiens  sentent  aujourd'hui  que  leur  ancienne  oppo- 
sition n'a  aucune  raison  d'être.  Us  ne  peuvent  plus  reprocher  à  la  France 
de  vouloir  coloniser  dans  le  Pacifique  pour  y  envoyer  ses  forçais:  la 
transportation  en  Calédonie  est  supprimée  depuis  1897  (4)  et  ne  serait 
sans  doute  pas  reprise  aux  Nouvelles-Hébrides,  devenues  colonie  fran- 
çaise. Ils  ne  peuvent  pas  davantage  lui  opposer  «  leur  doctrine  de  Mon- 

(1)  V .  le  texte  de  cet  article  31  dans  l'article  précité  de  M.  Picard,  dans  la  Revue  po  > 
liligue  et  parlementaire  du  10  mai  1901,  p.  376. 

(2)  V.  la  Quinzaine  coloniale,  t.  VII  (janvier-juin  1900),  p.  73  et  95. 

(3)  V.  la  Quinzaine  coloniale,  t.  VIII  (juillet-décembre  1900),  p.  531  et  532. 

(4)  Depuis  1897,  on  a  cessé  de  diriger  sur  la  Nouvelle-Calédonie  les  relégués  et  les 
condamnés  aux  travaux  forcés.  La  colonie  ne  sera  pourtant  purgée  de  sa  population 
pénale  que  peu  à  peu,  par  extinction  ou  achèvement  de  la  peine.  Le  nombre  des  relé- 
gués est  tombé  de  3263  à  2832  dans  Tespace  de  trois  ans,  de  la  fin  de  1896  à  la  fin  de 
1899  (V.  Annuaire  de  la  législation  française,  1899,  p.  424,  etJoutmaî  officiel  dn.  15  no- 
vembre 1900).  D'autre  part,  en  exécution  du  décret  du  6  octobre  1897,  relatif  à  la  désaf- 
fectation de  certains  territoires  de  l'Ile  attribués  à  la  transportation,  près  de  43.000  bec- 
tares  furent  déclarés  devoir  cesser,  au  fur  et  à  mesure  des  nécessité  du  service,  d'être 
réservés  pour  les  besoins  de  la  transportation  pour  être,  par  arrêtés  du  gouverneur  de 
la  Nouvelle-Calédonie  en  Conseil  privé,  affectés  à  la  colonisation  libre  (V.  la  Quinzaine 
coloniale,  t.  VU  (janvier-juin  1900),  p.  29). 


Digitized  by 


Google 


DES   NOUVELLES-HÉBRIDES  271 

roe  »,car,  depuis  que  TAnglelerre  a  admis  rAUemagne  el  les  Élals-Unis 
au  partage  du  Pacifique,  Tidée  d'une  Océanie  exclusivement  australienne 
est  devenue  pour  longtemps  irréalisable.  Les  Australiens  comprennent, 
au  contraire,  qu'en  attendant  des  jours  meilleurs,  ils  ont  intérêt  à  renon- 
cer à  leur  ambition  des  conquêtes,  pour  étendre  pacifiquement,  parla 
voie  du  commerce,  leur  influence  sur  tout  l'Océan  Pacifique.  Dans  ces 
conditions,  nous  ne  serions  pas  éloigné  de  croire  avec  un  auteur  (1  )  que, 
moyennant:  1*  la  promesse  que  la  colonisation  pénale  ne  serait  plus 
reprise  et  2^  la  concession  de  la  liberté  de  commerce  (2)  et  de  propagande 
religieuse  dans  l'archipel  néo-hébridais,  les  Élats  australiens  ne  s'oppo- 
seraient pas  à  l'annexion  de  cet  archipel  par  la  France. 

En  résumé,  rétablissement  de  la  domination  française  aux  Nouvelles- 
Hébrides  —  nécessaire  pour  prévenir  les  conflits  graves  pouvanl  résulter 
du  maintien  de  la  situation  anormale  créée  par  la  convenlion  de  1887  — 
réclamé  impérieusement  parles  faits  et  par  l'intérêt  supérieur  de  la 
France  — -  est  au  poinl  de  vue  diplomatique  parfaitement  réalisable. 
Nous  pouvons  donc  conclure  en  disant,  avec  la  Commission  des  colonies 
de  la  Chambre  des  dépulés,  chargée  d'examiner  le  projet  du  gouverne- 
ment devenu  la  loi  du  30  juillet  1900  (3),  que  t  nous  avons  l'espoir  que 
dans  un  avenir  prochain  la  France  pourra  faire  prévaloir  ses  droits  déjà 
gagés  par  des  intérêts  de  tous  ordres  sur  les  Nouvelles-Hébrides,  et  que, 
de  même  que  tout  récemment  d'autres  grandes  puissances  ont  su  établir 
leur  influence  sur  les  Samoa  et  les  îles  Tonga,  nous  pourrons  équitable- 
menl  faire  rentrer  sous  le  rayon  d'action  de  la  France  Tarchipel  néo- 
hébridais  qui  est  le  complément  indispensable  non  seulement  au  déve- 
loppement, mais  aussi  à  la  sécurité  de  notre  Nouvelle-Calédonie  ». 

Nicolas  Politis, 
Chargé  des  cours  de  droit  international    public 
à  r  Université  d' Aix-Marseille, 

(1)  Jean  Carol,  article  précité^  p.  270. 

(2)  L'application  du  régime  protectionniste  aux  colonies  commence  à  être  très  criti- 
quée. Les  partisans  les  plus  convaincus  du  système  de  la  protection  reconnaissent  au- 
jourd'hui «  que  la  nécessité  d'une  réforme  complète  de  notre  législation  douanière 
coloniale  est  un  besoin  inéluctable  à  échéance  sans  doute  assez  rapprochée  »  (Exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  par  MM.Méline,  Henry  Boucher,  Camille  Krantz  et 
autres  sur  le  régime  douanier  des  colonies,  reproduit  par  la  Quinzaine  coloniale^  t.  Ylll 
(juillet-décembre  1900),  p.  '72'7) .  On  peut  donc  penser  que  la  France  n'aurait  pas  de 
difficulté  à  promettre  aux  États  australiens  Tabolition  des  taxes  douanières  pour  ses 
possessions  actuelles  ou  futures  dans  TOuest  du  Pacifique. 

(3)  Rapport  de  M.  Etienne,  député  {Journal  officiel,  Documents  parlementaires,  Cham- 
bre, 1900,  p.313). 
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LA  QUESTION  CHINOISE 


INTRODUCTION 

DE  LA  QUESTION  d'oRIENT  A  LA  QUESTION  d'eXTRÉIIE-ORIBNT  (1). 

Sommaire. 

I.  Place  de  la  question  dExtrèine-Orient  dans  la  politique  générale  :  substita- 
lion  à  la  Méditerranée  de  T Atlantique,  puis  du  Pacifique  ;  transformation  de 
la  politique  européenne  en  politique  mondiale  ;  recul  de  la  question  d^Orient 
devant  la  question  d^Ëxtrôme-Orient.  ~  II.  Sous  un  certain  nombre  de  rap- 
ports, la  question  d'Extrême-Orient  n'est  qu'une  question  d'Orient  élargie: 
même  caractère  général,  mêmes  rivalités,  même  champ  d'intrigues,  mêmes 
méthodes  et  mêmes  théories  ;  à  V homme  malade  correspond  Vhomme  très  mala- 
de :  même  diagnostic,  mêmes  remèdes.  ~  III.  La  symétrie  n'est  qu'à  la  sur- 
face :  antithèse  du  Chinois  et  du  Turc.  Le  Turc  est  militaire,  agressif^  fanatisé 
par  rislam  ;  le  Chinois  est  anti-militaire,  pacifique,  attaché  au  sol,  éclectique, 
sinon  sceptique,  en  matière  religieuse.—  IV.Tandis  que  le  Turc  a  été  pour  l'Eu- 
rope un  péril  militaire,  le  Chinois  n'est  et  ne  sera  de  longtemps,  ni  un  péril 
militaire,  ni  même  un  péril  économique.  V illusion  jaune  doit  être  substituée 
au  péril  jaune.  — •  V.  Loin  d'être  parallèle  à  la  question  turque,  la  question 
chinoise  en  est  au  contraire  l'antithèse.  De  même  que  les  Turcs  se  sont  jetés 
sur  l'Europe  par  convoitise,  de  même  l'Europe  se  jette  aujourd  hui  sur  la 
Chine.  L'Empire  chinois  est,  par  plus  d'un  trait,  comparable  à  l'Empire  grec  ; 
les  Européens  en  sont  les  Turcs  ;  la  question  d'Extrême-Orient  n'est  qu'une 
question  d'Orient  renversée.  Dans  Tune,  c'est  l'Asie  qui  se  montre  agressive 
vis-à-vis  de  l'Europe  ;  dans  l'autre,  c'est  l'Europe  qui  se  montre  agressive  vis- 
à-vis  de  l'Asie.  —  VI.  Explication  :  se  replier  sur  soi-même,  c'est  encore  être 
agressif.  La  lésion  peut  venir,  non  pas  seulement  de  l'expansion  au  dehors, 
mais  de  la  concentration  au  dedans,  non  pas  seulement  de  l'action  (question 
turque),  mais  de  Tabstention  (question  chinoise).  Longtemps  on  a  cru  que  le 
droit  exigeait  simplement  le  respect  de  ï indépendance  des  Ëtats.  N'y  a-t-il 
pas  lieu  de  respecter  aussi  V interdépendance  des  États  ?  De  ce  côté,  la  ques* 
tion  chinoise  ouvre  au  droit  des  horizons  nouveaux. 

(1)  Bibliographie  générale  et  très  sommaire  : 

A)  Sur  la  place  et  le  rôle  de  la  question  d'Extrême-Orient  dans  la  poutique  générale  i 
Capitaine  Mahan,  The  problem  of  Asia  and  ils  effect  upon  inteimational  policiei^  Boston, 
1900:  p.  S.  Reinsch,  World  Politica  al  the  End  of  the  nineteenth  century  as  influen- 
ced  hy  the  oriental  situation,  New- York,  1900  ;  Dilke,  Problems  of  Greater  Bntain^ 
4«  édit.,  1900. 

B)  Sur  l'histoire  de  la  Chine  et  l'ensemble  du  problème  chinois  :  Boulger,  Short  his- 
tory  of  China,  2«  édit.,  2  vol.^London,  1898  ;  Beresford,  The  break-up  ofChina^  London, 
1899  ;  von  Brandt,  Die  Zukunft  Ostasiens,  Leipzig,  1895  ;  Drei  lahre  Ostasialischeri  Poli- 
tiky  Leipzig,  1897  ;  Oslasiatische  Fragen,  Leipzig,  1900  ;  Brenier»  La  mission  lyonnaise 
d'exploration  commerciale  en  CAme  (1895-1 897),pub1ication  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon,  1898;  Chirol,  The  Far  Easlern  q  ues  lion  y  Lonéou,  1896;  Colquhoan,  China 
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I 

«  Nous  n'avons  aucune  maison  en  Europe,  a  dit  spirituellement  Vol- 
laire(l),  dont  l'antiquité  soit  aussi  bien  prouvée  que  celle  de  l'Empire  de 
Chine  •.  Antérieure  à  l'ère  chrétienne  de  trois  mille  ans,  suivant  l'Héro- 
dole  chinois  Sze-ma-lien,  de  vingt-trois  siècles,suivant  le  livre  classique 
des  Annales,  le  Chou-King^de  onze  siècles  suivant  le  livre  de  la  poésie  na- 
tionale, le  Chi-King,  de  neuf  siècles  au  moins,  suivant  les  lettrés,  qui 
considèrent  toute  la  période  antérieure  comme  ouei-ki  ou  <  en  dehors  de 
rhisloire  »  (2),  la  Chine  est  dans  le  monde  l'aïeule  des  nations  et  l'an- 
cêtre des  Empires.  C'est,  dans  l'humanité,  comme  une  vénérable  et  très 
vieille  grand'mère,donl  personne,  pas  même  elle,  ne  sait  plus  l'âge.  Im- 
mobile dans  les  usages  d'une  très  ancienne  civilisation,  gouvernée  par 
ses  souvenirs  et  par  son  culte  des  morts,  elle  fuit  l'agitation  de  la  vie 

in  transformation,  London,  1898  ;  Cordier,  BibUotheca  sinica  (Bibliographie  des  ouvra- 
ges relatifs  à  l'Empire  chinois),  Paris,  1881-1895  ;  Cordier,  La  France  en  Chine  au  XVIII* 
tiècle,  Paris,  1883  ;  Cordier,  Histoire  des  relations  de  la  Chine  avec  les  puissances  occi' 
dentalesy  1860-1900,  t.  I  (seul  paru),  1861-1875,  Paris,  1901  ;  Curzon,  Problems  of  the 
Par  Basly  2«  édit.,  London,  1896  ;  d*Escayrac  de  Lauture,  Mémoires  sur  la  Chine,  Paris^ 
1865  ;  Gundry,  China  past  and  présent ^  London,  1895  ;  Gutzlaff,  China  opened,  2  vol., Lon- 
don, 1838  ;  Robert  Hart,  Thèse  from  the  land  of  Sinim,  London,  1901  (ouvrage  formé 
d'une  réunion  d'articles  parus  dans  la  Fortnightly  Review,  passim  et  la  North  American 
RevieWt  en  1900-1901  ;  nous  citerons  d*après  les  articles)  ;  Hue,  L'Empire  chinois,  2  toI. 
4»  édit.,  Paris,  1862  ;  Krausse,  China  in  decay,  London,  1898  ;  Mac  Gowan,  History  of 
China,  London,  1897  ;  H.  Norman^  The  peoples  and  polilics  of  the  far  East,  London, 
1895;  Fauthier,  Chine  moderne,  Paris,  1853;  R.  Pinon  et  P.  de  Marcillac,  La  Chine  qui 
Couvre,  Paris,  1900  ;  von  Richthofen,  China,  Ergebnisse  eigener  Beisen  und  darauf  ge- 
grûndeter  Studien,  4  vol. (3  seuls  parus),  Berlin,  1877-1885,  et  Shantung  und  Kiautchou, 
Berlin,! 898  ;  Williams,  Middle  Kingdom  ;  Yule,  Cathay  and  tlie  way-thiter,  2  vol.,  Lon- 
don, 1876. 

Les  Livres  bleus  (Angleterre),  jaunes  (France)  et  blancs  (Allemagne)  et  les  articles  de 
revue  ou  journaux,  parmi  lesquels  nous  nommerons  seuls  pour  l'instant  le  Journal 
asiatique,  VAsiatical  Quarterly  Review  et  le  North  China  Herald  (comme  plus  particu- 
lièrement spéciaux),  seront  indiqués  et  cités  en  note,  dans  le  cours  de  ce  travail,  à  me- 
sure que  l'occasion  s'en  présentera. 

C)  Sur  la  littérature,  la  langue,  les  religions,  les  moeurs  des  Chinois  :  Bail,  Things 
chinese,  2«  édit.,  London,  1894  ;  Bwrd,Les  Chinois  chez  eux,  Paris,  1900  ;  von  Brandi,Die 
Chinesische  Philosophie  und  der  Staatsconfucianismus,  Leipzig,  1898  ;  Brouillon,  Mé- 
moire sur  frétât  actuel  de  la  mission  du  Kiang-nan  (1842-1845),  Paris,  1855  ;  Douglas, 
Confucianism  and  Taoism,  London,  1893,  et  Society  in  China,  London,  2«  édit.,  1900  ; 
Gilcs,  History  of  chinese  literature,  New- York,  1901  ;  de  Groot,  La  religion  populaire 
des  Chinois^  les  fêtes  annuelles  à  Emouy  (Amoy),  dans  les  Annales  du  musée  Guimet^ 
t.  XI  et  XII,  2  vol.  (trad.Chavannes)  ;  Legge,  Religions  of  China  ;  Matignon,  Super- 
stition, crime  et  misère  en  Chine,  Lyon  et  Paris,  1900  ;  Pearson,  National  Life  and  Cha^ 
racter  :  a  forecast,  London,  1893;  Smith,  Chinese  Characteristics,  2«  édit.,  London,  1899  ; 
Tcheng-ki-Tong,  Les  Chinois  peints  par  un  Chinois,  Paris,  1884  ;  Yuunghusband,  Among 
the  Celeslials,  London,  1898. 

(i)  Dictionnaire  philosophique,  v»  Chine,  éd.  Beuchot,  t^  111^  p.  37. 

(2)  lletchnikoff,La  civilisation  et  les  grands  fleuves  histoHques,P&ria,iSS9,^,'-i^2  et  suiv« 
Kbvue.  —  1901  18 
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moderne,  et,  repliée  sur  elle-même,  reste  plongée  dans  la  contempla- 
tion d'un  passé  fossile.  Pour  la  civilisation  occidentale,  vivre,  c'est  évo- 
luer ;  pour  la  Chine  au  contraire,  vivre,  c'est  se  souvenir  et  s'immobiliser, 
perdue  par  Torigine  dans  le  lointain  des  âges,  enfermée  par  la  supersti- 
tion du  passé  dans  la  singularité  de  sa  vieille  civilisation,  qui  fut  pré- 
coce à  son  heure,  mais  qui  est  retardataire  aujourd'hui,  la  Chine  n'a  pas 
seulement,  parmi  les  nations,  l'âge,  mais  le  costume  et  la  physionomie 
d'une  aïeule.  Elle  donne  dans  la  vie  contemporaine  l'impression  singu- 
lière d'une  ressuscitée  ;  c  la  rencontre  d'un  brenn  gaulois  aux  Champs- 
Elysées  ou  la  vue  d'un  plésiosaure  prenant  ses  ébats  au  milieu  des  cy- 
gnes du  Léman  i,  suivant  la  pittoresque  observation  de  Metchnikoff(l), 
ne  nous  paraîtrait  pas  plus  étonnante.  Ancienne,  étrange,  curieuse  Ja 
Chine  est  comme  une  pièce  de  musée  vivante,  qu'on  peut  voir  dans  la 
vie  réelle  en  merveilleux  état  de  conservation  :  pièce  d'archéologie  el 
d'histoire,  bien  faite  pour  attirer  et  retenir  l'attention  des  amateurs  el 
des  savants.  Mais  que  cet  objet  de  curiosité  soit  devenu  l'un  des  nœuds 
de  la  politique  moderne,  mais  que  la  Chine,  qui  s'enfonce  dans  la  nuit 
des  âges,  se  retrouve  à  l'aurore  du  XX'  siècle  dans  toute  la  force  et  la 
puissance  de  l'actualité,  c'est  un  contraste  auquel,  il  y  a  peu  d'années 
encore,  peu  d'esprits  étaient  préparés. 

Il  y  a  quelque  trente  ans,  alors  qu'il  esquissait  au  dernier  chapitre  de 
son  livre  La  France  nouvelle  un  tableau  qui  aurait  pu  s'appeler  Le  monde 
nouveau^  Prévost^Paradol  n'oubliait  pas  la  Chine  dans  le  long  regard  par 
lequel  il  essayait  de  percer  la  b>ume  des  temps  à  venir.  Cet  esprit  pers- 
picace.qui  montrait  à  la  France  l'Allemagne  près  de  l'unité  et  à  l'Europe 
les  États-Unis  près  d'un  prodigieux  développement,  se  trompait  cepen- 
dant quand,  jetant  les  yeux  sur  l'Asie,  il  entrevoyait  dans  deux  siècles 
Touverture  d'une  question  de  Chine  entre  les  États-Unis  agrandis  et  l'Aus- 
tralie émancipée  (3).  Ce  n'est  pas  dans  deux  siècles,c'est  dès  maintenant 
qu'il  existe  une  queslionchinoise  ;  ce  n'est  pas  entre  Washington  et  Mel- 
bourne,c'est  entre  Londres, Saint-Pétersbourg,Paris,  Berlin,Vienne,Rome 
et  Washington,  que  cette  question  s'élève.  Pendant  longtemps,  la  politi* 
que  s'est  hypnotisée  sur  l'Europe  :«  quand  la  question  d'Orient  sera  réso- 
lue,pensaît-on,  c'est  la  question  d'Autriche  qui  se  posera  »  (3).  La  ques- 
tion d'Orient  n'est  pas  tranchée,  la  question  d'Autriche  n'est  pas  née,  et 


(l)Metchnikofif,  op.  ci/.,  p.  330. 

(2)  PrévoHt-Paradol,  l4i  France  nouvelle,  Paris,  1868,  Uv.  III,  ch.  3  :  De  Vavenifi 
p.  403. 

(3)  «  Voilà  un  siècle  que  Voû  travaille  à  résoudre  la  question  d'Orient.  Le  jour  où 
Ton  croira  l'avoir  résolue,  l'Europe  verra  se  poser  inévitablement  la  question  d'Autri- 
che. »  (Albert  Sorel,  La  question  d'Orient  au  XVIll^  siècle,  Paris,  1818,  p.  309). 
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voici  qu'entre  elles  se  glisse,  plus  pressante  el  peut-être  plus  grave,  — 
en  tout  cas  plus  large,  —  la  question  d'Extrême-Orient. 

Le  développement  des  Élais-Unis  d'Amérique,  Touverlure  du  Canadian 
Pacific  Railway  (1886),  le  projet  d*un  canal  interocéanique  par  le  Nicara- 
gua ou  par  toute  autre  voie,  la  construction  du  Transsibérien,  la  guerre 
hispano-américaine  et  l'annexion  des  Philippines  par  les  États-Unis 
(1898),  l'acquisition  des  îles  Samoa  par  l'Allemagne  (1899),  tels  sont  les 
événements  qui,  peu  à  peu,  font  tourner  de  l'Europe  vers  l'Extrême- 
Orient  la  roule  de  l'histoire.  Les  conflagrations  politiques  s'écartent  de 
nous.  La  remarque  en  a  été  faite  :  «  on  ne  se  bat  plus  comme  au  temps 
de  Charles-Quint  en  Lombardie,  ni  comme  au  siècle  de  Louis  XIV  en 
Flandre,  ni  comme  sous  Napoléon  dans  la  Basse -Autriche  ;  les  grandes 
querelles  européennes  semblent  s'être  closes  avec  la  campagne  de  Bo- 
hème, la  campagne  de  France  et  celle  des  Balkans  »  (1).  En  devenant 
économique,  la  guerre  est  devenue  lointaine,  car  c'est  hors  de  la  vieille 
Europe,  en  Afrique,  en  Asie,  en  Océanie,  en  Amérique  que  se  trouve  le 
trésor  des  produits  exotiques  et  que  réside  la  clientèle  des  manufactu- 
res d'Europe  ou  des  États-Unis,  la  masse  des  peuples  arriérés,  demi-civi- 
lisés ou  quasi-barbares,  capables  d'apprécier  notre  industrie,  incapables 
encore  de  lui  faire  concurrence.  Ainsi  le  commerce  s'élance  vers  les 
lointaines  régions  de  la  terre;  mais  la  guerre  suit  le  commerce.  Jadiâ 
on  luttait  pour  le  sol,  aujourd'hui  pour  les  marchés  (2).  Il  ne  s'agit  plus 
d'arrondir  les  États,  mais  d'étendre  les  clientèles.  En  même  temps  que 
les  débouchés  s'éloignent,  la  guerre  s'écarte.  —  L'Europe,  qui  la  per- 
fectionne chaque  jour,  se  félicite  de  ce  mouvement  qui  s'accorde  avec 
ses  propres  désirs.  Effrayée  par  l'arme  qu'elle  forge,  elle  aime  la  voir 
tourner  vers  les  terres  lointaines  afin  d'épargner  les  terres  prochesl 
C'est,  pour  son  épouvante  de  la  guerre,  une  précieuse  consolation  que 
la  distance  où  les  événements^  de  plus  en  plus,  la  reculent.  —  Enfin  la 
navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer,  qui  ont  élargi  l'ancienne  aire 
du  monde  connu,  ont  fait  justice  de  cette  vieille  fiction  politique  que 
l'Europe  constitue  la  quasi-totalité  du  globe  :  ils  ont  remis  l'Europe  à  sa 
place  et  rendu  à  l'univers  ses  dimensions. 

Nécessité  de  nouveaux  débouchés  économiques,  désir  d'éloigner  la 

(1)  Paul  Louis,  Sur  les  événements  de  Chine^  dans  la  Hevue  socialiste,  1900,  II, 
p.  192. 

(2)  Cet  aspect  moderne  de  la  guerre  est  très  bien  noté,  tant  par  von  Stengel,  Der  ewige 
Friede,  Munchen,  1899,  qui  cite  en  l'approuvant  ce  mot  de  Paul  Dehn  «  Das  man  frûher 
um  die  Lànder  kàmpfte^  heute  um  die  Mdrkte  »,  que  par  Robinson,  dans  une  récente  et 
remarquable  étude,  TVarûnd  Ero/iomtW,  dans  la  Politicali>cience  Quarterly,LX\  (1900), 
p.  6i!i  {Uis  precisely  for  thé  conquest  of  commercial  routes  that  wars  are  now  chiefly 
^aged). 
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guerre,  restitution  à  la  terre  de  sa  véritable  étendue,  ces  trois  causes 
ont  ce  résultat  que  Taxe  politique  se  déplace. 

Après  la  période  de  la  Méditerranée,  puis  de  TAtlantique,  voici  qu'une 
nouvelle  période  s'ouvre  dans  l'histoire  de  la  civilisation  :  celle  du  Paci- 
fique (1).  <  Comparé  à  ce  vaste  espace  d^eau  blieue,  dit  un  Américain 
enthousiaste,  TOcéan  Atlantique  n'est  qu'un  lac  »  (2),  et,  si  cette  pre- 
mière comparaison  n'est  pas  excessive,  on  peut  la  continuer  en  disant 
que  la  Méditerranée  n'est  qu'un  étang.  Il  est  le  plus  large  des  Océans, 
entre  les  plus  grandes  masses  de  terre  du  globe.  Les  pays  qui  le  bordent 
ont  une  population  de  878  (3)  millions  d'âmes,  ce  qui  représente  plus 
de  la  moitié  de  la  population  totale  du  monde  ;  il  a  sur  ses  bords  toutes 
les  richesses,  tous  les  produits,  tous  les  climats.  C'est  autour  de  lui  que 
s'étend  la  zone  inexplorée,  mal  connue  ou  retardataire,  qui  se  prête  aux 
découvertes,  aux  conquêtes,  à  l'essor.  Vers  lui  l'avenir  se  tourne.  C'est 
le  rendez-vous  de  la  politique  mondiale  et  le  champ-clos  futur  des 
impérialismes  naissants  (4).  Sa  puissance  d'attraction  économique  est 
telle  que  la  navigation  des  États-Unis  sur  l'Atlantique  baisse  chaque 
année  tandis  qu'elle  augmente  de  plus  en  plus  sur  l'autre  rivage  (5). 
<  Comme  il  y  a  quatre  siècles,  avec  le  mouvement  qui  suivit  la  décou- 
verte de  l'Amérique  et  du  cap  de  Bonne-Espérance,  l'Atlantique  a 
succédé  à  la  position  centrale  de  la  Méditerranée,  ainsi,  dans  la  seconde 
moitié  du  X1X«  siècle,  le  Pacifique  a  reçu  des  événements  sa  révélation; 
il  existait  auparavant  comme  TAmérique  avant  Colomb,mais  comme  elle 
sans  être  encore,  ni  connu,  ni  apprécié  ».  C'est  en  ces  termes  que  le 
premier  historien  maritime  de  notre  temps ,  le  capitaine  américain 
Mahan  (6),  apprécie  le  changement  produit  par  les  récents  événements. 
«  L'avenir  est  au  Pacifique  ».  telle  est  en  1897  la  prédiction  de  G.  N. 
Curzon,  dans  ses  Problems  ofthe  far  East  (7).  Et  c'est  peut-être  même 
trop  tarder,  que  de  lui  faire  encore  attendre  l'avenir,  quand  il  a  déjà  le 
présent.  Le  conquérant,  dont  l'ambition  jamais  lassée  laissait  échapper 
la  boutade  «  Cette  vieille  Europe  m'ennuie  »,  serait  heureux  maintenant. 
C'est  loin  de  la  classique  et  monotone  Europe,  aux  rives  extrêmes  de 

(1)  Nys,  Un  chapitre  de  V histoire  de  la  mer,  dans  Etudes  de  droit  international,  2«  sé- 
rie, p.  166. 

(2)  W.  E.  Griffis,  America  in  the  East,  p.  203. 

(3)  V.  pour  calcolet  détails.  W.  E.  Griflfîs,  ibid,,  p.  201. 

(4)  D'Estournelles  de  Constant,  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  8  décembre  1899, 
Journal o/fidel,  Chambre,  1899,  p.  2117. 

(3)  W.  E.  Griffis,  America  in  Ihe  East,  p.  2H.  «  Dans  l'espace  de  dix  ans,  dit-il,  de  1884 
à  1894,  la  navigation  sur  la  côte  de  TAtlantique  a  décru  d'euTiron  iSOiOOO  tonnes,  tan- 
dis que  celle  du  Pacifique  croissait  de  125.000  tonnes  ». 

(6)  Mahan,  The  problem  of  Asia,  p.  192. 

{!)  Problems  of  the  Far  East,  p.  393. 
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FAsîe  que  s'accomplit  l'œuvre  des  ambitions  modernes  et  que  se  prépare 
le  conflit  des  impérialismes. 

A  la  guerre  pour  le  kilomètre  carré,  se  substitue  la  guerre  pour  le 
commerce,  c'est-à-dire  pour  la  conquête  des  centres  d'exploitation  et 
des  marchés.  A  l'ancien  monde  politique  artificiel  d'Europe  se  substitue 
un  monde  politique  nouveau,qui  coïncide  avec  la  réalité  géographique  et 
économique  de  la  terre.  A  l'étroite  mer  de  la  navigation  à  voile,  la  Méditer- 
ranée, se  substitue  la  mer  de  la  navigation  à  vapeur,  du  télégraphe  et  des 
câbles  sous-marins,  la  large  étendue,  maintenant  facile  et  familière,  du 
Pacifique.  De  tous  ces  changements,  qui  sont  solidaires,  une  dernière 
conséquence  surgit.  Reinsch,  dans  une  remarquable  étude,  World-Po- 
liiics,  l'a  magistralement  notée  (1).  Devant  le  problème  du  Pacifique,  des 
questions  comme  celles  de  TAIsace-Lorraine,  desBallcans,  de  Trieste  ou 
d'Autriche  pâlissent  et  reculent.  A  la  politique  européenne,  qui  s'efface 
devant  la  politique  mondiale,  correspond  la  question  d'Orient,  qui  s'ef- 
face devant  la  question  d'Extrême-Orient.  Déjà  Ton  se  demande  avec 
H.  Marcel  Monnier  :  c  Qui  sait  si  cette  question  d'Extrême-Orient,  subs- 
tituée désormais  (dans  nos  préoccupations)  à  la  question  d'Orient,  sur 
laquelle  ont  vécu  nos  pères,  n'est  pas  entre  tous  les  problèmes  inter- 
nationaux de  l'heure  présente  le  plus  grave,  celui  dont  la  solution  in- 
téresse au  premier  chef  les  relations  des  États  civilisés  et  la  paix  du 
inonde?  »  (2).  Et  plus  d'un,  sans  doute,  est  déjà  tenté  d'ajouter  :  au 
fond,  qu'est-ce  donc  que  la  Question  d'Extrême-Orient,  sinon  une  Ques- 
tion d'Orient  élargie  ? 

II 

Dans  les  deux  cas,  la  civilisation  occidentale,  qui  est  mouvement  et 
progrès,  se  heurte  à  la  civilisation  orientale,  trop  contemplative  pour  ne 
pas  être  lenteur,  trop  fataliste  pour  ne  pas  être  routine.  Placées  aux  deux 
pôles  de  la  vie  sociale,  elles  ne  peuvent  pas  plus  se  pénétrer  qu'elles  ne 
peuvent  se  comprendre.  L'Occident  s'agite  d'un  mouvement  rapide  ; 
rOrient  se  drapa  de  lenteur.  L'Européen  essaie  vainement  de  convertir 
à  la  supériorité  de  ses  mœurs,de  ses  lois,  de  ses  usages,  l'Asiatique  qui 
reste  superbement  réfraclaire.  Le  Turc  méprise  le  Chrétien,  le  raja  ;  le 
Chinois  traite  l'Européen  de  barbare.  L'Orient  contemple  l'Europe  du 
haut  de  la  vraie  religion  ;rExtrême-Orient  la  contemple  du  haut  de  la  plus 
ancienne  civilisation.  Orient  ou  Extrême-Orient,  c'est  toujours,  ici  ou  là, 
le  même  problème,  la  même  question  de  Gog  et  de  Magog,  le  même  heurt 

(1)  Reinsch,  World-PoliticSyip,  231. 

(2)  Monnier,  Préface  de  J.  Matignon,  Crime^  tnitère  et  superstition  en  Chine^  avant- 
propos,  p.  X. 
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continu  de  deux  civilisations  opposées,  celle  du  mouvement  et  celle 
du  repos,  celle  de  Tavenir  et  celle  du  passé. 

Mais,  où  la  ressemblance  s'accuse,  c'est  du  côté  de  l'Europe.  Dans  ce 
duel  où  l'Asie  change  ses  représentants,  l'Europe  garde  toujours  les 
mêmes  champions.  Le  groupe  des  six  puissances,qui  préside  aux  affaires 
d'Orient,  maintient  en  Extrême-Orient  sa  compétence,  avec  l'appoint  de 
deux  recrues  nouvelles  :  les  Étals-Unis,  venus  d'Amérique  en  voisins, 
avec  un  remords  d'observer  si  peu  la  doctrine  de  Monroe  ;  le  Japon, 
poussé  par  l'ambition  au  rôle  de  transfuge,  dont  sa  mauvaise  situation 
économique  et  financière  ne  lui  permet  pas  de  retirer  le  bénéfice  qu'il 
avait  espéré.  Ce  n'est  donc  pas  d'Amérique,  encore  moins  d'Asie,  mais 
d'Europe  toujours  que  vient  la  direction.  Autour  de  la  Chine  s'agitent  et 
rôdent  les  mêmes  convoitises  qu'autour  des  Balkans.  Au  sein  de  ce 
groupement  sans  harmonie  que  l'ironie  des  mots  seule  appelle  un 
concert,  ce  sont  les  mêmes  rivalités  qui  se  dessinent,  les  mêmes  oppo- 
sitions de  puissances  qui  se  manifestent,  les  mêmes  concurrences  poli- 
tiques, enfin,  qui,  de  Texlrémîtéde  l'Europe  à  celle  de  l'Asie,  se  pour- 
suivent sans  trêve  ni  fin. 

La  Russie,  toute  de  continent,  palais  immense,  mais  sans  fenêtres, 
cherche,  pour  s'éclairer,  des  vues  et  des  ouvertures  sur  la  mer.  t  Vaste 
corps  sans  pieds,  ou  plutôt  immense  palais  sans  fenêtres,  dit  d'elle  un 
écrivain  russe  (1),  par  où  regarder  vers  l'horizon  ?  Les  mers  qu'elle  pos- 
sède sont  fermées,  soit  par  le  froid,  soit  par  d'autres  obstacles.  *  Puis- 
sance européenne,  elle  tente  de  prendre  jour  sur  la  Méditerranée  par 
la  mer  Noire  et  les  détroits  ;  puissance  asiatique,  elle  cherche  l'accès 
du  Pacifique.  D'un  côté,  le  glacier  russe  glisse  lentement  du  Nord  au  Sud, 
et  sa  descente  insensible  vers  Constantinople  inquiète  l'Europe  ;  de  l'au- 
tre, la  poussée  russe  traverse  l'Asie  de  l'Ouest  à  l'Est  vers  le  Pacifique. 
Le  sens  géographique  du  mouvement  se  transforme  :  de  vertical,  dans  la 
question  d'Orient,  il  devient  horizontal  dans  la  question  d'Extrême- 
Orient  ;  mais,  quelle  que  soit  la  direction  suivie,  c'est  toujours,  au  terme, 
le  même  but,  qui  est  la  mer  :  ici,  la  mer  ancienne,  qui  est  la  Méditerranée, 
là-bas,  la  mer  nouvelle  qui  est  le  Pacifique  :  partout  le  libre  passage  à 
l'activité  économique  et  à  l'expansion  commerciale.  Un  même  motif, 
l'atteinte  de  la  mer,  dirige  la  Russie  vers  Constantinople  au  Sud  et  vers 
Pékin  à  l'Est  :  la  même  raison,  qui  fait  de  la  question  d'Orient  une  ques- 
tion russe,  feit  de  même,  plus  loin,  de  la  question  d'Extrême-Orient. 

Mais  partout  la  Russie  rencontre  la  même  rivale  :  celle  dont  Tenny- 
son  a  dit  :  «  Imposante  mère  d'œuvres  majestueuses,  —  de  son  île- 
Ci)  Nicolas  Notovitch,  VEmpereur  JSicolas  II  ei  la   politique  rus$e,    Paris,  1895, 
p.  104. 
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autel  elle  regarde  au  loin,  —  où, comme  un  Dieu,elle  plantera  la  fourche 
à  trois  dents,  —  où,comrae  un  Roi,elle  ceindra  la  couronne  »(1).  Hérilière 
de  Tantique  Neptune,  l'Angleterre  garde  le  sceptre  des  mers  avec  une 
jalousie  qui  n'admet  pas  de  partage  ;  mais  elle  veut  encore,  comme  le 
dit  son  poète,ceindre  sur  les  continents  la  couronne  des  Rois  de  la  terre. 
Pouvoir  maritime,  elle  n'admet  pas  que  d'autres  cherchent  à  lui  dispu- 
ter les  mers  ;  pouvoir  territorial,  elle  a  fait  de  l'Inde  le  noyau  d'un  Em- 
pire qui  ne  doit  pas  être  seulement  maritime,mais  terrestre  (2).  L'effort 
delà  Russie  vers  le  Pacifique  Talarmeà  la  fois  sur  mer  et  sur  terre.  Sur 
mer,  elle  ne  veut  pas  laisser  la  Russie,  grande  puissance  continentale, 
devenir,  comme  elle,  grande  puissance  maritime.  Sur  terre,  le  Neptune 
anglais,  qui  veut,  à  son  trident,  joindre  des  couronnes,  n'admet  pas  non 
plus  qu'une  autre  puissance,  la  Russie,  prenne  le  sceptre  de  l'Asie 
conlinenlale  et  les  clés  de  l'Inde.  Tocqueville  (3)  a  remarqué  que  la  con- 
quête et  le  gouvernement  de  l'Inde  sont  les  deux  faits  qui  ont  vraiment 
achevé  de  donner  à  l'Angleterre  sa  place  dans  le  monde,  de  telle  sorte 
que  le  prestige  et  la  force  de  son  pouvoir  dans  Tlnde  sont  les  vrais  fon- 
dements de  l'Empire  britannique.  Les  Anglais  jugent  cette  observation 
très  exacte.  11  n'y  a  point  de  paradoxe  à  dire  que  le  souci  de  l'Inde  est 
pour  eux  à  la  base  de  la  question  d'Orient  ;  il  n'y  en  a  pas  non  plus  à 
soutenir  qu'il  fait  pour  eux  l'importance  de  la  question  d'Extrême- 
Orient.  C'est  pour  garder  à  la  Compagnie  des  Indes  le  marché  chinois 
que  l'Angleterre  a  fait  la  triste  guerre  de  l'opium  ;  c'est  pour  contre- 
balancer la  perte  de  rinde  qu'elle  a  vu  la  France  entrer  dans  la  carrière 
des  affaires  d'Extrême-Orient;  c'est  pour  garder  l'arrière-pays  de  l'Inde 
que  l'Angleterre  s'avance  aujourd'hui,  parla  Birmanie,  vers  la  riche  val- 
lée du  Yang-lsé-kiang.  Suivant  un  voyageur,  qui  est  devenu  le  vice-Roi 
des  Indes,  lord  Curzon,  de  même  que  la  question  d'Orient  roule  sur  le 
démembrement  de  la  Turquie,  la  question  d'Extrême-Orient  roule  sur  la 
continuelle  solidarité  de  THindoustan  (4).  Mais  par  ailleurs,  l'auteur  le 
reconnaît  lui-môme,  le  rayonnement  des  affaires  de  l'Inde  s'étend  jus- 
qu'au Bosphore  et  fait  sentir  son  influence  à  l'Egypte.  De  l'extrémité 
de  l'Europe  à  l'extrémité  de  l'Asie,  des  Détroits  à  la  mer  de  Chine,  de  la 

(1)  Grave  mother  of  majestic  works, 
From  her  isle-aitar  gaziDg  down, 
Who,  God-like,  grasps  the  triple  forks, 
And.  King-like,  wcara  the  crown. 

The  Works  of  Alfred  Lord  Tennyson,  poète  lauréat,  London,  1899,  p.  64,  col.  2. 

(2)  c  Après  tout,  dit  Seeley,  Tlnde  n'est  pas  une  lie  »  (^expansion  de  r Angleterre^ 
trad.  franc.,  p.  333). 

(3)  De  TocqueviUe,  Lettre  du  18  octobre  1831, dans  CEuvretet  Correspondance  inédites^ 
Paris,  1861,  t.  II,  p.  409. 

(4)  Garzon,  Problems  ofthe  Far  East,  p.  9. 
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Turquie  à  l'Empire  du  Milieu,  rAnglelerre,pouvoîr  marilime,pense  tou- 
jours au  continent,  à  Tlnde,  tandis  que  la  Russie, pouvoir  continental, 
même  en  marchant  vers  l'Inde,  pense  toujours  à  la  mer. 

Cette  préoccupation  constante  de  rinde,qui  domine  tant  en  Orient  qu'en 
Extrême-Orient  la  politique  anglaise,  hante  aussi  la  politique  française, 
depuis  la  Méditerranée  jusqu'aux  mers  lointaines  de  la  Chine.  C'est  la 
route  des  Indes  que  Bonaparte  cherchait  en  Egypte;  c'est  à  l'écrasemenl 
de  la  puissance  anglaise  aux  Indes  qu'il  rêvait  quand,à  Tilsit,  il  esquissait 
avec  le  Tsar  le  magistral  projet  de  démembrement  de  l'Empire  ottoman 
qui  s'évanouissait  à  Erfurt  (1).  C'est,  à  défaut  d'une  reprise,  une  revanche 
des  Indes  perdues  que  la  France  poursuit  dans  les  anciennes  provincesou 
Royaumes  vassaux  de  Cochinchine,  de  Cambodge,  d'Annam,  et  jusqu'au 
seuil  de  la  Chine,  en  s'annexant  le  Tonkin.  Après  avoir  réalisé,  au  com- 
mencement du  siècle,  l'un  des  plus  grands  rêves  d'empire  que  l'Europe 
ait  connus,  elle  n'a  depuis  1815  qu'un  rôle  territorial  réduit,  et  qu'une  po- 
litique relativement  limitée  (2).  Manquant  d'hommes  pour  peupler  ses 
possessions  coloniales, elle  cherche  plutôt  le  prestige  moral  que  l'accrois- 
sement kilométrique  (3).  Elle  ne  veut  pas  plus  le  démembrement  de  la 
Chine  qu'elle  ne  souhaite  aujourd'hui  le  démembrement  de  la  Turquie. 
Les  souvenirs  de  son  passé,  le  sentiment  de  ce  qu'une  grande  nation  doit 
à  une  grande  histoire,  la  confiance  dans  l'ascendant  de  son  génie  ci\ili- 
sateur,  la  guident,  plus  que  toute  autre  raison,  même  économique,  dans 
ces  régions  où  ses  intérêts  commerciaux,  si  réels  qu'ils  soient,  l'appel- 
lent  moins  que  le  sentiment  de  son  prestige.  Ne  pouvant  être,  faute  d'hom- 
mes, le  plus  grand  Empire,  elle  prétend  du  moins  rester  le  plus  grand 
foyer  et  rayonner  d'autant  plus  que  sa  flamme  est  plus  pure.  Elle  laisse 
à  la  Russie,  alliée  et  amie,  l'impérialisme  militaire,  à  l'Angleterre  l'im- 
périalisme économique,  mais  elle  garde  pour  elle  Vimpérialisme  moral, 
celui  qui  prétend  imposer  aux  homm^es,  non  pas  la  souveraineté  du  pou- 
voir, .mais  l'ascendant  de  l'idée.  Protectrice  des  Chrétiens  d'Orient  et 
d'Extrême-Orient,  elle  obtient  le  décret  chinois  du  15  mars  1899  (4),  qui 
reconnaît  en  matière  religieuse  les  droits  exclusifs  c.  de  la  Puissance 
à  qui  le  Pape  a  confié  le  protectorat  des  missions  »,  et  l'ajoute  aux  textes 
lointains  des  anciennes  Capitulations  de  1535  et  de  1740,  qui  plusieurs 
siècles  auparavant  lui  concédèrent  en  territoire  turc  les  droits  qu'elle 
vient  semblablement  d'acquérir  en  territoire  chinois.  De  1535  à  1899,  de 

(1)  Albert  Vandal.  Napoléon  et  Alexandre  /•',  t.  I,  p.  125  et  suiv.,  p.  240  et  suiv. 

(2)  Très  bien  marqué  par  Curzon,  Problems  of  the  Far  East,  p.  9. 

(3)  L'Allemagne  a  beaucoup  de  colons,  peu  de  colonies  ;  la  France,  beaucoup  de  co- 
lonies, mais  peu  de  colons.  V.  Reinsch,  World- Polilics^  p,  50-52. 

(4)  Louis  Coldre,  Le  protectorat  français  en  Chine,  dans  la  Revue  de  Paris  du 
15  août  1899.  Y.  aussi  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  71. 
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la  question  turque  à  la  question  chinoise,  l'ancienne  France,  fille  de  la 
Monarchie  du  droit  divin,  et  la  France  nouvelle,  flUe  de  la  Révolution, 
marchent  toujours  avec  l'Église,  et  l'Église  avec  la  France,  moins  par 
calcul  que  par  affinité  naturelle,  parce  qu'elles  représentent  toutes  deux 
dans  l'histoire  les  deux  plus  grandes  influences  morales  qui  se  soient 
mises  au  service  de  l'humanité. 

Rôle  mystique,  que  suit  d'un  regret  mal  caché  l'envie  de  la  mystique 
Allemagne  et  de  son  plus  mystique  Souverain.  L'éclat,  que  le  protectorat 
des  missions  donne  à  la  France  du  dehors,  tente  le  Michel  germanique 
qui,  pour  le  flamboiement  de  son  épée  d'archange,veut  de  grandes  causes 
et  de  saintes  idées.  En  Orient,  par  le  voyage  retentissant  de  Palestine, 
en  Extrême-Orient,  par  le  voyage  du  Prince  Henri  de  Prusse,  l'Empe- 
reur veut  en  imposer  à  l'Asie  par  la  majesté  de  sa  puissance  et  le  dérou- 
lement d'une  mise  en  scène  soigneusement  étudiée.  Mais  la  pompe  ter- 
restre ne  lui  suffit  pas  ;  à  tous  ses  actes,  il  veut  des  airs  de  chevalerie  ou 
de  croisade.  Il  sollicite  du  Pape  le  protectorat  des  Catholiques  :  ne  pou- 
vant l'obtenir,  il  travaille  à  l'ébranler  et  défend  aux  missions  allemandes 
de  chercher  un  autre  appui  que  le  sien  (1).  En  Orient,  comme  en 
Extrême-Orient,  c'est  toujours  l'Allemagne  que  la  France  trouve  en 
face  de  son  protectorat  des  missions. 

Mais  ce  n'est  qu'un  détail  dans  l'histoire  de  son  ambition.  Concurrente 
de  la  France  par  ses  côtés  mystiques,  l'Allemagne  est  avant  tout  la 
concurrente  de  l'Angleterre  par  ses  côtés  pratiques. 

A  la  Germanie  rêveuse,  poétique  et  philosophe  d'avant  l'Empire,  se 
substitue,  depuis  1870,  une  Allemagne  nouvelle,  industrieuse,  com- 
merçante, active,  qui  n'est  pas  encore  l'égale  de  l'Angleterre,  mais  qui 
espère  bien  qu'elle  le  deviendra.  «  Il  y  a  quelques  années,  écrit  le  consul 
anglais  de  Francfort  (2),  l'opinion  allemande  se  souciait  peu  des  grandes 
questions  économiques  internationales.  Aujourd'hui  l'idée  d'une  poli- 
tique commerciale  pour  la  conquête  du  monde  entier  gagne  les  masses  : 
la  diffusion  de  cette  idée  jusqu'aux  cerveaux  populaires  est  peut-être  le 
résultat  le  plus  visible  de  l'année  1898  ».  c  En  moins  de  treize  ans, 
ajoute-t-il,  la  population  a  augmenté  de  six  ou  sept  millions  d'individus, 
dont  quinze  cent  mille  à  peine  sont  allés  à  l'agriculture  ;  c'est  le  com- 
merce et  l'industrie,  qui  ont  nourri  le  surplus,  soit  environ  1.500.000 

(1)  V.  pour  la  lutte  autour  du  protectorat  des  missions,  ce  qui  sera  dit  plus  loin,  infra^ 
première  partie,  ch.  III.  Il  suffit  de  citer  pour  l'instant  le  remarquable  article  anonyme, 
la.  politique  allemande  el  le  'protectorat  des  missions  catholiques^  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  septembre  1898. 

{2)Annual  Séries,  n»  2122.  V.  Bérard,  V  Angle  terre  et  l'Impérialisme,  sm  chapitre 
U  rationalisme  allemand^  p.  292.  Et  pour  les  statistiques  suivantes,  Voigt,  Deutsche 
land  und  der  Weltmarki. 
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individus  pour  le  commerce,  et  plus  de  quatre  millions  pour  les  indus- 
tries de  toutes  sortes.  Le  mouvement  des  chemins  de  fer,  les  dividendes 
des  grandes  Compagnies,  le  nombre  des  entreprises  nouvelles,  tout 
accuse  la  même  marche  ascendante  ».  Tandis  qu'en  1894,  Tensembledu 
commerce  extérieur  de  TAUemagne  s'élevait  à  7.337  millions  de  marks, 
en  1899,  cinq  ans  plus  tard  seulement,  il  atteignait  9.647  millions  de 
marks  :  accroissement  prodigieux  qui  n'est  rien  si  Ton  considère  que, 
depuis  1880,  Taccroissement  total  dépasse  66  0/0.  Sous  Tinfluence  de 
ces  modifications  économiques,  un  grand  changement  s'est  accompli 
dans  la  politique  coloniale  allemande.  Bismarck,  qui,  dans  ses  Mémoi- 
res (1),  déclarait  que  l'Allemagne  n'avait  qu'à  se  réjouir  des  progrès  de 
la  Russie  en  Orient  (en  Asie  Mineure  et  en  Turquie),  parce  qu'ils  la 
détournaient  de  la  frontière  allemande,  Bismarck,  aujourd'hui,  n*au- 
rait  plus  le  même  avis,  ou  ne  serait  plus  écouté.  «  L'émigration  alle- 
mande, qui  déborde  au  loin,  doit  être  canalisée  au  profil  de  l'Empire; 
nous  devons  défendre  nos  intérêts,  défendre  les  Allemands  en  pays 
étrangers  >,  déclare  M.  de  Marshall,  ministre  des  affaires  étrangères, 
en  1897,  et  l'opposition  de  répondre  :  «  La  protection  des  Allemands 
en  pays  étranger  est  simplement  un  prélude  à  la  politique  de  l'empire 
du  monde  »,  Mais  l'Empereur  d'insister.  D'abord  à  Cologne,  en 
juin  1897  :  «  Nous  avons  de  grands  devoirs  dans  le  monde.  11  y  a  par- 
tout des  Allemands,  qui  doivent  être  protégés.  Le  prestige  allemand 
doit  être  respecté  au  dehors.  Le  sceptre  de  la  mer  doit  être  en  nos 
mains  ».  Et  encore,  lors  du  départ  du  Prince  Henri  pour  son  voyage  autour 
du  monde  :c  C'est  la  première  réalisation  de  Tambition  iransocéanique  du 
nouvel  Empire  allemand.  Il  est  de  mon  devoir  de  suivre  la  nouvelle 
Hanse  allemande,  et  de  lui  offrir  la  protection  qu'elle  a  le  droit  de  de- 
mander à  l'Empire  et  à  son  maître...  Qui  dit  pouvoir  impérial,  dit  pou- 
voir sur  mer  ;  tous  deux  sont  mutuellement  dépendants  :  l'un  ne  peut 
exister  sans  l'autre  »  (2).  Même  discours  encore  à  Hambourg,  en  octobre 
1899  (3).  Tout  le  commerce  de  l'Allemagne  est  d'accord  avec  l'Empereur. 
La  loi  sur  la  marine  de  1898  est  le  point  de  départ  de  la  politique  nou- 
velle. Et  voici  que  l'Allemagne  savante,  l'Allemagne  des  Universités,  ré- 
pète à  son  tour:  «  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  développement  de 
l'Empire  allemand  comme  puissance  mondiale  est  nécessaire  à  la  sécu- 
rité de  son  développement  économique  »  (4). 

(1)  Bismarck,  Gedanken  und  Erinnerungen,  ch.  XXX. 

(2)  MûUer,  Politische  Geschichte  der  Gegenwart,  1897,  p.  49,  121  et  195. 

(3)  Cité  par  Reinsch,  World-Politics,  p.  264. 

(4)  E.  Ullmann,  Der  deuUche  Seehandel  und  das  Seehriegs  und  NeulralUàts  R^^^ 
(Discours  de  rectorat  à  rUniversité  de  Munich,  24  novembre  1900),  p.  1. 
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En  Orient  comme  en  Extrême-Orient,  TAUemagne,  longtemps  indiffé- 
rente, intervient  donc  arec  ardeur.  L'Amérique  du  Sud  mise  à  part,  c'est 
l'Asie  Mineure  et  la  Chine  qui  sont,  pour  elle,  les  champs  d'action  com- 
merciaux les  plus  importants.  Visiblement  elle  regrette  aujourd'hui  l'an- 
cien mot  de  Bismarck  (6  décembre  1876)  que,  dans  toute  la  question 
d'Orient,  il  n'y  a  pas  pour  l'Allemagne  «  la  valeur  d'un  grenadier  poméra- 
nien  ».  En  attendant  les  événements,  l'Empereur  rattache  à  lui  les  mis- 
sions allemandes,  groupées  dans  \e  Paleslinaverein  ;  il  visite  la  Palestine 
en  1898,  cultive  avec  un  soin  jaloux  l'amitié  du  Sultan, procure  aux  Com- 
pagnies allemandes  la  concession  des  chemins  de  fer  d'Asie  Mineure,  et 
dès  maintenant  prépare  la  conquête  de  la  Syrie  (1).  Mais  ce  n'est  pas 
dans  la  Méditerranée,  c'est  dans  le  Pacifique  qu'est  l'Empire  des  mers. 
Tandis  que  Guillaume  entre  à  Jérusalem,  le  Prince  Henri  entrera  donc  à 
Hankéou.  Tandis  que  le  catholique  Paleslinaverein  relèvera  directement 
de  la  protection  de  l'Empire,  l'évéque  allemand  Anzler  placera  les  mis- 
sions de  Chine  sous  le  protectorat  immédiat  de  l'Empereur.  Et,  en  atten- 
dant qu'elle  prenne  dans  l'Empire  ottoman  sa  part  territoriale,  l'Alle- 
magne s'implante  hardiment  au  cœur  de  la  Chine,  non  loin  de  Pékin, 
dans  la  province  de  Chan-toung. 

Héritière  des  grandes  traditions  maritimes  de  Venise  et  de  6ânes,rita- 
lie  veut,  elle  aussi,  jouer  son  rôle.  Attirée  dans  Torbite  de  l'Angleterre 
par  l'adresse  britannique,  elle  l'accompagne  et  l'appuie,  tant  dans  la 
question  d'Orient  que  dans  celle  d'Extrême-Orient.  Pour  soutenir  l'An- 
gleterre en  Egypte,  elle  tente  la  désastreuse  expédition  de  l'Erythrée  ; 
pour  l'appuyer  en  Chine,  elle  s'aventure  dans  la  malheureuse  entreprise 
du  San-moun.  Ici  et  là,  sans  intérêt  véritable,  sans  raison  économique  sé- 
rieuse, mais  uniquement  pour  jouer  un  rôle,  pour  s'affirmer  puissance 
coloniale,  elle  jette  son  dévolu  sur  des  points  delà  terre,  vers  lesquels 
ni  l'émigration  ni  le  commerce  italiens  ne  dirigeaient  leurs  efforts  (2).  Ici 
et  là,  sans  raison  et  sans  succès,  l'Italie,  comme  l'a  reconnu  Crispi  (3), 
n'apparaît  que  pour  tenir  son  rôle  et  s'affirmer  grande  puissance.  Car, 
dès  qu'un  problème  est  inscrit  à  l'ordre  du  jour  delà  politique  géné- 
rale, quiconque  s'en  désintéresse  cesse  de  compter  dans  le  monde. 
Dût  l'intervenant  n'y  rien  prendre  de  positif  et  de  précis,  dût-il  ne  re- 
tirer de  son  intervention  aucun  profit  territorial,  il  faut  qu'il  intervienne 
quand  même,  pour  l'honneur  d'en  être  et  plus  tard  d'en  avoir  été.  C'est 
ainsi  que  les  souvenirs  de  l'explorateur  Marco  Polo  (1275)  et  du  jésuite 

(1)  RclDsch.  World'Politics,  p.  215-217. 
(2)V.  Giomale  degli.Bconomisti,  mai  1899,  p.  419  à  493. 

(3)Grisp  ,  China  and  the  Western  Powers^  dans  la  North  American  Revievo  du  1*'  no- 
Tcmbrel900,  p.  101. 
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Matleo  Ricci  (1852-1610)  (1)  ramènent  ritalie  dans  une  région  que  les  émi- 
granls  italiens,  attirés  vers  TAmérique,  ont  au  contraire  toujours  déser- 
tée (2).  L'Autriche,  dont  le  commerce  avec  la  Chine  est  nul,  n'y  figure 
pas  d'ailleurs  pour  une  autre  raison.  C'est  le  propre  des  grandes  ques- 
tions de  retirer  le  titre  de  grande  puissance  à  quiconque,  même  sans  in- 
térêt direct,  oublierait  d'y  participer. 

Enfin,  pour  ce  qu'elle  est  convenue  d'appeler  une  grande  question, 
l'assemblée  des  grandes  puissances  a  toujours  un  ensemble  de  procédés 
spéciaux,  qu'elle  applique  avec  plus  de  fidélité  que  de  confiance.  Le 
premier  objet  du  concert  est  de  se  surveiller  les  uns  les  autres  et  de  s'em- 
pêcher d'avancer.  En  Orient  comme  en  Extrême-Orient,  les  progrès  par- 
ticuliers seront  neutralisés  par  deux  clauses,que  la  mutuelle  jalousie  des 
puissances  opposera  auxdesseins  égoïstes  des  ambitions  individuelles.En 
matière  économique,  c'est  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En 
matière  politique,c'est  la  formule  de  l'intégrité  territoriale.  La  première, 
qui  est  de  style  dans  toutes  les  Capitulations  (3),  est  également  d'un 
usage  courant  dans  les  traités  de  commerce  avec  la  Chine  (4).  La  se- 
conde, qui  est  le  dogme  fondamental  de  l'Empire  ottoman,  semble 
déjà  devoir  être  le  dogme  futur  de  TEmpire  du  Milieu.  En  Orient,  le 
traité  de  San-Stefano  (3  mars  1878),  qui  met  fin  à  la  guerre  russo-turque, 
est  soumis  à  la  revision  des  puissances,  au  traité  de  Berlin  (13  juillet 
1878),qui  diminue  sensiblement  les  avantages  territoriaux  du  vainqueur. 
En  Extrême-Orient,  le  premier  traité  de  Shimonoseki,  qui  termine  la 
guerre  sino-japonaise  (17  avril  1895),  rend  la  Corée  indépendante  et 
donne  au  Japon  la  presqu'île  de  Feng-tien,  puis  fait  de  la  part  de  laRus- 
sie,de  la  France  et  de  l'Allemagne  l'objet  d'une  protestation.qui  en  amène 
spontanément  la  revision  par  le  vainqueur,  dans  un  second  traité  (6 mai 
1898),  où  le  Feng-tien  et  la  Corée  restent  chinois.  L'intégrité  continen- 
tale de  la  Chine  s'y  esquisse  parallèlement  à  l'intégrité  territoriale  de 
l'Empire  ottoman.  La  médecine  politique,  qui  ne  varie  guère  ses  remè- 
des, rédige  la  même  formule  pour  l'homme  malade,  qui  est  le  Turc,  et 
pour  l'homme  très  malade,  qui  est  le  Chinois. 

(1)  Y.  l'influence  de  ces  souvenirs  dans  la  conférence  du  professeur  Giulio  Natali, 
Milan,  8  avril  1901,  d'après  le  compte-rendu  qui  en  a  été  donné  par  Spectator,  LltaUa 
in  Cinan  dans  la   VHa  internazionale  du  20  avril  1901,  p.  262. 

(2)  Le  contraste  entre  la  politique  italienne,  qui  s'embarque  vers  rOrient,  et  l'émigra- 
tion italienne,  qui  s'embarque  pour  TOccident,  a  été  nettement  marqué  par  un  témoio 
bien  placé  pour  voir  et  pour  réfléchir,  l'inspecteur  du  port  de  Gênes,  N.  Mainate,  dans 
un  vigoureux  article,  De  Assab  a  San-Mun,  dans  la  Ra$segna  nationale  du  1*' juin  189d, 
p.  512-595. 

(3)  Noradounghian,  Recueil  d'actes  intemalionaux  de  VEmpire  ottoman^  t.  Ii  p.  324i 
344  et  381. 

(4)  V.  infray  Première  partie,  ch.  !•». 


Digitized  by 


Google 


LA    QUESTION   CHINOISE  285 

Mais,  à  côté  de  la  médecine  officielle»qui  est  nécessairement  prudente  et 
réservée,  une  chirurgie  hardie,  peu  faite  aux  délicatesses  ni  même  aux 
difficultés  de  la  situation,préconise  en  Orient  comme  en  Ëxtréme-Orien- 
les  solutions  énergiques  et  brutales  :  pendant  que  les  diplomates  pratit 
quant  en  Extrême-Orient  la  politique  qu'en  Orient  M.  de  Villèle  appelait 
finement  celle  de  l'homoeopathie  (1),  des  publicistes  que  rien  n'effraie 
proposent  l'amputation,  c'est-à-dire  le  démembrement  général. 

Les  mêmes  propositions  de  partage,  qui  ont  tant  de  fois  prétendu 
pacifier  l'Orient,  promettent  ici  de  résoudre  de  fond  en  comble  le  pro 
blême  d'Extrême-Orient  (2),  comme  si  une  solution  brutale  était  né- 
cessairement une  solution  radicale.  Pendant  que  des  théoriciens  impro* 
visés  découpent  déjà  sur  la  carte  d'Asie  la  Chine  nouvelle,  comme  d'au- 
tres ont  découpé  dans  leur  imagination  sur  la  carte  d'Europe  la  nou* 
velle  Turquie,  les  plus  actives  des  grandes  puissances  entament  peu  à 
peu  le  territoire  dont  elles  engourdissent  la  résistance  et  trompent 
Fatlention  par  la  fallacieuse  formule  de  l'intégrité  territoriale.  En  Extrê- 
me-Orient, où  le  principe  n'est  encore  que  tacite,  comme  en  Orient  où 
il  est  nettement  formulé  (traité  de  Paris  du  30  mars  1856,art.7)  il  est  avec 
lui  plus  d'un  accommodement. 

En  Orient,  l'Autriche-Hongrie  biaise  avec  l'intégrité  dans  la  Bosnie- 
Herzégovine  par  le  procédé  du  mandat  (13  juillet  1878)  ;  à  Chypre,  l'Angle- 
terre tourne  la  difficulté  par  l'emploi  du  gage  (4  juin  1878);  en  Egypte, 
par  l'usage  du  condominium  (1882);  en  Chine,  la  nécessité  de  concilier 
la  conquête  avec  l'intégrité  territoriale  rend  les  puissances  de  plus  en 
plus  inventives  :  transportant  en  Extrême-Orient  un  procédé  déjà  esquis- 
sé eu  Afrique  (3),  elles  trouvent  dans  la  prise  à  bail  une  solution  élé- 
gante et  nouvelle,  mais  analogue  et  d'un  style  conforme  aux  précédents 
d'Orient.  De  l'extrémité  de  l'Europe  à  l'extrémité  de  l'Asie,  de  la  ques- 
tion turque  à  la  question  chinoise,  ce  sont  les  mêmes  procédés  qui  se 
répètent,  ce  sont  les  mêmes  formules  qui  se  retrouvent,  si  bien  qu'à  re 
garder  la  question  du  côté  des  puissances,  c'est-à-dire  sous  la  face  euro- 
péenne du  problème,  on  serait  tenté  de  définir  et  de  présenter  la  question 
d'Extrême-Orient  comme  une  nouvelle  question  d'Orient,  plus  récente, 
plus  générale  et  plus  large,  mais  analogue  à  la  première,  pour  ne  pas 
dire  identique. 

(1)  Bikélas,  La  Grèce  byzantine  et  moderne^  p.  291. 

(2)  V.  notamment  comme  plus  particulièrement  précis  et  catégorique  le  projet  (que 
nous  citons  sous  toutes  les  réserves  qu'il  comporte)  de  L.  Sculfort  et  Francis  Laur,  Les 
({uatrt  Chine^  dans  la  Revue  géographique  internationale ^  juillet  1900,  avec  une  carte. 
Nous  en  reparlerons  plus  à  fond  par  la  suite. 

(3)  Pour  le  Congo  (convention  anglo-congolaise  pour  la  prise  à  bail  du  Bahr-el-Gazal, 
1S94).  Comp.  Blanchard»  UEtat  indépendant  du  Congo^  p.  132. 
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De  la  question  d'Orienl  à  la  question  d'Extrême-Orient,  les  mêmes 
tendances,  les  mêmes  buts,  les  mêmes  attitudes  se  retrouvent.  Rien  de 
plus  naturel,  si  Ton  considère  que,  dans  les  problèmes  de  ce  genre,  il 
existe  toute  une  série  de  difficultés  qui  sont  étrangères  à  leur  nature 
intime.  Ce  n*est  pas  entre  TEurope  et  TAsie,  mais  aussi  —  peut-être 
même  surtout  —  entre  l'Europe  et  l'Europe  que  s'agitent  les  grands  débats 
d'Orient  et  d'Extrême-Orient.  L'Asie  prête  le  canevas;  mais  c'est  l'Eu- 
rope qui  le  brode.  L'Asie  donne  la  matière,  et  l'Europe  donne  la  façon. 
Des  Turcs  aux  Chinois,  la  face  du  problème  d'Asie  peut  se  transformer. 
Mais  l'Europe  ne  change  pas.  De  la  question  d'Orient  à  la  question 
d'Extrême-Orient,  s'il  y  a  tant  de  ressemblances,  c'est  qu'il  y  a  un  élé- 
ment commun,  qui  est  l'Europe.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  problème 
turc  et  la  question  chinoise  soient  identiques,  ni  même  voisins.  Cela  veut 
dire  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  le  point  de  rencontre  des  mêmes  intérêls, 
des  mêmes  rivalités,  des  mêmes  intrigues,  et  par  suite  le  champ  d'essai 
des  mêmes  méthodes,  le  terrain  d'application  des  mêmes  procédés.  S  il  y 
a,  de  l'un  à  l'autre,  des  matériaux  comparables,  ce  n'est  pas  que  les  deux 
matières  soient  semblables  ;  c'est  simplement  qu'elles  ont  les  mêmes 
ouvriers.  Bien  que  les  puissances  traitent  dans  le  même  style  le  pro- 
blème turc  et  le  problème  chinois,  une  question  se  pose  :  malgré  qu'on 
leur  applique  les  mêmes  méthodes,  ces  deux  problèmes  ont-ils  le  même 

aspect? 

III 

L'Asie,  dans  sa  partie  continentale,  se  divise  en  deux  bassins,  que  par- 
tage un  long  rempart  de  montagnes,  dressé  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest, 
depuis  la  rive  orientale  du  lac  Baïkal,  sous  la  latitude  de  la  Norvège, 
jusqu'aux  flancs  du  Pamir,  dont  l'extrémité  s'avance  aussi  loin  vers  le 
Midi  que  la  Sicile.  D'un  côté  du  rempart,  le  bassin  occidental  se  creuse 
et  s'enfonce  à  travers  des  plaines  désertes,  où  coulent  vers  la  mer  sans 
issue  du  Nord  des  fleuves  aux  bords  stériles,  au  cours  glacé.  De  l'autre 
côté  du  rempart,  le  bassin  oriental,  plus  élevé,  s'incline  doucement 
vers  la  mer  libre  par  des  vallées  fertiles,  où,  sous  un  climat  meilleur, 
circulent  généreusement  de  grands  fleuves  faciles,  nourriciers  et  civili- 
sateurs. A  gauche,  dans  la  partie  stérile,  l'histoire  trouve  les  Turcs  et 
leurs  congénères  Mongols  ;  à  droite,  dans  la  partie  fertile,  elle  trouve 
les  Chinois  (1). 

Entre  ces  deux  races,pas  de  ressemblancepossible.il  y  a  trop  de  diffé- 
rence dans  leur  lieu  d'origine  et  de  séjour.  Le  Turc  et  le  Chinois  appar- 
tiennent à  deux  milieux  si  contraires,  à  deux  territoires  si  opposés,  que 

(1)  Léon  Gahun,  Introduction  à  Vhisloire  des  peuples  de  VAsie^  des  origines  à  1403, 
Paris,  1896,  chap.  I",  L'Asie,  le  sol,  p.  1-29. 
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de  rantithèse    du  sol  devait  fatalement  naître  l'antithèse  des  races. 

El  d'abord,  Tantithèse  du  sol  :  Yer  katik,  asman  irak  {l),  la  terre  est 
dure,  le  ciel  est  loin,  dit  le  Turc.  Dans  sa  patrie  d'Asie,  les  hauts  pla^ 
leaux  sont  déserts  :  c'est  la  steppe  à  perte  de  vue,  sous  ses  trois  aspects  : 
argileuse,  sablonneuse,  ou  saline,  toujours  morne  et  pauvre,  si  triste 
que,  pour  dire  leur  bonheur,  c'est-à-dire  leur  envie,  les  hommes  de  ce 
pays  n'ont  pas  d'autre  mot  que  <  prés  fleuris  »,  de  même  que  leur  art, 
celui  des  tapis,  n'a  pas  d'autre  motif  que  la  prairie  en  fleur.  L'hiver  y  est 
rigoureux.  Télé  lorride,  les  sautes  de  température  y  sont  d'une  brutalité 
terrible;  pendant  l'hiver,  qui  est  très  long,  un  vent  glacial  y  fait  rage. 
Voilà  les  hauts  plateaux  de  l'Asie,  où  se  place  le  rude  berceau  des  Turcs. 
Quand,  venant  du  Nord-Ouest,  on  arrive  aux  confins  de  la  lande  intermi- 
nable et  morne, et  qu'on  voit  apparaître  la  Chine,  la  transformation  est  sai- 
sissante ;  la  nature  se  métamorphose.  Le  grand  explorateur  russe  Prje- 
walski  a  ressenti  cette  impression  dans  toute  sa  forcé  :  c  Jusqu'aux  der- 
niers pas,  dit-il,  le  voyageur  est  enfermé  par  les  ondulations  du  plateau  ; 
tout  à  coup  parait  devant  ses  yeux  un  merveilleux  panorama.  Aux  pieds 
du  spectateur  ravi  s'abaissent,  comme  dans  un  rêve  fantastique,  de  hautes 
chaînes  de  montagnes  ;  rocs  sourcilleux,  précipices  et  gorges  profondes 
s'enchevêtrent  et  descendent  sur  de  larges  vallées  où  la  vie  déborde,  où 
serpentent  les  rubans  argentés  d'innombrables  cours  d'eau  »  (2).  Ici  la 
terre  est  douce,  le  climat  facile,  l'eau  prochaine  :  ce  n'est  plus  la  terre 
désolée  des  plateaux,  mais  le  limon  gras  des  fleuves  :  ce  n'est  plus  le 
climat  inégal,  aux  sautes  brusques,  du  continent  central  ;  c'est  la  tem- 
pérature rafraîchie  ou  réchauffée,  mais  toujours  harmonisée,  toujours 
égalisée  par  la.  mer.  Escortés  d'affluents,  deux  grands  fleuves  y  circu- 
lent: le  Hoang-ho  et  le  Yang-tsé-kiang.  Naturellement  défendue  contre 
les  agressions  du  dehors  par  la  mer  à  l'Est  et  par  la  montagne  à  l'Ouest, 
ce  pays  heureux  prospère  dans  sa  vie  facile.  N'ayant  qu'à  se  laisser  vivre 
sur  cette  terre  grasse  et  fertile,  les  hommes  qui  l'habitent  cultivent  la 
terre,  pratiquent  le  commerce,  aiment  la  science  et  s'adonnent  aux  arts 
de  la  paix,  tandis  que  les  habitants  des  plateaux  déserts,  façonnés 
rudement  par  leur  sol  aride,  se  mettent  en  mouvement  comme  les 
dunes,  les  «  marcheuses  »  (barkane)  de  la  steppe  sablonneuse,  et 
fondent  en  ouragans,  comme  leurs  vents  terribles,  sur  les  vallées  avoî- 
sinantes.  Les  hauts  plateaux  désolés,  secoués  par  la  tempête,  ont  dressé 
le  Turc  à  la  guerre,tandis  que  les  vallées  riches,  les  terres  limoneuses 
des  grands  bassins  fluviaux  inclinaient  doucement  le  Chinois  vers  la  paix. 

On  lit  sur  la  pierre  d'un  ancien  monument:  «Un  vertueux  et  savant  hom- 

(i)  Léon  Cahun,  op.  cit,,  p.  13. 

(2}  Prjewalski,  cité  par  Cahun,  op.  cit.  Comp.  Richtofen,  Chinait  I»  p.  llo* 
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me,  un  vertueux  et  vaillant  homme,  Taltaquer  on  ne  peut  »  (1) .  Sous 
l'hyperbole  de  Tinscription,  les  vrais  noms  sont  faciles  à  découvrir.Cesl 
le  Turc,  qui  est  Thomme  vaillant;  c'est  le  Chinois, qui  est  Thomme  de 
science. 

Le  Turc,  toujours  en  mouvement,  prêt  à  fondre  de  sa  terre  stérile 
sur  quelque  riche  proie,  n'ayant  qu'une  ressource,  la  guerre,  met  en 
elle  tout  son  fondement,  toute  son  organisation,  tout  son  but,  tout 
son  idéal.  Les  peuples  turcs  sont  des  régiments,  les  épitaphes  des  bul- 
letins militaires,  les  souverains  des  capitaines  ;  pour  ce  peuple  de  sol- 
dats, les  pires  crimes  sont  la  désertion  et  l'insurrection  ;  les  liens  ethni- 
ques sont  nuls;  les  distinctions  de  la  race  se  perdent  dans  l'unité  du 
commandement,  les  tribus  sont  sans  cesse  brisées  et  fondues  par  les 
divisions  militaires,  enfin  l'idée  de  patrie  sort  de  la  camaraderie  des 
armes  chez  ce  peuple  qui  n'a  pas  de  maison  paternelle,  qui  ne  compte 
pas  les  vieillards,  et  dont  le  fier  dicton  est  que  <  l'homme  nail  dans 
la  maison  et  meurt  sur  le  pré  >  (2). 

Pour  les  Chinoi^,au  contraire,le  pire  des  métiers  est  celui  de  la  guerre. 
€  Avec  du  bon  fer,dit  leur  proverbe,on  ne  fait  pas  des  clous  ;  on  ne  se  sert 
pas  d'un  honnête  homme  pour  faire  un  soldat  »  (3).  Au  lieu  que  pour  les 
Turcs  il  n'y  a  que  la  guerre,  pour  les  Chinois  l'agriculture  est  tout.  La 
terre  leur  apparaît  comme  génératrice  de  toutes  choses,  l'agriculture 
comme  base  de  l'ordre  social,  la  famille,  unité  rurale,  comme  l'unité  po- 
litique, le  respect  des  ancêtres,  comme  la  base  de  toute  morale,  l'homme 
comme  immobile  auprès  du  tombeau  de  ses  pères,  auquel  même  aujour- 
d'hui rémigré  moderne  stipule  toujours  qu'il  sera  ramené  (4).  t  Quand 
on  compare  la  Chine  avec  les  autres  contrées  de  TAsie,  dit  Gutzlaff  (5), 
elle  est  la  plus  fertile  de  toutes  ».  —  «  Quoique  les  dix-huit  provinces 
de  l'Empire  chinois  ne  puissent  pas  être  placées  toutes  sur  la  même  ligne 
pour  ce  qui  regarde  leur  fécondité  et  la  richesse  de  leurs  produits,  on 
peut  dire  cependant  que  la  Chine  est,  en  général,  un  pays  d'une  admirable 
fertilité  et  cultivé  presque  partout  avec  intelligence  et  activité.  En 
aucun  pays  du  monde  l'agriculture  n'a  été  sans  contredit  l'objet  d'une 
estime  aussi  grande  qu'en  Chine  »  :  telle  est  l'impression  de  Fabbé 
Hue  (6).  Le  Japonais  place  l'agriculture  au  huitième  rang,  c'est-à-dire  au 


(1)  Cahun,  op.  cit.,  p.  77. 

(2)  Cahun,  op,  cit.,  p.  60. 

(3)  Brenier,  Villusion  Jaune,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques,  1898,  p.  249. 

(4)  M.  Monnier,  Préface  du  livre  de  Matignon,  Crime,  misère  et  superstition  en  Chiner 
P*XIV. 

(5)  China  opened,  t.  I,  p.  6. 

(6)  Hue,  VEmpire  chinois,  t.  II,  p.  338. 
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dernier;  en  Chine  au  conlraîre  elle  occupe  le  premier  (1).  Célébrée  par 
les  plus  grands  moralistes,  tels  que  Confucius  et  Meng-tze,  recommandée 
sans  cesse  à  l'assiduité  du  peuple  par  les  proclamations  des  magistrats, 
elle  est  l'objet  d'une  sorte  de  culte  d'État,  l'Empereur  ouvrant,  chaque 
année,  les  travaux  de  la  campagne  par  une  cérémonie  publique, dont  To- 
ri^ne  remonterait  au  douzième  siècle  avant  notre  ère,  sinon  plus  haut  (2). 
L'agriculture,  liant  Thomme  au  sol  qu'il  travaille,  enchaîne  le  Chinois  au 
foyer  paternel,  que  sa  superstition  anime  de  Tombre  errante  des  parents 
disparus.  Ainsi  s'est  produit  ce  phénomène,  qui  contient  en  lui  seul  toute 
Toriginalité  de  la  Chine,  clé  de  sa  routine  et  de  sa  longévité  :  la  prédo- 
minance —  on  a  même  dit  l'hypertrophie  —  du  principe  patriarcal  (3).  Le 
Chinois  a  pour  ses  morts  un  respect  ou  plutôt  une  crainte  superstitieuse, 
qui  fait  des  parents  défunts  une  autorité  toujours  vivante.  L'Empereur 
n'a  pas  d'autre  autorité  sur  son  peuple  que  celle  d'un  père.  Les  textes 
chinois  ne  le  désignent  pas  autrement  que  comme  <  le  père  et  la  mère  de 
ses  sujets  »  (4).  —  Dans  la  famille,  le  père  est  Prince  souverain  ;  dans 
les  districts,  les  mandarins,  dans  les  provinces,  les  gouverneurs  géné- 
raux, et  dans  l'Empire  l'Empereur  sont  d'autres  pères  à  leur  tour.  Ainsi 
la  Chine  réalise  cette  forme  de  gouvernement  que  le  génie  d'Aristote 
avait  entrevue  :  «  Il  est  une  cinquième  espèce  de  royauté,  où  un  seul  chef 
dispose  de  tout...  Cette  royauté  a  de  grands  rapports  avec  le  pouvoir  do- 
mestique :  de  même  que  l'autorité  du  père  est  une  sorte  de  royauté  sur  la 
famille,  de  même  la  royauté  dont  nous  parlons  ici  est  une  administration 
de  famille  s'appliquant  à  une  cité,  à  une  ou  plusieurs  nations  >  (5).  L'en- 
vahissement des  idées  patriarcales  est  tel  que  le  Chinois,  matérialiste, 
qui  n'a  que  le  sentiment  de  la  famille,  n'a  pas  le  sentiment  delà  patrie. 
Echappant  à  la  féodalité,  qui   s'est  abattue  sur  le  Japon,  mais  vieillis- 
sant dans  le  système  des  communautés  familiales,  la  Chine  n^est  donc, 
sous  ses  grandes  apparences  de  monarchie  absolue,qu*une  vaste  démo- 
cratie, la  plus  relâchée  de  toutes.  Heureux  de  sa  vie  facile,  lié  au  sol  qu'il 
ne  quitte  pas,  le  Chinois  développe  à  l'excès  le  sentiment  de  la  fa- 
mille que  le  Turc,  dans  ses  courses  nomades,  abdique  pour  la  camara- 
derie d'armes  ;  l'un  prend  du  pouvoir  une  conception  patriarcale,  l'autre 
une  conception  militaire.  Des  Turcs  aux  Chinois,  il  y  a  toute  l'opposition 
du  laboureur  au  soldat.  Qui  dit  Turc  dit  guerre,  qui  dit  Chinois  dit  paix. 

(1)  Hedde,  Descfnption  de  Cagriculiure  et  du  tissage  en  Chine,  Paris,  1850,  p.  17. 

(2)  V.  la  description,  très  curieuse,  de  cette  cérémonie,  dans  Huo,  L'Empire  chinois, 
t.  U,  p.  339  et  Buiv. 

(3)  V.  notamment  Ce  que  Le  Play  pensait  de  la  Chine,  dans  la  Réforme  sociale  du 
16  juillet  1900,  p.  124. 

(4)  Panthier,  Chine  moderne ^  p.  135. 

[i)  Politique  dTAristote  (trad.  Barthélemy-Saint-Hilaire),  liv*  UI,  ch.  X. 
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De  ces  deux  races,  la  destinée,  pour  Tune,  est  de  conquérir,  et,  pour  Tau- 
tre,  d'être  conquise. 

Endormie  dans  son  bien*être,  la  Chine  loue  des  mercenaires  pour  la 
proléger.  Contre  les  Turcs  ses  agresseurs,  elle  stipendie  d'autres  Turcs 
pour  la  défendre.  Désireux  de  s'assurer  la  tranquille  occupation  de  leur 
sol  fertile,  les  Chinois  élèvent  autour  de  leur  pays  une  haute  muraille, 
dont  les  deux  bouts  louchent  à  la  mer  et  donnent  à  des  clans  turcs  la 
garde  des  portes  (S514-204  av.  J.-C.)  (1).  Après  les  avoir  employés  contre 
leurs  congénères  du  Nord,  les  Hioung-Nou,  aapremier  siècle  avant  Tère 
chrétienne,  sous  la  dynastie  des  Han  (2),  la  Chine  les  lance  à  la  conquête 
de.rOuest  ;  le  chef  turc  Pan-tchao  pousse  jusqu'à  la  Caspienne,  il  allait 
attaquer  les  Parthes  et  Rome  derrière  eux,  quand  la  Chine  le  rappela  (3). 
Entre  la  Grande-Muraille  et  le  fleuve  Jaune  s'élablissentdes  Turcs  demi- 
chinoises,  qui,  à  partir  de  308,  se  partagent  l'Empire  du  Nord,  tandis 
que  la  Chine  du  Sud  se  fendait  en  deux  grands  Royaumes.  En  689,  Tunilé 
se  rétablit.  Une  nouvelle  dynastie  l'opère  :  celle  des  Souî,  toungouze 
par  la  race,  chinoise  par  le  cœur,  qui  prend  Lo-Yang  pour  capitale.  Mais  se 
servant  de  leurs  mercenaires  turcs,  les  Chinois  du  Nord  rétablissent  leur 
suprématie  sur  ceux  du  Sud,  avec  la  dynastie  des  Thang  (619),  chinoise 
de  sang,   turque  de  caractère,  qui  prend   à  sa  solde  les  Turcs  (4). 
Puis  le  grand  Empire  des  Thang  s'écroule  (907)  (8).  Une  dynastie  natio- 
nale, lesZian^,  tient  la  vraie  Chine  (Houan  et  Chan-toung)  avec  l'appui 
d'autres  Turcs,  les  Yen-Lou,  qui  fondent  Pékin,  la  capitale  du  Nord,  tan- 
dis qu'au  Sud  du  fleuve  Bleu,  la  famille  nationale  des  Song  refait  tant  bien 
que  mal  l'Empire.  Mais,  dans  la  Chine  du  Nord,  à  côté  de  l'Empereur  chi- 
nois, qui  est  fictif,  il  y  a  un  Empereur  de  fait,  qui  est  le  chef  turc,  jus- 
qu'au jour  où  les  Toungouzes  Niou-Tchi  forcent  la  barrière  de  l'Empire 
et  s'emparent  de  Pékin  (6),  où  ils  installent  la  dynastie  étrangère  des 
Kin  (11!20).  Contre  les  Turcs  entrés,  avec  les  ATm,  dans  la  Chine  du  Nord, 
la  Chine  du  Sud,  que  lient  la  dynastie  nationale  des  Song^  cherche,  avec 
d'autres  Turcs,  à  se  débarrasser  d'eux.  Vers  4152,  les  Song  font  alliance 
dans  ce  but  avec  le  chef  mongol  Yésougeï,  et  plus  tard  avec  son  fils,  Té- 
moudjine  (né  en  1162,  mort  en  1227)  (7).  Alliance  dangereuse.  Poursuivant 

(1)  CahuQ,  Introduction  à  V histoire  de  VAsie^  p.  89. 

(2)  Antérieurement  à  la  dynastie  des  Han  (205  av.  J.-C.  —  589  ap.  J.-C),  Richthofen 
distingue  deux  périodes  :  la  première,  toute  légendaire,  des  origines  à  1122,  la  seconde, 
sous  la  dynastie  des  Tsh'ou  (1122-1205).  Richthoren,  China^  1. 1,  p.  428-444. 

(3)  Richthofen,  Chinay  Berlin,  1877,  t.  I,  p.  469. 

(4)  Cahun»  Introduction  à  V histoire  de  rAsie,  p.  121. 

(5)  Ibid.,  p.  193. 

{S)  Op.  cit.,  p.  194  à  195. 

(7)  Cahun,  op.  cit,^  p.  201  et  suiv. 
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patiemment  un  plan  gigantesque,  Témoudjine  fait  une  ample  moisson 
dépeuples,  unit  les  Mandchous,  les  Turcs  proprement  dits  et  les  Toun- 
gouzes  aux  tribus  sœurs  des  Mongols  et  fonde  à  Karakoroum,  en  1207,sous 
le  nom  de  Tehin^zKkcFrty  •  l'Empereur  Inflexible»,  le  Grand  Empire  de 
la  Bannière  bleue.  D'accord  avec  les  Song  de  la  Chine  du  Sud,  il  marche 
contre  les  Niou-Tchi  de  la  Chine  du  Nord,  qui  succombent  après  vingt- 
quatre  ans  d*une lutte  obstinée  (1210-1234).  c  L'Empereur  Inflexible  »  était 
mort  avant  la  fin  (1227).  Le  KouriUaî,  assemblée  des  Turcs  et  des  Mon- 
gols, partagea  son  pouvoir  entre  ses  trois  fils,  sous  la  suzeraineté  du  plus 
jeune,  Okkodaï,  qui  eut  rExlréme-Orient  pour  lot  et  prit  Karakoroum 
pour  capitale  (1).  Avec  lui,  les  Turco-Mongols  achèvent  de  conquérir  la 
Chine  du  Nord  et  de  chasser  (1234)  les  Kin,  A  sa  mort  (1241),  Tlmpéra- 
Irice  Tourakina  fit  proclamer  Grand-Khan  son  propre  fils  Gouyouk,  jus- 
qu'au décès    duquel  elle  garda  la  régence  (1:251).  La  succession  de 
Gouyouk  échoit  alors  à  Meungke,  né  d*un  quatrième  fils  de  Tchingiz- 
Khan,  Touli,  mort  avant  l'Inflexible  Empereur.  Meungke  distribue  l'Em- 
pire entre  ses  frères,  dont  il  fait  ses  lieutenants,  tandis  qu'il  se  réserve, 
au  centre,  l'ancien  domaine  mongol.  Il  place  Khoubilaî  en  Chine,  avec 
mission  de  ramener  à  lui,  alvéole  par  alvéole,  toute  la  ruche  chinoise,  celle 
du  Sud  après  celle  du  Nord.  Après  Meungke  (1251-1267)  et  son  bref  suc- 
cesseur (1257-1260),  Khoubilaî  prend  le  sceptre  impérial  et  gouverne  de 
Pékin  TEmpire  mongol.  De  Pékin  part  alors  toute  une  domination  qui, 
par  le  fédéralisme  féodal,  rattache  de  la  mer  Noire  au  golfe  Persique, 
à  l'Océan  Indien  et  à  la  mer  du  Japon,   les  peuples  de  l'Asie.  Mais 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Malgré  sa  capitale  chinoise,  cet  Empire  n'est 
pas  chinois,  mais  mongol.  La  Chine  aspire  à  sa  délivrance.  En  1369, 
Timour,  proclamé   Roi  de  Transoxiane,   soulève  contre  les  Mongols 
les  Turcs  de  l'Ouest  ;  et,  sans  attendre  qu'il  les  conduise  jusqu'à  ses  fron- 
tières au  nom  de  Tlslamisme,  la  Chine,  en  1370,  chasse  de  Pékin  au  nom 
du  Confucianisme  un  pâle  descendant  de  Khoubilaï-Khan  (2).  L'Empire 
mongol  avait  vécu.  Née  d'une  réaction  nationale,  une  dynastie  nouvelle, 
celle  des  ^l/iw^,  rejette  la  domination  étrangère  et  rend  la  Chine  aux  Chi- 
nois. Il  était  temps  :  depuis  plus  de  dix  siècles,  la  Chine  était  perpétuel- 
lement battue  par  le  flot  turco-mongol,  qui,  plus  d'une  fois,  l'avait  sub- 
mergée. Mais  telle  est  l'organisation  sociale  de  la  Chine,  la  force  de  ses 
traditions,  le  morcellement  de  son  autorité,  la  puissance  de  sa  civilisa- 
it) Sar  l'histoire  des  MoDgois  et  de  leur  Empire,  V.  Schmidtf  Getchichte  der  Ost- 
^ongolen  und  ihre$  FùrstenhauseSy  verfassl  von  Ssanang  Ssetsen^  Leipzig,  1829  ;  Frâhn^ 
^^^Ighasi  Bahadour  Hisloria  Mongolorum  et  Tartarorum  ;  d*Ohsson,  Histoire  den  Mon' 
90U,  Amsterdam,   1832  ;  Wolff,  Geschichte  der  Mongolen  und  Tariaren^  Breslau,  1812* 
(2]  Cahun,  op.  cit,,^,  439  et  suiv.  ;  Richthofen,  Chinoy  t.  I,  p.  586. 
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lion  que  le  grand  Empire,  subjugue  par  les  armes,  résistait  à  Tassimila- 
^;  '  tion,  chinoisait  les  Turcs,  et,  parla  force  d'une  culture  supérieure,  s'an- 

P'  nexait  socialement  ceux  qui  militairement  étaient  ses  vainqueurs.  La 

K;  faiblesse  des  grandes  dominations  militaires,  comparée  àla  force  patiente 

^  de  sa  culture  agricole  et  scientifique,  devait  donner  à  la  Chine  une  foi 

1^'  de  plus  en  plus  grande  dans  la  puissance  de  sa  civilisation  pacifique. 

i  Les  nomades  de  l'autre  région  peuvent  momentanément  l'envahir;  ils 

•:  ne  peuvent  pas  y  entrer  sans  se  laisser  absorber  à  leur  tour.  Après  les 

>  '  Ming,  une  nouvelle  dynastie,  celle  des  Mandchous  (1644  à  nos  jours),  ra- 

^  mène  encore  l'étranger  sur  le  trône  :  mais  le  pays  lui  échappe.  Perpétuel- 

lement battue  par  le  flot  des  nomades  de  l'Asie  centrale  et  septentrionale, 
j:  la  Chine  y  laisse  parfois  sa  dynastie,  jamais  son  peuple  :  elle  y  a  perdu 

sa  couronne,  mais  non  sa  nationalité. 

Ouverte  aux  invasions,  à  la  conquête,  auxquelles,  gardant  ses  mœurs, 
elle  livre  sa  capitale  et  le  pouvoir,  la  Chine,  engourdie  dans  un  maté- 
rialisme facile,  offre  aussi  sans  résistance  aux  religions  qui  se  présen- 
tent à  la  frontière  une  âme  sceptique,  indifférente  et  molle,  qui  n'est 
pas  plus  faite  pour  les  enthousiasmes  de  la  foi  que  pour  ceux  delà 
guerre. 

Le  Turc,  que  pousse  en  avant  l'idée  militaire,  la  développe  et  Tai- 
guise  par  l'idée  religieuse.  Il  ne  devient  pour  l'Europe  un  véritable 
danger  que  du  jour  où  toutes  deux  se  réunissent  en  lui. A  rorigine,il  n'a 
pas  de  culte.  «  Turcoman,  pauvre  croyant»,  dit  l'Osmanli  (1). Influencés 
d'abord  par  le  Christianisme  nestorien,  puis  par  le  Bouddhisme,  les  Turcs 
n'étaient  qu'à  peine  effleurés  par  l'idée  religieuse  ;  mais,  du  jour  où  leur 
émigration  militaire,  d'abord  dirigée  vers  le  Nord-Ouest,  l'Oural,  le 
Don,le  Danube, dériva  vers  le  Sud-Ouest,le  Transcaucase,rAsie-Mineure, 
la  Syrie,  sur  l'appel  des  Khalifes  Abbassides,  ils  reçurent  d'eux,  avec  leur 
consigne  et  leur  solde,  leur  foi  religieuse,  en  même  temps  qu'ils  prê- 
taient le  serment  militaire.  Entrés  dans  l'Islamisme,  non  pas  en  caté- 
chumènes, mais  en  recrues,  ils  firent  de  leur  ardeur  religieuse  le 
complément  et  la  suite  de  leur  ardeur  militaire.  Après  les  Turcs  de  l'Iran, 
à  la  solde  des  Abbassides,  ceux  de  Transoxiane  y  furent  entraînés  par 
un  Roi  de  leur  race,  Timour,  qui,  de  son  avènement  à  sa  mort  (1362  à 
1405),  plia  toute  l'Asie  occidentale  sous  le  double  joug  des  Turcs  et  de 
rislam,  de  l'Indus  jusqu'au  Pout-Euxin.  Timour  avait  compris  que  le 
fanatisme  religieux  peut  être  un  merveilleux  moyen  de  conquête  ;  pauvre 
d'idées  religieuses,  le  Turc  n'en  fut  que  meilleur  croyant  et,  dans  son 
fanatisme  aveugle,  il  n'a  jamais  cessé,  même  aujourd'hui,  de  faire  pas* 

(1)  Cahun,  Introduction  à  Vhistoire  des  peuples  de  CAsie,  p.  66. 
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ser  dans  sa  religion,  —  à  Theure  sinistre  des  massacres,  —  de  sanglants 
reflets  de  bataille. 

Tandis  que  le  Turc  apporte  à  la  propagande  confessionnelle  la  même 
aveugle  ardeur  qu'à  la  mêlée  des  armes,  le  Chinois,  pacifique  et  ma- 
tériel, reste  aussi  indolent  pour  l'idée  religieuse  que  pour  Tidée  mili- 
taire. 

Cinq  cents  ans  avant  rère  chrétienne,  Kong-fu-tzé,  dont  le  nom  latinisé 
par  les  missionnaires  est  devenu  Confucius,  après  avoir  réuni  dans  sa 
personne  les  meilleurs  traits  du  caractère  chinois,  a  rassemblé  dans  sa 
doctrine  les  idées  morales  essentielles  à  la  Chine  (1).  Eparse  dans  les 
cinq  Kings,  le  Yih-King^  livre  des  métamorphoses,  le  Chou-King^  livre 
des  annales,  le  ChûKing,  livre  de  la  poésie,  le  Le-Ke,  livre  des  rites,  et  le 
CKeun  Ts'ew  (chronique  de  721  à  480  av.  J.-C).  —  formulée  aussi  dans 
les  quatre  livres  ou  iS/ii*  des  quatre  philosophes,  le  Lun-Yu^  qui  ren- 
ferme ses  entretiens,  le  Ta- Heo,  ^WxihMé  à  son  disciple  Tsang-Sin,  le 
Chung-Yung,  écrite  par  son  petit-fils  K'ungKeih,  et  le  livre  de  Mencius, 
—  sa  doctrine  est  beaucoup  plus  philosophique  que  religieuse,  beau- 
coup plus  morale  que  mystique  (2).  Le  Confucianisme  est  certainement 
la  dernière  religion  pour  laquelle,  a  dit  Max  MuUer,  on  s'attendrait  à  trou- 
ver un  fond  naturaliste  ;  et  cependant  elle  est  simple  et  forte  (3),  pleine 
de  truismes  et  d'observations  délicates,  mais  libre  de  toute  poésie,  vide 
de  surnaturel  et  de  miraculeux,  sans  rien  qui  concerne  l'origine  de 
rhomme  ou  ses  rapports  avec  Dieu,  ou  la  destinée  de  l'homme  après  la 
mort.  De  toutes  ces  spéculations,  Confucius  soucieux  d*idées  précises 
ne  se  préoccupe  pas  plus  que  le  Chinois,  dont  la  vie  facile  sur  une  terre 
clémente,  dans  une  société  monarchique  de  forme  mais  démocratique  de 
fond,  empêche  toute  aspiration  vers  des  au-delà  de  rêve  et  de  foi,  qui  de* 
valent  naître  ailleurs  de  la  misère  des  hommes  et  de  leur  désespoir. 
Tout  le  système  de  Confucius  repose  sur  la  piété  filiale,  ou  hsiâOy  repré- 
sentée en  chinois  par  un  caractère  symbolique  formé  d'un  vieillard  sou- 
tenu par  un  enfant.  Confucius  Ta  déclaré  :  «  Ma  règle  de  conduite  est  dans 
leBsiâO'King  (livre  de  la  piété  filiale)  » .  Malgré  le  barbare  édit  de  TEm- 
pereur  Chi-Hoang-ti,  qui  en  213  ordonna  la  destruction  des  livres,  jus- 
qu'en 191  où  une  nouvelle  dynastie,  celle  des  Han  (202  av.  J.-C),  rap- 
porta la  mesure  odieuse,  nous  avons  conservé  ce  livre  vénérable,  qui, 
avec  les  doctrines  de  Confucius,  reproduit  les  idées  premières  de  la  philo- 
sophie chinoise.  Au  commencement  du  texte  actuel  de  ce  livre,  Confucius 

(i)D'Legge,  The  Chinese  classicst  1. 1,  Prolegomena,  p.  93  etsuiv, 

(2)  Legge,  Confucius ^  p.  1  et  2. 

(3)  Max  Muller,  The  religions  o/*  C^/na,  dans  le  Nineteenth  Cenlury,  septembre  1900, 
p.  319. 


Digitized  by 


Google 


294  DE   LAPRADELLE.    —    LA    QUESTION    CHINOISE 

demande  à  Tun  de  ses  disciples  :  c  Shan,  sais-tu  pourquoi  les  anciens 
Rois  avaient  une  vertu  parfaite,  qui  les  mettait  en  plein  accord avecle 
ciel?  Sais-lu  par  la  vertu  de  quel  principe  le  peuple  vivait  en  paix  et  en 
harmonie,  sans  désaccord  entre  le  supérieur  etTinférieur  ?  Le  sais-tu?  » 
Et,  sur  une  question  de  Shan,  le  maître  répond  :  «  C'est  en  vertu  de  la 
piété  filiale  >  (1).  Gonfucius  parle  du  ciel,  mais  sans  préciser,  sans  s'oc- 
cuper d'un  Dieu,  ni  de  plusieurs,  c  Sers  tes  parents  selon  les  rites  pen- 
dant leur  vie,  et,  après  leur  mort,  enterre-les  et  fais-leur  des  offrandes 
selon  les  rites  »  (2)  :  voilà  toute  sa  doctrine  résumée  dans  une  de  ses 
maximes  familières.  La  forme  patriarcale  de  son  organisation  sociale  n'a 
pas  seulement  donné  à  la  Chine  une  constitution  politique,  mais  une  phi- 
losophie religieuse.  Le  Chinois,  que  le  bien-être  matériel  et  l'ignorance 
rendent  superstitieux  et  craintif,  a  peuplé  sa  maison  des  ombres  des  pa- 
rents disparus,  auxquels  il  sacrifie  après  leur  mort,  après  avoir  dû  les 
respecter  durant  leur  vie.  L'Empereur  lui-même  n'est  qu'un  père  :  l'unité 
politique  est  la  famille,  le  gouvernement  est  patriarcal.  Cet  accord  des 
croyances  et  des  mœurs,  celte  fusion  de  la  vie  administrative  et  politique 
avec  la  vie  intime  et  morale  du  peuple  se  présentent  également  en 
Orient,  où  le  Sultan  est  un  grand-prêtre,  où  le  Coran  est  à  la  fois  une  Bible 
et  un  Code.Mais  alors  l'accord  pénètre  la  vie  administrative  et  politique  de 
l'intolérance  et  de  l'exclusivisme  qui  sont  au  fond  de  l'Islamisme,  En 
Chine,  au  contraire,  cet  accord  n'aboutit  naturellement  ni  à  l'exclusivisme 
politique,  ni  même  à  l'intolérance  religieuse.  Les  idées  chinoises  sur  le 
hsido  (ou  hao)  se  concilient  assez  facilement  avec  toutes  les  religions,  car 
toutes  admettent  le  culte  des  ancêtres.  <  Quiconque  en  Chine  reçoit  la 
plus  légère  teinte  de  science  la  puise,  dit  Legge,  à  la  fontaine  de  Confu- 
cius  >  (3).  Mais  Confucius  n'ayant  parlé  que  des  ancêtres  et  du  respect 
qui  leur  est  dû,  toutes  les  religions  peuvent  venir,  à  sa  morale,  ajouter 
leur  métaphysique.  La  Chine,  qui  n'a  pas  de  patriotisme,  n'a  pas  non  plus 
de  religion  nationale.  Peuple  matérialiste,  engourdi  dans  sa  vie  pacifi- 
que, le  Chinois  s'ouvre  à  toutes  celles  qui  se  présentent  avec  un  éclec- 
tisme auquel  bien  peu  sans  doute  se  seraient  attendues. 

La  Chine  trouve  elle-même  chez  elle,  dans  le  Taoïsme,  une  doctrine 
plus  complète,  dont  l'histoire,  faite  de  légendes  merveilleuses,  annonce 
déjà  le  rôle  que  le  surnaturel  y  va  jouer.  Son  créateur  Laô-tzé,  que  la  lé- 
gende fait  naître  en  604  avec  des  cheveux  blancs  (4),  fonde  une  religion 

(1)  Legge,  Lifeof  Confucius,  p.  8  ;  Max  Muller,  loc.  cit. 

(2)  J.  J.  M.  de  Groot,  Les  fêtes  annuellement  célébrées  à  Emoui,  trad.  G.  CSiaTannes, 
dans  les  Annales  du  musée  Guimet,  t.  XI  (1886). 

(3)  Legge,  The  Chinese  ClassicSy  witha  translation  (7  vol.),  Prolegomena^  p.  93. 

(4)  De  Groot,  dans  les  Annales  du  musée  Guimet^  t.  XII,  p.  100. 


Digitized  by 


Google 


LA   QUESTION    CHINOISE  293 

élémentaire,  sur  laquelle  rimaginationsuperslilieuse  des  basses  classes, 
qui  Tadoptèrenl,  devait  broder  ensuite.  Dans  le  livre,  qui  renferme  sa 
doctrinale  Taô-teh-King,  il  aborde,  avec  une  hauteur  de  vues  toute  pla- 
tonicienne, le  grand  problème  de  Torigine  des  êtres  et  de  l'univers. 
Développée  par  des  disciples,  qui  déformèrent  dans  des  manœuvres  de 
jongleurs  et  de  magiciens  les  idées  élevées  du  maitre,  la  religion  de 
Laô-tzé  met  à  l'origine  de  l'univers  un  principe  unique  manifesté  dans 
le  ciel  et  dans  la  terre:  c'est  le  Tad,  dont  Rémusatadit:  c  ce  mot  me 
semble  ne  pas  pouvoir  être  bien  traduit  si  ce  n'est  pas  le  grec  X070Ç, 
dans  le  triple  sens  de  souverain  Etre,  de  Raison  et  de  Parole  »,  —que 
d'autres  (Walters  et  Balfour)  traduisent  par  A^a^ura  naturans,  et  Strauss, 
par  Dieu  (l).  Avec  Laô-tzé,  la  métaphysique  entre  dans  la  religion, 
dont  Confucius  l'avait  soigneusement  écartée,  et  c'est  peut-être  ce 
qui  explique  la  supériorité  dont  les  Taoïstes  dotent  leur  maitre,  à  la 
suite  de  la  légendaire  entrevue  qu'il  aurait  eue  avec  Confucius  (517  av. 
J.-C.),  et  dont  celui-ci  serait  sorti  en  disant  :  «  Quand  je  vois  un  homme 
se  servir  de  sa  pensée  pour  m'échapper  comme  l'oiseau  qui  vole,  je 
dispose  la  mienne  comme  un  arc  armé  de  sa  flèche  pour  le  percer... 
Quant  au  dragon,  qui  s'élève  sur  les  nuages  et  vogue  dans  l'éther,  je 
De  puis  le  poursuivre.  Aujourd'hui  j'ai  vu  Laô-tzé  :  il  est  comme  le  dra- 
gon. A  sa  voix  ma  bouche  est  restée  béante  et  je  n'ai  pu  la  fermer  >  (2). 
Ainsi  les  taoïstes,  par  leur  exploitation  rétrospective  de  la  légende, 
affirmaient  leur  supériorité  sur  le  Confucianisme,  et  lui  disputaient  la 
prééminence.  Ils  se  trompaient.  En  tant  que  philosophie,  le  Taoïsme 
pouvait  à  peine  lui  faire  concurrence  ;  en  tant  que  religion,  il  le  dépas- 
sait sans  le  heurter.  A  Laô-tzé,  Confucius,  l'eût-il  vraiment  rencontré, 
n'aurait  eu  rien  à  répondre,  car  Laô-tzé  abordait  justement  ce  domaine 
réservé  de  la  métaphysique  où  Confucius  s'était  lui-même  interdit  d'en- 
trer. Mais  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  cette  religion  nouvelle  sortît  spon- 
tanément du  fonds  chinois.  Malgré  ses  apparences  nationales,  elle  était 
venue  de  l'étranger.  Son  allure  platonicienne  a  frappé  Rémusat  (3). 
Pour  expliquer  le  Taô,  Max  Mûller  remonte  au  Rità  des  Védas  (4).  Le 
Taoïsme  est  la  translation  chinoise  d'idées  étrangères,  d'idées  grecques 
suivant  les  uns  (5),  d*idées  indiennes  suivant  les  autres  (6)  ;  et  quand  bien 


(1  )  V.  à  cet  égard  les  citations  de  Max  Muller,  The  religions  of  China,  2,  Taoism,  dans 
le  }iineleenth  Century,  octobre  1900,  p.  569  et  suiv. 

(2)  Legge,  Religions  of  China,  p.  206. 

(3)  Mélanges  asiatiques j  1825,  t.  I,  p.  8. 

(4)  Lectures  on  the  originof  the  Religions,  1878,  p.  251. 

(5)  Gomp.  Hue,  L'empire  chinois,  t.  II,  p.  209. 

(6)  Panthier,  Mémoire  sur  Vorigine  et  la  propagation  de  la  doctnne  du  Tao,  Paris,  1831. 
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même  il  y  aurait  ici  rencontre  et  non  translation  (1),  coïncidence  et  non 
imitation,  il  n'en  résulterait  pas  moins  que  le  Taoïsme  s'en  tiendrait  à 
ce  fonds  commun,  embryonnaire,  où  toutes  les  religions  se  ressemblent. 
La  Chine,  cette  vieille  civilisée,  peut  bien  se  construire  une  morale  qui 
lui  soit  propre,  mais  elle  ne  peut  pas  s'élever  jusqu*à  une  religion  qui 
soit  véritablement  la  sienne. 

Nullement  exclusive  d'ailleurs,  elle  avait  à  peine  développé  le  Taoïsme 
pendant  quelques  siècles,  qu'elle  recevait  bientôt  le  Bouddhisme  venu 
de  rinde  au  premier  siècle  de  notre  ère.  Ici,  l'on  quitte  la  légende. 
L^admission  en  Chine  des  prêtres  bouddhistes  par  l'Empereur  Ming- 
ti,  l'an  6S  de  notre  ère,  est  un  fait  qui,  par  sa  certitude,  appartient  à 
l'histoire.  Antérieurement  les  annales  chinoises  mentionnent  en  317  une 
mission  bouddhiste  et,  en  120  avant  Jésus-Christ,  un  général  chinois,  qui, 
vainqueur  de  tribus  établies  au  Nord  du  désert  de  Gobi,  rapporte  parmi 
ses  trophées  de  victoire  une  statue  d'or  de  Bouddha  (2).  En  i)5,  l'Empereur 
Ming-ti  fait  de  la  dévotion  à  Bouddha  une  religion  officiellement  admise 
comme  religion  d'État,  à  côté  du  Confucianisme,  auquel  elle  se  super- 
pose, et  du  Taoïsme,  auquel,  avec  un  éclectisme  parfait,elle  se  juxta- 
pose, ce  qui  fait  dire  justement  à  Max  MuUer  que  l'idée  chinoise  de  la 
religion  est  évidemment  très  différente  de  la  nôtre  (3).  Us  jugent  que  la 
religion  est  utile  pour  la  paix,  l'ordre  et  la  morale  ;  l'envisageant  par  son 
côté  pratique  et,  pour  ainsi  parler,  par  son  caractère  utilitaire,  ils  accueil- 
lent libéralement  tous  les  prêtres  sans  attacher  d'importance  au  fond  de 
leur  doctrine.  Par  le  Bouddhisme,  ils  espéraient  d'ailleurs  se  créer  des 
liens  d*amitié  avecTInde,  où,  pour  s'instruire  dans  les  livres  sacrés,  les 
Empereurs  de  Chine  envoient  de  nombreux  voyageurs  :  Fahsien,  qui 
visite  l'Inde  à  la  fin  du  1V«  siècle  de  notre  ère,  Hoei-seng  et  Song-Yan, 
en  518,  Hiouen-tsang  (629-646),  I-tsing  (671-698  ap.  J.-C.)  (4).  D'après 
l'un  d'eux,  Hiouen-tsang,  la  doctrine  de  Bouddha  était  si  florissante  en 
Chine  qu'elle  comptait  3.716  monastères.  Le  Taoïsme  et  le  Bouddhisme 
avaient  d'ailleurs  plus  d'une  ressemblance,  dans  les  superstitions  et 
surtout  dans  les  rites.  Tous  deux  s'appuyèrent  l'un  sur  l'autre  ;  le  Boud- 
dhisme bénéficia  du  précédent  du  Taoïsme  et  celui-ci,  à  son  tour,  précisa 
ses  rites  à  l'imitation  de  la  religion  nouvelle. 

(4)  Sic  :  Max  Maller,  he,  cit, 
(2)Koppen,  Bxiddhi$m,i,  II, p.  33. 

(3)  Max  MuUer,  The  religions  of  China.  3.  Buddhism  and  Christianity^  dans  le  Nine- 
teenlh  Çentury,  novembre  1900,  p.  730. 

(4)  CÔmp.  Neumann,  Pilgerfahrten  buddhislischer  PtHesler  von  China  nach  Indien, 
dans  Zeitêchrifl  filr  hiatorische  Théologie,  t.  III,  1883,  p.  114  et  suiv.;  Stanislas  Julien, 
Pèlerins  bouddhistes,  Paris,  1857  ;  Yule,  Noies  on  Hwen-ihsang's  account^  Joum,  A.  As. 
Soc.  New  Séries,  t.  YI,  1873,  p.92'120  ;  Richthofen,  China,  1. 1,  p.  513-518  et  539-546. 
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Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  exlraordinaîre,  c*esl  que  la  Chine  s'ouvrit 
aussi  sans  résistance  au  Christianisme  nestorien  (1).  Sans  qu'à  l'exem- 
ple du  Bouddhisme  le  Christianisme  fasse  l'objet  d'une  reconnaissance 
expresse  comme  religion  d'État,  il  n'en  est  pas  moins  très  favorablement 
accueilli,  dans  la  personne  de  ses  prêtres,  à  la  Cour  impériale.  D'après 
une  inscription  chinoise  du  huitième  siècle  (781),  un  missionnaire  nes- 
torien, Olopun,  arrivé  en  Chine  en'638,  reçut  de  l'Empereur  le  droit  de 
pratiquer  et  d'enseigner  sa  religion  sur  le  même  pied  que  les  trois  au- 
tres, antérieurement  établies,  du  Confucianisme,  du  Taoïsme  et  du  Boud- 
dhisme,  à  côté  desquelles  le  Christianisme  prend  place,  sur  le  monu- 
ment (2),  sous  le  nom  de  c  l'Illustre  doctrine  >.  Accusée  de  fraude  par 
Voltaire,  qui  n'y  voit  qu'une  supercherie  des  Jésuites,  cette  inscription 
est  aujourd'hui  tenue  pour  authentique  (3).  Hais  le  plus  curieux,  c'est 
qu'au  monastère  de  Hsian-fou  des  prêtres  bouddhistes  se  trouvaient 
mélangés  aux  prêtres  chrétiens.  Si  fort  est  l'éclectisme  de  la  Chine  en  ma- 
tière religieuse  qu'il  réagit  jusque  sur  les  rapports  des  diverses  religions 
entre  elles.  Jamais  pays  ne  s'est  si  largement  ouvert  aux  idées  reli- 
gieuses venues  de  l'étranger  ;  jamais  pays  n'a  été  si  libéralement  hospi- 
talier à  toutes  celles  qui  se  présentaient  ;  jamais  surtout  nation  ne  s'est 
•efforcée  de  maintenir  côte  à  côte,  dans  une  tolérance  voisine  de  la  c  ca- 
maraderie >,  suivant  le  mot  de  Max  MuUer,  des  cultes  concurrents  et 
des  religions  dissemblables  (4). 

La  doctrine  de  Mohammed,portée  par  les  Turcs  et  par  les  Arabes,devait 
aussi  pénétrer  par  les  provinces  occidentales  et  par  la  mer.  Sous  le  règne 

(1) Sar rhérésie  de  Nestorius,  V.  Abbé  Duchesne,  Autonomies  ecclésiastiques,  églises 
séparées, 

(2)  Hsian-fou,  ou  Ségan»fou,  ou  Si-ngan-fou  fut  autrefois  la  vieille  capitale  de  la 
Chine.  Le  monument  y  était  encore  intact  en  1867  lors  du  passage  de  Williamson, 
Jotwneys  in  Northern  China,  t.  I,  p.  381-383.  Lors  du  passage  de  Richtofen,  en  1872, 
il  avait  été  détruit  par  les  rebelles  musulmans,  China,  t.  I,  p.  533. 

(3)  Dès  que  la  découverte  en  eut  été  faite,  en  1625,  et  le  texte  publié  par  Kircher, 
Prodromus  Copticus,  Roma,  1636,  les  discussions  s'engagèrent.  Dans  le  sens  de  Tau- 
thenticité  se  prononcèrent  successivement  Alvarez  Semedo,  Relaiione  délia  grande  mo- 
narchia  délia  Cina,  Rome,  1643,  t.  I,  p.  194  ;  Martin  Martini,  Atlas  sinensis,  Amster- 
dam, 1656  ;  Boym,  Brie fvê  relation  de  la  religion  chrestienne  en  la  Chine,  Paris,  1654  ; 
Renaudot,  Anciennes  relations  des  Indes  et  de  la  Chine,  Paris,  1718,  p.  234;  Abel  Rému- 
sat.  Mélangée  asiatiques,  t.  1,  1825,  p.  33  et  Nouveaux  ràélanges,  t.  IL  1829,  p.  189; 
Klaproth,  Tableaux  historiques,  1826,  p.  208.  En  sens  contraire  :  Schmidt,  Geschichte 
der  Ost'Mongolen,  Saint-Pétersbourg,  1829,  p.  384  ;  Neumann,  Zeitschrift  der  deutsch- 
morgenlànd.  Gesellschaft,  1850,  p.  33.  Aujourd'hui,  Tauthenticité  prévaut  :  Pauthier,  De 
^authenticité  de  l'inscription  nestorienne  de  Si-ngan-fou,  Paris,  1857  ;  Williams, 
^iddle  Kingdom,  t.  II,  p.  291-297  ;  Yule,  Cathay,  t  l;  Preliminary  essay,  p,XCU  ; 
Hichtohfen,  China,  t.  I,  p.  553  et  suiv.  ;  Legge,  Chnslianily  in  China  ;  Max  Mûller,  loc» 
cil,,  p.  736. 

(4)  Adde  le  très  intéressant  article  de  G.  Dévéria,  Notes  cTépigraphie  mongolo-chinoise, 
dans  le  Journal  asiatique,  novembre-décembre  1896,  p.  325  et  suiv.  et  infrà,  I,  ch.  III. 
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de  Khoubilai-Khan,  elle  eul  même  un  moment  de  grande  et  d'officielle 
faveur.  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  qu'elle  subsiste  encpre.  spéciale- 
ment dans  les  provinces  occidentales,  à  cause  des  rapports  avec  les 
Turkomans. 

On  a  même  trouvé,  en  1861,  aux  environs  de  Kaï-foung,  les  traces 
d'une  colonie  juive,  qui  s'était  conservée,  des  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne  à  nos  jours,  sans  être  inquiétée  (1). 

Paix  matérielle,  paix  religieuse  :  ni  fanatisme  militaire,  ni  fanatisme 
confessionnel.  La  Chine  n'a  dans  son  tempérament  que  la  placidité,  le 
repos,  la  tolérance.  Son  peuple  qui,  physiquement,  n'a  pas  de  nerfs  (î), 
moralement  n'a  pas  de  ressorts.  Il  n'a  rien  ni  dans  le  sang  ni  dans  l'âme, 
qui  puisse  le  mettre  en  marche  par  le  monde  :  ni  l'amour  de  la  bataille, 
ni  le  désir  de  répandre  quelque  grande  vérité  dont  il  est  ou  se  croirait 
possesseur.  Ce  peuple  sans  sensibilité,  sans  élan,  sans  fougue,  sans 
rien  de  ce  qui  fait  la  noblesse  et  la  beauté  de  l'homme,  n'a  rien  non  plus 
de  ce  qui  fait  d'un  peuple,  pour  d'autres  peuples,  un  danger.  Condamné 
par  sa  nature  à  piétiner  sur  place  dans  l'espace  plus  encore  qu'il  ne 
piétine  dans  le  temps,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que,  à  l'exemple  du  Turc, 
il  presse  et  rompe  sa  frontière. 

Dans  l'histoire  de  l'Asie,  le  Turc  personnifie  le  mouvement,  la  guerre, 
le  fanatisme  ;  le  Chinois  représente  le  repos,  la  paix,  l'éclectisme. 

Avec  de  tels  caractères,  il  est  dans  la  destinée  de  la  Chine  d'être  per- 
pétuellement menacée. 

Comment  l'Europe  pourrait-elle  craindre  aujourd'hui,  de  l'Extrême- 
Orient,  un  péril  chinois  semblable  ou  symétrique  au  péril  turc  ? 

Comment,  brisant  son  cadre  et  violentant  sa  nature,  la  Chine  pour- 
rait-elle donc,  —  et  brusquement,  —  devenir  menaçante  ? 

ly 

Si  contraire  que  cette  nouvelle  attitude  puisse' être,  tant  à  ses  mœurs 
qu'à  son  histoire,  c'est  elle  qu'une  prévoyance  craintive  annonce  à  l'Eu- 
rope alarmée.  Pendant  longtemps,  l'Occident  a  méprisé  la  Chine.  Dansses 
Parerga  et  Paralipomena,  Schopenhauer  la  prend  comme  démonstralion 
vivante  de  ce  principe  que  le  droit  n'existe  pas  sans  la  force,  autrement 
ditqu'une  nalionn'est  rien  sans  armée  :  ^Uniuscujusquejuspotentiaejus 
definitur.  La  conséquence  du  mépris  de  cette  règle  se  voit  maintenant  en 
Chine  :  entre  les  rebelles  de  l'intérieur  et  les  Européens  de  Textérieur, 
le  plus  grand  Empire  du  monde  se  décompose  pour  avoir  pratiqué  les 


(1)  Gutzlaff,  China  opened,  t.  II,  p.  241. 

(2)  Smith,  Chinese  characlerutics,  p.  96-97. 
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arts  de  la  paix  sans  culliver  aussi  les  arls  de  la  guerre  »  (1).  Renan  ne 
met  pas  en  doute  la  décadence  et  la  faiblesse  de  la  Chine  :  c'est  pour  lui 
la  preuve  qu'une  nation  gouvernée  par  les  belles-lettres  est  vouée  à  la 
ruine  :  c  La  Chine  a  réalisé  dès  la  plus  haute  antiquité  le  type  d'une 
société  rationnelle,  fondée  sur  l'égalité,  sur  le  concours,  sur  une  admi- 
nistration éclairée...  Qu'est-il  résulté  de  cette  organisation?  Un  état  de 
décrépitude  sans  pareil  dans  l'histoire,  où  un  Empire  de  3S0  millions 
d'hommes  attend  que  quelques  milliers  de  barbares  viennent  lui  appor- 
ter des  maîtres  et  des  régénérateurs  »  (2).  Ainsi,  pendant  longtemps, 
l'Europe  a  dédaigné  la  Chine  ;  puis  brusquement  elle  s'est  alarmée. 

L'Australien  H.  Pearson  venait  de  la  mettre  en  garde  contre  un  danger 
dont  l'Australie,  plus  proche,  s'apercevait  mieux:  celui  d'une  résurrec- 
tion chinoise.  Frappé  de  la  vitalité,  dont  la  Chine  venait  de  faire  preuve 
en  recouvrant  sur  Yakoub-beg  la  province  scissionnaire  du  Turkeslan 
chinois  ou  Kachgarie  (1874-1887),se  rappelant  avec  quel  succès  elle  avait 
maîtrisé  la  révolte  mahomélane  du  Yunnan,  il  y  trouvait  des  preuves 
indéniables  d'organisation  et  de  puissance.  Songeant  à  la  puissance 
démographique  de  la  Chine^  qui  déborde  sur  Singapour  et  la  péninsule 
malaise,  s'infiltre  à  Bornéo  et  à  Sumatra,  submerge  les  marchés  d'hom- 
mes de  la  Californie  et  de  l'Australie,  supplante  enfin  les  natifs  des 
Hawaï  et  des  autres  iles  du  Pacifique,  il  voyait  déjà  la  race  chinoise  faire 
tache  d'huile  dans  les  mers  lointaines.  Très  souple,  d'assimilation  fa- 
cile, s'adaptantàtous  les  climats,  il  annonçait  sa  prochaine  domination 
dans  tout  le  bassin  du  Pacifique  (3).  c  Son  expansion  vers  le  Sud  et  le 
Sud-Est  est  la  plus  probable,  mais  elle  se  portera  également,disait-ii,  vers 
le  Nord  et  vers  l'Ouest».  A  l'Angleterre,  suivant  Pearson,  la  Chine  doit 
enlever  le  Népal  ;  à  la  Russie,  le  Turkestan  et  l'Amour,  c  La  Chine  est 
colonisatrice,  travailleuse  et  commerçante  ;  qu'elle  devienne  militaire  et 
surtout  musulmane,  et  elle  aura  le  plus  merveilleux  avenir.  Dotée  des 
procédés  de  l'Europe,  munie  de  chemins  de  fer  et  de  machines  pour  ex- 
ploiter ses  ressources,  armée  des  fusils  et  des  canons  de  l'Occident,  la 
Chine  sera  Tune  des  premières  puissances  du  monde.  Les  États-Unis  eux- 
même8,malgré  leur  prodigieux  développement,resteronl  en  arrière  »  (4). 
L'avertissement  de  Pearson  ne  resta  pas  inaperçu .  Mais  il  parut  à  l'opi- 

(1)  Unius  cujusquejus  potentia  ejus  definitur.  Die  Folgen  der  VernachlAssigung  dieser 
Regel  sehen  wir  eben  jetzt  in  China  :  Rebellen  von  Innen  und  die  Europâer  von  Aussen, 
und  steht  dass  grosste  Reich  der  Welt  wehrlos  da  und  muss  ess  bûssen,  die  Kùnste  des 
Priedens  alieiniind  nicht  auch  die  des  Krieges  kuUivirt  zu  haben  ».  Arthur  Schopenhauer 
SàmmtUcke  Werke,  VI,  Parerga  und  Paralipomena,  Leipzig,  1891,  t.  II,  §  125,  p.  258. 

(2)  Renan,  Bstais  de  morale  et  de  critique,  4*  édit.,  1889,  p.  41. 

(3)  H.  Pearson,  National  life  and  character  :  a  forecael,  London,  1893. 

(4)  National  life  and  character,  p.  112  etsulv. 
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nion  qu'il  exagérait  le  péril.  Montrer  la  menace  chinoise  sous  la  triple 
forme  militaire,  coloniale,  industrielle,  était  certainement  excessif. 

Il  y  avait  une  forme  de  péril  chinois,  à  laquelle  du  moins  l'Europe  ne 
pouvait  croire.  Le  danger  militaire  n'était  qu'une  pure  chimère.  Tous 
ceux  qui  connaissaient  la  Chine  l'affirmaient  (1).  L'armée  n'a  guère  varié 
depuis  la  conquête  mandchoue,  il  y  a  deux  cent  cinquante  ans  :  les  des- 
cendants des  conquérants,  avec  un  certain  mélange  de  Mongols  et  de 
Chinois,  forment,  pour  la  garde  de  Pékin  et  du  Nord  de  TEmpire,  le  corps 
des  huit  bannières,  dont  la  force  nominale  est  de  230.000  à  330.000  hom- 
mes, mais  dont  la  force  réelle  n'atteint  pas  100,000  hommes.  L'armée 
nationale,  ou  Ying-Ping,  compte,  suivant  les  sources,  entre  540.000  el 
660.000  hommes  répartis  en  dix-huit  corps,  un  pour  chaque  province  de 
l'Empire,  mais  dont  170.000  à  250.000  sont  capables  d'entrer  en  guerre. 
Enfin,  après  la  guerre  de  1860,  la  Chine  a  formé  l'armée  du  pavillon  noir, 
forte  nominalement  de  100.000  hommes,  mais  réellement  de  35.000,  em- 
ployés à  la  garnison  de  Tientsin  et  des  forts  de  Takou  et  du  Pétang,armés 
de  fusils  modernes  (Sniden,  Holchkiss,  Remington,  Mauser)  et  de  canons 
Krupp,  exercés  et  commandés  à  l'européenne,  avec  une  solde  supérieure 
aux  autres  corps  (2)  :  en  tout  trois  cent  mille  hommes  sur  le  pied  de  paix, 
et  moins  d'un  million  sur  le  pied  de  guerre,  —  ce  qui  est  peu  pour  la 
garnison  et  la  défense  d'un  Empire,  dont  la  superficie,  qui  est  du  tiers  de 
l'Asie,  est  égale  à  la  moitié  de  l'Europe,  et  dont  la  population,  qui  est  la 
moitié  de  celle  de  l'Asie,  est  égale  à  celle  de  l'Europe  (3).  Mais  ce  n'esl 
pas  le  nombre  des  soldats  qui  manquent  le  plus  à  la  Chine  ;  sans  quoi  sa 
réserve  d'hommes  lui  fournirait  aisément  les  recrues  nécessaires  :  c'est 
l'esprit  militaire  et  le  patriotisme  (4),  le  goût  des  armes  et  le  respect  de 
leur  dignité,  qui  lui  font  défaut.  Aussi  Tarmée  chinoise  n'est-elle  qu'une 
grossière  bande  d'athlètes.  La  manœuvre  est  une  soMe  de  performance 

(1)  f  Le  métier  de  soldat  jouit  en  Chine  d'une  déconsidération  contre  laquelle  il  sera 
très  dirflciie  ou  en  tout  cas  1res  lent  de  réagir...  Les  chefs  militaires  n'ont  aucun 
prestige  ;  la  mission  lyonnaise  en  a  eu  bien  des  exemples  pendant  son  voyage  de  dix-huit 
mois  dans  l'intérieur  ».  Brenier,  L'illusion  jaune  y  dans  les  Annales  de  VBcole  det  scien- 
ces politiques  y  1898,  p.  249.  «  il  n'y  a  pas  de  contrée  dans  le  monde  où  la  profession 
militaire  ait  moins  de  considération  et  où  la  science  de  la  guerre  soit  moins  intelli- 
gemment étudiée  qu'en  Chine  ».  George  N.  Curzon,  Problems  of  îhe  Far  Easl,  p.  405. 

(2)  Pour  plus  de  détails,  Comp.  Curzon,  Problems  of  Ihe  Far  Easl^  2«  édit.,  p.  323  el 
suiv.;  Ch.  Beresford,  The  brnak-up  of  China;  Colquhoun,  China  in  transformation; 
Jean  Hess,  Les  éléments  scientifiques  de  la  transformation  de  la  Chine  (i"  article). 
dans  ia.  Revue  générale  des  sciences ,  1900,  p.  782. 

(3)  Aussi  lord  Charles  Bere8ford»7^e  break-up  of  China,  p.ll3,déclare-t-il  •  querarmée 
chinoise  est  impuissante  à  protéger  le  commerce  britannique  ».  Les  vice-Rois  aTOueot 
qu'en  cas  de  troubles  ils  n'ont  aucune  force  pour  les  réprimer. 

(4)  Maurice  Courant,  Etrangers  et  Chinois ^  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  an  1*'  j&n* 
vier  1901,  p.  122. 
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gymnastique.  Les  armes  sonl  des  lances,  des  harpons,  des  haches, 
des  tridents^  des  arcs  et  des  flèches.  La  garnison  de  Pékin  passe  son 
temps  au  tir  de  l'arc  (1).  En  guerre,  pas  d'unité,  ni  dans  Tarmement,  ni 
dans  Tadminislration.  La  même  troupe  a  les  armes  les  plus  différen- 
tes (2)  ;  pour  le  Chinois,  toutes  les  cartouches  se  valent,  si  bien  que, 
pendant  la  guerre  sino-japonaise,  on  a  vu  des  troupes  mises  hors  de 
combat  avant  même  le  premier  feu  parce  que  les  hommes  n'avaient  pas 
les  cartouches  différentes  qui  correspondaient  au  modèle  de  leurs  trop 
nombreux  fusils  (3).  Tous -les  juges  militaires  ont  eu,  depuis  vingt  ans, 
la  plus  triste  opinion  de  la  Chine.  Quand  en  1880  la  guerre  fut  près 
d'éclater  entre  les  Russes  et  la  Chine,  lors  de  l'affaire  de  Kulja,  le  célè- 
bre général  Gordon,  invité  à  donner  son  avis,  écrivait  à  son  vieil  élève, 
le  vice-Roi  Li,  que, dans  l'extrême  pourriture  (utter  roUenness)  de  l'armée 
chinoise,il  lui  fallait  se  dérober  à  toute  guerre  scientifique  avec  des  étran- 
gers: <  des  escarmouches  plutôt  que  des  batailles,  des  carabines  se 
chargeant  par  la  culasse  plutôt  que  de  gros  canons»,  tel  était  Tavis 
de  Chinese  Gordon  (4).  Même  opinion  de  la  part  du  colonel  anglais  Mark 
Bell,  qui,  après  avoir  effectué  le  trajet  de  Pékin  à  Kachgar,  déclarait  tout 
net  que  la  Chine  n'avait  pas  et  ne  pouvait  pas,  d*ici  plusieurs  dizaines 
d'années,  avoir  de  puissance  militaire  (S).  Enfin,  le  général  russe  et 
fameux  explorateur  Prjewalski  est  encore  plus  formel  (1890)  (6):  t  La 
Chine,  dans  sa  condition  présente  et  de  longtemps,  ne  peut  espérer  se 
créer  une  armée  semblable  à  celle  des  Étals  européens.  A  cet  égard, 
ïtsprii  et  la  matière  lui  manquent  également.  En  vain  les  Européens 
aident  les  Chinois  avec  les  armes  modernes,  les  entraînent,  envoient 
même  à  la  Chine  des  chefs  :  l'armée  chinoise  n'en  reste  pas  moins  une 
création  artificielle,une  combinaison  mécanique,une  organisation  insta- 

(!)  Problems  of  the  Far  East,  p.  325. 

(2)  ■  L'armée  chinoise  a  des  fusils  de  quatorze  modèles  ».  Jean  Hess*  Lbê  élémentë 
icùsniifique$  de  la  transformation  de  la  Chine^  loc.  cit.,  p.  783.  Ils  sont  énumérés  par 
Ch.  Beresford,  op,  cit.,  p.  219. 

(3)  Curzon,  op.  cit. 

(4)  A.  G.  Hake,  Story  of  Chinese  Gordon,  London,  1884,  p.  319. 
(3)  Cité  par  Curzon,  Problems  ofthe  Far  East,  p.  330. 

(6)  H  y  a  à  Nanking  un  coHège  militaire,  qui  a  paru  faire  assez  bonne  impression  à 
lord  Ch.  Beresford,  The  break-up  of  China,  p.  120.—  La  marine  a  deux  escadres.  L'esca-* 
<lre  du  Nord  comprend  :  deux  croiseurs  cuirassés  de  4.800  tonnes,  trois  croiseurs  de 
3.400  tonnes,  un  croiseur  torpilleur,  et  cinq  torpilleurs.  L*escadre  du  Sud  a  six  croiseurs 
de  3.500  tonnes»  un  croiseur  de  1.500  tonnes,  quatre  vieilles  canonnières  et  six  torpil- 
leurs. La  plupart  de  ces  navires  sont  de  fabrication  allemande,  quelques-uns  anglais, 
les  deux  principaux  arsenaux  sont  ceux  de  Fou-Tchéou  (dirigé  par  des  Français)  et  de 
Tien-Tsin  (depuis  la  perte  de  Port- Arthur) .  11  y  a  deux  écoles  navales  à  Tien-Tsin  et  à 
Nanking.  Beresford,  The  break-up  of  China^p.  284.— V.  aussi  les  critiques  adressées 
à  la  marine  chinoise  par  Curzon,  Problems  of  the  Far  East,  p.  331. 
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ble.  Surgisse  une  guerre  sérieuse,  la  dissolution  doit  promptement  s'en 
suivre  >.  La  guerre  sino-japonaise  Ta  nettement  prouvé,  sans  néanmoins 
changer  une  situation  qui  ne  tient  pas  au  mauvais  outillage  mais  au 
manque  d'esprit  militaire  de  la  Chine.  Dans  ce  pays,  où  toutes  les  dis- 
tinctions sont  identifiées  avec  la  connaissance  des  classiques  et  dépen- 
dent du  succès  aux  examens,  et  où  la  profession  militaire  qui  ne  requiert 
rien  de  tel  est  complètement  dédaignée,  il  n'y  aura  jamais  de  chefs. 
Dans  ce  pays,  qui  manque  de  patriotisme,  de  nerfs  au  point  de  vue  ptiy- 
sique,  d'élan  au  point  de  vue  moral,  il  n'y  aura  jamais  de  soldats.  Pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la  Chine  physique  et  morale  fùl 
bouleversée  de  fond  en  comble  par  le  souffle  de  quelque  grahde  idée. 
Pearson  lui-même  a  noté  que  le  réveil  de  la  Chine  serait  d'autant  plus 
fort  et  d'autant  plus  dangereux  que  l'Islamisme  y  progresserait  davan- 
tage (1).  L'Islam  seul,  en  effet,  pourrait,  en  fanatisant  la  Chine,  accomplir 
un  miracle.  Mais  la  Chine  est  rebelle  à  l'Islam.  Pacifique  et  matérielle,elle 
ne  sera  jamais  un  péril  militaire,parce  qu'elle  veut  avant  tout  son  repos. 
Pour  émouvoir  l'Europe  devant  la  Chine,  il  fallait  lui  montrer  d'autres 
dangers.  Ne  pouvant  pas  trouver  dans  le  Céleste  Empire  une  menace 
militaire,  la  panique  d'Europe  s'est  elle-même  forgé  l'épouvantail  éco- 
nomique de  la  Chine.Au  premier  qui  sonna  l'alarme,  la  presse  fit  écho.  Un 
mot  prestigieux,  celui  de  péril  jaune,  eut  en  un  instant  sa  fortune.  Rien 
n'est  si  facile  à  créer  que  la  peur.  Ce  mot  nouveau  de  c  péril  jaune  »  était 
à  peine  prononcé  qu'on  crut  à  la  réalité  du  danger.  Les  Turcs  avaient 
menacé  l'Europe  du  péril  militaire;  les  Chinois  la  menaçaient  du  péril 
économique.Ainsi  une  symétrie  s'établissait  :  à  la  civilisation  ancienne, 
où  la  guerre  était  tout,  correspondait  le  péril  turc  ;  à  la  civilisation  nou- 
velle,où  le  commerce  est  la  loi  suprême  du  monde,  correspondait  le  péril 
chinois.  L'analogie  était  séduisante  :  elle  tenait  compte  des  transforma- 
tions de  la  politique  moderne,  qui  de  militaire  devient  économique  ;  elle 
flattait  ce  secret  désir  du  péril  où  l'humanité  aime  à  vivre  ;  elle  plaçait  ce 
péril  très  loin, de  façon  qu'il  excitât  limaginalion  plus  que  la  crainte.  La 
théorie  était  ingénieuse  et  elle  plut.  Entrevue  par  le  docteur  Lebon,rami- 
ral  Jurien  de  la  Gravière  (2),elle  fut  développée  et  mise  au  point,en  France, 
avec  une  infatigable  énergie  par  un  diplomate  des  plus  distingués  qui,  en- 
tré dans  la  vie  politique,  lui  consacra  avec  une  belle  patience,  d'année  en 
année  (1898,  1899,  1900),  des  discours  qui,  chaque  fois,  rendaient  la 
Chambre  plus  attentive  (3).  Ecartant  le  péril  militaire,  M.  d'Eslournelles 

(!)  Pearson,  National  Life  and  Character  :  a  forecast,  p.  112. 

(2)  C'est  à  ces  auteurs  que  M.  d'Ëstournelles  de  Coastant  fait  remoaler  en  France  les 
origines  de  sa  théorie  dans  sa  Lettre- préface  au  livre  de  M.  Edmond  Théry,  Le  péril 
jaune,  Paris,  1901,  p.  11. 

(3)  V.  aussi  d'Estournelles  de  Constant,  Le  péril  prochain^  dans  la  Hevue  des  Deux- 
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de  Constant  montre  à  l'Europe  le  péril  économique  :  il  ne  la  menace  pas 
d'invasions  militaires  mais  d'armées  plus  terribles  encore,  c  d'armées, 
non  pas  de  soldats,  mais  de  marchands,  d^ouvriers,  de  producteurs,  de  sur- 
producteurs »  (1).  Parles  revues,  par  la  presse,  cette  opinion,  désormais, 
se  propage.  Après  avoir  longtemps  provoqué  l'indifférence,  elle  Qnit  par 
éteiller  l'attention.  Les  économistes  la  discutent  ;  quelques-uns  l'admet- 
tent (2).  Hors  de  France,  Lombroso  l'accepte  :  pour  dénoncer  le  péril 
jaune  {il  pericolo  giallo)  (3),  il  raconte  aux  sceptiques  Tapologue  de  la 
baleine  :  c  Je  ne  sais  plus,  dit-il,  dans  quel  livre  j'ai  lu  que  des  pécheurs 
débarqués  sur  une  lie  inconnue  avaient  commencé  d'y  planter  leurs 
tentes,  glorieux  d'une  conquête  inespérée  quand,  au  plus  beau  de  leur 
Iravail,  ils  furent  jetés  à  l'eau,  eux  et  leurs  instruments  ;  ils  avaient  pris 
pied  sur  une  immense  baleine  endormie,  qui  s'était  éveillée  aux  premiè- 
res entreprises  de  ses  peu  discrets  occupants  t.  La  Chine,  pour  Lom- 
broso,n'est  plus  la  masse  en  décomposition  de  Scbopenhauer  et  de  Re- 
nan, mais  la  force  en  sommeil,  qui  trompe  par  les  apparences  du  repos. 
Tranquille  tant  qu'elle  est  endormie^  dans  l'engourdissement  d'une 
civilisation  vieillote,  terrible  quand  elle  sera  debout,  dans  le  réveil  de 
l'activité  moderne,  la  Chine  resterait  inoffensive  si  personne  ne  venait 
troubler  son  sommeil.  Or,  voici  que  les  Européens  arrivent  :  d'abord,  ils 
effleurent  ses  rivages,  puis,  ils  s'accrochent  à  ses  flancs  ;  à  peine  si  quel- 
ques légers  frissons  d'impatience  montent  à  la  surface  tranquille  du 
monstre  ;  mais  voici  qu'ils  pénètrent  à  l'intérieur,  qu'ils  lancent  leurs 
bateaux,  leurs  chemins  de  fer,  leurs  télégraphes,  leurs  machines  indus- 
trielles et  leur  science  technique  à  la  conquête  de  la  masse  engourdie. 
Alors  la  Chine,  s'animant,  va,  [dans  le  sursaut  du  réveil,  jeter  brusque- 
ment à  la  mer  les  intrus  qui  troublaient  son  repos.  Ici,  même,  l'apolo- 
gue de  la  baleine  est  trop  court.  Après  avoir  rejeté  les  Européens  à  la 
mer,  la  Chine  va  les  poursuivre  jusque  chez  eux  ;  dotés  de  leurs  procé- 
dés, elle  va  leur  faire  jusque  sur  leurs  marchés  une  guerre  terrible. Son 
énorme  population,  la  sobriété  de  sa  race,  ses  aptitudes  intellectuelles 
et  artistiques,  jointes  au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  vont  faire  sortir 
de  l'Extrême-Orient  un  ennemi  plus  terrible  que  tous  les  Gengiskhan  : 

fondes  du  l*'  avril  1896,  p.  631  et  suiv.  ;  du  même  auteur,  Le  problème  chinoiSf  dans 
Ia  Revue  poUlique  et  parlementaire,  t.  XXVI  (1900).p.2l8  et  Le  péril  jaune,  dans  le  Temps 
da  16  mai  1901 . 

(1)  Cette  formule,  très  caractéristique,  se  retrouve,  en  termes  identiques,  dans  ses  deux 
discours  du  7  février  1898  et  du  8  décembre  1899  (Journal  officiel,  Chambre  des  députés, 
18dS,  session  ordinaire,  p.  469,  et  Chambre  des  députés,  1899,  session  extraordinaire, 
P-2in). 

'2)Théry,  Le  péril  jaune,  Paris,  1901. 

(3)  Lombroso,  Il  pericolo  giallo,  dans  la  Nuova  Antologia  du  16  mars  1899,  p.  335* 
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la  concurrence  ;  —  concurrence  dea  hommes  par  rémîgratîon,  quand  le 
Chinois  connaîtra  les  chemins  du  monde  ;  concurrence  des  produits  par 
rimitation,  quand  il  connaîtra  nos  procédés,  auxquels,  dans  notre  im- 
prudence, nous  l'aurons  initié,  c  Défions-nous,  dit  un  géographe,  de 
confondre  le  gouvernement  de  la  Chine  avec  la  Chine  elle-même.  Ce  sont 
là  deux  choses  bien  distinctes  ;  celui-ci  est  débile,  parce  qu'il  touche  au 
dernier  terme  de  son  existence  ;  celle-là  est  encore  forte  et  d'ici  peu  elle 
reprendra  son  poste  àTavant-gardede  la  civilisation  >  (1).  Sans  chemins 
de  fer,  sans  télégraphes,  sans  machines,  sans  ingénieurs,  la  Chine  est 
une  force  qui  s'ignore.  Mais  que  par  malheur  l'imprudence  des  Occiden- 
taux organise  cette  masse  énorme,  et  le  péril  jaune  surgira  dans  toute 
l'ampleur  de  sa  puissance  économique. 

La  Chine  est  tout  d'abord  un  immense  réservoir  d'hommes.  Formée  de 
la  Chine  proprement  dite,  —  composée  des  dix-huit  provinces  (2),  — 
elle  s'ajoute  la  Mandchourie,  la  Mongolie,  Tlli,  le  Tibet,la  Kachgarie  ou 
Turkestan  chinois  et  la  Corée  ;  étendue  sur  60*  de  longitude  et  40**  de  la- 
titude, elle  couvre  4  millions  1/2  de  milles  carrés  d'une  population  totale 
de  plus  de  400  millions  d'âmes  ;  mais,  sur  cette  population,  la  Chine  pro- 
prement dite  —  celle  des  dix-huit  provinces,  —  dont  la  superficie  n'est 
que  de  1  million  1/2  de  milles  carrés, vient  pour  360  millions  d'habitants, 
t  Connaissant  l'Inde  et  la  Chine  (3),  dit  Colquhoun,  j'incline  à  penser  que 
ce  chiffre,  qui  est  très  exagéré  pour  l'Inde,  n'a  rien  d'excessif  pour  la 
Chine  proprement  dite  {China  proper)  ».  Mais,  dans  la  Chine  proprement 
dite,  la  population  est  très  inégalement  répartie.  Elle  se  concentre  sur 
le  rivage  oriental  de  la  mer  et  dans  les  bassins  fluviaux.  LeTché-Kiang 
compte  296  habitants  par  mille  carré,  le  Chansi  221  habitants,  le  Cbihii 
304,  le  Houan  340,  le  Kouanloung  377,  le  Széchouan  406,  le  Kiangsou 

(1)  Pietro  Grihexidi.Lavvenire  economico  délia  Cina,  dans  lu  RivUta  geograficaitaliana, 
t.  VI,  juin  1899,  p.  365. 

(2)  Chili,  Chansi,  Chensi,  au  Nord  ;  Yunnan  et  Koui-tchéou,  au  Sud-Ouest,  ;  Rouan- 
toung  et  Kouangsi,au  Sud  ;  Ransou  et  Széchouan,  â  TOuest  ;  Chantoung,Kiangsou,  Tché- 
kiang  et  Foukien,  à  l'Est  ;  Houan,  Anhwei,  Houpei,  Hounan  et  KiangsK  au  Centre.  Sur 
la  géographie  de  la  Chine,  V.  Reclus,  Géographie  universelle  ;  von  Richthofen,  China, 
Berlin,  1877-1885  ;  Colquhoun,  China  in  trans formation,  p.  i  à  27  ;  Mâchai,  Les  bases 
scientifiques  de  la  question  chinoise,  dans  la  Revue  générale  des  sciences,  1898,  p.  517 
et  suiv. 

(3)  Colquhoun,  China  in  transformation,  p.  16.—  La  population  de  la  Chine  a  été  etti- 
mée  aux  différentes  époques  : 

150.265.475  en  1743  par  le  Père  Amiot  ; 
333.000.000  en  1792  par  Lord Macartney  ; 
360.279.897  en  1813  par  le  census  officiel  ; 
413.686.994  en  1842  parSacharoff  ; 
404.946.514  en  1868  par  Vassilivitch  ; 
380.000.000  en  1883  par  les  rapports  des  doiianes. 
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470,1e  Houpéi  473,leChanloung567,le  Foukien  574  (1).  Ces  chiffres,  qui 
sonl  considérables,  donnent  à  la  Chine  le  maximum  de  la  densité  dé- 
mographique. «  Je  n'ai  bien  compris,  dit  Jean  Hess,  tout  ce  que  signifie 
ce  mol  :  <  agglomération  humaine  »  qu'après  avoir  vu  les  aggloméra- 
tions de  Canton  et  de  Nanking.  Le  long  des  rives  boueuses  et  fertiles 
des  fleuves,  ce  n'est  plus  une  agglomération,  c'est  un  pullulement  hu- 
main. On  en  rapporte  d'inoubliables  visions  »  (2).  Les  hommes,  dont 
celle  terre  est  si  féconde,  sont  admirablement  doués  pour  le  travail.  De 
toutes  les  races  de  Thumanité,  dit  Richlhofen,  le  Chinois  est  le  seul  qui, 
sous  tous  les  climats,  les  plus  chauds  comme  les  plus  froids,  soit  capa- 
ble d'une  grande  et  durable  activité.  Nul  d'ailleurs,  plus  que  lui,  n'est 
âpre  au  gain  (3).  Le  Chinois,  suivant  Colquhoun,  réalise  au  plus  haut 
degré  Tidéal  de  la  machine  humaine  intelligente  (4).  La  vérilé,déclare  le 
consul  Bourne  (6),  est  qu'un  homme  de  bonnes  qualités  physiques  et 
intellectuelles,  envisagé  comme  facteur  économique,  est  fourni  par 
le  Chinois  à  meilleur  marché  que  par  toute  autre  race.  Les  deux  mis- 
sionnaires américains  Justus  Doolillle  (6)  el  Arthur  Smith  (7),  qui  ont 
vécu  longtemps  en  Chine,  sont  d'accord  sur  ce  point  :  la  qualité  prédo- 
minante qui  distingue  le  Chinois  comme  race  est  certainement  son  in- 
dustrie. Il  a  au  plus  haut  point  la  passion  du  travail.  11  semble  né  pour 
être,  d'après  une  exacte  définition,  <  le  casseur  de  bois  et  le  porteur  d'eau 
de  l'humanité  ».  Rien  ne  le  rebute  parmi  les  travaux  qui  effraient  ou  que 
méprise  le  blanc.  11  a  la  docilité  et  la  tempérance,  grâce  auxquelles  celui 
qui  l'emploie  réalise  la  double  économie  du  temps  et  du  travail.  Sa  faculté 
d'endurance  et  de  patience  lui  assure  la  supériorité  sur  ses  concur- 
rents, spécialement  dans  les  travaux  domestiques.  La  mémoire  des 
Chinois  est  surprenante.  Ils  ont,  suivant  le  mot  de  Colquhoun  (8),  une 
double  capacité,  celle  des  muscles  et  celle  du  cerveau.  Ils  ne  con- 
naissent ni  le  chaud,  ni  le  froid,  ni  la  faim,  ni  la  fatigue.  Leur  bonne 
humeur  les  soutient  toujours.  D'après  Giles,  ils  semblent  avoir  acquis 
l'habitude  nationale  de  toujours  tout  regarder  du  bon  côté  (9).  Et 
Smilh{10)de  conclure  :  «  Si  l'enseignement  de  l'histoire  est  qu'au  meil- 

;i.  On  en  trouvera  un  excellent  tableau  dans  Jean  Hess,  Les  éléments  scientifiques  de  la 
transformation  de  la  C*/im6,{oc.ct7.,p.  777.  V.  Colquhoun,  China  in  transforma  lion, pAS, 
i2)  Jean  Hess,  loc.  cit. 
(3  Richlofen,  China,  t.  II,  p.  257. 
(4)  Colquhoun,  China  in  transfoi*mation,  p.  58. 
i5)  Report  on  Ihe  trade  of  central  and  southern  China,  n»  458,  1898. 
'6i  Social  life  of  the  Chinese,  passim» 
(7)  Chinese  Characteristics,  p.  124-143. 
8)  China  in  transformation,  p.  255. 

>9) Giles,  Gems  of  chinese  lilerature;  Colquhoun,  op.  cit.,  p.  281. 
(10)  Smith,  Chinese  Characlerlstics,  loc.  cit, 
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leur  appartiendra  la  meilleure  part»  il  y  a  pour  la  race  chinoise  un  ma- 
gnifique avenir  >.  Menacés  p^arla  supériorité  physique  et  le  meilleur 
marché  des  travailleurs  jaunes,  les  ouvriers  blancs  d'Amérique  et  d'Aus- 
tralie sont  obligés,  pour  se  défendre,  d'implorer  la  protection  des  lois(l). 
En  Australie,  de  1880  à  1865,  les  capitaines  ne  sont  autorisés  à  amener 
qu'un  immigrant  chinois  par  un  certain  chiffre  de  tonneaux  de  jauge. 
En  1878,  les  marins  et  les  ouvriers  de  la  puissante  «  Àusiralian  Steam 
Navigation  Company  i  entrent  brusquement  en  grève,  plutôt  que  de 
souffrir  la  concurrence  des  équipages  chinois  ;  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  une  longue  agitation,  menée  par  le  chef  du  Cabinet,  sir  Henry 
Parkes,  commence  alors.  Un  bill  du  20  mars  1879  échoue  ;  puis  un  bill 
du  17  mai  1888  fixe  à  100  livres  la  taxe  de  séjour  de  tout  Chinois.  Sur 
l'initiative  de  sir  Henry  Parkes,  une  Conférence  intercoloniale  se  réunit 
et  déclare  «  qu'une  nouvelle  restriction  de  l'immigration  chinoise  est 
nécessaire  au  bien-être  de  la  population  de  l'Australie,.,  que  la  restric- 
tion s'opérera  par  voie  de  limitation  imposée  à  tout  navire  dans  les 
ports  australiens  d'un  passager  chinois  par  SOO,  tonneaux  de  jauge  », 
moyennant  quoi  la  taxe  était  supprimée.  La  résistance  de  la  métropole 
mit  seule  à  ces  mesures  un  frein,'  sans  toutefois  arrêter  complètement 
l'activité  des  législatures  individuelles.  Depuis  1887,  le  Canada  limite 
l'entrée  des  Chinois  à  raison  d'un  passager  par  50  tonneaux  de  jauo:e. 
Aux  États-Unis,  la  Californie  regorge  de  Chinois  contre  lesquels 
l'indignation  populaire  se  surexcite  chaque  jour  davantage.  Après 
le  traité  Burlingame  de  1868,  qui  permet  l'émigration,  un  nouveau  traité 
(17  novembre  1880)  réserve  au  gouvernement  des  États-Unis  le  droit  de 
régulariser,  limiter  ou  suspendre  l'immigration  chinoise.  L'opinion  popu- 
laire n'y  trouve  pas  son  compte.  Sur  l'initiative  de  M.  Miller,  le  Congrès 
vote  un  bill,  qui  suspend  l'immigration  chinoise  pendant  vingt  ans.  Le 
Président  Arthur  oppose  son  veto.  La  loi  du  6  mai  1882  suspend  pour 
dix  ans  l'immigration  chinoise  par  mer.  Complétée  par  une  loi  du  5  juil- 
let 1884,  qui  l'empêche  par  terre,  par  Vancouver  et  surtout  par  le  Mexi- 
que, cette  législation  aboutit  au  traité  du  12  mars  1888,  qui  prohibe  pour 
l'avenir  d'une  façon  absolue  toute  introduction  d'immigrants  chinois  aux 
États-Unis  pendant  20  ans.  L'Equateur  (décret  du  14  novembre  1889),  le 

(1)  Max  LecleTC^V émigration  chinoise^  dans  la  Bévue  des  Deux-Mondes  du  l**"  avril  18S9; 
Bellet,  daa9  la  Revue  scientifique  du  21  juillet  1888  ;  Meyners  d*Estrey,  Le  péril  jaune, 
dans  la  Revue  de  géographie,  août  1896,  p.  85  ;  Tcheng-ki-Tong,  La  Chine  et  les  Chinois, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  mai  1884,  p.  241  ;  Dilke,  Problems  of  Greater  Bntain, 
p.  530  ;  Boenig,  Die  antichinese  Bewegung  in  America,  Breslau,  18%  ;  Philibert  P.,  i'««»" 
migration  chinoise  en  Australie,  dans  V Economiste  français,  1880,  t.  1,  p.  445;  Chailley, 
Le  mouvement  économique  aux  Étals-Unis,  i6id.,1888,  t.  I,  p.  38.  Adde  :  Blue  Book 
«  Chinese  immigration  into  the  Australasian  colonies  t. 
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Pérou  (14  octobre  1893),  le  Venezuela  (20  juillet  1891)  se  sont  aussi  fer- 
més. La  Russie  elle-même  a  senti  la  nécessité  de  se  défendre  :  un  décret 
du  22  novembre  1887  interdit  aux  indigènes  coréens  et  chinois  d'émigrer 
dans  l'Empire.  Ces  textes,  nombreux  et  répétés,  disent  assez  le  danger 
dont  les  travailleurs  jaunes,  plus  nombreux  et  moins  chers,  menacent 
les  travailleurs  blancs.  Sous  cette  forme,  le  péril  chinois,  après  ces  faits 
et  ces  dates,  peut-il  encore  être  traité  de  chimère?  Si  nous  n'y  prenons 
garde,  la  race  jaune,*  qui  pullule  sans  cesse,  refoulera  dans  tous  les 
travaux,  sur  tous  les  marchés,  la  race  blanche,  c  Plaise  à  Dieu,  dit 
Lombroso,  qu'ici  les  immigrants  pacifiques  ne  jouent  pas  vis-à-vis  de 
l'Europe  le  rôle  des  Barbares  vis-à-vis  de  l'Empire  romain  »  (1). 

Sommes-nous  donc  menacés  d'une  invasion  pacifique  du  travail  chi- 
nois, comme  l'Empire  romain  s'est  trouvé  menacé  par  l'infillration  des 
Barbares,  comme  plus  lard  l'Europe  s'est  trouvée  menacée  d'une  inva- 
sion militaire  des  hordes  turques?  Ceux  qui,  de  ces  prémisses,  ont  tiré 
celle  conclusion  rapide,  se  sont  peut-être  beaucoup  avancés.  La  Chine 
est  sans  doute  très  peuplée  ;  mais  elle  est  assez  vaste  et  surtout  assez 
riclie  pour  garder  toute  sa  population  chez  elle  sans  la  déverser  au  de- 
hors. Dans  la  Chine  proprement  dite,  suivant  la  juste  remarque  d'Archi- 
bald  Colquhoun  (2),  le  chiffre  total  de  la  population,  qui  semble  au  pre- 
mier abord  énorme,  n'est  que  douze  fois  plus  fort  que  celui  de  l'Angle- 
lerre  pour  un  territoire  trente  fois  plus  étendu.  C'est  assez  dire  quelle 
marge  reste  à  la  colonisation  intérieure  chez  un  peuple  que  le  respect  des 
ancêtres  retient  au  sol  et  qui  veut  toujours,  à  sa  mort,  être  ramené  près 
des  siens  dans  le  tombeau.  L'un  d'eux  l'a  nettement  expliqué.  <  Les  Chi- 
nois n'ont  jamais  été,  dit  le  Marquis  Tseng,  une  race  agressive  (3).  L'his- 
toire montre  qu'ils  ont  été  toujours  une  race  pacifique,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  croire  qu'ils  doivent  cesser  de  l'être  à  l'avenir.  La  Chine  n'a  pas 
une  de  ces  faims  de  terre  (land-hunger)  qui  sont  la  caractéristique  des 
autres  nations,  et,  contrairement  à  ce  qu'on  croit  généralement  en  Europe, 
elle  n'est  pas  dans  la  nécessité  de  trouver  sur  d'autres  territoires  un 
débouché  pour  un  surcroît  de  population.  Sans  doule,  un  nombre  consi- 
dérable de  Chinois  ont  été  forcés,  à  différentes  époques,  de  quitter  leurs 
demeures  pour  chercher  fortune  à  Cuba,au  Pérou,  aux  États-Unis  et  dans 
les  colonies  anglaises  ;  mais  ceci  doit  être  imputé  surtout  à  la  pauvreté 
el  à  la  ruine  causées  par  la  révolte  des  Taïpings  et  par  l'insurrection 
musulmane,  beaucoup  plus  qu'à  la  difficulté  de  trouver  d'ordinaire  en 

(1)  Lombroso,  Il  pêricolo  giallo,  loc,  cit.,  p.  333. 

(2)  Colqahoun,  China  in  transformation,  p.  10. 

(3)  Marquis  Tseng,  China,  the  Sîeep  and  ihe  Àwakeninff,  dans  VAsiatic  Quarterly  Re- 
9iew,  janvier  1881. 
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Chine  des  moyens  d'exislence  >.  Un  de  ceux  qui  connaissent  bien  U 
Chine,  le  professeur  hollandais  deGrool,  de  Leyde  (1),  voyant  sescora- 
palrioles  des  Indes  orientales  saisis  d'une  panique  semblable  à  celle  de 
M.  Pearson,  a  pris  la  plume  pour  les  rassurer.  11  constate  que  l'émigra- 
tion chinoise,  qui  se  limite  aux  provinces  surpeuplées  de  Kouang-toung 
et  de  Fou-kien,  a  pour  cause  Tabsence  d'irrigation,  la  condition  rudimen- 
taire  de  l'agriculture,  le  défaut  d'industries  indigènes,  la  surabondance 
des  journaliers  et  le  bas  prix  des  salaires.  Ce  sont  des  maux  temporaires, 
dont  la  pénétration  des  méthodes  européennes,  le  progrès  agricole  el 
révolution  industrielle  doivent  promptement  avoir  raison.  Dans  un  rap- 
port de  1893  (S),  le  consul  de  Chine  à  Singapour  signale  à  son  gouverne- 
ment la  mauvaise  administration  locale,  les  excès  fiscaux  et  l'oppression 
des  mandarins  et  des  yamen  inférieurs,comme  une  des  causes  qui  forcent 
les  Chinois  à  partir  :  raison  toute  passagère,  dont  la  Chine  ne  peut  man- 
quer de  venir  à  bout,  soit  par  elle-même,  soit  avec  le  concours  de  l'Eu- 
rope,en  perfectionnant  son  organisation  intérieure. L'émigration  chinoise 
est,non  pas  le  résultat  durable  de  causes  naturelles, perpétuelles,  profon- 
des, mais  la  conséquence  passagère  de  causes  exceptionnelles,  éphémè- 
res, toutes  de  surface.  C'est  un  mouvement  local  et  temporaire,  qui  doit 
tomber  d'autant  plus  vite,  aux  premiers  progrès  de  la  Chine,  que  le 
Chinois  émigré  toujours  à  contre-cœur,  avec  la  pensée  toujours  présente 
du  retour.  L'immigration  des  Asiatiques  aux  États-Unis  qui,  avant  d'être 
l'objet  de  l'indignation  américaine,avait  été  très  ardemment  désirée  pour 
l'exécution  des  grands  travaux  de  chemins  de  fer,  a  t-elle  été  de  la  part 
des  Chinois  entièrement  libre?  L'article  6  du  traité  sino-américain  de  1868 
permet  de  supposer  le  contraire  en  déclarant  expressément  convenu 
«  de  condamner  toute  émigration,  qui  ne  serait  pas  absolument  libre, 
et  de  soumettre  aux  lois  pénales  le  fait  par  un  Américain  ou  un  Chinois 
de  transporter  des  Américains  ou  des  Chinois  d'un  pays  dans  l'autre  sans 
leur  libre  et  plein  consentement  »(3).  Le  nombre  des  Chinois  établis  à 
l'étranger  (4),  qui  ne  dépasse  pas  trois  à  quatre  millions  y  compris  les 
pays  jaunes  (fndo-Chine,  Malacca,  Indes  néerlandaises,  Philippines)  et 
350.000  hommes,  en   s*en  tenant  aux  pays  blancs  (Amérique  du  Sud, 
États-Unis,  Australie),  n'est  pas  d'ailleurs  si  considérable  en  proportion 

(1)  Cité  par  G.  N.  Curzon,  Problems  of  the  Far  East,  p.  402. 

(2)  Curzon,  ibid. 

(3)  V.  traité  du  28  juillet  1868,  art.  5,  dans  H.  Cordier,  Histoire  des  relation*  de  la 
Chine  avec  les  puissances^  t.  J,  p.  293.  V.  la  même  clause  dans  le  traité  sino-péruvien 
du  1  août  ISlo,  ibid.f  t.  I,  p.  526,  et  pour  les  faitsi  les  «  drames  de  rémigratton  >» 
ibid.^  t.  I,  p.  510  et  suiv. 

(4)  Chiffres  empruntés  au  bel  article  deL.  Vignon,  Le  péril  jauney  dans  la  Revue  poli' 
tique  et  parlementaire^  t  XIV  (1891),  p.  563. 
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d'une  masse  énorme  de  quatre  cents  millions  d'habitants.  Enfin,  les 
Élals  qui  veulent  se  protéger  contre  Tinimigralion  jaune  ne  tentent- 
ils  pas  aussi  de  se  défendre  contre  l'immigration  blanche,  malgré  les 
difficultés  internationales  qui  peuvent  en  résulter  avec  de  grands  pays 
beaucoup  plus  redoutables  que  la  Chine  (1)  ? 

Le  Chinois  est  appelé  pour  ses  qualités  remarquables  de  patience, 
de  sobriété,  d'endurance.  Mais  il  n'est  véritablement  apte  qu'aux  tâches 
secondaires,  aux  grosses  besognes  du  manœuvre,  tandis  qu'il  manque  du 
goût  et  de  l'habileté  qui  font  l'artiste,  de  l'initiative  et  de  l'esprit  de  con- 
fort qui  font  l'ouvrier.  Encore  remplit-il  mollement  les  tâches  du  manœu- 
Tre.  Arrêtant  M.  d'Estournellesdans  son  exposé  du  péril  jaune,  son  collè- 
gue du  parti  ouvrier.M.  Faberol,  Tinlerrompait  :  «  Vous  ne  dites  pas  qu'il 
faut  bien  plus  d'ouvriers  chinois  pour  le  même  travail.  Il  faut  six  ouvriers 
chinois  pour  faire  le  travail  d'un  Français.  Nous  les  avons  vu  travailler 
à  l'Exposition  de  1889  »  (2).  La  main-d'œuvre  chinoise,  d'après  un  mis- 
sionnaire protestant,  qui  les  a  observés,  M.  Bard,  est  de  qualité  très  infé- 
rieure :  «  toute  besogne  demandant  un  effort  musculaire  exige  au  moins 
trois  Chinois  pour  la  besogne  d'un  Européen  >.  M.  Bard  (3)  a  vu  travailler 
des  terrassiers  ;  il  en  fallait  trois  pour  achever  dans  leur  journée  ce  qu'un 
Européen  eût  facilement  exécuté  dans  la  sienne  ;  à  eux  trois  leur  paye  to- 
tale en  Chine  était  de  780  sapèques,  ce  qui  représente  dans  notre  monnaie 
deux  francs  quinze  centimes  :  si  l'on  compare  ce  salaire  à  celui  d'un  ter- 
rassier italien,  on  sera  fixé  sur  celte  forme  du  péril  jaune.  Le  travail 
chinois  est  sans  doute  très  bon  marché  sur  le  sol  même,  où  la  vie  est 
facile  ;  mais  à  l'étranger  il  tend  par  une  loi  naturelle  à  se  hausser  vers 
les  autres  salaires,  sous  l'influence  de  la  cherté  de  la  vie.  c  C'est  un  fait 
reconnu  en  Amérique  par  tous  les  économistes  impartiaux  que  la  de- 
mande d'ouvriers  chinois  diminue  de  jour  en  jour  »  (4).  La  raison  en  est 
double  :  d'une  part,  le  Chinois  élève  ses  prix  à  mesure  qu'il  devient 
mailre  de  la  concurrence  étrangère  ;  d'autre  part,  la  concurrence  chi- 
noise oblige  les  blancs  à  abaisser  leurs  prétentions  :  de  toute  façon, 
l'équilibre  des  bras  et  des  salaires  endigue  de  lui-même  le  flot  montant 
de  l'invasion.  «  Quand  vient  une  invasion  de  sauterelles,  de  fourmis,  de 
taupes,  demande  Lombroso  (8),  l'homme  peut-il  s'en  défendre  à  l'aide  du 

(1)  V.  aussitôt  après  le  chapitre  «  Immigration  chinoise  »,  le  chapitre  «  Immigration 
européenne  s,  dans  le  beau  livre  de  Leys^seuVy  L'ouvrier  américain ^  t.  1,  p.  467. 

l2)  Journal  officiel.  Chambre  des  députés,  1  février  1898,  Débats  parlementaires, 
Chambre,  p.  468,  col.  1 . 

(3)  Bard,  Les  Chinois  chez  eux,  p.  245. 

(4)  George  N.  Tricoche,  La  colonisation  chinoise  aux  États-Unis^  dans  le  Journal 
rfM  économistes,  5«  série,  t.  XV  (1893),  p.  187. 

(5)  Hpericoh  giallo,  loc.  cil. 
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canon,  el  que  nous  sert,  alors,  d'être  supérieur  au  Chinois  au  poinlde  vue 
des  armes?  »  Mais  il  n'est  pas  besoin,  contre  un  tel  péril,  de  moyens 
mililaires  :  il  suffit  du  simple  jeu  des  forces  économiques,  qui  l'ont  créé, 
pour  le  détruire.  Le  Chinois  qu'  appelle  au  dehors  l'attrait  d'un  salaire 
plus  élevé  rencontre  alors  des  difficultés  d'existence  qui  Vy  font  renon- 
cer ;  il  réduit  les  salaires  blancs,  mais  ceux-ci  en  reculant  refoulent  le 
sien  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est  lui  qui  élèvera  les  siens,  une  fois  noaitre 
du  marché,  et  alors  la  concurrence  blanche  tendra  à  réagir  sur  lui.  Sile 
travail  chinois  a  soulevé  tant  de  colères  et  d'indignations  aux  États-Unis 
d'Amérique,  et  s'il  y  a  été  l'objet  des  prohibitions  que  Ton  sait,  la  vraie 
raison  n'est  pas  économique,  mais  politique.  «  Ce  n'est  ni  plus  ni 
moins,  a-t-on  dit,  qu'un  intérêt  électoral.  Il  s'agissait  de  remplacer  dans 
rOuest  l'élément  chinois,  qui  ne  participe  pas  aux  affaires  publiques,  par 
les  immigrants  irlandais,  suédois  et  allemands,  armée  électorale  d'au- 
tant plus  docile  qu'elle  sera  liée  par  les  liens  de  la  reconnaissance  en- 
vers les  hommes  qui  lui  auront  déblayé  et  préparé  le  terrain  >  (1). 

Peu  de  goût  du  Chinois  pour  l'expatriation,  vaste  champ  prêté  par  la 
Chine  à  la  colonisation  intérieure  ,  aptitudes  limitées  du  Chinois,  infé- 
riorité de  son  travail  comme  qualité  et  comme  quantité,  arrêt  de  l'immi- 
gration chinoise  par  le  jeu  naturel  des  forces  de  la  concurrence  (ne  se- 
rait-ce même  que  celle  des  Chinois  aux  Chinois),  telles  sont  les  raisons 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  à  redouter  l'infiltration  lente  et  progressive 
de  la  colonisation  jaune.  L'envahissement  du  monde  civilisé  par  une 
grande  crue  démographique  chinoise  n'est  qu'une  panique  de  l'imagi-  i 
nation.  A  supposer,  comme  on  l'a  dit,  que  l'Europe  moderne  soit  près 
d'un  nouveau  moyen  âge  (2),  ce  n'est  pas  une  invasion  chinoise  qui 
pourra  nous  ramener  au  temps  des  Tchinghiz-khan  et  des  Timour. 

Aussi  bien  les  inventeurs  du  péril  jaune  passent-ils  assez  vite  sur  cet 
aspect  du  problème.  Des  trois  formes  de  l'invasion  :  militaire,  —  ouvrière, 
—  industrielle,  —  c'est  à  la  dernière  qu'ils  ont  hâte  d'arriver.  L'Europe, 
disent-ils, compte  sur  la  Chine  pour  s'ouvrir  des  débouchés  économiques: 
quelle  erreur  I  Quand  les  procédés  d'Europe  seront  entrés  en  Chine, 
que  les  machines  industrielles  y  seront  connues,  que  les  modes  de  fa- 
brication, les  marques  el  les  produits  du  vieux  monde  y  auront  pénétré, 
la  Chine  copiera  les  articles  que  nous  lui  aurons  envoyés,  avec  les  ma- 
chines que  nous  lui  aurons  fournies,  sous  la  direction  des  ingénieurs 
que  nous  lui  aurons  procurés.  Le  Chinois  nous  imitera  très  vile,  car  il 
est  très  intelligent.  Rien  ne  lui  sera  plus  facile,  car  il  a  sous  la  main  tou- 
tes les  richesses  du  sol  et  du  sous-sol  :  il  a  la  soie  el  le  coton,  qu'il  tissera, 

(1)  G.  N.Tricoche,  La  colonisation  chinoise  aux  É  lais -Unis,  loe,  cit.^  p.  192-193. 

(2)  Faguet,  Le  prochain  moyen-âge,  dans  le  Journal  des  Débais  du  25  juiUet  1895. 
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la  laine  qu'il  filera,la  houille  el  le  fer,dont  il  tirera  des  inslrumenls  lechni- 
ques,des  machines  etdes rails.  L'extrême  bon  marché  de  la  main-d'œuvre 
lui  permettra  de  produire  à  bon  compte.  Vivant  de  riz  et  de  poisson,  il 
amènera  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  sur  le  territoire  indigène,  à  un  prix 
iel.que  l'ouvrier  européen,  nourri  de  pain  et  de  viande,  ne  pourra  plus  se 
défendre.  Vaincue  par  la  concurrence  de  la  Chine,  l'Europe  verra  celle- 
ci  lui  dérober  peu  à  peu  les  marchés  exotiques,  puis  les  marchés  du 
vieux  monde,  où  l'ouvrier  jaune  traquera  l'ouvrier  blanc  ;  ce  sera,  a-t-on 
dit,  la  lutte  de  «  l'ouvrier  à  5  sous  »  contre  «  l'ouvrier  à  8  francs  »  (1), 
Gomment  résister  à  un  pareil  abaissement  du  prix  de  revient  ?  Ecrasées 
parcelle  concurrence  accablante,  les  usines  d'Europe  se  fermeront  peu  à 
peu,  après  que  les  salaires  des  ouvriers,  progressivement  refoulés  par 
le  bas  prix  de  la  vente,  seront  progressivement  tombés  au-dessous  du  ni- 
veau de  la  faim.  C'est  ainsi  que  les  filatures  de  l'Inde  ont  peu  à  peu  ruiné 
celles  du  Lancashire.  C'est  de  même  que  le  charbon  japonais,  qui  vaut  de 
12  à  15  francs  la  tonne,  élimine  de  Singapour  le  charbon  anglais,  qui 
s'y  vend  35  francs.  Or  la  Chine  est  mieux  dotée,  plus  intelligente,  plus 
sobre  que  l'Inde  et  le  Japon.Voici  le  résultat  qui  se  prépare,  d'après  le  me- 
naçant tableau  que  M.  d'Estournelles  emprunte  à  l'un  de  nos  consuls  (3)  : 
(  Les  étrangers  sont  aujourd'hui  libres  d'établir  avantageusement  des 
manufactures  en  Chine.  Ils  en  profiteront.  Ils  fabriqueront  des  coton- 
nades à  Canton,  à  Changaï,  et  ailleurs,  et  Manchester  y  perdra.  Ils  fa- 
briqueront aussi  des  soieries  d'après  nos  modèles,  et  Lyon  y  perdra. 
Dans  le  Nord  de  la  Chine  et  dans  la  Mongolie,  où  abondent  les  troupeaux, 
ils  fabriqueront  des  lainages,  des  feutres,  du  drap,  des  tapis  ;  les  mar- 
chés russes,  américains  et  allemands  y  perdront.  Au  début,  les  indus- 
triels qui  auront  eu  la  hardiesse  de  transporter  leurs  usines  là-bas  ga- 
gneront beaucoup  d'argent...  mais  jusqu'au  jour  où  ils  seront  évincés, 
8l  ils  le  seront,  car  le  marché  chinois  depuis  quarante-cinq  ans  s'affran- 
chit de  plus  en  plus  des  intermédiaires  que  son  expérience  acquise 
rend  peu  à  peu  inutiles  >. 

Sinistre  prédiction,  aussi  chimérique  que  sombre. 

A  supposer  d'abord  que  le  péril  nous  guette,  il  n'est  pas  encore  près 
défendre  surnous.  Un  économiste  américain  qui  croit  au  péril  jaune, 
AUeyne  Ireland  (3),  calcule  qu'à  l'époque  actuelle  il  faut  50  Chinois  pour 
apporter  sur  le  marché  du  monde  une  production  égale  à  celle  qu'y  verse 

(1)  Faguet,  hc.eit, 

(2)  D'Estotimelles,  Le  péril  prochain,  dans  la  Revue  des  DeuX'Mondes  du  i*^  avril  1896 , 
P-  684. 

(3)  AUeyne  Ireland,  Commercial  aspect  of  ihe  yellow  péril,  dans  la  North  American 
fieview,  septembre  1900,  p.  391.  Dans  cet  article  flgure,  d'après  les  statistiques  américai- 
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un  Américain  ou  un  Européen.  Avant  que  le  réveil  chinois  ne  devienne 
menaçanl  pour  l'Europe,  il  se  produira  donc  forcément  un  certain 
temps.  Dans  dix  ans,  s'il  faut  en  croire  Ireland,  ces  chififres  seront  ren- 
versés ;  «  la  Chine  atteignant,  par  tête,  la  même  moyenne  que  l'Europe^ 
l'exportation  totale  de  la  Chine  sera  de  1.600.000.000  dollars,  autant  que 
l'exportation  de  la  France  et  de  l'Allemagne  réunies,  et  75  p.  100  des  ex- 
portations additionnées  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis  >.  C'est 
avoir,  pensera-t-on,  Timagination  trop  prompte.  Que,  le  jour  où  la  Chine 
atteindra  par  tête  la  moyenne  de  l'Europe,  cette  conséquence  se  pro- 
duise, rien  de  plus  juste  :  mais  il  s'agit  de  savoir  quayid  et  même  st  jamais 
elle  atteindra  cette  moyenne  ;  il  s'agit  de  savoir  surtout  si,  le  jour  où 
elle  l'atteindra,  ce  sera  pour  le  reste  du  monde  un  avantage  ou  un  in- 
convénient. 

Sur  quelles  données  prédire  à  la  Chine  arriérée  ce  colossal  essor 
dans  le  bref  espace  de  dix  ans  ?  A-t-on  oublié  qu'  «  un  cycle  (1) 
de  la  Chine  vaut  moins,  pour  le  progrès,  que  dix  ans  de  l'Europe  »  ? 
A-t-on  perdu  de  vue  l'effroyable  lenteur  du  cerveau  chinois,  son  excès 
de  mémoire  qui  paralyse  l'invention,  son  excès  d'imitation  qui  para- 
lyse l'art,  sa  méfiance  de  l'Occident  qui  ne  lui  permettra  jamais  de  s'ap- 
proprier vite  et  à  fond  les  procédés  de  l'Europe  ?  C'est  une  erreur  de 
croire  que  le  Chinois  acceptera  brusquement  toutes  les  inventions  et  tous 
les  progrès  de  Tinduslrie  moderne  :  il  le  ferait  peut-être  s'il  se  sentait  infé- 
rieur ;  il  ne  le  fera  pas,  parce  qu'il  se  croit  supérieur  et  parce  qu'à  tout 
prendre  il  est  en  effet  différent.Trop  de  choses  attardent  dans  le  passé  ce 
peuple  superstitieux,  gouverné  par  ses  traditions  et  par  ses  morts,  trop 
d'habitudes  le  retiennent  dans  ses  vieilles  coutumes,trop  de  liens  l'enfer- 
ment dans  le  cadre  agricole  de  la  famille  patriarcale,obstacle  à  la  grande 
industrie,  pour  qu'il  accueille  franchement  et  facilement  les  progrès  mé- 
caniques et  les  nouveautés  industrielles  qui  heurtent  son  culte  du  passé. 
Supposer  la  métamorphose  delà  Chine,  c'est  supposer  la  métamorphose, 
non  pas  d'un  pays,  mais  d'un  cerveau,  non  pas  d'un  peuple,  mais  d'une 
race,  et  de  la  race  la  plus  réfractaire  qui  soit.  Même,  à  supposer  que  celte 

nés  pour  1897,  le  tableau  suivant  : 

Exportation  des  produits  locaux  en  1897. 

Pays  Dollara  Per  capila 

Chine 120.000.000 0.30 

Royaume-Uni 1.170.000.000 29.35 

France 719.000.000 18.43 

Allemagne 890.000.000 H. 11 

États-Unis 1.032.000.000 14.74 

(1)  Le  cycle  chinois  est  de  soixante  ans.  Comp.  Richthofen,  China^  t.  I,  p.  417. 
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métamorphose  se  produise,  que  va-l-il  en  résulter  ?  Est-ce  que  les  produits 
manufacturés  de  la  Chine,  obtenus  à  meilleur  compte,  grâce  à  la  faiblesse 
des  salaires,  vont  nous  submerger  et  nous  envahir?  —  Mais  d'abord 
il  est  faux  que  leur  taux  §oit  très  bas,  par  rapport  à  ceux  de  l'Europe, 
comparativement  à  la  quantité  et  comparativement  à  la  qualité  du  tra- 
vail. Le  parallèle  de  l'ouvrier  à  6  sous  et  de  l'ouvrier  à  B  francs,  dont 
abuse  la  théorie  du  péril  jaune,  ne  tient  pas  devant  les  faits. La  moyenne 
des  salaires  est  de  78  centimes  pour  les  jaunes,  tandis  que,  dans  beau- 
coup de  pays  d'Europe,  le  salaire  moyen  d'un  filateur  ou  d'un  tisserand 
ne  dépasse  pas  2  fr.  (1).  D'après  M.  Bard,  il  faut  trois  ouvriers  chinois 
pour  faire  en  Chine,à  2  fr,  15  par  jour,  le  travail  qu'un  terrassier  italien 
donne  facilement  en  Europe,  au  même  taux  (2).  Le  bas  prix  des  sa- 
laires n'a  d'ailleurs,  pour  la  concurrence,  qu'une  importance  de  plus 
en  plus  réduite,  à  mesure  que  les  machines  se  perfectionnent:  ainsi, 
les  industriels  américains  prétendent  fabriquer  aux  plus  bas  prix  bien 
que  payant  les  salaires  les  plus  élevés.  —  Admettons  même  qu'il  en  soit 
autrement  :  croit-on  que  dans  la  Chine  nouvelle,  où  tout  sera  métamor- 
phosé, le  salaire  lui  aussi  ne  se  métamorphosera  pas  ?  Non  seulement  il 
y  a  là  une  loi  économique  fatale  ;  mais  déjà  cette  loi  commence  à  se  faire 
sentir.  J.  Hess  l'a  noté,  c  Insignifiant  dans  l'industrie  chinoise  de  mé- 
thodes anciennes,  le  salaire  monte  aussitôt  dans  l'industrie  de  métho- 
des européennes.  En  Chine,  on  a  installé  à  Changhaï  des  usines  à  soie,  à 
coton.  Pour  la  soie,  la  journée  d'une  bonne  ouvrière  chinoise  est  aussi  • 
chère  que  celle  d'une  ouvrière  lombarde  en  Italie  »  (3),  Et  quand  même 
la  Chine  produirait,  produirait  sans  cesse,  où  serait  le  mal  pour  l'Eu- 
rope ?  Loin  de  s'en  alarmer,  elle  devrait  s'en  réjouir.  Plus  la  Chine 
produira,  plus  elle  s'enrichira  ;  plus  elle  s'enrichira,  plus  elle  consom- 
mera. Aujourd'hui  la  Chine  consomme  très  peu,  parce  qu'elle  n'im- 
porte pas.  Et  si  elle  n'importe  pas,  pourquoi  ?  Est-ce  parce  qu'elle  n'a  pas 


(i)  Louis  Vignon^  Le  péril  jaune,  loc,  cit.,  p.  566  et  576. 

(2)  Bard,  Les  Chifwis  chez  eux,  p.  245. 

(3)  J.  Hess,  Les  éléments  scientifiques  de  la  transformation  de  la  Chine  (2«  article), 
dans  la  Hevue  générale  des  sciences,  1900,  p.  841.  Gomp.  Brenier  (chef  de  la  mission 
lyonnaise  envoyée  en  Chine,  1896)  :  «  La  mission  lyonnaise  a  vu  les  salaires  des  fila- 
tares  de  soie  augmenter  de  plus  de  30  0/0  en  quelques  mois  à  Changhaï....  De  même 
pour  le  prix  de  la  vie.  Il  augmentera  en  Chine  comme  il  a  augmenté  dans  l'Inde  et  au 
iapon.  Cet  effet  s*est  déjà  fait  sentir  et  nous  Pavons  constaté.  A  Canton,  par  exemple, 
il  y  a  une  dizaine  d'années,  ou  pouvait  se  procurer  50  livres  chinoises  (30  kg.  2)  de  riz 
pour  1  dollar  ;  aujourd'hui,  on  n'en  a  plus  que  30  ou  32  livres  (19  kg.  3).  La  viande  de 
porc  valait,  il  y  a  trente  ans,  4  sapèques  Tonce  ;  elle  coûte  maintenant  de  10  à  12  sapè- 
qnes  »  (Brenier,  V illusion  jaune,  dans  les  Annales  de  VEcole  des  sciences  politiques^ 
18W,  p.  254). 
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de  besoins?  Non,  mais  uniquement  parce  que  l'argent  lui  manque  (1). 
Matérialiste,  pétri  de  vices  et  d'égoïsme,  pacifique  par  lâchetés  le 
Chinois  est,  de  sa  nature,  un  jouisseur  (2).  M.  de  Bloch  (3)  déclare  tout 
net  à  TEurope  qu'elle  n'aura  pas  à  vendre  beaucoup  à  la  Chine,  à  cause 
de  l'invincible  sobriété  du  Chinois,  de  son  économie,  de  la  rigidité 
de  ses  goûts  et  de  la  simplicité  de  ses  mœurs.  Sot)re,  économe,  le  Chi- 
nois Test  en  effet,  mais  par  force  et  contrainte,  non  par  vocation.  Un 
des  mieux  informés  des  consuls  anglais  dépeint  les  Chinois  <  comme 
des  consommateurs  toujours  prêts  à  développer  leur  consommation  >  (4); 
un  autre  dit  «  qu'ils  ont  le  goût  de  tous  les  luxes  >  (S)  ;  M.  Dujardio- 
Beaumetzles  décrit  comme  <  essentiellement  consommateurs,  avides  de 
jouissances  et  de  plaisirs  >  (6).  Abel  Rémusat  nous  avait  déjà  dit  que  le 
goût  du  luxe  nous  venait  des  Chinois  (7)  et  Montesquieu  (8)  avait  consa- 
^cré  à  cette  question,  dans  son  Esprit  des  lois^  un  chapitre  que  M.  de 
Bloch  eût  pu  relire,  car  il  suffit  à  le  réfuter.  —  En  matière  d'exportation, 
c'est  d'ailleurs  une  loi  connue  qu'un  marché  ne  reçoit  des  produits  qu'en 
échange  d'autres  produits.  Si  la  Chine  alimentait  l'Europe,  il  faudrait  donc 
que  l'Europe  à  son  tour  alimentât  la  Chine.  Toute  augmentation  de  pro- 
duction se  traduit  en  définitive  par  une  augmentation  de  consommation. 
L'exemple  des  Étals-Unis  le  prouve  :  en  devenant  les  fournisseurs  de 
TEurope,  ils  sont  devenus  ses  clients.  Autre  exemple  :  les  Anglais  achè- 
tent de  préférence  aux  Indes,  en  Birmanie,  à  Ceylan,  le  thé  qu'ils  pre- 
naient autrefois  en  Chine.  Le  résultat,  pour  eux, ne  se  fit  pas  attendre  : 
c'est  une  diminution  très  appréciable  dans  leurs  ventes  de  cotonnades  : 

(1)  Diplomaticus,  The  coming  seulement  in  China^  dans  la  Forlnightly  Reoiew,  1900, 
p.  514. 

(2)  «  Il  n*y  a  qu'à  voir  combien  certains  modes  de  vie,  certains  objets  de  luxe  euro- 
péens s'introduisent,  lentement  il  est  vrai,  mais  enfin  s'introduisent  parmi  la  popula- 
tion chinoise  riche  et  indépendante  des  mandarins  de  Changhaï,  de  Hongkong  ou  des 
Slraits  Setilemenls .  Ils  adorent  la  voiture,  ils  apprécient  notre  Champagne,  ils  ne  dé- 
daignent pas  nos  liqueurs  douces,  ils  se  font  photographes,  ils  commencent  à  habiter 
des  maisons  à  Teuropéenne.  Ils  commencent  à  importer,  dans  des  proportions  assez 
considérables,  de  la  farine  américaine  et  du  lait  de  conserve  à  Canton.Ce  ne  sont  que 
des  débuts,  mais  c'est  l'indication  d'une  tendance  »  (Brenier,  Uillusion  jaune,  loc.  cit., 
p.  255). 

(3)  V.  Tarticle  de  M.  de  Bloch,  le  célèbre  avocat  de  la  paix  perpétuelle,  dans  la  Neue 
Freie  Presse  du  29  juillet  1900.  V.  aussi  J.  de  Bloch,  La  guerre,  t.  VI,  p.  313. 

(4)  «  China  bas  been  a  good  customer  up  to  the  fuUextent  of  hermeans.  She  takes 
value  in  goods  for  everything  she  sells.  »  Consulat'  Report,  G.  8277-21,  p.  8. 

(5)  «i  The  Chinese  everywhere  emphatically  bas  the  taste  for  luxuries  ».  /6i(/,C.  8649-29, 
p.  77. 

(6)  Cité  par  Louis  Vignon,  Le  péril  jaune,  loc,  cit.,  p.  584. 

(7)  Abel  Rémusat,  Journal  asiatique,  t.  I  (1822),  p.  136. 

(8)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  Uv.  Vil,  ch.  VI,  Du  luxe  à  la  Chine;  ch.  VU,  PataU 
conséquence  du  luxe  à  la  Chine. 
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13  0/0,  chiffre  anglais  (1).  On  connaît  le  mot  de  Quesnay  :  t  Les 
commerçants  des  autres  nations  sont  nos  propres  commerçants  ».  Plus 
la  Chine  développera  sa  production,  plus  elle  développera  la  nôtre.  Enfin, 
avant  de  nous  faire  concurrence,  elle  devra  satisfaire  aux  besoins  de  sa 
propre  consommation  (2).  £n  s'européanisaiit,  elle  apprendra  à  connaître 
nos  charges.  En  se  civilisant,  elle  apprendra  à  connaître  nos  besoins. 
En  s'industrialisant  elle  apprendra  à  connaître  nos  chômages,  nos  crises 
et  nos  grèves.  Son  budget,  comparativement  très  faible,  s'accroîtra 
dans  des  proportions  considérables.  Le  pays  étant  devenu  plus  riche, 
la  vie  deviendra  plus  chère.  La  grande  loi  de  la  concurrence  ne  tardera 
pas  à  rétablir  l'harmonie  économique,  si  jamais  elle  venait,  un  instant,  à 
la  troubler.  Mais  cet  instant  ne  viendra  pas.  La  Chine  est  lente  cl  mé- 
fiante. Elle  craint  plus  le  péril  blanc  que  nous  n'avons  à  craindre  le  péril 
jaune  (3). 

Ne  devenons  pas  Chinois  à  notre  tour.  Ne  prenons  pas  défiance  du  pro- 
grès, de  la  découverte,  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  économique, 
c'est-à-dire  de  la  concurrence.  Ne  nous  forgeons  pas  des  chimères.  Tous 
ceux  qui  connaissent  la  Chine  sourient  du  péril  jaune.  Les  alarmistes  ont 
contre  eux  les  lois  de  l'économie  politique.  Mais  ils  ont  surtout  contre 
eux  la  Chine  elle-même.  Elle  dort  d'un  sommeil  trop  lourd  pour  que 
l'essor  industriel  puisse  brusquement  l'animer  et  la  faire  puissamment 
palpiter.  Hypnotisée  par  son  passé,  réfractaire  aux  idées  d'Europe,  hu- 
miliée par  une  supériorité  industrielle  qu'elle  méprise  d'autant  plus 
qu'elle  en  souffre  dans  sa  vanité,  la  vieille  Cathay  n'est  pas  plus  près 
de  se  convertir  à  notre  industrie  que  le  Chinois  n'est  près  de  se  convertir 
à  nos  mœurs. 

Il  n'y  a  pas  de  péril  jaune,  mais  une  <  illusion  jaune  >  (4),  suivant 
le  mot  de  M.  Brenier,  «  un  simple  épouvantait,  dont  souriront,  dit  M. 
Monnier,  tous  ceux  qui  ont  séjourné  tant  soit  peu  longtemps  dans  le  Cé- 
leste Empire  »  (5). 

L'Occident,  qui  n'a  pas  à  redouter  l'invasion  militaire  des  Chinois,  n'a 
pas  non  plus  à  appréhender  l'invasion  économique  de  leurs  bras  et  de 
leurs  produits.  Non  seulement  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  l'Europe  su- 
bisse de  la  Chine  un  assaut  semblable  à  celui  des  Turcs  ;  mais  il  n'y  a 

(1)  J.  Hess,  Les  éléments  scientifiques ^  etc,  toc,  cit,,  p.  848. 

(2)  Jean  Hess,  Les  éléments,  etc.,  loc.  cit,  (2«  article),  p.  847. 

(3)  1  Je  vois  bien  un  péril  blanc,  dit  M.  de  Molinari,  je  ne  vois  pas  un  péril  jaune  ». 
Comp.  dans  le  même  sens,  Leroy-Baulieu,  L'avenir  prochain  de  la  Chine  et  V Europe, 
daas  V Economiste  français,  1896,  t.  Il,  p.  14. 

(4)  ^remer, LHllusion  Jaune,  dans  les  Annales  de  V Ecole  des  sciences  politiques,  1898, 
p.  249. 

(5)  Préface  au  livre  de  J.  Matignon,  Crime,  misère  et  superstition  en  Chine,  p.  XV. 
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le  pas  à  redouter  que,  au  point  de  vue  économique,  le  péril  chinois 
oduise  aujourd'hui  l'équivalent  de  ce  que  fut,  au  point  de  vue  mili- 
>,  le  péril  turc. 

V 

)mmenl  donc  y  a-l-ilune  question  chinoise? 
écisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  péril  jaune  :  autrement  dit  parce 
l'Europe,  loin  d'avoir  à  craindre  l'exploitation  et  la  mise  en  œuvre  de 
iine,a  tout  à  espérer,au  contraire,  de  son  utilisation  économique  et  de 
développement  industriel. Confiante  dans  le  jeu  des  lois  économiques 
'lui  donner  sa  part  des  trésors  chinois,  l'Europe  retourne  en  espéran- 
îommerciales  sur  le  Céleste  Empire  les  convoitises  militaires  que  les 
îs,  cinq  cents  ans  plus  tôt,  dirigeaient  vers  Byzance.  A  cette  inversion 
,rhistoire  se  répète.Toute  guerre  court  au  butin  ;  toute  conquête  tend 
rofit.  Les  Turcs  qui  s'abattirent  au  XV*  siècle  sur  l'Empire  grec  étaient 
lis  longtemps  attirés  par  le  renom  de  ses  richesses  et  la  fascination 
3S  trésors.  Ils  savaient,  pour  s'y  être  fait  payer  tantôt  de  la  soie  por- 
te Chine, et  tantôt  des  hommes  armés,qu'il  y  avait  là  beaucoup  d'ar- 
et  beaucoup  d'or.  Les  richesses  de  Constanlinople  aimantaient  leurs 
.  Ce  n'est  pas  un  homme,c'est  une  race  qui  fit  le  songe  fameux  prêté 
alégendeau  chef  turc  Osman  chez  son  hôte  arabe,le  cheik  Edebah  (i). 
es  reins,  il  vit  surgir  un  arbre,  qui  s'élevait,  croissait  en  étendant 
lus  en  plus  loin  ses  rameaux  et  ses  branches,  jusqu'aux  dernières  li- 
sde  la  terre  :  sous  son  ombre  couraient  des  fleuves  et  murmuraient 
iiers,  labourées  par  la  proue  de  vaisseaux  pesamment  chargés  ;  de 
es  moissons  jaunissaient  les  campagnes.  Sur  ces  entrefaites  s'éleva 
ent  violent,  qui  tourna  vers  l'Occident  les  pointes  des  feuilles,  et  ces 
les  étaient  des  lances.  La  tempête  les  dirigeait  vers  les  villes  de  l'Ou- 
t  principalement  vers  la  cité  de  Constantin,  qui  placée  à  la  jonction 
3UX  mers,  entre  deux  parties  de  la  terre,comme  un  diamant  enchâssé 
3  deux  saphirs  et  deux  émeraudes,  formait  la  pierre  la  plus  brillante 
anneau  d'une  vaste  domination  embrassant  le  monde.  Osman  al- 
passer  l'anneau  à  son  doigt  quand  il  s'éveilla:  c'est  à  sesdescen- 
s  qu'il  appartenait  de  vivre  son  rêve.  Mais,  depuis,  d'autres  à 
tour  ont  refait  le  même  songe.  Comme  Osman  dans  son  pro- 
ique  sommeil,  plus  d'un  peuple  aujourd'hui  voit,  dans  la  trou- 
te  rêverie  de  son  orgueil  ,    l'anneau   d'une    domination   univer- 

glisser  merveilleusement  à  son  doigt.  Mais  l'axe  du  monde  s'est 
acé,  tandis  que  la  navigation  à  vapeur  étendait  la  terre  dans  Tes- 

en  la  raccourcissant  dans  le  temps  :  la  mer  centrale  n'est  plus 

Haramer,  Histoire  de  VEmpire  ottoman^  t.  I,  p.  26  et  21. 
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la  Méditerranée,  ni  même  rAtlanlique,  c'est  le  Pacifique.  La  Chine,main- 
tenant»  mérite  pleinement  le  nom  qui,  pour  d*autres  causes,  lui  fut  jadis 
donné  d'Empire  du  Milieu  (1).  C'est  elle  que  Tlmpérialisme  moderne 
veut  mettre,  anneau  d'or,  à  son  doigt.  L'Europe  rend  à  l'Asie,  mais  en 
sens  inverse, le  rêve  qu'avec  Osman  l'Asie  fil  vers  elle.  Les  hommes  d'Oc- 
cident dirigent  vers  la  Chine  les  mêmes  désirs  qu'autrefois  les  Turcs 
dirigeaient  contre  l'Empire  grec  qu'ils  appelaient  —  curieuse  symétrie  — 
la  grande  Chine  (Ta-tchin),  C'est  là  qu'ils  connaissent,  par  leurs  voya- 
geurs, par  leurs  commerçants,  parleurs  missionnaires,  l'existence  des 
plus  grandes  richesses  naturelles  du  monde,  et  c'est  de  ce  côté  qu'ils 
tournent  en  épées  leurs  convoitises  comme,  dans  le  rêve  d'Osman,  la 
tempête  tournait  en  fers  de  lance  les  feuilles  des  arbres. 

Mais  tandis  qu'Osman  voyait  dans  son  rêve  des  richesses  qu'il  ne  dé- 
nombrait pas,  l'Europe  met  dans  celui  dont  la  Chine  est  l'objet  une  pré- 
cision que  l'hôte  d'Edebali  n'avait  pas  introduite  dans  le  sien.  Ce  qu'il  y 
avait  de  poésie  orientale  dans  le  mirage  prophétique  d'Osman  est  ici 
remplacé  par  l'abondance  des  chiffres  et  par  l'ampleur  des  statistiques. 
La  carte  économique  (2)  de  la  Chine  laisse  loin  derrière  elle  en  netteté 
et  en  importance  la  vague  configuration  des  ressources  de  l'Empire  grec, 
mollement  tracée  par  l'imagination  conquérante  du  Turc.  On  sait  avec 
précision  ce  qu'est  la  Chine.  S^  richesse,  qui  était  devenue  légendaire, 
a  été,  au  rebours  des  légendes,  non  pas  seulement  conservée,  mais  am- 
plifiée par  la  science.  La  Chine,  disait  au  Xlll*  siècle  le  vénitien  Marco 
Polo,  est  le  pays  le  plus  riche  du  monde.  La  mission  lyonnaise  (1895- 
1897)  a  rapporté  de  son  voyage  la  même  impression.  «  On  trouve  à  peu 
près  en  Chine,  dit  son  chef,  M.  Brenier,  toutes  les  matières  premières 
textiles  »  (3).  La  laine  vient  en  abondance  des  troupeaux  du  Tibet  et  de 
Mongolie  :  le  port  de  Tien-Tsin  exporte  celle  qui  vient  de  Mongolie,  le 
port  de  Tchoung-King  celle  du  Tibet  ;  le  port  de  Hankéou  en  reçoit  aussi 
da  Chensi  et  du  Kansou;  au  total, l'exportation  accuse  douze  mille  tonnes. 
Introduit  assez  tard  en  Chine,  au  XIV»  siècle,  le  cotonnier  s'y  est  ré- 
pandu à  peu  près  partout;  on  le  rencontre  depuis  le  Kouang-si  et  le 
Kouang-toung  jusqu'au  Chan-loung,  depuis  le  Sé-tchouen  jusqu'au  Tché- 


(1)  V.,  pour  rexplication  de  ce  nom,  Brouillon,  La  mission  de  Chine,  p.  5  :  «  Long- 
temps son  territoire  a  été  partagé  entre  une  multitude  de  Royaumes  ennemis  ;  Tnn 
d'eux,  Choum-Koo  (Royaume  du  Milieu),  imposa  son  nom  à  tout  TEmpire,  et  ce  nom 
n  a  aucun  rapport  avec  la  prétention  d'occuper  le  centre  de  la  terre  ». 

(2]  On  peut  en  prendre  rapidement  un  bon  coup  d*œil  général  dans  Ghisholm,  Band- 
f>ook  of  commercial  geography,  1899,  p.  334-343.  V.  aussi,  ibid.,  la  carte  économique  de 
l'Asie,  p.  302. 

(3)  Brenier,  dans  les  Annales  de  VEcole  des  sciences  politiques,  1898,  p.  251. 
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kiang,  quoique  les  grandes  cultures  soient  localisées  dans  le  Yang- 
tsé  (1).  Le  thé,  le  riz  sont  avec  la  soie  les  produits  principaux  et  carac- 
téristiques {slaple  producls)  de  la  Chine.  Le  thé,  le  riz  sont  là  chez  eux, 
dans  leur  domaine.  La  soie  de  Chine  atteint  comme  production  la  moitié 
de  celle  du  monde.  La  récolte  des  cocons  dépasse  150  millions  de  kilo- 
grammes représentant  11  à  ISmillions  de  kilogrammes  de  soie  grège (2). 
Dans  toutes  les  provinces  de  la  Chine,  depuis  la  Mandchourie  jusqu'à 
rile  d*Hainan,  la  sériciculture  est  en  honneur.  Elle  occupe  surtout  :  i 
TEst,  le  bas  delta  du  Yang-lsé  ;  au  Sud,  dans  le  Kouang-toung,  le  délia 
du  Si-kiang;  à  TOuest,  le  plateau  du  Sé-tchouan  central:  trois  régions 
d'une  importance  exceptionnelle,  puisqu'elles  fournissent  les  neuf  di- 
xièmes de  la  production  soyeuse  de  la  Chine.  Mais  les  richesses  du  sol 
ne  sont  rien  en  comparaison  des  trésors  miniers  du  sous-sol.  La  Chine 
possède  de  Tor,  notamment  dans  la  Mandchourie  :  M.  de  Fo ville  (3)  estime 
qu'elle  pourra  un  jour  faire  à  cet  égard  bonne  ligure  dans  les  statistiques 
internationales.  Le  cuivre,  le  plomb  argentifère,  le  fer,  le  zinc,  Tétain,  U 
mercure  se  trouvent  principalement  dans  les  provinces  de  Yun-nan  et  de 
Koui-tchéou,  le  cuivre,  le  fer,  le  nikel,  le  sel  et  le  pétrole  dans  la  pro- 
vince de  Sé-tchouen.  Mais  c'est  surtout  la  houille  qui  dans  cette  terre 
privilégiée  se  montre  particulièrement  abondante  ;  elle  se  trouve  un  peu 
partout,  mais  principalement  dans  le  Nord,  près  de  la  frontière  de 
Mandchourie,  dans  le  Chan-toung,  le  Chan-si,  le  Sé-tchouan,  le  Hou-nan, 
le  Koui-tchéou,  et,  à  un  degré  moindre,  dans  le  Yun-nan  (4).  Telle  est  la 
fécondité  minière  de  ce  sol  que,  d'après  le  célèbre  géologue  allemand 
Riclithofen  (5),  qui  Ta  étudiée  sur  les  lieux  mêmes,  avec  une  compé- 
tence indiscutée,  la  seule  province  de  Chan-si  peut,  à  elle  seule, répondre 
à  toutes  les  exigences  de  la  consommation  future  du  monde,  sur  la  base 
actuelle,  pendant  trois  mille  ans.  Toutes  ces  richesses  sont  concentrées 
et  rapprochées  les  unes  des  autres  :  la  nature  les  a  groupées  dans  la 
Chine  proprement  dite,  surtout  dans  la  vallée  du  Yang-tsé-kiang,et  plus 
particulièrement  dans  le  Sé-tchouan.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  au 
monde  où  les  cultures  et  les  industries  soient  plus  riches  et  plus  va- 
riées que  dans  cette  dernière  province.  L'opium  et  la  canne  à  sucre, 

(1)  A.  Lederlin  et  L.  Gallois,  La  culture  du  colon  dam  lemondê^  dans  les  Annales  de 
géographie,  1898,  p.  289. 

(2)  Valérien  Greffier,  La  production  de  la  soie  dans  le  monde,  dans  les  Annales  de 
géographie,  1900,  p.  101. 

(3)  A.  de  FoTille,  La  géographie  de  Vor,  dans  les  Anna/e^  de  géographie,  1897,  p.l93. 

(4)  Brenier,  La  mission  lyonnaise,  et  L'illusion  Jaune,  dans  les  Annales  deVEcole  des 
sciences  politiques,  1898,  p.  250,  et,  pour  le  Yun-nan,  Rocher,  La  province  chinoise  du 

Yunnan,  t.  II,  p.  195  et  suiv. 

(5)  China,  t.  II,  p.  472-476. 
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le  coton  et  surtout  la  soie,  la  houille  qui  affleure  les  bords  du  fleuve, 
le  sel  et  les  gaz  naturels  qui  font  de  Tse-liou-tsin  une  ville  de  Pensylva- 
nie»  toutes  ces  richesses  ont  forcé  Tadmiration  des  voyageurs  à  ce  point 
qu'elle  en  a  été  appelée,  par  l'un  d'eux,  «  province  Empire  »  (1).  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  une  province,  c'est  la  Chine  entière  qui  mérite  de  re- 
cevoir ce  nom,  juste  hommage  d'un  prodigieux  étonnement. 

C'est  l'Empereur  des  pays  ou  le  pays  Empire. 

Non  seulement  la  Chine  est  riche,d'une  richesse  exceptionnelle  ;  mais 
elle  est  faible, d'une  faiblesse  aussi  grande  que  sa  richesse.  En  se  réunis- 
sant, ces  deux  caractères  la  désignent  à  la  conquête.  La  richesse  attire 
les  convoitises,  la  faiblesse  les  précipite  à  l'action.  Le  phénomène  n'est 
pas  nouveau  dans  Thistoire.  Quand  les  Turcs  se  jetèrent  sur  l'Empire 
grec,  ils  ne  savaient  pas  seulement  qu'il  était  riche,  ils  savaient  aussi 
qu'il  ne  pouvait  pas  leur  résister.  Ils  n'ignoraient  pas  que  le  peuple  ne 
vivait  que  pour  des  controverses  stériles,  retenu  par  des  querelles  pué- 
riles, détourné  par  une  vaine  littérature  de  toute  occupation  virile.  Ils 
savaient  que  le  gouvernement  était  sans  force,  le  trône  secoué  perpé- 
tuellement par  des  révolutions  dynastiques,  l'autorité  centrale  débile, 
les  fonctionnaires  corrompus,  les  finances  en  ruine,  l'esprit  public 
anéanti,  l'Empire  ébranlé  par  des  assauts  successifs,  miné  par  les  fac- 
tions, ne  se  soutenant  que  par  sa  propre  faiblesse  qui  le  rendait  d'autant 
plus  tolérable  que  son  anémie  politique  le  rendait  plus  tolérant.  Tel 
était  l'Empire  grec  devant  les  Turcs  :  telle  est  la  Chine  devant  l'Europe. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  malgré  la  distance  des  temps  et  des 
lieux,  c'est  le  même  culte  excessif  de  la  littérature,  réduite  à  des  jeux 
de  mémoire  stériles,  mais  honorée,  poursuivie,  pratiquée  jusque  dans 
les  affaires  publiques,  au  cœur  même  du  gouvernement.  Dans  l'Empire 
grec,  toute  question  d'administration  devient  un  traité  littéraire  :  les 
Empereurs  gouvernent  avec  la  plume  ;  ailleurs,  ils  dirigeraient  les  affai- 
res publiques,  ici  ils  écrivent  des  dissertations  élégantes  sur  la  manière 
de  les  diriger  (2).  En  Chine,  les  Empereurs  aiment  souvent  les  lettres  ; 
ils  veillent  avec  soin  à  la  conservation  des  livres  ;  l'administration  laisse 
fort  à  désirer,  mais  il  y  a  plus  d'un  traité  sur  la  science  politique  et 
sur  la  conduite  du  gouvernement.  Depuis  le  XIV''  siècle,  au  plus  tard,  la 
Gazelle  de  Pékin^  le  plus  vieux  des  journaux  du  monde, publie  les  actes 
impériaux,promolions,décrets et  sentences, les  pétitions envoj^ées  parles 

(l)  Mrs.  Isabella  Bishop,  ii  Journey  in  western  Sxechiten^  àdina  le  Geographicaljour^ 
nal,  l.  X  (1891),  p.  19-50. 

(2]  Ainsi  Constantin  Porphyrogénëte,  sur  lequel  il  n'y  a  qu'à  renvoyer  à  la  remar- 
quable étude  de  M.  Rambaud,  L'Empire  byzantin  au  dixième  siècle,  Constantin  Porphy^ 
rogénète,  p.  62  et  suiv. 
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gouverneurs  provinciaux,les  proclamations,  etc.,  en  un  mot  tous  les  do- 
cuments officiels  (1).  En  Chine,  comme  à  Byzance,  c*estpar  les  talenls 
littéraires  qu'on  arrive  à  tout.  «  Qu'on  imaginera  dit  Renan,  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  et  l'Académie  française  érigées  en 
ministères,  et  gouvernant  Tune  les  choses  de  l'esprit,  l'autre  les  mœurs, 
on  aura  un  aperçu  assez  juste  de  la  constitution  intellectuelle  de  la 
Chine  >  (:2).  Toutes  les  fonctions,  en  Chine,  se  donnent  au  concours.  Mais 
ces  concours  ne  portent  guère  que  sur  la  connaissance  des  livres  clas- 
siques, c'est-à-dire  sur  des  textes  sans  rapport  généralement  avec  la 
fonction.  Si  encore  cette  littérature  était  originale,  puissante,  neuve,  elle 
développerait  l'esprit  de  jugement  et  d'invention.  Mais,  par  une  curieuse 
coïncidence,  en  Chine,  comme  dans  l'Empire  grec,  elle  est  profondémenl 
stationnaire.  •  Byzance  vivait  sur  l'héritage  de  Rome  et  de  la  Grèce.  Le 
fonds  d'idées  ne  se  renouvelant  pas  dans  la  société,  il  n'y  avait  pas  de 
renouvellement  dans  la  littérature.  En  histoire,  en  théologie,  dans 
les  sciences,  combien  peu  d'ouvrages  originaux.  Qu'on  cite  un  système  i 
philosophique  inventé  par  les  Byzantins...  L'héritage  de  l'antiquité  pa-  : 
raissait  bien  assez  vaste  sans  que  l'esprit  humain  essayât  de  l'augmen-  ' 
ter.  11  succombait  au  contraire  sous  la  masse  des  livres  ;  il  se  perdait  i 
dans  l'océan  des  bibliothèques  •  (3).  Les  Chinois  aussi  conçoivent  l'his-  ! 
toire  et  la  philosophie  t  comme  une  mosaïque  habile  où  les  écrits  des  \ 
âges  précédents  sont  placés  les  uns  à  côté  des  autres,  l'auteur  n'inter- 
venant que  par  la  sélection  qu'il  fait  entre  ces  textes,  et  la  plus  ou 
moins  grande  habileté  avec  laquelle  il  les  raccorde.  L'œuvre  conçue 
de  la  sorte  se  constitue  par  juxtaposition  »  (&).  Cultivés,  mais  compila- 
teurs, l'Empire  grec  et  la  Chine  souffrent  du  même  mal,  qui  est  la  sta- 
gnation littéraire,  ils  produisent,  mais  sans  créer,  parce  que  leur  intel- 
ligence, curieuse  de  jouissances,  est  vide  d'effort.  Si  peu  féconde,  si  peu 
vivante  et  progressive  qu'elle  soit,  la  littérature  n'en  est  pas  moins  chex 
l'un  comme  chez  l'autre  à  la  base  du  gouvernement.  Aux  mains  des 
lettrés,  préparés  à  grands  frais  pendant  de  longues  années  à  leurs 
examens  de  carrière,  les  charges  ne  sont  plus  des  fonctions,  mais  des 
prix  de  concours.  Comme  la  faiblesse  financière  de  l'Empire  ne  permet 
pas  d'y  attacher  de  gros  revenus,  les  mandarins,  que  la  jalouse  défiance 
du  pouvoir  central  maintient  peu  de  temps  en  fonctions,  doivent  se  hâter 
de  faire  fortune  aux  dépens  des  contribuables  ;  tout  devient  matière  à 

(1)  Gurzon,  Problems  of  the  Far  East,  p.  335. 

(2j  Renan,  Essais  de  morale  et  de  critique^  4«  édit.,  p.  41. 

(3)  Ranabaud,  Constantin  Porphxjrogénele,  p.  59. 

(4)  Edouard  Chavannes,  Les  mémoires  historiques  de  Se-ma  Tsien,  t.  I  (1898),  Aranl- 
propos,  p.  3. 
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concussion  el  à  corruption.  Pendant  que  les  fonctionnaires  s'enrichissent, 

—  et  de  manière  à  faire  accepter  les  dîmes  irrégulières  qu'ils  prélèvent, 

—  la  dime  régulière,c'est-à-dire  Timpôt,  ne  dépasse  guère  328  millions  de 
francs  (1).  Le  budget  d'un  Empire  comme  la  Chine,  qui  a  près  du  tiers  de 
la  population  totale  du  monde,  ne  peut  se  comparer  au  budget  de  la 
France,  qui  est  dix  fois  moins  peuplée,  mais  au  budget  de  la  ville  de 
Paris.  La  pauvreté  financière  est  la  condition  nécessaire  d'un  gouverne- 
ment qui  ne  se  maintient  qu'en  permettant  aux  mandarins  de  s'enrichir 
et  au  peuple  de  ne  pas  supporter,  en  plus  des  impôts  arbitraires,  qui 
sont  levés  par  les  fonctionnaires,  des  impôts  réguliers,  pour  lesquels  sa 
bourse,  ayant  payé  les  premiers,  serait  vide.  Enfin,  par  une  dernière 
conséquence  de  ce  gouvernement,  qui  est  faible,la  décentralisation  y  est 
absolue.  Les  conquérants  mandchous,  d'origine  étrangère,  ne  peuvent 
se  maintenir  qu'à  ce  prix  (2).  Presque  partout  ils  se  sont  contentés  de 
doubler  les  fonctionnaires  chinois  de  fonctionnaires  mandchous,  et 
Tabsorption  de  ces  derniers  par  les  premiers  a  été  rapide.  Au  éentre,  ils 
ont  créé  en  1730  un  Grand  Conseil,  connu  sous  le  nom  de  Kioun-ki^ 
khouj  de  nombre  indéterminé  (généralement  de  cinq  membres),  et  au- 
quel sont  attachés  soixante  secrétaires,  Tchang-King  ou  Siao  kioun-ki  ; 
à  côté,  mais  sensiblement  diminuée,  se  trouve  la  Chancellerie  impériale 
ou  Nei'ko.  Au-dessous  viennent,  avec  deux  présidents  (Chang-chou)  et 
quatre  vice-présidents  (Che^lang),  moitié  mandchous,  moitié  chinois,  les 
six  ministères  :  Li-pou  (intérieur),  Hou-pou  (finances),  Yo-pou  (beaux- 
arts).  Ping-pou  (guerre),  Hing-pou  (justice),  et  Kong-pou  (travaux  pu- 
blics). Au-dessous  enfin,  les  huit  gouverneurs  généraux  {tsong-tou)  et  les 
quinze  gouverneurs  (/"ou -lat)  sont  les  vrais  maîtres  des  dix-huit  provin- 
ces (3).  Très  décentralisée,  la  Chine  en  a  fait  de  véritables  vice-Rois.  Un 
exemple  entre  autres  :  lorsque  les  Japonais  débarquèrent  à  Formose  en 
1874,  c'est  le  gouverneur  général  du  Fou-Kien  qui  fut  chargé  des  frais  de 
la  guerre.  Tous  sont  responsables  devant  l'Empereur  ;  mais,en  réalité,ils 

(1)  Bard,  Les  Chinois  chgz  eux,  p.  192. 

(2)  Gordier,  Relations  de  la  Chine  avec  les  puissances  occidentales,  p.  103. 

(3)  Les  hait  Tsong-lou  sont  :  1*  le  Tcheli  Ttong-tou  ;  le  Liang  (deux)  Kiang-Tsong- 
iouy  qai  administre  le  Kiang-Sou,  le  Ngan-Houei  et  le  Kiang-Si  ;  3«  Le  Min-Tche  Tsong- 
tou,  qui  administre  te  Fou-Kien  et  le  Tché-Kiang  ;  4»  le  Liang-HowIsong-tou,  qui 
administre  le  Hou-pé  et  le  Hou-nan  ;  5»  le  Liang-Kouang  Tsong-lou^  qui  administre  le 
Rouang-toung  et  le  Kouang-si  ;  6*  le  Yun-Kouei  Tsong-lou,  qui  administre  le  Yun-nan 
et  le  Kouei-tchéou  ;  V  le  Chen-kan  Tsong-iou,  qui  administre  le  Chen-si  et  le  Kan^ 
soa  ;  8°  le  Se-tchouen  Isong-tou.  ■—  Sauf  le  Tche-li,  le  Kan-sou  et  le  Sé-tchouen,  les 
provinces  ont  en  outre  un  gouverneur  ou  fou-tài»  Les  fou-taï  sont  au  nombre  de  quinze. 
Ceux  du  Chan-toung,  du  Ghan-si  et  du  Honan  ne  relèvent  d'aucun  Tsong-tou.  V.  Cor- 
mier, l{elations  de  la  Chine,  etc.,  p.  105.  -«  Au-dessous  il  y  a  des  préfectures  (fou)  et 
des  sous-préfectures  (ting) . 

Rkvub.  -  1901.  21 
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jouissent  d'une  quasi-indépendance,  qu'imitent  à  leur  tour  les  autres 
fonctionnaires,  préfets  {fou)  ou  sous-préfets  (iing),  Cest  par  cette  suile    : 
d'organes,  de  plus  en  plus  indépendants  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de 
Pékin,  que  les  ordres  se  transmettent  dans  un  pays  mal  percé,  sans 
chemins  de  fer,  sans  voie  de  communication  rapide,  où  les  décisions  et 
les  volontés  du  pouvoir  central  s'affaiblissent  et  se  perdent  en  appro-    ' 
chant  de  la  périphérie  :  comme  on  Ta  très  bien  dit,  la  décharge  se  perd    j 
en  route  (1). 

Tandis  que  les  chefs  (^Kouan)  ou  mandarins  sont  très  indépendanls,     ' 
le  pouvoir  impérial  n'a  pas  devant  lui  de  certitude  ni  de  sécurité.  Les    . 
dynasties  sont  tremblantes  et  la  succession  royale  est  plusd^une  fois  com- 
promise. C'est  une  autre  ressemblance  avec  l'Empire  byzantin,  dont  il  a 
été  justement  dit  qu'  <  aucun  trône  ne  fut  plus  fragile,  plus  sujet  à  subir   . 
le  flux  et  reflux  des  révolutions  que  celui  des  Empereurs  d'Orient  >  (2). 
En  Chine,sans  être  aussi  mouvementé,  le  changement  des  dynasties  n'en 
est  pas  moins  fréquent  et,  dans  la  même  maison,  la  vocation  au  trône  esl    ; 
souvent  l'objet  de  révolutions  de  Palais,  peu  faites  pour  augmenter  le    j 
respect  du  peuple  dans  le  pouvoir  suprême  et  pour  en  fortifier  les  raci-    ; 
nés  dans  la  nation.  Sans  remonter  à  plus  d'un  millier  d'années,  la  Chine,    ! 
après  les  Thang  (626-907), a  simultanément,  au  Sud,  les  Song,  au  Nord,  les  4 
Liang,  puis,  1120,  les  Kin  ;  après  quoi,  les  Mongols  occupent  le  pouvoir. 
Tchengizkhan  s'attache  à  la  conquête  de  l'Empire  chinois  ;  Rhoubilai- 
Khan  et  ses  descendants  régnent  en  Chine  jusqu'en  1370.  De  1370  à  1644, 
la  Chine  retrouve  une  dynastie  nationale  :  celle  des  Ming.  Depuis  1644,elle 
est  aux  Mandchous.  Jamais  les  dynasties  n'arrivent  à  s'affermir  :  c'est  par 
révolution,  non  par  extinction  qu'elles  prennent  fin.  L'Empire  romain 
avait  légué  à  l'Empire  byzantin  un  des  vices  constitutionnels,  qui  amenè- 
rent sa  ruine  :  le  défaut  d'une  bonne  loi  de  succession.  De  même  en  Chine, 
où  l'Empereur  au  pouvoir  désigne  lui-même  son  successeur  dans  des 
conditions  particulièrement  étroites,  celui-ci  devant  être  toujours  plus 
jeune  que  lui.  C'est  là  un  inconvénient,  car,  en  donnant  toujours  la  Cou- 
ronne au  plus  jeune,  au  neveu  plutôt  qu'au  frère,ce  système  débilite  l'au- 
torité de  l'Empereur  et  favorise  les  coups  de  main.  Plus  d'une  fois,  dans 
l'histoire  de  Chine,  l'ordre  des  successions  s'est  trouvé  mystérieusement 
interrompu,  dans  le  cours  d'une  même  dynastie.A  la  mort  de  Hien-Foung, 
en  1861,  son  successeur,  à  peine  âgé  de  cinq  ans,est  aussitôt  l'objet  d'un 
complot  de  la  part  du  Prince  I,  Président  du  Conseil  de  régence,  qui  veut 
l'assassiner  ainsi  que  les  Impératrices,  Tze-Am,  épouse  légale  de  Hien- 
Foung,  et  Tze-Ché,  mère  de  l'Empereur;  les  oncles  de  l'Empereur,  les 

(1)  Brenier,  loc.  cit. 

(2)  Gasquet,  De  l'aulorUé  impénale  en  matière  religieuie  à  Bj/»ancei  1819)  p.  89. 
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Princes  Koung  el  Choun,  devaient  subir  le  même  sort.  Mais  les  Impéra- 
trices prévenues  se  saisirent  du  pouvoir  par  un  coup  de  main.  En  1874, 
elles  marièrent  l'Empereur,  Toung-tché  ;  il  crut  qu'émancipé  par  le  ma- 
riage, il  avait  désormais  le  pouvoir  ;  mais,  ayant,  par  une  ordonnance 
spéciale,dégradé  le  Prince  Koung,  le  10  septembre,  il  vit  immédiatement 
son  édit  annulé  par  les  Impératrices.  Peu  de  temps  après  il  mourait,  le 
^  juillet  1875  ;  sa  veuve  était  enceinte  :  compétition  gênante  pour  les  Im- 
pératrices :elle  tombe  malade  et  meurt,  aussi  mystérieusement  qu'heu- 
reusement pour  les  Impératrices,  qui  mirent  sur  le  trône  Kouang-Sou, 
enfant  de  trois  ans,  fils  du  Prince  Choun,  septième  fils  de  TEmpereur 
Tao-Kouan.  Reconnu  majeur  en  1889,  il  ne  devait  garder  que  neuf  ans  le 
pouvoir:  en  1898,  l'Impératrice  Tze-Ché  déposait  Kouang-Sou,  qui  gou- 
vernait contre  ses  idées,  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  Tayant  placé 
sur  le  trône  elle  ne  craignait  pas  de  l'en  écarter  (1)-  Que  de  mouvements 
et  de  secousses  dans  cette  dynastie  mystérieuse,  où,  de  l'Empereur, 
fermé  dans  l'enceinte  de  son  Palais,  montré  rarement  et  de  loin,  à  dis- 
tance, l'Europe  ne  sait  jamais  d'une  façon  sûre  et  précise  s'il  est  mort 
ou  s'il  est  vivant  I 

Pendant  ce  temps  les  Sociétés  secrètes  tissent  dans  l'ombre  leurs 
trames  clandestines  de  soulèvements,  d'agitations  et  même  de  révolu- 
tions, non  pas  seulement  contre  les  étrangers,  mais  plus  encore  contre 
le  gouvernement  lui-même  ;  c'est  un  aspect  de  la  question  que  le  récent 
soulèvement  des  Boxers  ne  doit  pas  aujourd'hui  faire  oublier.  Les  So- 
ciétés sont  militaires  ou  religieuses,  commerciales  ou  politiques  (2)  ; 
mais  les  plus  importantes  sont  toujours  révolutionnaires.  Le  Chinois 
trouve  en  lui,  dans  sa  nature,  plus  qu'aucun  autre  peuple,  le  principe 
de  l'association.  Il  l'emploie  à  Tintérieur  de  la  Chine  pour  fortifier  hors 
de  sa  province  ses  attaches  particulières,  pour  maintenir  sa  langue, 

—  car  si  le  chinois  écrit  est  le  même  pour  tout  l'Empire,  un  grand  nom- 
bre de  régions,  même  de  provinces,  ont  gardé  leur  langue  propre  (3), 

—  pour  maintenir  aussi  ses  mœurs,  ses  traditions,  ses  coutumes.  II 
emploie  Tassociation  à  l'extérieur,  dans  les  pays  où  il  émigré,  en  vue  des 
mêmes  fins.  Mais  les  Sociétés  ont  encore  d^autres  buts.  Le  Chinois  est  un 

(1)  A.  Moireaa,  Les  Boxeurs^  dans  la  Revue  bleue  du  16  juin  1900. 

(2)  Pour  la  bibliographie  des  Sociétés  en  Chine,  V.  Cordier,  Bibliotheca  siniea,  coi. 
S61-864.  Ajouter  :  Cordier,  Relations  de  la  Chine  avec  les  puissances  occidentales ^  t.  I, 
p.  110-192  ;  Maurice  Courant,  Les  associations  en  Chine,  dans  les  Annales  des  sciences 
politiques,  1899,  p.  68  et  suiy.  ;  Boni  de  Castellane,  Boxeurs  et  Sociétés  secrètes  en  Chine, 
^^mh  Revue  des  Deux-Mondes  du  1"'  août  1900,  p.  689  ;  Colquhoun,  op.  cit.,  p.  294. 

(3)  Les  Pavillons-Noirs  originaires  des  deux  Kouang,  établis  àLao-Kai,  ne  parlent  pas 
la  même  langue  que  leurs  compatriotes  de  la  province  voisine,  le  Yun-nan.  V.  Cordier, 
<>P.  «7.,  p.  ni. 
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conspirateur.  Il  aime  les  sociétés  politiques  où  il  entre  tantôt  par  haine 
de  rétranger,  tantôt  par  haine  de  la  dynastie.  Dans  le  premier  groupe 
rentrent  les  Boxers^  dont  Texistence  comme  Société  secrète  distincte 
est  d'ailleurs  assez  équivoque  et  problématique  (1).  Dans  le  second, 
parmi  les  plus  importantes,  sont  la  Société  du  Nénuphar  blanc  (Peu 
Lien-Kiao)^  qui  remonte  à  la  dynastie  actuelle,  et  surtout  celle  des 
Triades  (San-ho-houet)  :  toutes  deux  se  proposent  ouvertement  la  ré- 
volte. Toutes  deux  ont  failli  réussir.  La  première  a  occupé  le  Palais 
impériale  Pékin,  le  18 juillet  1813,  sous  l'Empereur  Kia-King.  La  seconde 
a  fomenté  la  célèbre  révolte  des  Tai-ping,  dont  la  plupart  des  membres 
étaient  d'ori^ne  triade,  quoique  leur  chef  (Houng  Sieou- ts'iuen)  n'appar- 
tint pas  lui-même  à  cette  secte:  partis  du  Kouang-si  et  duKouang* 
toung,  ils  s'emparèrent  de  Nan-king  en  18S3,  firent  une  incursion  dans 
le  Nord  par  le  Ho-nan  jusqu'au  Tché-li,  s'étendirent  dans  les  riches  pro- 
vinces du  Kiang-sou  et  du  Tché-kiang  et  ne  furent  définitivement  écra- 
sés qu'en  1864,  après  la  prise  de  Nan-king  (9  juillet  1864)  par  les  troupes 
impériales,  aidées  des  contingents  anglais  et  français  (2). 

Riche  et  faible,  la  Chine  évoque  à  la  mémoire  cet  Empire  byzantin, 
dont  les  Turcs  changeaient  le  nom  en  celui  de  Ta-Tchin  (la  Grande- 
Chine),  —  comme  s'ils  avaient  eu  le  secret  instinct  du  parallèle  que  plus 
tard  Thistoire  établirait  entre  eux.  Tous  deux  ont  été  plus  d'une  fois 
comparés.  L'un  a  duré  mille  ans  ;  l'autre  a  triplé  ce  chiffre  ;  l'un  et  l'au- 
tre se  sont  étendus  au  loin,  en  se  faisant  autour  d'eux  comme  une  cein- 
ture de  protégés  ou  de  vassaux  ;  l'un  et  l'autre  ont  eu  des  barbares  à 
leur  solde  :  l'Empire  grec  a  pris  des  Turcs,  la  Chine  des  Turcs  et  aussi 
ceux  qui  pour  elles  sont  encore  des  barbares,  les  Européens,  Anglais  ou 
Allemands,  initiateurs  d'un  peuple  que  la  guerre  trouve  toujours  réfrac- 
taire  ;  l'un  et  l'autre  ont  subi  des  assauts  terribles  :  pour  l'Empire  grec, 
les  Goths,  au  IV«  siècle,  les  Huns  au  V«,  les  Slaves  au  Vl%  les  Perses  et 
les  Arabes  au  VU%  les  Bulgares,  les  Russes,  les  Hongrois  du  ViH*  au 
X*,  les  Sedjoukides  au  XI',  les  Ottomans  au  XIV*  ;  pour  la  Chine,  les 
Niou-tchou,  les  Mongols^  les  Turcs,  les  Mandchous,  sans  parler  des 
Européens  venus  par  terre  et  par  mer  ;  tous  deux  ont  des  trônes  insla*- 
blés,  des  révolutions  de  Palais  violentes;  tous  deux  se  sont  perdus  par 
l'abus  de  puérils  soucis  littéraires  :  byzantinisme  et  chinoiserie  sont  sy- 
nonymes ;  tous  deux  sont  ébranlés  par  les  révolutions,  minés  de  fond 
en  comble  par  les  Sociétés  secrètes  et  par  les  factions  ;  tous  deux  ont 
une  administration  inférieure,  débile,  corrompue;  tous  deux  ne  se 
soutiennent  enfin  si  longtemps  contre  tous  les  assauts  du  dedans  et  du 

(1)  V.  les  doutes  de  Boni  de  Castellane,  loc,  cU,^  p.  690. 

(2)  Comp.  Gurzon,  ProbUms  oftheFar  Eaat,  p.  400. 
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dehors  que  par  un  prodige  d'équilibre,  réalisé  par  Tabsence  de  toute 
autorité  dans  le  pouvoir  et  de  toute  initiative  dans  le  peuple,  ce  qui  les 
fait  tous  deux  rentrer,  suivant  une  classification  heureuse,  celle  de  Hau- 
riou,  dans  la  catégorie  relativement  stable  c  des  demi-moyen  âges  »  (1). 
Plus  on  compare  la  Chine  et  Byzance,  et  plus  il  apparaît  que,  malgré  des 
différences  nombreuses,  inévitables,  profondes,  qu*il  ne  saurait  être 
question  de  nier,  ces  deux  Empires,  1res  vieux,  très  grands,  très  longs 
à  vivre  et  pourtant  très  malades,  rapprochés  dans  la  perspective  des 
âges,  sont  relativement,  dans  l'histoire  universelle,  les  seuls  qui  puis- 
sent vraiment  se  mettre  en  parallèle.  Un  dernier  trait  complète  la  res- 
semblance. Egalement  très  faibles,  malgré  leur  prodigieux  équilibre, 
ils  représentent  chacun  pour  leur  temps  le  maximum  de  la  richesse,  et 
déterminent  autour  d*eux  de  comparables  convoitises. 

Ne  faut-il  pas  dire  alors  que,  dans  ses  mouvements,  Thistoire  alterne 
et  se  renverse,  et  que  la  Chine  joue,  dans  l'histoire  moderne,  le  même  rôle 
que  l'Empire  grec  à  la  fin  du  moyen  âge?  Après  avoir  subi  l'assaut  de 
l'Asie  représentée  par  les  Turcs,  le  monde  occidental  prend  maintenant 
sa  revanche,  en  portant  la  menace  et  la  conquête  à  l'extrémité  du  vieux 
continent,  jusqu'à  ce  cœur  de  l'Asie,  qu'est  la  Chine.  De  la  question 
d'Orient  à  la  question  d'Extrême-Orient  les  rôles  se  sont  ainsi  retournés. 
Les  deux  questions  ne  sont  pas  parallèles,  mais  contraires.  Dans  l'une, 
l'Occident  est  attaqué;  dans  l'autre,  il  prend  l'offensive.  La  Chine  est 
UDe  autre  Byzance,  et  les  Européens  sont  ses  Turcs. 

VI 

Plus  d*un  sera  tenté  sans  doute  de  prendre  cette  comparaison  à  son 
compte  et  de  la  pousser  jusqu'au  bout.  Nombreux  sont  ceux  pour  qui 
l'Europe,  provoquée  dans  la  question  d'Orient,  provocatrice  dans  la  ques- 
tion d'Extrême-Orient,  a  contre  elle  dans  la  seconde  le  droit  qu'elle  avait 
pour  elle  dans  la  première.  Souvent  cette  thèse  s'esquisse  que  l'Europe 
n'aurait  pas  dû  se  mettre  en  rapport  avec  la  Chine,  ni  s'efforcer  de  la  pé- 
nétrer, que  chaque  peuple  doit  rester  son  maître,  et  qu'en  entreprenant 
aujourd'hui  de  nous  ouvrir  la  Chine  nous  commettons  un  crime  analo- 
gue à  celui  des  Turcs  entrés  dans  Conslantinople,  auxquels  Mohammed 
disait  :  c  Je  vous  ai  abandonné  les  trésors  de  la  ville,  et  les  édifices  sont  à 
moi  >  (2).  Victimes  en  Orient,  agresseurs  en  Extrême-Orient,  nous  serions 
les  Turcs  de  la  Chine  :  idée  bien  faite  pour  séduire  de  (nombreux  esprits  : 
non  seulement  les  amateurs  de  parallèle  et  les  chercheurs  d'antithèse, 

(i)  Hauriou, Science  iociale  traditionnelle,^,  251. 

(2)Haminer,  Hiitoire  de  V Empire  ottoman,  tràd.  Docbei,  t.  I,  p.  342. 
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qui  trouvent  aisément  dans  la  question  d'Extrême-Orient  Tenvers  deli 
question  d'Orient,  mais  encore  les  socialistes  qui  n'aiment  pas  les  ex- 
péditions militaires  (1),  les  adversaires  du  Christianisme  (catholique  ou 
protestant)  qui  voient  uniquement  dans  toute  question  de  Chine  la  mise 
en  œuvre  d'influences  et  de  préoccupations  religieuses,  enfin  et  surtout 
(comme  on  devait  s'y  attendre)  les  amis  de  la  Paix  (3),pleins  d'indulgence 
pour  un  peuple  qui,  débarrassé  du  militarisme,  a  réalisé  leur  idéal,  en 
poussant  jusqu'à  ses  dernières  limites  l'application  du  principe:  cédant 
arma  togae.  Non  chrétienne,  non  militaire,  la  Chine  doit  à  ces  deux  ca- 
ractères d'être  éminemment  sympathique  à  des  partis  ou  à  des  groupes 
qui  disposent  dans  l'opinion  d'une  considérable  influence.  Voltaire,  dans 
son  Dictionnaire  philosophique^  ne  manque  pas  de  manifester  en  fa- 
veur de  la  Chine  (3)  des  sympathies  dont  on  retrouve  l'écho  dans  t  Ilptri- 
cola  giallo  >  (4)  de  Lombroso  et  dans  les  livres  et  les  conférences  de 
l'économiste  russe  Jean  de  Bloch  (5).  Volontiers,plus  d'un  trouve  qu'en 
Chine  l'Europe  se  conduit  en  barbare.  Au  fond  de  la  pensée  demeure 
cette  idée  qu'en  Asie  l'Europe,  fanatisée  parle  Christianisme,  se  jette 
sur  la  Chine  avec  un  égal  mépris  du  droit  des  gens  que  les  Turcs,  fana- 
tisés par  l'Islam,  se  jetèrent  sur  l'Europe.  Pour  ces  esprits  optimistes  vis- 
à-vis  de  la  Chine,  mais  pessimistes  vis-à-vis  de  nous^  il  n'y  a  pas  de 
question  chinoise  ;  —  ou  plutôt  il  n'y  aurait  pas  eu  naturellement  de 
question  chinoise.  Si  cette  question  existe,  c'est  un  produit  artificiel  du 
Christianisme  et  du  militarisme,  une  erreur  de  l'esprit  d'évangélisalion 
et  de  l'esprit  de  conquête.  Tous  deux  empiètent  sur  une  indépendance, 
qui  méritait  le  respect.  La  Chine  est  pacifique  ;  elle  ne  menace  aucun 
peuple  ;  Son  seul  désir  est  de  vivre  en  repos  :  pourquoi  troubler  la  tran- 
quillité qu'elle  demande?  Et,  s'il  y  a  une  question  chinoise,  de  quoi 
franchement  est-elle  faite,  sinon  de  l'ambition  de  TEurope  :  ambition 
morale,  qui  veut  des  âmes,  —  ambition  économique,  qui  veut  des 
produits  et  des  marchés,  —  ambition  militaire  enfin,  qui  veut  des 
guerres  et  des  conquêtes? 

(i)  V.  par  exemple  le  discours  de  M.  Marcel  Sembat,  à  la  Chambre  française  des  dépo- 
tés, 19  novembre  1900,  Journal  officiel,  Chambre,  p.  2146  et  suiv.,  et  20  novembre  1900, 
notamment  p.  2112. 

(2)  L'Union  interparlementalre  de  la  Paix,  dans  sa  session  de  Paris  (31  juillet-4  août 
1900)  et  le  Congrès  de  la  Paix,  session  de  Paris,  septembre  1900,  ont  examiné  ce  pro* 
blême  en  des  termes,  que  nous  rapporterons  et  que  nous  apprécierons  plus  loin.  Signa- 
lons seulement  ici  la  conférence  très  caractéristique  de  J.  de  Bloch,  CAiTia,  dans  le  jour- 
nal spécial  Cancor^,  t.  XV,  numéro  du  19  septembre  1900,  p.  137. 

(3)  Dictionnaire  philosophique,  v*»  Chine,  édit.  Beuchot,  t,  III,  p.  37. 

(4)  Lombroso,  Ilpericolo  giallo,  dans  ia.  Nuova  Antologia  du  16  mars  1899,  p.  335. 

(5)  De  Bloch,  La  guerre,  t.  IV,  p.  313. 
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A  cet  acte  d'accusation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  souscrire.  Non  pas  qu*on 
puisse  justifier,  ni  même  excuser,  tous  les  actes  de  l'Europe  en  Chine. 
Plus  d'une  fois  hélas  I  nous  aurons  à  reprocher  à  l'Europe  des  maladres- 
ses,  des  fautes,  et  même  des  crimes.  Plus  d'une  fois  la  Chine  aura  droit 
aux  circonstances  atténuantes,  et,  quand  elle  les  méritera,  on  peut  croire 
que  nous  n'hésiterons  pas  à  lui  faire,  à  cet  égard,  pleine  mesure.  Mais  il 
ne  faut  pas  que  le  détail  étouffe  Tensemble  et  que  la  question  chinoise 
disparaisse  sous  un  petit  nombre  d'incidents.  Que  les  Dominicains  es- 
pagnols proscrivent  en  Chine  le  culte  des  morts  avec  lequel  les  Jésuites 
avaient  d*abord  tenté  de  concilier  le  Catholicisme,  voilà  une  maladresse  ; 
que  les  Anglais. aient  forcé  les  Chinois  à  s'abrutir  d'opium,  c'est  un  cri- 
.  me  ;  mais  ces  événements,  si  graves  qu'ils  soient,  ne  doivent  pas  se  subs* 
tituer  dans  leur  réalité  concrète,  vivante,  précise,  à  la  question  abstraite 
qui  fait  le  fond  du  problème  chinois.  En  dehors  des  missions  et  de  l'o- 
pium, il  y  a  en  effet  une  question  chinoise.  La  Chine  est  pacifique,  sans 
doute.  Mais  est-ce  assez  de  pratiquer  la  paix  pour  être  en  règle  avec  le 
droit? 

Non,  la  paix,  pour  un  peuple,  ne  suffit  pas  à  réaliser  le  droit.  S'interdire 
loute  guerre  offensive  est  bien,  mais  ne  suffit  pas  ;  l'humanité  exige 
davantage.  Ce  n'est  pas  assez,  pour  être  juste,  de  s'abstenir.  L'homme 
pacifique  qui  s'enferme  chez  lui,  portes  closes,  en  égoïste,  n'est  pas  com- 
parable au  brigand  que  la  fureur  du  pillage  pousse  à  la  violation  de  la 
demeure  d'autrui  ;  pourtant  il  n'accomplit  pas  son  devoir,  il  n'est  pas  dans 
les  limites  de  son  droit,  ou,  s'il  y  parait,  c'est  une  erreur.  Summum  jus, 
summa  injuria.  L'homme  est  un  être  sociable,  qui  a  des  devoirs  de  soli- 
darité vis-à-vis  des  autres  hommes.  Il  n'a  pas  le  droit  de  les  méconnaî- 
tre et  de  s'enfermer  chez  lui  :  l'isolement  est  un  manquement  au  devoir 
social.  Le  Turc  est,  dans  l'histoire,  le  brigand  qui  viole  la  demeure  d'au- 
trui. Le  Chinois  est  l'homme  pacifique,  qui  s'enferme  chez  soi  toutes 
portes  closes.  Le  premier  est  criminel,  le  second  est  coupable.  A  des 
degrés  divers,  tous  deux  heurtent  le  droit. 

La  Chine  a  les  mains  pleines  de  richesse  et  ne  veut  pas  les  entr'ouvrir. 
Son  sol  et  son  sous-sol  renferment  des  trésors  qui  dépassent  ses  be- 
soins; elle  ne  veut  pas  permettre  à  l'Europe  d*en  prendre  sa  part;  elle 
laisse  dormir,  sans  les  utiliser,  les  richesses  qu'elle  renferme  :  a-t-elle 
le  droit  de  priver  l'humanité  des  ressources  que  la  nature  a  disposées 
pour  elle  ? 

La  Chine  le  prétend  ;  l'Europe  le  nie  :  c'est  de  cette  contradiction 
qu'est  née  la  question  chinoise. 

A  coup  de  batailles  ou  de  massacres,  l'Europe  et  la  Chine  poursuivent 
dans  ce  débat  leur  dialogue  tragique.  L'Europe  veut  éveiller  la  Chine. 
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La  Chine»  qui  ne  oroit  pas  au  péril  jaune,  ne  veut  pas  se  laisser  éveiller. 
Flaltée,  mais  non  convaincue,par  les  IbéoriesdePearson.d'Esloumelles 
el  de  Lombroso,  elle  n'a  pas  confiance  dans  le  prodigieux  avenir  qu'on 
lui  destine  ;  elle  n'admet  pas  que  l'Europe  vienne  lui  offrir  des  services 
dont  elle  n'a  cure.  Avide  de  repos,  elle  voudrait  fermer  sa  porte  aux 
religions,  au  commerce,  aux  procédés  d'Europe.  Fière  de  sa  vieille  cb 
vîlisalion  et  de  son  antique  Empire,  elle  refuse  de  recevoir  des  agents 
diplomatiques  qui  se  présentent  en  égaux,  tandis  qu'elle  veut  à  sa  Cour 
l'hommage  de  vassaux.  Craignant  que  les  missionnaires  ne  fassent  le  jeu 
de  l'étranger  qu'elle  méprise,  ou  ne  portent  atteinte  au  culte  des  morts, 
dont  elle  a  le  fétichisme,  elle  désire  leur  fermer  sa  porte.  L'Europe,  au 
contraire,  insiste  pour  que  cette  porte  s'entrebâille,  puis  s'ouvre.  La  Chine 
veut  s'isoler  et  se  concentrer  sur  elle-même.  L'Europe  au  contraire  en- 
tend forcer  sa  retraite,  la  visiter  malgré  elle  et  plier  sa  fierté  sauvage  aux 
politesses  courtoises  du  cérémonial  diplomatique.  Elle  veut  être  pour  la 
Chine,  qui  s'y  refuse,  un  instituteur  industriel  et  religieux,  en  même 
temps  qu'un  professeur  de  protocole.  Depuis  trois  quarts  de  siècle,  le 
débat  continue,  sans  que  les  arguments  très  militaires  employés  par 
l'Europe  aient  encore  eu  raison  de  la  vieille  Gathay. 

C'est  la  succession  de  ces  tentatives  et  de  ces  résistances  qui  fait  le 
fond  de  l'histoire  contemporaine  de  la  Chine  dans  ses  rapports  avec  les 
puissances  d'Europe.  Peu  à  peu  les  résistances  de  la  Chine  ont  amené 
l'Europe  à  se  demander  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  enlever  une  à  une, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  provinces  dont  elle  fermait  l'accès. 
L'Europe,  à  qui  on  refusait  d'ouvrir  les  porles,s'est  mise  à  les  faire  sauter. 
La  Russie,  l'Angleterre,  la  France  ont  peu  à  peu  enserré  la  Chine  dans 
un  lent  mouvement  d'approche,auquel  brusquement  le  Japon,  puis  l'Al- 
lemagne, par  une  pénétration  hardie,  ont  voulu  s'associer.  Depuis  la 
guerre  sino-japonaise  (1894)  une  nouvelle  tactique  bat  son  plein  :  à  la 
politique  de  la  porte  ouverte,  succède  celle  de  la  porte  enfoncée.  La 
faiblesse  de  là  Chine,le  désordre  de  l'administration,  la  division  du  gou- 
vernement, qui  est  aux  Mandchous,  et  de  la  nation,  qui  est  aux  Chinois, 
rendent  seules  possible  une  entreprise  aussi  dangereuse.  Heureuse  au 
fond  (nous  le  montrerons)  des  résistances  que  la  Chine  apporte  à  l'in- 
tercourse  pacifique,  l'Europe  en  profite  pour  satisfaire  son  appétit  terri- 
torial, son  hungerland,  suivant  le  mot  des  Anglais,  qui  l'ont  d'autant 
mieux  nommé  qu'ils  le  ressentent  plus  fort.  A  quels  périls  celle  mégalo- 
manie territoriale  ne  va-l-elle  pas  exposer  l'Europe  divisée  par  l'ambi- 
tion devant  le  formidable  fourmillement  de  la  ruche  chinoise?  A 
quelles  dissensions  une  telle  politique  n'est-elle  pas  naturellement 
exposée  ?  Les  résultats  qu'elle  a  donnés  près  de  nous,  en  Turquie,  sur  le 
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théâtre  restreint  des  affaires  d'Orient,  peuvent-ils  nous  laisser,  sur  son 
application  à  ce  monde  énorme  et  lointain  qu'est  la  Chine,  des  illusions 
qui  ne  soient  pas  des  chimères  ? 

En  refusant  de  s'ouvrir  à  la  pénétration  pacifique,  la  Chine  outre* 
passe  son  droit  ;  en  prétendant  l'y  contraindre  par  Tempiètement,  c'est- 
à-dire  parla  conquête,rEurope  dépasserait  le  sien.  Le  repos  du  monde, 
la  paix  des  Ëlats  et  l'harmonie  des  forces  économiques  ne  sauraient  se 
trouver  ailleurs  que  dans  le  droit.  Mais  le  droit  ne  peut  pas  plus  admet* 
tre  le  sacrifice  de  l'indépendance  des  Étals  que  l'exagération  de  celle-ci. 
Obtenir  de  la  Chine  qu'elle  s'ouvre  et  de  l'Europe  qu'elle  n'empiète 
pas,  telle  est  la  difficulté  à  résoudre.  Chercher  le  moyen  d'ouvrir  la 
porte  sans  l'enfoncer,  telle  est  la  question  chinoise. 

Le  problème  est  neuf,  parce  qu'en  dehors  de  la  Chine  une  situation 
vraiment  comparable  à  la  sienne  ne  s'est  encore  jamais  présentée. 
Bluutschli  dit  à  ce  propos  :  <  Quelques  États  relativement  civilisés  ont 
essayé  à  différentes  époques  de  s'isoler  complètement  :  ainsi  l'Egypte 
dans  l'antiquité,  le  Japon  et  le  Paraguay  dans  les  temps  modernes»  (1). 
Mais  aucun  de  ces  cas,  donnés  par  Bluntschli,  ne  saurait  égaler  celui 
de  la  Chine  que,  par  un  étrange  contraste,  il  ne  cite  point.  L'exemple 
de  l'Egypte  est  topique  :  tant  que  le  sacerdoce  y  fut  tout  puissant, 
les  voyages  sur  mer  furent  interdits  ;  les  habitants  ne  pouvaient  pas  sor- 
tir; l'accès  des  ports  égyptiens  restait  fermé  aux  étrangers  ;  même,  la 
légende  raconte  qu'un  des  premiers  Rois  de  l'Egypte,  Busiris,  punissait 
de  mort  ceux  qui  ne  craignaient  pas  d'aborder  dans  le  Royaume  (2)  ;  mais 
cette  clôture  hermétique  ne  dura  pas  longtemps  ;  enfermée  dans  le  cer- 
cle de  ses  frontières,  l'Egypte  étouffait  :  spontanément  le  port  de  Nau- 
cratis,  puis  les  autres  cités  furent  ouvertes  aux  étrangers  :  la  fermeture 
n'avait  été  qu'un  court  moment  dans  une  très  vieille  histoire.  Plus  mo- 
derne, l'exemple  du  Paraguay  est  encore  moins  comparable.  Ce  n'est 
pas  la  tendance  naturelle  et  profonde  d'un  peuple,  c'est  la  volonté  vio- 
lente et  sectaire  d'un  homme,  le  dictateur  Caspar  Prancia,  qui,  pendant 
vingt-six  années,  de  1814  à  1840,  réussit  à  rendre  le  pays  inabordable, 
sous  un  régime  de  terreur  tel  que  nul,  dans  le  pays,  n'osait  même  pro- 
noncer son  nom.  Ne  voulant  pas  communiquer  avec  ses  voisins  par  le 
commerce,  le  Paraguay  prit  contact  avec  eux  par  la  guerre.  Caspar 
Francia  étant  mort,  le  Paraguay  dut  changer  de  système  (3).  L'exemple 
du  Japon  se  rapproche  davantage  du  cas  de  la  Chine  ;  mais  il  n'est  pas  si 
caractérisé  sous  le  double  rapport  de  l'énergie  et  de  la  durée.  Le  Japon 

(l)BluiiUchli,  Droit  international  codifié,  trad.  Lardy,  §  38,  p.  213. 

(2)  De  Pastoret,  Histoire  delà  législation,  t.  II,  p.  119  et  suiv.  et  526. 

(3)  ReDgger  et  Longchainp,  Esiai  historique  sur  la  Révolution  au  Paraguay, 
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B'esl  très  facileinent  plié  aux  idées  européennes  ;  réfractaire  au  régime 
des  Capitulations,  il  ne  l'est  pas  à  l'ouverture  des  ports,  ni  des  villes,  ni 
à  l'entretien  des  relations  diplomatiques.  En  1897,  il  répondait,  par  sa 
complète  ouverture,  à  la  marque  d'intérêt  que  TEurope  lui  donnait  en 
supprimant  chez  lui  les  Capitulations  (1). 

La  Chine  au  contraire,  que  seule  Bluntschli,  par  un  impardonnable 
oubli,  ne  donnait  pas  dans  son  exemple,  méritait  d'y  figurer  la  pre- 
mière. Nul  État  ne  s'est  mieux  fermé  qu'elle,  ni  pendant  plus  long- 
temps, ni  d'une  manière  plus  rigoureuse,  ni  surtout  au  milieu  d'une 
société  des  Élats  plus  complète  et  en  présence  de  relations  économi- 
ques et  politiques  plus  développées.  C'est  à  cet  égard,  plus  qu'à  tous  au- 
tres,qu'elle  mérite  l'appellation  de  fossile,  queluia  donnée  Melchnikoff: 
si,  par  ses  mœurs,  son  costume^  ses  traits  sociaux,  elle  est  encore  <  un 
plésiosaure  >  (2),  elle  l'est  plus  encore  par  ses  pratiques  inlernalionales 
et  par  sa  conception  des  relations  extérieures.  Elle  a  gardé  le  fond  d'ex- 
clusivisme qui  dormait  à  l'origine  dans  les  sociétés  antiques  et  que  chez 
elle  le  commerce  maritime,  n'existant  pas,  ne  put  entamer.  A  rEurope, 
qui  veut  la  soumettre  à  l'œuvre  de  rénovation  économique  et  sociale, 
elle  défend  l'accès  de  ses  ports  :  il  faut  des  guerres  pour  lui  arracher 
de  maigres  concessions,  qu!à  peine  accordées  elle  s'efforce  de  repren- 
dre. Douée  de  richesses  qu'elle  ne  peut  pas  mettre  en  valeur,  elle  me- 
nace d'en  priver  l'Europe,  à  laquelle  elle  ne  veut  permettre,  ni  de  l'as- 
sister, ni  de  la  suppléer. 

De  là  cette  question  :  se  retranchant  de  la  coihmunauté  des  Étals  et  du 
commerce  international,  un  Etat  a-t-il  le  droit  de  garder  pour  lui  seul  les 
richesses  considérables  qu'il  ne  peut,  qu'il  ne  veut,  ou  ne  sait  exploiter? 
Au  point  de  vue  social,  la  réponse  n'est  pas  douteuse  :  toute  richesse 
n'a  de  valeur  qu'à  la  condition  d'être  utilisée. L'avare  qui  enfouit  ses  tré- 
sors commet  un  crime  au  point  de  vue  de  l'économie  politique.  La  Chine 
est  comparable  à  cet  avare.  Elle  a  des  richesses  et  ne  sait  pas  en  tirer 
le  parti  nécessaire.  Avec  les  admirables  produits  de  son  sol  et  les  belles 
qualités  de  sa  race,  son  exportation  n'atteint  que  deux  shillings  par  tète 
d'habitant,  chiffre  de  soixante  fois  inférieur  à  celui  de  l'Allemagne  (3). 
En  dépit  de  ses  ressources,  elle  reste  pauvre  en  face  de  dons  mer- 
Ci)  Beach-Lawrence,  Cotnmênlaire  sur  Wheaton,  t.  IV,  p.  261  ;  K.  Lippmann,/>ie  Kon- 
sularjurisdiktion  in  Orient,  p.  163  ;  Tsurutaro  Senga,  Gestaltung  und  Kritik  der  heuti» 
gen  Konsulargerichtsbarkeit  in  Japan^  Berlin,  1897. 

(2)  Suprà  cit,  p.  214. 

(3)  J.  de  filoch,  The  Suicide  of  Nations,  dans  la  Concord,  journal  of  ihe  international 
arbilration  and  peace  aësociation,  t.  XV,  numéro  du  3  septembre  1900,  p.  131  ;  Alleyna 
Ireland,  The  commercials  aipects  of  the  yellow  péril,  dans  la  North  American  Review, 
septembre  1900,  p.  391. 
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veîUeux  dont  elle  ne  sait  faire  usage.  Son  agriculture,  son  com- 
merce, son  industrie  restent  très  au-dessous  de  ce  qu'ils  pourraient  être. 
L'un  des  Anglais  qui,  d'après  ses  compatriotes,  connaissent  le  mieux  la 
Chine,  Alexander  Michie  (1),  le  déclare  :  <  Considérant  la  variété  du 
climat  et  du  soi,  ainsi  que  les  industrieuses  coutumes  du  peuple,  la 
pauvreté  du  commerce  étranger  est  remarquable  ».  Lord  Beresford  a 
visité  la  Chine.  Dans  un  livre  nourri  de  faits  et  de  statistiques  (2),ilnote 
point  par  point,  province  par  province,  ville  par  ville,  les  résultats  don- 
nés, qui  sont  extraordinairement  faibles,  et  les  espérances,  qui  sont 
immenses.  <  En  Chine,  dit  M.  Bard,  il  n'y  a  pas  de  capitaux,  pas  de  gros- 
ses fortunes.  A  Changhaï,  les  plus  riches  flottent  entre  cinq  cent  mille 
francs  et  deux  millions  >  (3).  Ce  n'est  pas  que  le  Chinois  manque  d'ap- 
tiludes  commerciales  ;  il  a  de  grandes  qualités  marchandes,  connait  la 
valeur  d'un  engagement  et  le  respecte.  Ce  n'est  pas  le  goût  du  commerce, 
ni  Tamour  du  lucre  qui  font  défaut  à  la  Chine,  mais  la  science  et  l'intel- 
ligence nécessaires  à  la  mise  en  valeur  de  ses  richesses  naturelles  par 
les  procédés  industriels.  Même  pour  sa  production  la  plus  importante, 
la  soie,  la  Chine  reste  très  inférieure  à  ce  qu'elle  pourrait  donner.  A  part 
les  deltas  du  Yang-tsé,  du  Si-kiang,  et  le  plateau  du  Sé-tchouen  central, 
qui  fournissent  les  neuf  dixièmes  de  la  production  soyeuse,  la  sérici- 
culture, sauf  dans  le  Hounan,  le  Houpé  et  le  Chantoung,  est  partout  en 
honneur,  mais  partout  de  médiocre  importance,  ce  qui  s'explique  pour 
le  Nord  par  une  cause  naturelle^  la  rigueur  du  climat,  mais,  pour  le 
reste,  par  deux  causes  que  l'ordre  et  le  progrès  devraient  faire  à  jamais 
disparaître  :  dans  le  Sud,  les  troubles  qui  ont  bouleversé  le  pays  ;  dans 
les  régions  bouddhistes,  notamment  dans  le  Tibet,  l'existence  de  préju- 
gés superstitieux  qui  interdisent  de  mettre  à  mort  les  animaux  et  par 
suite  paralysent  l'essor  d'une  industrie  fondée  sur  l'étouflfement  des 
chrysalides  (4).  Le  coton,  pour  lequel  la  Chine  tient  une  place  impor- 
tante, et  qui  se  rencontre  à  peu  près  partout,  depuis  le  Kouang-si  et 
le  Kouang-toung  jusqu'au  Chan-toung,  depuis  le  Sé-tchouen  jusqu'au 
Tché-kiang,  n'est  pas  non  plus  mené  au  degré  de  production  qu'il 
pourrait  atteindre,  c  Toutes  les  cultures  chinoises,  disent  les  histo- 

(1)  Michie,  Thê  Chinese  Oystet^  dans  le  Blackwood's  Magazine,  n»  1416,  février  1897, 
P.  288. 

(2)  The  break  up  of  China,  p.  1-265. 

(3)  Bard,  Les  Chinois  chez  eux^  p.  241. 

(4)  Brenier,  La  mission  lyonnaise  d'exploration  commerciale  en  Chine  (1895-1897), 
1898,  2*  partie,  p.  216  ;  Valérie  a  Groffier,  La  production  de  la  soie  dans  le  monde,  dans 
les  Annales  de  géographie^  1900,  p.  102.  Adde  :  Natalis  Rondot,  L*a7't  de  la  soie^  les 
»oif»,  Paris,  1883-1887  ;  E.  Pariset,  Histoire  de  la  soie,  Paris,  1862-1865  ;  A.  A.  Fauvel, 
Us  téridgènes  sauvages  de  la  Chine,  Paris,  1897. 
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riens  de  ce  produit,  sont  faites  sans  aucune  espèce  de  soin  et  donnent 
un  résultat  de  qualité  assez  médiocre  »  (1).  Il  va  sans  dire  que  par- 
tout les  filatures  font  à  peu  près  défaut  ;  jusqu'à  1895,  il  n*y  avait  à 
Cbanghal  que  quatre  filatures  à  vapeur  (2).  Mais  que  dire  des  produits 
que  la  Chine  entasse  dans  son  sous-sol  en  telle  quantité  qu'elle  peut 
suffire,  pour  des  milliers  d'années,  non  seulement  à  sa  consommation 
personnelle,  mais  à  celle  du  monde  ?  Pour  la  houille,  le  pétrole,  le  fer, 
le  cuivre,  elle  est  la  réserve  seconrable,  sur  laquelle,  après  Tépuisement 
des  gisements  d'Europe  et  d'Amérique,  l'humanité  peut  et  doit  compter. 
Mais  ces  richesses  sont  inutilisées.  Impossible  d'accepter  les  prétentions 
de  la  Chine  à  l'isolement  économique  et  commercial.  Ce  serait  priver  les 
hommes  des  ressources  que  la  nature,  bonne  et  prévoyante,  a  disposées 
pour  eux.  Les  industries  minières  sont  dans  l'enfance.  Les  sources  de 
p'  pétrole  sont  négligées  (3).  Jusqu'à  nos  jours,  le  cuivre  du  Yun-nan  était 

seul  exploité  pour  la  fabrication  des  sapèques  :  les  mines  abandonnées 
^'  au  moment  de  la  terrible  révolte  des  Tai-pings  (1864)  n'ont  été  rouvertes 

?\  qu'en  1885.  Le  fer  et  la  houille  n'ont  commencé  à  être  extraits  qu'en 

V:  1885.  Notez  que  les  mines  de  cuivre,  rouvertes  en  188B,  sont  aux  mains 

stk  d'ingénieurs  japonais  ;  que  les  mines  de  fer  les  plus  importantes,  celles 

du  Kouéi-tchéou,  sont  entre  les  mains  d'un  syndicat  anglais;  que  les 
mines  de  pétrole  sont  principalement  aux  Japonais  kt  aux  Anglais  (4). 
Privée  des  étrangers,  qu'elle  repousse,  la  Chine  n'aurait  même  pas  les 
premiers  linéaments  d'industrie  minière  qu'elle  a  faiblement  ébauchés. 
Elle  en  serait  encore,  sans  eux,  aux  procédés  enfantins  décrits  dans  ses 
vieux  livres,  comme  le  Thien-Kong-Khai-ve  (5).  Le  peuple  dont  les  ou- 
vrages classiques  sur  l'art  de  la  guerre  enseignent  que,  pour  vaincre 
l'ennemi,  il  faut  d'abord  amollir  son  courage  par  des  chants  efféminés  et 
des  musiques  voluptueuses  (6)  a,  pour  pratiquer  l'industrie,  des  procé- 
dés et  des  pratiques,  comparables,  pour  leur  naïveté,  à  ses  recettes  mi- 
litaires. Si  par  hasard  les  Chinois  parviennent  çà  et  là  à  des  résultats 
remarquables  eu  égard  à  la  faiblesse  de  leurs  moyens,  ce  qui  arrache 
des  cris  d'admiration  à  certains  voyageurs  (7),  ils  ne  peuvent  que  grat- 

(1)  A.  LederliQ  et  L.  Gallois,  La  culture  du  coton  dam  le  monde,  dans  les  Annales  de 
géographie,  1898.  p.  289. 

(2)  Bard,  Les  Chinois  chez  eux,  p.  215. 

(3)  M.  Moanier,  Le  tour  d'Asie;  X,  L*  Empire  du  Milieu,  passim, 

(4)  Machat,  Les  bases  scientifiques  de  la  question  chinoise,  dans  la  Revue  générale  des 
sciences,  1898,  p.  522-523. 

(5)  On  en  trouyera  de  curieux  extraits  dans  le  2«  article  de  Jean  Hess,  Les  éléments 
scientifiques  de  la  transformation  de  la  Chine,  dans  la  Revue  générale  des  sciences,  1900, 
p.  180. 

(6)  Curxon,  Problems  of  the  Far  East,  p.  326. 

(7)  V.  principalement,  Marcel  Monnier,  U  tour  d'Asie  ;  Roques,  Au  pays  des  pagodtst 
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ter  le  sol,  non  le  fouiller  à  fond,  sans  le  secours  des  machines  que,  li- 
vrée à  ses  défiances  et  à  ses  traditions,  la  Chine  repousse  avec  la  même 
crainte  et  le  même  mépris  que  la  drogue  anglaise  de  l'opium.  Eternelle 
histoire  de  Taveugle  et  du  paralytique:  la  Chine  a  les  jambes,  et  l'Eu- 
rope les  yeux.  L'une  a  les  ressources  à  mettre  en  œuvre,  et  Tautre  les 
moyens  d'action.  De  même  que  Taveugle  n'a  pas  le  droit  de  refuser  ses 
Jambes  au  paralytique  qui  s'offre  à  guider  son  chemin,  la  Chine  n'a  pas 
le  droit  de  refuser  l'accès  de  ses  mines  à  l'Europe,  qui  seule  peut  lui 
permettre  de  les  utiliser. 

11  faut  une  aberration  de  l'esprit,  faite  d'un  orgueil  excessif,  d'un  res- 
pect absolu  de  la  tradition  et  d'une  méfiance  excessive  de  l'étranger, 
pour  que  cette  collaboration,  toute  naturelle  et  nécessaire,  trouve  en 
Chine  un  obstacle.  Mais,  du  moment  que  cet  obstacle  existe,  il  n*est 
pas  douteux  que  l'Europe  a  le  droit  et  le  devoir  de  le  combattre  : 
non  seulement  parce  que  c'est  l'intérêt  de  la  Chine,  qui  y  trouvera 
son  profit  matériel  et  moral,  mais  alors  même  que,  suivant  la  théorie 
de  Herder,  le  Chinois  devrait  être  éternellement  Chinois,  c'est-à-dire  ré- 
fractaire  (1),  parce  qu'avant  d'être  d'intérêt  chinois,  cette  réforme  est 
d'intérêt  général  (2)  :  c'est  le  droit  de  l'humanité  d'exiger  des  popu- 
lations qui  les  détiennent  sans  les  consommer  complètement  —  à  plus 
forte  raison  sans  les  consommer  du  tout  —  les  richesses  que  la  nature 
n'a  placées  sur  certains  points  que  pour  permettre  aux  hommes  de  se 
connaître,  de  se  pénétrer  et  de  se  civiliser  en  allant  les  y  cherchei*. 
C'est  toute  une  théorie  de  l'expropriation,  dira-t-on.  Nullement,  il  ne  s'a- 
git pas  d'expulser  les  Chinois  de  la  Chine,  ni  de  les  déposséder  de  leurs 
territoires,  mais  seulement  de  les  expulser  de  leur  égoïsme,  de  les 
exproprier  de  leur  routine,  de  les  déposséder  de  leur  inertie.  La  vé- 
ritable expropriation,  ce  n'est  pas  l'Europe  qui  la  consommé  en  for- 
çant les  portes  que  la  Chine  ferme  à  la  pénétration  pacifique  ;  c'est  la 
Chine  qui  l'opère  en  retranchant  du  monde  les  prodigieuses  richesse^ 
qui,  dans  son  sol  et  dans  son  sous-sol,  mettent  tant  d'espérances  éco- 
nomiques et  d'avenir  industriel.  Un  Chinois  l'a  dit  :  «  L'Europe  a  be^ 
soin  de  la  Chine,  tandis  que  la  Chine  peut  se  passer  de  l'Europe  >  (3). 
La  Chine  a  tout  pour  vivre  sur  son  sol.  Mais  l'Europe  n^est  pas  danâ 
le  même  cas.  Nous  ne  pouvons  plus  répéter  aujourd'hui  avec  Voltaire  i 

(i)  Herder,  Idêen  zur  Philosophie  der  Geschichte,  XXIX,  Eilftet  Buch^  p.  3-40. 

(2)  Voilà  pourquoi  rexamen  de  la  fameuse  question  du  péril  jaune  (Ck)mp.  «tipra),  s'im" 
pose,  comme  une  préface  nécessaire,  à  l'examen  politique  et  juridique  de  la  question 
chinoise. 

(3)  Cïté  par  Pierre  Leroy-Beaulieu,  La  rénovation  de  VAsie  (Lettre  du  général  réacUon^ 
naire  mandchou  Toung-Lou),  dans  la  Revue  des  Beux-itonàes  du  !•'  novembre  1900,  p.  6l« 
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c  Nous  allons  chercher  à  la  Chine  de  la  terre,  comme  si  nous  n'en  avions 
point,  des  étoffes,  comme  si  nous  manquions  d*étoffes,  une  petite  herbe 
pour  infuser  de  Teau,  comme  si  nous  n'avions  point  de  simples  dans 
nos  climats  >  (1).  Cette  boutade,  permise  encore  avant  Richlhofen,  ne 
l'est  plus  depuis  que,  grâce  à  lui,  nous  avons  eu  la  complète  révélation 
de  la  Chine  minière.  Ce  n'est  pas  la  faim  artificielle  du  kilomètre  carré, 
c'est  le  souci  naturel  de  notre  existence,  qui  nous  pousse  à  demander  à 
la  Chine  notre  part  des  richesses,  dont  elle  a  plus  que  sa  part,  et  dont 
nous  avons  besoin.  Ce  n'est  pas  au  nom  de  noire  supériorité  sociale,que 
nous  prétendons  ouvrir  la  Chine  à  notre  pénétration  pacifique  :  nulle  ci- 
vilisation n'a  le  droit  de  se  dire  supérieure,  quand  elle  est  simplement 
différente.  Mais  nous  avons  le  droit,  en  tant  qu'hommes,  de  nous  faire 
livrer  les  produits  que  la  terre  renferme  pour  tous,  même  quand  la  nature 
les  a  très  inégalement  répartis.  Nous  avons  le  droit  de  forcer  à  l'exploi- 
tation des  richesses  du  sol  et  du  sous-sol  celui  qui  n'a  ni  la  possibilité 
ni  la  volonté  de  les  mettre  au  jour,  afin  qu'il  en  apporte  fraternellement 
l'excédent  sur  le  grand  marché  du  monde.  C'est  contre  cette  loi  de  soli- 
darité économique  et  sociale,  que  le  Chinois  s'insurge  avec  ce  mot  bar- 
bare :  «  Nous  nous  fermerons  à  l'Europe,  parce  qu'elle  a  besoin  de  nous, 
sans  que  nous  ayons  besoin  d'elle  >.  Nous  avons  le  droit  de  protester 
contre  ce  mot  parce  qu*il  est  égoïste  et  anti-humain.  En  se  mettant  en 
dehors  de  la  société  des  États,  au  point  de  vue  économique  et  politique, 
la  Chine  se  met  en  dehors  de  l'humanité  :  il  faut  qu'elle  y  rentre.  Smith  l'a 
noté,  dans  ses  Chinese  Characteristics  (2),le  Chinois  n'est  pas  un  altruiste: 
il  faut  qu'il  le  devienne.  Les  intérêts  de  l'humanité  l'exigent.  Gladstone 
a  parlé  quelque  part  des  navires  qui  vont  et  viennent  par  les  mers  et 
tissent  dans  leurs  voyages  entre  les  peuples  des  liens  de  paix  et  d'u- 
nion. Pour  la  prospérité  du  monde,  pour  le  développement  du  progrès, 
pour  la  réalisation  du  bien-être  ou  tout  au  moins  du  mieux  être  de  l'hu- 
manité, nul  n'a  le  droit  de  couper  ces  fils  et  de  se  replier  sur  lui-même, 
en  confisquant  pour  lui  seul  une  richesse,  dont,  ayant  pris  sa  part,il  doit 
permettre  aux  autres  d'utiliser  le  superflu.  <  La  Chine,  dit  Littré,  n'est 
pas  intervenue  pour  promouvoir  le  cours  de  la  civilisation  ;  elle  est  restée 
en  dehors,  elle  a  manqué  à  devenir  un  organe  de  développement  »  (3). 
C'est  un  rôle  qu'elle  ne  saurait  continuer  :  à  défaut  de  sa  civilisation^qui 
ne  nous  est  plus  nécessaire,  elle  nous  doit  ses  ressources,  qui  nous  sont 
indispensables,  et  que  nous  avons  le  droit  de  porter  à  leur  plus  haut  de- 

(1)  Voltaire,  Dictionnaire  philoiophique,  y*  Chine,  édit.  Beuchot,  t.  III  (t.  XXVIU  dei 
GEuvres),  p.  48. 

(2)  Smith,  Chinese  Characteristics,  p.  194. 

(3)  Littré,  La  science  au  point  de  vue  philosophique,  1813,  De  Vancien  Orient^  p.  40(. 
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gré,  pour  augmenter  rexcédent,  qui  doit  nous  revenir,  de  la  production 
autonome  sur  la  consommation  intérieure. 

L'échange  des  produits  de  la  terre  doit  pouvoir  se  faire  mutuellement 
entre  les  hommes  :  tel  est  Taxiome  économique  des  temps  modernes, 
issu  du  principe  fraternel  de  la  solidarité  (1). 

Si  telle  est  la  vérité  sociale,  telle  est  donc  la  vérité  juridique  ;  car  il  ne 
peut  pas  y  avoir  une  vérité  sociale  qui  ne  soit  pas  une  vérité  juridique. 
Au  premier  abord,  il  semble  cependant  que  ce  soit  une  thèse  subver- 
sive, contraire  à  la  paix  des  États,  ce  qui  la  rend  suspecte  au  grand  parti 
des  Pacifiques  et  contraire  à  la  doctrine  fondamentale  de  Findépendan- 
ce  des  États,  ce  qui  la  rend  plus  que  douteuse  à  Técole  du  droit  des  gens 
classique. 

Parfois,  à  la  manière  dont  certains  Pacifiques  parlent  du  droit  des 
gens,  on  pourrait  croire  qu'il  est  tout  entier  dans  une  seule  question  : 
«  la  paix  du  monde  >.I1  se  peut  qu'à  force  de  considérer  la  conquête  du 
droit  à  la  paix  comme  le  dernier  terme  du  progrès  en  matière  de  droit 
des  gens,  certains  esprits  finissent  par  croire  que  la  paix  forme  la  syn- 
thèse et  la  substance  de  ce  droit.  Ici,  cependant,  les  Pacifiques  doivent 
reconnaître  leur  erreur.  Ceux  qui  seraient  tentés  de  plaider  la  cause  de 
la  Chine  pacifique,  mais  close,  compromettraient  leur  principe  en 
abaissant  leur  idéal.  La  paix  qu'ils  espèrent  ne  saurait  être  une  paix 
stérile  et  paralysante,  qui,  séparant  les  peuples^  les  empêchant  de  se  re- 
connaître et  de  se  pratiquer,  aurait  tôt  fait  de  les  ramener  à  la  guerre. 
La  paix  qu'ils  rêvent  ne  doit  pas  seulement  abolir  l'ennemi,  mais  suppri- 
mer  aussi  l'étranger,  en  qui  le  vieux  levain  des  méfiances  et  des  haines 
maintiendrait  un  ennemi  toujours  prêt  à  germer.  La  paix  qu'ils  appel- 
lent de  leurs  vœux  ne  saurait  être  la  paix  étroite  et  captive  qui  mure  les 
peuples  dans  leurs  frontières,  mais  celle  qui,  libératrice,  ouvre  à  tous 
les  hommes  tous  les  territoires  et  les  reçoit  partout  en  frères.  La  paix 
que  réclamaient  Sully  et  Cobden  ne  peut  être  une  paix  d'isolement 
commercial,  mais  de  solidarité  économique  et  d'échange.  Il  ne  faut  pas 
qu'une  théorie  soit  jugée  sur  son  nom,  la  paix,  mais  sur  son  principe,  la 
solidarité  :  pour  les  vrais  pacifiques,  la  paix  du  cloisonnement  —  celle  de 
la  Chine  —  n'est  qu'une  paix  d'étouffement  et  de  prison,  au  lieu  de  la 
paix  d'air  et  de  la  liberté  qu'ils  rêvent  :  une  contrefaçon  grossière  que 
Tégoîsme  particulier  des  États  opposerait  en  vain  au  généreux  principe 
delà  solidarité  universelle,  base  profonde  et  juridique  de  leurs  efforts. 

Beaucoup  plus  ferme  et  tenace  est  l'objection  tirée  du  dogme  fonda- 
mental de  l'indépendance  des  États,  auquel  les  jurisconsultes  les  plus 
autorisés  empruntent  le  tissu  même  du  droit  des  gens  classique.  Compa- 
ti) MahaQ,  The  problmns  of  Asia,  p.  3. 
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rant  les  États  aux  hommes,  ils  tracent  au  pouvoir  des  premiers,  qui  est 
la  souveraineté,  la  même  limite  qu'au  pouvoir  des  seconds,  qui  est  la 
liberté.  Or  nous  admettons  que  toute  liberté  mise  en  face  d'une  autre 
liberté  doit  s'arrêter  devant  elle,  semblablement  toute  souveraineté  mise 
en  face  d*une  autre  souveraineté  doit  respecter  celle-ci.  Etre  souverain, 
c'est  être  indépendant.  Le  respect  de  Tindépendance  est  le  droit  fonda- 
mental, dont  tous  les  autres  sortent  comme  des  rameaux  issus  d'un 
même  tronc.  Phillimore,  Wbeaton,  Creasy,  Hall  (1),  dans  la  doctrine  an- 
glaise, Pradier-Fodéré,  Chrétien,  Piédelièvre  (2),  dans  la  doctrine  fran- 
çaise, Rivier  (3),  Calvo  (4),  F.  de  Martens  (5),  Fiore  (6)  se  rallient  au 
même  principe,  contre  lequel  se  dessinent  à  peine,  dans  la  doctrine 
allemande,  des  hésitations  tacites  plutôt  qu'une  contradiction  directe  (7). 
Partout  s'exprime  et  se  répète,  dans  tous  les  ouvrages  classiques,  ce 
principe  qu'un  philosophe,  qui  n*était  pas  un  juriste,  lirait,  il  y  a  dix 
ans,  du  droit  des  gens  contemporain  dans  des  termes  qui  en  étaient  l'ex- 
pression très  précise  et  fidèle  :  <  Les  devoirs  des  États  entre  eux  sont 
tout  négatifs.  Us  ne  répondent  qu*à  cette  première  forme  du  droit  que 
nous  avons  appelée  le  droit  au  respect...  Les  États  se  doivent  le  respect; 
ils  ne  se  doivent  pas  Vassistance  >  (8).  Et  ailleurs  le  même  auteur  insiste 
sur  cette  idée  que  le  devoir  d'assistance  est  dû  par  l'homme  à  rbomme 
dans  la  famille,  par  la  société  à  l'individu  dans  l'État,  mais  qu'il  n'est  pas 
dû  par  l'État  à  d'autres  États  dans  la  vie  internationale. 
-  Ainsi,  par  une  curieuse  contradiction,  le  droit  des  gens  serait  un  droit 

(1)  Phillimore,  Commêittariet  upon  international  tow,  3*  édit.,  1879,  t.  1,  p.  312  ; 
^'hteXon,  Eléments  of  international  lauy,  Boyd*s  édit.,  1889,  p.  82;  Creasy,  First  plat form 
ofintetiMtîonal  law,  1876,  p.  148  et  149  ;  Hali,  International  law,  p.  40-47. 

(2)  Pradier-Fod6ré,  Le  droit  international  public  européen  et  américainy  Première  par- 
tie, ch.  I.  II  et  III,  t.I,  p.  282  et  luiv.;  Chrétien,  Principes  de  droit  international  pubUc^ 
p.  180;  Piédelièvre,  Précis  de  droit  internationcU  public^  t.  I,  p.  188. 

(3)  Principes  du  droit  des  gens,  t.  I,  p.  255  et  p.  369. 

(4)  Le  droit  international  théorique  et  pratique ^  t.  I,  p.  450. 

(5)  Traité  de  droit  internationaUirhd,  Léo),  1. 1,  p.  405. 

(6)  Flore,  Le  droit  international  codifié,  trad.  Chrétien,  p.  102.  L'auteur  limite  d'ail' 
leurs  par  les  droits  de  Thumanité,  parmi  lesquels  il  range  le  droit  au  commerce,  les 
conséquences  de  ce  principe,  ce  qui  annonce,  comme  chez  Chrétien»  op.  cit.,  le  pres- 
sentiment d'une  doctrine  nouvelle.  D'autre  part,  un  certain  nombre  d'auteurs  déduisent 
hardiment  du  droit  d'indépendance  le  droit  &  la  représentation  diplomatique,  sans  voir 
que  de  ce  même  droit  sort  la  liberté  de  n'en  pas  avoir  et  de  n'en  pas  admettre. 

(1)  Le  droit  d'indépendance  figure  dans  l'énumération  de  Gareis,  VôlKerrecht,  §  25. 
mais  immédiatement  il  est  suivi  du  droit  au  commerce  international,  §  26,  p. 85.  De  même 
chez  Heilborn,  System  des  Vôlkerrechts,  où  le  droit  au  commerce  extérieur,  p.  301,  vient 
immédiatement  après  le  droit  à  l'indépendance,  p.  299.  Adde  :  Holtzendorff,  Handbuch 
des  Vôlkerrechts,  t.  Il,  p.  54  et  suiv.,  60  et  suiv.  Une  critique  très  nette  de  la  classifica- 
tion des  droits  fondamentaux  de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  habituellement  présentée,  le 
trouve  dans  Ullmaûn,  Vôlkerrechl,  p.  79  et  suiv. 

(8)  Beaussire,  Les  principes  du  droit,  p.  186. 
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négatif,  tandis  que  le  droit  public  interne  et  le  droit  privé  auraient  un 
caractère  positif.  S'abstenir,  telle  serait  du  droit  des  gens  la  maxime. 
L'action,  c'est-à-dire  l'assistance,  ne  serait  pas  de  son  domaine.  Les  États 
ne  se  devraient  les  uns  aux  autres  qu'un  mutuel  respect  de  leur  existence. 
Telle  est  la  conception  simpliste,  dans  laquelle  le  mouvement  de  This- 
toire  a,dans  des  temps  difficiles,enfermé  l'horizon  étroit  du  droit  des  gens 
naissant.  Inconnu  des  civilisations  antiques,  le  droit  des  gens  s'éla- 
bore lentement  sous  l'influence  des  croisades,  de  la  chevalerie,  du  com- 
merce ;  mais  il  rencontre  un  double  obstacle  dans  les  tentatives  du  Saint- 
Empire  romain  et  de  la  Papauté,  qui  tendent  à  l'hégémonie  mondiale, 
ce  qui,  en  supprimant  les  États  particuliers,  eût  empêché  la  naissance 
d'un  jus  inter  génies.  Ainsi  le  droit  international  ne  pouvait  naître 
que  du  jour  où  l'esprit  d'universelle  domination  aurait  été  vaincu.  La 
paix  de  Westphalie,  qui  marque  le  déclin  des  dominations  universelles, 
marque  aussi  la  naissance  du  droit  international.  Employé  par  les  mo- 
narchies individuelles  contre  les  pouvoirs  mondiaux  (  World  Powers)^  le 
droit  international  fut  dès  l'origine  le  ferme  soutien  des  indépendances 
particulières  sans  lesquelles,  le  monde  ne  formant  qu'un  seul  Ëtat,  un 
droit  des  nations  n'eût  pas  eu  de  raison  d'être  (1).  Les  théories  du  droit 
public  interne,  issues  du  droit  divin,  Torientèrent  dans  cette  voie  :  le  Roi, 
responsable  de  son  pouvoir  devant  Dieu,  qui  le  lui  a  donné,  possède  en 
droit  interne  la  souveraineté  absolue,  c'est-à-dire  le  droit  de  tout  faire 
sur  son  territoire,  à  condition  de  respecter  symétriquement  au  dehors  le 
semblable  pouvoir  des  autres  Rois  :  ainsi  la  doctrine  de  l'indépendance 
entière  des  États  se  trouvait  confirmée.  L'école  du  contrat  social  main- 
tint plus  tard  le  système  ;  car,  plaçant  dans  l'individu  le  fondement 
de  la  souveraineté,  elle  ne  la  voulait  pas,  chez  le  peuple,  plus  limitée 
qu'elle  n'était  chez  le  Roi.  Ainsi  le  dogme  de  la  souveraineté  absolue 
et  de  l'entière  indépendance  des  États  se  maintint  jusqu'aux  guerres 
de  la  *  Révolution  et  de  l'Empire.  Seule  alors,  celte  foimule  de  l'indé- 
pendance des  États,  étroite  et  simple,  pouvait  convenir  à  l'heure  où  les 
menaces  d'Empire  reprenaient  leur  essor.  Après  le  Congrès  de  Vienne, 
qui  sacrifiait  les  peuples  aux  deux  dogmes  combinés  de  l'équilibre 
et  de  la  légitimité,  le  même  principe  servit  de  refuge  à  la  politique 
nouvelle,  celle  des  nationalités,  pour  briser  l'œuvre  artificielle  et  fausse 
de  1816.  Ce  fut  le  point  commun  où  s'accordèrent  deux  politiques 
opposées,  celles  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  Europe  :  les  partisans 
de  Tune  tenaient  pour  l'indépendance  des  États,  et  les  partisans  de 
l'autre  pour  l'indépendance  des  nations  :  d'État  à  nationalité,  les  mots 
différaient,  la  structure  de  l'organisme  variait  ;  mais,  une  fois  l'État 

(1)  Comp.  Waiker,  Bisiory  ofthe  law  of  naixùiM,  1. 1,  p.  148  et  saiv. 
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K>  organisé,  tout  le  monde  s'accordait  pour  dire  qu'il  devait  être  indé- 

I  pendant.  C'est  dans  l'idée  d'indépendance  de  l'État,  commune  à  toutes 

les  politiques,  que  le  droit  des  gens  pouvait  trouver,  en  dehors  des 
controverses,  une  base  commune  et  conciliante.  Pour  se  fonder  d'une 
façon  plus  ferme  en  s'isoiant  des  variations  de  l'histoire  contemporaine, 
ce  fut  ce  principe  qu'il  posa,  comme  la  seule  grande  certitude  qu'il  eùl 
devant  lui. 

Mais  le  droit  est  le  fruit  de  l'histoire.   Ses  aspects  changent  avec 
l'âge.  A  temps  différents,  droit  nouveau.  L'Europe  d'aujourd'hui  n'est 
plus  hypnotisée  sur  elle-même.  Le  mouvement  nationaliste  s'est  à  peu 
près  éteint  avec  la  formation  des  grandes  unités  nouvelles,  l'Allemagne 
et  l'Italie.  Le  droit  international  n'est  plus  une  simple  défense  contre  la 
guerre  et  la  conquête  ;  il  est  l'organisateur  de  rapports  économiques  et 
sociaux  de  plus  en  plus  développés  à  mesure  que  les  progrès  de  la 
science  ont  facilité  les  relations  de  peuple  à  peuple.  Les  nations  ne  pen- 
sent plus  à  leur  pouvoir,  mais  à  leur  commerce.  Elles  tiennent  moins  à 
reculer  leurs  frontières  qu'à  développer  la  sphère  de  leurs  échanges  et 
rétendue  de  leurs  clientèles.  Diminuant  l'intégrité  de  l'annexion  pour 
l'exercer  plus  facilement,  c'est-à-dire  plus  souvent,  le  conquérant  dé- 
membre la  souveraineté  du  vaincu  sans  l'absorber  complètement:  la 
politique  coloniale  fait  refleurir,  dans  le  protectorat,  le  gage,  le  bail,  le 
mandat,  le  condominium^  etc.,  des  procédés  dont  le  moyen  âge  féodal 
avait  eu  le  goût,  mais  dont  la  politique  moderne  retrouve  la  vocation 
avec  une  ardeur  et  une  ingéniosité  qui  laissent  la  féodalité  en  arrière: 
démembrer  la  souveraineté,  c'est  reconnaître  que  l'indépendance  abso- 
lue n'est  pas  un  dogme  intangible.  Parallèlement,  l'influence  des  idées 
pacifiques  ébranle  aussi  le  vieux  dogme  :  l^  par  la  neutralité  perpé- 
tuelle, autre  restriction  à  l'indépendance  des  États  ;  2*»  par  les  vœux  et 
projets  d'arbitrage  obligatoire,  car  interdire  aux  États  de  confier  leur 
litige  à  la  guerre,  c'est  encore  limiter  leur  indépendance  ;  3'  par  la 
théorie  nouvelle  du  pacigérat,  d'après  laquelle  les  neutres  ont  le  devoir 
d'offrir  aux  belligérants  leurs  bons  offices,  leur  médiation  ou  même 
l'arbitrage,  conformément  à  la  belle  proposition  de  M.  le  Chevalier  Des- 
camps (1)  et  à  l'article  27  de  la  Conférence  de  la  Haye  (2),  car,  si  les 
États  sont  pleinement  indépendants,  les  belligérants  ont  le  droit  de  se 
battre  sans  que  personne  puisse  protester,  et,  si  le  respect  de  l'indé- 
pendance est  la  substance  même  du  droit,  les  neutres  doivent  rester 
impassibles,  tandis  que  l'article  27  de  la  convention  de  la  Haye  leur  fait 
un  devoir  de  rétablir  la  paix  menacée  ou  troublée .  Enfin,  si  le  dogme 
de  l'indépendance  est  souverain»  l'intervention,  c'est-à-dire  l'immixtion 

(1)  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre, 

(îi)  A .  de  Lapradelle,  La  Conférence  de  la  Paix,  dans  celle  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  815. 
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dans  les  affaires  d'un  autre  État,  est  toujours  interdite.  Or  Tambition  poli- 
tique a  trop  besoin  de  l'intervention  pour  s'incliner  sans  réserves  devant 
sa  défense,  elle  droit  a  trop  le  souci  de  sa  mission  pour  ne  pas  l'encoura- 
ger quand  rbumanité  Texige,  par  exemple  en  faveur  de  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  culte  (question  d'Orient),  cas  d'ailleurs  où  quiconque  pense  à 
l'Arménie  trouvera  que  les  puissances  en  sont  parfois  trop  économes. 

Tels  senties  événements  historiques  sous  l'influence  desquels  le  vieux 
do^e  de  l'indépendance  des  États  se  déforme.  La  vieille  doctrine  est 
encore  debout.  Mais  elle  craque  de  toutes  parts.  Tandis  que  les  événe- 
ments la  contredisent,  une  philosophie  nouvelle  la  heurte  de  front. Pen- 
dant longtemps,  le  monde  a  vécu  sur  le  culte  du  moi.  De  Descartes,  qui 
dit:  «  je  pense,  donc  je  suis  »,  jusqu'à  Rousseau,  qui  fait  de  Tindi- 
vidu  le  souverain  maître  du  pouvoir,  toute  la  philosophie  est  individua- 
liste, donc  égoïste.  En  politique,  ces  doctrines  ont  leur  conséquence  : 
elles  ont  produit  cette  philosophie  négative,  qui  est  celle  de  la  liberté. 
Etre  libre,  c'est  faire  respecter  le  moi  :  le  moi  d'un  individu,  et  l'on  a 
le  droit  public  de  la  Révolution  française  ;  —  le  moi  d'un  peuple,  et 
Tonale  droit  des  gens  classique.  Aujourd'hui  celte  conception  néga- 
tive parait  insuffisante.Une  philosophie  nouvelle  se  forme,  qui  n'est  plus 
celle, trop  cour te,de  la  liberté,  mais  celle,plus  longue,dela  solidarité  (1). 
Après  la  découverte  et  l'étude  de  rindividu,la  philosophie,  prolongeant  sa 
route,  a  découvert  et  étudié  la  société,  après  la  conscience  individuelle 
est  apparue  la  conscience  sociale,  après  l'assistance  familiale  ou  natio- 
nale s'est  révélée  l'assistance  internationale.  Les  Ëtats  n'ont  pas  seule* 
ment  le  devoir  de  ne  pas  se  nuire,  mais  d'aider,  par  leur  collaboration 
conmiune,  l'homme  à  prendre  dans  Thumanité  les  droits  qui  lui  appar^ 
tiennent  :  le  droit  au  commerce,  c'est-à-dire  à  la  jouissance  et  à  l'échange 
des  produits  de  la  terre,  le  droit  à  la  liberté  physique,  d'où  la  répression 
internationale  de  la  traite,  et  le  droit  à  la  liberté  morale,  d'où  la  protec- 
tion des  Chrétiens  d'Orient,  enfin  le  droit  à  la  vie,  d'où  la  réglementa- 
tion de  la  guerre  et  la  préparation  de  la  paix.  Ce  n'est  pas  dans  le  res- 
pect des  souverainetés,  mais  dans  la  défense  contre  elles  des  droits  de 
l'homme,  que  le  droit  international  puise  son  principe  et  trouve  sa  fin. 
Le  nouveau  droit  public,  qui  a  placé  la  volonté  des  hommes  à  la  base  des 
gouvernements,  requiert  un  nouveau  droit  des  gens  qui  place  dans  la 
protection  de  l'humanité  le  programme  et  le  but  du  droit  international. 
Ainsi  s'est  trouvé  substitué  au  vieux  droit  des  gens,  qui  ne  voyait  pas 
plus  loin  que  les  États  souverains,  un  nouveau  droit  des  gens,  qui  au« 
dessus  des  États  voit  l'homme. 

(t)Comp.  Marion,  De  la  solidarilé  morale^  5«  édit.,  1899  ;  Léon  Bonrgeoïs,SoîidarUé  ; 
Ch.Gide,  La  iolidarité  économique  :  Durkheim,  De  la  division  du  travail  social,  passim^ 
notamment  p.  249. 


Digitized  by 


Google 


340  DE  LAPARDELLE.    —   LA   QUESTION  CHINOISE 

De  celle  nouvelle  doclrine,les  résultais  sonldéjà  sensibles.A  l'ancienne 
Ihéorie  de  l'indépendance  des  Élats  se  subslilue  lentement  celle  de  leur 
interdépendance  (i).  La  vieille  notion  de  souveraineté  s'effrite.  Il  faudra, 
soit  en  changer  le  contenu,  soit  la  séparer  de  TÉtat.  Tout  un  travail 
nouveau  se  prépare  qui  tend  à  faire  passer  le  droit  international  de 
Tabstention  à  l'action,  de  la  séparation  à  l'assistance.  Tout  un  monde 
de  promesses  s'en  dégage.  Déjà  de  vigoureux  penseurs  pressentent  la 
doctrine  nouvelle,  t  Ce  qu'on  appelle  liberté  pour  les  personnes,  dit 
M.Tarde.on  l'appelle  souveraineté  pour  les  nations.  Un  État  est  souverain 
quand  on  le  juge  libre  de  choisir  la  constitution  qui  lui  plaît,  le  régime 
commercial  qui  lui  convient,  etc.  Maison  ne  s'aperçoit  pas  qu'en  respec- 
tant au-delà  d'un  certain  degré  cet  individualisme  national,  on  s'expose 
à  violer  gravement  l'individualisme  personnel,  seul  réel  »  (2).  Autre- 
ment dit,  en  consacrant  l'indépendance  des  États  d'une  manière  totale, 
absolue,  le  droit  change  et  compromet  sa  vraie  fin,  qui  n'est  pas  l'État, 
mais  l'homme. 

Au  tournant  de  l'histoire  où  nous  sommes,  deux  doctrines  se  dispu- 
tent le  droit  des  gens  moderne.  Mais,  jusqu'alors,  elles  ne  s'étaient 
encore  qu'indirectement  rencontrées:  en  matière  d'intervention  ou  de 
non-intervention,  par  exemple,  ou  encore,  circonstance  récente,  dans 
la  théorie  du  pacigérat  et  à  l'article  27  de  la  Conférence  de  la  Haye. 
Ce  sont  là  d'incontestables  applications  du  nouveau  principe  de  l'inter- 
dépendance des  États.  Toutefois  ce  sont  des  applications  indirectes, 
lointaines,  qui  ne  parlent  pas  encore  assez  clair  ni  assez  haut  par  elles- 
mêmes  pour  faire  crouler,  d'un  seul  coup,  l'ancienne  et  vénérable  doc- 
trine. Pour  que  le  débat  se  pose  franchement,  il  faut  qu'un  État  pré- 
tende fermer  ses  ports,  ses  fleuves  et  son  territoire  au  commerce,  qu'il 
se  refuse  aux  relations  diplomatiques,  et  à  la  liberté  religieuse  Ainsi 
retranché  du  monde,  ce  banni  volontaire  a-l-il  le  droit  de  s'exclure  lui- 
même  de  la  société  des  nations  ?  Alors  la  question  se  pose  nettement 
de  savoir  si  les  États  s'ouvrent  aux  rapports  commerciaux,  diplomati- 
ques et  moraux  parce  qu'ils  le  veulent,  ou  parce  qu'ils  le  doivent.  Ce 
sera  le  grand  mérite  de  la  question  chinoise  de  démontrer  au  droit  des 
gens  que  sa  vieille  construction  relarde  et  que  l'histoire,  devançant  les 
livres,  l'a  déjà  changée. 

De  ce  point  de  vue,  la  question  chinoise  marquera,  dans  l'évolution 
juridique,  l'ouverture  d'horizons  nouveaux. 

{À  continuer.)  A.  de  Lapbadellb, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble* 

(1)  Point  de  vue  très  vigoureusement  indiqué  par  A.  Pillel,  Les  droits  fondamentaux 
des  Etats,  dans  celte  Hevue,  t.V  (1898),  p.  73  et  suîv. 

(2)  Tarde,  Les  transfoimations  du  droite  p.  163. 
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Belgique.  —  Admission  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les  eaux 
et  ports  du  Royaume,  —  Arrêté  du  IS  février  1901  (1).  —  L'admission  et 
le  séjour  des  navires  étrangers  dans  les  ports  d'un  État  soulèvent,  dans 
la  pratique,  des  difficultés  nombreuses  et  délicates.  Comme  la  plupart 
des  questions  de  droit  maritime,  celle-ci  est  presque  entièrement  régie 
par  la  coutume.  Mais,  à  part  quelques  principes  généraux  peu  nombreux, 
la  coutume  laisse  une  grande  latitude  aux  États,  et  c'est  surtout  dans  la 
pratique  administrative  et  dans  les  Règlements  internes  de  chacun 
d'eux  qu'il  faut  aller  chercher  les  solutions  applicables,  dans  ses  eaux, 
aux  navires  des  autres  États.  Sur  plusieurs  points,  il  est  vrai,  les  légis- 
lations nationales  contiennent  des  dispositions  identiques,  et  ainsi 
même  sur  ces  points  relativement  secondaires,  des  principes  coutumiers 
sont  en  voie  de  formation,  mais  on  est  encore  loin  d'une  réglementation 
uniforme.  L'institut  de  droit  international  a  adopté,  en  1898,  dans  sa 
session  de  la  Haye,  un  Règlement  en  46  articles  sur  le  régime  légal  des 
navires  et  de  leurs  équipages  dans  les  ports  étrangers  (2),  pour  servir 
de  modèle  aux  conventions  qu'il  serait  désirable  de  voir  conclure  par 
les  États  maritimes.  On  y  trouve  réglé  aussi  bien  le  régime  des  navires 
marchands  que  celui  des  navires  de  guerre.  C'est  pour  ce  qui  concerne 
ces  derniers  qu'une  entente  serait  particulièrement  utile,  parce  qu'à 
leur  égard  l'imperfection  du  droit  est  plus  grande  qu'à  l'égard  des  navi- 
res de  commerce.  Les  récentes  guerres  ont  montré  combien  il  importe 
aux  neutres  d'avoir  prévu  et  réglé  d'avance  les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  présence  dans  leurs  ports  des  navires  de  guerre  des 
belligérants.  A  l'occasion  de  la  guerre  hispano-américaine  de  1898,  un 
grand  nombres  d'États  neutres  avaient,  soit  dans  leurs  déclarations  de 
neutralité,  soit  dans  des  Instructions  ou  autres  actes  administratifs  (3), 
édicté  des  règles  assez  précises  à  cet  égard.  La  Belgique  a  été  alors  un 

(1)  Co  m  muni  cation  de  M.  Nicolas  Politis,  chargé  des  cours  de  droit  international  pu- 
blic à  lUniversité  d'Aix-Marseille. 

(2)  Annuaire  de  Vlnstitut  de  droit  international^  t.  XVII,  p.  273  et  suiv. 

(3)  On  en  trouvera  le  texte  dans  la  partie  Documents^  à  la  fin  du  V«  volume  (1898)  de 
ceUe  Revue,  Les  différentes  déclarations  de  neutralité  y  sont  données  d'après  l'ordre 
alphabétique  des  États  qui  les  ont  publiées.  La  recherche  d'un  texte  déterminé  étant 
ainsi  excessivement  facile,  nous  nous  dispenserons  de  renvoyer,  à  propos  de  chacun 
des  passages  de  ces  déclarations  que  nous  citons  au  cours  de  ce  travail,  à  la  page  cor- 
respondante de  la  Revue, 
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des  rares  États  qui  s'étaient  bornés  à  publier  une  déclaration  très  laco- 
nique, sans  préciser  les  obligations  que  la  neutralité  mettait  à  sa  charge 
pendant  la  guerre  hispano-américaine  (1).  Elle  n*avait  du  reste  aucun 
Règlement  interne  sur  la  matière  (2).  Le  gouvernement  belge  comprit 
que,  pour  la  bonne  observation  de  la  neutralité  perpétuelle  du  pays,  il 
convenait  de  combler  cette  lacune.  C'est  dans  cet  esprit  que  vient  d'être 
publié  l'arrêté  royal  du  18  février  1901  sur  l'admission  des  bâtiments  de 
guerre  étrangers  dans  les  eaux  et  ports  du  Royaume  (3).  Nous  allons 


(i)  Déclaration  belge  du  26  avril  1898. 

(2)  Baron  Guillaume,  Admission  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les  eaux  et 
ports  belges,  1901,  p.  3. 

(3)  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  (Moniteur  belge  du  27  février  1901)  : 

Léopold  H,  Roi  des  Belges,  à  tous  présents  et  à  venir,  Salut.  Considérant  qu'il  y  a  lieu 
de  régler,  conformément  au  droit  international  et  aux  obligations  de  la  neutralité  perpé- 
tuelle, l'admission  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les  eaux  et  ports  du  Royaniue. 
Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Dispositions  générales  en  temps  de  paix. 

Article  !•''.  —  En  temps  de  paix,  les  bâtiments  de  guerre  appartenant  h  des  puissances 
étrangères,  peuvent  entrer  librement  dans  les  ports  belges  de  la  mer  du  Nord  et  mouiller 
devant  ces  ports  dans  les'eaux  territoriales,  pourvu  que  le  nombre  de  ces  bAtimens  por- 
tant le  même  pavillon,  en  y  comprenant  ceux  qui  se  trouveraient  déjà  dans  cette  zone 
ou  dans  un  port,  ne  soit  pas  supérieur  à  trois. 

Art.  2.  —  Les  bâtiments  de  guerre  étrangers  ne  peuvent  entrer  dans  les  eaux  belges 
de  l'Escaut,  mouiller  en  rade  d'Anvers  ou  pénétrer  dans  les  eaux  intérieures  du  Royaume 
sans  avoir  obtenu  Tautorisation  du  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Cette  autorisa- 
tion sera  demandée  par  l'entremise  du  sous-inspecteur  du  pilotage  belge  &  Fiessingue. 

Art.  3.  —  Les  bâtiments  de  guerre  étrangers,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement,  ne  peuvent  séjourner  pendant  plus  de  quinze,  jours  dans  les  eaux  terri- 
toriales et  ports  belges.  —  Ils  sont  tenus  de  prendre  le  large  dans  les  six  heures,  s'ils  y 
sont  invités  par  l'administration  de  la  marine  ou  les  autorités  militaires  territoriales, 
même  dans  le  cas  où  le  terme  fixé  pour  leur  séjour  ne  serait  pas  expiré. 

Art.  4.  —  Si  des  circonstances  particulières  l'exigent,  le  gouvernement  se  réserve  U 
faculté  d'apporter  des  modifications  aux  restrictions  imposées  ci-dessus  à  l'entrée  et  au 
séjour  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les  ports  et  eaux  belges. 

Art.  5.  •—  Les  dispositions  des  articles  1^^,  2  et  3  ne  s'appliquent  pas  aux  bâtiments, 
de  guerre  dont  l'admission  a  été  autorisée  par  la  voie  diplomatique,  ni  aux  navires  à 
bord  desquels  se  trouve  soit  un  chef  d'État,  soit  un  Prince  d'une  dynastie  régnante,  soit 
un  agent  diplomatique  accrédité  auprès  du  Roi  ou  du  gouvernement. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers,  se  trouvant  dans  leseaui 
belges,  de  faire  des  relevés  de  terrain  et  des  sondages,  ainsi  que  des  exercices  de  dé- 
barquement ou  de  tir.  —  Les  hommes  de  Téquipage  devront  être  sans  armes  lorsqu'ils 
descendront  à  terre.  Les  officiers  et  sous-officiers  pourront  porter  les  armes  qui  font  par- 
tie de  leur  uniforme.  —  Les  embarcations  qui  circuleront  dans  les  ports  et  les  eaux  ter- 
ritoriales ne  pourront  être  armées.  —  Si  des  honneurs  funèbres  doivent  être  rendus  à 
terre,  une  exception  au  §  2  du  présent  article  pourra  être  autorisée  par  le  ministre  de  U 
guerre,  sur  la  demande  des  autorités  militaires  territoriales. 

Art.  7.  —  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  sont  tenus  d'observer 
les  lois  et  les  règlements  coacernant  la  police,  la  santé  publique  et  les  impôts  et  taxes, 
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étudier  les  dispositions  de  cet  arrêté,  en  nous  attachant  surtout  à  mon- 
trer les  avantages  et  les  défauts  qu'il  présente,  comparé,  d'une  part,  à 
la  coutume  des  nations  et  au  droit  commun  qui  se  dégage  des  Règle- 


à  moins  d'exceptions  établies  par  des  conventions  particulières  ou  par  les  usages  inter- 
nationaux. 

Admission  des  navires  de  guerre  appartenant  à  des  nations  belligérantes. 

Art.  8.  —  Les  Mtiinents  appartenant  à  la  marine  militaire  d'un  État  engagé  dans 
une  guerre  maritime  ne  sont  admis  dans  les  eaux  territoriales  et  les  ports  belges  de  la 
mer  du  Nord  que  pour  une  durée  de  vingt-quatre  heures.  ~  Le  môme  navire  ne  peut 
être  admis  deux  fois  dans  Tespace  de  trois  mois. 

Art.  9.  —  L*accès  des  eaux  belges  de  TEscaut  est  interdit,  &  moins  d'autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement,  aux  bâtiments  da  guerre  appartenant  à  un  État  engagé  dans 
une  guerre  maritime.  —  Aucun  pilote  ne  peut  être  fourni  à  ces  bâtiments  s'ils  he  sont 
pas  pourvus  de  la  dite  autorisation.  —  Si  Tautorisation  n'a  pas  été  obtenue  par  la  voie 
diplomatique,  elle  doit  être  demandée  par  l'entremise  du  sous-inspecteur  du  pilotage 
belge  à  Flessingue.  qui  transmettra  la  décision  au  commandant  du  navire. 

Art.  10.  —  Sauf  en  cas  de  danger  de  mer,  d'avaries  graves,  de  manque  de  vivres  on 
de  combustible,  l'accès  des  eaux  territoriales  et  ports  belges  de  la  mer  du  Nord  est  in- 
terdit aux  bâtiments  de  guerre  convoyant  des  prises  et  aux  bâtiments  armés  en  course 
naviguant  avec  ou  sans  prises. 

Art.  11 .  —  Si  des  bâtiments  de  guerre  ou  des  navires  armés  en  course  appartenant  à 
une  nation  engagée  dans  une  guerre  maritime  sont  contraints  de  se  réfugier  dans  les 
eaax  ou  ports  belges  de  la  mer  du  Nord,  par  suite  de  danger  de  mer,  d'avaries  graves, 
de  manque  de  vivres  ou  de  combustible,  ils  reprendront  le  large  aussitôt  que  le  temps 
le  permettra  ou  bien  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  soit  l'achèvement  des 
réparations  autorisées,  soit  l'embarquement  des  provisions  dont  la  nécessité  aura  été 
démontrée. 

Art.  12.  —  Le  commandant  de  tout  bâtiment  de  guerre  d'une  puissance  belligérante 
aussitôt  après  son  entrée  dans  les  eaux  ou  ports  belges  de  la  mer  du  Nord  sera,  h  Tin- 
terrention  de  l'administration  de  la  marine,  invité  à  fournir  des  indications  précises,  con- 
cernant le  pavillon,  le  nom,  le  tonnage,  la  force  des  machines,  Téquipage  du  bâtiment, 
son  armement,  le  port  de  départ,  la  destination,  ainsi  que  les  autres  renseignements 
nécessaires  pour  déterminer,  le  cas  échéant,  les  réparations  ou  les  approvisionnements 
en  vivres  et  charbon  qui  pourraient  être  nécessaires. 

Art.  13.  —  En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  fourni  aux  bâtiments  de  guerre  ou  aux  na- 
vires armés  en  course  d'une  nation  engagée  dans  une  guerre  maritime  des  approvision- 
nements ou  moyens  de  réparations  au  delà  de  la  mesure  indispensable  pour  qu'ils  puis- 
sent atteindre  le  port  le  plus  rapproché  de  leur  pays  ou  d'un  pays  allié  au  leur  pendant 
la  guerre.  ~  Un  même  navire  ne  pourra  être,  sans  autorisation  spéciale,  pourvu  de  char- 
bon une  seconde  fois  que  trois  mois  au  moins  après  un  premier  chargement  dans  un 
port  belge. 

Art.  14.  —  Les  bâtiments  spécifiés  à  l'article  précédent  ne  peuvent,  à  l'aide  de  fourni- 
tares  prises  sur  le  territoire  belge,  augmenter,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  leur  ma- 
tériel de  guerre,  ni  renforcer  leur  équipage,  ni  faire  des  enrôlements,  mAme  parmi  leurs 
nationaux,  ni  exécuter,  sous  prétexte  de  réparation,  des  travaux  susceptibles  d'accrot- 
tre  leur  puissance  militaire,  ni  débarquer  pour  les  rapatrier  par  les  voies  de  terre,  des 
hommes,  marins  ou  soldats  se  trouvant  &  bord. 

Art.  15.  —  Ils  doivent  s'abstenir  de  tout  acte  ayant  pour  but  de  faire  du  lieu  d'asile 
la  base  d'une  opération  quelconque  contre  leurs  ennemis,  comme  aussi  de  toute  inves- 
tigation sur  les  ressources,  les  forces  et  l'emplacement  de  leurs  ennemis. 

Art.  46.  —  Ils  sont  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  6  et  7  du 
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menls  internes  des  États,  et,  d'autre  part,  au  Règlement  de  Tlnstilul  de 
droit  international. 

présent  arrêté  et  d'entretenir  des  relations  pacifiques  avec  tous  les  navires,  amis  ou  en- 
nemis, mouillés  dans  le  même  port  ou  dans  la  même  zone  territoriale  belge. 

Art.  17.  —  L'échange,  la  vente  ou  la  cession  gratuite  de  prises  ou  de  butin  de  gaerre 
sont  interdits  dans  les  eaux  et  ports  belges. 

Art.  18.  —  Tout  acte  d'hostilité  est  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers  dtns 
les  eaux  belges. 

Art.  19.  ~  Si  des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  de  deux  nations  en  état  de 
guerre  se  trouvent  en  même  temps  dans  un  port  ou  dans  les  eaux  belges,  il  y  aura  un 
intervalle  de  vingt-quatre  heures  au  moins  fixé  par  les  autorités  compétentes  entre  U 
départ  d'un  navire  de  Tun  des  belligérants  et  le  départ  subséquent  d'un  navire  de 
l'autre  belligérant.  —  Dans  ce  cas,  il  pourra  être  fait  exception  aux  prescriptions  de 
l'article  8.  —  La  priorité  de  la  demande  assure  la  priorité  de  la  sortie.  Toutefois  le 
plus  faible  des  deux  bâtiments  pourra  être  autorisé  à  sortir  le  premier. 

Art.  20.  —  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  modifier  les  dispositions  des  ar- 
ticles 8  et  suivants  du  présent  arrêté,  en  vue  de  prendre  dans  les  cas  spéciaux  et  si  dei 
circonstances  exceptionnelles  se  présentent,  toutes  les  mesures  que  la  stricte  observa- 
tion de  la  neutralité  rendrait  opportunes  ou  nécessaires. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  d'une  violation  des  dispositions  du  présent  arrêté,  les  anto- 
rites  locales  désignées  par  le  gouvernement  prendront  toutes  les  mesures  que  les  ins- 
tructions spéciales  leur  prescrivent  et  elles  avertiront  sans  délai  le  gouvernement  qui  in- 
troduira auprès  des  puissances  étrangères  les  protestations  et  réclamations  nécessaires. 
DispoMitions  spéciales  en  cas  de  mobilisation  de  l'armée. 

Art.  22.  —  Aussitôt  que  la  mobilisation  de  Tarmée  est  décrétée,  il  est  interdit  à  tous 
bâtiments  de  guerre  étrangers,  de  mouiller  dans  les  eaux  et  ports  belges  de  la  mer  do 
Nord,  sans  autorisation  préalable  du  gouvernement,  sauf  les  cas  de  danger  de  mer,  de 
manque  d'approvisionnements  ou  d'avaries  graves.  — Aucun  pilote  ne  pourra,  hors  les 
cas  de  force  majeure  prévus  ci-dessus,  être  fourni  aux  dits  navires  s'ils  n'ont  pas  obtenu 
l'autorisation  préalable  requise.  —  En  ce  qui  concerne  les  eaux  belges  de  TEscaot,  lors- 
que l'autorisation  d'y  pénétrer  aura  été  accordée  dans  ces  circonstances,  le  sous-inspec- 
teur du  pilotage  belge  à  Flessingue  préviendra  le  commandant  du  navire  qu'il  doit  s'ar- 
rêter en  vue  du  fort  Frédéric  pour  communiquer  cette  autorisation  au  délégué  du  gou- 
verneur militaire  de  la  position  d'Anvers,  qui  sera  muni  des  instructions  nécessaires.— 
Le  pavillon  belge  est  hissé  sur  l'ancien  fort  Frédéric  en  un  point  visible  pour  les  navi- 
res qui  approchent. 

Dispositions  finales. 

Art.  23.  —  Un  exemplaire  du  présent  arrêté  sera  remis  par  les  autorités  maritimes  au 
commandant  de  tout  bâtiment  de  guerre  ou  navire  armé  en  course  aussitôt  après  qu'il 
aura  été  autorisé  à  mouiller  dans  les  eaux  belges. 

Art.  24.  —  Nos  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  des  chemins  de  fer. 
postes  et  télégraphes  sont  chargés,  chacun  dans  la  limite  de  ses  attributions,  de  Teié- 
cution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  18  février  1901. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

P.  DB  Favbrbau. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

A.   GOUSBBANT  d'ALKBMADB. 

Le  ministre  des  chemins  de  fer, 

postes  et  télégraphes^ 

J.  Libbabrt. 
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L'arrêté  du  18  février  1901  envisage  trois  hypothèses  :  1**  l'admission 
dans  les  eaux  belges  des  navires  de  guerre  étrangers,  en  temps  de  paix 
(art.  ^•'  à  7)  ;  2«  l'admission  des  navires  de  guerre  des  belligérants  {art.8 
à  21)  ;  et  3*  l'admission  des  navires  de  guerre  étrangers  en  cas  de  mo« 
bilisation  de  l'armée  belge  (art.  22).  Mais,  en  réalité,  la  troisième  hypo- 
thèse n'est  qu'une  variante  de  la  première.  Aussi  pouvons-nous  les  réu- 
nir sous  le  même  chef  et  étudier  successivement  :  les  règles  relatives 
au  temps  de  paix  et  celles  qui  sont  édictées  pour  le  temps  de  guerre. 

I.  En  temps  de  paix,  il  estadmis,comme  principe  général,que  Tac- 
ces  des  eaux  territoriales  ou  nationales  d'un  État  est  présumé  libre  pour 
les  navires  de  guerre  étrangers.  Ce  principe  constitue  une  dérogation  à 
la  règle  qu'une  force  armée  étrangère  ne  peut,  sans  l'autorisation  ex- 
presse du  gouvernement,  pénétrer  sur  le  territoire.  Aussi  doit-il  être 
restreint  aux  termes  de  la  convention  ou  dans  les  limites  de  la  cou- 
tume qui  l'a  établi.  Or,  la  coutume  admet  que  le  libre  accès  des  navires 
de  guerre  étrangers  est  basé  sur  la  concession  présumée  du  Souverain 
et  cette  présomption  doit,  par  conséquent,  disparaître  toutes  les  fois 
que  l'intention  contraire  est  manifestée.  Tout  État  a  le  droit  de  fermer 
aux  navires  de  guerre  étrangers  ses  ports  ou  quelques-uns  d'entre  eux 
ou  de  fixer  les  conditions  de  l'entrée  et  du  séjour  (1).  La  fermeture  est 
prononcée  parfois  pour  les  ports  exclusivement  militaires.  Appliquée 
aux  ports  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  elle  n'est  considérée  comme  légi- 
time que  si  elle  est  justifiée  par  les  exigences  de  la  sûreté  de  TÉlal  (2). 
Aussi  bien  la  mesure  est-elle  exceptionnelle,  la  règle  la  plus  générale- 
ment suivie  étant  celle  de  la  liberté,  moyennant  certaines  conditions. 

C'est  cette  liberté  que  consacre  l'arrêté  du  18  février  1901  pour  tous 
les  ports  belges  de  la  mer  du  Nord  ;  les  navires  de  guerre  étrangers 
peuvent  y  entrer  sans  avoir  à  en  demander  préalablement  l'autorisa- 
tion aux  autorités  locales  (art.  l"").  Sur  ce  point,  l'arrêté  se  montre  plus 

(1)  PereU,  Manuel  de  droit  maritime  international,' p,  103;  Calvo,Ld  droit  intematio» 
nal  théor.  et  pratique,  t.  III,  §  1554  ;  Règlement  de  l'Institut, articles  3,5,alinéa  l,etlO. 

(2)  Cest  par  des  considérations  de  ce  genre  qu'on  peut  expliquer  le  cas  du  port  et  de 
U  rade  intérieure  de  Copenhague  qui  sont  défendus  à  tous  les  bâtiments  armés  ou  ayant 
à  bord  de  la  poudre  (F.  Bajer,  Le  système  Scandinave  de  neutralité,  dans  la  Beinte 
d*histoire  diplomatique  du  1*'  avril  1900).  De  même  la  fermeture  provisoire  d'un  port 
peut  être  justifiée  par  des  raisons  sanitaires  (Comp.  Gr^so^De  Vinterdiction  des  ports 
cf  un  État  pour  raison  sanitaire,  dans  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politi» 
que  en  France  et  à  Vétranger,  1896,  t.  IV,  p.  43).  Il  convient  de  remarquer  au  surplus 
que  la  fermeture  peut  avoir  un  caractère  obligatoire  môme  pour  le  Souverain  du  port 
si  elle  est  stipulée  par  traité  à  titre  de  servitude  internationale.  Il  en  est  ainsi  du  port 
d'Antivari  et  des  eaux  territoriales  du  Monténégro  qui,  aux  termes  de  Tarticle  29  du 
traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  sont  absolument  fermés  aux  navires  de  guerre  de 
tous  pavillons. 
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large  que  le  Règlement  de  Tlnstitut  qui,  dans  son  article  11,  fail  de  Tau- 
torisation  préalable  la  condition  nécessaire  de  l'entrée  du  navire  élran- 
ger  (1).  Mais  celte  liberté  n'est  pas  sans  limites.  Elle  comporte  un  cer- 
tain nombre  de  restrictions. 

Son  application  est  tout  d'abord  restreinte  à  l'entrée  dans  les  porls 
maritimes.  Conformément  à  un  usage  très  général,  d'après  lequel  les 
navires  de  guerre  ne  peuvent  pas  librement  pénétrer  dans  les  fleuves  (2), 
l'article  2  de  notre  arrêté  décide  que  l'entrée  dans  les  eaux  belges  de 
l'Escaut,  dans  la  rade  d'Anvers  et  dans  les  eaux  intérieures  du  Royaume 
est  subordonnée  à  l'autorisation  préalable  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Cette  autorisation  doit  être  demandée  par  l'entremise  du  sous- 
inspecteur  du  pilotage  belge  à  Flessingue. 

En  second  lieu,  même  pour  l'entrée  dans  les  porls  de  la  mer  du  Nord 
et  pour  le  mouillage  dans  les  eaux  territoriales  devant  ces  ports,  la  lî- 
berlé  est  limitée  quant  au  nombre  des  navires  qui  peuvent  en  profiler. 
Il  faut  que  le  nombre  des  bâtiments  de  guerre  portant  le  même  pavil- 
lon, en  y  comprenant  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  eaux  ou  ports 
indiqués,  ne  soit  pas  supérieure  trois.  Des  limitations  analogues  étaienl 
autrefois  stipulées  dans  les  traités  (3).  On  en  trouve  encore  dans  les  Rè- 
glements internes  de  certains  pays.  Elles  constituent  une  mesure  de 
précaution,  par  laquelle  on  prévient  les  difficultés  pouvant  résulter  de 
la  présence  de  forces  étrangères  nombreuses  (4).  Le  libre  accès  n'étant 

(1)  Bien  que  l'arrêté  ne  s'explique  pas  sur  ce  point,  il  est  néanmoins  certain,  à  notre 
avis,  qu'il  sous-entend  le  devoir  pour  le  navire  de  guerre  de  donner  avis  officiel  de 
son  arrivée,  en  faisant  connaître  aux  autorités  locales  son  nom,  le  genre'de  son  arme- 
ment, la  force  de  son  équipage,  etc.  Ce  devoir  est  admis  dans  la  pratique  comme  un 
devoir  de  courtoisie. 

(2)  Perels,  o/D.  cU„  p.  107. 

(3)  On  peut  signaler  à  cet  égard  la  disposition  de  l'article  7,  alinéa  2  de  la  convention 
de  Gonstantinople  du  29  octobre  1888  qui  limite  à  deux  le  nombre  des  navires  de  guerre 
que  chacune  des  puissances  ayant  signé  la  convention,  ou  y  ayant  adhéré,  peut  faire  sta- 
tionner dans  les  ports  d'accès  du  canal  de  Port-Saïd  et  de  Suez.  Cette  disposition  a  un 
caractère  particulier  en  ce  sens  qu'elle  limite  les  droits  du  Souverain  local.  Celui-ci  est 
obligé  d'accepter  deux  stationnaires  de  chaque  puissance  et  ne  peut,  en  outre,  autoriser 
le  stationnement  d'un  plus  grand  nombre  de  b&timents. 

(4)  V.  Ortolaxi, Règles  internationales  et  diplomatie  de  la  mer^  t.  l,  p.  144.—  Lors  de  la 
discussion  qui  eut  lieu,  en  1898,  à  l'Institut  de  droit  international,  on  avait  demandé  de 
n'inscrire  dans  l'article  11  précité  la  condition  de  l'autorisation  préalable  que  pour  le 
cas  où  plusieurs  navires  de  guerre  se  présentent  devant  un  port,  cette  autorisation  pa- 
raissant inutile  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  navire.  Mais  on  fit  remarquer  qu'il  existe  au- 
jourd'hui des  navires  de  guerre  qui,  à  eux  seuls,  valent  toute  une  escadre  et  présentent 
autant  de  danger  qu'elle.  C'est  sur  cette  observation  que  fut  voté  l'article  11  qui  exige 
l'autorisation  préalable  dans  tous  les  cas  {Annuaire  de  l'Institut  de  dr.  intem.,  t.  XVll, 
p.  232-233).  Avec  une  telle  disposition,  il  devenait  inutile  de  limiter  le  nombre  des  na- 
vires d'un  même  pavillon  demandant  à  entrer  dans  un  port.  L'autorisation  du  gouver- 
nement du  port  étant  toujours  nécessaire,  elle  peut  être  refusée  ou  limitée  à  un  certain 
nombre  de  bâtiments. 
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accordé  qu'avec  la  limitation  dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  en 
conclure  que  l'entrée  dans  un  port  belge  de  la  mer  du  Nord  de  toute 
une  escadre  étrangère  ou  d'un  nombre  de  navires  supérieur  à  trois  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  autorisation  du  gouvernement  royal.  Cette 
autorisation  sera  donnée  par  voie  diplomatique  (1). 

La  liberté  d'accès  est,  en  troisième  lieu,  limitée  quant  à  la  durée  du 
séjour.  L'article  3,  alinéa  1",  décide,  en  effet,  qu'à  moins  d'une  autorisa-, 
lion  spéciale  du  gouvernement,  les  bâtiments  de  guerre  étrangers  ne 
peuvent  séjourner,  dans  les  eaux  territoriales  et  ports  belges,  pendant 
plus  de  quinze  jours. 

Ces  trois  restrictions  sont  écartées,  et  la  liberté  reste  entière,  au  cas 
où  il  s'agit  :  1<>  de  bâtiments  de  guerre  dont  l'admission  a  été  autorisée 
par  la  voie  diplomatique  et  2**  de  navires  à  bord  desquels  se  trouve  soit 
un  chef  d'État,  soit  un  Prince  d'une  dynastie  régnante,  soit  un  agent 
diplomatique  accrédité  auprès  du  Roi  ou  du  gouvernement  (art.  5). 

La  liberté  d'entrée  ainsi  réglementée  constitue  en  quelque  sorte  le 
droit  commun.  Les  limitations  qui  viennent  d'être  indiquées  ont  paru 
suffisantes  pour  garantir  la  sécurité  de  l'État  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas.  Mais,  conformément  à  Tidée  générale  signalée  au  début,  le  gou- 
vernement belge  reste  libre  de  modifier  le  régime  de  droit  commun 
toutes  les  fois  que  des  circonstances  particulières  l'exigent.  Il  va  de  soi 
d'abord  qu'il  peut  parfaitement  autoriser  l'entrée  d'un  nombre  de  navires 
de  guerre  étrangers  supérieur  à  trois  ou  leur  séjour  dans  les  ports  de  la 
mer  du  Nord  ou  de  l'Escaut  pendant  plus  de  quinze  jours.  Et  inverse- 
ment, il  a  la  faculté  de  rendre  les  restrictions  ci-dessus  plus  rigoureu- 
ses. Cette  solution  a  été  du  reste  formellement  indiquée  par  l'article  4. 
D'autres  textes  en  ont  fait  deux  applications  importantes. 

L'une  concerne  la  possibilité  de  réduire  la  durée  du  délai  de  séjour. 
Les  bâtiments  entrés  dans  les  eaux  et  ports  belges  peuvent  être  invités 
par  r administration  de  là  marine  ou  les  autorités  militaires  territoriales^ 
avant  même  l'expiration  du  terme  fixé  pour  leur  séjour,  à  reprendre  le 
large  ;  et  ils  doivent  obéir  à  celte  invitation  dans  les  six  heures  (art.  3, 
al.  2).  Il  est  à  noter,  d'une  part,  que  ce  droit  rigoureux  est  laissé  à  la 
discrétion  des  autorités  locales  et,  d'autre  part,  que  son  exercice  n'est 
formellement  soumis  à  aucune  condition.  Cela  appelle  une  double  criti- 
que. La  mesure  dont  il  s'agit  est  trop  importante  et  il  peut  être  dange- 
reux d'en  confier  la  décision  à  une  autorité  autre  que  le  gouvernement 
central  qui  seul  a  la  responsabilité  de  la  conduite  du  pays  vis-à-vis  des 
Étals  étrangers.  Pour  la  même  raison,  il  n'eût  pas  été  inutile  de  signaler 

(1)  Gela  résulte  impUcitement  de  l'article  5  de  V  rr  té  et  est  conforme  aux  usages 
suivis  dans  la  plupart  des  pays. 
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dans  quels  cas  précis  on  peut  recourir  à  une  mesure  aussi  grave.  On  doit 
donc  regretter  Tinsuffisance  de  l'article  3,  alinéa  2,  et  cela  d'autant  plus 
que  le  Règlement  de  l'Institut  a  pris  soin  d'indiquer,  dans  son  article  13, 
alinéas  2  et  4,  que  c'est  seulement  en  cas  de  c  contravention  grave  et  per- 
sistante »  ou  encore  dans  Thypothèse  où  la  présence  du  navire  étranger 
devient  c  une  cause  de  désordre  ou  de  danger  pour  la  sûreté  de  TÉtat  > 
qu'on  peut  inviter  son  commandant  et,  au  besoin,  le  contraindre  à  re- 
prendre la  mer.  L'emploi  de  ces  mesures  rigoureuses  y  est  réservé,  sauf 
le  cas  d'extrême  urgence,  au  gouvernement  central  du  pays.  Il  est  à  sou- 
haiter, pour  le  cas  où  on  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  recourir  à  ces 
mesures,  qu'on  interprète  le  texte  laconique  de  l'article  3,  alinéa  2,  en 
s'inspirant  des  sages  résolutions  du  Règlement  de  l'Institut. 

L'autre  application  de  la  même  idée  est  faite  par  l'article  22  en  cas  de 
mobilisation  de  l'armée.  Les  circonstances  qui  motivent  la  mobilisation 
de  l'armée  ont  toujours  un  caractère  de  gravité.  Le  pays  a  des  raisons 
pour  se  sentir  menacé  par  quelque  côté.  On  comprend  qu'il  cherche 
à  multiplier  les  garanties  de  sa  sécurité  et,  spécialement,  qu'il  se  montre 
plus  difficile  pour  l'admission  des  navires  de  guerre  étrangers  qu'en  temps 
ordinaire.  C'est  à  celle  préoccupation  qu'obéit  le  texte  précité  lorsqu'il 
exige  que  les  bâtiments  étrangers  ne  puissent  pénétrer  dans  les  eaux 
du  pays  qu'après  autorisation  du  gouvernement  (1).  Il  laisse  pourtant 
subsister  la  liberté  de  droit  commun  pour  les  cas  de  danger  de  mer,  de 
manque  d'approvisionnements  ou  d'avaries  graves.  Mais,  hors  ces  cas, 
l'autorisation  préalable  est  de  rigueur.  Une  fois  obtenue,  on  pourra  se 
procurer  un  pilote  et  pénétrer  dans  les  eaux  belges.  En  ce  qui  concerne 
les  eaux  de  l'Escaut,  il  est  prescrit  que  le  sous-inspecteur  du  pilotage  à 
Flessingue  doit  prévenir  le  commandant  du  navire  qu'il  aura  à  s'arrêter 
en  vue  du  fort  Frédéric  pour  communiquer  l'autorisation  obtenue  au 
délégué  du  gouverneur  militaire  de  la  place  d'Anvers  (art.  22,  al.  3). 

Telles  sont  les  règles  ordinaires  ou  extraordinaires  relatives  à  l'ad- 
mission des  navires  de  guerre  étrangers  dans  les  eaux  belges.  Reste  à 
savoir  à  quel  régime  ils  sont  soumis  pendant  leur  séjour  dans  ces  eaux. 
Sur  ce  point,  l'arrêté  belge  se  borne  à  quelques  explications  sommaires, 
renvoyant  pour  le  reste  aux  conventions  particulières  et  aux  usages  in- 
ternationaux. 

Le  principe  général  de  la  matière  est  que  les  navires  de  guerre  étran- 
gers admis  dans  les  ports  doivent  respecter  les  lois  et  règlements  lo- 

(1)  Le  décret  français  du  i2  juin  1896  a  également  restreint  la  liberté  d'entrée  et 
réglementé  en  détail  le  séjour  des  bâtiments  étrangers  dans  les  mouillages  et  ports  du 
littoral  français,  aussi  bien  pour  le  cas  de  mobilisation  que  pour  le  temps  de  guen*e 
(V.  le  texte  de  ce  décret  dans  cette  Revue,  t.  IV  (1897),  Documents,  p.  5). 
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eaux  (1).  L'article  7  de  Tarrèlé,  qui  rappelle  ce  principe,  vise  spécialement 
les  lois  et  règlements  «  concernant  la  police,  la  santé  publique  et  les 
impôts  et  taxes  ».  Celte  dernière  mention  ne  doit  pas  faire  croire  que  les 
navires  de  guerre  étrangers  sont  soumis  dans  les  ports  belges  au  droit 
commun  douanier.  Le  renvoi  aux  usages  internationaux  condamne  celte 
hypothèse.  Il  est  admis,  en  effet,  dans  tous  les  pays  que  les  navires  de 
guerre  étrangers  sont  dispensés  de  la  visite  douanière.  A  leur  égard,  on 
se  borne  à  une  surveillance  tout  extérieure  (2).  Il  est  admis  [également 
que  ces  navires  sont  entièrement  exempts  des  taxes  de  port,  de  tonna- 
ge, etc.(3).  En  revanche,  les  droits  de  douane  seraient  dus  pour  les  mar- 
chandises apportées  de  ces  navires  à  terre  pour  être  livrées  à  la  consom- 
mation (4). 

Au  respect  des  lois  et  règlements  doit  s'ajouter,  bien  que  l'arrêté  ne  le 
dise  pas,  celui  des  usages  locaux  relatifs  aux  saluts  et  au  cérémonial  (5). 
Les  navires  de  guerre  étrangers  doivent,en  outre,  s'abstenir  de  tout  acte 
hostile  ou  de  nature  à  compromettre  Tordre  et  la  tranquillité  du  port. 
L'article  6,alinéa  1•^fait  une  application  de  cette  idée  en  interdisant  for- 
mellement à  ces  navires  «  de  faire  des  relevés  de  terrain  et  des  sondages, 
ainsi  que  des  exercices  de  débarquement  ou  de  tir  »  (6) .  Le  même  texte 
prescrit  que  les  embarcations  circulant  dans  les  ports  et  les  eaux  terri- 
toriales ne  doivent  pas  être  armées  (al.  3).  Il  s'occupe  enfin  des  condi- 
tions dans  lesquelles  les  officiers,  sous-officiers  et  hommes  de  l'équipage 
peuvent  descendre  à  terre.  Aucune  autorisation  préalable  n'est  nécessaire 
à  cet  effet  quel  que  soit  le  nombre  d'hommes  débarqués  (7).  Mais  si  les 

(1)  Règlement  de  Hnstitut,  art.  13,  al.  !•«-. 

(2)  Cette  soIuUon,  adoptée  par  l'Institut  dans  Tarlicle  14  de  son  Règlement,  est  celle 
qui  est  suivie  notamment  en  France  (Pallain,  Les  douanes  françaises ,  t.  H,  n*  1636)  et 
en  Allemagne  (Perels,  op,  cit.^  p.  106,  note  2). 

(3)  Perels,  op.ct7.,p.l07.—  En  France,  la  solution  indiquée  au  texte  est  appliquée  non 
seulement  dans  les  ports  de  la  métropole,  mais  même  dans  ceux  des  colonies  (V.  par 
exemple  pour  l'indo-Chine,  l'arrêté  du  l*"-  mai  1892,  art.  6,  et  Tarrêté  du  30  mars  1897, 
&rt.  6,  qui  en  fait  application  aux  droits  de  phare  et  d'ancrage  pour  le  port  de  Saigon). 

(i)  V.  par  exemple  Farticle  16  de  la  décision,  portant  réglementation  générale  des  porta 
de  TAnnam  et  du  Tonkin  ouverts  au  commerce  de  la  France  et  des  puissances  étrangères, 
du  27  octobre  1884  :  «  Les  bâtiments  de  guerre  de  toute  nationalité,  entrant  dans  un 
des  ports  du  Tonkin  ou  de  i'Annam^  seront  exempts  de  tous  droits,  sHls  ne  débarquent 
ou  iCembarquent  aucun  article  destiné  au  commerce  ». 

(3)  Règlement  de  Hnstitut,  art.  12. 

(S)  Une  disposition  analogue  se  rencontre  dans  les  Règlements  anglais  {Queens  Régula^ 
txons  and  Admirally  Instructions  for  ihe  government  of  Her  Majestf/s  Naval  Service^ 
§420),  autrichien  {Dienst-Reglement  fUr  die  K,  K.  Kriegsmanne  von  1879,  III,  n»  1005)  et 
Allemand  (Décision  de  l'amirauté  prussienne  du  17  avril  1858,  dans  VAllgemeiner  Ma» 
rineBefehl^no  47). 

H)  Il  en  est  autrement  dans  d*autres  pays,  notamment  en  Angleterre  où  il  est  défendu 
de  donner  h  bord  des  congés  en  masse  pour  se  rendre  à  terre  (§  420  du  Règlement  pré- 
cité). 
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officiers  et  les  sous-officiers  peuvent  être  porteurs  des  armes  faisant  partie 
de  leur  uniforme,  les  hommes  de  l'équipage  doivent  être  sans  armes 
lorsqu'ils  descendent  à  terre  (art.  6,  al.  2).  Il  ne  peut  en  être  autrement 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  guerre,  par  exem- 
ple au  cas  où  des  honneurs  funèbres  doivent  être  rendus  à  terre  (art.  6, 
al.  4). 

Mais  l'arrêté  belge  ne  dit  rien  relativement  à  l'immunité  de  juridiction 
dont  jouissent  ordinairement  les  navires  de  guerre  étrangers  et  qui  cou- 
vre aussi,  dans  une  large  mesure,  les  personnes  de  l'équipage  de  ces 
navires  qui  se  trouvent  à  terre.  L'étendue  de  cette  immunité  a  pu  parailre, 
ajuste  titre,  comme  suffisamment  bien  établie  par  les  usages  interna- 
tionaux pour  qu'on  pût  se  dispenser  d'y  insister  (1).  C'est  donc  au  droit 
international  coutumier  qu'il  faut  avoir  recours  pour  savoir  quelle  esta 
cet  égard  la  condition  des  navires  de  guerre  étrangers  dans  les  eaux 
belges. 

II.  Beaucoup  plus  délicate  est  la  question  de  Tadmission  et  du  séjour 
des  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  ports  neutres.  H  s'agit  de 
savoir  dans  quelle  mesure  l'hospitalité  qu'on  serait  disposé  à  accorder 
à  ces  bâtiments  est  compatible  avec  les  devoirs  de  la  neutralité.  Outre  la 
difficulté  qu'elle  emprunte  à  la  complexité  des  rapports  des  belligérants 
et  des  neutres,  cette  question  est  particulièrement  difficile  étant  données 
les  conditions  toutes  nouvelles  dans  lesquelles  elle  se  présente  dans  la 
pratique  moderne,  et  qui  font  que  les  précédents  des  grandes  guerres 
maritimes  du  XVIII'  siècle  et  du  commencement  du  XIX*  ne  peuvent  plus 
être  d'un  très  grand  secours.  D'une  part,  en  effet,  grâce  aux  progrès  de 
la  navigation  à  vapeur,  les  navires  belligérants  n'ont  plus  besoin  d'un 
asile  aussi  large  qu'autrefois.  Et,  d'autre  part,  la  notion  de  la  neutralité 
est  devenue  plus  stricte  et  les  devoirs  des  neutres  sont  compris  de  nos 
jours  d'une  façon  beaucoup  plus  rigoureuse  qu'il  y  a  un  siècle  (2).  C'est 
ce  qui  donne  une  grande  valeur  à  la  pratique  de  la  guerre  de  1898  et  ex- 
plique pourquoi  l'arrêté  belge  a  surtout  insisté  sur  cette  matière. 

La  règle  générale  est  que  tout  État  neutre  est  libre  d'ouvrir  ou  de  fer- 
mer ses  ports  aux  navires  de  guerre  et  aux  corsaires  des  belligérants.  ^^ 
liberté  ne  comporte  que  trois  limites,  dictées  par  les  principes  généraux 
de  la  neutratité.  En  premier  lieu,  un  devoir  d'humanité  impose  aux  neu- 
tres de  donner  asile  dans  leurs  ports  aux  navires  en  détresse  (3).  C'est 

(1)  V.  à  cet  égard  Bonfils-FauchiUe,  Manuel  de  droit  internat,  publicy  3«  édil.,»*'^*^ 
à  620,  et  les  articles  16  à  18  du  Règlement  de  rinstilut. 

(2)  V.  le  rapport  complémentaire  présenté  par  M.  Kleen,  en  1898,  à  l'Instilut  àt 
droit  international  (Annuaire  de  VlnsUlulde  dr.  inleim,,  t.  XVll,  p.  61). 

(3)  Pillet,  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  2«  édit.,  p.  305-306;  Perels,  op.  ct7.,P-  ^*^' 
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là  le  minimum  de  Irailement  qu'ils  doivent  accorder  aux  belligérants.  En 
second  lieu,  s'ils  prennent  le  parti  de  donner  un  asile  plus  large,  ils  ont 
l'obligation  d'assurer  un  traitement  absolument  égal  aux  navires  des 
deux  parties  (1).  Enfin,  ils  ne  peuvent  pas  permettre  que  les  navires  des 
belligérants  se  servent  de  leurs  ports  dans  un  but  hostile  (2).  C'est  là  la 
limite  extrême  de  la  liberté  des  États  neutres. 

Voyons  de  plus  près  comment  le  droit  commun  et,  après  lui,  l'arrêté 
belge  appliquent  le  principe  et  les  limitations  qui  l'accompagnent. 

Nous  disons  d'abord  que  tout  État  neutre  est  libre  d'ouvrir  ou  de  fer- 
mer ses  ports  aux  navires  de  guerre  des  belligérants.  En  fail,  les  neutres 
adoptent  la  première  de  ces  deux  solutions  et  admettent  l'asile.  C'est  ce 
qui  a  eu  lieu  en  1898  (3).  Mais  l'asile  peut  être  accordé  plus  ou  moins 
largement  :  1^  sans  limitation  de  durée  (4)  ou  seulement  pour  un  délai 
de  24  heures  à  partir  de  l'entrée  du  navire  ou  de  l'achèvement  des  répa- 
rations autorisées  ou  de  l'embarquement  des  provisions  nécessaires  (S)  ; 
2^  aux  navires  de  guerre  non  accompagnés  de  prises  (6)  ou  même  à  ceux 
accompagnés  de  prises,mais  dans  ce  dernier  cas  en  limitant  la  durée  du 
séjour  à  24  heures  (7)  ;3o  aux  navires  de  guerre  de  l'État  et  non  aux  corsai- 


(1)  Perels,  op.  et  loc,  cit. 

(2)  PJUet,  op.  cit.,  p.  306. 

(3)  Seule  la  Chine  a  adopté  la  solution  rigoureuse,en  fermant  ses  ports  aux  navires  de 
guerre  des  belligérants,  excepté  les  cas  de  détresse  (proclamation  de  neutralité  ctiinoise, 
art.  2,  al.  1).  Le  Règlement  de  Tlnstitut  (art.  42,  al.  2)  a  suivi  la  même  solution.  On  peut 
voir  dans  Perels  (op.  cit.,  p.  245-246)  la  pratique  des  guerres  de  1866  et  de  1870.  Dans 
chacune  d^elles  les  neutres  se  sont  peu  à  peu  départis  de  la  sévérité  dont  ils  faisaient 
jadis  preuve  en  fermant,  en  principe,  leurs  ports  aux  navires  des  belligérants. 

(4)  Instructions  françaises  du  ministre  de  la  marine  du  26  avril  1898,art.2.—  Instructions 
sur  la  neutralité  du  secrétaire  d'État  des  relations  extérieures  de  la  République  d'Haïti 
du  9  mai  1898,  §  1. 

|3)  Proclamation  de  neutralité  anglaise  du  23  avril  1898  ;  Instructions  aux  Lords  com- 
missaires de  l'Amirauté,  2«  règle.  —  Déclaration  de  neutralité  danoise  du  4  mai  1898,  art. 
i*'.  —  Déclaration  de  neutralité  russe  du  18/30  avril  1898,  §5.  —  C'est  une  solution  ana- 
logue qu'a  adoptée  le  Règlement  de  l'Institut.  Dans  les  cas  où  le  navire  entré  dans  le 
port  neutre  peut  en  ressortir  —  car  on  verra  que  Tlnstitut  n'admet  pas  que  cette  faculté 
lui  appartienne  dans  tous  les  cas  {infra,p.  3o4.) —  Tasile  cesse  avec  la  disparition  du  péril 
de  mer,  Tachèvement  des  réparations  ou .  l'embarquement  des  approvisionnements 
(art.  42,  §  3). 

(6)  Telle  fut  la  solution  admise  en  1898  par  un  grand  nombre  d'États  (proclamation 
anglaise,  4«  règle  ;  déclaration  danoise,  §  3  ;  déclaration  italienne,  art.  !«'  du  décret  du 
6  avril  1864  ;  déclaration  japonaise,  art.  4  ;  déclaration  portugaise,  art.  2  ;  décla- 
ration suédoise,  art.  9).  V.  aussi  le  Règlement  des  prises  maritimes  adopté  par  Tlns- 
titut  de  droit  international,  art.  59  {Tableau  général  de  V Institut  de  dr.  inlern.^  p.  207). 

(7)  Le  délai  de  24  heures  dans  ce  cas  se  trouvait  prescrit  dans  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine de  1681  (Livre  Ul,  titre  IX,  art.  14).  Impliqué  dans  les  Instructions  françaises  de 
1898,  article  2,  il  a  été  formellement  indiqué  à  cette  même  occasion  par  la  déclaration 
brésilienne  (art.  VI). 
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res  (1)  ou  aux  uns  et  aux  autres  moyennant  certaines  restrictions  (2). 

L'arrêté  belge  accorde  lui  aussi  Tasile  dans  les  ports  du  Royaume  en 
le  soumettant  à  la  plupart  des  conditions  que  nous  venons  de  rappeler. 
Tout  d'abord,  comme  pour  le  temps  de  paix,  il  distingue  entre  les  ports 
de  la  mer  du  Nord  et  les  eaux  fluviales.  Pour  celles-ci,  il  exige  une  au- 
torisation spéciale  du  gouvernement  qui  doit  être  demandée,  à  moins 
qu*elle  n'ait  été  obtenue  par  la  voie  diplomatique,  par  Tentremise  du 
sous-inspecteur  du  pilotage  belge  à  Flessingue.  Aucun  pilote  ne  peu 
être  fourni  avant  l'obtention  de  cette  autorisation  (art.  9).  Quant  aux 
ports  de  la  mer  du  Nord,  l'asile  y  est  accordé  aux  navires  de  guerre  des 
belligérants  mais  avec  une  double  restriction  :  1»  le  séjour  est  limité  à 
une  durée  de  24  heures  et  2®  le  même  navire  ne  peut  être  admis  deux 
fois  dans  l'espace  de  trois  mois  (art.  8)  (3).  L'accès  de  ces  ports  est,  au 
contraire,  interdit  aux  bâtiments  de  guerre  convoyant  des  prises  et  aux 
bâtiments  armés  en  course  naviguant  avec  ou  sans  prises  (art.  10). 

Voilà  pour  le  principe.  Passons  à  ses  limitations. 

1**  La  première,  nous  l'avons  vu,  concerne  le  devoir  imposé  aux  neu- 
tres d'ouvrir  toujours  leurs  ports  aux  navires  en  détresse.  En  fait,  comme 
l'asile  est  largement  accordé,  notre  règle  ne  trouvera  son  application 
qu'aux  cas  où  exceptionnellement  les  ports  neutres  restent  fermés  (4).  Il 
en  est  ainsi,  d'après  les  Règlements  de  la  plupart  des  États  et  l'arrèlé 
belge,  pour  les  navires  accompagnés  de  prises  et  pour  les  corsaires. 
Notre  règle  signifie  que  cette  exclusion  doit  cesser  en  présence  d'un  cas 

(1)  En  1898,  on  trouve  cette  règle  dans  les  déclarations  danoise  (art.  !•',  §  2),  japonaise 
(art.  l«r)i  portugaise  (art. 2),  suédoise  (art.  9). 

(2)  La  déclaration  brésilienne  précitée  (art.  VI)  limite  le  séjour  des  corsaires  à  24  heu- 
res. 

(3)  U  faut  rappeler  une  troisième  restriction  qui,  édictée  pour  le  temps  de  paix,  s'ap- 
plique à  plus  forte  raison  au  temps  de  guerfe.  C'est  celle  qui  limite-  le  nombre  des 
navires  de  même  pavillon  admis  dans  les  ports  belges  à  trois  (art.  1*^  suprà,  p.346).  Au 
XVIII*  siècle  on  fixait  souvent  par  convention  le  nombre  de  navires  de  Tun  des  belli- 
gérants qui  pouvaient  trouver  asile  dans  les  ports  d'un  État  neutre.  On  peut  voir  un 
grand  nombre  de  ces  conventions  citées  dans  Cal vo,  op.cit.,  t.  IV,  §  2676.  —  Ces  dif- 
férentes restrictions  ne  s'appliquent  pas  aux  bâtiments- hôpitaux  militaires  des  belligê 
rants.  Malgré  leur  caractère  de  navires  d'État,  ils  peuvent  entrer  dans  les  ports  neutrei 
aussi  souvent  que  possible  et  y  séjourner  aussi  longtemps  que  cela  est  nécessaire  pour 
l'accomplissement  de  leurs  opérations  Cela  résulte  nettement  de  Tarticle  l«r,  alinéa  2  de 
la  convention  de  la  Haye  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  ia 
convention  de  Genève  du  29  juillet  1899  ainsi  conçu  :  c  Ces  bâtiments  (les  bâtiments* 
hôpitaux  militaires)  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point  de 
vue  de  leur  séjour  dans  un  port  neutre  ».  Cette  disposition  est  obligatoire  pour  la 
Belgique  qui  a  signé  et  ratifié  la  convention  du  29  juillet  4899. 

(4)  Cette  règle  a  une  application  plus  importante  dans  le  système  suivi  par  la  Chine 
et  par  le  Règlement  de  l'Institut  (5uprà,p.35i,  note  3),  d'après  lequel  l'asile  dans  les  ports 
neutres  n'est  accordé  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  que  dans  les  cas  de  dé- 
tresse. 
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de  relâche  forcée.  Cela  est  formellement  admis  parla  presque  unanimité 
des  déclarations  de  neutralité  (1)  et  par  l'article  10  de  notre  arrêté. 
Mais  les  cas  de  <  détresse  >  ne  sont  pas  entendus  partout  de  la  même 
façon.  D'après  le  Règlement  de  l'Institut  de  droit  international  (art.  43, 
§  i)j  il  y  a  détresse  dans  les  cas  suivants  :  1°  défaite,  maladie  ou  équi- 
page insuffisant  ;  2°  péril  de  mer  ;  S^  manque  de  moyens  d'existence  ou 
de  locomotion  (eau,  charbon,  vivres)  ;  4»  besoin  de  réparation.  L'énu- 
mération  donnée  par  l'arrêté  belge  est  moins  complète,  mais  elle  est 
conforme  à  celle  de  la  plupart  des  déclarations  de  neutralité.  Elle  com- 
prend les  cas  de  danger  de  mer,  d'avaries  graves  et  de  manque  de  vivres 
ou  de  combustible  (art.  10).  On  peut  dire  que  le  cas  t  de  danger  de  mer  » 
est  assez  large  pour  comprendre  implicitement  tous  ceux  qui  ne  figurent 
pas  expressément  dans  le  texte.  Dans  tous  ces  cas,  l'asile  n'est  accordé 
que  pour  la  durée  pour  laquelle  les  navires  de  guerre  des  belligérants 
sont  ordinairement  admis  dans  les  ports  belges.  Les  navires  accompagnés 
de  prises  et  les  corsaires  sont  tenus  de  reprendre  le  large  aussitôt  que  le 
temps  le  permettra,  ou  bien  dans  les  24  heures  qui  suivront  soit  l'achè- 
vement des  réparations,  soit  l'embarquement  des  provisions  (art.  11)  (2). 

2<»  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  la  deuxième  limitation  que  com- 
porte la  liberté  des  neutres  en  cette  matière.  Elle  concerne  le  devoir  qui 
leur  incombe  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  belligérants.  Dans 
la  mesure  où  ils  donnent  asile  dans  leurs  ports  aux  navires  de  l'une 
des  parties,  ils  doivent  l'accorder  également  à  ceux  de  Tautre.  Cette 
obligation  découle  de  Tidée  de  l'impartialité  qui  signifie,  comme  on 
sait,  que,  dans  le  domaine  de  leur  liberté,  les  neutres  doivent  tenir  la 
même  conduite  vis-à-vis  de  chacun  des  belligérants  (3).  Cette  règle  élé- 
mentaire n'est  pas  mentionnée  dans  l'arrêté  belge  et  elle  n'avait  pas  à 
l'être.  Hais  elle  y  est  nécessairement  sous-entendue. 

3*  L'arrêté  s'explique,  au  contraire,  assez  longuement  sur  la  plu- 
part des  difficultés  que  soulève  la  troisième  limitation,  la  plus  impor- 
tante de  toutes.  Les  neutres,  avons-nous  dit,  ne  peuvent  pas  permettre 
que  les  navires  de  guerre  des  belligérants  se  servent  de  leurs  ports 
dans  un  but  liostile.  Cette  règle,  incontestable  dans  sa  généralité;  dé- 
coule du  devoir  d'abstention  et  plus  particulièrement  du  devoir  de  tout 
État  neutre  de  faire  respecter  son  territoire  (4). 

(1)  V.  les  passages  de  ces  déclarations  cités  dans  les  notes  3  à  6  de  la  page  351.  ~  La 
même  solution  a  été  suivie  dans  les  guerres  précédentes  et  notamment  dans  celle  de 
Crimée  (Perels,  op.  cit,,  p.  244,  245  et  la  note  4). 

(2)  Comp.  article  60  du  Règlement  des  prises  maritimes  adopté  par  Tlnstitut  (Tableau 
général  de  Vlnslilut  dedr,  inlern.,  p.  207). 

(3)  R.  Kleen,  Lois  et  usages  de  la  neutralité,  t.  I,  p.  212  ;  Perels,  op,  cit,^  p.  242. 
'  (4)  R.  Kleen,  op.  ci/.,  t.  I,  p.  484  et  530. 
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Si  Ton  interprélail  ces  devoirs  à  la  lettre,  il  faudrait  assimiler  l'a- 
sile des  navires  dans  les  ports  au  refuge  des  armées  sur  le  territoire. 
Une  fois  admis  dans  un  port  neutre,  les  navires  des  belligérants  de- 
vraient y  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Leur  permettre  de  s'en  aller 
pour  reprendre  la  lutte,  après  y  avoir  échappé  à  un  danger  ou  s'y  être 
ravitaillés,  c'esl,  semble-t-il,  leur  offrir  un  secours  contraire  au  devoir 
d'abstention.  Cette  assimilation  de  l'asile  des  navires  au  refuge  des  ar- 
mées sur  le  territoire  parait  tout  à  fait  rationnelle,  étant  donné  que  TÉ- 
tat  neutre  est  tout  aussi  souverain  de  ses  ports  que  de  son  territoire  ter- 
restre. Aussi  a-t-elle  été  préconisée  par  certains  auteurs,  au  moins  pour 
le  cas  où  les  navires  des  belligérants  se  réfugient  dans  un  port  neutre 
devant  la  poursuite  de  l'ennemi  ou  après  une  défaite  (1).  M.  Kleen  fit 
passer  celle  solution  dans  l'article  42,  §  3  du  Règlement  de  l'Institut  ainsi 
conçu  :  t  Un  navire  belligérant  se  réfugiant  dans  un  port  neutre  devant 
la  poursuile  de  l'ennemi,  ou  après  avoir  été  défait  par  lui,  ou  faute  d'é- 
quipage pour  tenir  la  mer,  doit  y  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Il 
en  est  de  même  s'il  y  transporte  des  malades  ou  des  blessés,  et  qu'a- 
près les  avoir  débarqués,  il  soit  en  état  de  combattre  >.  Dans  tous  ces 
cas,  la  possibilité  pour  le  navire  de  guerre  belligérant  admis  dans  un 
port  neutre  d'en  ressortir  pour  reprendre  la  lutte  constitue,  il  faut  le  re- 
connaître, une  aide  inconciliable  avec  les  devoirs  d'une  stricte  neutra- 
lité (2).  Elle  est  néanmoins  universellement  admise  dans  la  pratique. 
Jamais  aucun  État  neutre  n'a  émis  la  prétention  de  retenir  dans  ses 
eaux  le  navire  belligérant  qui  s'y  est  réfugié  (3).  Tous  les  Règlements 
internes,  y  compris  l'arrêté  belge  (art.  8  et  suiv.),  reconnaissent  impli- 
citement aux  belligérants  la  faculté  de  sortir  des  ports  oii  ils  sont 
entrés.  S'il  en  esl  ainsi  c'est  que  l'usage  actuel  est  très  utile  aux  bel- 
ligérants sans  être  trop  gênant  pour  les  neutres.  Ceux-ci  ont  supporté 
jadis  pendant  plusieurs  siècles  l'usage  autrement  préjudiciable  du  pas- 
sage des  troupes  des  belligérants  sur  leur  territoire.  Il  est  donc  pro- 
bable qu'ils  ne  réclameront  pas  de  sitôt  l'application  de  la  conséquence 

(1)  RIeen,  op,  cit„  t.  I,  p.  533.  V.  aussi  son  rapport  complémentaire  précité  où  Ton 
trouvera  Tindication  des  auteurs  admettant  la  même  opinion  {Annuaire  de  Vlnstitul 
de  droit  intem.,  t.  XVU,  p.  68  et  p.  69,  note  1). 

(2)  Rleen,  dans  VAnnuaire  de  Vlnsiitut  de  droit  intem.,  t.  XVII,  p.  67. 

(3)  On  peut  citer  cependant  Tattitude  de  la  ville  de  Lubeck  dans  la  guerre  de  1848- 
1850  qui,  après  une  violation  de  ses  eaux  par  la  canonnière  holsteinoise  Von  der  Tann^ 
ferma  ses  ports  aux  navires  de  guerre  des  deux  partis,  en  décidant  que  si  toutefois 
ils  y  entraient  ils  devraient  être  désarmés  et  mis  en  sûreté.  Mais,  outre  les  circoDS- 
tances  exceptionnelles  dans  lesquelles  cette  mesure  fut  prise,  elle  a  été  très  critiquée 
par  la  doctrine,  et  Perels  {op,  cil.j  p.  245)  notamment  la  considère  comme  contraire  k 
«(  un  principe  fondamental  du  droit  des  gens  ».  —  V.  du  reste  sur  Tincident  do  Von 
der  Tann,  infrà,  p.  367,  note  1. 
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logique  que  le  Règlement  de  rinslitut  a  tirée  de  la  notion  d'une  slricle 
neutralité,  d'autant  plus  que  cette  application  mettrait  à  leur  charge  une 
responsabilité  peut-être  trop  lourde  (1). 

Mais  si  Tasile  dans  les  eaux  neutres  n*a  pas  les  mêmes  conséquences 
que  le  refuge  des  armées  sur  le  territoire,  TÉtat  neutre  a  néanmoins  le 
devoir  d'empêcher  que  ses  ports  ne  servent  de  théâtre  aux  hostilités  ou 
de  base  de  ravitaillement  aux  navires  de  guerre  des  belligérants. 

Il  en  résulte  d'abord  ce  principe  incontestable,  formellement  rappelé 
par  l'article  18  de  notre  arrêté,  que  tout  acte  d'hostilité  est  interdit  à  ces 
navires.  Ceux-ci  doivent,  comme  en  temps  ordinaire,  se  conduire  paci- 
fiquement vis-à-vis  de  tous  les  bâtiments,  amis  ou  ennemis,  mouillés 
dans  le  même  port  ou  dans  la  même  zone  territoriale  (art.  16)  et  s'abs- 
tenir de  tout  acte  ayant  pour  but  de  faire  du  lieu  d'asile  la  base  d'une 
opération  quelconque  contre  leurs  ennemis,  comme  aussi  de  toute  in- 
vestigation sur  les  ressources,  les  forces  et  l'emplacement  de  leurs  ad- 
versaires (art.  18)  (2). 

C'est  à  ce  principe  que  se  rattache  la  célèbre  règle  des  24  heures.  Afin 
de  garantir  l'inviolabilité  des  eaux  nationales  et  territoriales  des  neutres, 
il  est  admis  depuis  longtemps  que,  lorsque  les  navires  des  deux  belligé- 
rants se  trouvent  en  même  temps  dans  un  port  neutre,  il  doit  y  avoir  un 
intervalle  d'au  moins  24  heures  entre  le  départ  d'un  navire  de  l'un  des 
belligérants  et  le  départ  subséquent  d'un  navire  de  l'adversaire.  L'au- 
torité locale  peut,  du  reste,  augmenter  ou  diminuer,  selon  les  circons- 
tances, ledit  délai  et  réglementer  les  détails  de  l'applicalion  de  la  règle. 
Les  déclarations  de  neutralité  s'expliquent  presque  toujours  sur  ces 
points  (3)  et  le  Règlement  de  l'Institut  y  a  consacré  une  longue  disposi- 
tion (art.  42,  §  5),  fixant  la  procédure  à  suivre  et  précisant  mieux  que  ne 
le  fait  la  doc!;  :ne  actuelle  les  devoirs  de  l'État  neutre.  «  Si,  à  la  sortie 
du  navire  d'un  belligérant,  dit  cette  disposition,  un  ou  plusieurs  navires 
ennemis  sont  signalés,  le  navire  sortant  doit  être  averti  et  peut  être  réad- 

(1)  La  disposition  de  l'article  42,  §  3  du  Règlement  de  Tlnstitut  a  été  sévèrement  cri- 
tiquée par  quelques  auteurs.  M.  Frédriclc  Bajer  a  écrit  {article précité)  qu'il  c  est  à  es- 
pérer qu^aucun  gouvernement  ne  se  laissera  tenter  à  accepter  une  pareille  règle.  Il  se- 
rait trop  coûteux  et  trop  difficile  de  la  maintenir  ». 

(£)  Les  articles  15-17  de  l'arrêté  sont  conformes  à  l'article  42,  §  6,  du  Règlement  de 
rinstitut  et  aux  dispositions  souvent  détaillées  contenues  dans  plusieurs  déclarations 
de  neutralité  de  1898.  V.  notamment  la  déclaration  du  Brésil  (art.  XIV,  XV  et  XX)  ;  celle 
de  TAngieterre  (règle  1")  et  les  Instructions  françaises  (lo  a  et  c  et  5o). 

(3)  Pour  la  guerre  de  1898,  on  trouve  la  règle  des  24  heures  rappelée  avec  plus  ou 
moins  de  détails  dans  la  déclaration  de  12  États.  V.  notamment  la  déclaration  du  Bré- 
sil, la  plus  complète  de  toutes  sur  ce  point  (art.  XVI-XIX),  celle  de  l'Angleterre  (règles 
l'*  et  2«),  les  Instructions  françaises  (4«)  et  l'article  250  du  code  italien  de  la  marine 
marcliande. 
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mis  dans  le  porl  pour  y  allendre  l'entrée  ou  la  disparition  des  autres  ». 
Sans  aller  si  loin,  l'arrêté  bel^e  (art.  19)  se  contente  de  prescrire  que  Tau- 
torité  locale  est  libre  de  fixer  Tinlervalle  qui  doit  séparer  les  deux  dé- 
parts à  24  heures  au  moins  et  que  la  priorité  de  la  demande  assure  la 
priorité  de  la  sortie.  Toutefois,  ajoute-t-il,  le  plus  faible  des  deux  bâti- 
ments pourra  être  autorisé  à  sortir  le  premier.  L'application  de  ces  me- 
sures peut  aboutir  à  la  prolongation  du  séjour  d'un  navire  de  guerre  au 
delà  du  terme  de  24  heures  fixé  par  l'article  8  (1). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  hostilités  proprement  dites  ou  leur  pré- 
paration qui  sont  interdites  dans  les  ports  neutres.  Il  en  est  de  même 
de  tous  actes  ayant  un  caractère  hostile.  Il  ne  doit  pas  être  permis,  en 
conséquence,  à  un  navire  belligérant  de  profiter  de  son  séjour  dans  ces 
ports  pour  augmenter  son  équipage  par  l'enrôlement  de  marins,  fussent- 
ils  de  sa  nationalité  ;  pour  augmenter  ou  améliorer  son  armement,  par 
exemple  en  exécutant,  sous  prétexte  de  réparation,  des  travaux  suscep- 
tibles d'accroître  sa  puissance  militaire  ;  ou  pour  renouveler  ses  appro- 
visionnements en  munitions.  Toules  ces  solutions  sont  absolument  cer- 
taines dans  la  pratique  moderne  depuis  qu'elles  ont  été  inscrites  dans  la 
deuxième  règle  de  Washington  (2).  Elles  sont  indiquées  avec  précision 
dans  rarlicle.l4  de  notre  arrêté.  Et  l'article  17  rappelle  aussi  l'interdic- 
tion de  réchange,  de  la  vente  ou  de  la  cession  gratuite  de  prises  ou  de 
butin  de  guerre.  Ces  opérations  constituent  l'achèvement  d'un  acte 
d'hostilité  et  l'État  neutre  ne  doit  pas  les  tolérer  dans  ses  ports,  parce 
qu'il  permettrait  ainsi  aux  belligérants  d'accroître  leurs  ressources  (3). 
Il  est  également  interdît  aux  belligérants  de  laisser  leurs  prises  en  dé- 
pôt dans  les  eaux  neutres  (4)  et,  à  plus  forte  raison,  d'y  procéder  à  leur 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  352. 

(2)  Article  6  du  traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  entre  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  pour  arranger  le  différend  de  VAlahatna.  —  Les  solutions  indiquées  au  texte  soat 
rappelées  avec  plus  ou  moins  de  précision  dans  les  déclarations  de  1898  (V.  notamment 
la  déclaration  du  Brésil,  art.  VIII  et  XIII,  et  celle  du  Portugal,art.  3,  §1-3,  les  Instruc- 
tions françaises,  1^  et  2o  6,  et  l'article  248  du  code  italien  de  la  marine  marchande  dont 
s'est  surtout  inspiré  Tarrêté  belge)  et  dans  l'article  42  paragraphe  6  du  Règlement  de 
l'Institut.  V.  aussi  Calvo,  o|).  ci7.,  t.  IV,  §  2611  et  2678. 

(3)  Cette  interdiction  est  pratiquée  par  un  grand  nombre  de  pays  (V.  pour  la  guerre 
de  1898,  les  déclarations  du  Brésil,  art.  XXI,  de  la  Colombie,  in  finey  d'Haïti,  §  11,  du 
Portugal,  art.  2,  §  2,  et  de  la  Russie,  in  fine  ;  les  Instructions  françaises,  §  3,  et  !*«- 
ticle  246,  §  4  du  code  italien  de  la  marine  marchande),sans  distinguer  suivant  que  la  prise 
a  été  ou  non  déjà  condamnée  par  le  tribunal  du  capteur.  On  comprendrait  pourtant» 
d'après  certains  auteurs  (Kleen,  op.  cit.,  t.  I,  p.  488-490  ;  Pillet,  op,  cit.,  n«  207  ;  Hetfter- 
Geffcken,  Ledr.  inlern.  de  l'Europe,  §  147,  texte  et  note  12),  que  les  neutres  permis- 
sent Taliénation  des  prises  dont  la  possession  est  devenue  inattaquable  d'après  les  règles 
internationales.  Mais  la  pratique  la  plus  récente  semble  exclure  toute  distinction. 

(4)  Heffter-Geffcken,  op.  cit.,  §  147,  p.  346.  Toutefois  la  déclaration  haïtienne  de  1898 
(§  11  )i  après  avoir  rappelé  quUl  est  complètement  défendu  aux  navires  des  belligérants 
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jugement  (1).  Ces  deux  solutions  sont  tellement  certaines  dans  la  prati- 
que qu'on  trouve  généralement  inutile  de  les  rappeler  dans  les  déclara- 
tions de  neutralité  et  dans  les  règlements  internes.  C'est  la  raison  qui 
explique  pourquoi  notre  arrêté  les  passe  sous  silence. 

La  plupart  de  ces  interdictions  sont  absolues.  11  en  est  toutefois  au- 
trement de  celle  qui  concerne  les  réparations  et  les  approvisionnements. 
La  pratique  admet  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants  peuvent, 
dans  une  certaine  mesure^  obtenir,  dans  les  ports  neutres,  les  réparations 
nécessaires  et  se  réapprovisionner  en  combustible  et  en  vivres  de  tout 
genre.  Sans  cette  possibilité  des  réparations  et  des  approvisionnements» 
lasile  n'offrirait  aux  navires  des  belligérants  qu'une  utilité  insignifiante 
et  tendrait  rapidement  à  disparaître  des  usages  internationaux  ;  tandis 
qu'au  contraire  les  avantages  qu'il  procure  expliquent  son  octroi,  malgré 
la  notion  moderne  de  la  neutralité.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la 
large  hospitalité  que  les  belligérants  peuvent  trouver  dans  les  eaux  neu- 
tres n'ait  pour  eux  la  valeur  d'une  réelle  assistance.  Comment  expliquer 
alors  l'exception  qui  est  ainsi  apportée  au  devoir  d'abstention  des  neu- 
tres ?  Elle  s'explique  par  de  puissantes  considérations  pratiques.  Si  la 
faculté  pour  un  navire  avarié  d'aller  se  faire  réparer  dans  le  premier 
port  venu  se  justifie  à  la  rigueur  par  une  idée  d'humanité,  la  possibi- 
lité de  réapprovisionnement  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  nécessités 
de  la  navigation.  Les  belligérants  ont  un  besoin  impérieux  de  se  procu- 
rer, au  cours  de  leurs  opérations,  des  vivres,  de  l'eau  et  surtout  du 
combustible  dans  les  ports  des  autres  États,lorsqu'ils  se  trouventéloignés 

de  laisser  dans  les  ports  de  la  République  les  prises  qu'ils  y  ont  amenées,  ajoute  «  i 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  prendre  la  mer,  auquel  cas  on  avisera 
immédiatement  le  gouvernement  ». 

(1  )  Cette  interdiction  s'entend  d'abord  dans  ce  sens  qu'un  belligérant  ne  saurait  faire 
JQger  ses  prises  sur  territoire  neutre  par  son  consul.  Une  justice  étrangère  ne  peut 
fonctionner  dans  un  pays  qu'avec  le  consentement  du  Souverain  territorial  ;or,  le  neutre 
ne  pourrait  donner  un  tel  consentement  sans  méconnaître  ses  devoirs  vis-à-vis  de  l'au- 
tre belligérant,  car  il  offrirait  par  là  une  certaine  assistance  au  capteur,  en  lui  permet- 
tant de  consommer  sur  son  territoire  un  acte  hostile.  Il  en  est  ainsi  môme  chez  le  neu- 
tre qui  serait  un  État  soumis  au  régime  des  Capitulations,  parce  que,  si  ce  régime 
amoindrit  les  droits  du  Souverain  territorialp  il  laisse,  au  contraire,  subsister  en  entier 
les  devoirs  de  neutralité  de  ce  dernier.  L'interdiction  doit  s'entendre  ensuite  dans  ce 
lens  que  la  juridiction  des  prises  organisée  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre  du  capteur 
ne  peut  pas  fonctionner  dans  les  eaux  d'un  neutre  où  ces  vaisseaux  ont  trouvé  momen- 
tanément asile.  La  question  aurait  pu  se  présenter  lors  de  la  guerre  sino-japonaise 
de  1894-1895  et  le  professeur  Takahashi  Ta  résolue  dans  le  sens  que  nous  venons  d'in- 
diquer {Cases  on  international  law  during  the  ckino-japanese  loar,  Cambridge,  1899, 
p.  104-106).  M.  Kleen  se  prononce  toutefois  dans  un  sens  opposé  (op.  cil.^t,  U,  p.  626), 
en  se  basant  sur  ce  que  le  navire  de  guerre,  même  dans  les  eaux  d'un  neutre,  est  censé 
être  le  prolongement  du  territoire  du  capteur.Mais  c'est  faire,  nous  semble-t-il,une  appli- 
oatioQbiea  abusive  de  ia  très  contestable  fiction  d'exterritorialité  des  navires  de  guerre. 
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de  leurs  possessions.  Ne  pouvant  avoir  à  bord  que  des  provisions  limi- 
tées, ils  devraient,  sans  le  secours  des  neutres,  ou  bien  se  procurer, 
dès  la  paix,  des  stations  navales  dans  toutes  les  mers  ou  bien  renoncer 
à  faire  la  guerre  maritime.  Or,  la  première  solution  est  actuellement 
impossible  pour  la  plupart  des  États  ;  quant  à  la  seconde,  elle  est  inac- 
ceptable. On  comprend  par  là  pourquoi  les  belligérants  tiennent  à  con- 
server rbospitalité  qu*ils  trouvent  encore  dans  les  eaux  des  neutres. 
Quant  à  ces  derniers,  s'ils  s'y  prêtent  volontiers,  cela  s'explique  par 
une  double  considération  :  d'abord,  ils  ont  intérêt  à  ne  pas  refuser 
comme  neutres  ce  dont  ils  auront  besoin  peut-être  plus  tard  comme  bel- 
ligérants ;  ensuite,  et  surtout,  la  pratique  actuelle  est  dans  une  certaine 
mesure  favorable  aux  intérêts  généraux  de  la  navigation.  Elle  évite  aux 
navires  des  belligérants  la  tentation  de  prendre  aux  bâtiments  de  com- 
merce rencontrés  au  large  les  ressources  qu'ils  ne  pourraient  demander 
aux  ports  neutres  (1).  Malgré  ces  explications,  les  neutres  ont  de  plus  en 
plus  conscience  de  leurs  devoirs  et,  ne  pouvant  pas  refuser  aux  belligé- 
rants une  hospitalité  qu'imposent,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  néces- 
sités de  la  guerre  maritime,  ils  cherchent  au  moins  a  concilier  les  unsel 
les  autres,  en  restreignant  dans  des  limites  raisonnables  l'assistance 
que  les  belligérants  peuvent  venir  demander  dans  leurs  ports.  Tout 
l'effort  de  la  pratique  moderne  consiste  à  bien  déterminer  ces  limites. 
Examinons-les  séparément  en  ce  qui  concerne,  d'une  part,  les  répara- 
tions et,  d'autre  part,  les  réapprovisionnements. 

Dans  l'hypothèse  des  réparations,  il  y  a  à  concilier  deux  pratiques 
apparemment  contradictoires  :  celle  de  l'interdiction  de  l'armement  ou 
de  la  vente  de  navires  de  guerre  pour  le  compte  des  belligérants  dans 
les  ports  neutres  et  celle  de  l'asile  dans  les  mêmes  ports  avec  la  faculté 
d'en  ressortir  pour  reprendre  la  lutte.  L'interdiction  des  armements  con- 
damne d'avance  toute  possibilité  de  réparations  ayant  le  caractère  d'une 
augmentation  de  force,  or  on  peut  dire  que  toute  espèce  de  réparation 
permettant  à  un  navire  avarié  de  reprendre  la  mer  vaut  pour  lui  un 
accroissement  de  sa  puissance  militaire.  Au  contraire,  la  liberté  d'asile 
nous  conduit  à  admettre,  avec  la  pratique  qui  veut  que  les  navires  réfu- 
giés puissent  reprendre  leurs  opérations,  que  ces  navires  peuvent  obte- 
nir dans  les  ports  neutres  les  réparations  indispensables  pour  tenir  la 
mer,  autrement  on  les  condamnerait  à  s'immobiliser.  Il  y  a  donc  à  tracer 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  réparations  permises  et  celles  qui 
doivent  rester  interdites.  La  pratique  distingue  les  réparations  propre- 
ment dites,  celles  qui  sont  au  navire  absolument  indispensables  pour 

(1)  Dupuis,  La  guêtre  maritime  d'après  les  doclHnes  anglaises  contemporaines^  n«31i, 
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tenir  la  mer,  de  toutes  celles  qui  ont  pour  but  d'augmenter  les  forces 
militaires  du  navire.  Les  premières  sont  permises,  les  secondes,  au  con- 
traire, sont  interdites  (i).  Cette  pratique,  approuvée  par  Tlnstitut  de  droit 
international  (i),  a  été  confirmée  pendant  la  guerre  hispano-américaine 
de  1898.  Plusieurs  déclarations  de  neutralité  avaient  implicitement  adopté  ' 
la  distinction  précitée  en  décidant  qu  il  ne  serait  pas  permis  aux  belligé- 
rants t  d'augmenter  leur  force  guerrière  »  (3)  ou  bien  de  se  servir  du  port 
de  l'asile  c  pour  y  exécuter,  sous  prétexte  de  réparations,  des  travaux 
ayant  pour  but  d'augmenter  leur  puissance  militaire  «  (4);  d'autres  n*ont 
autorisé  formellement  que  <  les  réparations  indispensables  »  (5).  Et  cette 
distinction  fut  scrupuleusement  appliquée  par  les  États  neutres  (6).  On 
trouve  une  précision  plus  grande  encore  dans  la  déclaration  du  Japon, 
qui,  en  fait  de  réparations,  n'a  permis  aux  navires  des  belligérants  que 
celles  strictement  nécessaires  pour  gagner  le  port  le  plus  proche  de  leur 
pays  (7).  Cette  formule  implique  une  limitation  plus  grande  que  celle 
que  la  plupart  des  États  apportent  à  la  faculté  d'obtenir  des  réparations. 
Son  application  permettrait  de  refuser  à  un  navire  belligérant  qui  ne 
serait  pas  trop  éloigné  de  son  pays  des  réparations  autres  que  des  répa- 
rations purement  provisoires  et  suffisantes  pour  que  le  navire  avarié 
puisse  atteindre  un  port  de  sa  patrie.  Cette  formule,  qui  tient  mieux 
compte  du  devoir  d'abstention  des  neutres,  est  celle  qu'a  adoptée  l'arrêté 
belge  en  cette  matière  :  <  En  aucun  cas,  dit  son  article  13,  il  ne  peut  être 
fourni  aux  bâtiments  de  guerre  ou  aux  navires  armés  en  coursé  d'une 
nation  engagée  dans  une  guerre  maritime  des...  moyens  de  réparations 
au  delà  de  ta  mesure  indispensable  pour  quHls  puissent  atteindre  le  port 
le  plus  proche  de  leur  pays  ou  d*un  pays  allié  au  leur  pendant  la  guerre  » . 
Et,  comme  si  celte  disposition  n'était  pas  suffisamment  explicite,  notre 
arrêté  a  soin  d'ajouter  plus  loin  (art.  14)  que  les  bâtiments  qui  viennent 
d'être  spécifiés  ne  peuvent  pas  «  exécuter,  sous  prétexte  de  réparations, 
des  travaux  susceptibles  d'accroitre  leur  puissance  militaire  '(8). 

(1)  V.  Le  Pur,  La  guerre  hispano-américaine ^  p.  158. 

(2)  Bèglement  de  l'Institut,  art.  42,  §  4  :  c  Les  réparations  ne  sont  permises  que  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  que  le  bâtiment  puisse  tenir  la  mer  > . 

(3)  Déclaration  anglaise  (construction  iltégaie  de  navires  et  expéditions  illégales,  §  4) 
V.  des  formules  analogues  dans  la  déclaration  du  Brésil  (art.   Xlil,  2o)  et  dans  celle 
d'Haïti  (§  10). 

(4)  Instructions  françaises,  lo.  V.  aussi  Tart.  248,  al.  2,  du  code  italien  de  la  marine 
marchande  et  la  déclaration  du  Portugal,  art.  3,  §  3. 

(5)  Déclaration  russe. 

(6)  V.  les  cas  du  croiseur  américain  Harvard,  du  torpilleur  espagnol  le  Temerario  et 
de  Tescadre  de  l'amiral  Camara  dans  le  canal  de  Suez,  dans  Le  Fur,  op,  cit.,  p.  158- 
159  et  les  notes. 

(1)  Décret  japonais,  n»  87,  art.  5, 

(8)  C*est  la  formule  que  nous  avons  rencontrée  dans  les  Instructions  françaises  et  dans 
les  textes  italien  et  portugais. 
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Si  nous  passons  maintenant  à  la  question  des  approvisionnements, 
nous  pouvons  constater  que  la  pratique  tend  à  renfermer  dans  des  limites 
plus  précises  encore  Tassistànce  que  les  neutres  peuvent  offrir  aux  bel- 
ligérants. Il  s'agit  bien  entendu  des  approvisionnements  qui  seraient 
fournis  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  par  des  particuliers  et 
non  par  l'État  neutre  lui-même.  La  fourniture  par  TÉtat  est  interdite  d'une 
façon  absolue.  Son  hypothèse  est  du  reste  peu  pratique.  Il  en  est  au- 
trement de  la  fourniture  par  de  simples  particuliers.  On  pourrait  croire 
qu'il  y  a  là  un  acte  de  commerce  privé  qui  ne  peut  en  aucun  cas  engager 
la  responsabilité  du  gouvernement  neutre.  Pourtant  il  n'en  est  rien.  Si  la 
pratique  actuelle  laisse  toute  liberté  aux  particuliers  pour  le  commerce 
d'exportation  pour  le  compte  des  belligérants  des  articles  de  contrebande, 
et  à  plus  forte  raison  des  marchandises  innocentes,  elle  interdit  com- 
plètement la  fourniture  d*armes  ou  de  munitions  de  guerre  qui  serait 
faite  dans  un  port  neutre  à  des  navires  de  guerre  des  belligérants  même 
par  des  particuliers  et  limite  la  faculté  de  fournir  à  ces  mêmes  navires 
des  approvisionnements  tels  que  vivres,  eau  douce  et  charbon.  Cette  rè- 
gle,contestée  en  théorie  par  certains  auteurs  (1),  doit  être  considérée,  à 
notre  avis,  comme  définitivement  acquise  dans  la  pratique.  Elle  est  du 
reste  d'origine  récente  et  a  été  établie  principalement  en  vue  de  la  four- 
niture du  charbon.  Cet  article  est  aujourd'hui  aussi  indispensable  aux 
navires  de  guerre  que  les  armes  et  les  munitions.  Aussitôt  que  les  besoins 
de  la  navigation  à  vapeur  ont  établi  la  grande  utilité  du  combustible,  il  a 
paru  tout  à  fait  illogique  que  les  navires  des  belligérants  pussent  faire 
librement  du  charbon  dans  les  ports  des  neutres  alors  qu'il  leur  était  in- 
terdit de  s'y  fournir  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Quelque  logique 
que  fût  l'assimilation  de  ces  deux  catégories  de  marchandises,  elle  ne 
pouvait  pas  s'établir  du  jour  au  lendemain,  d'autant  que  l'interdiction  de 
la  fourniture  des  armes  et  des  munitions  étendue  à  la  fourniture  du 
charbon  devailpriverdegros  bénéfices  les  pays  neutres  grands  produc- 
teurs de  cet  article.  On  a  donc  cherché  à  concilier  l'intérêt  commercial 
des  neutres  avec  le  respect  de  leur  devoir  d'abstention  ;  de  là  la  tran- 
saction admise  par  la  pratique  moderne  qui,  sans  aller  jusqu'à  l'inter- 
diction, limite  la  liberté  de  fournir  du  charbon  dans  les  ports  neutres 
aux  navires  des  belligérants. 

Le  premier  pas  dans  cette  voie  fut  fait  par  le  Règlement  anglais  du 
31  janvier  1862.  Il  apporta  deux  limitations  à  la  fourniture  du  char- 
bon dans  les  ports  britanniques  :  Tune  relative  à  la  quantité  du  combus- 
tible fourni,  l'autre  à  la  fréquence  de  l'opération.  La  quantité  était  li- 

(1)  V.  Topinion  de  certains  auteurs  anglais  dans  Dupuis,  op.  ci^,  p.  431. 
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mitée  à  ce  qui  est  nécessaire  aux  navires  belligérants  pour  atteindre 
le  port  le  plus  proche  de  leur  nation.  De  plus,  deux  provisions  de  charbon 
ne  pouvaient  être  obtenues  par  le  même  vaisseau  dans  les  eaux  britan- 
niques à  moins  d'un  intervalle  de  trois  mois.  En  prenaat  ces  mesures, 
le  gouvernement  anglais  obéissait  non  seulement  au  devoir  qui  lui  in- 
comberait dans  le  cas  où  il  serait  neutre,  mais  aussi  et  surtout  à  son 
inlérél  pour  le  cas  où  il  serait  belligérant,  car,  ayant  bien  moins  besoin 
que  toute  autre  nation  de  recourir  à  l'assistance  des  neutres,  à  raison 
des  nombreuses  stations  navales  qu'il  possède  dans  toutes  les  mers,  les 
limitations  qu'il  contribuait  à  faire  entrer  dans  les  usages  internationaux 
étaient  de  nature  à  nuire  beaucoup  plus  à  ses  adversaires  éventuels 
qu'à  lui-même.  Quels  que  fussent  les  motifs  qui  lui  inspirèrent  les  règles 
de  1862,  l'Angleterre  s'y  conforma  au  cours  de  toutes  les  guerres  de  la 
seconde  moitié  du  XIX*  siècle.  Son  exemple  fut  bientôt  imité  par  les 
États-Unis,  en  1870,  et  plus  tard  par  d'autres  États  encore.  Pendant  la 
guerre  de  1898  un  grand  nombre  de  déclarations  de  neutralité  repro- 
duisirent d'une  façon  plus  ou  moins  précise  les  deux  limitations  édictées 
par  le  Règlement  anglais  de  1862.  Quelques-unes,il  est  vrai, se  bornèrent 
à  reproduire  la  limitation  relative  à  la  quantité  du  combustible  (1),  mais 
la  plupart  indiquèrent  à  côté  de  cette  limitation  [celle  qui  concerne 
l'Intervalle  qui  doit  séparer  deux  fournitures  successives  et  qui  est  géné- 
ralement de  trois  mois  (2).  Ici  encore,  l'arrêté  belge  a  opté  pour  la 
formule  la  plus  complète.  D'une  part,  il  ne  permet  pas  aux  navires  de 
guerre  des  belligérants  de  recevoir  des  approvisionnements  «  au  delà 

(1)  V.  déclaration  des  Pays-Bas,  2»  note  :  «  ...la  quantité  de  charbon  dont  ils  auraient 
besoin  pour  atteindre  chacun  le  port  le  plus  rapproché  de  son  pays  d'origine  »  ;  décla- 
ration d'Haïti,  §  6  :  «  se  fournir...  de  charbon  dans  la  quantité  nécessaire  pour  arriver 
au  port  le  plus  voisin  de  leur  nation  i».  —  On  trouve  une  formule  analogue  mais  un  peu 
différente  dans  la  déclaration  de  la  Colombie,  3«  «  ...la  quantité  de  charbon  strictement 
nécessaire  pour  terminer  la  traversée  jusqu'au  port  étranger  te  plus  voisin  ». 

(2)  La  formule  la  plus  complète  se  trouve  dans  la  déclaration  anglaise,  3«  règle  :  «  Âu- 
cnn  navire  de  guerre  de  Tun  ou  de  l'autre  belligérant  ne  pourra,  pendant  qu'il  se  trouve 
dans  an  de  ces  ports,  rades  ou  eaux  sujets  à  la  juridiction  territoriale  de  S.  M.,  char- 
ger des  provisions,...  excepté  la  quanlité  de  cAar&on  suffisant  pour  permettre  à  ce  navire 
daller  jusqu'au  por^  le  plus  rapproché  de  son  propre  pays  ou  pour  quelque  destination 
plus  prochCy  et  on  ne  devra  plus  fournir  de. nouveau  du  charbon  à  ce  navire  de  guerre 
dans  le  même  port  ou  dans  un  autre  port,  rade  ou  eaux  sujets  à  la  juridiction  territo- 
riale de  S.  M.,  sans  permission  spéciale,  avant  Vexpiration  de  trois  mois  à  partir  do 
temps  où  on  lui  aura  fourni  pour  la  dernière  fois  du  charbon  en  eaux  britanniques 
comme  sus-dit  ».  La  même  formule  est  reproduite  par  la  déclaration  danoise  (2o)  et, 
avec  quelques  variantes,  par  les  déclarations  japonaise  (décret,  n»  87,  6*),  chinoise  (2* 
§  3  et  3«}  et  brésilienne  (art.  VIII  et  XI).  Dans  cette  dernière,  par  exemple,  il  est  ques- 
tion de  la  quantité  nécessaire  «  pour  la  continuation  du  voyage  »  et  «  d'un  délai  rai- 
sonnable »  faisant  croire  «  que  le  dit  navire  est  revenu,  après  avoir  accompli  son  voyage 
^  un  port  étranger  ». 
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de  la  mesure  indispensable  pour  qu'ils  puissent  atteindre  le  port  le 
plus  rapproché  de  leur  pays  ou  d*un  pays  allié  au  leur  pendant  la  guerre  > 
(art.  13,  al.  4")-  El,  d^autrepart,  il  prescrit  que  «un  même  navire  ne 
peut  être,  sans  autorisation  spéciale,  pourvu  de  charbon  une  seconde  fois 
que  trois  mois  au  moins  après  un  premier  chargement  dans  un  port 
belge  »  (art.  13,  al.  2). 

En  adoptant  ces  solutions,  notre  arrêté  est  certainement  en  avance 
sur  ce  qu'on  peut  considérer  comme  étant  le  droit  actuellement  obliga- 
toire en  cette  matière.  Car  les  deux  limitations  que  nous  venons  d'étu- 
dier sont  loin  d*avoir  été  acceptées  par  tous  les  États  (1).  De  plus  celle 
qui  concerne  la  quantité  de  charbon  dont  la  fourniture  reste  permise  est 
d'une  application  difficile.  On  peut,  en  effet,  se  demander  dans  quel  sens 
on  doit  entendre  la  proximité  du  port  national,  si  c^est  d'une  manière  ab- 
solue ou  simplement  d'une  manière  relative,  en  tenant  compte  delà  des- 
tination du  navire.  La  question  s'est  posée,  en  1898,  dans  le  cas  de 
l'escadre  de  l'amiral  Camara  et  Ton  a  eu  alors  la  preuve  que  les  deux 
interprétations  peuvent  être  sérieusement  soutenues  (2).  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  demeure  vrai  que  la  fourniture  de  charbon  aux  navires  des  bel- 
ligérants dans  les  ports  neutres  n'est  plus  entièrement  libre.  Et,  si  la 
mesure  dans  laquelle  elle  est  encore  possible  n'est  pas  déterminée  d'une 
manière  précise  par  la  pratique,  la  règle  du  port  national  le  plus  proche, 
affirmée  depuis  1862  par  un  grand  nombre  d'États,  approuvée  en  1898 
par  l'Institut  de  droit  international  (art.  42,  §  4),  peut  aujourd'hui  se 
recommander  de  son  adoption  par  le  Règlement  le  plus  récent  (3). 

(1)  Plusieurs  États  n'oat  pris  aucune  disposition  à  cet  égard,  tels  sont  notamment 
le  Chili,  la  Grèce,  le  Mexique,  le  Portugal,  la  République  argentine,  la  Russie,  la  Suède 
et  la  Norvège,  et  le  Venezuela.  D'autres  se  sont  contentés  de  poser  simplement  le 
principe  qu*il  ne  sera  fourni  à  un  belligérant  que  les  approvisionnements  nécessaires 
«  à  la  sécurité  de  la  navigation  »,  telle  est  la  formule  qu'on  trouve  dans  les  Instruc- 
tions françaises  (3«)  et  dans  l'article  249  du  code  italien  de  la  marine  marchande.  Elle 
semble  permettre  la  fourniture  de  charbon  pour  une  destination  quelconque. 

(2)  V.  sur  ce  point  Le  Pur,  op.  cil.^  p.  166  et  suiv. 

(3)  Les  restrictions  apportées  par  la  pratique  moderne  à  la  liberté  de  la  fourniture  du 
charbon  sont  de  nature  à  rendre  de  plus  en  plus  difficile  la  guerre  maritime  aux  na- 
tions qui  n'ont  pas  de  nombreuses  possessions  coloniales.  Les  escadres  ne  peuvent 
poursuivre  leurs  opérations  loin  de  leur  pays  qu'à  la  condition  d'avoir  la  possibilité 
de  se  ravitailler  dans  des  ports  voisins  du  théâtre  de  la  guerre.  Ne  pouvant  plus  comp- 
ter sur  les  ports  neutres,  les  belligérants  sont  forcés  de  s'en  tenir  à  leurs  propres  res- 
sources. Dès  lors,  tous  les  grands  États  maritimes  sont  dans  la  nécessité  de  plus  en 
plus  pressante  de  se  procurer,  en  vue  d'une  guerre  dans  laquelle  ils  seront  engagés, 
des  stations  navales  dans  toutes  les  mers.  L'Angleterre  a  à  cet  égard  une  supériorité 
marquée  sur  tous  les  autres  États.  Aussi  plusieurs  d'entre  eux  ont-ils  cherché  à  se  pré- 
munir contre  le  danger  auquel  les  exposeraient  en  temps  de  guerre  les  restrictions 
que  nous  venons  d'étudier.  De  là  la  recherche  des  fies  dispersées  dans  les  Océans  snr 
les  grandes  routes  maritimes  ;  de  là  aussi  la  pratique  récente  des  concessions  de  dé- 
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Ce  qui  vient  d'êlre  dit  du  charbon  s'applique  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  à  tous  autres  approvisionnements,  notamment  aux  vivres  et  à 
Teau  douce.  Leur  fourniture  indéfinie  et  souvent  répétée  dans  un  port 
neutre  aurait  le  caractère  d'un  secours  hostile  donné  au  belligérant  qui 
en  profite.  Aussi  unelimilalion  est  admise  parla  pratique (1).  La  plupart 
des  déclarations  de  1898  ne  permettaient  aux  navires  de  guerre  des 
belligérants  de  charger  dans  les  ports  neutres  que  les  vivres,  denrées 
et  approvisionnements  <  nécessaires  à  la  subsistance  de  leurs  équipa- 
ges» (2),  mais  d'autres,  peu  nombreuses,  étendant  aux  provisions  en 
général  la  règle  spéciale  du  charbon,  limitaient  le  secours  permis  à  la 
quantité  strictement  nécessaire  pour  atteindre  le  port  national  le  plus 

p6ts  de  charbon.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  traité  du  12  février  1899  par  lequel 
l'Espagne  a  cédé  à  TAIlemagne  les  Iles  Carolines,  Palaos  et  Mariannes  en  se  réservant 
le  droit  d*y  prendre  du  charbon  même  en  temps  de  guerre.  De  son  côté,  TAliemagne  se 
serait  entendue,  en  décembre  1900,  avec  la  Turquie  au  sujet  de  rétablissement  d'un 
dépôt  de  charl>on  dans  les  îles  Farsan,  dans  la  mer  Rouge.  Cette  pratique  est  de  na- 
ture à  soulever  des  difficultés  pour  le  cas  où  l'État  concédant  serait  neutre  dans  une 
guerre  de  l'État  cessionnaire.  H  convient  de  rappeler  qu'un  État  ne  saurait  se  délier 
d'un  devoir  que  lui  impose  la  neutralité  en  se  retranchant  derrière  un*  traité  contraire 
à  ce  devoir  conclu  dès  le  temps  de  paix.  Dans  Tespèce,  Tinterdiction  de  se  fournir  li- 
brement de  charbon  dans  les  ports  neutres  ne  cesse  pas  d'exister  lorsque  la  fourniture 
est  faite  en  vertu  d*un  traité  antérieur.  Quelle  peut  donc  être  la  valeur  de  la  conces- 
sion d'un  dépôt  de  charbon  sur  un  territoire  devenu  neutre  ?  Le  concédant  se  trou- 
vera dans  Taltemative  de  rompre  le  traité  ou  de  violer  la  neutralité. On  pourrait  penser 
que  le  moyen  de  concilier  les  devoirs  de  l'un  avec  les  intérêts  de  Tautre  serait  de 
considérer  la  concession  charbonnière  comme  impliquant  concession  du  territoire  même 
sor  lequel  se  trouve  le  dépôt  de  charbon.  Mais  actuellement  cette  explication  serait 
contraire  à  la  réalité  des  faits,  car  dans  les  exemples  rapportés  ci-dessus  il  semble 
bien  que  l'emplacement  du  dépôt  de  charbon  reste  sous  la  souveraineté  du  concédant. 
Pourrait-on  au  moins  arriver  à  cette  conciliation  par  la  concession  expresse  du  terri- 
toire affecté  au  dépôt  de  charbon  ?  On  Ta  soutenu  (Fauchille,  dans  cette  Revue,  t.  VI 
(1899),  p.  307,  note  Ij.Mais  nous  doutons  qu'on  puisse  admettre  cette  solution, car  même 
en  présence  d'une  stipulation  expresse,  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai  que  la  conces- 
sion du  territoire  n'a  d'autre  but  que  de  permettre  au  concessionnaire  de  jouir  du  dépôt 
de  charbon  malgré  la  neutralité  du  concédant.  On  pourrait  donc  considérer  la  stipula- 
tion relative  au  territoire  comme  frauduleuse  et,  partant,  comme  inexistante.  En  dé- 
fîDitive,la  pratique  dont  nous  venons  de  parler  ne  peut  aucunement  remédier  au  danger 
auquel  les  beUigérants  voudraient  échapper. 

(1}  Dans  la  déclaration  de  neutralité  de  la  Colombie  à  l'occasion  de  la  guerre  hispano- 
américaine,  on  trouve  cependant  une  disposition  qui  semble  admettre  à  cet  égard  une 
liberté  pleine  et  entière.  «  On  doit,  y  est-il  dit...,  4o  permettre  même  aux  bateaux  de 
guerre  de  se  fournir  de  vivres  et  aussi  d'articles  qui  ne  soient  pas  des  armes,  des  mu- 
nitions, du  charbon  et  aussi  des  éléments  de  guerre  ».  L'occasion  d'appliquer  cette  me- 
sure ne  s'étantpas  présentée  en  1898,on  ne  peut  savoir  comment  le  gouvernement  colom- 
bien l'eût  entendue.  Mais  il  est  probable  qu'une  application  large  et  sans  limites  au  profit 
de  l'un  des  belligérants  n'eût  pas  manqué  de  provoquer  les  protestations  de  l'autre. 

(2)  Déclarations  anglaise  (3«  règle),  brésilienne  (art.  Vlll),  chinoise  (art.  2,  §  2  et  art.  3> 
§  1),  danoise  (2o),  hollandaise  (2*  note),  française  (instruct.  3o;,  italienne  (art.  249,  code 
de  la  mar.  march.)  et  russe  (m  fine). 
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proche  (1^.  C'est  celte  dernière  solution  qu'on  retrouve  dans  le  Règlement 
de  rinslitut  (12)  et  dans  l'article  13,  alinéa  1,  de  notre  arrêté  (3). 

Ainsi,  tant  sur  la  question  des  réparations  que  sur  celle  des  approvi- 
sionnements, le  Règlement  belge  est,  avec  celui  de  TEmpire  du  Japon, 
le  plus  complet  de  tous.  Et,  afin  d'assurer  la  stricte  observation  des 
règles  qu'il  adopte  à  cet  égard,  il  prescrit  (art.  12)  que  le  commandant 
de  tout  navire  de  guerre  des  belligérants  doit,  aussitôt  après  son  entrée 
dans  les  eaux  belges,  fournir,  sur  l'invitation  de  l'administration  de  la 
marine,  des  indications  précises,  concernant  le  pavillon,  le  nom,  le  ton- 
nage, la  force  des  machines,  l'équipage  du  bâtiment,  son  armement,  le 
port  de  départ,  la  destination,  ainsi  que  les  autres  renseignements  né- 
cessaires pour  déterminer,  le  cas  échéant,  les  réparations  ou  les  appro- 
visionnements en  vivres  et  charbon  qui  pourraient  être  nécessaires  (4). 

L'entrée  et  le  séjour  des  navires  des  belligérants  dans  les  eaux  neu- 
tres soulèvent  bien  d'autres  questions  touchant  le  sort  des  prisonniers 
de  guerre  et  des  naufragés,  blessés  ou  malades  se  trouvant  à  bord  de 
ces  navires.  Notre  arrêté  ne  contient  sur  cette  difficile  matière  qu'une 
disposition  laconique  et  peu  claire.  C'est  la  fin  de  l'article  14  qui  dispose 
que  les  bâtiments  admis  dans  les  ports  belges  ne  peuvent  pas  «  débar- 
quer, pour  les  rapatrier  par  les  voies  de  terre,  des  hommes,  marins  ou 
soldats  se  trouvant  à  bord  ».  Examinons  dans  quelle  mesure  la  disposi- 
tion rapportée  peut  nous  fournir,  explicitement  ou  implicitement,  une 
solution  à  propos  des  différentes  questions  qui  peuvent  se  présenter. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  le  navire  ad- 
mis dans  un  port  neutre  peut  garder  à  bord  les  prisonniers  qu'il  trans- 
porte. On  pourrait  argumenter  du  caractère  hostile  que  présente  la  garde 
des  prisonniers  et  de  l'analogie  avec  le  cas  de  l'armée  qui  se  réfugie  sur 

(1)  Déclarations  japonaise  (décret  n^  87,  6o)  et  haïtienne  (§6;.  La  déclaration  du  Bré- 
8il,qui  n'étendait  pas  la  règle  du  port  national  le  plus  proche  aux  approvisionnements  en 
général  (V.  la  note  précédente),appliquait  pourtant  à  ces  derniers  la  refile  de  l'intervalle 
de  trois  mois  qui  devait  séparer  deux  fournitures  successives  dans  le  même  port  (artlX). 

(2)  L'article  42,  §  4,  met  sur  la  même  ligne  la  fourniture  du  charbon  et  celle  c  de  l'eau, 
des  vivres  et  autres  approvisionnements  analogues  ». 

(3)  Ce  texte  n*énumère  pas  les  différents  articles  dont  la  fourniture  limitée  est  permise 
au  profit  des  navires  des  belligérants.  Il  se  contente  de  parler  d'  «  approvisionnements  ». 
Mais  il  n'est  pas  douteux  que  par  ce  terme  générique  il  faut  entendre  toutes  marchan* 
dises  autres  que  les  armes  et  munitions  de  guerre. 

(4)  Les  limitations  relatives  aux  réparations  et  aux  approvisionnements  ne  s'appliquent 
pas  aux  bdtiments-hôpitaux  militaires  des  belligérants,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut  (p.  352  note  3  in  fine)^  aux  termes  de  l'article  1,  alinéa  2  de  la  convention  de  la 
llaye  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  29  juillet  1899,  ces  bâtiments  ne  sont  pas  assimilés  aux  navires  de  guerre  au  point  de 
vue  de  leur  séjour  dam  les  porta  neutres* 
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territoire  neutre  pour  soutenir  qu'il  ne  le  peut  pas.  Mais  ce  n'est  pas  la 
solution  admise  dans  la  pratique.  Il  n*y  a  aucune  analogie  entre  le  cas 
de  Tarmée  qui  se  réfugie  sur  territoire  neutre  et  celui  du  navire  de 
guerre  qui  est  admis  dans  un  port  neutre.  A  la  différence  de  l'armée, 
le  navire  peut,  on  Ta  vu,  reprendre  la  lutte  ;  de  plus,  il  est  admis  dans 
le  port  neutre  tel  qu'il  est,  continuant  à  exercer  sur  son  bord  la  loi  et 
raulorité  du  pavillon.  Rien  par  conséquent  ne  Tempêche  de  garder  ses 
prisonniers  (1).  L'arrêté  belge  ne  semble  pas  s'opposer  à  cette  solution. 

On  doit  se  demander,  en  second  lieu,  si  le  navire  peut  débarquer  ses 
prisonniers.  La  pratique  parait  laisser  à  TÉlat  souverain  du  port  toute 
liberté  pour  autoriser  ou  interdire  ce  débarquement.  Le  second  parti 
sera  toujours  plus  correct  et  plus  conforme  à  la  notion  moderne  de  la 
neutralité.  C'est  celui  qu'indiqua  la  déclaration  du  Japon  lors  de  la 
guerre  hispano-américaine  (2)  et  qui  [résulte  aussi,  à  notre  avis, 
de  la  disposition  de  notre  arrêté.  Mais  si  l'autorité  locale  autorise  le 
débarquement,  devra-l-elle  procéder  à  l'internement  des  prisonniers  ? 
La  négative  est  généralement  admise  :  les  prisonniers  débarqués  doi- 
vent être  laissés  libres  de  s'en  aller  (3),  au  même  titre  que  les  prison- 
niers des  armées  réfugiées  sur  territoire  neutre  (4).  La  même  solution  est 
depuis  longtemps  suivie  à  l'égard  des  prisonniers  évadés  du  navire  (8). 

Une  question  analogue  se  pose  relativement  aux  naufragés,  blessés 
ou  malades.  Le  navire  d'un  belligérant  qui  en  a  à  son  bord  peut-il 
les  débarquer  dans  un  port  neutre  ?  Comme  on  l'a  fait  très  bien  remar- 
quer «  le  doute  vient  de  ce  que,  dans  certains  cas,  un  belligérant  trou- 
vera avantage  à  se  débarrasser  ainsi  des  blessés  et  des  malades,  qui 
l'encombrent  et  le  gênent  pour  ses  opérations  ;  le  territoire  neutre  lui 
servira  à  mieux  exécuter  son  entreprise  hostile  »  (6).  En  permettant  ce 
débarquement,  l'Etal  neutre  donnerait  donc  une  assistance  au  belligé- 

(1)  V.  dans  Travers  Twiss,  Le  droit  des  gens  ou  des  nations,  t.  II,  n«  221,  p.  441,.  le  cas 
du  Sitka^  au  cours  de  la  guerre  dé  Crimée. 

(2)  Décret  impérial  n*  87,  4°  :  «...  on  ne  lui  permettra  sous  aucun  prétexte  de  débar- 
quer des  prisonniers  de  guerre  ».  —  La  déclaration  d'Haïti  (§  17)  avait  admis  au  con- 
traire la  solution  opposée. 

(3)  Cette  solution  est  indiquée  dans  le  passage  précité  de  la  déclaration  d^Haîti.  V. 
aussi  Calvo,  op.  ctl.,  t.  IV, §  2683. 

(4)  Heilbom,  Rechte  und  Pflichten  der  neutralen  Slaalen  in  Bezug  auf  die  wsehrend 
dts  Krieges  auf  ihr  Gebiet  ûberlrelenden  Angehôrigen  einer  Armée  und  das  dorthin  ge- 
brachie  Kriegsmaterial  der  Kriegfûhrenden  Varteien^  p.  51  et  suiv. 

(5)  Cest  ce  qui  a  été  admis  déjà  en  1588  dans  le  cas  de  Tévasion  des  prisonniers  turcs 
du  bord  d'un  navire  espagnol,  dans  le  port  de  Calais.  V.  sur  cet  incident  célèbre,  Heil- 
bom, op.  eit,,  p.  33  note. 

(6)  V.  le  remarquable  rapport  de  M.  Renault  à  la  Conférence  de  la  Haye  au  nom  de' 
la  deuxième  Commission  {Conférence  intetmalionale  de  la  Paior,  La  Haye,  1899,  l'«  par- 
tie, p.  38). 
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ranl.  Mais  une  raison  d'humanilé  doil  faire  fléchir  les  règles  de  la  neutra- 
lité. Quelle  doit  être  alors  la  condition  des  malades  et  blessés  débarqués? 
Une  fois  soignés  chez  le  neutre  pourront-ils  être  laissés  libres  de  pren- 
dre de  nouveau  part  aux  opérations  de  la  guerre  ?  Et  enfin  qui  devra 
supporter  les  dépenses  auxquelles  sera  exposé  le  neutre  pour  l'hos- 
pitalisation et,  le  cas  échéant,  pour  Tinternement  de  ces  hommes?  Tou- 
tes ces  questions  n*ont  pas  encore  reçu  une  solution  certaine  dans  la 
pratique.  Elles  se  rattachent  à  l'extension  de  la  convention  de  Genève 
aux  guerres  maritimes  et  elles  avaient  été  résolues  par  l'article  10  de  la 
convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la 
convention  de  Genève  du  29  juillet  1899,  élaborée  par  la  Conférence  de 
la  Haye.  Ce  texte  stipulait  que  <  les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui 
seraient  débarqués  dans  un  port  neutre  du  consentement  de  Tautorilé 
locale,  devraient,  à  moins  d*un  arrangement  contraire  de  l'État  neutre 
avec  les  États  belligérants,  être  gardés  par  l'État  neutre  de  manière 
qu'ils  ne  pussent  pas  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre  ».  Il  décidait  en  outre  que  «  les  frais  d'hospitalisation  et  d'inter- 
nement seraient  supportés  par  l'État  dont  relèvent  les  naufragés^  blessés 
ou  malades  >.  Mais  ce  texte  a  aujourd'hui  disparu  de  la  convention,  faute 
d'avoir  été  ratifié  par  l'Angleterre  (1).  Néanmoins  les  principes  généraux 
de  la  neutralité  conduisent,  à  notre  avis,  à  des  résultats  analogues,  en  ce 
sens  que  le  neutre  reste  libre  d'accorder  ou  de  refuser  Tautorisalion 
de  débarquer  dans  ses  ports  les  blessés  ou  malades  des  belligérants. 
Mais  l'octroi  de  cette  autorisation,  justifié  par  des  considérations  d'hu- 
manité, lui  imposerait  le  devoir  de  garder  les  blessés  ou  malades  recueil- 
lis jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  reconnus 
impropres  au  service  militaire.  C'est  la  solution  adoptée  par  l'Institut  de 
droit  international  (2).  La  disposition  précitée  de  l'arrêté  belge  ne 
tranche  pas  cette  question,  mais  elle  semble  s'opposer  à  ce  que  les 
belligérants  puissent,  en  débarquant  des  marins  ou  des  soldats,  valides 
ou  malades  (l'arrêté  ne  distingue  pas),  emprunter  le  territoire  belge 
pour  rapatrier  les  hommes  débarqués  par  les  voies  de  terre.  Mais  si 
telle  est  la  règle  à  laquelle  le  gouvernement  belge  semble  s'être  ac- 

(1)  La  raison  pour  laquelle  le  gouTemement  anglais  n*a  pas  ratifié  Tarticle  10  est  que, 
voulant  ratifier  la  convention  sans  la  soumettre  à  Tapprobation  du  Parlement,  il  oe 
dispose  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  procéder,  le  cas  échéant,  à  rinternement  prévu 
par  ce  texte,  parce  que  les  lois  anglaises  sur  la  liberté  individuelle  {fiabeat  corpus) 
s'opposent  à  un  pareil  internement. 

(2)  Article  42,  §  3  :  «  Les  malades  et  les  blessés,  tout  en  étant  reçus  et  secourus.sont 
après  guérison,  internés,à  moins  d'être  reconnus  impropres  au  service  militaire  ».Ona 
vu  (fuprd,  p.  354)  que  d'après  le  môme  texte  le  navire  qui  a  débarqué  ses  blessés  ou 
malades  dans  le  port  neutre  doit  y  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Cette  solution  est, 
nous  le  savons,  repoussée  par  l'arrêté  belge. 
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tuellemenl  arrêté,  nous  pensons  toutefois  qu'il  pourrait  parfaitement,  le 
cas  échéant,  sans  violer  sa  neutralité,  choisir  une  tout  autre  solution 
et  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des  blessés  ou  malades  des 
belligérants  débarqués  dans  un  des  ports  du  Royaume,  à  la  condi- 
tion que  ces  convois  ne  transporteraient  ni  personnel  ni  matériel  de 
guerre.  En  effet,  l'article  69  du  Règlement  annexé  à  la  convention  con- 
cernant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  du  29  juillet  1899 
permet  aux  États  neutres  d'autoriser,  sous  la  réserve  relative  au  person- 
nel et  au  matériel  de  guerre,  le  passage  des  blessés  ou  malades  sur 
leur  territoire.  A  la  vérité  ce  texte  n'autorise  le  passage  dont  il  s'agit  que 
dans  les  guerres  continentales,  alors  que  l'entrée  sur  le  territoire  neutre 
a  lieu  par  la  frontière  de  terre,  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  se- 
rait autrement,  pourquoi  le  passage  constituerait  une  violation  de  la 
neutralité,  dans  le  cas  où  le  convoi  de  blessés  ou  malades  pénétrerait 
dans  le  territoire  neutre  par  la  frontière  maritime. 

Comme  pour  le  temps  de  paix,  l'arrêté  s'est  contenté  d'édicter,  relati- 
vement aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  les  règles  ordinaires  et 
générales  qu'on  devra  suivre.  Mais  il  va- de  soi  —  l'article  20  le  dit  du 
reste  formellement  —  que  le  gouvernement  belge  a  la  faculté  de  modi- 
fier ces  règles  et  de  prendre,  dans  des  cas  spéciaux  et  en  présence  de 
circonstances  exceptionnelles,  toutes  les  mesures  que  la  stricte  obser- 
vation de  la  neutralité  rendrait  opportunes  ou  nécessaires.Cette  réserve 
peut  s'appliquer  à  toutes  les  matières  dans  lesquelles  le  droit  conven- 
tionnel ou  coutumier  laisse  aux  neutres  une  certaine  latitude  et  à  pro- 
pos desquelles  le  présent  arrêté  n'a  pas  épuisé  toute  la  sévérité  ou  toute 
la  rigueur  dont  le  gouvernement  peut,  le  cas  échéant,  disposer.  En  voici 
un  exemple  pratique.  On  a  vu  que,  le  cas  de  détresse  excepté,  tout  neu- 
tre a  le  droit  strict  de  fermer  ses  ports  aux  navires  de  guerre  des  belli- 
gérants. Le  gouvernement  belge  déclare,  au  contraire,  que  les  ports  du 
Royaume  resteront  ouverts,  mais  il  en  limite  l'accès  à  trois  navires  seu- 
lement par  belligérant  et  ne  permet  à  ceux-ci  d'y  séjourner  que  pendant 
24  heures,  une  fois  par  trimestre.  Toutefois,  si  au  cours  d'une  guerre 
entre  deux  Etats  voisins  de  la  Belgique,  il  s'aperçoit  que  l'hospitalité 
offerte  est  encore  trop  large  et  que  Tun  ou  l'autre  des  belligérants  en 
profite  d'une  façon  trop  régulière  pour  se  soustraire  à  la  poursuite  de 
l'adversaire,  rien  ne  Terapéche  de  faire  un  plus  grand  usage  de  son  droit 
strict  soit  pour  limiter  davantage  l'accès  dans  les  ports  belges,  soit 
même  pour  l'interdire  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  (1). 

(i)  On  trouve  un  exemple  d'une  conduite  rigoureuse  tenue  après  coup  par  un  État  neu- 
tre  dans  la  guerre  du  Schleswig-Holstein  et  du  Danemark  (1848-1850).  La  canonnière 
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Les  différentes  obligations  qui  pèsent  sur  les  navires  de  guerre  des 
belligérants  dans  les  ports  neutres  ne  sont  pas  dépourvues  de  sanction. 
Il  est  admis  d'abord  que  les  autorités  locales  peuvent  les  faire  respec- 
ter au  besoin  par  la  force  (1).  C'est  ainsi,  notamment,  que  ces  autorités 
ont  le  droit  de  tirer  sur  tout  navire  belligérant  qui  attaquerait  un  navire 
de  Tennemi  dans  les  eaux  nationales  ou  territoriales  neutres  ;  d'empê- 
cher que  des  prises  y  soient  faites  ou,  si  elles  n'ont  pas  pu  obtenir  ce 
résultat,  de  mettre  l'embargo  sur  les  navires  saisis  et  de  les  rendre  à  leur 
propriétaire  {i)  ;  de  confisquer  les  armes,  munitions  ou  autres  objets 
embarqués  sur  un  navire  des  belligérants  en  violation  des  règles  précé- 
demment indiquées  (3).  C'est  à  celle  sanction  que  fait  allusion  l'article  21 
de  notre  arrêté  lorsqu'il  dit  que,  dans  le  cas  d'une  violation  des  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  les  autorités  locales  désignées  par  le 
gouvernement  prendront  toutes  les  mesures  que  lesinslruclions  spécia- 
les leur  prescrivent. 

Cette  sanction  n'est  pas  la  seule.  L'État  neutre  dont  les  droits  ont  élé 
violés  ou  méconnus  a,  en  outre,  la  ressource  ordinaire  de  réclamer 
diplomatiquement  auprès  de  rÉtat  dont  relève  le  navire  coupable.  Il  a 
le  droit  d'exiger  de  lui  une  indemnité  à  raison  des  frais  ou  dommages 
qu'il  a  subis  (4).  C'est  afin  de  mettre  le  gouvernement  belge  en  mesure 
d'agir  que  l'article  21  in  fine  de  Tarrèté  veut  que  les  autorités  du  port 
avertissent  sans  délai  Vaulorité  centrale  du  pays  des  violations  commises 
par  les  navires  de  guerre  étrangers. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  régissent  l'admission  et  le  séjour  des 
navires  de  guerre  étrangers  dans  les  eaux  et  ports  belges  aussi  bien  en 
temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre.  Elles  sont  censées  être  connues 
par  tout  navire  qui  y  pénètre.  Mais,  pour  qu'elles  soient  sûrement  con- 
nues et  plus  facilement  observées,  il  a  été  décidé  (art.  23)  qu'un  exem- 
plaire de  l'arrêté  que  nous  venons  d'analyser  doit  être  remis  par  les 
autorités  maritimes  au  commandant  de  tout  bâtiment  de  guerre  ou  na- 

holsteinoise  Von  der  Tann  ayant  capturé  un  navire  marchand  danois  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales de  Lubeck,  le  Sénat  de  cette  ville  prit  occasion  de  celte  violation  de  neutralité 
non  seulement  pour  expulser  le  Von  der  Tann  mais  aussi  pour  fermer  les  ports  lubec- 
kois,  excepté  le  cas  de  détresse,  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  (Perels,  op.  cit., 
p.  243-244). 

(1)  Ce  principe  est  inscrit  dans  les  articles  42,  §  7  et  43  du  Règlement  de  rinstilut  de 
droit  international. 

(2)  Ces  applications  furent  formellement  indiquées  dans  la  déclaration  de  neutralité 
du  Brésil  de  1898  (art.  XV  et  XXI). 

(3)  V.  dans  Le  Fur,  op.  di.,  p.  143,  note  2,  quelques  applications  de  ces  mesures  au 
cours  de  la  guerre  hispano-américaine. 

(4)  V.  les  art.  42,  §  8  et  43  du  Règlement  de  rinstitut. 
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vire  armé  en  course  aussitôt  après  qu*il  aura  été  autorisé  à  mouiller  dans 
les  eaux  belges. 

Malgré  les  imperfections  et  les  lacunes  que  nous  avons  eu  Foccasion 
de  relever  en  étudiant  de  près  chacune  de  ses  dispositions,  Tarrêté  du 
18  février  1901  est  certainement,  dans  son  ensemble,  le  Règlement  le 
plus  complet  qui  existe  sur  la  matière.  Il  mérite  plus  particulièrement 
cet  éloge  pour  celle  de  ses  parties  qui  est  relative  au  droit  de  la  neutra- 
lité. Car,  tenant  compte  de  la  jurisprudence  internationale  la  plus  récente* 
la  dépassant  même  sur  certains  points,  il  peut  être  considéré  à  la  fois 
comme  l'expression  précise  du  droit  actuellement  en  vigueur  et  comme 
une  contribution  importante  à  la  formation  coulumière  du  droit  de  l'a- 
venir. 

Brésil.  —  Société  «  Western telegraph  Company  ».  ^Convention télé" 
graphique  internationale.  —  Adhésion.  —  En  exécution  de  l'article  18  de 
la  convention  télégraphique  internationale  de  Saint-Pétersbourg  du  22 
juillet  1875,  le  gouvernement  autrichien  a,  le  26  mars  1901,  notifié  aux 
gouvernements  signataires  de  la  convention  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Brésil  a  informé  le  gouvernement  impérial  et  royal  que  la 
Société  c  .Western  telegraph  Company  »  adhérait  à  ladite  convenlion. 

Espagne  st  Frange.  ~  Délimitation  des  possessions  françaises  et  espagno'- 
les  dans  V  Afrique  occidentale^  sur  la  côte  du  golfe  de  Guinée.  —  Conven- 
(ion  du  27  juin  1900  (1).  —  La  convention,signée  le  27  juin  1900  {2),a  ré*- 
glé  toutes  les  questions  pendantes  entre  la  France  et  l'Espagne  au  sujet 
de  leurs  possessions  respectives  dans  TAfrique  occidentale. 

Nous  avons  précédemment  exposé  le  litige  relatif  à  la  côte  du  Saha^ 
ra  (3).  Il  nous  reste  à  parler  du  litige  relatif  à  la  côte  du  golfe  de  Guinée. 

Ce  différend  remonte  à  plus  d'un  demi-siècle. 

En  1843,  l'Espagne  se  décida  à  prendre  définitivement  possession  des 
lies  Fernando-Pô  et  Annobon  (4)  que  le  Portugal  lui  avait  cédées  par  le 
traité  du  !•'  mars  1778  (5)  et  qu'elle  avait  négligé  d'occuper  pendant  de 
longues  années. 

(1)  Communication  de  M.  Bouard  de  Gard,  professeur  de  droit  à  TUniversité  de  Tou* 
loQse. 

(2)  Cette  conyention  approuvée  par  la  Chambre  française  a  été  promulguée  par  un  dé- 
cret du  29  mars  1901,  Journal  officiel  du  2  avril  1901,  p.  2190. 

(3)  V.  cette  Revue,  t.  Vn  (1900),  p.  760.  Parmi  les  Documenta  qu'a  publiés  cette  Re- 
vue en  1900,  l'on  trouvera  le  texte  de  la  convention,  p.  4. 

(4)  V.  sur  la  superficie  et  la  production  des  lies  les  renseignements  que  le  Bulletin  du 
Comité  de  V Afrique  française  a  publiés  d'après  le  voyageur  allemand  M.  St6rnberg,1900, 
p.  224. 

(5)  Traité  d'amitié,  de  garantie  et  de  commerce  entre  les  Cours  royales  d'Espagne  et  de 

Kevub.  -  1901  34 
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De  son  côté,  la  France  fonda  vers  la  même  époque  une  colonie  impor- 
tante sur  les  rives  du  Gabon  dont  la  souveraineté  pleine  et  entière  lui 
fut  concédée  parles  chefs  indigènes  en  vertu  des  traités  du  18  mars  1842, 
du  7  juillet  1844  et  du  1"  avril  1844  (1). 

Les  deux  nations,  ainsi  installées  dans  le  golfe  de  Guinée^cherchèrenl 
bientôt  à  étendre  leurs  possessions  (2).  Elles  portèrent  leur  attention  sur 
les  mêmes  territoires  et  elles  ne  tardèrent  pas  à  se  contrecarrer  mutuel- 
lement. De  là,  une  très  vive  rivalité  qui  se  manifesta  à  propos  des  terri- 
toires suivants  : 

l' Iles  Corisco  et  Elobey  (3)  ; 

2"  Côte  comprise  entre  le  cap  Santa-Clara  et  la  rivière  Campo  (4)  ; 

3*  Zone  s'étendant  en  arrière  de  cette  côte. 

Nous  allons  rechercher  sur  quels  actes  diplomatiques  et  sur  quels  faits 
d'occupation  les  deux  parties  litigantes  s'appuyaient  pour  soutenir  leurs 
prétentions  respectives. 

1.  Iles  Corisco  et  Elobey.  —  En  1843,  le  capitaine  de  la  marine  espa- 
gnole Don  Juan  de  Lerena  conduisait  à  Corisco  le  brick  Nervion  et  s'a- 
boucha avec  le  chef  Boncoro.  A  la  date  du  1S  mars,  intervenait  entre  eux 
un  traité  qui  portait  cession  à  TEspagne  de  Tile  et  de  ses  dépendances. 
En  exécution  de  cet  accord,  quelques  actes  d'occupation  effectifs  furent 
accomplis,  notamment  l'installation  d'une  mission  catholique  (5). 

Se  voyant  devancés  à  Corisco,  les  Français  se  rejetèrent  sur  les  Elobey. 
Le  23  avril  1855,  les  chefs  principaux  de  la  grande  île  concluaient  avec 
M.  Guillet,  commandant  du  Gabon,  un  traité  aux  termes  duquel  ils  se 
plaçaient  sous  la  souveraineté  de  la  France,  s'eagageant  «  à  n'autoriser 
aucun  établissement  d'une  nation  quelconque  sans  sa  volonté».  Pour 


Portugal,  fait  au  Pardo  le  l*'  mars  1718,  art.  13  et  suiT.  V.  aussi  Tacta  d*accession  du 
Hoi  de  France  A  ce  traité  (G.  F.  de  Martens,  Hecu^U  général  de  traités^  t.  H,  p.  621 
et  625). 

(1)  De  Clercq,  Recueil  des  traitée  de  la  France,  t.  IV,  p.  616  ;  t.  V,  p.  193  ;  t.  XV, 
p.  341. 

(2)  Sur  ce  litige,  on  peut  utilement  consulter  les  ouTrages  suivants  :  Torrès  Campos, 
V Espagne  en  Afrique,  dans  Isl  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée^ 
t.  XXI V  (1892),  p.  441  et  suiv.;  Amado  Ossorio,  Condiciones  de  colonizacion  queofrecen 
los  lerrilorios  espanoles  del  golfo  de  Guinea  (Conferencia  pronunciada  en  la  reunio  del 
8  junio  1887,  dans  le  Boletin  de  la  Sociedad  geographica  de  Madrid^  t.  XXXII,  l***  se* 
mestre  1887,  p.  314  ;  Le  Litige  franco-espagnol  dans  le  golfe  de  Guinée,  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  t.  X,  1887-1888,  p.  754  et  suiv* 

(3)  Sur  la  superficie  et  la  production  de  ces  Iles,  V.  le  Bulletin  du  Comité  de  VAfrique 
française,  1900,  p.  214. 

(4)  On  trouve  des  cartes  détaillées  de  cette  côte  dans  le  Boletin  de  la  Sociedad 
geographica  de  Madrid,  t.  XXI,  p.  36,  et  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  com^ 
merciale  de  Paris,  t.  X,  p.  759. 

(5)  Le  litige  franco-espagnol  dans  le  golfe  de  Guinée,  loccil,,  p.  76S. 
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sanctionner  cet  engagement,  ils  devaient  arborer  un  pavillon  français 
et  recevoir  des  cadeaux  annuels  (1). 

Ce  traité,  dont  le  Cabinet  de  Madrid  contestait  la  validité,  fut  solennel- 
lement confirmé  quelques  années  plus  tard. 

Par  un  acte  daté  du  17  octobre  1860,  les  chefs  survivants,  signataires 
de  la  convention  antérieure,  reconnurent  à  nouveau  la  souveraineté  de 
la  France  (2).  Interrogés  à  ce  propos  sur  certains  agissements  d'un  offi- 
cier de  la  marine  espagnole,  ils  déclarèrent  c  qu'on  s'était  présenté  chez 
eux  en  leur  demandant  de  faire  un  traité  ;  mais  qu'ils  s'y  étaient  refusés 
disant  qu'en  ayant  déjà  passé  un  avec  la  France,  ils  ne  pouvaient  en 
conclure  d'autres  •. 

Par  les  actes  de  1888  et  de  1860,  la  France  avait  acquis  sur  la  Grande 
Elobey  des  droits  de  souveraineté  (3)  identiques  à  ceux  que  le  traité  du 
15  mars  1843  avait  conférés  à  l'Espagne  sur  Corisco.  Cela  devait  d'au- 
tant mieux  être  admis  que  les  chefs  de  ces  deux  iles  étaient  absolument 
indépendants  les  uns  des  autres  (4). 

II.  COTB  COMPRISE  SNTRB  LE  GAP  SaNTA-ClARA  ET  LA  RIVIERE  CaMPO.    —    Maî- 

Iresse  de  la  baie  du  Gabon,  la  France  chercha  à  s'assurer  vers  le  Nord 
une  certaine  étendue  de  côte,  en  négociant  avec  les  chefs  indigènes. 
Elle  réussit  à  acquérir  des  droits  de  souveraineté  et  de  protectorat  sur 
les  territoires  suivants  : 

a)  Le  cap  Esterias,  par  le  traité  du  18  septembre  1882  (8)  ; 

b)  La  baie  de  Corisco,  par  les  traités  du  23  août  1873,  du  23  août  1874, 
du  10  août  1883,  du  17  août  1883,  du  S  septembre  1883,  du  18  novembre 
1883  et  du  10  octobre  1884  (6)  ; 

c)  Les  pointes  nord  et  sud  de  la  rivière  Mouni,  par  les  traités  d'avril 
1842,  du  4  septembre  1848,  du  14  décembre  1866  et  du  17  octobre 
1867(7); 

d)  Le  pays  de  Valengues,  par  les  traités  du  24  août  1883  et  du  8  sep- 
tembre 1883  (8)  ; 


(i)  DeClereq,  op.ctf.,  t.  XV,  p.  396. 

(2)  De  Glercq,  op.cil.,  t.  XV,  p.  4^1. 

(3)  Sans  tenir  compte  de  nos  droits,  l'Espagne,  vers  1865,  plaça  dans  Ttlé  d*Elobey 
un  petit  po9te  militaire  qui  fut  retiré  après  quelques  années.  V.  Le  litige  franeo-espagnol 
dan$  le  golfe  de  Guinée,  loccit.,  p«  "763. 

(4)  Cette  indépendance  se  trouvait  affirmée  par  les  chefs  du  cap  Esterias  dans  une  dé- 
claration en  date  du  15  décembre  1866  (De  Clercq,  op.  cit.,  t.  XVII,  p.  302). 

(5)  De  aercq,  op. cit.,  t.  VI,  p.  217. 

(6)  De  Clercq,  op.  cit,,  t.  XV,  p.  565, 103,  704,  705,  707,  712,  et  t.  XIV,  p.  423. 

(7)  De  Clercq,  op.cit.,  t.XV,  p. 339,  344, 346  et  534.  —  Dans  ces  traités,  la  rivière  Mouni 
est  appelée  Danger. 

(8)  De  Clercq,  op.cit.,  t.  XIV,  p.  314  et  315. 
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e)  La  baie  de  Bapoukou,  par  les  traités  des  14  février  1868,  28  janvier 
1884  et  6  juin  1884(1); 

f)  Le  pays  de  Benito,  parles  traités  des  4 mars  1873, 3  novembre  1883, 
9  novembre  1883  et  S8  septembre  1885  (2)  ; 

g)  Le  pays  de  Bâta,  par  les  traités  du  18  décembre  1883,  du  1"  juin 
1884,  du  19  mars  1884  et  du  4  octobre  1884  (3)  ; 

h)  Le  pays  de  Campo,  par  les  traités  du  19  novembre  1883  et  des  34 
octobre  1884  (4). 

La  France  avait  donc  placé  sous  sa  domination  le  littoral,  entre  le  cap 
Santa-Clara  et  la  rivière  Campo,  sauf  un  petit  territoire  situé  aux  envi- 
rons du  cap  Saint-Jean  ayant  appartenu  à  Boncoro,  chef  des  Benga,  et 
ayant  été  cédé  par  lui  à  l'Espagne  lors  de  l'occupation  deCorisco. 

Mais  les  Espagnols  ne  voulurent  pas  se  contenter  d'une  portion  si  res- 
treinte, et  revendiquèrent  contre  nous  toute  la  côte  en  s'appuyant  sur 
le  traité  du  l"*  mars  1878,  signé  avec  le  Portugal  et  sur  le  traité  du  18  mars 
1843,  signé  avec  Boncoro. 

Cette  prétention  fut  nettement  formulée  en  1887  par  l'explorateur 
Amado  Ossorio  dans  une  séance  de  la  Société  de  géographie  de  Madrid. 
Voici  le  passage  le  plus  important  de  sa  conférence  :  <  Sont  légitimes  et 
incontestables  les  droits  que  l'Espagne  possède  sur  le  littoral  compris 
entre  la  rivière  Campo  et  le  cap  Esterias  et  dont  la  France  s'obstine  à 
nous  priver,  en  nous  laissant  uniquement  sur  le  continent  un  ou  deux 
kilomètres  de  côte  au  cap  Saint-Jean,  n'ayant  aucune  valeur.  Le  Por- 
tugal,qui  fut  le  premier  possesseur  de  ces  territoires,  céda  à  l'Espagne, 
par  le  traité  de  1778,  confirmant  le  traité  secret  fait  Tannée  précédente, 
les  lies  de  Fernando-Pô  et  d'Annobon,  en  échange  de  nos  îles  deTAmé- 
rique  méridionale,  avec  le  droit  de  fonder  des  établissements  sur  la  côte 
comprise  entre  les  bouches  du  Niger  et  le  Gabon,  avec  l'obligation  de  se 
protéger  mutuellement  pour  le  mieux  des  relations  commerciales  et 
d'empêcher  aucune  autre  nation  d'y  trafiquer  sans  permission.  Après 
avoir  pris  possession  des  deux  lies  ci-dessus  mentionnées  en  1843,  nous 
avons  occupé  un  peu  plus  lard  les  iles  Corisco  et  Elobey.  A  cette  épo- 
que, la  souveraineté  de  l'Espagne  a  été  reconnue  par  les  principaux 
chefs  de  la  rivière  Mouni  et  de  la  tribu  Benga.  Celte  dernière  tribu  était 
alors  la  seule  dominante  sur  toute  la  partie  de  la  côte  qui  s'étend  de  la  ri- 
vière Campo  à  la  pointe  Santa-Clara  »  (8)* 

(1)  De  Clercq,  op.  cit.,  t.  XV,  p. 535  ;  t.  XIV,  p. 322  ;  t.  XIV,  p.  381, 

(2)  De  Clercq,  op.  ct7.,  t.  XV,  p.  563  ;  t.  XIV,  p.  315  ;  t.  XV,  p.  707  ;  t.  XVU,  p.  66. 

(3)  De  Clercq,  op.  cit.,  t.  XV,  p.  716  ;  t.  XlV,  p.  323,  338  et  420. 

(4)  De  Clercq,  op,  cit,,  t.  XIV,  p.  316  ;  t.  XIV,  p.  419. 

(5)  Boleiin  de  la  Sociedad  geographica  de  Madrid,  t.XXlI,  i*'  semestre,  1887,  p. 321. 
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Toutes  les  assertions  du  docteur  Ossorio  ont  été  réfutées  dans  un  article 
bien  documenté  du  Bulleiin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de 
Paris  {i).  L'auteur  de  cette  notice  anonyme  a  démontré  que  les  traités 
de  1778  et  de  1843  ne  pouvaient  nous  être  opposés. 

Le  traité  du  1*'  mars  1778  n'avait  pas  le  sens  qu'on  lui  attribuait.  Sans 
doute,  l'article  13  portait  que  les  sujets  de  la  Couronne  d'Espagne,  éta- 
blis dans  rîle  de  Fernando-Pô,  pourraient  t  faire  leur  commerce  ainsi 
que  la  traite  des  nègres  dans  les  ports  et  sur  les  côtes  vis-à-vis  de  Visle, 
sans  préjudicierau  commerce  des  Portugais  sur  les  mêmes  côtes  ».  Mais 
cela  n'impliquait  nullement  la  reconnaissance  au  profit  des  Espagnols  de 
droits  de  souveraineté  sur  la  côte  s'étendant  en  face  de  Fernando-Pô  (2): 
on  se  bornait  à  énoncer  que  les  sujets  respectifs  des  deux  nations,  y  fai- 
sant le  trafic  des  marchandises  ou  des  nègres,  ne  devraient  pas  se  gêner 
les  uns  les  autres.  «  Le  Portugal,  dit  l'auteur  de  la  notice  déjà  citée, 
avait  sur  cette  côte  les  droits  que  lui  avait  conférés  une  bulle  pontificale 
partageant  le  monde  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Il  possédait  les  lies 
du  golfe  de  Guinée  qu'il  occupait  et  qu'à  la  suite  du  traité  de  1778  l'Es- 
pagne occupa  après  lui.  Mais,  ni  avant  ni  après  ce  traité,  aucune  des 
deux  nations  n'a  possédé  d'établissements  sur  cette  côte  et  ne  Ta  occupée 
militairement  ou  commercialement.  Les  nations  européennes  y  faisaient 
toutes  au  même  titre  le  commerce,celui  de  la  traite  des  noirs.  Les  préten- 
tions des  Portugais  sur  la  côte  entre  le  Camerâos  et  le  fleuve  Orange  n'ont 
jamais  été  reconnues  par  aucune  puissance,excepté  sur  les  points  occupés 
effectivement,  c'est-à-dire  la  capitainerie  générale  d'Angola.  L'Allemagne 
en  occupant  Camerâos  et  la  côte  jusqu'à  la  rivière  Campo.  la  France 
fondant  sa  colonie  du  Gabon,  possédant  Malimba  dans  la  rivière  Came- 
râos, Passall  dans  la  rivière  Qua-Qua,  Batanga  et  Banoko  au  Nord  de  la 
rivière  Campo,  l'Étal  libre  occupant  une  bande  de  territoire  au  Nord  du 
Congo,  ont  montré  le  peu  de  valeur  que  l'on  accordait  au  traité  de  1778 
cédant  à  l'Espagne  des  droits  sur  une  côte  que  le  Portugal  ne  possédait 
pas  »  (3). 

Quant  au  traité  du  15  mars  1843,  la  portée  qu'on  lui  attribuait  était 
beaucoup  exagérée.  Sans  doute,  le  traité  de  1843  parlait  des  d^penc^ances 
de  l'Ile  Corisco.  Mais  quelles  étaient  ces  dépendances  ?  Ce  n'était  pas 
toute  la  côte  entre  le  cap  Santa-Clara  et  la  rivière  Gampo  (4),  c'était  sim- 
plement une  bande  côlière  de  un  ou  deux  kilomètres,  t  Boncoro,  chef 

(1)  Le  litige  franco-espagnol  dans  le  golfe  de  Guinée^  loc,  cit.,  p.  757  et  suit. 

(2)  M.  Torrès-Cainpos  dit  qae  le  droit  de  pratiquer  le  commerce  sur  les  côtes  voi- 
sines consistait  à  disposer  du  territoire  de  façon  «  absolue  »  {V Espagne  en  Afrique^ 
loc,  cil,,  p.  459).  Cest  là  une  affirmation  purement  gratuite. 

(3)  Le  litige  franco-espagnol  dans  le  golfe  de  Guinée,  loc,  cit.,  p.  757. 

(4)  Gomme  Taf firme  M.  Torrës-Campos,  loc,  cit.,  p.  459  et  460. 
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Benga,  établi  à  la  pointe  du  cap  Saint-Jeah  et  plus  ou  moins  attaché  aux 
Benga  de  Corisco  ne  pouvait,  dît  Tauleur  de  Tarlicle  anonyme,  céder  que 
ce  qui  lui  appartenait,  c'est-à-dire  Tétroite  étendue  de  côte  qu'occupent 
les  Benga  aux  environs  du  cap  Saint-Jean  »  (1). 

Ainsi,  ni  le  traité  de  1778,  ni  le  traité  de  1843  ne  pouvaient  être  sé- 
rieusement opposés  :  les  droits  que  nous  avaient  concédés  les  chefs  in- 
digènes demeuraient  absolument  intacts. 

[II.  ZoNB  s*STENDANT  EN  ARRIÈRE  DE  CETTE  COTE.  —  Eu  arrière  do  la  côte 
dont  il  vient  d'être  parlé.  l'Espagne  revendiquait  encore  contre  nous 
une  1res  vaste  région  (2).  Pour  justifier  sa  demande,  elle  invoquait  les 
explorations  et  les  négociations  de  MM.  Pradier,  Ossorio  et  Montés  de 
Oca  (3j.  Elle  rappelait  que  de  1875  à  1886  ces  voyageurs  avaient  reconnu 
les  bassins  du  Bio-Mouni,du  Rio  San-Benito  et  du  Rio  Campo  passant 
des  traités  avec  plus  de  350  chefs  indigènes. 

Cette  prétention  qui  «  réduisait  à  un  étroit  couloir  la  ligne  de  commu- 
nication entre  nos  territoires  du  Congo  inférieur  et  l'Oubangui  »  (4),  ne 
semblait  pas  pouvoir  résister  à  un  examen  un  peu  sérieux.  Il  élait  facile 
de  démontrer  que  les  résultats  obtenus  par  MM.  Pradier,  Ossorio  et  Mon- 
tés de  Oca  présentaient  une  médiocre  importance  au  point  de  vue  juri- 
dique. 

Les  explorations  entreprises  par  eux,  du  moins  la  reconnaissance  du 
Mouni  par  M.Pradier  (1876-1877),  avaient  un  caractère  purement  scienti- 
fique et  émanaient  de  l'initiative  privée  :  elles  ne  pouvaient  donc  pas 
avoir  pour  conséquence  de  faire  acquérir  à  l'Espagne  des  droits  territo- 
riaux sur  les  contrées  parcourues  (5). 

Quant  aux  traités  passés  par  eux  avec  les  chefs  indigènes^,  ils  avaient 
été  conclus  à  une  époque  où  la  France,  possédant  déjà  en  vertu  d'actes 
réguliers  les  principaux  points  de  la  côte  et  notamment  les  embouchures 
des  rivières,  pouvait  considérer  l'arrière-pays  comme  placé  sous  son 
influence  exclusive  à  titre  d'hinterland. 

D'ailleurs,  MM.  Pradier,  Ossorio  et  Montés  avaient  eu  un  devancier 
français  :  dès  l'année  1850,  Paul  du  Chaillu  avait  fait  un  voyage  dans  le 


(1)  Le  litige  franco-espagnol  dam  le  golfe  de  Guinée,  loc,  cil.,  p.  "765. 

(2)  L'Espagae  étendait  ses  revendications  à  l'intérieur  jusqu'au  14o40*  de  longitude  est 
de  Paris.(Expo8é  des  motifs  à  l'appui  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention conclue  à  Paris  le  27  juin  1900,  Journal  officiel,  1900,  Documents  parlemen- 
taires. Chambre,  p.  1717). 

^3)  Dans  la  carte  qu'a  publiée  le  Bolelin  de  la  Socledad  geographica  de  Madrid,  les 
itinéraires  suivis  par  les  explorateurs  espagnols  sont  bien  indiqués. 

(4)  Exposé  des  motifs  déjà  indiqué. 

(5)  Le  litige  franco-espagnol  dans  le  golfe  de  Guinée^  loc,  ct7.,  p.  756  et  765. 
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bassin  de  la  rivière  Mouni  dont  il  avait  reconnu  les  affluents  méridio- 
naux (4). 

Tel  était  le  triple  objet  du  différend  qui  divisait  la  France  et  TEspagne 
dans  le  golfe  de  Guinée. 

La  Commission  mixte,  constituée  en  1886,  fut  appelée  à  examiner  les 
litres  invoqués  de  part  de  d'aulre  ;  elle  ne  réussit  pas  à  trouver  une  solu- 
tion compatible  avec  les  intérêts  des  deux  pays.  Après  avoir  suspendu 
et  repris  ses  travaux,  elle  dut,  en  1891,  s'ajourner  de  nouveau  pour  un 
temps  indéânû  Comme  nous  Tavons  dit  précédemment  (2),  on  songea 
alors  à  recourir  à  un  arbitrage  ;  mais  on  ne  put  s'entendre  sur  la  rédac- 
tion du  compromis.  Finalement  tout  espoir  d'une  entente  paraissait 
perdu  lorsqu'à  la  suite  de  négociations  directes,  la  convention  du  27 
juin  1900  fut  signée  entre  M.  Delcassé  et  M.  deLeon  y  CastilIo(3). 

Aux  termes  de  cet  accord,  l'île  de  Corisco  et  les  îles  Elobey  sont  défi- 
nitivement attribuées  à  l'Espagne  (4). 

Sur  la  côle  et  dans  l'arrière-pays,  la  ligne  séparative  des  possessions 
respectives  des  deux  pays  est  nettement  déterminée  (8)  :  La  ligne  sépa- 
rative part  de  l'embouchure  du  Mouni,  elle  remonte  le  thalweg  du 
Mouni  et  celui  de  l'Outemboni  (6)  jusqu'au  point  où  cette  dernière  rivière 
rencontre  le  1""^  degré  de  latitude  nord.  Elle  suit  alors  ce  parallèle  jus- 
qu'à son  intersection  avec  le  9*  degré  de  longitude  est  de  Paris.  A  partir 
de  ce  point,  elle  se  dirige  vers  le  Nord  en  suivant  le  méridien  9  est  de 
Paris  jusqu'à  la  frontière  méridionale  de  la  colonie  allemande  du  Car 
meroun(7). 

Cette  ligne  de  démarcation  (8)  doit  être  tracée  sur  les  lieux  par  des 
Commissaires  techniques  que  les  deux  gouvernements  ont  déjà  dési-r 
gnés(9). 

Il  est  spécifié  que  la  répartition  des  iles  du  Mouni  et  de  TOutembonii 
faite  entre  les  deux  nations  par  les  soins  des  Commissaires,  ne  pourra 

(1)  Notices  illustrées  sur  les  colonies  françaises^  publiées  à  Voccasion  de  VExposition 
universelle  de  1889.  Le  Gabon-Congo,  p.  li. 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  VU  (1900),  p.  762. 

(3)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris  le  22  mars  1901  « 

(4)  Article  1  de  la  convention. 

(5)  Article  4  de  la  convention. 

(6)  L'Outemboni  est  un  affluent  du  Mouni.  Les  chefs  du  pays  avaient  reconnu  la  sou- 
▼eraineté  de  ta  France  sur  cet  affluent  par  un  acte  du  21  août  1884  (De  Clercq,  op.  et/., 
t.  XIV,  p.  405). 

C^)  Arrangement  conclu  à  Berlin,  le  15  mars  1894,  entre  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  et  le  gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne  pour  la  délimitation  du 
Congo  français  et  du  Cameroun  (De  Clercq,  op.  cit,,  t.  XX,  p.  117). 

[%]  Le  tracé  acte  est  indiqué  sur  des  cartes  qui  ont  été  publiées  dans  le  Bulletin  du 
Comité  de  V Afrique  française,  1900,  p.  280. 

(9)  Le  chef  de  la  mission  française  est  M.  Bonnel  de  Mézières. 


Digitized  by 


Google 


S7t)  CHRONIQUE    DES   FAITS    INTERNATIONAUX 

être  remaniée  après  rapprobatîon  du  procès«verbaI,quandinéme  la  posi< 
tien  du  thalweg  de  ces  deux  rivières  viendrait  à  subir  des  changements 
ultérieurs  (1). 

Enfin,  rexercice  des  droits  de  navigation  et  de  pèche  daas  les  eaux 
territoriales  comme  dans  les  rivières  séparatives  fait  l'objet  de  clauses 
minutieuses  (2). 

L'arrangement  qui  vient  d*ètre  analysé  présente  un  caractère  transac- 
tionnel. 

Nous  reconnaissons  à  l'Espagne  la  côte  comprise  entre  la  rivière 
Mouni  et  la  rivière  Campo,  ainsi  que  Tarrière-pays  jusqu'au  9*  degré  de 
longitude. 

En  retour,  l'Espagne  nous  reconnaît  la  côte  comprise  entre  le  cap 
Santa-Clara  et  la  rivière  Mouni  avec  tout  Tarrière-pays. 

Les  concessions  faites  par  nous  peuvent  sembler  excessives.  L'Espa- 
gne ne  justifiait  ses  prétentions  que  relativement  à  l'Ile  de  Corisco  eti 
la  côte  voisine  du  cap  Saint-Jean.  Dès  lors,  pourquoi  lui  avons-nous 
abandonné  la  Grande  Elobey  ?  Pourquoi  surtout  lui  avons*nous  aban- 
donné toute  la  contrée  s'étendant  entre  la  rive  gauche  de  la  rivière 
Campo  et  le  1"  parallèle  nord  jusqu'au  9^  de  longitude  est  de  Paris  ? 

Sans  doute,  on  répondra  qu'il  nous  importait  avant  tout  d'assurer  notre 
domination  exclusive  sur  les  territoires  situés  au  Sud  et  à  l'Est  du 
Mouni,  afin  de  «  mettre  à  couvert  nos  établissements  du  Gabon  et  d'as- 
surer la  continuité  de  nos  possessions  congolaises  »  (3).  Mais  ce  but 
aurait  pu  vraisemblablement  être  atteint  sans  un  si  lourd  sacrifice. 

Du  reste,  pour  atténuer  la  responsabilité,  il  convient  de  dire  que  l'aban- 
don de  droits  indiscutables  se  trouve  un  peu  compensé  par  la  clause  de 
préemption  insérée  à  notre  profit.  D'après  l'arlicle  7  de  la  convention, 
si  le  gouvernement  espagnol  venait  à  céder  ses  possessions  du  golfe 
de  Guinée,  y  compris  les  îles  Elobey  et  Corisco,  la  France  pourrait  obte- 
nir la  préférence,  en  offrant  les  mêmes  conditions.  Cela  suffit  pour  nous 
tranquilliser  au  sujet  de  nos  possessions  du  Gabon-Congo.  En  effet,  si 
nous  devons  craindre  le  voisinage  de  certaines  puissances  qui  voudraient 
se  substituer  à  l'Espagne,  nous  n'avons  rien  à  appréhender  de  la  part  de 
cette  dernière  dont  la  loyauté  et  la  .courtoisie  sont  devenues  prover- 
biales. 

Grande-Bretagne.  —  Malte,  —  Union  postale.  —  Échange  de  lettres  et 
de  boites  avec  valeur  déclarée.  —  Traité  de  Washington.  —  Adhésion.  — 
En  exécution  de  l'article  24  de  la  convention  principale  d'Union  postale 

(1)  Article  8  de  la  convention. 

(2)  Articles  5  et  6  de  la  convention. 

(3)  Exposé  des  motifs  déjà  cité. 
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universelle  de  Washington  du  18  juin  1897,  le  Conseil  fédéral  suisse  a, 
par  un  office  du  18  avril  1901,  fait  savoir  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  que,  par  Note  du  30  mars  1901,  le  représentant  de  la 
Grande-Bretagne  à  Berne  lui  a  notifié  que  le  gouvernement  britannique 
a  déclaré  adhérer,  à  dater  du  1*'  avril  1901,  pour  ce  qui  concerne  la  co- 
lonie britannique  de  Malte,  à  l'arrangement  de  Washington  du  15  juin 
1897,  relatif  à  l'échange  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée. 
Celte  adhésion  est  faite  sous  les  réserves  suivantes  :  1**  réchange  de 
boites  avec  valeur  déclarée  n'est  pas  admis  dans  les  relations  avec  celte 
colonie  anglaise  ;  2*  la  déclaralion  ne  sera  acceptée  que  pour  des  valeurs 
ne  dépassant  pas  3.000  francs. 
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L  -^  LIVRES 

L'indépendance  grecque  et  TEurope,  par  Gaston  Isambert,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  1  vol.  in-8,  Paris,  1900,  Plon-Nourrit  et  Cie,  édit.  —  Le 
présent  volume  est  l'œuvre  à  la  fols  d'un  historien  et  d'un  jurisconsulte.  En  le  dédiant 
à  MM.  jA)ui8  Renault,  Albert  Sorel  et  Anatole  Leroy-Beaulieu,  l'auteur  indique  assez 
à  quel  point  il  s'est  imprégné  de  l'enseignement  de  ces  éminents  maîtres.  11  doit  à  l'un 
la  rigoureuse  logique  de  ses  déductions  juridiques,  au  second  la  méthode  historique 
et  le  souci  du  document,  au  troisième  enfin  l'élégance  du  style  et  la  finesse  des  aper- 
ças généraux.  Ainsi  préparé,  M.  I.  a  eu  l'heureuse  idée  d'utiliser  les  trésors  des 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  ouvertes,  pour  la  période  de  1815  à  1830, 
depuis  quelques  années  seulement,  pour  refaire  Thistoire  diplomatique  de  Tindépen- 
dance  grecque.  Ses  efforts  ont  été  couronnés  du  plus  entier  succès  et  on  doit  recon- 
naître que  son  ouvrage  est  le  travail  définitif  sur  la  matière. 

Dans  une  série  de  chapitres,  M.  T.  étudie  l'histoire  diplomatique  de  la  Grèce  depuis 
le  soulèvement  de  1821  jusqu'au  choix  d'Othon  de  Bavière  comme  Roi  du  nouvel  État. 
Il  nous  montre  tour  à  tour  :  l'héroïsme  des  Grecs  dans  leur  lutte  acharnée  contre  les 
Turcs  et  en  mdme  temps  leurs  dissensions  intestines  au  moment  des  premiers  essais 
d'organisation  du  pays  ;  le  rôle  et  les  mobiles  de  la  conduite  de  chacune  des  grandes 
puissances  ;  les  intrigues  du  Prince  de  Metternich  ;  le  caractère  rêveur  et  changeant 
d'Alexandre  I*'  ;  l'habileté  et  la  hardiesse  de  son  successeur  Nicolas  !«'  ;  les  raisons 
de  la  formation  de  la  triple  alliance  ;  les  péripéties  et  les  résultats  de  la  guerre  russo- 
turque;  enfin  la  carrière  du  Comte  Capodistrias  comme  Président  de  TÉtat  grec.  Ces 
différents  chapitres  sont  habilement  groupés  en  deux  parties  intitulées  :  l'une,  les 
hésitations  d'Alexandre  I«c  et  l'hostilité  de  M.  de  Metternich,  et  l'autre,  la  triple 
alliance  et  la  formation  de  l'État  grec.  Sur  tous  ces  événements,  les  opinions  déjà  con- 
nues ne  sont  pas  sensiblement  modifiées  par  le  récit  de  M.  I.  Mais  elles  sont  confir- 
mées ou  complétées  sur  plus  d'un  point  par  des  documents  inédits. 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  M.  I.  examine  si  l'intervention  de  l'Europe 
dans  les  affaires  grecques  était  légitime  et  il  n'hésite  pas  à  résoudre  la  question  par 
l'affirmative.  Les  raisons  qui  le  décident  sont  :  le  but  humanitaire  de  l'intervention  et 
le  désir  des  grands  États  de  sauvegarder  leurs  propres  intérêts  en  Orient.  De  ces  deux 
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raisons,  c'est  la  seconde  qui  est  la  plus  forte,  et  de  beaucoup,  sur  le  terrain  du  droit. 
Ce  point  n'est  peut- être  pas  suffisamment  mis  en  relief  par  M.  I.  Mais  son  exactitude 
résulte  des  documents  mêmes  que  nous  fournit  notre  auteur.  On  y  voit  vérifiée  cette 
idée,  devenue  un  véritable  axiome  en  droit  international,  qu'aussitôt  que  l'insurrection 
éclatée  dans  un  pays  risque  de  compromettre  les  intérêts  des  autres  Ëtats,  elle  cesse 
d*être  une  affaire  purement  interne  pour  devenir  internationale  et  légitimer  Tinterveo- 
tion  dena  tions  lésées.  C*est  ce  qu'affirmait,  en  1822,  en  termes  imagés  mais  significa- 
tifs, l'ambassadeur  anglais,  lord  Strangford,  dans  un  entretien  avec  le  RéisEffendi  : 
«  Si  les  cris  de  vos  enfants  maltraités,  disait-il,  troublent  la  paix  de  ma  propre  mai- 
son, je  vous  demanderai  de  faire  cesser  le  tapage  ;  si  vous  refusez,  jMrai  chez  le  ca- 
di  ».  Et,  comme  le  ministre  ottoman  objectait  :  «  tout  ceci  est  notre  affaire  et  non  la 
vôtre  »,  l'ambassadeur  ajouta  :  «  pardon,  c'est  votre  affaire,  mais  c'est  aussi  la  nôtre  > 
(p.  137).  —  L'insurrection  grecque  devint,  dès  le  début,  une  cause  de  trouble  et  de 
préjudice  pour  les  relations  des  puissances  occidentales  avec  l'Orient.  De  plus,  le  réveil 
de  la  nationalité  hellénique  donnait  à  cette  insurrection  un  caractère  très  grave.  Pour 
rétablir  Tordre,  il  fallait  choisir  entre  l'une  ou  Tautre  de  ces  deux  solutions  :  ou  bien 
exterminer  tous  les  Grecs  ou  bien  leur  permettre  de  jouir  de  la  liberté  qu'ils  récla- 
maient. Or,  la  première  solution  répugnait  aux  sentiments  chrétiens  et  humanitaires 
de  la  plupart  des  puissances.  Elle  devait  donc  être  écartée.  Elle  le  devait  d'autant  plus 
que  l'autre  solution,  en  même  temps  qu'elle  pouvait  assurer  le  rétablissement  de  l'or- 
dre, n'était  pas  sans  présenter  des  avantages  réels  pour  certaines  puissances.  L'An- 
gleterre et  la  Russie  comprirent,  chacune  de  leur  côté,  qu'on  pouvait  profiter  des  évé- 
nements, fonder  un  État  grec  qui  serait  leur  débiteur  au  point  de  vue  moral  et  leur 
elient  au  poûit  de  vue  politique  et  commercial.  Obéissant  ainsi  à  des  calculs  égoïstes, 
mais  se  méfiant  l'un  de  l'autre,  les  deux  États  finissent  par  réunir  leurs  efforts  et 
signent  le  fameux  protocole  de  médiation  (4  avril  1826).  Bientôt  après  la  France,  dési- 
reuse de  ne  pas  laisser  à  ces  deux  puissances  le  champ  libre  en  Orient,  se  joint  i 
elles  et  on  arrive  ainsi  au  traité  de  Londres  du  6  juillet  1827.  L'intervention  collective 
était  organisée  et  n'avait  plus  qu'à  aboutir  au  résultat  poursuivi,  c'est-à-dire  à  l'établis- 
sement d'une  Grèce  indépendante.  Gomme  on  le  voit,  le  principal  sinon  Tunique  mo- 
bile de  cette  intervention,  soit  dans  son  origine  première,  soit  dans  les  différentes 
phases  de  son  organisation,  fut  la  sauvegarde  des  intérêts  mêmes  des  intervenants, 
—  intérêts  qui,  par  leur  nombre  et  leur  importance,  représentaient  l'intérêt  général  de 
TEurope.  Ce  motif,  qui,  en  droit,  justifie  parfaitement  l'intervention  en  même  temps 
qu'il  peut  seul,  en  fait,  la  déterminer,  est  constamment  invoqué  dans  les  actes  diplo- 
matiques de  Tépoque.  On  le  trouve  dans  la  Note  remise  par  Stragonof  au  Réis-Effendi, 
le  18  juillet  1831  (p.  93);  on  le  rencontre  en  première  ligne  dans  la  justification  de 
l'intervention  des  trois  alliés,  dans  le  traité  de  Londres  (p.  297-299)  ;  on  le  voit  enfin 
invoqué,  en  1828,  par  le  Tsar  Nicolas  pour  légitimer  la  guerre  qu'il  allait  déclarer  à  la 
Turquie  :  «  Texécution  du  traité  de  Londres,  disait-il,  ne  se  rattachait  pas  à  un  vain 
désir  de  gloire,  à  une  maxime  abstraite  d'humanité,  mais  à  l'intérêt  bien  entendu  delà 
Russie,  à  l'utilité,  pour  cette  puissance,  de  voir  se  former  en  Grèce  un  État  qui  pût 
commercer  librement  avec  la  mer  Noire  :  et  cet  intérêt  s'identifiait  avec  celui  des  autres 
nations  commerçantes...  »  (p.  829). 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  les  interventions  se  produiront  toujours,  ainsi  qu'on  Ta  vu 
dans  ces  dernières  années,  pour  des  motifs  de  cette  nature,  et  jamais,  ou  presque  ja- 
mais, pour  simple  raison  d'humanité.  On  doit  seulement  s'estimer  heureux  au  cas  où 
l'intérêt  dos  intervenants  coïncide  avec  un  sentiment  généreux  et  où,  en  sauvegardant 
leurs  propres  intérêts,  les  intervenants  sauvent  la  vie  ou  assurent  du  même  coup  la  li- 
berté de  tout  un  peuple.  G'eist  ce  qui  est  arrivé  précisément  dans  les  affaires  grecques. 
Aussi  est-ce  avec  raison  que  M.  1.  appelle  l'intervention  de  TEurope  dans  ce  cas  9  une 
œuvre  de  progrès  et  de  civilisation  ».  «  L'intervention  européenne,  écrit-il  dans  la  con- 
clusion de  son  bel  ouvrage,  précieuse  pour  les  Grecs,  a  été  utile  à  TEurope  elle-même. 
Bile  a  empêché  la  Russie,  déjà  si  forte,  de  devenir,  à  la  suite  d'une  intervention  isolée 
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et  sans  contrôle,  un  formidable  danger  pour  les  autres  puissances  ».  Elle  a  posé  de  plus 
la  base  du  principe  des  nationalités,  «  qui  a  réalisé  un  sérieux  progrès  sur  les  tradi- 
tions passées  ». 

N.  P. 

Manuel  de  droit  inteniational  publio,  par  Hemry  Bonfils,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse,  3*  édition  reyue  et  mise  au  courant  par  Paul  Fauchii  lk,  directeur 
de  la  Revue  générale  de  droit  international  public,  associé  de  Tlnstitut  de  droit  inter- 
national, 1vol.  in-8o,  Paris,  1901,  Arthur  Rousseau,  édit.  —  C'est  une  rare  bonne  for- 
tune  pour  Tauteur  d'un  traité  élémentaire  que  d'avoir  pour  collaborateur,  fût-ce  pos- 
thume, Tun  des  maîtres  Incontestés  de  la  science  sur  laquelle  il  écrit.  Tel  est  le  cas  de 
M.  Bonflls.  A  la  suite  d'un  succès  amplement  justifié  par  la  valeur  et  la  nouveauté  de 
l'œuvre,  non  Manuel  de  droit  international  public,  paru  en  1894,  fut  rapidement  épuisé. 
M.  Faachille  voulut  bien,  en  1808,  se  charger  de  le  compléter,  de  le  mettre  au  courant 
pour  une  deuxième  édition. Le  succès  s'accentua  :  au  bout  de  deux  ans  une  troisième  édi- 
tion était  reconnue  nécessaii'e.  C'est  elle  que  M.  F.  présente  aujourd'hui  au  public  qu'in» 
téresse,  par  profession  ou  par  goût,  le  droit  des  gens.  Nul  n'était  mieux  qualifié  que 
lai  pour  mener  à  bien  semblable  entreprise.  Son  passé  scientifique,  ses  travaux  nom* 
breux  et  remarqués,  son  commerce  constant  et  intime  avec  les  questions  internatio- 
nales (commerce  dont  cette  Revue  est  le  témoin  le  plus  éloquent)  faisaient  de  lui  l'homme 
compétent,  entre  tous,  pour  donner  une  sorte  de  regain  de  jeunesse  à  un  livre  qui  certes 
l'a  pas'  vieilli,  mais  qui,  en  raison  même  du  perpétuel  devenir  du  droit  des  gens, 
exige  un  certain  afflux  périodique  de  sang  nouveau.  Ce  que  nous  étions  en  droit  d'at- 
tendre de  M.  F.  il  nous  le  donne.  Aucun  des  faits  internationaux  récents  ayant  un  in- 
térêt quelconque  pour  la  science  n'est  omis.  Les  résultats  de  la  Conférence  de  la  Paix 
en  particulier,  les  enseignements  qui  se  dégagent  de  la  guerre  hispano-américaine,  de 
la  guerre  Sud  africaine  et  des  événements  de  Chine  dans  la  mesure  où.  on  les  connaît, 
tout  cela  est  exposé,  mis  en  lumière,  avec  une  méthode  rigoureuse,  et  ainsi  ressort  le 
côté  nettement  positiviste  sans  lequel  le  droit  des  gens  serait  réduit  au  rôle  honorable 
à  coup  sûr,  mais  insuffisant,  de  simple  droit  naturel.  En  outre,  et  ce  n'est  pas  une  des 
moindres  qualités  de  son  travail,  M.  F.  a  joint  à  chaque  matière  une  bibliographie  des 
plus  complètes  portant  sur  les  ouvrages  français  et  étrangers,  les  articles  de  revues, 
les  livres  diplomatiques,  jaunes,  ronges,  etc.,  publiés  dans  difi'érents  pays.  Bref,tout  en 
respectant  intégralement  le  texte  primitif  de  M.Bonfils,  il  présente  le  dernier  état  de  la 
doctrine  et  de  la  pratique.  Par  là  même  le  champ  d'utilisation  de  son  Manuel  se  trouve 
singulièrement  plus  vaste  que  celui  auquel  semble  le  borner  son  titre.  Ce  n'est  plus 
seulement  aux  étudiants,  aux  aspirants  aux  fonctions  diplomatiques  et  consulaires  qu'il 
s'adresse,  mais  aussi  à  tous  les  spécialistes  en  droit  des  gens.  La  modestie  de  l'auteur 
me  pardonnera  ce  trop  bref  éloge  dans  sa  propre  maison  ,  je  lui  rends  justice,  sans 
plus,  et  j'igottte  des  souhaits,  presque  inutiles  à  formuler,  pour  le  succès  croissant 
de  son  œuvre. 

M.   MONCHARVILLE. 

Tribunaux  internationaax  d'arbitrage  (traduction  française  de  :  International 
Courts  of  arbitration,  1874),  par  Thomas  Balch,  1  vol.  in-8«,  Philadelphie,  1900,  Allen, 
Lane  et  Scott,  édit.  —  La  monographie  de  M.  Thomas  Balch,  dont  son  fils,  M.  Thomas 
Willing  Balch,  donne  la  traduction  française,  fut  publiée  pour  la  première  fois  à 
Londres  en  1874  dans  la  Revue  TheLaw  Magazine  and  Review,  et  réimprimée  aux  États- 
Unis  la  même  année.  Elle  offre  un  certain  intérêt  à  ce  qu'elle  contient,  sur  l'organisa- 
tion de  l'arbitrage  international,  les  idées  d'un  jurisconsulte  qui  fut  l'un  des  premiers 
à  défendre  l'arbitrage,  à  un  moment  où  cette  façon  de  résoudre  les  litiges  entre  États 
était  à  peine  pratiquée.  C'est  en  effet  à  M.  T.  B.  qu'est  due  la  pensée  initiale  du  tribunal 
arbitral  qui  trancha  les  difficultés  nées  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  pendant  la 
guerre  de  Sécession,  à  propos  de  VAlabama  :  dès  le  31  mars  1865,  dans  une  lettre 
adressée  à  M.  W.  Huntington,  correspondant  à  Paris  du  journal  la  New-York  Tribune^ 
il  recommandait  le  plan  même  d'arbitrage  qui,  quelques  années  plus  tard,  devait  être 
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adopté  à  Genève.  On  trouve  dans  le  volume  de  M.  T.  B.  (p.  14)  le  texte  de  cette  lettre. 
On  y  trouve  également  (p.  33)  une  lettre  fort  intéressante  de  M.  Lorimer,  le  regretté 
professeur  à  rUniversité  d'Edimbourg,  datée  de  1874,  sur  les  limites  de  Tarbitra^e 
internationaL 

IL  -  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE.  =  Annales  des  scienoes  politiques  (anoienaement  Annales  de 
l*École  libre  des  sciences  politiques).  —  1901.  N^  3.  de  Peybrimhoff.  L'œuvre 
française  d'Algérie.  —  Sghefbr.  La  politique  coloniale  de  la  première  Restauration.  - 
ViALLATB.  Les  États-Unis  et  Cuba  libre. 

Bulletin  du  Comité  de  rAlrique  française.  — 1901.  Avril.  La  région  duChari 
et  la  mission  Gentil.  —  La  mission  de  l'Afrique  centrale.  —  La  mission  Ghari-Saogha. 
—  Les  méfaits  de  l'interpellation  sur  la  Tunisie.—  Algérie.  —  Afrique  occidentale 
française.  —  Guinée  française.  —Côte  d'Ivoire.  —  Dahomey.  —  Congo  français.— Mada- 
gascar. —  Egypte.  —  État  indépendant  du  Congo.  —  Libéria.  —  Ethiopie.  —  Trans- 
vaal.  ^  Possessions  britanniques,  allemandes  et  italiennes.  =  Mai.  Autour  du  lac 
Tchad.  —  Les  concessions  du  Congo.  —  Algérie.  —  Tunisie.  ^  Afrique  occidentale 
française.  —  Maroc.  —  Egypte.  —  Libéria.  —  État  indépendant  du  Congo.  —  Trans- 
▼aal.  —  Ethiopie.  —  Possessions  britanniques,  allemandes,  ottomanes  et  italiennes. 

Correspondant.—  1901.10  mars,  de  la  Gorge.  La  France  après  Sadowa.  =  25. Du- 
PODGERAT.  La  succession  de  l'Empereur  d'Autriche,  d'après  un  livre  nouveau.  =  10 
et  25  avril,  de  la  Gorge.  Mentana.  =  10  mai.  de  Zenzihoff.  La  question  de  la  Mand- 
ehourie. 

Économiste  français.  —  1901.  23  mars.  L'émigration  européenne.  —  Lettre 
d'Angleterre.  —  La  tarification  douanière  delà  nouvelle  Confédération  austral  ienne.= 
30.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant  les  deux  premiers 
mois  de  1901.  —  Lettre  d'Australie.  =  6  avtnl.  Le  Congrès  delà  réglementation  doua- 
nière. —  Lettre  d'Angleterre.  =  20.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  1901.  —  Porto-Rico  sous  ia  domination  américaine.  —  Lettre 
d'Angleterre.  =  4  mai.  La  question  des  câbles  télégraphiques  entre  la  France  et  ses 
colonies.  —  Lettre  d'Angleterre.  —  La  situation  de  la  Chine  et  Tindemnité  de  guerre. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  —  1901. 
5  mars.  Prélot.  Nos  Congrégations  enseignantes  en  Syrie.  —  Dudon.  Le  Concordat  et 
les  Congrégations.  —  Wettbrwald.  En  Chine.  Une  armée  chrétienne  improvisée. 

Journal  du  droit  international  privé.  —  1901.  iV*>  I  et  IL  —  Lain^.  La  Confé- 
rence diplomatique  de  la  Haye  relative  au  droit  international  privé.  —  CRAVBORm. 
Notes  et  renseignements  relatifs  à  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Le  droit  mari- 
time international.  —  Lebougq.  Etude  sur  le  nouveau  projet  de  loi  français  relatif  à 
l'extradition.  —  Reidbl.  De  la  théorie  du  renvoi  en  droit  international  privé,  selon  le 
nouveau  code  civil  allemand.  —  Compétence,contestations  entre  Français  et  étrangers.— 
Compétence,  abordage  entre  navires  français  et  étrangers  dans  les  eaux  françaises.  — 
Jurisprudenge  (France:  Agents  diplomatiques,  assimilation  des  attachés  militaires 
[Paris,  2  janvier  1901]  ;  Compétence,  époux  étrangers  [Cass.,  17  mai  1900]  ;  Dettes  d'un 
étranger  [Paris,  23  juin  1899]  ;  Hypothèque  légale,  femme  mariée  étrangère,  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  [Chambéry,  10  juillet  1900).  —Allemagne  :  Divorce,  étran- 
gers, loi  du  mari  [Rechtgericht,  13  déc.  1900]  ;  Angleterre:  Annexion  de  territoire, 
respect  de  la  propriété  privée  [Comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  !•'  août  1899]).  — 
Faits  et  informations  (Angleterre:  Indemnités  réclamées  par  les  sujets  neutres.— 
Chine  et  France  :  Guerre,  dommages  aux  particuliers.  —  France  :  Tentative  d'assas- 
sinat d'un  Souverain  étranger.  —  Maroc:  Meurtre  d'un  sujet  étranger,  responsabilité 
du  gouvernement.  — Pays-Bas:  Cour  internationale  d'arbitrage). 

Nouvelle  Revue.  —  1901.  1*'  mars.  Gilbert.  La  guerre  Sud  africaine.  —  Gacbot. 
Masséna  à  Home.  =  15.   Jadot.   France  et  Angleterre  (1837-1901).  =  15  avril.  Dt 
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PouveuBviLLE.  Le  piège  marocain.  —  lb  PouIcbre  db  la  Mottb-Mbssbmé.  L'armée  du 
Duc  d'Âlbe.  =  1*'  mai,  Ragubni.  Autour  de  la  Triple-Alliance. 

Nouyella  Revue  internationale.—  IdQL  Avril.hnix  Bbbr  Portdoabl.  La  Grande- 
Bretagne  et  les  Républiques  Sud  africaines. 

Questions  diplomatiques  et  coloniales  (anciennement  Revue  diploma- 
tique et  coloniale).  —  1901.  t«c  avril.  Aspé-Flkurimoiit.  La  question  des  chemins 
de  fer  dans  l'Afrique  occidentale.  =15.  Brunhrs.  De  quelques  formes  spéciales  de 
la  pénétration  anglaise  en  Egypte.  •—  Hausbr.  Colonies  portugaises  d'Extrême-Orient.  = 
1^''  mai,  NouppLARD.  Quelques  institutions  coloniales  anglaises.  —  Hauser.  Études 
sur  les  colonies  portugaises.  =  15.  Noufflard.   Quelques   institutions  coloniales  an- 


Quinzaine.  —  1901.  1«'  avril.  Piolet.  La  France  et  ses  missionnaires.  —  X.  La 
politique  russe  et  la  Finlande. 

Recueil  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  1901. 
février,  Lbvassbur.  L'influence  des  voies  de  communication  au  XIX*  siècle. 

Réforme  sociale.  ~  1901.  !•'  a&ri/.  Four  eau,  Lbrot-Bbaulibu  et  Lb  Myrb  de  Vilbrs. 
La  question  Foureau-Lamy  et  la  question  du  Transsaharien.  =1*'  mat.  Brants.  Un 
Office  international  du  trayail. 

Revue  bleae.  —  1901.  6  avril,  d'ëstournbllbs.  Le  péril  jaune. =  4  mai,  Desbribres. 
La  descente  du  général  Ilumbert  en  Irlande  (1798) . 

Revue  britannique.  —  1901.  Mars,  Correspondance  d'Allemagne.  =  Avril,  Les 
alliés  en  Chine.  —  Correspondance  d'Allemagne  :  l'Italie  et  la  Triplice  ;  la  guerre  de 
Chine.  =  Mat.  de  Vibfyillb.  Le  Japon  contemporain.  —  Correspondance  de  Grèce  ; 
conséquences  de  la  guerre  de  Crète. 

Revue  critique  de  législation  et  de  Jurisprudence.  -  1901.  Mars.  Survillb. 
Jurisprudence  française  en  matière  de  droit  international. 

Revue  do  géographie.  —  1901.  Mars,  Valléb.  La  Sibérie  et  le  grand  Transsi- 
bérien. —  Charpentier.  La  question  du  French  Shore.  —  Barré.  Les  chemins  de  fer 
océaniens.  =  Avril.  Brugièrb.  L'expansion  européenne  à  la  fin  du  XIX*  siècle.  —  Dor- 
mv.  Dans  le  Nord  du  Soudan  français. 

Revue  de  Ulle.  —  1901.  Avril.  Dard.  Questions  d'Extrême-Orient. 

Revue  de  Paris.  —  1901.  15  avril.  Billot.  La  Triple- Alliance.  =  1«'  mai.  Robert 
Hart.  La  Chine,  les  réformes  et  les  puissances.  —  Loiseau.  Les  chemins  de  fer  du 
Balkan  occidental.  =  15.  Stead.  Comment  gouvernera  le  Roi  Edouard  VII  ? 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1901. 15  avril,  Pinon.  La  résurrection  d'un  État  afri- 
cain. L'Ethiopie.  =  1*'  mai,  Raphaël-Georges  Lévy.  Les  finances  chinoises.  =:  l*'juin, 
d'Hacssokvillb  .  La  Duchesse  de  Bourgogne  et  Talliance  savoyarde  sous  Louis  XiV. 
—  PiRY.  Le  peuple  chinois  et  la  réforme. 

Revue  des  questions  historiques.  —  1901.  Avril,  Froidbvacx.  La  politique 
coloniale  de  Napoléon  l*^. 

Revue  d*Earope.  —  1901.  Mars,  Chevalier.  En  Hongrie.  —  i>b  Stibglitz.  Guil- 
laume IL  ami  de  la  franco,  s  Avril.  Chevalier.  En  Hongrie.  —  Ribnlir.  La  paix  des 
peuples.  —  DB  Stibglitz.  Guillaume  II,  ami  de  la  France. 

Revue  d^histoire  diplomatique.  —  1901.  iV«  2.  L'éducation  d'un  diplomate.  — 
FLAHBirr.  Philippe  de  Harlay,  ambassadeur  de  France  en  Turquie.  —  Baguenault  db 
PucHERB.  Les  introducteurs  des  ambassadeurs.  —  Coqubllb.  Le  cabinet  secret  de 
Louis  XV  en  Hollande.  —  d'Avril.  Les  hiérarchies  orientales. 

Revue  du  droit  public  et  de  la  soieuoe  politique  en  France  et  à  rétran-> 
ger. -^  1201.  Janvier-Février.  Michoud  et  db  Lapradelle.  La  question  finlandaise.  •*• 
Bajbr.  L*arlicle  27  de  la  convention  de  la  Haye.  —  de  Lapradelle.  Chronique  interna- 
tionale :  le  conflit  Sud  africain. 

Revue  du  monde  catholique.  —  1901.  1«'  mars  et  !•'  avril,  Savabtb.  Boëraet 
Afrikanders.  z=15.am^  Lbpagb.  Dans  les  Balkans. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies.  -^  1901.  Mars.  Demaiichb.  Linr 
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vasion  Bicilienne  en  TuDisie.  —  Nbstlbr  Tricoghe.  La  situation  aux  Philippines.  —  La 
défense  des  colonies.  —  Les  associations  bizarres  en  Chine.  —  Les  marines  de  guerre 
étrangères  en  1900.  —  L'Afrique  en  1800  et  en  1900.  —  Les  progrès  de  la  Guinée  fria- 
çalse.  —  Délimitation  entre  Gosta-Rica  et  la  Colombie  —  La  guerre  au  Transvaal.  - 
Explorateurs  et  voyageurs.  =  Avril,  Ghanil.  Les  Etats-Unis  et  le  traité  Hay-Paun- 
cefote.  ^Vasco.  L'occupation  du  Touat.  —  db  Lasau^b.  La  guerre  an  Transvaal. 

Revue  générale  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  Juriaprudenoe.  —  1901. 
Mars- Avril.  Bonolis.  Les  assurances  sur  la  vie  endroit  international  privé. 

Revne  historique.  —  1901.  Mars- Avril,  Philippsoii.  La  paix  d'Amiens  et  la  poli- 
tique générale  de  Napoléon  l*'»  —  Dbppjng.  Un  épisode  du  séjour  des  alliés  à  Paris  en 
1815. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  1901.  Février,  Wolf.  Le  respect  de  la  pèche  cù- 
tière  en  temps  de  guerre. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1901.  T.  XXVIII  N^  82.  Avril,  db  Lamnorr. 
Les  Russes  en  Mandchourie.  —  Algidb  Ebrat.  La  politique  extérieure  du  mois.  s.  T. 
XXVllI.  N»  88.  Mai.  Picard.  La  République  fédérale  d'Australie.—  db  Bbrtha.  La  Hon- 
grie et  la  guerre  de  1870.  —  Alcidb  Ebkay.  l^a  politique  extérieure  du  mois. 

Revue  socialiste.  —  1901.  Avril,  Bbrtrand.  Le  livre  rouge. 

Revue  universelle  (anciennement  Revue  encyclopédique  Larouiie).  — 1901. 
16  mars.  Allibr.  Le  fanatisme  en  Chine.  =.  SO  cwril,  Paisaiit.  La  guerre  du  TransTsal 
et  le  droit  des  gens.  =  18  mat.  Rboblspbrgbr  .  La  mission  Gentil. 

ALLEMAGNE.  ==Archivftiroffent]iche8Recht.  —  1901.  T.  XVL  No  3.  Matm. 
Droit  des  chemins  de  fer  et  des  routes.  —  Biblbfbld.  L*armée  impériale  :  histoire  de  son 
développement  en  Allemagne. 

Deutsche  Revue.  —  1901 .  Mars.  Robbrt  Hart.  Les  Boxers.  —  Framinoo.  Le  Vati- 
can dans  ses  relations  avec  la  France  et  TAllemagne. 

Deutsche  Rundschau.  —  1901.  Avril.  Wachs.  L'importance  stratégique  du  Nord- 
Pacifique. 

Grenzboten.  —  1901.  14  et  21  mars.  La  question  polonaise. 

Historisch-Politische  Blœtter.  —  190J .  1*'  février,  La  Russie  et  les  puissances 
en  Chine.  =  16.  L'Angleterre  et  les  Républiques  Sud  africaines.  =  16  mars.  Le  mouve- 
ment de  séparation  d'avec  Rome  en  Autriche.  —  Angleterre  ou  Russie  ?  =  1«'  avril.  Le 
Transvaal.  =  16.  Le  mouvement  de  séparation  d'avec  Rome  en  Autriche. 

Internationale  Revue  ûber  die  gesanunten  armeen  und  flotten.  —  1901.  Fé' 
vrier.  Le  commerce  maritime  allemand  en  présence  du  droit  de  la  guerre  navale  et  de 
neutralité  maritime  actuel. 

Preussische  JahrbQcher.  —  1901 .  Mai.  Arndt.  Le  droit  des  arrangements  d'ex- 
ploitation et  de  circulation  des  chemins  de  fer. 

Staatsarchiv.  —  1901,  T.  LXIV.  xV<»  5  et  6.  Afriqub  no  Sud.  Documents  pour  l'his- 
toire de  la  guerre  de  l'Afrique  du  Sud.  —  Cuiiib.  Rapport  de  l'ambassade  allemande  à 
Pékin  sur  la  révolte  des  Boxers  et  le  meurtre  de  l'ambassadeur  allemand. 

Zeit.  —  1901.  20  avril,  Boris  Minzès.  Le  danger  macédonien. 

Zukunlt.  —  1901 .  9  mars,  Wirth.  Orient  et  Occident  =  6  avril,  Jiotsch.  Angle- 
terre, États-Unis  et  Russie.  =  27.  L'Allemagne  en  Chine. 

BELGIQUE.  =  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Belgique.  — 1901.  N^  1.  Mbss. 
Hbnri  le  navigateur  et  l'Académie  portugaise  de  Sagres.  ~  fi*  2.  Dbscamps.  La  constitu- 
tion internationale  de  la  Belgique. 

Revue  de  Belgique.  — >  1901.  Mars,  DccHBS!fB.  La  neutralité  liégeoise. 

Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée.  —  1901.  iV»  3.  Stoû- 
QUART.  La  naturalisation  en  droit  anglais.  —  Lisboa.  L'ei tradition.  —  Péritch.  Delà 
condition  juridique  des  Bosniaques  et  des  Herzégoviniens  en  pays  étranger.  -^  Taka- 
HA8HI.  La  neutralité  du  Japon  pendant  la  guerre  franco-allemande.  ^  Buzzati.  Les 
projets  de  convention  de  la  Haye  pour  le  droit  international  privé.  ^  ni  Paipi«  De  ta 
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compétence  à  Tégard  des  étrangers  dans  les  affaires  maritimes  et  de  la  loi  applicable 
à  l'abordage. 

Revue  générale.  —  1901.  Mars.  Delbbkk.  La  Belgique  et  ses  obligations  inter- 
nationales au  point  de  vae  militaire.  -^  Charlot.  La  Reine  Victoria.  =  Awril,  Dbl- 
BBKR.  La  Belgique  et  ses  obligations  internationales  au  point  de  vue  militaire. 

ESPAGNE  =  Ciudad  de  Dios.  —  1901.  20  man,  Gonzalez.  Nations  catholiques  et 
nations  protestantes. 

Estudios  militares.  —  1901.  5  et  20 /^éoWer.  Efbblb.  La  guerre  contre  les  États- 
Unis.  —  S.  M.  Ma  campagne  à  Cuba.  =  5  mare,  S.  M.  Ma  campagne  à  Cuba. 

Revista  contemporanea.  —1901.  SI)  janvier,  Fioubroa.  L'art  de  la  guerre.  — 
DE  Ferrer.  Le  désarmement  de  l'Europe.  =  15  mars.  Fioueroa.  L'art  de  la  guerre. 

Revista  gênerai  de  legislacion  y  jurisprudencia.—  1901.  Janvier^Février,  Condkt 
LuQUB.  La  condition  juridique  des  étrangers  au  moyen-àge.  =  Mars'Avril,  de  Olivart. 
La  nationalité  des  Cubains  et  le  traité  de  Paris.  —  Traités  conclus  par  l'Espagne  dans 
la  seconde  moitié  de  1900. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMERIQUE  DU  NORD.  =  Annale  of  the  american  Aoademy.  - 

1901.  iV*  1.  WOBiifO-FANO.  Les  causes  de  Timpopularité  des  étrangers  en  Chine. 

Catholic  World.—  1901.  Avril,  Diarista.  LMndépendance  du  Pape  et  la  prospérité  de 
l'Italie. 

Forum.  —  1901.  Mai,  Wilcox.  La  capture  d'Aguinaldo  et  la  Commission  des  Philip- 
pines. —  Rropotkin.  Les  Russes  en  Mandchourie. 

Nation.  ^  1901.  14  mars,  La  frontière  russo-turque.  =  21.  La  Russie  en  Orient  et 
chez  elle.  :=  4  avril.  La  capture  d'Aguinaldo.  —  La  situation  aux  Philippines.  =  11. 
Problème  de  la  paix  aux  Philippines.  —  L'Italie  et  les  alliances.  =  18.  Cuba. 

North  American  Review.  —1901.  Mars,  Pavbt.  L'indépendance  de  Cuba.  =  AvrtL 
Bbtbkidge.  Cuba  et  le  Congrès.  —  Alletrb  Irbland.  L'ère  victorieuse  de  Texpatision 
anglaise. 

Politioal  icienoe  Quarterly.  —1901.  Mars,  TANNBs.Les  agences  coloniales  en  An- 
gleterre. —  CooK.  Comment  gouverner  les  lies  Philippines. 

Taie  Review.  —  1901.  Février,  Baldwim.  L'entrée  des  États-Unis  dans  la  politique  in- 
ternationale en  quahté  de  grande  puissance.  —  Travis.  L'attitude  des  États-Unis  à  l'é- 
gard du  canal  interocéanique. 

GRANDE  -  BRETAGNE;  ==  Contemporary  Review.  —  1901.  AvHl.  La  défense  de 
TEmpire.  —  Mbthubn.  1775-1899  :  un  parallèle  =  Afat.  La  décadence  économique  de  la 
Grande-Bretagne.—  Sands.  Les  guerres  civiles  américaine  et  africaine.—  Julbb  Lborand. 
L'Eglise  et  TËtat  en  France  depuis  le  concordat.  —  Goldhanh.  La  situation  financière 
daTransvaal. 

Fortnightly  Review.  —  1900.  Septembre.  Malgolm  Me.  Ilwraith.  L'arbitrage  de 
la  baie  de  Delagoa.  —  Wblch.  Le  sort  des  malades  et  des  blessés  en  temps  de  guerre. 

—  DiPLOMATicDs.  L'avenir  de  la  Chine  =  Octobre,  Pourquoi  ne  pas  traiter  avec  la  Rus- 
sie ?  —  BouLOER.  La  Russie  sera-t-elle  prépondérante  en  Chine  ?  —  Diplomaticus.  Le 
premier  échec  du  Comte  Lausdorff.=  Novembre,  Robert  Hart.  Les  légations  de  Pékin. 
Angleterre  et  Belgique.  =  Décembre.  Gambibr.  Une  garantie  de  paix  :  une  alliance 
snglo-russe.  —  Salmon.  La  Fédération  impériale.  =  1901.  Janvier.  Kemal  Bbt.  La 
question  du  Transvaal  au  point  de  vue  musulman.—  Diplomaticus.  Le  Concert  en  Chine . 

—  Robert  Hart.  Chine  et  reconstruction.  =  février.  Gbopprbt  E.  Noël.  La  politique 
Sad-Africaine.  —  Robert  Hart,  Chine  et  Non-Chine.  —  Calchas.  La  croix  de  l'Afri- 
que du  Sud.  —  Addbrley.  Quelques  griefs  dans  les  Indes  occidentales.  —  Wilson.  La 
question  de  Terre-Neuve.  Un  arrangement  avec  la  France  est-il  actuellement  désira- 
ble ?  =  Mars.  Geofprey  E.  Noël.  Politique  dans  l'Afrique  du  Sud.  =  Avril.  Igno- 
tub.  Allemagne  et  Angleterre,  s  Afat.  Robert  Hart.  La  Chine,  la  réforme  et  les 
paissanees. 
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Law  Quarterly  Review.  —  190I.yanoter.DuNDAsWHiTB.La  saisie  du  Bundetrath. 
=  Avril.  DE  Hart.  Marchandises  de  contrebande  et  ports  neutres. 
Monthly  Revie^r.  —1901.  Avril,  Youno-Husband.  Sir  Robert  Hart  sur  la  Chine. 

—  WoLFF.  L'anglophobie  allemande. 
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We  Ihink  our  civilizalion  near  ils  meridiao,  but  wâ 
ara  yet  only  at  tbe  crock-cowiog   and    the  mornlDg 

SlMT. 

Emerson. 

I.  —  Codification  et  règles  de  procédure. 

Le  passage  d'un  siècle  à  Tautre  provoque  de  tous  côlés  ces  questions 
qu'on  enlend  répéter  dans  chaque  pays  à  propos  de  chaque  branche  de 
l'aclivité  humaine  et  de  chaque  manifestation  de  la  vie  :  que  nous  a  laissé 
le  siècle  qui  vient  de  finir?  quelles  promesses  nous  ménage  celui  qui 
vient  de  s'ouvrir  ? 

Lorsque  ces  demandes, que  Thomme  se  pose  à  propos  du  passé  immé- 
diat et  de  l'avenir  le  plus  proche,c9ncernent  le  développement  contem- 
porain du  droit  international,  la  réponse  est  beaucoup  plus  difficile  à 
donner  que  quand  il  s'agit  de  beaucoup  d'autres  manifestations  de  la 
pensée  et  de  la  vie.  Il  faudrait  même  ajouter  que  si  à  celte  question  : 
«  Le  droit  international  a-t-il  progressé  dans  le  XIX«  siècle  ?  >  on  était 
obligé  de  répondre  par  un  monosyllabe,  ce  serait  tout  à  fait  impossible. 
Ceux  qui  croient  (et  à  notre  avis  ils  se  trompent)  que  le  droit  inlernalio* 
nala  pour  seul  but  de  supprimer  la  guerre  et  de  faire  régner  la  paix 
perpétuelle  entre  les  nations,  ne  pourraient  pas  juger  le  droit  internatio- 
nal en  vigueur  dans  le  monde  actuel  très  différent  ou  beaucoup  meilleur 
de  ce  qu'il  était  au  commencement  du  siècle  dernier.  Mais  ceux  qui  con- 
sidèrent le  droit  international  comme  la  loi  qui  doit  gouverner  la  vie  so- 
ciale des  États  tels  qu'ils  existent  et  dans  les  rapports  que  l'histoire  a 
développés  entre  eux,  ceux  qui  attribuent  à  ce  droit  la  mission  de  réali» 
ser  l'empire  de  la  loi  et  de  faire  écouler  la  voix  de  la  justice  dans  les  re- 
lations pacifiques  aussi  bien  que  dans  celles  de  la  guerre,  ne  pourraient 
pas  donner  une  réponse  aussi  décourageante.  11  leur  serait  cependant 
impossible  de  donner  une  réponse  quelconque  sans  se  livrer  à  des  ana- 
lyses et  à  des  discernements  subtils. 

A.vant  tout,  il  importe  de  se  garder  d'un  préjugé  qui  pour  être  commun 
n'en  est  pas  moins  dangereux  et  risquerait  de  troubler  les  recherches  et 
les  jugements  du  progrès  humain.  C'est  le  préjugé  de  ceux  qui  considè- 
rent synlhéliquement  leur  époque  et  leur  génération  comme  quelque 
chose  de  définitif  devant  être  nécessairement  meilleur  et  différent  des 
Revue.  —  1901  25 
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époques  et  des  générations  antécédentes,  que  ces  dernières  ont  eu  pour 
but  de  préparer  et  de  produire  comme  résultat  final.  Tandis  que  ce  pro- 
cédé est  essentiellement  antihistorique,  il  empêche  en  même  temps  de 
discerner  les  diverses  vérités  si  souvent  contradicloires,  et  de  s'aperce- 
voir queThomme,  dans  les  différentes  manifestations  de  sa  vie,  a  dans 
la  même  époque  tour  à  tour  progressé,  est  resté  stationnaire  ou  a  rétro- 
gradé. Celui  qui  veut  avoir  une  vue  d'ensemble  se  rapprochant  le  plus 
de  la  vérité,  doit  au  contraire  considérer  la  période  séculaire  qui  est  l'ob- 
jet de  ses  recherches,  ce  qu'elle  a  vraiment  été,  c'est-à-dire  non  la  der- 
nière page  d'un  livre  qui  doit  aboutir  à  un  enseignement  définitif,  mais 
une  page  qu'on  vient  de  tourner  d'un  grand  livre  qui  continue. 

Il  suffit  d'un  seul  exemple  pour  nous  persuader  des  nombreux  progrès 
réalisés  dans  les  rapports  internationaux  pendant  le  dernier  siècle. 

Le  23  avril  1795,  l'abbé  Grégoire  proposait  à  la  Convention  la  «  Uécla- 
ration  du  droit  des  gens  »  qui,  dans  l'idée  de  ce  philanthrope,  était  ap- 
pelée à  compléter  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Cette  dernière 
déclaration  devait  garantir  l'intégrité  juridique  des  individus  dans  les  dif- 
férentes agrégations  des  hommes  ;  la  première  devait  garantir  l'intégrité 
juridique  de  chaque  peuple  et  de  chaque  État  dans  la  société  plus  vaste 
des  États.  L'œuvre  de  l'abbé  Grégoire  déclarait  l'indépendance  des  peu- 
ples et  aussi  l'égalité  de  tous  les  États  quelles  que  fussent  la  grandeur 
et  la  puissance  relatives  des  différents  pays.  Elle  proclamait  comme  un 
devoir  des  États  de  se  faire  en  paix  le  plus  de  bien  et  en  guerre  le  moins 
de  mal  possible  ;  elle  reconnaissait  à  chaque  peuple  la  liberté  de  chan- 
ger sa  constitution  politique  ;  elle  considérait  comme  un  acte  d'inimitié 
vis-à-vis  du  genre  humain  les  alliances  contractées  pour  faire  violence  à 
un  peuple  ou  à  sa  liberté.  Les  choses  qui  sont  d'un  usage  commun 
comme  la  mer  étaient  déclarées  un  objet  de  propriété  universelle  ;  la 
possession  exercée  pendantun  temps  immémorial  était  envisagée  comme 
incontestable  ;  tout  État  avait  le  droit  de  ne  pas  admettre  des  étrangers 
sur  son  territoire  et  d'en  expulser  ceux  qui  s'y  trouvaient.  Lesétrangen 
étaient  soumis  aux  lois  du  pays  qu'ils  habitaient  et  punissables  par  elles» 
et  l'exil  des  sujets  était  réputé  une  violation  des  droits  des  autres  États. 
Enfin^  d'après  l'abbé  Grégoire,  les  peuples  qui  sont  en  guerre  devaient 
laisser  un  libre  cours  aux  négociations  propres  à  amener  la  paix  ;  les 
agents  diplomatiques  des  différents  peuples  étaient  indépendants  deslois 
de  l'État  où  ils  sont  accrédités  et  il  n'y  avait  pas  de  préséance  entre  les 
uns  et  les  autres  ;  les  conventions  internationales  étaient  sacrées  et  in- 
violables. 

Les  différentes  péripéties  de  la  vie  politique  et  parlementaire  de  la 
France  firent  que  la  déclaration  de  1795  ne  demeurât  alors  qu'un  simple 


Digitized  by 


Google 


AU    COMMENCEMENT    DU    XX®    SIÈCLE  387 

projet.  Et  même,  hors  de  France,  plusieurs  ju^es  autorisés  n'hésitèrent 
pas  à  la  traiter  d'utopie.  Georges  Frédéric  de  Martens,  qui  publiait  en 
1796  la  deuxième  édition  française  de  son  fameux  Précis  du  droit  de$ 
gen$y  était  si  sévère  qu'il  niait  la  possibililé  de  concevoir,  autrement  que 
par  des  abstractions,  le  droit  international  comme  système  général  et 
universel  de  droit.  Il  contestait  d'une  façon  absolue  qu'il  pût  y  avoir  un 
droit  international  général  et  positif,  c'est-à-dire  un  ensemble  systéma- 
tique de  règles  uniformes  effectivement  en  vigueur  dans  les  rapports 
entre  États.  Et  en  vérité  la  condition  de  l'Europe  à  la  fin  du  XVIII®  siècle, 
la  différence  des  relations  qui  se  développaient  d'une  part  entre  les  pays 
attirés  dans  Torbite  de  la  France  révolutionnaire  et  d'autre  part  entre 
ceux  continuant  à  vivre  dans  l'ancienne  tradition  légitimiste,  ainsi  que 
l'attitude  hostile  qu'avaient  ces  deux  groupes  l'un  vis-à-vis  de  l'autre, 
étaient  faits  pour  justifier  le  jugement  négatif  de  M.  Georges  Frédéric  de 
Martens.  Pareil  jugement  correspondait  absolument  à  la  réalité  des  évé« 
nements. 

Mais,à  la  fin  du  XIX«  siècle,combien  de  ces  utopies  d'il  y  a  cent  ans  ne 
se  sont-elles  pas  trouvées  transformées  en  conquêtes  certaines  du  droit 
positif,  en  règles  uniformément  formulées  et  constamment  respectées 
dans  les  rapports  internationaux?  Sans  doute  un  code  complet  du  droit 
des  gens  n'existe  pas  encore,  et  n'existera  pas  de  longtemps.  Néanmoins, 
beaucoup  de  rapports  et  beaucoup  de  systèmes  de  règles  sont  aujour* 
d'hui  organisés  d'une  manière  générale.  Et  cela,  grâce  soit  à  des  usa- 
ges devenus  communs  à  beaucoup  de  peuples,  soit  à  des  traités  signés 
par  tous  les  pays  civilisés  ou  par  quelques-uns  seulement,  mais  qui  re- 
produisaient les  conventions  conclues  par  d'autres  États.  Qu'il  suffise  de 
citer  le  traité  de  Vienne  de  1818  et  celui  d'Aix-la-Chapelle  de  1818  con- 
cernant les  règlements  diplomatiques  et  la  préséance  des  envoyés;  ceux 
de  Vienne  de  1815,  de  Paris  de  1856,  de  Mannheim  de  1868  et  de  Berlin 
de  1885  qui  ont  trait  à  la  navigation  des  grands  fleuves  internationaux  ; 
celui  de  Paris  de  1856  sur  l'abolition  de  la  course  maritime  et  la  pro- 
tection de  la  propriété  des  neutres  en  temps  de  guerre  ;  celui  de  Berlin 
de  1885  pour  l'acquisition  de  la  souveraineté  sur  les  territoires  sans 
maîtres  hors  d'Europe  ;  les  conventions  de  Genève  de  1864  et  de  1868 
d'où  est  sorti  cette  grande  codification  mondiale  de  la  protection  des 
malades  et  des  blessés  en  temps  d'hostilités,  qui  a  créé  une  oasis  de 
fraternité  et  de  paix  au  milieu  même  de  la  guerre  ;  la  convention  de 
Saint-Pétersbourg  de  1868  quia  défendu  l'emploi  des  projectiles  explo- 
sibles.  Ces  exemples  fournissent  déjà  une  série  nombreuse  de  règles 
codifiées  par  tous  les  États  civilisés.  Il  n'y  a  d'un  autre  côté  qu!à  se  re- 
mémorer les  événements  du  dernier  quart  de  siècle  pour,  voir  que  la 


Digitized  by 


Google 


:^88  CATELLANl.     —    LE    DROIT    INTERNATIONAL 

codification  de  ces  règles  n'a  pas  été  une  simple  formalilé,  mais  a  cons- 
tilué  une  législation  constamment  respectée  par  les  peuples  qui  y  ont 
adhéré.  A  la  vérité,  cela  est  peu  de  chose  encore  en  comparaison  de 
l'idéal  d'une  codification  complète  du  droit  des  gens  ;  c'est  cependant 
une  réalité  réconfortante  quand  on  la  compare  à  la  condition  du  siècle 
précédent,quand  on  remarque  qu'au  nombre  des  règles  ainsi  codifiées  il 
s'en  trouva  que  M.  Georges  Frédéric  de  Martens  avait  taxées  d'utopies 
incapables  de  jamais  trouver  place  dans  le  droit  international  positif. 

Mais  il  y  a  mieux.  Au  XIX''  siècle,le  système  des  règles  doctrinales  s'est 
de  jour  en  jour  développé  davantage  dans  sa  partie  critique  comme  dans 
sa  partie  constructive.  Le  nombre  des  règles  positives  affirmées  par  l'u- 
sage a  sans  cesse  diminué,  tandis  que  celui  des  règles  explicitement  co- 
difiées a  toujours  augmenté.  Et,parmi  ces  dernières,  les  règles  codifiées 
par  des  conventions  bilatérales  ont  de  plus  en  plus  fait  place  aux  règles 
.directement  codifiées  par  l'œuvre  simultanée  et  concordante  de  la  tota- 
lité ou  d'une  grande  partie  des  Étals  civilisés.  Ces  passages  successifs 
de  la  coutume  à  la  loi  et  de  la  loi  particulière  à  la  loi  générale  ou  univer- 
selle sont  l'un  des  traits  les  plus  importants  qui  distinguent  le  progrès 
accompli  par  le  droit  international. 

L'efficacité  bienfaisante  et  progressive  de  la  codification  s'est  montrée 
aussi  dans  divers  cas  où  des  États  ont  été  moralement  amenés  à  procla- 
mer d*eux-mémes,sans  y  être  obligés  par  la  violence, des  principes  qu'au- 
trement ils  n'auraient  pas  reconnus.  Le  progrès  réalisé  dans  certains 
pays  s'est  de  la  sorte  communiqué  à  d'autres.  C'est  ainsi  que  l'Espagne 
et  plus  tard  le  Brésil  ont  été  entraînés  à  abolir  l'esclavage  :  témoignage 
de  l'influence  que  peut  avoir  sur  des  peuples  le  désir  de  s'assurer  l'es- 
time et  la  sympathie  du  monde  civilisé.  De  même, l'Espagne  et  les  États- 
Unis,  qui  n'avaient  point  adhéré  au  traité  de  1856  supprimant  la  course 
maritime, se  sont  spontanément  abstenus  de  recourir  à  des  corsaires  lors- 
qu'ils se  sont  trouvés  respectivement  en  guerre  et  auraient  pu  légitime- 
ment en  faire  usage  :  cela  montre  l'action  qu'exerçait  sur  les  deux  bel- 
ligérants la  condamnation  de  la  guerre  privée  prononcée  par  les  autres 
États. 

Avec  le  mécanisme  compliqué  de  la  vie  moderne  on  ne  peut  pas  dire 
qu'en  Europe  l'individu  soit  aujourd'hui  plus  libre  qu'il  n'était  autre- 
fois. Mais  un  fait  est  certain,  c'est  qu'il  est  beaucoup  mieux  protégé 
dans  sa  personne  et  dans  ses  droits  :  à  cette  protection  tendent  en  grande 
partie  les  règles  les  plus  récentes  du  droit  international  positif. 

Dans  les  rapports  relatifs  à  la  guerre  comme  dans  ceux  concernant  la 
paix,  dans  le  droit  diplomatique  et  consulaire  comme  dans  le  droit  ma- 
ritime, c'esl  la  procédure  internationale  qui  surtout  a  progressé,  parap- 
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plication  d'une  loi  constante  du  progrès  juridique,  d'après  laquelle  les 
règles  de  la  procédure  précèdent  chronologiquement  les  règles  qui  lou- 
chent au  fond  du  droit.  Mais  ces  règles,  dans  leur  application  aux  rap- 
ports internationaux,  ont  ceci  de  particulier  qu'elles  constituent  des 
principes  de  procédure  quand  elles  ont  trait  aux  relations  entre  les  États, 
tandis  qu'elles  sont  vraiment  des  principes  de  protection  juridique 
quand  on  les  considère  dans  leurs  effets  sur  les  individus.  Cest  pour- 
quoi les  progrès  notables  de  la  procédure  sont  en  même  temps  des  fac- 
teurs essentiels  et  des  manifestations  importantes  du  développement  du 
droit  des  gens. 

IL    —    DÉTERMINATION    TBCFINIQDE   DES    INSTITUTIONS. 

A  un  point  de  vue  plus  général  on  peut  constater  un  autre  progrès 
intéressant  dans  la  détermination  technique  des  différentes  institutions, 
tant  dans  la  doctrine  que  dans  les  lois  et  dans  les  conventions  interna- 
lionales. 

Le  système  du  droit  international  a  commencé  à  se  développer  dans 
la  doctrine  moderne  comme  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Les  rap- 
ports de  guerre  avaient  alors  autant  d'importance  et  autant  de  déve- 
loppement que  les  rapports  pacifiques.  Et,  dans  chacune  de  ces  par- 
ties du  droit,  les  règles  touchant  la  procédure  avaient  le  pas  sur  celles  qui 
concernaient  le  fond  même  des  choses.  La  doctrine  la  plus  récente  n'a 
point  fait  disparaître  la  distinction  entre  le  droit  de  la  guerre  et  le  droit 
de  la  paix,  mais  elle  n'en  fait  plus  une  base  fondamentale  de  la  systéma- 
tique du  droit  des  gens.  Le  droit  international  est  devenu  l'ensemble 
des  principes  qui  régissent  Tétat  normal  des  relations  entre  les  États, 
c'est-à-dire  leurs  rapports  pacifiques  ;  ce  qui  a  trait  à  la  guerre  n'est  plus 
envisagé  que  comme  une  chose  exceptionnelle,  anormale  dans  les  rap- 
ports des  peuples  :  c'est  pour  ainsi  dire  le  côté  pathologique  du  droit 
des  gens. 

En  même  temps,  le  droit  international  de  la  paix  s'est  dégagé  de 
jouren  jour  davantage  des  analogies  du  droit  privé,  et  en  particulier 
du  droit  romain  ;  il  est  allé  sans  cesse  en  constituant  de  plus  en  plus  une 
systématique  propre,  ayant  ses  règles  particulières  dérivant  de  la  nature 
même  des  choses. 

Les  anciennes  traditions  de  la  science  du  droit  des  gens  se  retrouvent 
encore,  d'une  façon  marquée,  dans  Le  droit  international  de  l'Europe 
d'Heffter  et,  à  un  degré  moindre,  dans  Le  droit  international  codifié  de 
Bluntschli.  Mais  elles  ont  été  abandonnées  dans  les  ouvrëges  de  Bulme- 
rincq,  de  Fiore,  d'Heilborn,  de  Jellinek  et  d'UUmann. 

Un  trait  nouveau  de  la  science  du  droit  international  est  que  plusieurs 
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auteurs  modernes,  comme  Blunlschli  et  Fiore,  ont  essayé  de  traduire  en 
articles  de  code  les  résultats  généraux  de  la  doctrine  et  de  la  pratique. 
Ces  projets  de  codification  n'ont  sans  doute  qu'une  importance  théori- 
que, puisqu'ils  sontTœuvre  de  simples  particuliers.  Néanmoins  ils  alles- 
tent  la  possibilité  de  transformer  en  règles  précises,  méthodiquement 
classées,  l'état  de  choses  auquel  est  parvenu  en  fait  le  développement 
des  institutions. 

Au  sujet  de  la  détermination  technique  des  principes  du  droit  des  fçens. 
condition  préalable  d'une  codification  sérieuse,  V  Institut  de  droit  interna- 
tional^ fondé  en  1873,  mérite  d'être  particulièrement  mentionné.  Les 
travaux  auxquels  il  est  arrivé  sont  déjà  considérables.  Il  a  établi  les 
règles  à  suivre  en  matière  d'arbitrages  internationaux,  de  blocus  paci- 
fique, d'expulsion  des  étrangers,  d'occupation  des  territoires  sans 
maître,  de  f)avigation  des  fleuves  internationaux.  Il  a  de  plus  rédigé  un 
Manuel,  universellement  apprécié,  sur  les  lois  de  la  guerre  et  un  autre 
relatif  aux  tribunaux  de  prises  maritimes.  La  contrebande  de  guerre  et 
le  bombardement  des  villes  ouvertes,  les  Immunités  consulaires  et  rémi- 
gration, les  conflits  concernant  la  nationalité  et  la  naturalisation,  ont 
fait  aussi  l'objet  de  ses  délibérations.  Il  faut  enfin  citer  ses  règlements 
ou  ses  propositions  sur  le  régime  légal  des  navires  et  de  leurs  équipa- 
ges dans  les  ports  étrangers,  sur  les  devoirs  et  les  droits  des  puissances 
étrangères  au  cas  de  mouvements  insurrectionnels  éclatant  dans  un 
pays,  sur  l'extension  de  la  convention  de  Genève  à  la  guerre  maritime, 
et  sur  la  responsabilité  des  États  envers  les  étrangers  en  cas  de  troubles 
intérieurs.  Celte  énumération,  d'ailleurs  incomplète,  des  résultats  obte- 
nus par  rinstitut  suffit  à  en  montrer  l'importance  pour  l'œuvre  définitive 
de  la  codification  du  droit  des  gens. 

De  celte  détermination  technique,  on  trouve  dans  le  droit  positif  les 
preuves  les  plus  certaines. 

C'est  ainsi  que  le  principe  de  la  liberté  de  la  mer  est  toujours  admis 
comme  une  proposition  évidente  par  la  pratique  des  peuples.  Mais 
la  police  de  TOcéan,  en  tant  qu'il  s'agit  de  donner  des  garanties  à  la  navi- 
gation et  d'éviter  les  abordages,  tend  chaque  jour  à  s'uniformiser  da- 
vantage. Complétée  par  les  règles  adoptées  pour  combattre  la  traite  des 
esclaves,  pour  proléger  dans  quelques  parties  de  la  mer  certaines  espè- 
ces de  pêche,  pour  empêcher  la  détérioration  des  câbles  télégraphiques 
sous-marins,  la  doctrine  de  la  mer  libre  se  détermine  et  se  fixe  peu  à  peu 
de  la  manière  la  plus  heureuse. 

La  juridiclion  consulaire,  si  elle  est  toujours  pratiquée  parles  États  de 
civilisation  européenne  dans  leurs  rapports  avec  les  peuples  de  civili- 
sation différente  a,  au  siècle  dernier,  reçu,  de  la  part  de  tous  les  Étals, 
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certaines  limitations.  On  est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  la 
nécessité  d'instituer  dans  certains  pays  noneuropéensdes  tribunaux  mix- 
tes internationaux  de  façon  à  unifier,  sans  enlever  pour  cela  aucune  des 
garanties  aux  étrangers,  la  juridiction  et  la  loi  qui  doivent  leur  être  ap- 
pliquées. 

La  mission  des  agents  diplomatiques  est  en  principe  demeurée 
la  même  que  jadis  ;  néanmoins  h  leurs  fonctions  anciennes,  purement 
politiques  et  représentatives,  les  États  se  sont  entendus  pour  en  ajouter 
quelques  autres  d'une  nature  économique  ou  sociale  et  qui  réclament 
des  agents  diplomatiques  des  qualités  différentes,  plus  nombreuses 
que  celles  qui  suffisaient  autrefois.  L'action  collective  des  envoyés  a 
pris  aussi  de  nos  jours  un  développement  plus  grand  :  elle  se  témoigne 
d'une  façon  inlermitlente  par  l'œuvre  des  Congrès  et  des  Conférences  sans 
cesse  plus  nombreux,  et  par  l'activité  du  corps  diplomatique  accrédité 
dans  une  capitale  déterminée. 

L'arbitrage  tend,  lui  aussi,  à  s'insinuer  déplus  en  plus  dans  la  pra- 
tique des  peuples  ;  il  s'organise  maintenant  comme  une  fonction  nor- 
male de  la  vie  internationale.  Même  en  négligeant  les  vues  trop  opti- 
mistes de  ses  plus  chaleureux  partisans,  on  ne  saurait  nier  que  par 
Tapplicalion  plus  fréquente  qui  en  a  été  faite  et  par  la  détermination  plus 
précise  des  règles  touchant  sa  procédure  et  l'exécution  de  ses  juge- 
ments, il  a  acquis  rapidement  une  importance  qui  fait  bien  augurer  de 
son  avenir. 

Les  conventions  internationales  et  les  Congrès  ont  pris  enfin  au 
cours  du  XÏX*  siècle  un  développement  considérable.  Leur  caractère 
prépondérant  s'est  toutefois  modifié.  Aux  Conférences  et  aux  traités 
exclusivement  politiques  se  sont  substitués  des  Congrès  et  des  con- 
ventions d'une  nature  sociale  et  économique.  Et  ainsi  deux  matières,  en 
quelque  sorte  nouvelles,  ont  été  ajoutées  au  droit  international  positif: 
le  droit  international  privé  et  le  droit  international  administratif. 

lïL  —  Droit  international  privé. 

Dans  le  droit  international  privé,  tout  est,  on  peut  le  dire,  en  état  de 
progrès  et  de  développement.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne la  détermination  des  doctrines  et' la  formation  d'un  ensemble  de 
principes  généraux  indépendants  des  traditions  locales. 

La  proportion  différente  d'efficacité  reconnue  aux  statuts  dans  les 
divers  pays  avait  suscité  presque  autant  d'écoles  de  droit  international 
privé  qu'il  y  avait  de  pays.  Les  divers  systèmes  qui  en  résultaient  for- 
maient comme  une  gamme  cliromatique,  allant  du  domaine  presque 
absolu  de  la  territorialité  dans  les  pays  anglo-saxons,  à  l'influence  tou- 
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jours  plus  grande  assignée  à  la  personnalité  par  l'ancienne  doctrine  ita- 
lienne el  par  la  doctrine  française  de  la  fin  du  XVIII*  siècle.  Savigny  a 
donné  une  base  universelle  au  syslème  par  la  doctrine  de  la  communauté 
du  droit  el  par  la  préférence  attribuée  dans  les  rapports  de  droit  inter- 
national privé  à  la  loi  la  plus  compétente.  Sa  doctrine,  qui  au  point  de 
vue  formel  se  rattachait  au  droit  romain,  mais  qui  trouvait  une  justifica- 
tion plus  intime  dans  les  rapports  naturels  des  choses,  a  exercé  une 
influence  qui  a  toujours  augmenté  parmi  les  juristes  aussi  bien  que 
parmi  les  législateurs. 

Mancini  adopta  le  système  de  Savigny  en  le  modifiant  sur  un  seul  point: 
il  substitua  la  loi  nationale  à  la  loi  du  domicile  comme  règle  des  rap- 
ports personnels.  Et  la  théorie  de  Savigny  ainsi  modifiée  a,  pour  ainsi 
dire,  fait  le  tour  du'monde.  Non  seulement  tous  les  juristes  italiens  con- 
temporains Ton  t  acceptée;  mais  la  doctrine  française,  s'aflfranchissanl 
de  l'influence  anglo-saxonne  affirmée  par  Félix,  s'en  est  également  rap- 
prochée, et  la  doctrine  anglaise,  représentée  par  Westlakeel  quelques 
autres,  a  en  partie  suivi  la  même  voie.  A  la  fin  duXïX*  siècle,  il  n'y  avait 
donc  plus  autant  d'écoles  que  de  pays,  mais  une  véritable  doctrine 
universelle  de  droit  international  privé  était  en  train  de  se  former. 

Et  celle  doctrine  a  été  féconde. 
-  Elle  n'est  pas,  en  effet,  demeurée  paralysée  dans  le  commentaire  ser- 
vile  des  œuvres  de  quelques  maîtres.  On  le  remarque  par  exemple  en 
Italie.  Dans  ce  pays  Fiore  est  actuellement  le  représentant  le  plus  auto- 
risé et  le  plus  connu  de  la  doctrine  de  Savigny,  complétée  par  Mancini. 
Mais,  à  côté  de  lui,  une  légion,  toujours  plus  nombreuse,  de  juristes,  se 
livre  à  l'étude  du  droit  international  privé  avec  une  entière  indépendance 
de  jugement:  sans  renier  les  principes  fondamentaux  de  l'école  ita- 
lienne, ils  en  contrôlent  les  recherches  et  en  corrigent  ou  en  complètent 
les  résultats.  Ainsi,  des  études  très  appréciées  ont  déterminé  les  limites 
que  la  loi  du  domicile  doit  apporter  à  la  loi  nationale  pour  le  règlement 
des  aptitudes  juridiques  des  personnes;  les  restrictions  que  la  loi  natio- 
nale des  contractants  doit  entraîner  pour  les  effets  de  la  loi  du  contrat, 
ou  subir  dans  le  règlement  du  fond  el  des  effets  des  obligations;  les 
limitations  que  la  loi  de  la  situation  des  choses  doit  souffrir  et  exercer 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  des  personnes  qui  en  disposent.  La  doc- 
trine s'est  encore  occupée  de  donner  la  justification  et  de  fixer  l'empire 
de  la  règle  locus  régit  actum  ;  de  définir  et  d'appliquer  la  notion  de  l'or- 
dre public  ;  de  définir  la  fraus  legis  et  la  nature  particulière  des  rela- 
tions commerciales  internationales. 

Ces  Iravaux  des  savants  ont,  au  surplus,  produit  déjà  des  effets  sensi- 
bles sur  la  législation.  Pour  se  rendre  compte  de  l'influence  qu'a  eue  sur 
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les  lois  le  syslème  moderne  de  droit  international  privé,  il  suffit  de  com- 
parer le  titre  premier  du  code  italien  à  la  Einfûhrungsgesetz  du  code  alle- 
mand et  au  traité  conclu  en  1890  par  les  Étals  de  l'Amérique  latine.  De 
même,  si  on  rapproche  du  traité  de  1760  entre  la  France  et  laSardaigne, 
relatif  à  Texéculion  des  jugements  étrangers, les  nombreuses  conventions 
existant  actuellement  sur  le  mêmeobjet,ainsi  que  les  articles  940  et  sui- 
vants du  code  italien  de  procédure  civile,  qui  n'exigent  même  pas  la  con- 
dition de  réciprocité,  on  sera  frappé  des  progrès  réalisés  pour  le  respect 
et  Tapplication  indirecte  du  droit  étranger.  Un  règlement  uniforme  et 
universel  à  cet  égard  ne  semble  plus  aujourd'hui  une  utopie  :  les  Confé- 
rences successives  tenues  à  la  Haye  pour  la  codification  du  droit  interna- 
tional privé  ont  montré  que  la  réalisation  en  était  possible. 

Le  droit  international  privé  trouve  actuellement  des  éléments  qui  lui 
eussent  fait  défaut  il  y  a  trente  ans.  Il  les  trouve  soit  dans  la  coopération 
scientifique  des  juristes  des  différents  pays,  soit  dans  les  Iravaux  de 
l'Institut  de  droit  international.  Celui-ci,  en  effet,  ne  s'est  pas  montré  ici 
moins  actif  qu'en  ce  qui  touche  le  droit  international  public.  Il  s'est  en 
particulier  occupé  de  déterminer  les  moyens  de  faciliter  la  connais- 
sance et  la  preuve  des  lois  étrangères  et  la  mesure  d'application  de  la  loi 
nationale  au  règlement  de  la  capacité  des  personnes.  On  doit  citer  aussi 
ses  projets  de  réglementation  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre  ;  sur  les  conflits  de  lois  concernant  les  sociétés  par  actions  et  les 
assurances  maritimes  ;  sur  les  abordages  ;  sur  la  compétence  en  matière 
civile  et  en  matière  pénale  ;  sur  l'extradition  ;  sur  les  formes  de  la  pro- 
cédure et  l'exécution  des  jugements  étrangers  ;  sur  les  rapports  de  droit 
privé  touchant  les  navires  de  commerce  ;  sur  la  nationalité  d'origine  des 
individus  et  la  naturalisation  ;  sur  la  capacité  des  personnes  morales 
étrangères  ;  sur  lalitispendance  dans  les  rapports  internationaux  ;  enfin 
sur  Tautorité  internationale  des  actes  notariés.  Tous  ces  projets  mon- 
trent combien  de  questions,  grâce  à  Tétude  assidue  des  juristes,  sont 
prêtes  aujourd'hui  pour  une  codification  générale  dudroit.  Ainsi  tendent 
à  disparaître  les  conflits  auxquels  donnait  lieu  jadis  le  règlement  de  ces 
questions,  prévues  et  tranchées  d'une  manière  différente  par  la  législa- 
tion et  la  jurisprudence  de  chaque  État. 

La  science  du  droit  international  privé  en  est  maintenant  arrivée  k 
rétude  d'une  doctrine  des  plus  graves,  qui  peut  avoir  pour  conséquence 
de  détruire  elle-même  en  pratique  les  meilleurs  résultats  atteints  par 
celle  science.  Cette  doctrine,  qui  en  apparence  s'affirme  comme  le  cou- 
ronnement du  droit  international  privé  et  qui  en  réalité  en  est  la  négation, 
est  celle  du  Renvoi. 

Quand  la  règle  de  droit  international  privé,  en  vigueur  dans  un  pays, 
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indique  une  loi  étrangère  comme  applicable,  de  préférence  à  loules 
autres,  à  un  rapport  juridique  déterminé,  il  paraît  évident  que  ce  qu'il 
faut  alors  appliquer  c'est  la  disposition  particulière  de  la  loi  étrangère 
indiquée  comme  compétente  dans  Tespèce.  Les  partisans  de  la  doctrine 
du  Renvoi  ne  raisonnent  cependant  pas  de  la  sorte.  Pour  eux,  ce  n'est 
point  à  la  disposition  spéciale  de  la  loi  étrangère,  mais  à  la  règle  de  droit 
international  privé  admise  par  cette  loi,  qu'il  faudrait  avoir  égard  pour 
trancher  la  question  en  litige.  De  telle  façon  que  si  cette  règle  de  droit 
international  privé  renvoie,  dans  le  cas  en  question,  à  un  droit  matériel 
différent  de  celui  indiqué  par  la  règle  de  droit  international  privé  eu 
vigueur  dans  le  premier  pays,  les  magistrats  de  ce  pays  devront 
suivre  cette  nouvelle  indication.  Un  exemple  indiquera  l'importance  de 
la  difficulté.  Supposons  que  dans  le  pays  A  les  principes  du  droit  inter- 
national privé  veulent  qu'on  juge  de  la  capacité  des  étrangers  par  leur 
loi  nationale.  Les  magistrats  du  pays  A,  qui  auront  à  recherchera 
capacité  d'un  étranger  originaire  d'un  pays  B,  devront  donc  se  reporter 
au  droit  en  vigueur  dans  le  pays  B.  Mais  quel  est  exactement  le  droit 
qu'il  leur  faudra  ainsi  appliquer  ?  Si  dans  le  pays  B  l'individu  n'a  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  juridique  qu'à  28  ans,  est-ce  que  le  ma- 
gistral du  pays  A  devra  considérer  comme  incapable  l'étranger  en 
question  qui  a  atteint  seulement  sa  23<^  année,  bien  que  dans  le  pays  da 
magistrat  la  capacité  personnelle  soit  complète  dès  la  21*  année  ?  C'est 
cette  solution  que  soutiennent  les  adversaires  du  Renvoi.  Au  contraire 
ses  partisans  la  repoussent.  Dans  le  cas  où  dans  le  pays  B  la  règle  du 
droit  international  privé  subordonne  la  capacité  des  personnes  à  la  loi 
de  leur  domicile,  ils  soutiennent  que  celte  règle  de  droit  international 
privé  existant  dans  le  pays  B,  dont  est  originaire  l'individu  de  la  capa- 
cité duquel  il  s'agit,  doit  être  seule  considérée  et,  comme  elle  renvoie  à 
la  loi  du  domicile,  que  c'est  en  définitive  cette  loi  du  domicile  qu'il  faut 
appliquer:  l'individu  en  question  qui,  âgé  de  22  ans,  est  domicilié  dans 
le  pays  A,  où  la  majorité  est  atteinte  k  21  ans,  sera  ainsi  en  fin  de  compte 
régi  par  la  loi  du  pays  A,  et  devra  être  déclaré  capable  par  les  magis- 
trats de  ce  pays. 

Le  raisonnement  des  défenseurs  du  Renvoi  repose  dans  la  réalité  sur 
une  équivoque.  Ils  confondent  les  règles  de  droit  international  privé 
qui  doivent  être  considérées  dans  chaque  territoire  comme  absolues 
et  y  recevoir  une  application  uniforme,  avec  les  dispositions  particu- 
lières des  lois  civiles  qui  sont  relatives  aux  différentes  institutions  et 
qui  dans  le  territoire  de  chaque  législateur  peuvent  être  appliquées 
aux  citoyens  mais  non  aux  étrangers  sans  que,  de  cette  différence  d'ap- 
plication, il  résulte  une  atteinte  à  la  souveraineté  de  TÉlat.  Lorsqu'un 
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législateur  a  adopté  une  règle  de  droit  international  privé  selon  laquelle, 
pour  le  règlement  d'une  espèce  juridique  déterminée,  on  doit  suivre 
la  loi  d'un  autre  pays,  il  entend  par  là  indiquer  comme  applicables 
les  dispositions  particulières  de  cette  loi  étrangère  qui  sont  malériel- 
lement  relatives  à  l'espèce  en  question.  Si  le  code  en  vigueur  dans  le 
même  pays  étranger,  à  la  loi  duquel  on  doit  se  rapporter,  contient  de 
son  côté  une  règle  de  droit  international  privé  différente  de  celle  de 
Vautre  pays,  cette  règle  contenue  dans  un  code  étranger  sera  appliquée 
par  le  magistrat  de  l'État  où  elle  est  en  vigueur  relativement  aux  cas 
analogues  de  droit  privé  qui  se  manifesteront  dans  le  territoire  de  ce 
magistrat  et  devront  être  réglés  par  son  jugement;  mais  elle  ne  pourra 
jamais  être  appliquée  par  le  magistral  du  premier  pays  «  comme  règle 
de  droit  matériel  indiquée  par  la  règle  de  droit  international  privé,  qui 
est  en  vigueur  dans  ledit  pays  ».  Et  cela  parce  que  si  on  procédait  ainsi 
on  annulerait,  au  point  de  vue  pratique,  la  règle  de  droit  international 
privé  qui  est  contenue  dans  la  loi  du  premier  pays  et  indique  une  règle 
déterminée  de  droit  matériel  étranger  applicable  aux  différents  rapports 
juridiques  à  régler  par  les  magistrats  de  ce  pays. 

Nous  nous  sommes  arrêté  un  peu  longtemps  sur  cette  doctrine  du 
Renvoi^  parce  que  nous  sommes  convaincu  que,  si  elle  devait  prévaloir, 
presque  tous  les  progrès  accomplis  jusqu'ici  par  le  droit  international 
privé  seraient  compromis. 

Avec  elle  la  certitude  ou  la  constance  des  solutions  à  laquelle  on  a 
pu  atteindre  dans  les  différents  pays  se  trouverait  perdue.  Comment, 
en  effet,  dans  un  pays  donné,  prévoir  la  loi  appelée  à  régler  les  divers 
rapportsjuridiques  intéressant  les  étranger8,si  Tindication  de  la  loi  à  ap- 
pliquer he  doit  plus  dépendre  uniformément  des  règles  de  droit  inter- 
national privé  en  vigueur  dans  ce  pays,  mais  de  celles  qui  sont  en  usage 
dans  les  États  étrangers  et  que  ceux-ci  peuvent  d'ailleurs  modifier  ?  j 

Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  danger  que  nous  signalons  fût  un 
danger  éloigné,  par  cela  même  sans  portée.  Déjà  l'Allemagne  a  donné 
dans  sa  législation  une  certaine  place  à  la  doctrine  du  Renvoi  et  des 
tribunaux  comme  des  juristes  d'une  grande  autorité,  tels  que  Fiore  et 
de  Bar,  se  sont  laissé  séduire  par  sa  formule  spécieuse.  Le  danger  est  si 
réel  que  la  Conférence  de  la  Haye  n'a  pu  trouver  une  majorité  pour 
condamner  la  théorie  du  Renvoi  et  que  l'Institut  de  droit  international 
dans  sa  session  de  Neuchàtelde  1900,  sur  un  savant  rapport  de  M.  Buz- 
zati,  a  dû,  pour  rencontrer  cette  majorité,  se  contenter  d'une  formule 
de  condamnation  des  plus  timides.  Puisse  la  jurisprudence  désapprou- 
ver nettement  un  pareil  système,  et  de  la  sorte  aidera  faire  disparaître 
la  seule  ombre  qui  reste  aujourd'hui  au  tableau  si  brillant  du  droit  inter- 
national privé  î 
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IV.  —   Droit  administratif  international. 

Le  développement  qu'a  pris  au  XIX®  siècle  le  droil  administratif  in- 
ternational n'est  pas  moins  réconfortant.  Dans  certaines  parties  de  ce 
droit,  ToBuvre  de  la  codification  a  même  atteint  des  résultats  sérieux. 
L'existence  seule  de  cette  fraction  du  droil  des  gens,  la  dernière  qui  se 
soit  formée,  suffit  d'ailleurs  à  démontrer  les  progrès  qui  se  sont  réalisés 
dans  la  conscience  juridique  internationale.  Ce  qu'on  a  coutume  de  con- 
sidérer BOUS  le  nom  de  droit  international  public  n'implique  l'idée  de 
la  sociabilité  que  limitée  aux  rapports  respectifs  des  Élats  envisagés  en 
eux-mêmes  et  comme  entités  politiques  vivant  d'une  vie  propre  :  il  s'oc- 
cupe de  leurs  relations  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  des 
difficultés  concernant  leurs  frontières,  des  contacts  qu'ils  peuvent  avoir 
au  point  de  vue  diplomatique.  Quant  au  droit  international  privé,  il  ne 
règle  que  les  rapports  juridiques  entre  les  sujets  des  différents  Étals; 
faisant  abstraction  de  la  vie  des  États,  il  concerne  seulement  l'acti- 
vité des  individus  en  dehors  du  pays  dont  ils  dépendent.  Ainsi,  dans  le 
premier  cas,  on  se  trouve  en  présence  de  la  manifestation  publique  et 
politique  et,  dans  le  second,  de  la  manifestation  particulière  et  privée 
de  la  vie  juridique  internationale.  Le  droit  international  administratif 
réunit  au  contraire  ces  deux  éléments.  Il  traite  des  droits  individuels  qui 
ne  sont  pas  d'une  nature  privée  et  des  droits  ou  des  intérêts  collectifs  qui 
n'ont  point  un  caractère  politique.  L'idée  d'État  s'est  de  la  sorte  trans- 
formée d'une  manière  très  heureuse.  Alors  que  l'ancien  Étal  n'avait 
guère  que  des  fonctions  fiscales  et  quasi-militaires,  l'État  nouveau  a 
surtout  des  fonctions  sociales.  Celui-ci,  rompant  avec  les  traditions  de 
l'État  médiéval,  a  quelque  analogie  avec  la  TroXtç  de  l'Antiquité  .comme 
elle,  il  a  sa  base  dans  l'idée  de  collectivité  ;  seulement  tandis  que  dans 
cette  ;roXcç,  c'était  l'individu  qui  disparaissait  devant  les  intérêts  de  la 
collectivité,  dans  l'État  moderne  c'est  au  contraire  la  collectivité  qui  tra- 
vaille à  la  protection  juridique  des  individus.  Cette  dernière  conception  de 
l'Étal  a  exercé  une  influence  considérable  sur  le  développement  du  droit 
international.  Grâce  à  elle,  les  Ëtats  se  sont  unis  chaque  jour  davantage 
par  les  liens  de  la  solidarité.  Us  l'ont  fait  autant  pour  défendre  certai- 
nes facultés  des  individus  et  pour  proléger  certains  intérêts  sociaux, 
que  pour  réglementer  plusieurs  de  leurs  fonctions  sociales. 

La  conscience  juridique,  s'ouvrant  ainsi  de  nouveaux  horizons,  a  pro- 
voqué dans  le  cours  du  XIX*  siècle  des  ententes  importantes. 

Le  premier  résultat  a  été  le  combat  livré  à  l'esclavage.  Le  Congrès  de 
Vienne  de  1815  en  a  d'abord  prononcé  la  condamnation  générale  en  le 
déclarant  un  fléau  qui  désolait  l'Afrique,  déshonorait  l'Europe  et  affli- 
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ojeait  riiumanilé.  Des  conventions  ont  ensuite  été  signées  pour  arrêter 
la  traite  des  esclaves  et  le  commerce  maritime  qui  l'entretenail.  Et,  dans 
cet  ordre  d'idées,  des  progrès  incessants  ont  été  réalisés  depuis  les  pre- 
mières démarches  de  la  Grande-Bretagne  pour  anéantir  la  traite  africaine, 
jusqu'à  la  Conférence  de  Berlin  de  1888  et  les  conventions  plus  récentes 
sur  le  contrat  de  travail  des  coo/t^s  dans  Texlréme  Orient,  et  pour  éli- 
miner le  kidnapping  des  Polynésiens  dans  les  Archipels  de  TOcéan 
Pacifique. 

Celte  mission  humanitaire  des  États  n*ést  pas  la  seule  qu'ils  se  sont 
imposée  au  siècle  dernier.  Après  avoir  poursuivi  l'émancipation  des  es- 
claves, la  conscience  internationale  s*est  encore  préoccupée  de  protéger 
le  travail  libre  au  moyen  d'accords  internationaux.  C'est  ainsi  qu'en 
1890,  sur  rinitiative  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  une  Conférence  du 
travail  a  été  réunie  à  Berlin.  Celle-ci,  à  vrai  dire,  n'a  pas  donné  de  résul- 
tats pratiques  ;  mais,  premier  essai  d'une  entente  particulièrement  déli- 
cate, elle  a  constitué,  par  sa  seule  existence,  un  résultat  qui  n'est  point 
à  dédaigner. 

Les  accords  stipulés  entre  les  États  pour  la  protection  de  la  liberté 
religieuse,  ont  marqué  aussi  un  progrès  important.  La  liberté  religieuse, 
qui  est  aujourd'hui  l'un  des  fondements  du  droit  public  des  États  mo- 
dernes» s'est  imposée  dans  le  droit  international  aussi  complètement 
que  le  permettait  la  nécessité  de  respecter  l'autonomie  des  différents 
États.  Alors  que  le  traité  de  Westphalie  de  1648,  en  consacrant  le  prin- 
cipe cujus  regio  ejus  religio,  s'était  borné  à  condamner  Tintervenlion 
d'un  État  pour  imposer  dans  un  autre  État  une  religion  déterminée,  le 
traité  de  Paris  du  30  mars  1886  (art.  9)  et  celui  de  Berlin  du  13  juil- 
let 1818  (art.  62),  signés  par  plusieurs  Etats,  ont  expressément  garanti 
la  liberté  religieuse  aux  populations  de  l'Empire  ottoman.  Ce  dernier 
traité  a  même  considéré  la  liberté  religieuse  comme  une  condition  de  la 
reconnaissance  des  nouveaux  États  balkaniques.  L'article  6  de  la  con- 
vention de  Berlin  de  1888  a  assuré  des  garanties  analogues  en  Afrique, 
dans  tout  le  bassin  conventionnel  du  Congo.  Et  enfin,  plus  récemment, 
les  puissances  européennes  sont  intervenues  collectivement  en  Chine, 
pour  y  punir  des  actes  qui  constituaient  une  violation  de  la  liberté  reli- 
gieuse. 

La  protection  des  intérêts  sociaux  des  États  a  de  même  trouvé  son 
expression  dans  des  stipulations  conventionnelles,  auxquelles  la  plu- 
part des  États  civilisés  ont  participé.  A  ce  point  de  vue,  la  conscience  de 
la  solidarité  s'est  affirmée  dans  le  milieu  international  de  la  façon  la  plus 
éloquente . 

Jadis,  et  à  une  époque  qui  n'est  point  encore  reculée,  la  faculté  pour 
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un  auteur  d'exploiter  ses  œuvres  était  incertaine  même  à  Tintérleur 
de  son  propre  État  :  on  la  considérait  non  pas  comme  un  droit  analo- 
gue à  la  propriété,  mais  comme  un  privilège  que  concédait  gracieu- 
sement Taulorité  suprême  de  TËlat.  Les  dernières  années  du  XIX"  siè* 
cle  ont  changé  tout  cela. En  1886,  une  Union  a  été  conclue  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  IHtéraire,  qui  a  permis  aux  auteurs  de  défendre  leurs 
productions  même  en  dehors  de  leur  pays  d'origine.  Quelques  années 
auparavant,  en  1883,  une  autre  Union  avait  été  formée  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle.  L'entente  des  États  dans  Tintérêt  du  com- 
merce et  de  l'industrie  s'est  encore  affirmée  par  la  constitution  d'une 
Union  pour  Tunification  des  poids  et  des  mesures  :  sans  chercher  à  uni- 
formiser d'une  manière  obligatoire  les  systèmes  de  poids  et  de  mesures 
de  tous  les  pays,  on  a  voulu  faciliter  dans  chacun  d'eux  la  vérification 
et  le  contrôle  des  unités  de  poids  et  de  mesures  employées  chez  eux  et 
dans  les  autres.  A  cet  égard  d'autres  Unions  encore  ont  été  conclues  ou 
sont  seulement  en  projet.  Parmi  les  premières,  citons  les  Unions  pour 
l'uniformité  monétaire  établies  entre  les  pays  Scandinaves  et  entre  la  Bel- 
gique, la  France,  la  Grèce,  Tltalie  et  la  Suisse  ;  parmi  les  secondes, 
signalons  celle  pour  l'uniformité  des  mesures  de  longitude  et  de  temps 
et  celle  pour  l'uniformité  de  la  bibliographie  et  du  langage  scientifique. 

Cette  vocation  de  la  société  contemporaine  en  faveur  de  l'unité  se 
manifeste  d'une  façon  encore  plus  éloquente  en  ce  qui  louche  la  régle- 
mentation des  fonctions  sociales  des  Ëtats.  Au  fractionnement  du  service 
et  des  tarifs,  qui,  il  y  a  un  siècle,  existait  à  l'intérieur  d'un  même  État, 
pour  le  transport  des  correspondances  postales,  on  peut  opposer  au- 
jourd'hui rUnion  postale  universelle  qui  comprend  114  millions  de  kilo- 
mètres carrés  et  1.396  millions  d'hommes,  c'est-à-dire  les  trois  cinquiè- 
mes de  la  surface  entière  du  globe  et  presque  toute  l'humanité.  Le 
télégraphe  électrique  n'a  pas  encore  un  siècle  d'existence,  et  une  Union 
a*est  aussi  formée  à  son  sujet  :  elle  date  même  déjà  de  plus  d'un  quart  de 
siècle.  Un  régime  analogue  a  été  appliqué  aux  chemins  de  fer,  dont  les 
résultats  sont  toutefois  moins  rapides  :  un  système  d'Union  a  été  suivi 
à  leur  égard  non  seulement  pour  ce  qui  se  rapporte  à  leur  organisation 
technique,  mais  aussi  pour  ce  qui  a  Irait  aux  difficultés  juridiques  qu'il» 
engendrent.  La  protection  de  la  santé  des  hommes,  celle  des  animaux 
et  des  plantes  utiles,  celle  de  la  navigation,  la  réglementation  des  voies 
maritimes  et  la  sûreté  de  leurs  passages  les  plus  dangereux,  ont  encore 
été  l'occasion  d'autres  manifestations  de  l'esprit  de  solidarité  qui  anime 
les  États  modernes. 

Les  Bureaux  internationaux  personnifient  chacune  de  ces  Unions:  ils 
en  sont  pour  ainsi  dire  l'expression  tangible.  La  plupart  d'entre  eux  ont 
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leur  siège  dans  la  capitale  fédérale  de  la  Suisse.  Ils  constituent  en  quel- 
que sorte  des  Conférences  diplomatiques  permanentes  ;  ils  sont  comme 
le  Conseil  fédéral  d'un  groupe  d*états  unis  par  un  lien  constitutionnel. 
Ce  sont  des  institutions  juridiques  toutes  nouvelles  qu'a  'créées  la  vie 
internationale  contemporaine. 

Pour  le  fonctionnement  de  chacune  des  Unions  les  territoires  des  États 
qui  en  font  partie  sont  considérés  comme  formant  autant  de  provinces 
d'un  même  État.  Et  le  Bureau  permanent  qui  est  à  la  tête  de  l'Union 
ejcerce  ses  fonctions  administratives  sur  ces  divers  territoires  comme 
s'il  s'agissait  du  territoire  d'un  seul  pays.  Il  s'agit  donc  ici  de  véritables 
Fédérations  fragmentaires.  Celles-ci,  à  force  d'étendre  leur  domaine,  fini- 
ront par  modifier  peu  à  peu  les  relations  réciproques  des  États  :  elles 
les  rendront  de  plus  en  plus  étroites  et  ainsi  développeront,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  devenue  absolument  dominante,  l'idée  de  la  solidarité  inter- 
nationale. 

Le  droit  administratif  international  montre,  mieux  que  toute  autre 
partie  du  droit  des  gens,  que  le  sentiment  de  la  solidarité  a  été  la  mar- 
que caractéristique  du  XIX*  siècle.  Une  double  cause  a  engendré  ce  sen- 
timent. 

C'est  d'abord  l'aspect  cosmopolite  qu'ont  pris  dans  le  cours  de  ce  siè- 
cle la  vie  intellectuelle  et  la  vie  économique  des  peuples,  et  cela  grâce  à 
la  transformation  compfète  des  moyens  de  communication.  Les  événe- 
ments étant  transmis  à  travers  l'espace  avec  une  rapidité  de  plus  en  plus 
grande,  le  mouvement  des  idées  s'est  répandu  en  tenant  de  jour  en  jour 
moins  compte  de  la  distance  et  du  temps,  et  ce  mouvement  a  eu  aussi- 
tôt sa  répercussion  sur  les  faits  économiques  :  il  s'est  produit  dans  la 
vie  du  monde  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  a  lieu  dans  la  vie  des 
individus  par  les  réactions  nerveuses  et  la  circulation  du  sang. 

Le  sentiment  de  la  solidarité  internationale,  qui  a  amené  l'unité  dans 
les  lois  des  différents  États,a  encore  eu  pour  raison  d'être  l'étude  du  droit 
ancien  et  de  la  législation  comparée  des  peuples  contemporains,qui  a  pris 
au  XIX*  siècle  un  développement  tout  particulier.  Cette  étude  a  fait  voir 
en  effet  qu'un  grand  nombre  de  règles  juridiques  et  d'institutions  fon- 
damentales étaient  en  réalité  communes  à  beaucoup  de  nations  et  qu'el- 
les avaient  apparu  chez  elles  d'une  manière  toute  spontanée.  On  se 
convainquit  ainsi  par  l'expérience  qu'il  y  avait  un  fonds  universel  de  prin- 
cipes généraux  qui  dérivaient  de  la  nature  humaine.  Quantité  de  maxi- 
mes que  la  philosophie  du  XVlil*  siècle  avait  répandues  comme  des 
axiomes  de  la  raison  immuable  et  éternelle  et  qu'une  philosophie  plus 
ancienne  avait  considérées  comme  un  reflet  de  l'intelligence  divine,  reçu- 
rent de  la  sorte  au  XIX*  siècle  de  l'étude  des  lois  et  des  usages  compa- 
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rés  la  sanction  du  positivisme  historique. Celui-ci,  en  démonlrant  Texis- 
tence  et  la  vérité  d'un  ensemble  de  règles  formulées  jadis  comme  au- 
tant d'axiomes  de  la  raison,  est  donc  parvenu,  à  notre  époque,  à  justifier 
d'une  façon  Véritablement  inattendue  ce  malheureux  droit  naturel  qui 
avait  été  si  calomnié  et  si  bafoué. 

V.  —  La  société  internationale  contemporaine 

ET  LES  PEUPLES  NON  EUROPEENS. 

De  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  il  semble  résulter  que  dans 
le  développement  du  droit  international  tout  est  progrès  et  perfeclion- 
nement,el  que  la  communauté  des  États  tend  de  jour  en  jour  à  devenir 
la  société  idéale  que  chacun  rêve.  11  n'en  est  pas  ainsi.  Si  la  procédure 
internationale  a  fait  de  réels  progrès,  si  la  réglementation  technique  des 
différentes  institutions  s'est  perfectionnée  en  doctrine  et  en  pratique, 
principalement  en  ce  qui  concerne  le  droit  international  privé  et  le  droit 
international  administratif,  l'idée  d'une  société  internationale  n'est 
devenue  ni  plus  large  ni  plus  compréhensive,  et  les  droits  fondamen- 
taux des  divers  États  pour  la  proleclion  de  leur  activité  respective  et 
l'administration  de  leurs  intérêts  collectifs,  ne  sont  à  présent  ni  mieux 
déterminés  ni  mieux  garantis  qu'ils  ne  l'étaient  au  commencement  du 
siècle  dernier. 

Pour  arriver  à  une  étude  précise  des  progrès  du  droit  international, 
il  convient  d'envisager  deux  aspects  différents  :  le  développement  des 
règles  et  des  institutions  et  l'étendue  plus  ou  moins  vaste  de  la  société 
internationale  où  doivent  s'appliquer  ces  règles  et  ces  institutions.  C'est 
seulement  quand  tous  les  peuples  de  l'univers  co-existeront  avec  une 
entière  égalité  de  droits  dans  une  seule  société  internationale  et  quand 
dans  cette  société,  aussi  grande  que  le  monde  tout  entier,  les  règles  et 
les  institutions  auront  atteint  l'apogée  de  leur  développement,  qu'on 
pourra  dire  que  le  droit  international  est  parvenu  à  une  condition  idéale. 
Mais,  à  l'heure  actuelle,  un  tel  état  dé  choses  est  encore  loin  d'être  réa- 
lisé. 

Les  anciens  peuples  de  la  Grèce,  réunis  par  une  même  idée  ethnogra- 
phique, ne  formèrent  qu'une  société  internationale  restreinte;  néanmoins 
dans  cette  société  les  rapports  entre  les  États  étaient  très  développés 
et  les  droits  de  leurs  sujets  respectifs  sérieusement  garantis,  de  telle 
façon  qu'il  existait  un  véritable  système  de  droit  international.  L'Europe 
du  moyen  âge  formait  une  société  plus  étendue  ;  mais  dans  celle-ci,fon- 
dée  sur  l'idée  du  Christianisme,le  système  des  relations  internationales 
était  beaucoup  moins  parfait  et  les  règles  qui  les  concernaient  étaient 
moins  nombreuses.  A  notre  époque,  on  ne  conçoit  plus  la  société  inter- 
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nationale  que  comme  la  coexistence  juridique  d'Étals  vivant  dans  un 
même  milieu  de  civilisation.  A  Tidée  ethnographique  qui  inspirait  les 
sociétés  de  l'antiquité  et  à  l'idée  religieuse  qui  était  à  la  base  de  celles 
du  moyen  âge  aussi  bien  dans  le  monde  chrétien  que  dans  le  monde 
musulman,  s'est  substituée  l'idée  de  civilisation  comme  étant  théorique- 
ment plus  universelle  que  la  première  et  pratiquement  plus  susceptible 
de  généralisation  que  la  seconde. 

Mais  la  société  internationale,  qui  s^est  ainsi  groupée  et  organisée  au- 
tour de  ridée  de  civilisation,  implique-t-ellé  l'égalité  entre  tous  les  États 
qui  la  composent  f  Cette  conception  n'a  pas  prévalu  jusqu'à  présent.  Et 
cela  pour  deux  raisons  :  on  n'entend  effectivement  sous  le  nom  de  société 
internationale  que  la  société  des  États  chrétiens  ou,  ce  qui  revient  à  peu 
près  au  même,  celle  des  États  de  civilisation  européenne,  et  on  ne 
comprend  sous  le  nom  de  droit  international  normal  que  l'ensemble  des 
principes  régissant  les  Étals  de  cette  civilisation.  Les  États,  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  civilisation  européenne  ou  chrétienne,  font  partie  sans 
doute  de  la  communauté  internationale,  mais  ils  n'ont  pas,  comme  ceux 
dépendant  de  cette  civilisation,  la  plénitude  des  droits.  S'ils  sont  soumis 
aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  internationale  et  s'ils  bénéficient 
d'un  grand  nombre  d'institutions  de  la  vie  internationale  des  États,  la 
reconnaissance  de  leur  souveraineté  n'est  pas  aussi  complète  en  ce  qui 
touche  l'exercice  de  l'administration  intérieure  et  la  gestion  des  intérêts 
collectifs.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  rappeler  l'existence,  dans  les 
pays  d'Orient  et  d'Extrême-Orient,  de  la  juridiction  consulaire  des  États 
européens,que  ceux-ci  s'efforcent  avec  une  ténacité  remarquable  de  con- 
server toujours  aussi  étendue.  Les  privilèges  reconnus  aux  résidents 
européens  dans  ces  pays,  et  la  prétendue  exterritorialité  des  quartiers 
qu'ils  habitent,  aboutissant  à  une  véritable  expropriation  des  droits 
delà  souveraineté  territoriale,  démontrent  encore  combien  les  États 
de  civilisation  européenne  sont  disposés  à  diminuer  l'indépendance  des 
États  appartenant  à  une  civilisation  différente. 

Un  de -ces  États,  il  est  vrai,  le  Japon,  a  été,  depuis  le  !•' janvier  1900, 
assimilé  aux  grandes  puissances  de  l'Europe  :  la  juridiction  consulaire 
y  a  été  abolie  et  l'exterritorialité  des  quartiers  européens  a  disparu  dans 
ses  ports  de  mer.  Ainsi  l'Empire  japonais  a  été  reçu  dans  la  société  des 
grands  États  de  culture  européenne,  comme  est  admis  un  naturalisé  dans 
la  société  civile  d'un  État.  Mais  de  combien  de  vertus  n'a-t-il  pas  dû  faire 
preuve  pour  obtenir  ce  qui  pourtant  semble  n'être  qu'une  garantie  de 
droit  commun  I  Et  en  définitive  l'égalité  qui  lui  a  été  reconnue  n'a-t-elle 
pas  été  souvent  qu'une  apparence  ?  Après  la  guerre  sino-japonaise  de 
1894-1896  lintervention  de  trois  puissances  européennes,  l'Allemagne^ 
Revdk.  -  4901.  26 
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la  France  et  la  Russie,  arracha  au  Japon  une  grande  partie  des  fruits  de 
sa  victoire.  A  coup  sûr,  à  ce  moment,  il  n'avait  pas  encore  été  admis  au 
sein  des  États  de  civilisation  chrétienne.  Ce  n'en  était  pas  moins  une 
grave  offense  portée  à  ses  droits,  une  humiliation  pour  sa  dignité.  Au 
surplus  cette  intervention  de  l'Europe  a  été  pour  le  vaincu  lui-même  une 
cause  de  dangers  et  un  élément  de  ruine  imminente  pour  les  intérêts  de 
rhumanité  dans  l'Extrème-Orient.  Les  événements  qui  désolèrent  la 
Chine  en  1900  en  sont  la  preuve.  Ils  montrent  en  même  temps  que  Téga- 
lité  octroyée  au  Japon  n'a  été  qu'une  égalité  d'apparence.  Sans  doute  le 
Japon  est  intervenu  en  Chine  avec  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique  ;  mais  le  centre  des  négociations  qui  aurait  été  à  Tokio 
si  le  Japon  avait  été  un  État  de  civilisation  européenne  et  chrétienne, 
fut  établi  à  Pékin,  au  quartier  général  des  alliés,  ou  encore  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  Londres,  à  Berlin.  Ainsi  l'Empire  japonais,  que  sa  situa- 
tion géographique  et  l'importance  prépondérante  de  ses  intérêts  au- 
raient dû  faire  le  leader  de  cette  intervention  collective,  n'a  eu  dans  celle- 
ci  qu'une  situation  subordonnée.  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  qu'il  doive 
en  retirer  les  mêmes  profits  que  ses  cointervenants.  Tandis  que  ceux- 
ci  sont  bien  décidés  à  conserver  les  lambeaux  de  territoire  qu'ils  ont 
arrachés  à  la  Chine  dans  des  formes  et  sous  des  prétextes  variés, 
ils  paraissent  vouloir  nier  au  Japon,  malgré  que  ses  titres  soient  plus 
grands,  le  droit  au  moindre  agrandissement  territorial  aux  dépens  de  la 
Chine.  Des  sous-entendus,  qui  n'inspirent  pas  les  rapports  des  Ëtals 
européens  avec  le  Brésil,  avec  la  Serbie  et  même  avec  la  République  de 
Saint-Domingue,  inspirent  en  définitive  leurs  relations  avec  le  fort  et 
génial  Empire  du  Soleil  levant.  Et  ces  sous-enlendus,  dont  est  victime 
leur  patrie,froissent  et  alarment  un  certain  nombre  d'hommes  politiques 
japonais.  Ainsi,  tout  récemment,    dans  une  étude   très  remarquée, 
M.  Kato  Tahaoki,  actuellement  ministre  des  affaires  étrangères  du  Japon, 
a  constaté  la  persistance  des  anciens  préjugés  européens  contre  son  pays 
et  dit  toutes  les  difficultés  que  celui-ci  aura  à  vaincre  avant  d'altein* 
dre  vraiment  la  situation  juridique  et  morale  d'un  grand  État  euro- 
péen (1). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  du  Japon,  il  faut  le  dire  également 
pour  les  autres  États  de  civilisation  non  européenne.  Les  privilèges  que 
les  États  de  l'Europe  réclament  chez  ces  derniers,  pour  eux-mêmes  et 
pour  leurs  sujets,  sont  tels  qu'ils  y  empêchent  toute  initiative  de  déve- 
loppement et  de  progrès  et  qu'ils  y  rendent  toiyours  plus  difficiles  ces 
conditions  normales  de  la  vie  publique  et  de  la  vie  juridique  qu'on  re- 
proche précisément  à  ces  États  de  ne  point  posséder. 

(1)  V.  la  Revue  japonaise  Le  XIX*  siècle^  n«  5. 
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Le  développement  progressif  des  règles  et  des  institutions  du  droit 
des  gens  contraste  donc  avec  l'idée  encore  très  étroite,  en  grande  partie 
ethnographique  et  confessionnelle,  de  la  société  internationale.  Alors 
qu'en  théorie  on  admet  que  ces  règles  et  ces  institutions  doivent  s'ap* 
pliquer  dans  cette  société  avec  une  égalité  parfaite,  en  fait  la  situation 
de  ses  différents  membres  est  absolument  différente:  les  États  de 
civilisation  européenne  ont  le  rôle  de  dirigeants  et  de  souverains  ;  les 
autres  ne  sont  par  rapport  à  eux  que  des  inférieurs  et  des  subordonnés 
pareils  à  ces  Metoeces  de  l'ancienne  Grèce  qui,  sujets  de  la  ville  dont  ils 
faisaient  partie  quant  aux  charges  publiques  et  au  droit  privé,  n'en 
étaient  pas  de  véritables  citoyens  pour  Tezercice  des  droits  publics  et 
de  la  souveraineté. 

VI.  —  Les  États  hinsurs  dans  la  société  internationale  contemporains, 

La  constitution  contemporaine  de  la  société  internationale  est,  par  un 
autre  côté  encore,  fort  éloignée  de  cette  égalité  idéale  dont  nous  avons 
parlé  précédemment.  Bien  mieux,  récemment,  elle  Ta  même  directe-, 
ment  méconnue.  En  définitive,  dans  le  cercle  étroit  de  la  société  des 
états  européens,  les  petits  et  les  moyens  Etats,  en  ce  qui  a  trait  à  la 
gestion  des  affaires  étrangères  et  de  leurs  intérêts  collectifs,  jouissent 
d'une  autonomie  moins  grande  aujourd'hui  que  jadis.  A  considérer  le 
droit  international  comme  le  règlement  particulier  et  technique  des 
différentes  institutions  et  des  rapports  entre  les  peuples,  on  peut  dire 
que  ses  progrès  ont  été  continus  et  parfois  merveilleux  ;  mais,  si  on 
l'envisage  au  point  de  vue  de  la  loi  de  coexistence  juridique  de  touà  les 
États  dans  le  monde  et  de  la  garantie  de  leurs  intégrités  souveraines 
sans  distinction  de  grandeur  ou  de  puissance,  force  est  bien  d'admettre 
qu'il  n'a  nullement  progressé  dans  l'histoire  moderne. 

Un  fait  incontesté,  qui  marque  la  dernière  partie  du  XIX*  siècle,  c'est 
que  les  grandes  puissances  de  l'Europe  ont  pris  la  direction  de  la  poli- 
tique internationale  plus  complètement  qu'elles  ne  l'avaient  jamais  fait 
à  aucune  autre  époque.  A  juger  leurs  actes,  vis-à-vis  des  États  mineurs, 
on  se  croirait  revenu  au  temps  du  Congrès  de  Vienne.  Elles  se  sont 
chargées  de  modifier  les  résultats  des  guerres  qu'ils  avaient  entreprises, 
de  leur  imposer  la  solution  pacifique,  souvent  aussi  l'oubli  des  contro- 
verses qui  les  divisaient  ;  enfin,  au  point  de  vue  financier,  de  surveiller 
Texéculion  des  engagements  qu'ils  avaient  signés.  Leurs  délibérations 
à  cet  égard  ont  même  été  plus  graves  que  celles  prises  au  Congrès 
de  Vienne  ;  celui-ci  n'avait  eu  en  somme  qu'un  but  momentané  et  limi- 
té, celui  de  «  liquider  »,  pour  nous  servir  d'une  expression  vulgaire, 
la  succession  napoléonienne  ;  au  contraire,  l'action  actuelle  des  grandes 
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puissances  vis-à-vis  des  Etats  mineurs,  par  la  forme  qu^elle  a  revêtue  et 
?  -  par  le  caractère  de  perifianence  qu'elle  a  pris,  a  organisé  une  sorte  d'hé- 

ï;-  gémonie  et  de  suzeraineté  sur  ces  États. 

[V  L'équilibre  politique  est  toujours,  comme  autrefois,  le  grand  principe 

{:■'.  de  la  politique  internationale.  Seulement,  avec  la  prédominance  que  les 

grandes  puissances  de  civilisation  européenne  se  sont  arrogée  sur  les 
^  États  mineurs  appartenant  à  leur  civilisation  et  sur  tous  les  États  de  civi- 

l  lisation  différente,  il  a  amené  des  conséquences  particulières. 

^j  Afin  de  devenir  un  élément  sans  cesse  plus  important  de  la  suzeraineté 

collective  sur  les  États  de  moindre  importance  ou  de  civilisation  moins 
avancée  et  d'avoir  ainsi  la  plus  large  part  possible  dans  l'exploitation 
et  la  domination  économique  du  monde,  chacune  des  grandes  puissances 
n'a  plus  songé  qu'à  s'agrandir  et  à  se  fortifier.  Il  en  est  résulté  entre 
elles  une  véritable  concurrence  d'où  sont  sortis  ces  Impérialismes,  qui 
peuvent  devenir  pour  tous  un  véritable  danger.  Par  exemple,  la  Grande* 
Bretagne^  qui  à  la  fin  du  XVlII*  siècle  avait  reconnu  l'indépendance  des 
•  États-Unis  d'Amérique,  s'est  engagée,  à  la  fin  du  XIX*  siècle,  pour  ne 
pas  être  devancée  dans  la  lutte  politique  et  économique,  dans  une 
guerre  d'extermination  contre  les  Républiques  boêrs  de  l'Afrique  du 
Sud.  cependant  bien  plus  étrangères  à  l'élément  anglo-saxon  que  les 
anciennes  colonies  de  la  Nouvelle  Angleterre.  Et,  dans  son  entreprise, 
elle  n'a  pas  été  arrêtée  par  l'intervention  des  autres  grandes  puissances. 
C'est  que  celles-ci  ont  aussi  leurs  buts  impérialistes  à  atteindre  dans 
d'autres  parties  du  monde.  Un  port  sur  les  côtes  de  la  Chine,  une  lie 
dans  l'Océan  Indien  ou  dans  l'Océan  Pacifique,  servent  aujourd'hui  à 
entretenir  l'équilibre  des  forts  aux  dépens  des  faibles,  comme  jadis  un 
Duché  en  Italie  ou  une  ville  en  Allemagne.  Entraînés  par  cette  lutte  pour 
la  puissance,  les  grands  États  ont  fini  par  oublier  des  principes  qu'on 
croyait  à  la  base  même  de  leur  droit  public.  Les  États-Unis,  désireux 
d'augmenter  leur  influence  dans  le  monde  par  leur  prépondérance  dans 
tout  le  Continent  américain,  ont  dénaturé  et  transformé  la  doctrine  de 
Monroe«  Afin  d'enlever  à  l'Espagne  Cuba  et  Porto-Rico,  ils  ont  renié 
les  idées  qu'ils  avaient  émises  il  y  a  un  siècle  pour  la  revendication  et 
l'affirmation  de  leur  indépendance.  Ils  se  sont  faits  ainsi  les  disciples 
Inattendus  du  Congrès  de  Vienne.  Ils  ont  acheté  à  l'Espagne  les  Philip- 
pines comme  s'il  s'agissait  d'un  simple  terrain,  ils  traitent  comme 
des  rebelles  ceux  de  leurs  habitants  qui  ne  reconnaissent  pas  un  pareil 
changement  de  propriété.  Cette  politique  impérialiste  des  États-Unis 
est  vraiment  en  contradiction  avec  leur  constitution  républicaine  :  les 
représentants  et  les  citoyens  américains  ne  paraissent  pas  cependant 
s'en  émouvoir  ! 
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Le  rapide  développement  qu'ont  pris  en  ces  derniers  temps  les  do- 
maines coloniaux  de  la  France  et  de  TAUemagne,  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre,  montre  aussi  avec  quelle  activité  les  puissances  ont  marché 
dans  la  voie  de  l'expansion. 

La  méconnaissance  par  les  grandes  puissances  de  la  souveraineté  des 
peuples  soi-disant  inférieurs  s*est  encore  affirmée  d'une  autre  manière. 
Elles  ont  signé  de  nombreuses  conventions  pour  se  partager  respecti- 
vement ce  qu'elles  appellent  des  sphères  <  d'influence  »,  c'est-à-dire  des 
immenses  étendues  de  territoire  non  réellement  acquises  et  en  grande 
partie  inexplorée^.  La  conclusion  de  semblables  conventions  est  un  des 
caractères  distinctifs  du  droit  international  contemporain. 

A  ce  point  de  vue,  le  droit  moderne  se  rapproche  du  droit  ancien.  En 
1492,  le  Pape  Alexandre  VI  sanctionnait  la  division  du  monde  entre 
TEspagne  et  le  Portugal.  Aujourd'hui,  les  grandes  puissances  se  distri- 
buent le  monde  sans  même  faire  appel  à  l'intervention  du  Souverain 
Pontife  ou  de  quelque  autre  autorité  reconnue  supérieure. 

Ainsi,  un  grand  nombre  de  populations  aborigènes,  repoussées  et 
chassées,  opprimées  et  appauvries  par  l'homme  civilisé  qui  s'avance, 
languissent  et  disparaissent.  L'homme  civilisé  considère  ce  phénomène 
comme  inévitable,  et  peu  s'en  faut  qu'il  ne  l'approuve  comme  une  con- 
séquence de  la  civilisation  plus  grande  qui  se  répand  parmi  les  peuples. 
Le  premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  lord  Salisbury,  n'hésitait 
pas  à  le  dire  dans  un  discours  qu'il  prononçait  à  la  fin  de  l'année  1900. 

L'affirmation  de  la  primauté  des  grandes  puissances  sur  les  États 
mineurs  civilisés  ;  l'expropriation  des  faibles  au  profit  des  forts  justi- 
fiée comme  un  acte  d'utilité  publique  internationale  ;  la  constatation  de 
cette  utilité  abandonnée  aux  puissances  mêmes  qui  doivent  en  profiter; 
les  races  considérées  comme  inférieures,  condamnées  à  servir  en  tout 
au  bien-être  et  aux  intérêts  des  races  plus  civilisées  ;  voilà  autant  de 
côtés  peu  satisfaisants  du  droit  international  contemporain. 

Au  XVIII«  siècle,  la  théorie  de  l'indépendance  des  États  était  dominée 
par  l'idée  de  l'individualisme  ;  Vattel  et  G.  F.  de  Martens  admettaient 
pour  chacun  des  États  la  faculté  de  se  développer  ou  de  s'isoler,  d'éten- 
dre ou  de  restreindre  ses  rapports  internationaux,  à  la  seule  condition 
de  ne  point  porter  préjudice  au  droit  d'indépendance  d'un  autre  État. 
A  celle  idée  de  l'autonomie  de  chaque  État,  le  XIX'  siècle  a  substitué 
celle  de  Y  interdépendance  de  tous  les  États,  A  la  notion  de  l'Étal  consi- 
déré en  lui-même  comme  son  principe  et  sa  fin,  a  succédé  la  notion 
d  une  société  internationale  dont  dépendent  tous  les  États. 

Mais,  dans  cette  société  internationale,  les  États  ne  sont  pas  tous 
égaux,comme  ils  le  seraient  s'il  s'agissait  d'une  société  fédérative  :  ils  ne 


Digitized  by 


Google 


406  CATELLANl.   —   LE   DROIT   INTERNATIONAL 

sont  égaux  ni  au  point  de  vue  de  Tautonomie  ni  au  point  de  vue  de  ^eIe^ 
cice  commun  de  la  souveraineté.  En  réalité,  ce  sont  les  grands  Élals 
qui  dominent  la  société  internationale  ;  ils  exercent  sur  elle  comme  une 
sorte  de  suzeraineté. L'idée  de  communauté  prévaut  aujourd'hui  dans  les 
relations  entre  les  États  ;  mais  elle  n'y  est  pas  représentée  par  une  aulo- 
rité  analogue  à  un  pouvoir  fédéral,  qui  existerait  en  dehors  et  au-dessus 
d'eux  ;  la  direction  de  la  société  des  peuples  appartient  à  quelques-uns 
seulement  de  ses  membres,  et  les  intérêts  de  ceux-ci  sont  souvent  en 
désaccord  avec  les  intérêts  de  la  collectivité  et  presque  toujours  avec  ceux 
des  États  mineurs  ou  des  populations  considérées  comme  inférieures. 

Tant  qu*il  n'existera  pas  dans  la  société  internationale  une  autorité  su- 
périeure à  laquelle  seront  soumis  tous  les  États  sans  exception  et  qui 
exercera  sur  eux  une  égale  et  constante  suprématie,  on  ne  saurait  parler 
d'une  véritable  communauté  entre  les  États.  Une  sorte  de  pouvoir  am- 
phyctionique  extrinsèque  aux  différents  États^  pourvu  de  la  force  né- 
cessaire pour  ise  faire  obéir  par  eux,  tel  est,  observe  avec  raison  le  phi- 
losophe positiviste  italien  Ardigô,  le  seul  fondement  d'un  système 
juridique  de  droit  international.  La  suprématie  actuelle  des  grands 
États  est  une  hégémonie  évidente:  sous  des  apparences  séduisantes, 
elle  ne  peut  avoir  que  des  conséquences  funestes  et  redoutables  (1).  Elle 
n'est  autre  chose,  en  effet,  que  le  développement  de  l'instinct  égoïste; 
c  à  défaut  d'un  ordre  social  et  d*un  pouvoir  juste  qui  en  soit  l'émana- 
tion, on  ne  saurait  avoir  l'assurance  que  les  réactions  humaines  seront 
dirigées  par  un  critérium  de  moralité  >.  Les  nations  n'étant  pas  aujour- 
d'hui protégées  dans  leurs  existences  respectives  par  une  force  interna- 
tionale équitable,  qui  puisse  servir  de  frein  à  leurs  ambitions  récipro- 
ques, le  machiavélisme  des  différents  pouvoirs  dans  leur  réaction  sur 
les  autres  Étals  sera  toujours  une  possibilité  dans  Fordre  des  faits  sans 
être  une  immoralité  dans  V ordre  du  droit  (2). 

Si  on  voulait  pourvoir  à  l'organisation  juridique  de  la  société  interna- 
tionale sur  la  base  de  la  primauté  actuelle  des  grandes  puissances,  l'in- 
dépendance des  petits  États  serait  gravement  menacée.  On  ne  pense 
pas  assez  à  cette  conséquence  lorsque,  présentant  cette  organisation 
comme  une  panacée  universelle,  on  demande  la  constitution  d'une 
Cour  générale  d'arbitrage  à  laquelle  les  États  seraient  obligés  de  recou- 
rir pour  trancher  leurs  litiges.  Tant  que  la  société  internationale  restera 
ce  qu'elle  est,  l'arbitrage  obligatoire  ne  serait  en  réalité  qu'un  piège 
tendu  aux  nations.  Il  ne  supprimerait  en  aucune  façon  la  guerre  :  trans- 

(1)  krdigà,  La  morale  deipoiilivisti,  Milano,  Battlzzati,  1879,  p.  482-485;  Ardigà,  So- 
eiologia^  Gap.  I,  Il  potere  civile,  §  II,  Diritto  internazionale,  p.  26-30,  Opert,  t.  IV. 
Padova,  Dragbi,  1886. 

(*2)  Ardigd,  Sociologiat  Cap.  I,  §  III,  Macbiavellismo  politico. 
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formée  en  mode  d'exécution  fédéral,  celle-ci  n'en  subsisterait  pas  moins 
BOUS  un  nom  différent.  Ce  serait  toujours,  sous  des  apparences  légales, 
la  guerre  des  plus  forts  contre  les  plus  faibles,  réduits  et  devenus 
moins  aptes  à  la  résistance.  L*égoTsme  et  la  suprématie  des  puissants, 
ramenant  tout  à  leur  volonté  et  à  leurs  intérêts,  demeureraient  aussi 
intenses  qu'aujourd'hui;  ils  auraient  seulement  revêtu  la  forme  d'une 
fonction  juridique,  et  posséderaient  une  décision  judiciaire. 

VII.  —  PhSNOIIBNBS  01  RXCUL  OANSLB  DROIT  INTERNATIONAL  CONTEMPORAIN. 

Si  on  considère  à  un  point  de  vue  général  les  conditions  de  la  société 
internationale  et  le  développement  probable  du  droit  des  gens  dans  un 
avenir  prochain,  il  est  peu  de  motifs  de  se  réjouir. 

La  tendance  des  grands  États  à  s'étendre,  et  la  concurrence  qu'ils 
se  font  pour  occuper  ou  dominer  des  marchés  nouveaux  et  plus  nom- 
breux provoqueront  d'abord  des  difficultés  et  des  guerres  autrement 
importantes  que  celles  qui  les  ont  divisés  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX'  siècle.  Et  il  en  sera  d'autant  plus  ainsi  que  le  respect  de  l'indépen- 
dance des  nations  civilisées  vis-à-vis  des  nations  barbares  a  dans  ces 
derniers  temps  diminué  et  que  le  choix  d'un  critérium  pour  qualifier  de 
barbare  un  peuple  ou  un  groupe  de  peuples  est  abandonné  absolument  à 
la  volonté  des  plus  puissants  parmi  les  États  de  civilisation  européenne. 

D'un  autre  côté,  l'intervention,  réglementée  seulement  au  point  de 
Tue  de  sa  forme,  a  reçu  au  siècle  dernier  des  applications  de  plus  en  plus 
fréquentes.  A  la  fin  elle  s'est  produite  comme  à  l'état  permanent  dans  la 
vie  internationale.  Et,  bien  loin  de  servir  à  la  protection  du  droit  com- 
mun, elle  n'a  été  employée  que  pour  défendre  les  intérêts  politiques  ou 
économiques  des  grandes  puissances.  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  en  être 
autrement.  Du  moment  qu'on  admettait  l'idée  de  communauté  comme  le 
principe  dirigeant  de  la  coexistence  des  États,  sans  donner  en  même 
temps  à  la  société  internationale  une  organisation  fédérative,  on  se  trou- 
vait en  effet  sans  une  autorité  suprême  et  désintéressée,  qui  fût  capable 
de  modérer  les  différents  intérêts  particuliers  et  de  défendre  l'indépen- 
dance de  chacun  par  l'obligation  où  l'on  serait  de  recourir  à  son  juge- 
ment. La  représentation  et  la  protection  de  la  société  internationale  ont 
été  en  définitive  usurpées  par  le  comité  restreint  des  grandes  puissances 
qui  ne  sont  en  fait  qu'une  partie  de  cette  société  et  dont  les  intérêts  sont 
distincts  de  ceux  des  autres  États  et  de  la  société  internationale  tout 
entière.  Au  lieu  d'un  gouvernement  fédératif  équitable  du  monde,on  était 
ainsi  en  présence  d'une  véritable  autocratie  exercée  par  les  grands  États 
européens  à  leur  profit  sur  toutes  les  autres  nations.  Dans  une  société 
organisée  de  la  sorte,  l'intervention  ne  pouvait  évidemment  constituer 
une  fonction  juridique  ;  elle  devait  être  nécessairement  un  fait  politique, 
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c*est-à-dire  un  instrument  de  domination  du  plus  fort  sur  le  plus  faible. 
Et,  dès  lors,  on  aboutira,  dans  un  avenir  prochain,  non  pas  au  triomphe 
delà  justice  dans  la  permanence  de  la  paix  internationale,  mais  à  la  for- 
mation d*un  droit  international  spécial  qui,  assurant  toujours  aux  forU 
la  domination  sur  les  faibles,  imposera  la  paix  à  une  société  des  États 
dans  laquelle  on  aura  détruit  toute  initiative  spontanée  des  autonomies 
particulières  :  on  reviendra  en  quelque  sorte  à  la  situation  créée  jadis  par 
la  paix  romaine.  Ce  résultat  constituera  au  fond  un  véritable  recul,  même 
par  rapport  au  système  des  alliances  et  à  celui  de  l'équilibre  politique. 
En  effet,  le  groupement  des  sociétés  politiques  se  réduira  à  un  nombre 
toujours  plus  petit  d'États  très  puissants  dont  les  Impérialismes  entraî- 
neront par  la  force  le  reste  du  monde  dans  Torbite  de  leurs  seuls  intérêts. 
En  résumé,  si  on  veut,  en  tenant  compte  de  ce  que  sera  l'avenir,  ré- 
sumer dans  une  brève  formule  les  caractères  du  droit  international  con- 
temporain des  Ëtats  de  civilisation  européenne,  on  peut  dire  que,  s'il 
tend  à  garantir  de  plus  en  plus  complètement  les  droits  des  individus  et 
les  fonctions  sociales  des  Ëtats  en  tant  qu'elles  protègent  les  activités 
individuelles,  il  tend  au  contraire  à  garantir  de  moins  en  moins  les  droits 
collectifs  des  peuples  et  l'indépendance  des  États  dans  la  société  inter- 
nationale. 

â 

VIII.  -—  Obstacles  au  progrès  dans  la  philosophie  contemporaine. 

Les  causes  du  contraste  qui  apparaît  ainsi  dans  le  droit  international 
et  des  tendances  rétrogrades  qu'il  manifeste  sont  dans  la  réalité  intimes 
et  profondes.  Chaque  époque  vit  en  somme  sous  l'influence  de  certaines 
idées  fondamentales  concernant  la  manière  d'envisager  le  monde  et  la 
vie.  C'est  l'esprit  de  quelques  penseurs  qui  élabore  ces  idées,  et  celles- 
ci,  pénétrant  la  conscience  collective  de  la  société,  finissent  par  se  trans- 
former en  règles  pratiques  et  deviennent  un  agent  actif  de  l'évolu- 
tion historique.  Ainsi,  le  XVIII*  siècle  se  termina  imprégné  de  la  doc- 
trine individualiste,  qu'avait  inspirée  l'idée  de  l'égalité  morale  de  tous 
les  hommes.  Et  de  cette  doctrine  sortirent  le  principe  de  l'égalité 
civile  et  politique  des  individus,  la  théorie  des  nationalités,  l'abolition 
de  l'esclavage,  l'émancipation  des  colonies  et  le  système  de  la  non-in- 
tervention. La  doctrine  individualiste  conduisit,  en  même  temps  qu'à  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  à  un  projet  de  déclaration  des  droits 
des  États.  Nous  croyons  que  si  le  monde  avait  continué  à  vivre  sous  son 
inspiration,  on  n'en  serait  pas  réduit  aujourd'hui  à  taxer  d'utopie  l'éta- 
blissement de  la  paix  universelle  par  la  fédération  de  tous  les  États.  En 
effet,  les  raisons  qui  ont  fait  admettre  comme  certaine  la  parfaite  égalité 
morale  et  juridique  de  tous  les  hommes,  le  barbare  et  l'homme  civilisé 
étant  tous  deux  les  enfants  d'une  même  famille  auraient  amené  néces- 
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sairement  la  reconnaissance  de  Tégalilé  réelle  de  tous  les  hommes 
dans  l'Ëtat  et  de  tous  les  États  dans  Thumanité.  Et  ce  système  de  Tégalité 
deFindividu  vis-à-vis  de  FÉtat  et  de  l'État  vis-à-vis  de  la  société  interna- 
tionale, aurait  eu  dans  la  pratique  les  plus  heureux  résultats  sur  le  dé- 
veloppement du  droit  des  gens.  On  aurait  pu  de  cette  façon  parvenir  à 
réquilibre  conçu  par  Mancini  entre  États  politiquement  pacifiques,  parce 
qu'ils  eussent  été  ethnographiquement  complets  et  moralement  par- 
faits. Alors,  une  Cour  d'arbitrage  n'aurait  pas  représenté  un  groupe 
supérieur  auquel  seraient  subordonnés  les  divers  Étals  ;  elle  aurait 
constitué  une  autorité  judiciaire,  issue  d'une  volonté  collective  spon- 
tanée. 

Malheureusement  ces  dernières  manifestations  du  système  de  l'égalité 
n'ont  pu  se  produire,  car,  au  cours  du  XIX*  siècle,  la  conscience  de 
l'homme  s'est  inspirée  de  principes  tout  différents  de  ceux  de  l'indivi- 
dualisme. Le  XVIIP  siècle  avait  considéré  l'individu  comme  le  centre  de 
ses  recherches,  comme  le  Roi  de  la  création  ;  le  XIX""  siècle  a  considéré 
la  collectivité  comme  l'entité  principale  et  finale  de  l'univers.  A  présent 
on  n'affirme  plus  avec  Emerson  que  le  monde  existe  pour  le  perfec- 
tionnement de  l'individu,  que  l'histoire  est  subjective,  qu'elle  se  fait  et 
s'explique  par  les  hommes  qui  y  ont  joué  un  rôle  ;  on  soutient,  avec  les 
disciples  d'Auguste  Comte,  que  l'humanité  est  le  fond  de  l'histoire, 
que  théoriquement  la  collectivité  est  plus  réelle  que  l'individu,  que  ce 
dernier  envisagé  isolément,  en  dehors  de  la  société  où  il  vit  et  agit, 
n'est  en  quelque  sorte  qu'un  être  virtuel.  D'après  cette  philosophie,  qui 
pousse  ses  racines  jusque  dans  l'ordre  pratique  et  social,  les  hommes 
ne  seraient  plus  vraiment  des  hommes  que  par  leur  participation,  natu- 
relle ou  volontaire,  à  l'humanité  :  cette  c  immense  et  éternelle  unité  so- 
ciale »  qui  a  pour  attribution  essentielle  la  solidarité  dans  le  présent  et 
dans  la  continuité  du  temps  ;  solidarité  des  individus  et  des  peuples 
d'un  même  âge,comme  de  ceux  des  générations  successives.  Désormais 
les  hommes  doivent  vivre  tous  dans  l'humanité  et  pour  l'humanité,  et 
leur  culture  morale  doit  leur  persuader  de  vivre  pour  elle. 

Ainsi  l'individu  et  l'État  ne  sont  plus  considérés  comme  des  êtres 
juridiquement  complets  qui  trouvent  en  eux-mêmes  la  raison  et  le  titre 
de  leurs  droits  et  de  leur  autonomie  ;  toute  leur  existence  est  subordon- 
née à  celle  de  la  grande  collectivité  à  laquelle  ils  appartiennent  comme 
des  atomes  à  un  système.  Les  droits  des  individualités  dépendent  par 
suite  des  droits  de  la  collectivité.  Et,  leur  étant  subordonnés,  ils  ne 
sauraient  être  déterminés  d'une  manière  définitive.  En  effet,  pour  les 
déterminer,  ce  n'est  plus  à  la  raison  impersonnelle  qu'on  doit  s'adres- 
ser, mais  à  l'analyse  de  l'histoire  de  l'humanité.  Or,  à  la  différence 
de  la  raison,  cette  histoire  n'a  rien  d'immuable  ;  elle  est  faite  d'une 
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série  de  vérités  temporaires,  relatives  à  une  époque  donnée,  qui  sont 
c  la  parfaite  cohérence  logique  de  nos  conceptions  avec  nos  observa- 
tions ».  Le  bien  est  relatif  comme  le  vrai:  relatif  par  rapport  à  noire 
situation  dans  le  temps,  comme  aussi  par  rapport  à  notre  organisation 
intérieure.  L'idée  d'humanité  étant  le  centre  vers  lequel  doivent  con- 
verger toutes  les  activités  de  l'homme,  il  en  résulte  nécessairement 
une  ^ubordinaliOR  de  l'individualité  à  la  collectivité,  subordination  qni 
n*est  pas  définitivement  fixée,  mais  qcti  variera  avec  les  différentes  cir- 
constances historiques.  Et  puisqu'ainsi  le  fait  social  doit  prévaloir  sur  le 
fait  individuel,  Thomme  ne  se  considérera  juridiquement  comme  com- 
plet que  s'il  a  les  aptitudes  pour  vivre  dans  la  société  et  pour  résister, 
aux  obstacles  de  son  milieu.  En  lui-même,  l'individu  n'est  plus  une  en- 
tité juridique  ;  il  l'est  seulement  en  tant  qu'il  a  des  aptitudes  pouvant 
le  rendre  utile  à  la  société.  Et  ce  qui  est  exact  pour  l'individu  l'est  aussi 
pour  l'État.  L'État  non  plus  n'a  pas  par  lui-même  un  droit  à  l'existence; 
il  n'a  ce  droit  que  lorsque,  par  sa  constitution  et  son  organisme  politi- 
ques, il  représente  un  minimum  de  facultés  rendant  possible  sa  parti- 
cipation utile  à  la  société  internationale.  Les  autonomies  particulières 
des  États  se  trouvent  noyées  dans  une  vaste  société  chargée  de  résister, 
dans  l'intérêt  de  l'humanité,  aux  difficultés  que  la  vie  internationale  peut 
produire. 

Avec  une  semblable  doctrine,  il  ne  peut  plus  évidemment  être  question 
de  l'indépendance  et  des  autres  droits  absolus  des  États,  qu'on  considé- 
rait jusqu'ici  comme  autant  d'attributs  de  leur  personnalité.  Un  pareil 
système  donne  encore  à  l'intervention  un  caractère  tout  différent  de 
celui  qu'on  avait  coutume  de  lui  reconnaître  :  elle  aura  désormais  l'ap- 
parence et  la  dignité  d'une  fonction  sociale.  Mais  ce  n'est  point  là  la 
conséquence  la  plus  grave  de  la  nouvelle  conception  :  ce  qu'il  faut  crain- 
dre avec  elle,  c'est  que  les  grands  États  n'arrivent  finalement  à  ne  plus 
tenir  aucun  compte  des  États  de  moyenne  importance  ou  de  civilisation 
inférieure.  La  caractéristique  de  la  doctrine  sociologique  moderne  n'est- 
elle  pas  en  effet  de  ne  considérer  comme  des  Ëtats  que  ceux  qui  présen- 
tent une  utilité  pour  le  bien  général  ?  Qui  d'ailleurs,  dans  cette  doctrine, 
sera  juge  de  l'utilité  qu'un  peuple  peut  avoir  pour  le  bien  de  l'humanilé  ? 
Ce  seront  les  grands  États,  et  les  grands  États  envisagés  isolément,  car 
la  théorie  nouvelle  ne  conçoit  nullement  l'organisation  d'une  véritable 
société  fédérative  entre  égaux,  qui  pourrait  amener  le  règne  delà  jus- 
tice. En  définitive,  les  États  puissants  n'entendent  point  s'abandonner 
à  la  volonté  de  la  grande  collectivité  dont  ils  font  cependant  partie  ; 
ils  continuent  à  être  les  partisans  tenaces  de  l'ancienne  doctrine  de 
l'individualisme  pour  ce  qui  concerne  leurs  droits  propres  et  leurs  inté- 
rêts particuliers.  C'est  seulement  quand  il  s'agit  des  droits  et  désintérêts 
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des  anlres»  qu'ils  se  montrent  disposés  à  appliquer  la  doctrine  de  Tin- 
terdépendance  et  de  la  communauté.  Cette  nouvelle  doctrine  ne  saurait 
être  acceptable  que  si  elle  devait  être  appliquée  complètement  vis-à- 
vis  de  toutes  les  nations.  Sans  doute  même  alors  elle  ruinerait  toujours 
l'indépendance  des  États,  mais  elle  la  ruinerait  au  profit  d'une  nouvelle 
organisation  de  la  société  internationale  qui  comprendrait  l'ensemble 
des  peuples  considérés  tous  comme  égaux  :  la  disparition  de  l'indé- 
pendance de  chacun  serait  compensée  par  des  garanties  uniformes 
octroyées  à  tous.  Hais,  admise  comme  le  veulent  les  grands  États 
contemporains,  elle  n'est  qu'une  formule  scientifique  donnée  à  leurs 
ambitions. 

IX,  —  La  doctrine  ox  l'évolution  xt  sxs  xpfxts. 

Les  conséquences  pratiques  de  la  doctrine  de  l'évolution  ne  sont  pas 
différentes. 

Si  on  admet  que  la  conservation  des  races  plus  aptes  à  la  lutte  pour  la 
vie  dérive  d'une  loi  du  développement  physique  et  ethnographique 
du  monde,  la  guerre,  même  au  point  de  vue  de  son  développement 
juridique,  se  présente  nécessairement  sous  un  aspect  nouveau.  Tous 
les  principes  traditionnels,  qui  servaient  à  distinguer  la  guerre  juste 
de  la  guerre  injuste,  doivent  être  abandonnés,  t  Nous  pouvons  nous 
consoler,  dit  Darwin,  à  la  pensée  que,  dans  la  nature,  la  guerre 
n'est  pas  incessante  ;  il  ne  faut  pas  craindre  que  la  mort  soit  par- 
tout, il  est  souhaitable  que  les  vigoureux,  les  forts  et  les  heureux 
survivent  et  se  multiplient  ».  En  définitive,  il  s'agit  ici  d'une  loi  générale 
du  progrès.  <  Lorsqu'on  considère  la  conduite  instinctive  du  jeune  cou- 
cou qui  chasse  du  nid  ses  frères  adoptifs,  des  fourmis  qui  capturent 
des  esclaves,  des  larves,  des  hychnemonides  qui  se  nourrissent  des  corps 
vivants  des  chenilles,  il  est  beaucoup  plus  satisfaisant  de  ne  pas  consi- 
dérer isolément  ces  instincts  comme  particuliers  à  telle  ou  telle  espèce, 
mais  de  les  envisager  comme  la  conséquence  spéciale  d'une  loi  géné- 
rale qui  conduit  dans  soi)  ensemble  à  l'avancement  de  tout  le  monde 
organique,  c'est-à-dire  à  l'extinction  des  plus  faibles  et  à  la  vie  plus  in- 
tense et  plus  variée  des  plus  forts  ».  Et,  ajoute  Darwin,  ce  spectacle  n'a 
rien  que  de  réconfortant  :  •  Il  est  beaucoup  plus  satisfaisant  de  contem- 
pler le  pillage  et  la  guerre  dans  la  nature  comme  des  incidents  qui  con- 
tribuent au  développement  du  progrès,  plutôt  que  comme  une  multitude 
de  cruautés  isolées  dont  il  ne  dérive  aucun  bien,  et  de  contempler  ce 
spectacle  en  des  temps  passés  d'une  durée  inconnue,  simplement  comme 
une  partie  de  cette  lutte  à  travers  laquelle  s'enfantent  ses  grandeurs  et 
ses  chutes.  Si  nous  souffrons  pour  que  nous-mêmes  et  nos  descendants 
retirent  quelque  profit  de  nos  souffrances,  la  vie  mérite  d'être  vécue  ». 
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Si  le  monde  est  ainsi  un  ensemble  organique  gui  doit  se  développer  et 
s'améliorer,  si  les  progrès  de  l'humanité  sont  une  loi  de  la  vie,  Thistoire 
doit  évidemment  considérer  avec  indifférence  le  sort  de  ceux  qui  tom- 
bent et  disparaissent  pour  laisser  la  place  aux  plus  puissants.L'arbre  ne 
souffre  pas  de  la  perte  de  ses  branches  trop  faibles  qui  se  dessèchent  et 
tombent,  et  la  forêt  ne  demeure  pas  moins  touffue  et  majestueuse  parce 
qu'une  grande  partie  de  ses  pousses  n'a  pas  réussi  à  se  développer; 
pourquoi  Thumanité  s'inquiéterait-elle  de  ses  membres  débiles  ou  inca- 
pables qui  viennent  à  choir  sur  la  route  ?  Si  la  loi  de  révolution  est  vraie 
pour  le  monde  physique,  elle  doit  l'être  aussi  dans  les  rapports  des 
peuples.  Dans  cette  doctrine,  on  ne  saurait  reprocher  aux  peuples  moins 
civilisés  leur  infériorité  morale,  car  celle-ci  n'est  point  leur  fait,  une  con- 
séquence de  leur  conduite  ;  seulement  on  doit  les  obliger  à  subir  la  domi- 
nation des  plus  civilisés  et  même  à  disparaître,  afin  de  laisser  le  cbamp 
libre  à  ces  derniers,  si  le  meilleur  développement  du  monde  l'exige.  Et 
ce  qui  est  exact  des  races  inférieures  l'est  aussi  des  races  civilisées, 
dont  les  progrès  sont  lents  et  qui  s'acheminent  vers  la  décadence.  La  len- 
teur de  leurs  progrès  et  leur  décadence,  pas  plus  que  l'infériorité  des 
nations  non  civilisées,  ne  sont  une  faute  dont  il  faille  leur  faire  grief; 
c'est  une  maladie  dont  elles  sont  atteintes,  et  qui  doit  amener  leur  mort. 
Moins  aptes  que  les  puissants  à  réaliser  les  fins  de  l'humanité,  elles  doi- 
vent s'effacer  devant  eux  dans  toute  entreprise  d'expansion  ou  de  domi- 
nation, elles  doivent  même  se  subordonner  à  eux  dans  la  gestion  de  leurs 
propres  affaires,  leur  céder  leurs  dépendances  coloniales,  et  leur  sacrifier 
même  leur  existence.  Avec  la  doctrine  de  révolution,  la  prédominance 
des  États  forts  sur  les  faibles  ne  s'explique  plus  par  l'idée  d'une  peine 
infligée  à  ceux-ci  ou  de  la  solution  pratique  d'un  litige  qui  a  tourné  à 
leur  détriment;  elle  est  comme  la  résultante  mécanique  de  forces  con- 
traires,d'intensités  différentes,  comme  l'effet  d'une  loi  constante,  fonde- 
ment en  quelque  sorte  d'un  nouveau  droit  divin. 

Si  on  admet  comme  exact  le  système  de  l'évolution,  le  droit  de  tous 
les  Ëtats  à  l'égalité  n'existe  plus,  on  peut  le  dire.  Et  c'en  est  fait  aussi 
du  droit  des  races,  des  nations  et  des  Ëtats  à  Tautonomie  perpétuelle  et 
absolue  d'une  existence  particulière. 

A  la  vérité,  dans  la  pratique,  la  méconnaissance  de  ces  droits  essen- 
tiels des  peuples  et  des  États  ne  s'est  guère  produite  plus  fréquemment 
au  XIX*  siècle  qu'à  la  fin  du  XVIlJo  siècle.  Mais  on  ne  saurait  nier  qu'elle 
se  soit  plus  manifestée  à  la  fin  qu'au  milieu  du  XIX*  siècle.  Dans  tous  les 
cas,  un  fait  est  certain  ;  c'est  que  la  science  a  sanctionné  nettement  cette 
méconnaissance.  Il  y  a  cinquante  ans,  aucune  école  philosophique  ou 
juridique  n'hésitait  à  condamner  les  actes  de  conquête  et  de  violence  ;  et 
si  quelqu'une  essayait  de  les  justifier,  ce  n'était  pas  ouvertement,maisà 
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Faide  de  sophismes  plus  ou  moins  habiles.  Aujourd'hui  au  contraire  on 
présente  franchement  ces  actes  comme  des  fonctions  du  développement 
derhumanitéyComme  des  fatalités  historiques.Onneles  juge  plus  comme 
des  déviations  du  droit,  mais  comme  des  actes  accomplis  tout  naturel- 
lement par  les  plus  forts  ;  la  conquête  et  la  violence  trouvent  ainsi  une 
défense  scientifique  et  juridique  qu'autrefois  elles  n'auraient  jamais  pu 
invoquer. 

Une  conséquence  de  la  doctrine  de  révolution  est  qu'elle  donne  à  la 
guerre  une  nouvelle  justification.  Comme  les  gouvernements  n'ont  plus 
leur  origine  légitime  dans  l'identité  morale  des  hommes  ;  comme  le 
droit  n'est  plus  la  conséquence  d'une  loi  supérieure  à  tous  et  égale  pour 
tous  ;  comme  les  titres  des  peuples  et  des  États  à  l'intégrité  de  leur 
existence  sont  différents,  on  ne  saurait  plue  apprécier  de  la  même  façon 
les  atteintes  à  cette  intégrité,  par  quelqu'État  qu'elles  soient  portées. 
Les  États  forts,  avec  l'exubérance  de  vie  qui  existe  en  eux,  pourront  se 
permettre  vis-à-vis  des  Étais  faibles  des  actes  qu'on  ne  tolérerait  pas  de 
la  part  des  États  faibles  vis-à-vis  d'autres  Étals  de  la  même  importance. 

Ainsi  seront  établis  une  nouvelle  loi  du  monde  et  de  la  vie,  un  nou- 
veau principe  inspirateur  de  l'histoire,  et  les  bases  fondamentales  du 
droit  international  seront  modifiées.  Tout  autre  que  jadis  sera  la  con- 
ception des  relations  et  des  garanties  respectives  de  la  société  interna- 
tionale et  des  individualilés  qui  la  forment. 

Parmi  les  sociologues  contemporains,  il  en  est  qui  offrent  un  specta- 
cle bien  étrange  ;  ce  sont  ceux  qui  discutent  des  rapports  économiques 
entre  les  hommes  comme  des  positivistes  évolutionnistes  et  en  même 
temps  raisonnent  des  rapports  sociaux  et  politiques  des  peuples  et 
des  États  comme  de  vieux  métaphysiciens.  En  procédant  de  la  sorte  ils 
se  trompent  doublement.  Ils  se  font  d'abord  illusion,  lorsque,  déduisant 
par  le  raisonnement  toute  une  série  de  conséquences  de  la  philosophie 
politique  du  XVliP  siècle,  ils  prennent  ces  déductions  rationnelles  pour 
des  réalités  effectives  et  annoncent  comme  imminent  le  règne  de  la 
justice  et  de  l'égalité  dans  la  société  internationale  gouvernée  par  une 
loi  immuable  de  paix.  Ils  commettent,  d'autre  part,  une  erreur  non 
moins  grande  lorsqu'ils  attribuent  au  caprice  des  Princes  ou  de  certaines 
classes  dirigeantes  un  certain  nombre  de  phénomènes  de  l'existence 
internationale  moderne  :  en  réalité^  ces  phénomènes  n'ont  d'autre  cause 
que  la  façon  dont  on  considère  de  nos  jours  le  monde  et  la  vie. 

(A  continuer.)  E.  Catellani, 

Professeur  à  V  Université  de  Padoue, 
Membre  de  VInstitut  de  droit  international. 
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LE  DOMAINE  AÉRIEN 

ET   LE   RÉGIME   JURIDIQUE    DES   AÉROSTATS   (1). 


Les  États  ont  un  territoire  terrestre  et  un  territoire  maritime.Possèdent- 
ils  de  môme  un  territoire  aérien  ?  La  colonne  d'air  qui  s'élève  au-dessus 
des  terres  et  des  eaux  peut-elle,  dans  sa  totalité  ou  dans  quelqu'une  de 
ses  parties,subir  leur  domination  ?  S*ils  n'en  ont  ni  la  propriété  ni  la  sou- 
veraineté, n'ont-ils  pas  au  moins  sur  elle  certains  droits  ?  El,  s'ils  ont 
des  droits,  quel  en  est  le  fondement? 

I 

Une  chose  n'est  susceptible  de  propriété,  privée  ou  publique,  que  si 
elle  se  prèle  à  une  certaine  appropriation  ;  pour  se  prétendre  proprié- 
taire d'une  surface  quelconque  il  faut  pouvoir  l'occuper  d'une  façon 
réelle  et  continue.  Il  n'en  saurait  être  ainsi  en  ce  qui  concerne  l'air.  Par 
son  immensité  et  par  sa  fluidité,  la  couche  atmosphérique  résiste  à  toute 
détention.  Il  est,  matériellement  et  physiquement,  impossible  à  un  peu- 
ple, eût-il  à  sa  disposition  les  forces  du  monde  entier,  d'exercer  sur  l'air 
une  main-mise  effective,  de  le  marquer  du  sceau  de  son  autorité.  La  seule 
manière  de  l'occuper  serait  d'y  lancer  des  aérostats  ;  mais  une  sembla- 
ble occupation  peut-elle  engendrer  vraiment  la  propriété  ?  Dans  Tétai 
actuel  de  la  science,  l'aérostat,  loin  d'assujettir  à  sa  puissance  l'air  qui 
l'environne,  en  est  au  contraire  le  jouet  :  ce  n'est  pas  lui  qui  commande 
à  rair,c'esl  l'air  qui  le  gouverne.  Sans  doute,  il  en  sera  autrement  le  jour 
où  la  direction  des  ballons  sera  trouvée.  Ce  jour-là,  les  ballons  pourront 
se  maintenir  dans  les  airs  en  des  endroits  déterminés.  Néanmoins,  mê- 
me alors,  on  ne  saurait  les  concevoir  comme  constituant  en  fait  un 
établissement  fixe,  à  tout  jamais  durable  ;  dans  la  réalité  ils  ne  resteront 
pas  un  très  long  temps  sur  une  partie  de  l'atmosphère,  et  dès  qu'ils  an* 
ront  passé  le  sillage  formé  par  eux  aura  disparu.  L'appropriation  parce 
moyen,  si  elle  était  possible,  ne  donnerait  d'ailleurs  à  l'État  qu'une  pro- 
priété restreinte,  limitée  au  seul  volume  de  l'aérostat.  Il  ne  suffit  pas  en 
effet  qu'une  chose  soit  susceptible  d'occupation  pour  que  par  cela  même 

(1)  Les  indications  techniques  nécessaires  à  la  confection  de  ce  travail  nous  ont  été 
fournies  par  M.  le  commandant  Paul  Renard,  sous-directeur  de  l'Établissement  aérostati- 
que militaire  de  Chalais,  par  M.  le  commandant  Hirschauer,  commandant  le  bataillon 
des  aérostiers  à  Versailles,  et  par  M.  Malfroy,  professeur  au  Lycée  Lakanal.  Nous  leur 
en  exprimons  ici  toute  notre  respectueuse  reconnaissance  « 
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on  en  devienne  propriétaire  :  à  ce  compte,  chacun  aurait  la  propriété  de 
tous  les  objets  corporels  qui  se  trouvent  dans  la  nature.  En  vérité.la  pro- 
priété ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  chose  appréhendée.  La  même  idée 
explique  qu'on  n*esl  pas  propriétaire  de  Tair,  parce  qu'on  peut  y  tuer  les 
oiseaux  qui  l'habitent  :  on  n'acquiert  la  propriété  que  sur  l'oiseau  qu'on 
a  tué,  et  encore  faut-il  qu'on  en  ait  effectué  la  détention.  Bien  mieux,  la 
chasse  n*est  point  ouverte  à  tous  dans  les  différentes  parties  de  l'atmos- 
phère :  elle  appartient  seulement  à  celui  qui  a  la  propriété,  la  possession 
ou  l'usufruit  du  sol  dominé  par  Tair  ;  toutes  autres  personnes  ne  sauraient 
chasser  qu'avec  son  autorisation.  Mais  cette  règle  n'est-elle  pas  précisé- 
ment la  preuve  que  l'air  peut  être  un  objet  de  propriété  ?  S'il  n'est  permis 
de  chasser  dans  une  fraction  de  l'atmosphère  qu'autant  qu'on  a  un  cer- 
tain droit  sur  le  sol  qui  se  trouve  au-dessous,n'est-ce  pas  parce  que  l'air 
n'est  en  définitive  qu'un  accessoire  du  sol  et  dès  lors,en  vertu  du  principe 
accessorium  sequitur  principale^xie  faut-il  pas  admettre  que,comme  le  sol, 
Tair  est  soumis  au  droit  de  propriété  ?  Ce  raisonnement  serait  inexact.  Si 
on  ne  peut  chasser  que  sur  son  propre  terrain,  si  même  on  décide  que  de 
son  propre  terrain  on  ne  peut  tirer  une  pièce  de  gibier  volant  au-dessus 
du  terrain  d'autrui,  c'est  uniquement  par  respect  du  droit  du  proprié- 
taire sur  son  sol  :  personne  autre  que  lui  ne  doit  y  pénétrer  ;  or  il  le 
faudrait  s'il  était  loisible  de  chasser  sur  ce  terrain  ou  de  tirer,  du  voi- 
sinage, dans  l'air  qui  le  surplombe  :  dans  ce  dernier  cas  force  est  bien 
d'envahir  le  terrain  d'autrui  pour  saisir  le  gibier  qu'on  a  tiré.  Mais  on 
ne  voit  pas  ce  qui  empêcherait  la  chasse  au-dessus  du  sol  d'autrui,  s'il 
y  avait  possibilité  de  la  pratiquer  sans  toucher  ce  sol  et  de  capturer  le 
gibier  avant  qu'il  y  tombât.  Le  principe  que  l'air  n'est  pas  susceptible 
d'une  occupation  régulière  demeure  donc  dans  son  entier  ;  on  doit  en 
conclure  qu'il  ne  saurait  être  un  objet  de  propriété. 

Cela  est-il  vrai  cependant  d'une  manière  absolue  ?  11  en  est  ainsi  sans 
conteste  pour  les  couches  profondes  de  l'atmosphère.  En  est-il  de  même 
pour  la  portion  de  l'air  qui  confine  immédiatement  au  globe  ?  Ici  une  dis- 
tinction s'impose. 

La  partie  de  l'air  qui  environne  la  terre  ferme  ne  répugne  pas  à  l'idée 
d'une  appropriation  matérielle,  car  on  peut  y  installer  des  établissements 
fixes  :  des  plantations  et  des  constructions  y  sont  praticables  qui  cons- 
tituent une  véritable  occupation.  On  doit  donc  admettre  que  la  colonne 
d'air  située  au-dessus  du  sol  peut  être  soumise  au  droit  de  propriété 
jusqu'à  la  hauteur  où  il  est  matériellement  possible  d'édifier  un  bâti- 
ment :  cette  hauteur  est  actuellement  de  300  mètres  (1).  Mais  s'ensuit-11 

(1)  La  Tour  Eiffel,  à  Paris,  ({ni  est  aôtaellenlent  la  plus  haute  éonstraction  qui  ait  été 
ftite.  a  cette  élévation. 
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que  le  maître  du  sol  aura  la  propriété  de  cette  colonne  d'air  avant  même 
d'y  avoir  planté,  d'y  avoir  construit  ?  Nullement.  C'est  Tappropriation,  et 
non  la  possibilité  de  l'appropriation,  qui  fait  la  propriété.  La  propriété 
suppose  essentiellement  la  possession  permanente  d'une  chose.  Si  Fair 
qu'une  personne  recueille  dans  un  récipient-  devient  sa  propriété,  celui 
qu'elle  déplace  en  circulant  n'est  pas  affecté  d'un  droit  privatif  à  son 
profit.  La  couche  atmosphérique  qui  entoure  à  la  hauteur  de  300  mètres 
le  domaine  terrestre  ne  saurait  donc  en  soi  appartenir  au  maître  de  ce 
domaine  ;  elle  dévient  sa  propriété  seulement  s'il  y  plante  ou  s'il  y  cons- 
truit, et  dans  la  mesure  des  plantations  et  des  constructions  qui  y  sont 
élevées.  Dans  la  réalité,  c'est  même  plutôt  de  celles-ci  qu'il  est  proprié- 
taire que  de  l'air  dont  elles  tiennent  la  place. 

Tout  autre  est  la  situation  de  la  couche  atmosphérique  qui  s'élève  au- 
dessus  de  la  mer,  qu'il  s'agisse,  d'ailleurs,  de  la  mer  territoriale  ou  de  la 
mer  libre.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  même  plus  possibilité  d'une  appropria- 
tion. Car,  sur  la  mer,  voisine  ou  non  des  côtes,  on  ne  saurait,  cela  est 
d'évidence,  ni  planter,  ni  construire. 

On  aboutit  ainsi  à  cette  double  règle  :  l""  Au  delà  de  300  mètres,  l'air 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  un  objet  de  propriété.  2»  Jusqu'à  300  mètres, 
l'air  n'est  soumis  au  droit  de  propriété  que  dans  la  mesure'où  il  est  réel- 
lement occupé  :  l'air  qui  n'a  été  transformé  ni  en  constructions  ni  en 
plantations  reste,  dans  cette  limite  même,  un  espace  entièrement  libre. 
Au  point  de  vue  de  la  propriété,  on  ne  peut  dès  lors  parler  vraiment  d*un 
territoire  aérien  ;  il  y  a  simplement  un  territoire  terrestre  qui  com- 
prend, avec  le  sol,  les  plantations  et  les  constructions  dont  il  est  recou- 
vert. 

Un  autre  motif  s'oppose  encore  à  ce  que  l'air  soit  un  objet  de  pro- 
priété. La  propriété  a  comme  caractère  essentiel  de  conférer  à  celui  qui 
en  est  titulaire  un  pouvoir  absolu  et  exclusif.  Or  l'air,  par  sa  nature,  ré- 
pugne à  un  semblable  pouvoir.  Il  est  un  milieu  nécessaire  au  dévelop- 
pement de  la  civilisation  et  à  la  prospérité  de  toutes  les  nations.  C'est 
d'abord  —  cela  sera  vrai  surtout  quand  les  aérostats  seront  dirigeables 
—  une  voie  des  plus  précieuses  pour  les  communications  et  les  transac- 
tions internationales.  C'est  en  outre  un  outil  fort  utile  à  la  défense  des 
États  et  aux  progrès  de  la  science  :  l'aérostation,  dont  l'air  est  l'élément, 
donne  aux  armées  un  moyen  appréciable  d'informations  et  de  surveil- 
lance ;  elle  fournit  un  concours  fécond  à  la  météorologie,  à  la  physique 
du  globe,  à  la  physiologie,  à  l'astronomie,  à  la  géographie.  Permettre  à 
un  État  de  s'approprier  l'air,  si  la  chose  était  réalisable,  ce  serait  donc 
lui  attribuer,  même  sur  terre,  la  suprématie  vis-à*vis  des  autres  ;  ce  se^ 
rait,  sans  avoir  égard  aux  principes  les  moins  contestés  du  droit  des 
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gens,  mettre  tous  les  peuples  sous  la  dépendance  d'un  seul,  méconnaitre 
la  liberté  et  Tégalité  réciproque  des  nations. 

II 

Si  l'État  n'a  pas  la  propriété  de  Tair,  en  a-t-il  du  moins  la  souverai- 
neté ? 

Des  définitions  nombreuses  ont  été  données  de  la  souveraineté.  Toutes 
s'accordent  à  reconnaître  qu'elle  implique  l'idée  d'une  puissance  su- 
prême :  être  souverain,  c'est  commander  en  maître,  c'est  avoir  une  au* 
torité  absolue.  Et,  pour  un  État,  l'autorité  dépend  surtout  des  armes  :  le 
canon  est  la  plus  haute  manifestation  qu'il  puisse  faire  de  son  empire. 
11  semble  dès  lors  qu'un  État  doive  être  souverain  de  toutes  les  choses 
sur  lesquelles  il  peut  exercer  sa  domination,  faire  sentir  la  force  de  ses 
armes.  Or  l'air  n'est-il  pas  une  de  ces  choses?  Matériellement,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  État  tienne  sous  son  contrôle  la  couche  atmosphé^ 
rique  qui  l'environne.  A  raison  même  de  sa  fluidité  et  de  sa  transparence, 
l'espace  ne  présente  aucun  obstacle  au  tir  de  l'artillerie  :  les  feux  des 
batteries  peuvent  s'y  développer  à  l'aise,  dans  toute  leur  étendue. 

Est-il  vrai  cependant  que  l'État  soit  souverain  des  airs  par  la  puissance 
des  armes  et  la  vertu  du  canon  ? 

Un  pareil  système,  s'il  était  exact,  conduirait  logiquement  aux  consé*- 
quences  suivantes  : 

La  souveraineté  de  Tair  reposant  sur  la  force,  un  État  serait  à  même  de 
l'acquérir  des  différents  endroits  de  son  territoire  d'où  il  est  capable  de 
témoigner  la  puissance  de  ses  armes.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  delà 
terre  ferme  qu'il  imposerait  sa  domination  sur  les  airs  ;  c'est  encore  de  ses 
vaisseaux,  qu'ils  naviguent  le  long  des  côtés  ou  en  pleine  mer,  et  aussi 
de  ses  ballons,  à  quelque  hauteur  qu'ils  s'élèvent.  Les  navires  de  guerre 
et  les  ballons  militaires  constituent,  partout  où  ils  se  trouvent,  le  prolon- 
gement du  territoire  national,  et  les  canons  placés  à  leur  bord  permet- 
tent»  comme  ceux  établis  sur  le  sol,  d'exercer  la  plus  haute  autorité  qu'il 
soit  possible  aux  hommes  d'obtenir. 

Mais,  à  l'inverse,  et  pour  la  même  raison,  la  souveraineté  sur  l'air 
n'existerait  et  ne  subsisterait  au  profit  d'un  État  qu'autant  que  celui-ci 
aurait  vraiment  à  sa  disposition  les  moyens  d'imposer  son  empire.  Par 
8uile,il  ne  saurait  s'agir  pour  un  État  d'être  souverain  de  l'air  qui  l'envi- 
ronne  s'il  n'a  point  de  batteries  sur  son  sol  et,  s'il  en  possède,  il  ne  sera 
souverain  de  Pair  ambiant  que  si  les  batteries  sont  à  moins  d'une  portée 
de  canon  les  unes  des  autres  :  autrement  des  portions  de  Tespace  échap- 
peraient à  sa  domination.  C'est  de  même  en  vain  qu'un  État  lancerait  sur 
rOcéan  ou  dans  les  airs  des  navires  et  des  ballons  si  ceux-ci  sont  dé- 
Rkvue.  —  190i  «7 
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garnis  d*arlillerie.  La  possibilité  de  placer  des  canons  ne  suffit  pas  plus 
à  la  souveraineté  que  la  possibilité  d'occuper  un  terrain  pendant  trente 
ans,  sans  Toccuper  réellement,  ne  suffit  à  la  prescription.  Ce  n'est  pas  à 
dire  pour  cela  que  les  canons  devront  être  en  action  ;  leur  présence 
seule  est  suffisante.  Les  personnes  et  les  biens  d*un  territoire  ne  sont-ils 
&:  pas  sous  la  juridiction  et  partant  sous  la  souveraineté  de  TÉtat,  quand 

^  ;  même  les  tribunaux  ne  fonctionnent  pas  à  leur  égard  ? 

i  Dernière  conséquence.  Les  États  seraient  maîtres  des  airs  jusqu'à 

!I.  Textrème  limite  du  tir  de  leur  artillerie  ;  au  delà  ils  seraient  sans 

^  pouvoir  :  lerrœ  poteslas  flniiur  ubifinitur  armorum  vis.  Le  canon,  s*ilesl 

X    •  le  principe  de  la  souveraineté,  doit  en  être  aussi  la  mesure, 

r;  Mais  ces  résultats,  qu'entraine  nécessairement  le  système  du  canon, 

s'accordent-ils  avec  les  nécessités  de  la  pratique  ? 

La  domination  basée  sur  le  canon  tiré  de  la  mer  ou  des  airs  sera  dV 
bord  essentiellement  changeante.  Les  navires  et  les  aérostats,  fussent-ils 
dirigeables,  ne  sauraient  être  indéfiniment  immobiles  ;  se  déplaçant 
comme  eux,  leur  artillerie  ne  peut  donc  olOfrir  aucune  garantie  de  durée. 
D'autre  pari,  —  résultat  du  même  fait,  —  elle  sera  éphémère  et  momen- 
tanée. Quelque  richesse  qu'on  suppose  à  une  nation,  celle-ci  ne  peut 
avoir  à  sa  disposition  un  nombre  de  vaisseaux  et  d'aérostats  suffisant 
pour  les  faire  flotter  sur  Teau  et  dans  l'espace  d'une  façon  permanente. 
Ainsi  la  souveraineté  d'un  État  disparaîtra  dès  qu'il  aura  perdu  ou 
abandonné  le  moyen  d'imposer  sa  souveraineté.  Il  s'en  suivra  que, 
cette  souveraineté  évanouie,  un  autre  État  pourra  aussitôt  exercer  la 
sienne  pour  ne  la  conserver  à  son  tour  que  quelques  instants.  On  verra 
alors,  sur  la  même  portion  de  l'air,  se  succéder  à  l'infini  une  quantité 
de  souverainetés  différentes  I  Dans  ces  conditions,  comment  la  pratique 
se  reconnaitra-t-elle  sur  la  carte  des  airs  ?  Comment  les  États  sauront-ils 
d'une  manière  précise  jusqu'où  s'étend  leur  puissance  respective  î  Des 
conflits  incessants  seront  à  redouter.  Bien  mieux,  aussi  longtemps  que 
les  aérostats  ne  seront  pas  dirigeables,  la  souveraineté  ainsi  acquise, 
ambulante  et  instable,  sera  toujours  indépendante  de  la  volonté  des 
États  t  le  caprice  des  vents  étant  le  seul  maitre,  les  ballons  assureront 
à  une  nation  la  domination  sur  des  espaces  dont  elle  ne  veut  pas  et  ne 
la  lui  donneront  pas  au  contraire  sur  ceux  qu'elle  désire. 

Les  inconvénients  ne  seront  guère  moindres  avec  le  canon  tiré  de  la 
terre.  Ici  sans  doute  l'artillerie  peut  s'établir  d'une  façon  ferme  et  stable. 
Mais,  on  le  sait,  c'est  son  existence  qui  fait  acquérir  la  souveraineté. 
Or,  en  fait,  les  États  ne  placent  pas  des  canons  sur  leur  territoire  de 
telle  sorte  que  celui-ci  soit  couvert  entièrement  par  le  rayon  de  leurs 
feux  :  sur  bien  des  points  les  canons  manquent  ;  loin  d'être  disséminées 
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à  la  dislance  d'une  portée  de  leurs  projectiles,  les  bouches  à  feu  sont 
d^ordinaire  réunies  en  des  endroits  déterminés,  dans  les  forts  ou  dans 
des  parcs  spéciaux,  aux  abords  des  grandes  villes.  Dans  les  limites  d'un 
même  pays,  des  colonnes  d'air  seront  dès  lors  nécessairement  soustrai- 
tes au  pouvoir  de  TÉtat.  Est-il  possible  aux  autres  nations  d'en  connaître 
exactement  l'emplacement  ?  D*un  autre  côté,  chaque  État  peut,  à  son 
gré  et  à  tout  moment,  déplacer  ses  canons  ;  sa  souveraineté  sur  l'air 
environnant  sera  par  suite  sans  cesse  mouvante  etjamais  fixée.  A  moins 
d'imposer  aux  États  une  notification  à  chaque  déplacement,  ce  que  les 
exigences  de  la  défense  nationale  ne  sauraient  permettre,  les  tiers  se- 
ront de  ce  fait  encore  dans  l'ignorance  de  la  portion  des  airs  où  ils  peu- 
vent librement  aller. 

Ce  n'est  pas  tout.  Qu'il  s'agisse  du  canon  de  la  terre,  des  mers  ou  des 
airs,  il  sera  toujours  impossible  de  fixer  d'une  manière  définitive  la 
hauteur  précise  à  laquelle  atteindra  la  souveraineté  des  États.  La  portée 
des  armes,  qui  en  constitue  la  mesure,  est  en  effet  perpétuellement  va- 
riable. Depuis  un  siècle,  la  science  a  sans  cesse  reculé  la  limite  du  tir 
horizontal  de  l'artillerie.  Il  y  a  cent  ans,  celle-ci  ne  dépassait  pas  3  milles 
(5.559  mètres)  ;  elle  a  atteint  6  milles  (11.118  mètres)  par  l'invention  des 
pièces  rayées  d'Armstrong  ;  aujourd'hui  certains  canons  côtiers  tirent 
jusqu'à  11  milles  (20.372  mètres).  La  balistique  restera-t-elle  davantage 
slationnaire  en  ce  qui  concerne  la  puissance  verticale  du  canon  ?  Cela 
n'est  pas  à  supposer.  Le  jour  où,  devant  les  développements  de  la  navi- 
gation aérienne,  la  science  s'occupera  d'en  éloigner  les  limites,  elle  fera» 
à  ce  point  de  vue  aussi,  des  progrès  rapides  et  incessants.  Ce  ne  sera 
vraisemblablement  pas  pendant  de  longues  années  que  le  tir  vertical  de 
l'artillerie  conservera  sa  mesure  actuelle  :  1.000  mètres  pour  les  pièces 
de  campagne  et  2.600  mètres  pour  celles  de  siège.  Mais  il  y  a  mieux.  A 
une  époque  donnée,  les  États  n'ont  pas  tous  des  canons  identiques.  Et 
ainsi  la  souveraineté  sur  les  airs  se  modifiera  non  seulement  suivant  les 
temps,  mais  suivant  les  lieux  :  étendue  là  où  domineront  la  richesse  et 
l'esprit  inventif,  elle  sera  restreinte  là  où  la  fortune  et  le  génie  seront 
peu  développés.  Elle  sera  encore  différente  à  l'intérieur  d'un  même  pays. 
Tous  les  canons  d'un  État  ne  sont  pas  d'un  modèle  unique  :  il  y  a  des 
canons  de  campagne  et  de  forteresse,  des  canons  de  teri*e  et  de  marine  ; 
or,  si  Ton  veut  s'en  tenir  à  la  vérité  des  choses,  ne  faut  il  pas  avoir  égard 
à  chacun  d'eux  ?  Prendre  comme  commune  mesure  un  certain  type  de 
canon,  ce  serait  verser  dans  la  fiction  et  contredire  le  principe  même  du 
système  :  choisirait-on  le  moins  puissant,  l'air  échapperait  à  la  souve- 
raineté de  l'État  quoique  réellement  soumis  à  l'atteinte  du  canon  ;  choi- 
sirail-on  celui  dont  le  tir  est  le  plus  étendu,  l'air  serait  au  contraire  assu* 
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jetli  à  la  souveraineté  bien  que  soustrait  en  fait  aux  feux  de  l'artillerie. 
On  voit  par  là  à  quelles  complications  de  toute  nature  conduit  dansla 
pratique  le  procédé  du  canon. 

Il  est  une  dernière  difficulté  qu'il  suscite.  Où  commencera  le  domaine 
aérien?  Comme  la  souveraineté  a  sa  base  dans  le  canon,  ce  domaioe 
aura  son  point  de  départ  là  où  il  est  possible  d'installer  des  pièces  d'a^ 
lillerie.  Donc,  sur  le  pont  des  navires  et  dans  la  nacelle  des  aéroslals. 
Hais,8ur  terre,  à  partir  de  quel  endroit  calculera-t-on  ce  domaine  ?C'esl 
à  ce  sujet  qu'en  pratique  le  désaccord  peut  naître.  Le  relief  du  sol  n'est 
pas  le  même  en  effet  dans  toutes  les  portions  du  globe.  Faudra-t-il  en  faire 
abstraction  et  ne  tenir  compte  dans  les  pays  montagneux  que  de  la  par- 
tie plate  du  terrain  ?  Alors,  on  méconnaîtra  la  réalité  des  choses,  cardes 
canons  peuvent  être  placés  sur  la  pente  des  collines  et  aussi  des  mon- 
tagnes. Faudra-t-11  au  contraire  avoir  égard  aux  proéminences  du  sol? 
Dans  ce  cas,  où  s'arrêter?  Envisagera-t-on  le  sommet  de  la  montagne  ou 
la  partie  de  celle-ci  accessible  au  canon?  Cette  dernière  manière  de  con- 
sidérer les  choses  est  la  plus  rationnelle  ;  seulement,  avec  elle,  on  aura 
un  point  de  départ  qui  variera  sans  cesse  selon  les  progrès  des  moyens 
de  transport. 

Hais  le  procédé  du  canon  n'entraîne  pas  que  des  inconvénients  prati- 
ques ;  il  se  heurte  au  principe  même  de  la  souveraineté. 

L'idée  dominante  dans  la  notion  de  souveraineté  est  celle  d'une  allri- 
bution  exclusive  au  profit  du  souverain:  l'Étal  qui  est  souverain  d'un  ter- 
ritoire y  doit  commander  en  maître  et  d'une  façon  absolue  ;  la  souverai- 
neté territoriale  suppose  un  domaine  assujetti  à  une  autorité  unique.  Or 
cette  règle  incontestée  du  droit  international  ne  saurait  s'accorder  avec 
le  système  qui  voit  dans  la  force  des  armes  la  source  de  la  souveraineté. 
Avec  ce  système,  en  effet,  rien  n'empêcherait,  dans  des  circonstances 
données,  plusieurs  États  d'acquérir  en  même  temps  un  droit  d'empire 
sur  une  portion  délimitée  de  l'espace.  Supposons  à  un  certain  moment 
les  navires  ou  les  ballons  de  deux  pays,  éloignés  d'une  portée  de  canon  ; 
est-ce  que  le  feu  de  leur  artillerie  ne  va  pas  atteindre  simultanément  la 
même  couche  atmosphérique  ?  Le  tir  terrestre  n'admet  pas  non  plus 
nécessairement  l'exclusivisme  dans  la  domination.  Le  canon  établi  sur 
le  sol  d'un  État  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  les  aérostats  d'un  autre 
Étal  planent  dans  l'espace  en  dehors  du  rayon  de  son  tir  ;  placés  à  la  li- 
mite de  ce  rayon,  ceux-ci  pourront  balayer  de  leurs  projectiles  la  même 
zone  d'air.  Et  les  choses  n'iront  pas  différemment  si  on  imagine  les  bat- 
teries de  deux  États  installées  à  un  instant  donné  de  chaque  côté  de  la 
frontière  à  la  distance  d'une  portée  de  canon  :  elles  exerceront  l'une  et 
l'autre  leur  empire  sur  une  égale  portion  de  l'atmosphère* 
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.  Considérer  le  canon  comme  générateur  de  la  souveraineté,  c'est  en- 
core méconnaître  une  autre  règle  du  droit  des  gens  :  celle  de  la  liberté 
et  de  régalité  réciproque  des  nations.  Tous  les  États  doivent  jouir  éga-^ 
lemenldes  bienfaits  du  commerce  international:  «la  communication 
des  uns  aux  autres  est  une  loi  de  la  nature  humaine  aussi  essentielle 
dans  Tordre  moral  que  la  respiration  peut  l'être  dans  Tordre  physique  », 
et  Tair,  <  élément  indispensable  à  la  vie  matérielle  de  Thumanité  »,  a  été, 
comme  la  mer,  c  jeté  partout  autour  des  terres  pour  unir  de  tous  les 
points  du  monde  les  hommes  et  les  peuples»  (1).  Or  que  deviendrait 
cette  règle  si  la  souveraineté  de  Tespace  avait  comme  fondement  la  puis- 
sance des  armes?  Il  est  permis  d'affirmer  qu'elle  n'existerait  plus. 

Cela  apparaît  d'abord  si  on  suppose  qu'une  nation,  non  contente  d'a- 
voir des  canons  sur  son  sol  à  la  distance  d'une  ou  de  deux  portées  de 
tir,  place  à  cette  distance  sur  les  mers  et  dans  les  airs,  en  les  superpo- 
sant à  des  hauteurs  successives,  des  vaisseaux  et  des  aérostats  armés 
de  projectiles.  Alors,  elle  dominera  par  son  artillerie,  sinon  Tatmosphère 
entière,  du  moins  une  partie  considérable  de  celle-ci,  et,  en  étant  deve- 
nue souveraine,  elle  pourra  empêcher  les  tiers  d'y  circuler  sans  son 
consentement.  N'est-ce  pas  le  droit  strict  d'une  nation  d'interdire  le  pas- 
sage là  où.elle  est  souveraine  ?  La  souveraineté  est  le  pouvoir  exclusif 
de  commander  en  maître,  et  ce  ne  serait  plus  commander  en  maitre  que 
d'être  obligé  de  laisser  passer  dans  les  airs  les  ballons  étrangers.  La 
navigation  aérienne  peut  être  ainsi  à  peu  près  entièrement  réservée  à 
un  seul  État  ;  celui-ci  aura  vis-à-vis  des  autres  une  suprématie  en  quel- 
que sorte  universelle. 

Une  semblable  hypothèse  n'est-elle  pas  toutefois  chimérique?  Certes 
elle  est  d'une  application  difficile.  On  ne  conçoit  guère  qu'un  État  ait  à 
sa  disposition  un  nombre  suffisant  de  navires  et  de  ballons  pour  garder 
l'immensité  des  mers  et  des  airs  et,  tant  que  les  ballons  ne  seront  pas 
dirigeables,  il  sera  impossible  de  les  maintenir  à  demeure  un  peu  long- 
temps dans  Tespace.  On  ne  saurait  dire  cependant  qu'elle  soit  irréalisa- 
ble. Le  problème  de  la  navigation  aérienne  ne  semble  pas  insoluble  ;  et, 
le  fût-il,  qu'il  ne  serait  pas  déraisonnable  d'admettre  que  les  aérostats 
peuvent,  tout  au  moins  pendant  un  temps,  fort  court  sans  doute,  planer 
dans  Tatmosphère  (2).  D'autre  part,  si  les  airs  et  les  mers  ne  sont  point 
dans  leur  totalité  accessibles  aux  vaisseaux  et  aux  aérostats  d'une  seule 
nation,  il  n'est  pas  excessif  de  supposer  à  un  État  assez  de  navires  et 

(1)  Théodore  Ortolan,  Règles  internationale*  et  diplomatie  de  la  mer,  4*  édlt.,  Paris, 
1864, 1. 1,  p.  118-119. 

(2)  Parmi  les  concours  de  ballons  organisés  en  France  à  la  suite  de  TExposition  de 
Paris  de  1900,  figure  un  concours  à'équilibre. 
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de  ballons  pour  couvrir  une  très  large  portion  de  l'espace.  Rien  ne  s*op- 
pose  donc  dans  la  réalité  à  ce  qu'un  État  exerce  sur  les  airs  un  certain 
monopole. 

Mais  admettons  que  rhypothèse  prévue  soit  chimérique  ;  faisons  abs- 
traction de  Tacquisilion  de  la  souveraineté  de  l'espace  par  le  canon  des 
navires  et  des  ballons.  Est-ce  qu'en  s'en  tenant  aux  seules  batteries  de  la 
terre,  la  conséquence  fâcheuse  que  nous  avons  indiquée  ne  sera  pas  en- 
core possible  ? 

Assurément,  elle  ne  sera  pas  à  craindre  aussi  longtemps  que  le  tir  verti- 
cal des  canons  ne  dépassera  pas  ses  limites  actuelles.  Le  domaine  auquel 
chaque  État  a  le  droit  de  prétendre  n'excédant  pas  aujourd'hui  2.600  mè- 
tres, il  sera  toujours  facile  aux  ballons  étrangers  de  circuler  dans  les 
airs  -  ceux-ci  ne  commencent  à  devenir  d'un  abord  malaisé  qu*à  5.000  mè- 
tres, et  c'est  après  9.000  mètres  qu'ils  sont  vraiment  irrespirables  (1).  Mais 
—  et,  nous  le  savons,  l'hypothèse  n'a  rien  d'inadmissible  —  un  jour  peut 
venir  où,  grâce  aux  découvertes  de  la  science,  la  portée  des  moyens  de 
destruction  sera  si  longue  que  l'espace  réellement  abordable  pour  les 
aérostats  tombera  complètement  sous  la  domination  des  riverains.  Ce 
jour-là,  un  pays  aura  le  moyen  de  s'assurer  vis-à-vis  des  autres  une  cer- 
taine prépondérance  au  point  de  vue  de  la  navigation  aérienne.  Qu'on 
se  figure  en  effet  un  vaste  État,  n'ayant  aucun  accès  sur  la  mer,  entouré 
de  toutes  parts  par  d'autres  nations  ;  si  cet  État,  souverain  de  l'atmos- 
phère jusqu'à  l'extrême  limite  du  tir  de  ses  canons,  s'oppose,  comme  il 
en  a  le  droit,  à  tout  passage  dans  cette  atmosphère,  ses  voisins  seront 
singulièrement  gênés  dans  leurs  voyages  aériens  :  de  tels  voyages  ne 
seront  possibles  qu'avec  de  longs  détours,  en  contournant  l'atmosphère 
interdite.  Sans  doute,  les  autres  nations  seront  libres  de  refuser  aussi  à 
cet  État  le  droit  de  passage  dans  l'air  qui  les  domine.  Et  la  règle  de 
l'égalité  des  États  se  trouvera  ainsi  respectée.  Mais  alors  que  deviendra 
le  commerce  international  dont  découle  le  droit  des  gens  tout  entier?  Ce 
commerce  ne  sera  plus  désormais  possible  par  la  voie  des  airs  :  la  navi- 
gation aérienne  sera  restreinte  aux  limites  de  chaque  souveraineté.  Et, 
dans  celte  situation,  est-il  même  vrai  de  dire  que  l'égalité  entre  les  peu- 
ples ne  souffrira  aucune  atteinte?  Ne  voit-on  pas  que  les  conditions géo- 

(1)  «  Il  est  maintenant  prouvé  qu*on  peut  l)raver  la  raréfaction  de  Tair  et  lei  basses 
températures  des  hautes  régions  atmospliériques,  au  moins  jusqu'à  9.000  mètres.  Il  est 
même  probable  que  l'emploi  de  l'oxygène  liquéfié,  que  propose  Gailletet,  permettra  sons 
peu  d'atteindre  et  de  dépasser  Taltltude  de  10.000  mètres  »  (P.  Banet-Rivet,  La  naviga- 
tion aérienne  et  son  avenir^  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes  du  45  mars  1901,  p.  436). 
Dans  une  communication  faite  le  29  avril  1901  à  l'Académie  française  des  sciences, 
M.  Cailletet  a  fait  connaître  Tappareil  qu'il  a  réalisé  pour  permettre  aux  aéronaates  de 
respirer  de  l'oxygène  aux  grandes  altitudes. 
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graphiques  des  nations  acquerront,  au  point  de  vue  de  leurs  droits, 
une  importance  singulière?  Les  pays  riverains  de  la  mer  auront  sur  les 
autres  un  avantage  marqué  :  ils  seront  seuls  à  pouvoir  diriger  leurs 
aérostats  dans  les  airs  surplombant  l'Océan  ;  la  souveraineté  de  cette 
partie  de  Tatmosphèreleur  sera  en  fait  absolument  réservée.  A  la  vérité, 
cette  facilité  ne  leur  sera  guère  utile  au  point  de  vue  des  relations  inter- 
nationales, car  ils  ne  sauraient  aborder  Tespace  aérien  de3  États  situés 
de  l'autre  côté  de  la  mer,  espace  qui,  par  hypothèse,  leur  est  fermé; 
elle  n'en  constituera  pas  moins  pour  eux  un  réel  privilège  dont  ils  pro- 
fiteront à  d'autres  égards  :  la  science  de  l'astronomie  et  de  la  météoro- 
logie trouve  dans  l'aéronautique  une  aide  précieuse. 

On  le  voit  donc,  le  système  de  la  souveraineté  par  l'instrument  du 
canon  peut  donner  à  un  État  la  prépondérance  sur  une  grande  partie 
de  l'espace  ;  il  permet  aussi,  en  tout  temps,  d'entraver  dans  une  large 
mesure  les  communications  aériennes  des  peuples  et  même  de  les  sup- 
primer tout  à  fait.   ' 

Si  le  canon  ne  peut,  sans  inconvénients,  engendrer  la  souveraineté, 
n'existe-t-il  pas  pour  un  État  un  moyen  plus  convenable  d'imposer  sa 
domination  sur  l'atmosphère  ?  Certains  admettent  que,  comme  le  ca- 
non, la  vue  est  un  symbole  de  la  puissance  défensive  de  l'État  (1).  L'État 
aurait  alors  la  souveraineté  de  toutes  les  perlions  de  l'espace  que  ses 
ressortissants  peuvent  embrasser  des  yeux.  Certes,  ce  système  a  sur 
celui  de  l'artillerie  un  avantage  :  à  la  différence  du  canon,  la  vue  existe 
en  réalité  sur  chaque  point  du  territoire:  il  y  a  dans  toutes  les  parties 
d'un  État  des  hommes  qui  voient,  tandis  que  dans  la  plupart  des  pays 
il  n'y  a  des  batteries  que  sur  certains  endroits  isolés  du  sol.  11  ne  laisse 
pas  cependant  de  soulever  aussi  de  graves  objections.  Si  tout  homme 
voit,  chacun  ne  voit  point  d'une  manière  identique,  et  pour  une  même 
personne  l'acuité  de  la  vue  est  plus  ou  moins  grande  selon  la  saison, 
l'heure,  la  pureté  de  l'atmosphère,  suivant  qu'on  regarde  à  l'œil  nu  ou  à 
l'aide  d'instruments.  L'horizon  visuel,  pris  pour  fondement  de  la  souve- 
raineté de  l'air,  aboutit  donc,  comme  le  canon,  à  un  domaine  aérien  va- 
riable et  changeant.  Avec  ce  procédé  un  domaine  uniforme  sérail  d'ail- 
leurs impossible.  Un  État  ne  peut  imposer  son  autorité  qu'aux  ballons 
qu'il  distingue.  Or  comme  ceux-ci  ont  des  dimensions  différentes,  ils 
ne  seront  pas  tous  visibles  à  la  même  distance.  II  y  aura  ainsi  une  atmo- 
sphère territoriale  pour  les  petits  aérostats, une  seconde  plus  large  pour 
les  moyens,  une  dernière  plus  reculée  pour  les  gros  ballons.  La  seule 
manière  d'obtenir  une  distance  uniforme  serait  de  considérer  la  portée 

(i)V.  Godey.  La  mer  cd/tèrc,  Paris,  1896,  p.  19. 
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moyenne  extrême  de  la  vue  humaine  par  un  temps  moyen  et  pour  des 
ballons  moyens.  Mais  alors  on  abandonne  la  réalité  des  choses  pour  tom* 
ber  dans  la  fiction,  dans  l'arbitraire  I  Quelle  serait,  au  surplus,  cette limile 
moyenne?  Des  observations  faites  il  est  permis  d*induire  que  la  percep- 
tion de  rœil,  aidé  d'une  lunette,  porte  environ  à  5.000  mètres  delà  terre. 
Cest  dire  qu'elle  comprend  à  peu  près  toute  la  partie  vraiment  accessible 
de  l'atmosphère.  On  retrouve  dès  lors  dans  le  procédé  de  la  vue  tous  les 
inconvénients  de  celui  du  canon  :  la  navigation  aérienne  sera  gênée,  sinon 
entièrement  supprimée.  Enfin,  qu'on  prenne  pour  critérium  l'œil  ouïe 
canon,  les  mêmes  difficultés  existeront  encore  pour  déterminer  en  pays 
montagneux  le  point  où  sur  terre  commence  la  frontière  aérienne; et, 
pas  plus  que  le  canon,  la  vue  n'assurera  une  domination  exclusive  :  les 
habitants  de  deux  États,  à  une  certaine  distancede  la  frontière,  ne  tien* 
nent-ils  point  sous  leurs  regards  la  même  portion  de  l'espace  ? 

Telles  sont  les  conséquences,  inacceptables,  du  système  qui  trouve 
dans  le  canon  ou  dans  la  vue  la  source  de  la  souveraineté.  Mais,  de 
plus,  ce  système  est  en  soi  inadmissible.  La  souveraineté  est  pour  les 
États  ce  que  la  propriété  est  pour  les  particuliers.  Et,  bien  évidemment, 
un  particulier  ne  devient  pas  propriétaire  de  tout  le  terrain  qu'il  em- 
brasse de  la  vue  ou  qu'il  domine  par  son  fusil.  L'admettre  serait  ériger 
en  droit  le  désordre  et  l'anarchie.  S'il  suffisait  de  braquer  ses  regards 
ou  ses  armes  sur  un  fonds  pour  en  avoir  la  propriété,  plusieurs  pour- 
raient y  prétendre  en  même  temps,  et  il  serait  impossible  de  déterminer 
avec  certitude  lequel  en  est  devenu  le  premier  propriétaire.  Il  s'en  sui- 
vrait alors  des  disputes  et  des  querelles  sans  fin.  Au  surplus,  le  droit 
ne  peut  naître  que  d'un  acte  de  la  volonté  et  d'un  acte  exempt  de  vio- 
lence, car  on  ne  saurait  acquérir  un  droit  sans  en  avoir  l'intention  et  la 
violence  est  incapable  de  produire  la  légalité.  Or  la  vue  n'exprime  pas 
à  elle  seule  la  volonté,  et  les  armes  sont  la  plus  haute  expression  de  la 
force.  Ces  principes,  fondés  sur  la  raison,  sont  d'ailleurs  imposés  par 
les  idées  modernes.  Autrefois,  la  simple  découverte  d'un  territoire  en 
pouvait  donner  l'empire,  et  en  y  faisant  sentir  un  moment  la  brutale  au- 
torité de  sa  puissance  un  État  en  devenait  à  jamais  le  maître  ;  mais  il 
n'en  va  plus  de  même  aujourd'hui.  Maintenant,  il  faut  une  relation  di- 
recte et  immédiate,  continue  et  réelle,  entre  l'objet  et  le  sujet  du  droit 
de  souveraineté.  Et  semblable  relation  ne  peut  consister  que  dans  une 
prise  de  possession  effective.  Il  n'est  point  possible  de  régner  sur  ce 
qu'on  n'occupe  pas,  là  où  on  n'a  aucune  installation  durable.  Un  État  ne 
saurait  davantage  prétendre  à  la  souveraineté  d'un  territoire  à  raison 
de  sa  contiguïté  avec  celui  qu'il  occupe  réellement.  La  possession  maté- 
rielle exercée  à  titre  de  maître,  que  le  droit  de  souveraineté  suppose,  n'a 
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pas  besoin  sans  doute  d'avoir  une  certaine  durée  :  on  est  souverain  quand 
on  règne  une  heure  aussi  bien  que  lorsqu'on  règne  un  an  ;  il  faul  toute- 
fois qu'elle  soit  de  nature  à  subsister  pendant  un  temps.  C'est  de  la  sorte 
seulement  qu'on  peut  acquérir  la  souveraineté.  D'après  certains  auteurs, 
la  possession  joue  même,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  souverai- 
nelé,unrôle  plus  considérable  qu'en  matière  d'acquisition  de  la  propriété  : 
<  l'acquisition  de  la  possession,  remarque  M.  Chrétien  (1),  est  souvent 
non  la  cause  mais  l'effet  de  l'acquisition  de  la  propriété  ;  au  contraire, 
l'acquisition  de  la  souveraineté  n'est  jamais  que  la  conséquence  d'une 
possession  matérielle,  légitime  ou  légitimée  ex  post  facto  ».  Un  État  n'est- 
il  pas  cependant  souverain  de  toutes  les  parties  de  son  sol  bien  qu'en 
fait  il  n'en  ait  point  la  possession  ?  II  faut  ici  se  garder  des  apparences. 
Si,  en  dehors  de  son  domaine  privé,  qui  lui  appartient  en  propre,  l'État 
ne  possède  pas  directement  les  fractions  de  son  territoire,  il  les  possède 
du  moins  indirectement,  par  l'intermédiaire  des  particuliers  qui  l'habi- 
tent ou  en  usent  et  qui,  eux,  en  ont  véritablement  la  possession. 

Ainsi,  la  souveraineté  ne  se  confond  ni  avec  l'autorité  de  l'artillerie» 
ni  avec  la  puissance  de  l'œil.  En  réalité,  le  canon  et  la  vue  ne  consti- 
tuent pas  des  litres  d'acquisition,  mais  sont  simplement  des  moyens  de 
garantir  une  souveraineté  déjà  acquise  ;  loin  d'être  le  principe  de  la 
souveraineté,  ils  n'en  sont  que  des  modes  d'exercice.  On  l'a  dit  fort  jus- 
tement, c  ce  n'est  pas  la  puissance  de  défendre  une  terre  qui  en  fait  la 
légitimité,  c'est  au  contraire  cette  légitimité  qui  en  autorise  la  dé« 
fense  >  (2). 

Comprise  de  la  sorte,  la  souveraineté  ne  saurait  évidemment  s'appli- 
quer à  l'air.  Si  celui-ci,  envisagé  dans  son  ensemble,  est  susceptible 
d'être  dominé  par  le  canon  ou  par  la  vue,  il  est,  de  sa  nature  même, 
rebelle  à  toute  possession  matérielle.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  posses- 
sion ?  C'est  un  état  de  fait  qui  donne  à  une  personne  le  pouvoir  physi- 
que, actuel  et  exclusif  d'exercer  sur  une  chose  dos  actes  matériels 
d'usage,  de  jouissance  ou  de  transformation.Or  il  est  matériellement  im- 
possible à  un  Étal  d'avoir  l'atmosphère  en  sa  puissance,  à  sa  disposition  ; 
il  ne  peut  imprimer  sur  ses  ondes  la  moindre  marque  d'une  autorité 
continue  ;  on  ne  conçoit  pas  que  son  activité  ou  son  industrie  la  modifie 
et  la  transforme.  Sans  doute  les  aérostats  qui  passent  dans  l'espace  occu- 
pent la  partie  de  l'atmosphère  qu'ils  traversent  ;  mais  cette  occupation 
n'est  point  une  appropriation  :  forcément  éphémère,  elle  est  impuissante 
à  produire  la  souveraineté.  En  sera-t-il  différemment  quand  les  ballons 

(1)  Chrétien,  Principes  de  droit  international  public,  Paris,  1893,  n^  121,  p.  119. 

(2)  Barni,  sur  Kant,  Eléments  métaphysiques  de  la  doctrine  du  droit,  analyse  critique, 
p.  avi  at  suiT. 
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geronl  devenus  dirigeables  ?  Capables  de  résister  aux  vents,  ils  pomronl 
alors  se  maintenir  en  des  points  fixes  de  l'atmosphère.  Cependant  ils 
n'en  feront  pas  davantage  acquérir  la  souveraineté  à  leur  gouvememenU 
Car  leur  activité  ne  saurait  lui  faire  subir  aucune  transformation .  Et,  s'ils 
sont  aptes  théoriquement  à  s'établir  à  demeure  dans  les  airs,  ils  ne  le 
sont  pas  pratiquement:  après  quelque  temps  ils  doivent  nécessairement 
toujours  quitter  la  place,  sans  laisser  la  moindre  trace  de  leur  passade. 
Quelle  souveraineté  feraient-ils  d'ailleurs  acquérir  ?  Une  souveraineté 
limitée  à  l'espace  qu'ils  occupent.  Or  de  quelle  utilité  celle-ci  serait-elle 
aux  États  7  Pour  avoir  sous  son  empire  une  portion  de  l'atmosphère  d'une 
certaine  importance,  il  faudrait  qu'un  État  établit  côte  à  côte,  dans  les  airs, 
un  nombre  indéfini  d'aérostats.  Mais  une  pareille  conséquence  est  évi- 
demment déraisonnable,  et  elle  doit  suffire  à  faire  condamner  le  système 
qui  l'engendre.  Au  demeurant,  est-ce  bien  sur  l'air  déplacé  par  le  ballon 
que  l'État  acquerrait  la  souveraineté  ?  N'est-ce  pas  plutôt  du  ballon  lui- 
même  que  rÉtat  est  souverain?  Dans  la  réalité,  il  n'est  possible  dépos- 
séder vraiment  que  la  seule  fraction  des  airs  avoisinant  la  terre  :  là  où 
on  peut  élever  des  établissements  fixes  et  durables^  des  plantations  ou 
des  constructions .  Et  même  si  cette  partie  de  l'espace  est  susceptible 
ainsi  de  souveraineté,  l'État  riverain  n'en  est  pas  nécessairement 
souverain.  Il  n'en  devient  tel  que  s'il  existe  effectivement  des  planta- 
tions et  des  constructions,  et  dans  la  mesure  de  celles-ci  :  l'espace  non 
occupé  par  elles  reste  absolument  libre.  Bien  plus,  si  l'on  va  au  fond  des 
choses,  ici  encore  c'est  moins  de  l'air  lui-même  que  des  plantations  et 
des  constructions  qui  en  ont  pris  la  place,  c'est-à-dire  du  sol  accru  de 
ces  plantations  et  de  ces  constructions,  que  l'État  peut  se  proclamer  sou- 
verain. 

ni 

Un  Ëlat  n'a  donc  sur  les  airs,  envisagés  comme  tels,  ni  droit  de  pro- 
priété, ni  droit  de  souveraineté.  Et  de  ce  principe  deux  conséquences 
découlent  logiquement. 

Puisqu'un  État  n'a  pas  la  souveraineté  de  l'atmosphère,  il  ne  peut  non 
plus  avoir  sur  elle,  à  titre  de  souverain,  quelques-uns  seulement  des 
droits  qu'implique  la  souveraineté.  11  ne  saurait  être  question  pour  lui 
d'Mn  droit  de  souveraineté,  pas  plus  que  du  droit  de  souveraineté. 

On  ne  peut  pas  davantage  soumettre  l'espace  à  la  souveraineté  ou  à  la 
propriété  de  la  société  internationale  des  États.  Insusceptible  par  sa  na- 
ture de  propriété  et  de  souveraineté,  l'air  ne  souffre  aucun  de  ces  droits 
par  quelque  personne  qu'ils  soient  exercés.  Comment  les  État?,  dans 
leur  ensemble,  auraient-ils,  sur  une  chose  qui  y  répugne,  desdroitsaux- 
quels,  isolés,  ils  ne  peuvent  prétendre  ? 
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Cela  étant,  il  n'est  (l'autre  solution  possible  que  de  proclamer  la  liberté 
de  l'air  en  quelque  portion  qu'on  l'envisage.  C'est  d'ailleurs  la  théorie 
qui  s'accorde  le  mieux  avec  la  qualité  de  l'atmosphère.  L'air  est  en  dé- 
finitive une  chose  qui  n'appartient  à  personne  mais  dont  la  destination 
est  de  servir  à  Tusage  de  tous  :  il  constitue  une  voie  de  communication 
nécessaire,  utilisable  par  l'ensemble  des  peuples.  En  faut-il  conclure 
pour  cela  que  les  États  auront  le  droit  d'accomplir,  dans  une  quelconque 
de  ses  parties,  tous  les  actes  qu'ils  jugeront  bon  ? 

Une  pareille  conclusion,  si  elle  s'imposait,  serait  pleine  de  dangers. 
Alors,  les  États  risqueraient,  dans  certains.cas,  de  voir  leurs  intérêts  les 
plus  précieux  gravement  compromis  ;  leur  sécurité  et  aussi  leur  exis- 
tence pourraient  être  menacées.  Permettre  à  chacun  d'eux  d'agirlibrement 
dans  toute  l'atmosphère,  ce  serait>n  effet  autoriser  les  ballons  d'un  État 
à  reconnaître  les  ouvrages  fortifiés  etles  moyens  de  défense  des  autres 
États,  à  jeter  des  regards  investigateurs  sur  les  diverses  portions  de  leur 
domaine.  Ce  serait  encore  leur  donner  le  pouvoir  de  faire  pénétrer  sur  le 
territoire  étranger  les  maladies  contagieuses  qu'ils  traînent  avec  eux  et 
de  se  livrer  à  ses  dépens  au  commerce  de  la  contrebande.  Le  système  du 
plein  usage  de  l'air  conduirait  à  des  résultats  non  moins  désastreux  en 
temps  de  guerre  —  en  supposant  que  la  guerre  en  ballons  soit  une  chose 
possible  :  l'air  formant  dans  son  entier  le  théâtre  des  hostilités,  les  pro- 
jectiles des  aérostats  ennemis  pourraient  atteindre  jusqu'au  soldes  pays 
neutres. 

11  est  heureusement  un  principe  du  droit  international  qui  amène  à 
restreindre  dans  de  justes  limites  le  libre  usage  de  l'atmosphère.  Ce 
principe,  base  du  droit  lui-même  et  dont  le  fondement  gît  dans  la  raison 
naturelle  aussi  bien  que  dans  la  pratique  des  nations,  est  celui  qui  re- 
connait  aux  Étals,  en  vertu.de  leur  existence  propre,  le  droit  de  se  con- 
server. 

La  conservation  de  soi-même  constitue,  en  définitive,  le  premier  et  le 
plus  absolu  des  droits  des  États  ;  c'est  lé  droit  essentiel  par  excellence. 
Elle  est  même  pour  eux  un  devoir  (1).  Les  Étals  sont,  dès  lors,  autorisés 
à  se  défendre  contre  tous  les  actes  pouvant  porter  atteinte  aux  éléments 
de  leur  existence.  Or  les  principaux  parmi  ces  éléments  sont  le  terri- 
toire, la  population,  la  richesse  matérielle,  c  Le  droit  de  conservation, 
dit  M.  Pradier-Fodéré  (2;,  comprend  tous  les  droits  incidents  essentiels 
poursauvegarder  l'intégralité  de  l'existence  tant  physique  que  morale 
des  États  :  le  droit  de  repousser  tout  ce  qui  peut  empêcher  sa  propre 

(1)  Pradier-Fodéré,  Traité  de  droit  international  public  européen  et  américain^  Paris, 
IS85, 1 1,  n»  Sil  «t  215,  p.  358  et  363. 
(S)  Op.ctI.,  1. 1,  no  235,  p.  382. 
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conservation  et  son  déreloppement,  le  droit  d^éloigner  tout  mal  présent 
et  de  se  prémunir  contre  tout  danger  de  préjudice  futur  >.  Us  pourront 
ainsi  s'opposer  à. tout  ce  qui  serait  de  nature  à  menacer  leur  territoire, 
ils  auront  le  droit  de  le  garantir  contre  toutes  les  attaques,  fussent-elles 
involontaires,  des  autres  États.  Us  seront  fondés  également  à  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  conserver  la  sécurité  et  la  santé  à  leur 
population.  Enfin»  il  leur  appartiendra  de  protéger  leurs  intérêts  éco* 
nomiques  contre  la  concurrence  des  pays  étrangers. 

Mais  ces  mesures  diverses  sont-elles  possibles  en  dehors  des  frontiè- 
res 7  Tenu  de  respecter  la  souveraineté  de  ses  voisins,  un  État  ne  peut 
agir  sur  leur  territoire.  Il  ne  saurait,  par  exemple,  pour  se  proléger 
contre  une  attaque  éventuelle,  prétendre  au  droit  d'en  occuper  certain» 
points  stratégiques.  En  principe  donc»  les  mesures  destinées  à  assurer 
l'existence  d'un  État  ne  doivent  être  prises  que  sur  son  propre  domaine. 
Cependant  des  jurisconsultes  admettent  à  cette  règle  de  larges  excep- 
Uons.  Le  danger  d'une  atteinte  au  droit  de  conservation,  déclare  notam- 
ment M.  Rivier  (1),  est  une  cause  d'intervenUon  dans  les  affaires  d'une 
naUon  étrangère  ;  de  même,  ajoute  cet  auteur  (2),  c  si  un  conflit  s'élève 
entre  le  droit  de  conservation  d'un  État  et  le  devoir  qu'a  cet  État  de  res- 
pecter le  droit  d'un  autre,  le  droit  de  conservation  prime  ce  devoir  :  pri- 
mum  vivere  ;  c'est  l'excuse  de  nécessité  ». 

La  rigueur  du  principe  doit-elle  en  vérité  fléchir  de  la  sorte  7  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'examiner  cette  quesUon.  Qu'il  nous  suffise  d*ob- 
server  qu'il  est  tout  au  moins  un  cas  où  la  règle  disparait  à  peu  près 
entièrement.  U  est  admis  sans  conteste  par  le  droit  des  gens  que  les 
États  peuvent  prendre  des  mesures  protectrices  de  leur  droit  de  conser- 
vation sur  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne.  C'est  ainsi  qu'en 
vertu  du  droit  de  défense,  variété  du  droit  de  conservaUon,  les  Étals 
saisissent  et  confisquent  sur  la  pleine  mer,  res  nullius,  les  objets  de 
contrebande  de  guerre  que  transportent  à  leur  détriment  les  navires 
neutres.  C'est  ainsi  encore  qu'en  temps  de  paix  ils  peuvent,  par  Tentre- 
mise  de  leurs  vaisseaux  de  guerre,  vérifier  le  pavillon  des  navires  ren- 
contrés en  haute  mer  (3).  Est-ce  à  dire  toutefois  qu'il  faille  même  à  cet 
égard  attribuer  aux  États  des  droits  absolus  ?  Parmi  les  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne,  il  en  est  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Vis-à- 
vis  d'elles,  un  État  ne  saurait  se  prévaloir  du  droit  de  conservation  qu'au- 

(1)  Principes  du  droit  det  gens,  Paris,  1896,  t.  I,  p.  397. 

(2)  Op,cit,,i,  I,  p.  277. 

(3)  A  notre  avis,  c'est  aussi  le  droit  de  conservation  qui  explique  l'existence  de  la  «  mer 
territoriale  »,  c'est-à-dire  d'une  partie  de  la  mer  sur  laquelle  l'État  riverain  peut  avoir 
certains  droits. 
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tant  qu'en  l'exerçant  il  n'enlève  pas  toute  jouissance  aux  autres  États. 
De  même  que  ceux-ci  doivent  respecter  son  droit  de  conservation,  de 
même  il  doit  respecter  leurs  droits  dans  la  mesure  inutile  à  la  protection 
du  sien  propre,  que  ces  droits  consistent  dans  un  droit  de  propriété  ou 
de  souveraineté  ou  dans  un  simple  droit  d'usage.  Entre  les  États  qui  se 
servent  en  commun  d'une  chose  et  qui  sont  riverains  de  cette  chose,  il 
y  a  d'ailleurs  des  rapports  de  contiguïté  ou  de  voisinage  qui  imposent 
ce  résultat.  De  semblables  rapports,  s'ils  mettent  nécessairement  en 
conflit  les  droits  respectifs  des  uns  et  des  autres,  entraînent,  précisé- 
ment pour  faire  cesser  le  conflit  qu'ils  engendrent,  des  limitations  à 
l'exercice  naturel  des  droits  de  chaque  État.  Et  l'idée  dont  découlent  ces 
limitations  est  que  chacun  ne  doit  user  de  son  droit  qu'à  la  condition  de 
ne  point  causer  un  dommage  au  droit  des  autres. 

Le  système  du  droit  de  conservation,  tel  que  nous  venons  de  l'expo- 
ser, trouve  une  application  naturelle  en  ce  qui  concerne  l'atmosphère. 
Celle-ci  est  en  eflfet,  nous  l'avons  vu,  une  chose  qui  n'appartient  à  per- 
sonne et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  L'État  limitrophe  aura  donc, 
pour  sauvegarder  les  éléments  de  son  existence,  le  pouvoir  de  restreins 
dre  vis-à-vis  des  tiers  le  libre  emploi  de  l'air.  Mais  il  ne  pourra  exercer 
sur  l'espace  que  les  seuls  droits  indispensables  à  sa  défense,  et  seule- 
ment dans  les  limites  réclamées  par  elle  :  les  nécessités  de  la  conserva- 
tion variant  nécessairement  avec  les  droits  qu'elle  engendre,  ces  limites 
seront  changeantes  avec  la  nature  même  de  ces  droits.  Telles  sont  les 
conséquences  du  système.  On  voit  de  suite  qu'elles  sont  très  différentes 
de  celles  qu'entraînerait  la  doctrine  de  la  propriété  ou  de  la  souve- 
raineté. Avec  cette  doctrine,  c'est,  sans  exception,  tous  les  droits  compris 
dans  l'idée  de  propriété  ou  de  souveraineté  que  le  riverain  pourrait  in- 
voquer sur  l'atmosphère  et,  comme  sa  propriété  ou  sa  souveraineté  a 
une  base  unique  :  le  canon  ou  la  vue,  c*est  à  une  limite  tixe,  la  même 
pour  tous,  que  ses  pouvoirs  devraient  expirer.  Le  principe  général  ainsi 
posé,  voyons-en  maintenant  les  applications* 

IV 

L'idée  que  la  conservation  de  soi-même  constitue  le  principe  des  pou- 
voirs de  l'État  riverain  sur  l'air  qui  l'environne  doit  évidemment  faire 
naitre  à  la  charge  des  autres  États  une  obligation  de  non-approche  en 
ce  qui  concerne  l'usage  des  armes  à  feu,  l'espionnage,  la  douane  et  le 
régime  sanitaire.  Le  pays  limitrophe  aura  le  droit  d'interdire  la  guerre 
et  l'espionnage  par  les  ballons  aux  abords  de  son  territoire  pour  évi- 
ter à  celui-ci  et  à  sa  population  les  effets  du  canon  ou  des  informa- 
lions  recueillies*  Il  aura  le  pouvoir  d'établir,  dans  le  voisinage  de  son 
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domaine,  des  lignes  douanières  pour  se  protéger  contre  les  facilités  de 
la  contrebande  aérienne.  Enfin  il  aura  le  droit  de  tenir  à  distance  les 
ballons  d'origine  ou  d'état  suspect  au  point  de  vue  sanitaire  pour  se 
défendre  contre  l'invasion  des  épidémies.  Mais,  sans  nul  doute»  la  pro- 
tection de  l'État  limitrophe  sous  ces  divers  rapports  ne  saurait  être  spé- 
ciale au  système  du  droit  de  conservation.  Elle  existe  également  si  on 
considère  l'espace  comme  un  objet  de  propriété  ou  de  souveraineté  pour 
le  riverain.  Seulement  elle  ne  présente  pas  dans  chacun  des  deux  systè- 
mes des  caractères  identiques. 

1*  Tout  d'abord,  en  temps  de  guerre,  on  arrive,  avec  l'une  ou  l'autre 
des  théories,  à  des  conséquences  opposées. 

Si  l'air  adjacent  est  sous  la  propriété  ou  sous  la  souveraineté  de  l'État 
riverain,  celui-ci,  en  supposant  qu'il  demeure  pacifique,  peut  interdire 
les  actes  d'hostilité  dans  la  zone  réellement  assujettie  à  sa  propriété  ou 
à  sa  souveraineté  ;  mais  il  ne  peut  les  interdire  que  dans  cette  zone,  car 
elle  seule  constitue  le  territoire  d'un  neutre.  Et  pareille  zone,  qu'on  la 
mesure  par  la  vue  ou  par  l'artillerie,  ne  lui  conférera  pas,  au  moins 
aujourd'hui,  une  protection  efficace.  Les  batteries  placées  à  terre  et  la 
vue  partant  du  sol  ne  dominent  pas  en  effet  l'entière  portion  de  l'espace 
accessible  aux  aérostats  :  tandis  que  Tair  est  respirable  jusqu'à  9.000 
mètres,  le  canon  ne  peut  plus  tirer  verticalement  au  delà  de  2.600 
mètres  et  l'œil  n'a  plus  de  portée  après  5.000  mètres.  Il  n'en  serait  diffé- 
remment que  si  le  riverain  avait  dans  l'atmosphère,  au  delà  de  l'espace 
couvert  par  l'artillerie  ou  la  vue  du  sol,  des  ballons  armés  en  quantité 
suffisante  pour  la  soumettre  entièrement  à  son  empire,  et  cela,  nous  le 
savons,  est  en  pratique  d'une  réalisation  difficile.  Les  aérostats  belli- 
gérants auront  donc  toute  liberté  d'accomplir  des  actes  de  guerre  au-des- 
sus de  l'État  neutre  dans  la  partie  qui  échappe  à  sa  domination,  et  leurs 
projectiles  viendront  par  leur  poids  même  tomber  sur  son  territoire,  lui 
causant  de  graves  préjudices.  Dira-t*on  que,  si  l'air  adjacent  est  sous  la 
propriété  ou  sous  la  souveraineté  de  l'État  côtier,  celui-ci  pourra  en 
interdire  aux  belligérants  non  seulement  l'entrée,  mais  aussi  l'approche 
à  portée  du  canon,  car,  cet  air  étant  comme  son  sol  sa  propre  chose,  il 
est  en  droit  de  le  protéger.  Mais  même  alors,  tout  au  moins  aujourd'hui 
et  dans  le  système  du  canon,  la  protection  du  neutre  ne  serait  pas  abso* 
lue.  La  zone  de  protection  supplémentaire  qui  s'ajouterait  ainsi  à  la 
zone  de  neutralité,  se  comptant  par  la  portée  du  canon  à  partir  de  celle 
dernière,  ne  saurait  en  réalité  dépasser  2.600  mètres.  Or,  à  6.200  mètres^ 
c'est-à-dire  à  la  double  portée  des  batteries  de  la  terre,  l'air  demeure 
encore  abordable,  les  aérostats  pourront  s'y  rencontreri  et  leurs  projec* 
tiles  iront  toujours  s'abattre  en  territoire  neutre. 
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Semblable  danger  n'est  au  contraire  jamais  à  craindre  avec  le  système 
du  droit  de  conservation.  Ce  droit  constituant  la  mesure  des  pouvoirs 
de  l'État  Kmitrophe,  celui-ci  aura  la  faculté  de  prohiber  les  opérations  de 
la  guerre  jusqu'à  la  limite  extrême  de  Tair  où  elles  pourraient  lui  être 
nuisibles,  c'esl-à-dire  dans  toute  l'atmosphère  qui  domine  son  sol.  Il 
convient  en  effet  de  remarquer  qu'à  quelque  hauteur  que  ces  opérations 
aient  lieu  les  projectiles,  tombant  à  terre,  endommageront  toujours  le 
territoire.  De  la  sorte,  au  surplus,  et  c'est  un  résultat  qui  n'est  point  à 
dédaigner,  on  restreint  dans  une  large  proportion  l'étendue  des  champs 
de  bataille  aériens. 

C'est  donc  seulement  dans  Tespace  qui  s'étend  sur  le  territoire  conti- 
nental  des  belligérants  qu'en  définitive  des  actes  de  guerre  pourront  être 
accomplis  :  les  projectiles  des  aérostats  n'atteindront  alors  que  le  sol 
des  pays  en  lutte.  Est-ce  même  tout  cet  espace  qui  devra  être  ouvert 
aux  hostilités  ?  Le  droit  de  conservation  des  États  neutres  semble  exiger 
qu'on  les  interdise  aussi  dans  la  portion  des  airs  du  belligérant  qui 
avoisine  ces  États  à  moins  d'une  portée  de  tir  des  ballons  :  car  les  bou« 
lets  qu'y  échangeraient  les  aérostats  risqueraient  de  frapper  encore  les 
pays  étrangers  au  conflit.  Il  est  cependant  difficile  d'aller  jusque-là.  Ce 
serait  d'abord  admettre  une  solution  différente  de  celle  reçue  dans  la 
guerre  continentale:  sur  terre,  les  actes  hostiles  peuvent  avoir  lieu 
même  aux  approches  des  frontières.  De  plus,  et  c'est  là  la  raison  princi- 
pale, ce  serait  rendre  la  guerre  aérienne  impossible  jusque  dans  la 
fraction  de  Tatmosphère  où  elle  est  légalement  permise,  sinon  mécon- 
naître le  droit  à  l'existence  des  États  en  guerre.  Pour  assurer  une  sem- 
blable défense,  il  faudrait  en  effet  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  empê- 
cher les  aérostats  ennemis  de  passer  à  travers  la  zone  voisine  des  neu- 
tres, et  alors  comment  se  transporteraient-ils  dans  les  airs  qui,  au  delà 
de  cette  zone,  dominent  le  sol  belligérant  et  où  ils  peuvent  se  canonner  ; 
ou  bien,  au  contraire,  les  autoriser  à  circuler  dans  cette  zone,  librement, 
sans  que  leur  adversaire  pût  y  faire  obstacle,  mais  dans  ce  cas  ils  au- 
raient toute  facilité  pour  surprendre  les  emplacements  et  les  mouvements 
de  troupes  de  celui-ci  et  en  prévenir  leur  propre  gouvernement. 

Quels  sont  au  juste  les  actes  de  guerre  dont  les  États  belligérants  de- 
vront ainsi  s'abstenir  au-dessus  du  sol  des  pays  neutres  ?  A  cet  égard 
une  nouvelle  différence  apparaît  entre  les  deux  doctrines.  Dans  celle  de 
la  propriété  ou  de  la  souveraineté,  ce  sont  tous  les  actes  ayant  un  ca- 
ractère hostile  qui  seront  prohibés,  puisqu'alors  l'atmosphère  est  vrai- 
ment le  territoire  d'un  neutre,  et  qu'en  territoire  neutre  les  hostilités 
et  leur  préparation  sont  interdites.  Dans  celle  du  droit  de  conservation, 
ce  ne  seront  que  les  actes  hostiles  susceptibles  d'entraîner  la  chute  de 
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projectiles  sur  le  sol,  car  celle-ci  seulement  menace  TÉlat  côtier.  Il  s'en 
suit  qu'avec  cette  dernière  théorie  on  pourra  autoriser  les  ballons  belli- 
gérants à  réaliser  ou  à  compléter  leur  armement  et  leurs  approvisionne- 
ments dans  l'atmosphère  dominant  le  sol  des  neutres,  tandis  qu'on  ne 
saurait  le  leur  permettre  avec  le  système  du  droit  de  propriété  ou  du 
droit  de  souveraineté  :  ces  actes,  s'ils  n'impliquent  pas  par  eux-mêmes 
un  recours  à  la  force,  sont  du  moins  des  opérations  hostiles,  impossi- 
bles en  terrain  neutre.  Au  contraire,  qu'on  s'attache  à  Tune  ou  à  Taulre 
des  deux  théories,  il  faudra  défendre  le  combat  entre  les  aérostats  appar- 
tenant aux  États  belligérants,  et  qui  dès  le  temps  de  paix  font  partie  de 
leur  armée.  Il  conviendra  de  prohiber  également  la  bataille  entre  les 
ballons  des  sujets  belligérants  s'ils  ont  été  autorisés  à  prendre  part 
comme  force  militaire  aux  hostilités  ;  en  effet,  de  même  que  sur  la  mer, 
on  conçoit  qu'il  existe  dans  les  airs  une  flotte  auxiliaire  :  on  ne  doit  pas 
refuser  aux  nations  la  faculté  d'incorporer  dans  leurs  troupes  les  aéros- 
tats privés  et  leurs  équipages  dès  qu'ils  se  soumettent  à  la  direction 
d'un  officier  de  l'État  et  ont  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à 
distance  (1).  Mais,  en  temps  de  guerre,  ce  ne  sont  pas  uniquement  les  a^ 
mées  des  belligérants  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  l'espace.  Celles-ci 
entrent  aussi  en  contact  avec  les  ballons  privés  de  l'adversaire  qui  n'ont 
point  été  détournés  de  leurs  fonctions  pacifiques.  Auront-elles  le  droit  de 
les  arrêter,  de  les  visiter  (2)  et  de  les  saisir  ?  Et  ainsi  leur  sera-t-il  permis 
de  se  livrer  contre  eux  à  des  actes  hostiles,  capables  d*amener  un 
échange  de  projectiles,  car  bien  évidemment  si  l'aérostat  privé  oppose 
une  résistance  violente  il  sera  nécessaire  pour  la  briser  de  recourir  à  la 
force?  Cela  revient  à  se  demander  s'il  faut,  dans  les  airs,  admettre, 
comme  sur  terre,  ou  repousser,  comme  sur  mer,  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi.  La  raison  exige  qu'à  ce 
point  de  vue  on  assimile  la  guerre  aérienne  à  la  guerre  maritime.  Lés 

(1)  La  course,  qui  diffère  de  la  marine  auxiliaire  (Dupuis,  Lb  droit  de  la  guerre  mari- 
time diaprés  hs  doctrines  anglaises  contemporaines,  Pbtïs^  1899,  n**  84  et  saiT.;Gm- 
héneuc,  La  marine  auxiliaire,  Paris,  1900,  p.  83  et  suiv.),  ne  doit  pas  être  davaDtage 
autorisée  dans  les  airs  que  sur  la  mer. 

(2)  La  visite  est-elle  toutefois  praticable  dans  les  airs,  même  entre  ballons  dirigea- 
bles ?  S'il  n'est  point  impossible  de  réunir  deux  aérostats  par  une  passerelle  jetée  entre 
leurs  nacelles,  conçoit-on  qu*un  homme  de  leur  équipage  puisse,  sans  détruire  l'équi- 
libre des  ballons  et  les  faire  chavirer,  passer  d'une  nacelle  dans  l'autre  pour  effectuer 
la  visite  7  II  y  a  là  à  coup  sûr  une  difficulté.  Mais,d'après  les  aéronautes  particulièrement 
compétents  que  nous  avons  consultés  à  cet  égard,  cette  difficulté  n'est  pas  insurmonta- 
ble, de  nature  à  mettre  obstacle  à  toute  visite  aérienne  ;  elle  fait  seulement  do  celle»ci 
une  opération  très  délicate  :  pour  se  maintenir  en  équilibre,  le  ballon  visiteur,  allégé 
par  le  départ  de  son  officier,  abandonnera  de  son  gaz,  et  le  ballon  visité,  an  moment  où 
cet  officier  viendra  vers  lui,  jettera  du  lest  ;  de  la  sorte,  le  premier  sera  empêché  de 
monter  et  le  second  de  descendre  4 
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différences  qui  séparent  la  guerre  aérienne  de  la  guerre  continenlale 
sont  en  définilive  les  mêmes  que  celles  qui  distinguent  de  celle  dernière 
la  guerre  maritime,  et  ce  sont  ces  différences  qui  expliquent  que  dans 
Tune  on  respecte  la  propriété  ennemie  tandis  que  dans  Tautre  on  la  sai- 
sit (1).  D'un  autre  côté,  les  ballons  privés  et  les  sujets  ennemis  qui  les 
montent  sont,  par  leur  spécialité  même,  aussi  bien  que  les  navires  et 
leurs  équipages,  une  réserve  toute  prête  pour  les  armées  des  belligé- 
rants :  ceux  qui  n'ont  pas  été  incorporés  dès  le  début  pour  constituer 
une  flotte  auxiliaire  peuvent  Têtre  sans  difficulté  dans  tout  le  cours  des 
hostilités  (2).  Au  surplus,  tant  que,  d'après  le  droit  des  peuples,  la  pro- 
priété ennemie  demeurera  de  bonne  prise  sur  TOcéan,  on  ne  saurait 
imaginer  qu'elle  pût  échapper  dans  l'espace  à  la  capture  :  si  cela  était, 
le  commerce  de  Tennemi  aurait  un  moyen  trop  commode  d'éviter  la 
prise,puisqu'il  lui  suffirait  d'abandonner  la  voie  des  mers  pour  emprunter 
celle  des  airs  !  (3)  11  est  un  dernier  acte  que,  dans  chacun  des  deux  sys- 
tèmes, il  faudra  aussi  défendre  au-dessus  du  territoire  des  neutres  :  c'est 
la  visite  et  la  capture  par  les  belligérants  des  aérostats  neutres,  quand 
ceux-ci  se  seront  immiscés  dans  les  hostilités,  par  exemple  en  transpor- 
tant à  l'ennemi  des  marchandises  ou  des  personnes  utiles  à  la  guerre  (4)  ; 
car,  comme  la  saisie  des  ballons  privés  belligérants,  cet  acte  constitue 
une  opération  de  guerre  elTune  opération  susceptible  d'entraîner  un 
échange  de  projectiles. 

2*  Au  point  de  vue  de  Tespionnage,  les  pouvoirs  du  riverain  sur  l'at- 
mosphère ont  de  même  des  caractères  différents  selon  qu'on  adopte  l'une 
ou  Tautre  des  deux  conceptions. 

Dans  le  système  de  la  propriété  ou  de  la  souveraineté,  la  portion  de 
Tair  soumise  à  chacun  de  ces  droits  constituant  le  territoire  du  rive- 
rain, c'est  toute  cette  portion  que  celui-ci  pourra  fermer  aux  ballons  : 
un  État  a  le  droit  d'interdire  l'espionnage  sur  l'ensemble  de  son  terri- 
toire. Ne  ppurra-t-il  même  pas  faire  davantage  ?  Puisque  l'air  contigu  au 
sol  est  sa  chose  comme  celui-ci,  ne  devra-t-il  pas,  pour  le  garantir  contre 
les  investigations  des  tiers,  en  empêcher  aussi  l'approche  à  portée  du 


(1)  V.  PUIet,  Les  lois  actuelles  de  la  guette,  2«  édit.,  1901,  p.  119;  Bonfils-Fauchille, 
Manuel  de  droit  international  public,  3«  édit.,  1901,  n<»  1316,  p.  718. 

(2)  V.  à  ce  sajet  ce  que  dit  M.  Westlake,  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de 
législation  comparée,  t.  Vil  (1815),  p.  258  et  677  etsuiv. 

(3)  Bien  entendu  le  droit  de  capture  doit,  dans  les  airs  comme  sur  la  mer,  être  Umité 
à  la  propriété  ennemie  :  la  propriété  neutre  sera  respectée,  à  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  à  bord  des  aérostats  ennemis  ainsi  qu'elle  Test  à  bord  des  navires  bel- 
ligérants. 

(4)  Dans  la  guerre  aérienne,  comme  dans  la  guerre  maritime,  la  propriété  ennemie, 
d'un  caractère  non  hostile,  doit  échapper  à  la  prise  à  bord  des  ballons  neutres. 
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canon  ou  de  la  vue?  Mais  la  crainte  de  l'espionnage  est  concevable  vis- 
à-vis  de  tous  les  aérostats,  ceux  qui  s'y  livrent  ne  se  distinguant  des 
autres  par  aucun  signe.  Ce  sont  donc  d'une  manière  générale  les  rela- 
tions aériennes  qui  seront  reléguées  à  Textrême  limite  de  deux  portées 
du  canon  ou  delà  vue.  Par  le  procédé  de  l'œil,  la  notion  de  la  propriété 
ou  de  la  souveraineté  peut  ainsi  conduire,  dès  aujourd'hui,  sous  prétexte 
d'espionnage,  à  la  suppression  complète  de  la  navigation  aérienne.  Elle 
y  conduira  de  même  avec  le  procédé  du  canon,  le  jour,  peut-être  plus 
proche  qu'on  ne  le  suppose,  où  le  tir  vertical  de  Tartillerie  s'étendra 
jusqu'aux  parties  inabordables  de  l'atmosphère.  Et,  il  faut  le  dire,  c'est 
sans  raison  sérieuse  que  les  États  riverains,  dans  ce  système,  mettent 
un  si  large  obstacle  à  la  circulation  des  ballons.  En  effet,  nous  le  ver- 
rons, après  une  certaine  hauteur  qui  n'est  point  énorme,  l'espionnage 
des  choses  de  la  terre  n'est  plus  vraiment  à  redouter,  et  à  coup  sur  ce 
n'est  pas  dans  l'espace  lui-même  que  les  aérostats  doivent  recueillir  des 
informations  périlleuses  pour  les  pays  riverains. 

Tout  autre  est  la  conséquence  de  la  doctrine  du  droit  de  conserva- 
lion.  Avec  cette  doctrine  le  territoire  de  l'État  ne  commence  plus  qu'à  la 
terre;  c'est  donc  celle-ci  seulement  qu'il  importe  de  défendre  contre 
l'espionnage  aérien.  Évidemment,  on  doit  ici  tenir  compte  de  la  vue, 
car  l'espionnage  ne  saurait  fonctionner  que  par  elle.  Mais  quelle  est  la 
vue  dont  la  portée  mesurera  le  droit  de  l'État  côtier?  Est-ce  celle  qui 
s'élève  de  la  terre  ou  celle  qui  part  des  aérostats  ?  C'est  assurément  celte 
dernière,  puisqu'elle  seule  peut  menacer  le  riverain .  Toute  vue^  cepen- 
dant, est-elle  menaçante  pour  le  pays  limitrophe?  S'il  fallait  l'admettre, 
on  arriverait  à  de  grandes  difficultés  d'application.  Le  regard  qui,  du 
sol,  ne  dépasse  pas  5.000  mètres,  est  capable,  du  haut  des  airs,  de  s'éten- 
dre à  10.000  mètres  :  comment  le  riverain  saurait-il  si  un  ballon  n'a 
point  pénétré  à  10.000  mètres  dans  la  partie  interdite  de  l'atmosphère? 
La  portée  verticale  extrême  de  l'artillerie  n'étant  aujourd'hui  que  de 
1.000  mètres  pour  les  pièces  de  campagne  et  de  2.600  mètres  pour  celles 
de  siège,  comment  d'autre  part  pourrait-il  faire  respecter  efficacement 
sa  zone  de  défense?  Il  n'y  pourrait  parvenir  que  le  jour  où  des  inven- 
tions nouvelles  auraient  augmenté  la  puissance  des  armes,  et  encore 
seulement  jusqu'à  6.000  mètres  puisque  de  la  terre  on  ne  distingue  plus 
rien  à  une  distance  supérieure.  Mais  il  y  a  mieux.  Mesurer  par  le  rayon 
extrême  de  la  vue  la  zone  de  protection  contre  l'espionnage,  ce  serait, 
plus  encore  que  dans  le  système  de  la  propriété  ou  de  la  souveraineté, 
rendre  impossible  toute  circulation  aérienne  :  on  ne  peut  en  effet  navi- 
guer convenablement  dans  les  airs  au  delà  de  8.000  mètres,  et  même  à 
cette  hauteur  la  navigation  est  déjà  assez  peu  pratique  ;  c'est  entre  1.000 
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et  3.000  mètres  que  se  tiennent  d'ordinaire  les  aérostats.  Heureusement, 
la  dislance  de  10.000  mètres  ne  s'impose  point  dans  la  réalité  des  choses. 
En  temps  de  paix,  l'espionnage  n'a  vraiment  d'utilité  que  pour  obtenir 
des  renseignements  détaillés  sur  les  ouvrages  de  défense  des  pays  étran- 
gers ;  il  est  sans  importance  en  ce  qui  touche  Texistence  de  ces  ouvra- 
sres  et  la  configuration  du  territoire:  celles-ci,  bien  mieux  que  parla 
vue,  sont  connues  par  les  cartes  géographiques,  toujours  faciles  à  se 
procurer.  Or,  s'il  est  possible  d'apercevoir  à  une  altitude  élevée  le  sol 
et  ce  qui  le  couvre,  ce  n'est  au  contraire  qu'à  une  faible  dislance  qu'on 
peut  avoir  des  travaux  de  défense  une  image  assez  complète  pour  être 
profitable.  Ku  point  de  vue  de  l'espionnage,  c'est  donc  celte  faible  dis- 
lance qu'il  faut  en  définitive  considérer  quand  on  veut  mesurer  la  zone 
de  protection.  Quelle  est-elle  ?  Depuis  une  trentaine  d'années  on  a  essayé 
d'appliquer  à  l'aérostation  l'art  de  la  photographie,  et  les  expériences 
faites  à  ce  sujet  ont  à  la  fin  produit  d'excellents  résultats  (1).  Actuelle- 
ment, par  un  temps  clair,  les  moindres  détails  d'un  fort  sont  reproduits 
ulilemenl  jusqu'à  1.000  mètres;  avec  des  appareils  très  perfectionnés 
celte  distance  irait  peut-être  à  1.500  mètres  ;  au  delà  il  ne  serait  plus 
possible  de  saisir  avec  précision  que  l'aspect  général  du  terrain.  La 
photographie  a,  d'ailleurs,  sur  l'œil  un  double  avantage.  Elle  fournit 
instantanément  le  dessin  de  l'objet  qu'on  désire  posséder,  dessin  qu'il 
est  toujours  aisé  d'agrandir  et  de  rendre  ainsi  plus  détaillé.  En  outre, 
elle  n'est  pas,  comme  la  vue,  changeante  et  variable  :  tandis  qu'il  n'est 
pas  deux  personnes  dont  l'acuité  visuelle  soit  identique,  rien  n'est  plus 
simple  que  d'assurer  une  puissance  fiixe  aux  objectifs  photographiques, 
et  tous  les  objectifs  d'une  même  puissance  procurent  à  un  intervalle 
égal  un  résultat  semblable.  Cela  étant,  ne  faut-il  pas  admettre  que  la 
zone  de  protection  contre  l'espionnage  aura  pour  terme  la  limite  de 
1.500  mètres,  dernier  point  où  l'image  photographique  des  ouvrages 
fortifiés  est  encore  assez  nette  pour  être  profitable  ?  Cette  solution  nous 
parait  raisonnable. 

La  photographie  n'offre-t-elle  pas  cependant  des  inconvénients  analo- 
gues à  ceux  du  canon  ?  N'est-elle  pas,  comme  lui,  incessamment  instable 
suivant  les  progrès  de  la  science  ?  Aujourd'hui  à  1.800  mètres,  sa  puis- 

(1)  Cest  en  1868  que  pour  la  première  fois  on  a  tenté  de  prendre  des  vues  du  haut  de  la 
nacelle  d'un  aérostat.  Les  essais  que  Nadar  fit  alors  n'eurent  pas  une  réussite  complète. 
H  tn  fut  de  même  de  ceux  de  M.  Dagron  en  1818.  Après  des  expériences  plusheureu- 
•es  réalisées  en  1880  par  M.  Paul  Desmarets  et  en  1883  par  M.  Shadboldt,  le  problème 
de  la  photographie  aérostatique  a  fait  de  réels  progrès  en  1885  :  dans  une  ascension 
condnite  le  19  juin  1885  par  M.  Gaston  Tissandier,  M.  Duconi  prit  différents  clichés^ 
d'une  netteté  parfaite,  à  des  hauteurs  variant  de  600  à  1.000  mètres  (V.  Gaston  Tissan- 
dier,  La  photographie  en  ballons,  Paris,  1886;. 
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sance  n*ira-t-elle  pas  demain  à  2.000  et  après-demain  à  3.000  mèlres 
Sans  aucun  doute.  Seulement,  tandis  que,  vis-à-vis  du  canon,  il  n'esl  au- 
cun moyen  de  parer  à  celte  instabilité,  il  en  est  au  contraire  à  Tendroil 
de  la  photographie.  Le  canon  n'est  pas  utile  uniquement  pour  se  défen- 
dre contre  l'espionnage  aérien,  c'est  l'arme  qui  à  tous  égards  protège  la 
sécurité  et  l'existence  des  États  ;  on  ne  saurait  donc  empêcher  ces  der- 
niers de  chercher  toujours  à  en  développer  la  puissance  et  de  se  servir 
des  perfectionnements  qu'ils  auront  découverts.  Il  en  va  autrement  pour 
la  photographie.  Actuellement,  la  photographie  aérostatique  est  dange- 
reuse pour  la  conservation  des  Étals  en  deçà  de  1.800  mètres  ;  mais  elle 
ne  Test  plus  au  delà,  tout  en  demeurant  parfaite  encore  sur  une  assez 
longue  distance  pour  la  reproduction  des  objets  indifférents  à  la  défense. 
S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  les  États  ne  conviendraient-ils  pas,  par  une 
entente  internationale,  d'en  arrêter  les  progrès  à  la  limite  présente  où 
elle  donne  des  résultats  convenables  ?  A  une  hauteur  plus  élevée,  elle 
ne  saurait  évidemment  reproduire  de  la  terre  autre  chose  que  ce  qu'elle 
fournit  aujourd'hui  ;  si  à  la  dislance  actuelle  les  épreuves  sont  salisfai- 
santes,  à  quoi  bon  vouloir  en  obtenir  d'autres,  qui  ne  seront  pas  meil- 
leures, à  une  altitude  plus  grande?  Ce  ne  serait  qu'une  expérience  sans 
utilité.  Mais,  dira-t-on,  si  le  développement  de  la  puissance  photogra- 
phique n'a  pas  d'intérêt  pour  les  choses  de  la  terre,  elle  en  offre  par 
contre  pour  les  choses  du  ciel.  La  météorologie  et  l'astronomie  récla- 
ment chaque  jour  des  moyens  optiques  plus  efficaces.  Saurait-on  priver 
ces  sciences  des  secours  de  la  photographie  parce  qu'on  veut  assurer 
par  elle  aux  États  une  zone  de  protection  fixe  et  immuable  contre  l'es- 
pionnage ?  Assurément  cela  ne  peut  être.  Le  problème  ne  devient-il  pas 
alors  insoluble  ?  En  réalité,  les  deux  exigences,  quelque  contraires 
qu'elles  paraissent,  ne  sont  nullement  inconciliables.  La  science  peut 
toujours  chercher  à  étendre  la  puissance  des  objectifs  ;  seulement  les 
aéronautes,  en  tant  qu'ils  voudront  photographier  le  sol,  ne  devront  pas 
faire  usage  de  ses  découvertes.  Mais  ne  se  heurte-t-on  pas  à  des  diffi- 
cultés pratiques  ?  Comment  s'assurer  qu'en  fait  les  ballons  ne  se  servi- 
ront pas  d'objectifs  d'une  pénétration  particulière  ?  Pour  cela  il  sufflra 
que  les  Étals  s'obligent  à  faire  visiter  à  cette  fin  les  aérostats  de  toute 
nationalité  partant  de  leur  territoire  :  les  appareils  prohibés  trouvés  à 
bord   seront  saisis  et  leur  possesseur  sera  frappé  de  peines  sévères. 
Sans  doute,  cette  visite  ne  sera  point  possible  à  l'égard  des  ballons  pu- 
blics étrangers,  car,  représentant  l'Élat  dont  ils  portent  le  pavillon,  ils 
ne  sauraient  souffrir  l'ingérence  à  leur  bord  des  autorités  locales  ; 
mais  celles-ci  réclameront  des  commandants  la  déclaration  formelle,  à 
laquelle  leur  qualité  permet  d'ajouter  foi,  qu'ils  n'ont  pas  avec  euxd'ap- 


Digitized  by 


Google 


ET   LE    RÉGIME    JURIDIQUE    DES    AÉROSTATS  437 

pareils  défendus  (1):  il  sera  rare,  au  surplus,  qu'ils  en  possèdent,  car 
les  ballons  publics  étrangers  ne  sont  admis  à  atterrir  et  à  séjourner  dans 
un  pays  qu'à  charge  d'observer  les  conditions  que  ce  dernier  leur  im- 
pose (2),  et  un  Étal  peut  mettre  comme  condition  à  l'entrée  d'un  aéros- 
tat sur  son  sol  qu'il  n'y  fera  rien  de  menaçant  pour  son  droit  de  con- 
servation. Les  aérostats  destinés  à  des  voyages  scientifiques  pourront 
seuls  être  autorisés  à  emporter  de  semblables  appareils,  et  il  n'est  pas 
à  redouter  qu'ils  en  fassent  mauvais  usage  :  le  caractère  des  passagers 
permet  de  croire  à  leur  déclaration  sur  l'objet  du  voyage  ;  on  exigera 
d'ailleurs  leur  parole  d'honneur  qu'ils  ne  photographieront  aucun  ou- 
vrage de  défense. 

La  visite  et  la  déclaration  des  aérostats  au  moment  du  départ  seront, 
à  ce  point  de  vue,  suffisantes.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'y  soumettre  aussi 
ceux  qui  atterrissent.  Les  ballons,  non  dirigeables  ou  dirigeables,  qui 
quittent  le  sol  sans  avoir  des  appareils  photographiant  les  ouvrages 
fortifiés  à  plus  de  1.500  mètres,  ne  sauraient  en  effet  s'en  procurer  pen- 
dant leur  voyage.  Les  premiers  n'ont  aucun  moyen  d'accoster  à  leur  gré 
la  terre  ou  d'autres  aérostats.  Et  quant  aux  seconds,  s'ils  sont  en  état 
de  les  joindre,  ils  ne  pourront  en  recevoir  ces  appareils,  puisque  les  for- 
malités auxquelles  les  ballons  sont  assujettis  en  quittant  le  territoire 
empêchent  leur  transport. 

La  réglementation  dont  les  ballons  sont  ainsi  l'objet  n'est-elle  pas 
toutefois  contraire  aux  principes  du  droit  international  ?  Elle  méconnaî- 
trait assurément  ces  principes  si  elle  ne  devait  avoir  pour  fin  que  d'in- 
terdire l'espionnage  au-dessus  des  États  autres  que  l'Étal  visiteur  :  car 
un  gouvernement  n'a  point  à  faire  la  police  dans  l'intérêt  de  ses  voisins. 
Mais,  dans  la  réalité,  c'est  seulement  d'une  manière  indirecte  que  cette 
réglementation  aura  un  tel  effet.  Son  but  principal  est  de  protéger  l'État 
même  qui  l'effectue  :  il  lui  faut  empêcher  que  des  ballons  s'élevant  à  un 
endroit  de  son  territoire  emportent  des  appareils  qui  leur  permettent  des 

(1)  C'est  une  déclaration  du  même  genre  qu'en  cas  de  guerre  les  beUigérants  peuvent 
exiger  du  commandant  du  vaisseau  militaire  neutre  qui  convoie  des  navires  marchands. 

{2}  Les  navires  de  guerre  sont  assujettis  à  ce  régime  dans  les  ports  étrangers.  L'arti- 
cle 10  du  Règlement  de  Tlnstitut  de  droit  international  sur  le  régime  des  navires  dans 
les  ports  étrangers,  voté  à  la  Haye  le  23  août  1898,  dispose  en  efTet  :  «  A  moins  de 
traités,  de  lois,  de  règlements  ou  de  prohibitions  spéciales  contraires,  les  ports  sont 
ouverts  aux  navires  de  guerre  étrangers  à  charge  par  ceux-ci  d'observer  strictement, 
pour  leur  entrée  et  leur  séjour,  les  conditions  sous  lesquelles  ils  sont  admis  »  {Annuaire 
dellnsiUut  de  droit  international,  t.  XVII  (i898),  p.  2"6).  «  Les  navires  de  guerre  qui 
arrivent  dans  un  port  étranger  sont,  dit  M.  Pietri,  tenus  de  faire  connaître  leur  pavil- 
lon, leur  dénomination  et  le  nom  de  leur  commandant,  et  de  donner  des  renseignements 
sur  leur  chargement,  la  force  de  leur  équipage,  la  durée  de  leur  séjour  et  leur  destina- 
tion» (Etude  critique  sur  la  fiction  d'exterritorialité,  Paris,  1893,  p.  360). 
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investigations  sur  les  autres  parties  de  ce  territoire.  El,  sans  contre- 
dit, un  gouvernement  a  le  droit  de  prendre  à  l'intérieur  de  ses  frontières 
les  mesures  indispensables  à  sa  propre  conservation.  Cette  inspection 
des  aérostats  ne  se  heurte  pas  davantage  à  des  difficultés  pratiques  in- 
surmontables. Même  le  jour  où  les  ballons  seront  d'un  usage  fréquent, 
—  et  d'ailleurs  ce  jour-là  il  y  aura  des  gares  aérostatiques  comme  il  ya 
actuellement  des  gares  de  chemins  de  fer  et  des  gares  maritimes,  —leur 
surveillance  au  départ  ne  sera  pas  pour  les  États  une  charge  plus  lourde 
que  n*est  aujourd'hui  la  visite  des  personnes  et  des  marchandises  quels 
douane  exerce  à  leur  arrivée  dans  un  pays. 

Ainsi,  c'est  la  zone  photographique,  que  nous  fixons  à  l.SOO  mètres, 
qui  déterminera  la  zone  de  protection  contre  l'espionnage.  Mais  ici  une 
objection  apparaît  de  suite  à  l'esprit.  Si,  au  delà  de  1.500  mètres,  on  ne 
peut  plus  photographier  utilement  les  ouvrages  de  défense,  ne  peut-on 
du  moins  les  voir  d'une  façon  efficace  au  moyen  d'une  lunette  d'appro- 
che? Celte  objection  est  en  réalité  sans  valeur.  Au  point  de  vue  où  nous 
nous  plaçons,  la  vue  aidée  d'une  lunette  ne  saurait  avoir  une  puissance 
plus  grande  que  la  photographie.  La  lentille  qui  dans  une  lunette  donne 
à  la  vue  son  acuité  n'équivaul-elle  pas  en  effet  à  celle  qui,  dans  un  ap- 
pareil photographique,  constitue  l'objectif? 

Pour  se  garantir  contre  l'espionnage,  chaque  État  doit  donc,  en  temps 
de  paix,  pouvoir  exclure  les  aérostats  de  la  couche  d'air  qui  l'avoisine, 
sur  une  profondeur  de  1.500  mètres.  Une  pareille  zone  de  protection 
sera-t-elle  admise  également  en  temps  de  guerre? 

La  guerre,  si  elle  fait  naitre  des  relations  nouvelles  entre  les  Étals 
qu'elle  divise,  laisse  en  principe  intacte  la  position  de  ces  États  en  face 
de  tous  les  autres.  Les  belligérants  demeurent  dans  l'état  de  paix  vis-à- 
vis  des  neutres.  C'est  dès  lors,  dans  leurs  rapports,  les  seules  règles  de 
l'espionnage  en  temps  de  paix  qui  doivent  être  appliquées.  Il  semble 
ainsi  qu'il  faille,  comme  dans  le  cas  de  paix  absolue,  reconnaitre  aux 
neutres  au  regard  des  belligérants  et  aux  belligérants  au  regard  des 
neutres  le  droit  à  une  zone  de  protection  de  1.500  mètres  contre  l'espion- 
nage aérien.  Une  différence  doit  être  faite  cependant  entre  les  deux 
situations. 

Sans  aucun  doute  un  État  neutre  ne  peut  pas  fermer  au  delà  de  l.SOO 
mètres  son  atmosphère  aux  aérostats  d'une  nation  en  guerre  ;  car,  vis-à- 
vis  de  ces  aérostats,  comme  vis-à-vis  de  ceux  des  États  étrangers  à  tout 
conflit,  il  n'a  autre  chose  à  cacher  que  ses  ouvrages  de  défense,  et  la 
photographie,  qui  est  la  façon  la  plus  efficace  d'en  saisir  les  détails^  n'a 
plus  à  leur  endroit  d'etifet  sérieux  après  celte  altitude. 

Tout  autre  est  la  condition  d'un  État  belligérant  qui  veut  se  garder 
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contre  Tespionnage  des  neutres.  Ici  l'espionnage  peut  avoir  pour  objet 
non  seulement  la  connaissance  des  ouvrages  fortifiés  du  belligérant, 
mais  encore  celle  des  mouvements  et  des  emplacements  de  ses  troupes, 
[  fort  utiles  à  surprendre,  puisqu'il  est  en  guerre.  Or  des  mouvements  et 
[  des  emplacements  de  troupes  sont  susceptibles  d'être  aperçus  avec  profit 
I  bien  au  delà  de  1.500  mètres  ;  il  est  possible  de  les  saisir  jusqu'à  10.000 
mètres,  portée  extrême  de  la  vue  dans  le  sens  vertical  comme  dans  le  sens 
horizontal.  C'est  par  suite  toute  l'étendue  respirable  des  airs,  qui  dans 
ce  cas  devra  constituer  la  zone  de  protection  contre  l'espionnage  :  les 
aérostats  des  neutres  ne  pourront,  sans  s'exposer  à  être  arrêtés  comme 
suspects,  circuler  à  quelque  hauteur  que  ce  soit  au-dessus  du  territoire 
des  États  belligérants.  Le  droit  de  conservation  de  ces  États  exige  impé- 
rieusement une  semblable  solution.  Si  les  informations  recueillies  par  un 
neutre  ne  doivent  pas  leur  nuire  directement  puisqu'ils  sont  en  paix 
avec  lui,  elles  sont  en  effet  susceptibles  de  leur  causer  indirectement  de 
graves  préjudices.  Il  se  peut  que  l'aéronaute  neutre,  dans  les  pays  où  il 
atterrira,  commette,  même  involontairement,  des  indiscrétions  sur  les 
mouvements  et  les  emplacements  des  troupes  qu'il  aura  surpris,  et  que 
celles-ci  soient  aussitôt  télégraphiées  à  l'adversaire  de  l'État  belligé- 
ran 

Maïs,  s'il  en  est  ainsi,  ne  doit-on  pas  défendre  également  aux  ballons 
de  naviguer  au-dessus  du  sol  des  pays  neutres  dans  un  rayon  de  10.000 
mètres  près  des  frontières  des  Élats  en  guerre  ?  Il  y  a,  semble-t-il,  même 
raison  de  décider.  C'est  vainement  que,  pour  faire  échec  à  cette  solution, 
on  dirait  qu'elle  constitue  une  restriction  au  droi  de  souveraineté  des 
pays  neutres  sur  leur  territoire,  car  l'air,  loin  d'être  soumis  à  la  proprié- 
té ou  à  la  souveraineté  des  États,  est,  d'après  nous,  un  espace  absolu- 
ment libre,  assujetti  aux  seules  restrictions  qu'impose  ledroitde  conserva- 
lion  des  peuples,  et  précisément  le  droit  de  conservation  de  la  puissance 
belligérante  réclame  ici  une  limitation  à  la  liberté  de  l'atmosphère.  Celte 
solution  doit  cependant  être  repoussée,  et  par  un  motif  analogue  à  celui 
qui  nous  a  fait  permettre  le  combat  entre  ballons  ennemis  au-dessus  du 
territoire  belligérant  dans  le  voisinage  des  neutres.  S'il  fallait  contrain- 
dre les  États  neutres  à  empêcher  les  ballons  étrangers  au  conflit  d'ap- 
procher à  moins  de  10.000  mètres  des  limites  des  pays  en  guerre,  il  fau- 
drait nécessairement  aussi  les  obliger  à  interdire  le  passage  aux  aéros- 
tats d'un  belligérant.  Mais  alors  on  supprimerait  en  fait  la  guerre  aérienne! 
Comment  en  effet  ces  aérostats  pourraient-ils  joindre  les  ballons  de  la 
nation  adverse  au-dessus  du  territoire  de  celle-ci,  là  où  il  leur  est  permis 
de  se  battre  ? 
Au  contraire,  dans  les  rapports  respectifs  des  États  belligérants,  il  ne 
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saurait  jamais  être  question  d'admettre  une  zone  spéciale  de  protection 
contre  l'espionnage.  Les  belligérants  ont  le  droit  de  se  livrer  aux  actes 
de  la  guerre  sur  tout  leur  territoire  respectif,  et  aussi  sur  les  choses  n'ap- 
partenant à  personne,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  atteinte  directe 
aux  intérêts  des  neutres.  Or,  d'une  part,  l'air  adjacent  à  un  État  belli- 
gérant constitue,  selon  la  doctrine  qu'on  adopte,  soit  le  domaine  de  cet 
État,  soit  une  resnullius  dont  l'usage  est  limité  par  son  droit  de  conser- 
vation :  dans  l'un  etlautre  cas  il  forme  ainsi  le  théâtre  des  hostilités.  Et, 
d'autre  part,  les  ballons  sont  des  moyens  de  commettre  des  actes  de 
guerre,  qu'ils  lancent  des  projectiles  ou  qu'ils  servent  d'éclaireurs,  de 
messagers  ou  d'émissaires  pour  procurer  des  renseignements  sur  les 
forces  de  l'adversaire.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'un  État  sera  sans  pou- 
voir à  regard  des  aérostats  de  son  ennemi?  Nullement.  11  aura  le  droit 
d'agir  avec  leurs  passagers  comme  avec  des  combattants.  Il  les  canon- 
nera.  Et,  s'il  les  capture,  il  en  fera  des  prisonniers  de  guerre.  Il  ne  pourra 
pas  toutefois  les  mettre  à  mort,  car  les' aéronautes,  même  quand  ils 
cherchent  à  recueillir  des  informations,  ne  sauraient  être  assimilés  à  des 
espions  de  guerre.  En  temps  d'hostilités,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
en  temps  de  paix  (1),  on  ne  considère  en  effet  comme  espions  que  ceux 
qui  d'une  manière  dissimulée  cherchent  à  renseigner  leur  gouvernement 
sur  les  forces  militaires  d'un  autre  Etat;  et  bien  certainement  Taéro- 
naute  ne  peut  agir  avec  dissimulation  :  par  sa  nature  même,  une  ascen- 
sion en  ballon  est  exclusive  de  toute  clandestinité. 

Telle  est  du  moins  la  solution  qu'il  convient  d'adopter  vis-à-vis  des 
aérostats  publics.  Est-elle  admissible  aussi  à  rencontre  des  aérostats 
privés  de  l'ennemi  ? 

Si  des  particuliers  se  livrent  à  l'espionnage  par  le  moyen  des  ballons, 
on  ne  saurait  les  traiter,  plus  que  les  militaires,  en  espions  de  guerre; 
car  ici  encore  fait  défaut  la  dissimulation,  condition  essentielle  de  l'es- 


(1)  La  loi  française  du  18  avril  1886  sur  l'espionnage  en  temps  de  paix  n'exige  nul- 
lement la  dissimulation  comme  condition  du  délit.  Ainsi,  dans  ses  articles  6  et  7,  elle 
punit  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an  ou  de  six  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  1.000  francs  ou  de  16  à  100  francs  «  celui  qui,  sans  autorisation  de  l'au- 
torité militaire  ou  maritime,  aura  exécuté  des  levés  ou  opérations  de  topographie  dans  un 
rayon  d'un  myriamètre  autour  d'une  place  forte,  d'un  poste,  ou  d'un  établissement  mi* 
litaire  ou  maritime,  à  partir  des  ouvrages  avancés  »  et  «  celui  qui,  pour  reconnaître  un 
ouvrage  de  défense,  aura  franchi  les  barrières,  palissades  ou  autres  clôtures  établies  sur 
le  terrain  militaire  ou  qui  aura  escaladé  les  revêtements  et  les  talus  des  fortifications)». 
Il  n'est  qu'un  cas  où  la  loi  de  1886  exige  la  dissimulation,  c'est  celui  prévu  dans  son 
article  5.  De  même,  d'nprcs  la  loi  allemande  sur  l'espionnage  du  3  juillet  1893,  la  dissi- 
mulation ne  figure  pas  parmi  les  éléments  constitutifs  de  l'infraction  (V.  Trigant-Gencste, 
Le  procès  d'espionnage  de  Leipzig  et  la  loi  allemande  du  3  juillet  1893  sur  la  divulÇfUion 
des  secrets  militaires ^  dans  le  Journal  du  droit  international  privée  t.  XXI  (1894),  p.  *^*)' 
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pionnage  en  temps  d'Loslililés.  Toutefois  le  belligérant  pourra  s'en 
saisir  et  les  retenir  comme  prisonniers  de  guerre  ;  car,  en  recueillant  ou 
en  cherchant  à  recueillir  des  informations  sur  l'ennemi  de  leur  pays,  ils 
ont  commis  un  acte  d'hostilité.  Ne  faut-il  même  pas  aller  plus  loin  et 
permettre  au  belligérant  de  capturer  tous  les  ballons  privés  ennemis 
qu'il  aperçoit  dans  les  airs  au-dessus  de  son  sol,  à  quelque  distance 
que  ce  soit?  Une  pareille  conséquence  semble  nécessaire.  Dès  lors 
qu'un  État  a  le  droit  de  saisir  les  sujets  de  son  adversaire  qui  prennent 
part  à  la  lutte,  il  faut  qu'il  s'assure  s'ils  y  ont  vraiment  participé,  et  il 
ne  saurait  le  savoir  qu'en  s'emparant  de  leurs  personnes  :  la  seule  vue 
des  ballons  est  incapable  de  lui  indiquer  si  leurs  passagers  ont  ou  non 
recueilli  des  renseignements  d'un  caractère  nuisible.  Au  surplus,  on 
sait  que,  dans  la  guerre  aérienne  comme  dans  la  guerre' maritime,  la 
propriété  privée  ennemie  n'est  pas  inviolable  sous  pavillon  ennemi. 

30  Les  ballons  peuvent  encore,  à  un  autre  point  de  vue,  constituer  un 
danger  pour  la  puissance  dont  ils  dominent  le  territoire. 

S'il  était  permis  aux  aérostats  de  s'approcher  à  une  faible  distance  du 
domaine  terrestre  des  États,  rien  ne  serait  plus  facile  à  ceux  qui  les 
montent  que  de  se  livrer  à  des  investigations  indiscrètes  à  l'intérieur 
des  habitations  et  des  propriétés.  En  dépit  d'un  principe  admis  chez  tous 
les  peuples,  la  sécurité  des  citoyens  serait  troublée  dans  leur  domicile 
même.  11  importe  évidemment  au  droit  de  conservation  des  États  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi.  Ce  n'est  pas  en  effet  l'intérêt  de  tel  ou  tel  parti- 
culier envisagé  isolément  qu'il  faut  en  pareil  cas  garantir,  c'est  l'inté- 
rêt de  tous  les  particuliers  indistinctement;  or  qu'est  l'intérêt  de  tous 
les  citoyens,  sinon  celui  de  l'État  lui-même?  11  est  donc  ici  encore 
nécessaire  de  soumettre  les  aérostats  à  une  obligation  de  non-approche, 
d'établir  autour  de  chaque  pays  une  zone  de  protection  aérienne.  Il  est, 
au  surplus,  dans  le  même  ordre  d'idées,  un  nouveau  péril  contre  lequel 
cette  zone  doit  défendre  les  citoyens.  Passant  immédiatement  au-dessus 
des  propriétés,  les  aéronautes  auraient  un  moyen  commode  d'en  décou- 
vrir les  moindres  dispositions.  Et,  dès  lors,  s'ils  étaient  animés  d'inten- 
tions criminelles,  ils  pourraient  facilement  se  préparer  au  vol  et  à  l'as- 
sassinat. Le  crime  d'incendie  trouverait  aussi  dans  l'aérostation  ime 
aide  précieuse  :  quoi  de  plus  aisé  pour  celui  qui  veut  mettre  le  feu  à 
une  habitation  que  de  jeter  du  haut  d'un  ballon  des  matières  enflam- 
mées? 

Mais  quelle  étendue  faudra-t-il  donner,  dans  ces  cas,  à  la  zone  de  pro- 
tection ?  Les  nécessités  de  la  sécurité  publique,  qui  la  fondent,  doivent 
en  constituer  la  mesure.  Elle  devra  être  assez  longue  pour  que  les 
regards  des  aéronautes  ne  puissent  pas  pénétrer  à  l'intérieur  des  habi- 
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talions  el  distinguer  d'une  manière  suffisamment  précise  lés  détails  des 
propriétés,  pour  que  les  matières  enflammées  du  haut  des  airs  ne  soient 
pas  assurées  d'atteindre  le  but  qui  leur  a  été  assigné  el  puissent  tou- 
jours s'éteindre  avant  d'arriver  au  sol.  A  cet  égard,  la  distance  de  1.500 
mètres,  adoptée  en  ce  qui  concerne  l'espionnage,  parait  devoir  être  suf- 
fisante. C'est  une  dimension  bien  plus  grande  qu'il  faudrait  admettre 
dans  le  système  du  droit  de  propriété  ou  du  droit  de  souveraineté.  L'at- 
mosphère constituant  alors  jusqu'à  la  portée  du  canon  ou  de  la  vue  le 
territoire  de  l'État  riverain,  celui-ci  serait  en  droit  d'en  interdire  le 
passage  et  même  l'accès  aux  aérostats.  Ainsi,  on  arriverait,  sous  pré- 
texte de  sécurité  publique,  à  gêner  considérablement  et  peut-être  à 
supprimer  presque  absolument  la  navigation  aérienne. 

4''  Sont-ce  des  résultats  analogues  que  produisent  nos  théories  en  ma- 
tière douanière  et  en  matière  sanitaire? 

Avec  la  propriété  ou  la  souveraineté  pour  principe,  le  régime  douanier 
de  l'État  riverain  devrait  être  entièrement  applicable  dès  que  le  ballon 
a  pénétré  dans  la  zone  de  l'atmosphère  soumise  à  ces  droits,  car  celle-ci 
est  alors  vraiment  le  territoire  de  l'État.  Il  y  aurait  donc  lieu  dans  ce 
système  à  l'exercice  d'une  visite  rigoureuse  et  à  la  perception  de  la  taxe 
fiscale  dans  une  couche  d'air  s'élevant  à  2.600  ou  à  5.000  mètres  selon 
qu'on  prend  le  canon  ou  la  vue  comme  base  de  la  propriété  ou  de 
la  souveraineté.  Pour  être  logique  il  faudrait  même  ajouter  à  cette 
zone  territoriale,  en  vue  de  la  protéger,  une  autre  zone,  où  l'État  limi- 
trophe se  livrerait  vis-à-vis  des  aérostats  à  de  simples  actes  de  surveil- 
lance. Semblable  système  serait  assurément  peu  pratique.  Outre  qu'il 
gène  beaucoup  la  circulation  aérienne  puisqu'il  la  soumet  à  une  ins- 
pection douanière  au  delà  même  de  2.600  ou  de  5.000  mètres,  il  se 
heurte  à  de  grandes  difficultés  d'application  :  il  est  matériellement  im- 
possible d'avoir  dans  les  airs  des  bureaux  organisés  pour  la  perception 
des  droits,  et  il  est  toujours  incommode  d'y  procéder  à  la  visite  détaillée 
des  marchandises  que  l'aérostat  transporte. 

Au  contraire,  dans  la  doctrine  du  droit  de  conservation,  comme  le  ter- 
ritoire ne  commence  qu'au  sol  et  que  Tair  est  libre  sauf  le  droit  de  dé- 
fense de  la  nation  riveraine,  c'est  seulement  sur  la  terre  qu'il  pourra 
s'agir  de  faire  des  visites  réelles  et  de  percevoir  des  taxes  douanières  ;  le 
ballon,  avant  d'atterrir,  sera  soumis  uniquement  à  des  mesures  de  pro- 
tection générale,  à  Tinspeclion  du  manifeste  dont  il  doit  être  porteur  :  et 
cela  suffit  à  garantir  l'État  limitrophe  contre  la  contrebande  aérienne  (1). 

(1)  Le  baHon  visiteur  avertit  immédiatement  la  terre  du  contenu  du  manifeste,  de  U 
destination  et  du  moment  d'arrivée  de  Taérostat,  dont  il  indique  au  surplus  la  natioDa- 
lité  et  l'identité  (chaque  ballon  doit  porter  sur  son  enveloppe  la  mention  de  son  nom, 
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Mais  dans  quel  rayon  le  pays  riverain  exercera-t-il  ce  contrôle,  impo- 
sera-l-il  une  restriction  à  la  libre  disposition  de  l'air  par  la  communauté 
des  États  ?  C'est  aux  nécessités  de  la  sécurité  douanière  de  ce  pays  qu'il 
appartient  de  le  fixer.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'es- 
pionnage, il  n'est  pas  en  matière  douanière  une  fraction  déterminée  de 
l'espace  où  l'État  limitrophe  soit  nécessairement  exposé  à  souffrir  un 
dommage.  Le  danger  de  la  contrebande  existe  pour  lui  dans  toute 
Tatmosphère  ;  il  varie  seulement  en  intensité  suivant  que  les  aérostats 
s'approchent  plus  ou  moins  du  littoral.  Extrême  dans  le  voisinage  du 
territoire,  puisqu'alors  l'importation  des  marchandises,  qui  constitue 
l'atteinte  à  la  sécurité  de  l'État,  est  sur  le  point  de  se  réaliser,  il  est  au 
contraire  assez  faible  au  plus  haut  des  airs  :  plus  les  ballons  sont  loin  du 
sol,  moins  en  effet  ils  ont  de  chance  d'y  pénétrer  facilement.  Néanmoins, 
dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  le  danger  est  toujours  subsistant:  les 
aérostats  qui  se  dirigent  vers  la  terre,  s'ils  ne  sont  pas  arrêtés  dans  leur 
route,  pourront  y  déposer  leur  chargement.  Faudra-t-il  donc,  pour 
garantir  la  sécurité  du  riverain,  comprendre  dans  sa  zone  de  protection 
toute  la  portion  accessible  de  l'espace  ?  Telle  serait  évidemment  la  solu- 
tion, si  là  devait  être  pour  l'État  limitrophe  le  seul  moyen  vraiment 
efficace  de  protéger  son  existence  économique.  Mais  dans  la  réalité  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Quelque  paradoxal  que  cela  paraisse,  le  droit  de  con- 
servation du  riverain  sera  d'autant  mieux  assuré  qu'on  lui  sacrifiera 
moins  le  droit  des  peuples  à  l'usage  de  l'air  :  plus  on  étendra  la  zone  de 
libre  navigation  des  États,  plus  sera  efficace  la  zone  de  défense  du  rive- 
rain. La  démonstration  en  est  aisée.  En  définitive,  c'est  la  surveillance 
plus  ou  moins  étroite  de  l'État  riverain  qui  le  garantira  plus  ou  moins 
contre  les  dangers  de  la  contrebande.  Or  n'est-il  pas  évident  que  sa  sur- 
veillance sera  d'autant  plus  sévère  qu'elle  s'exercera  sur  une  étendue 
moins  vaste,  que  les  aérostals  affectés  au  service  de  sa  police  se  trou- 
veront moins  dispersés  dans  les  airs  :  il  faut,  en  effet,  remarquer  qu'un 
Élat  ne  saurait  pas  avoir  à  sa  disposition  une  très  grande  quantité 
d'aérostats  de  cette  nature  et  qu'en  tout  cas  leur  nombre  n'augmentera 
jamais  en  proportion  de  l'atmosphère  qu'ils  auront  à  inspecter.  On 
arrive  ainsi  à  cette  conclusion  générale  que  la  zone  des  douanes  d'un 
Êlal  doit,  pour,  le  protéger,  être  assez  restreinte.  Exactement  quelle 
sera-t  elle  ?  Elle  ne  sera  pas  différente  de  celle  reconnue  au  riverain 
pour  le  défendre  contre  l'espionnage  aérien.  L'espionnage  étant  le  plus 

de  son  domicile,  de  sa  contenance  et  un  numéro  d'ordre).  C'est  au  moyen  de  signaux 
qae  se  donneront  ces  indications  ;  le  télégraphe  sans  fil  pourrait  être  ici  d'une  grande 
utilité.  Ainsi  prévenues,  les  autorités  douanières  du  territoire  prendront  leurs  disposi- 
tions en  conséquence. 
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grand  danger  dont  un  État  ait  à  se  garder,  c'est  dans  cette  zone  que 
circuleront  de  préférence  ses  forces  de  police  et  que  par  conséquent  la 
surveillance  sera  la  plus  rigoureuse.  La  douane  ne  pourra  dès  lors  sou- 
mettre les  ballons  à  son  contrôle  que  Jusqu'à  1.500  mètres  au-dessusde 
la  terre  ;  au  delà  de  cette  limite  la  liberté  de  la  navigation  demeurera 
entière.  Tel  est  le  système,  modéré,  strictement  calculé  sur  les  seules 
^  nécessités  de  la  sécurité  douanière  auquel,  de  déduction  en  déduction,  à 

|v  travers  les  divers  intéréis  de  la  question,  on  est  en  définitive  conduit 

f/  par  la  théorie  du  droit  de  conservation  :  il  assure  au  riverain  les  garan- 

ties les  plus  fortes  tout  en  entravant  dans  la  moindre  mesure  la  circula- 
lion  aérienne. 

En  ce  qui  touche  la  police  sanitaire^  on  arrive  aussi  à  des  conséquen- 
ces excessives  avec  la  doctrine  de  la  propriété  ou  de  la  souveraineté.  Si 
rÉtat  est  le  maître  de  Tair  placé  sous  sa  domination,  il  doit  pouvoir  en 
fermer  complètement  Taccès  aux  ballons  infestés  (1)  et  même  leur  en 
défendre  l'approche.  C'est  donc,  suivant  les  cas,  à  plus  d'une  portée  de 
canon  ou  d'une  portée  de  vue  du  sol,  c'est-à-dire  actuellement  à  plus 
de  3.600  ou  de  5.000  mètres,  que  les  aérostats  contaminés  devraient  se 
tenir.  Solution  assurément  barbare,  puisqu'elle  laisse  les  ballons,  avec 
leurs  malades,  au  large  de  l'atmosphère,  exposés  à  une  température 
glaciale  (2).  Que  les  progrès  de  la  science  augmentent  encore  l'air  terri- 
torial, et  les  aérostats  se  trouveront  rejetés  dans  la  portion  de  l'espace 
absolument  irrespirable  I  D'ailleurs^  dans  ce  système,  tout  au  moins 
dans  celui  qui  a  la  vue  comme  base,  l'État  riverain  ne  pourrait  assurer 
en  pratique  l'observation  de  ces  prescriptions.  A.  la  distance  de 
6.000  mètres  il  ne  saurait  s'agir  d'apercevoir  du  sol  le  pavillon  trian- 
gulaire (3)  que  les  ballons  contaminés  doivent  porter  sous  leur  nacelle: 
où  ne  peut,  avec  une  lunette,  distinguer  dans  les  airs  l'existence  d'un 
drapeau  à  plus  de  4.000  mètres.  L'État  limitrophe  serait  donc  obligé 
d'envoyer  dans  sa  zone  sanitaire,  pour  la  surveiller,  des  forces  de  police  ; 
mais  avec  une  zone  aussi  vaste  de  combien  de  forces  ne  faudrait-il  pas 
qu'il  disposât  ! 
Aucun  de  ces  résultats  n'est  à  redouter  avec  la  théorie  du  droit  de 

(1)  Par  ballons  infestés,  il  faut  entendre  ceux  qui  ont  à  bord  des  personnes  atteintes 
de  maladies  épidémiques  ou  qui  proviennent  d'un  pays  contaminé  par  ces  maladies  et 
qu'ils  ont  quitté  depuis  un  temps  inférieur  à  la  période  d'incubation  des  dites  mala- 
dies. 

(2)  A  5.000  mètres,  la  température  est  de  30  degrés  centigrades  plus  basse  que  sur  la 
terre, 

(3)  C'est  la  forme  des  pavillons  bien  plus  que  leur  couleur  qu'on  doit  prendre  en  con- 
sidération, car  dans  les  airs  les  couleurs  ne  peuvent  pas  se  discerner  à  une  altitude  un 
peu  élevée. 
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conservation.  Comme  l'air  n'est  dans  aucune  de  ses  parties  le  domaine 
des  riverains,  comme  il  n*est  assujetti  au  profil  de  ceux-ci  qu'aux  droits 
indispensables  à  leur  défense,  les  ballons  suspects  seront  libres  de  pé- 
nétrer dans  l'atmosphère  continue  au  territoire  ;  ils  devront  seulement 
se  tenir  à  une  certaine  distance  du  sol,  mesurée  par  la  nécessité  de  TËlat 
limitrophe.  Cette  distance  ne  saurait  être  considérable.  11  suffira  qu'elle 
empêche  toute  descente  à  terre  :  la  contamination,  en  effet,  n'est  pas  à 
craindre  hors  le  cas  de  débarquement.  Au  surplus,  les  ballons  ne  de- 
meureront jamais  longtemps  dans  le  voisinage  du  continent;  ils  n'y 
resteront  que  le  temps  de  correspondre,  par  des  signaux  ou  par  la  télé- 
graphie sans  fil,  avec  les  autorités  du  territoire  :  une  fois  celles-ci  pré- 
venues de  leur  situation  hygiénique,  de  leur  état  civil  et  de  leur  destina- 
tion, ils  se  dirigeront  vers  le  lazaret  le  plus  proche  que  l'État  possède  le 
long  de  ses  côtes, et  qui  leur  aura  été  indiqué:  si  cet  État  n'en  a  point 
parce  qu'il  est  sans  issue  sur  la  mer,  c'est  dans  le  lazaret  d'un  pays  voi- 
sin qu'ils  devront  aller  se  réfugier.  De  la  sorte,  tous  les  intérêts  en  pré- 
sence seront  conciliés  et  sauvegardés. 

On  le  voit  donc,  c'est  le  droit  de  conservation  qui  détermine  l'étendue 
des  zones  de  protection  des  États  ;  c'est  lui  encore  qui  permet  d'en  fixer 
avec  exactitude  le  point  de  départ.  Puisque  le  territoire  du  riverain  est 
ce  qui  doit  être  protégé  contre  la  circulation  des  aérostats,  les  zones  de 
défense  commenceront  à  l'endroit  précis  où  finit  ce  territoire,  qu'il  soit 
ou  non  réellement  habité,  qu'il  soit  ou  non  actuellement  accessible  aux 
habitants.  Le  sommet  et  les  versants  des  plus  hautes  montagnes  devront 
ainsi,  tout  comme  les  plaines,  lui  servir  de  commencement  :  sa  limite 
extrême  suivra,  dans  chaque  pays,  les  inégalités  du  sol. 

Si  Ton  combine  les  différents  droits  qu'un  État  a  sur  les  airs  en  vertu 
de  son  droit  de  conservation,  on  arrive  en  définitive  à  cette  conséquence 
qu'il  existe  au-dessus  du  territoire  des  peuples  pacifiques  une  certaine 
couche  atmosphérique  dans  laquelle  il  est  en  principe  défendu  à  êous  les 
aérostats  de  pénétrer.  Et  cette  couche  n'est  autre  que  la  zone  de  défense 
contre  l'espionnage  fixée  à  l.SOO  mètres  au  delà  du  sol.  Dès  lors  qu'on 
reconnaît  une  zone  d'isolement  à  l'endroit  de  l'espionnage,  —  et  force 
est  bien  de  l'admettre  pour  la  sécurité  des  États,  -—on  est  en  effet  néces- 
sairement conduit  à  en  interdire  l'accès  à  tous  les  ballons  quels  qu'ils 
soient,  étrangers  ou  nationaux.  Comment  pourrait-on  savoir  avec  certi- 
tude que  tel  ballon  passant  dans  la  zone  n'espionnera  pas  la  terre?  Les 
espions  se  gardent  évidemment  d'indiquer  leurs  intentions.  Et,  s'ils  ap- 
partiennent d'ordinaire  aux  pays  étrangers,  il  n'est  pas  impossible  qu'ils 
dépendent  de  l'État  même  dont  ils  cherchent  à  surprendre,  les  ressour- 
ces. Il  n'est  qu'un   seul  cas  où  véritablement  l'espionnage  par  les 
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ballons  ne  soit  pas  à  craindre,  c'est  celui  où  il  s'agit  des  aérostats  offi- 
ciels,  militaires  ou  civils,  de  TÉlat  riverain  (1)  :  à  ceux-là  on  permettra 
donc  Taccès  de  la  zone  d'isolement.  Leur  entrée  dans  cette  zone  est  d'ail- 
leurs imposée  par  l'idée  même  du  droit  de  conservation  ;  elle  en  cons- 
titue comme  une  nouvelle  application.  Pour  assurer  l'existence  de  son 
territoire,  un  État  est  incontestablement  autorisé  à  entretenir  et  à  déve- 
lopper sa  force  armée  ;  or  comment  le  pourrait-il  s'il  n'avait  pas  à  sa 
disposition  l'usage  de  l'air  contigu  à  ce  territoire  :  les  progrès  de  Taéros- 
tation  militaire  réclament  des  manœuvres  fréquentes  dans  un  rayon 
restreint  de  Tatmosphère.  La  conservation  de  ses  frontières  veut  de 
même  qu'il  fasse  circuler  des  forces  de  police  dans  l'espace  avoisinanl 
son  sol  :  c'est  pour  lui  le  moyen  d'assurer  le  respect  des  droits  qu'il  y 
possède  au  point  de  vue  de  l'espionnage  et  de  la  sécurité  publique 
comme  en  matière  douanière  et  sanitaire.  Les  aérostats  officiels  sont  ils 
réellement  les  seuls  qui  puissent  ainsi  pénétrer  dans  la  zone  d'isoleinenl? 
Le  principe  souffre  encore  une  seconde  restriction.  Si  la  ceinture  qui 
entoure  les  Étals  devait  çtre  en  toute  hypothèse  impénétrable  aux  autres 
ballons,  la  navigation  aérienne  deviendrait  impossible  en  fait.  Comment 
les  ballons  d'un  État  pourraient-ils  en  quitter  le  territoire  pour  gagner 
l'air  libre?  Comment,  parvenus  dans  cette  portion  de  l'atmosphère,  pour- 
raient-ils en  descendre  pour  rejoindre  la  terre?  11  faut  donc  reconnailre 
aux  aérostats  —  en  dehors  bien  entendu  du  cas  de  relâche  forcée  —  le 
droit  de  traverser  la  zone  d'isolement  dans  une  double  circonstance: 
quand  ils  doivent  quitter  le  sol  et  aussi  quand  ils  doivent  atterrir;  cesl 
en  définitive  la  libre  circulation  dans  cette  zone  qui  leur  est  interdite. 

Ainsi,  c'est  seulement  dans  l'espace  situé  au-dessus  de  la  zone  d'es- 
pionnage que  les  ballons  peuvent,  sans  distinction  et  d'une  manière 
générale,  naviguer  et  agir  librement  (i).  Telle  est  tout  au  moins  la  règle 

(1)  Les  aérostats  officiels  ou  publics,  c'est-à-dire  affectés  au  service  de  l'État,  soat  : 
i<*  militaires,  quand  ils  sont  sous  le  commandement  d'un  officier  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer  commissionné  par  Tautorité  militaire  et  sont  montés  par  un  équipage  militaire; 
2o  civils,  quand  ils  sont  sous  le  commandement  d'un  fonctionnaire  civil  de  TÉtat  et 
sont  montés  par  un  équipage  à  la  nomination  de  TÉtat  ou  de  ses  représentants.  Tous 
autres  aérostats  constituent  des  ballons  privés.  Pour  qu'on  puisse  reconnaître  aisément 
le  caractère  officiel,  militcûre  ou  civil,  des  aérostats,  les  ballons  de  cette  nature  porte- 
ront, à  un  endroit  déterminé,  un  pavillon  spécial  ayant  la  forme  d'une  flamme:  les  aéros- 
tats militaires  Tarboreront  sur  le  côté  de  leur  nacelle  ;  les  aérostats  civUs  sur  leur  enve- 
loppe, immédiatement  au-dessous  du  drapeau  national. 

(2)  Ce  n*est  pas  à  dire  cependant  que,  dans  la  fraction  des  airs  soustraite  aux  droits 
dès  États  riverains,  la  navigation  des  ballons  doive  échapper  à  toute  espèce  de  régies. 
11  importe  que  le  libre  usage  de  la  haute  atmosphère,  bien  commun  à  tous  les  États, 
soit  à  plusieurs  points  de  vue  soumis  à  une  réglementation  internationale.  Dans  le  but 
de  prévenir  les  collisions  et  d'éviter  les  abordages  entre  ballons  fréquentant  les  mêmes 
parages   un  Uègieiueut,  applicable  à  toutes  les  nations,  doit  établir  certaines  preâcrip» 
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pour  le  temps  de  paix.  Car,  en  cas  de  guerre,  nous  le  savons,  dans  cet 
espace  même,  une  double  limitation  s'impose.  D'une  part,  en  vertu  de 
leur  droit  de  conservation,  les  États  belligérants  sont  autorisés,  pour 
se  garder  de  l'espionnage,  à  empêcher  la  circulation  des  aérostats  neu- 
tres dans  leur  atmosphère  tout  entière.  D'autre  part,  en  vertu  de  ce  même 
droit,pour  garantir  leur  territoire  contre  la  chute  des  projectiles,  les  Étals 
demeurés  pacifiques  ont  le  pouvoir  d'interdire,  dans  tout  l'espace  qui 
les  domine,  les  actes  d'hostilité  des  ballons  ennemis.  Mais  si  le  temps  de 
guerre  limite  à  ces  points  de  vue  Tusage  de  Tair,  il  entraîne,  par  contre, 
à  un  autre  égard,  une  extension  de  cet  usage.  Les  États  belligérants  peu- 
vent, en  face  de  leur  domaine  respectif,  se  livrer  aux  actes  hostiles 
jusque  dans  leur  zone  d'isolement  :  en  cas  de  guerre,  dans  les  rapports 
des  combattants,  une  zone  de  protection  n'a  plus  sa  raison  d'être. 

Si  le  passage  à  travers  la  zone  d'isolement  d'un  État  est  possible  aux 
ballons  qui  veulent  quitter  le  territoire  de  cet  État  ou  y  atterrir,  ce  n'est 
pas  à  dire  cependant  que,  dans  ces  cas,  ils  ne  soient  soumis  à  aucune 
réglementation.  Même  alors,  il  importe  de  garantir  la  nation  riveraine 
contre  les  dangers  de  l'espionnage.  A  cette  fin,  le  départ  des  ballons 
sera  toujours  annoncé  à  l'État  territorial  pour  qu'il  procède  à  leur  ins- 
pection ou  à  leur  visite,  et  il  n'aura  lieu  qu'en  des  endroits  déterminés, 
éloignés  des  ouvrages  de  défense.  Leur  atterrissage  souffrira  de  même 
certaines  restrictions.  Les  aérostats  privés  auront  le  droit  en  temps  de 
paix  d'atterrir  librement  sur  le  territoire  de  tous  les  États,  mais  en  temps 
de  oruerre,  il  n'en  sera  ainsi  que  pour  les  ballons  privés  belligérants 
vis-à-vis  du  sol  des  États  neutres  ;  les  aérostats  des  nations  pacifiques 
ne  pourront  toucher  le  sol  d'un  pays  belligérant  sans  son  autorisation  : 
par  le  fait  des  hostilités,  la  conservation  de  ce  pays  exige  une  protec- 
tion particulière  ;  c'est,  on  le  sait,  son  atmosphère  entière  qui  est  dé- 
fendue aux  neutres.  Quantaux  aérostats  publics,  à  raison  de  leur  carac- 
tère qui  les  rend  spécialement  dangereux,  ils  seront  obligés,  en  tout 
temps,  d'obtenir  l'autorisa  lion  de  l'État  étranger,  où  ils  veulent  atterrir  : 
cette  autorisation  sera  demandée  et  donnée  par  la  voie  diplomatique. 
Les  uns  et  les  autres  ne  pourront,  d'ailleurs,  jamais  effectuer  leur  des- 
cente qu'aux  endroits  indiqués  par  les  règlements  locaux  ou  par  l'auto- 
lisalion  qui  leur  aura  été  délivrée.  Et  chaque  ballon,  à  l'instant  où  il 

tions  relatives  à  la  conduite  des  aérostats.  Ce  Règlement  déterminera  notamment  les 
routes  que  les  ballons  devront  suivre  ;  la  couleur,  le  nombre,  la  forme  et  l'emplacement 
des  fanaux  qu'ils  tiendront  allumés  pendant  la  nuit  ;  les  manœuvres  qu'il  faudra  faire  en 
cas  de  rencontre  de  deux  aérostats  ;  les  secours  qu'en  cas  de  danger  les  ballons  devront 
se  reudre  et  recevoir  ;  enfin  les  signaux  qu'ils  devront  employer  pour  communiquer  entre 
eux,  avec  le  territoire  ou  avec  les  navires  :  un  Code  des  signaux,  renfermant  les  élé- 
ments d'une  langue  universelle,  est  aussi  nécessaire  aux  aérostats  qu'aux  navires. 
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pénétrera  dans  la  zone  de  protection  d'une  nation,  devra  en  aver- 
tir les  autorités  par  un  signal  convenu  :  il  arborera  a  rextrémilé  infé- 
rieure de  sa  nacelle  un  pavillon  de  forme  ovale.  Il  faut,  en  effet,  que 
les  Étals  soient  en  mesure  de  constater,  à  l'arrivée  d'un  aérostat  sur  leur 
sol,  s'il  n'a  pas  à  quelque  point  de  vue  méconnu  leur  droit  de  conserva- 
tion (1).  Mais,  bien  entendu,  ces  diverses  formalités  ne  sauraient  élre 
exigées  des  ballons  qui  se  trouvent  en  état  de  relâche  forcée  ;  à  ceux-ci 
une  seule  obligation  sera  imposée  :  ils  devront  faire  au  territoire  un 
signal  de  détresse  (2). 

(1)  En  fait,  la  nécessité  d*ane  antorisation  pour  Tatterrissage  et  Tobligation  de  dei- 
cendre  en  des  endroits  déterminés,  sortes  de  gares  aérostatiques,  ne  sauraient  être  ri- 
goureusement imposées  aux  aérostats  que  le  jour  où  ils  seront  devenus  parfaitement 
dirigeables.  Jusque-là,  il  faut  se  contenter  du  signal  d'avertissement  donné  par  les  bal- 
lons au  moment  où  ils  pénètrent,  pour  atterrir,  dans  la  zone  dlsolement. 

(2)  A  quel  régime  seront  soumis  les  ballons  qui  auront  ainsi  abordé  le  territoire  d  un 
État  ?  Ce  problème  sort  du  cadre  de  cette  étude,  consacrée  à  la  condition  des  aérostats 
dans  les  airs.  Néanmoins  nous  croyons  utile  de  donner  ici  à  son  sujet  quelques  indica- 
tions :  elles  seront  relatives  successivement  au  temps  de  paix  et  au  temps  de  guerre. 

1.  Tbmps  di  paix.  —  Quand  un  aérostat  arrive  sur  le  sol  d*un  État,  il  doit  être  lobjet 
de  la  part  des  autorités  locales  d'une  inspection  et  d'une  visite  douanière  afin  de  cons- 
tater s'il  n'a  pas  à  quelque  point  de  vue  méconnu  le  droit  de  conservation  de  l'Etat. 
Tel  est  tout  au  moins  le  principe  en  ce  qui  concerne  les  ballons  privés.  Car  les 
ballons  publics,  à  raison  de  leur  caractère  même,  ne  peuvent  être  soumit  à  la  visite  ; 
&  leur  égard  on  se  bornera  à  une  surveillance  extérieure  :  les  autorités  territoriales 
sMnformeront  s'ils  ont  obtenu  l'autorisation  d'atterrir  ou  s'ils  sont  en  relâcbe  forcée  et 
elles  demanderont  à  leur  commandant  sa  parole  d'honneur  qu'il  n'a  commis  aucun 
acte  contraire  à  la  sécurité  du  pays.  Si  un  délit  est  reconnu  à  la  charge  d'un  aérostat 
privé,  celui-ci  sera  déféré  aux  tribunaux  locaux  qui  le  jugeront  conformément  à  leurs 
lois  ;  si  c'est  un  aérostat  public  qui  s'est  rendu  coupable  d  une  atteinte  au  droit  dé  con- 
servation du  riverain,  c'est  par  la  voie  diplomatique  que  la  réparation  en  sera  poursui- 
vie. Dans  le  cas  au  contraire  où  aucune  infraction  n'a  été  relevée,  tout  ballon,  public 
ou  privé,  pourra  demeurer  librement  sur  le  territoire.  Ces  aérostats  auront-ils  toutefois 
la  faculté  d'y  rester  aussi  longtemps  qu'ils  le  voudront?  On  ne  voit  pas  que  des 
restrictions  doivent  à  cet  égard  être  imposées  aux  ballons  privés.  Mais  la  sécurité  de 
l'État,  maître  du  territoire,  semble  exiger  que  les  aérostats  publics,  à  moins  d'une  au- 
torisation spéciale,  ne  puissent,  comme  les  navires  de  guerre,  séjourner  sur  le  sol 
étranger  que  pendant  un  délai  assez  court,  susceptible  d'ailleurs  d'être  abrégé  et  même 
supprimé  si  des  circonstances  particulières  obligent  le  gouvernement  à  réclamer  leur 
départ.  Il  serait  bon  aussi  de  limiter  le  nombre  des  ballons  publics  d'un  même  pavillon 
pouvant  être  admis  ensemble  dans  un  endroit  déterminé.  Au  demeurant,  tant  qu'ils 
resteront  sur  le  territoire  d'un  État  étranger,  les  aérostats  devront  en  respecter  les 
lois  et  les  règlements  et  s'abstenir  de  tous  actes  hostiles  ou  de  nature  à  compromettre 
l'ordre  et  la  tranquillité  ;  l'autorité  locale  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage  d'un  aérostat  public  pourront  circuler  dans 
le  pays.  Lorsque  les  ballons  reprendront  le  chemin  des  airs,  ils  auront  à  se  conformer 
aux  formalités  imposées  à  tout  aérostat  qui  désire  quitter  le  territoire.  Il  se  peut  tou- 
tefois qu'ils  veuillent  regagner  leur  pays  par  les  voies  de  terre  ou  les  voies  de  mer, 
pour  cette  hypothèse,  les  États  devraient  convenir  d'exempter  les  aérostats,  avec  leur 
entier  équipement,  de  tous  droits  de  douane  ;  lis  seraient  admis  en  transit  dans  les 
pays  séparant  celui  d'où  ils  sont  originaires,   et  à  la  frontière  de  ce  dernier  pays  ils 
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Tels  sont  les  droits  qu*en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  il 
convient  de  reconnaître  sur  les  airs  aux  États  limitrophes.  Il  en  est  un 

seraient  dispensés  des  droits  d'entrée  noioyennant  la  production  d'un  certificat  d'origine 
délivré  par  leur  autorité  nationale  et  utilisable  indéfiniment  pour  le  même  matériel. 

11.  Temps  db  oubrrb.  —  Les  règles  spéciales  au  temps  de  guerre  doivent  être  envisa- 
gées à  un  triple  point  de  me, 

!•  Aérostats  belligérants  sur  le  territoire  d'un  État  belligérant.  —  Les  ballons  belli- 
gérants, publics  ou  privés,  ne  sauraient  jamais  demeurer  libres  sur  le  sol  de  leur  ad» 
versaire,  môme  en  cas  de  relâche  forcée.  Les  premiers  seront  retenus  comme  captifs, 
car  ce  sont  des  ennemis  qu'il  s*agitde  réduire.  Les  seconds,  et  leur  équipage,  seront  de 
bonne  prise  comme  propriété  privée  ennemie  sous  pavillon  ennemi  :  dans  la  guerre 
aérienne  en  effet  la  propriété  privée  est,  aussi  bien  que  dans  la  guerre  sur  mer,  sai- 
lissable  sous  pavillon  ennemi.  Toutefois  les  passagers  et  les  marchandises,  de  nationa- 
lité neutre  et  de  caractère  non  hostile,  devront,  à  bord  des  aérostats  comme  à  bord  des 
vaisseaux  ennemis,  être  entièrement  respectés.  Une  autre  exception  à  la  capture  sera 
admise  également  en  ce  qui  concerne  les  ballons  qui  ont  pour  mission  de  transporter 
des  blessés  ou  des  malades  :  ces  aérostats  étant  neutralisés  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  bâtiments  belligérants. 

2«  Aérostats  neutres  sur  le  territoire  dun  État  belligérant,  -^  Les  nations  belligéran- 
tes se  trouvant  dans  Fétat  de  paix  avec  les  nations  neutres,  ce  sont  en  principe  les 
règles  relatives  au  séjour  pacifique  des  ballons  qu'il  faut  appliquer  aux  aérostats  des  neu- 
tres qui  atterrissent  sur  le  territoire  d*un  belligérant.  Cela  est  vrai  d'une  manière  abso- 
lue pour  les  ballons  publics.  Vis-à-vis  des  aérostats  privés,  la  guerre  dont  rÉt;;t  terri- 
torial est  grevé  entraîne  toutefois  une  double  particularité.  Comme»  à  raison  de  ce 
fait,  Fatterrissage  de  ces  ballons  est,  de  même  que  celui  des  ballons  publics,  subor- 
donné à  une  autorisation,  les  autorités  locales  devront  vérifier  si  celle-ci  a  été  réguliè- 
rement obtenue.  D'autre  part,  en  considération  de  la  sécurité  du  pays  d'atterrissage  qui 
réclame  des  garanties  plus  grandes  qu'en  temps  de  paix  complète,  elles  pourront  limiter 
le  nombre  des  aérostats  privés  qui  demeureront  en  un  même  endroit  du  territoire  et 
restreindre  la  durée  de  leur  séjour.  Mais,  en  dehors  de  ees  limitations,  la  liberté  du 
commerce  restera  entière  pour  les  neutres  :  les  marchandises  et  les  personnes  enne- 
mies seront  respectées  par  l'État  territorial  à  bord  des  ballons  non  belligérants,  &  Tex- 
ception  de  celles  présentant  un  caractère  hostile. 

3«  Aérostats  belligérants  sur  le  territoire  d'un  État  neutre.  —  Puisque  l'état  de  paix 
règne  entre  le  pays  des  aérostats  et  celui  sur  le  territoire  duquel  ils  atterrissent,  on  doit 
admettre  que  les  ballons  appartenant  aux  particuliers  de  chaque  belligérant,  et  qui  ne 
constituent  pas  ses  forces  militaires,  pourront  séjourner  sur  le  sol  des  neutres  comme 
si  la  guerre  n'existait  nulle  part  :  ces  ballons  seront  traités  de  la  même  manière  que  les 
navires  de  commerce  des  belligérants  en  cas  de  conflit  maritime.  Les  aérostats  de  guerre 
des  États  en  lutte,  amenés  ou  autorisés  à  entrer  sur  le  territoire  d'un  neutre,  pourront- 
ils  aussi  y  demeurer  ou  en  sortir  en  toute  liberté  ?  En  sa  qualité  de  neutre,  l'État  terri- 
torial est  tenu  vis-à-vis  de  chacun  des  belligérants  à  une  double  obligation.  Il  doit  leur 
assurer  un  traitement  absolument  égal  et  s'abstenir  de  fournir  à  l'un  des  secours  de 
nature  à  augmenter  ses  forces  contre  l'autre.  Mais  comment  faut-il  entendre  ce  dernier 
devoir  ?  Dans  la  guerre  terrestre  les  troupes  qui  pénètrent  ou  se  réfugient  dans  un  pays 
neutre  sont  obligées  d'y  rester  jusqu'à  la  fin  des  hostilités  ;  dans  la  guerre  maritime  les 
vaisseaux  qui,  volontairement  ou  par  nécessité,  sont  entrés  dans  un  port  ou  dans  une 
rade  neutre  peuvent  au  contraire  toujours  en  sortir.  C'est  aux  navires  et  non  aux  trou- 
pes continentales  qu'il  convient  d'assimiler  les  ballons  publics  des  belligérants.  Car  les 
nécessités  pratiques  de  la  guerre  aérienne  se  rapprochent  davantage  de  celles  de  la  guerre 
maritime  que  de  celles  de  la  guerre  terrestre.  Comme  les  navires,  et  à  la  différence  des 
années  en  campagne,  les  aérostats  ne  trouvent  point  dans  le  milieu  où  ils  fonctionnent 
les  ressources  indispensables  à  leur  existence,  et  ils  ne  peuvent  avoir  à  leur  bord  que 
Rkvdb.  —  1901  29 
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autre  encore  qu'il  faut  leur  conférer,  car  il  n'est  en  somme  que  la  sanc- 
tion des  premiers.  Si  un  aérostat  commet  dans  l'espace  un  acte  qui  viole 
un  droit  essentiel  et  constitue  une  infraction  au  droit  des  gens,  un  crime 
ou  un  délit  international,  l'État  que  cet  acte  atteint  dans  son  droit  de 
conservation  peut  demander  réparation  et  satisfaction  et  contraindre 
l'État  coupable  ou  responsable  à  la  lui  donner  (1), 

On  le  voit  donc,  tout  en  refusant  aux  États  la  propriété  ou  la  souve- 
raineté, nous  leur  accordons  sur  l'air  qui  les  environne  des  droits  suf- 
fisants pour  sauvegarder  leurs  intérêts  ;  mais  en  même  temps,  sans 
nuire  à  ces  intérêts,  nous  respectons  la  jouissance  qui  appartient  sur 
l'atmosphère  à  la  société  internationale  des  peuples. 


des  provisioni  limitéei.  Sous  peine  de  n'avoir  aucane  utilité  en  temps  de  guerre,  Uleur 
faudra  donc  descendre  souvent  à  terre  pour  se  ravitailler,  prendre  du  lest  ou  procéder 
à -des  réparations.  Et,  «'il  en  est  ainsi,  force  est  bien  de  leur  reconnaître  la  possibilité 
de  reprendre  le  large  dès  qu'ils  auront  été  réparés  ou  se  seront  approvisionnés.  Mais  si 
rentrée  en  territoire  neutre  ne  doit  pas  avoir  les  mêmes  conséquences  pour  les  aéros- 
tats que  pour  les  armées,  TÉtat  neutre  devra  veiller  i  ce  que  Thospitalité  qu'il  leur  donne 
n'ait  pas  la  valeur  d'une  réelle  assistance.  Les  seuls  actes  que  les  ballons  pourront 
accomplir  seront  donc  ceux  que  réclame  l'hamanité  :  il  ne  saurait  s'agir  pour  eux  d'aug- 
menter leur  équipage,  de  compléter  ou  d'améliorer  leur  armement,  de  vendre  ou  de 
mettre  en  lieu  sûr  les  prises  dont  ils  sont  accompagnés.  Ils  n'auront  même  le  droit  de 
procéder  aux  réparations  et  aux  approvisionnements  nécessaires  à  leur  existence  que 
dans  la  mesure  indispensable  pour  atteindre  le  point  le  plus  rapproché  de  leur  pays  ou 
d'un  pays  allié  au  leur  pendant  la  guerre.  Il  ne  faut  pas  d'un  autre  côté  que  la  présence 
des  aérostats  belligérants  sur  le  territoire  d'un  neutre  puisse  d'une  manière  quelconque 
préjudicler  à  celui-ci.  Il  en  résulte  que  tout  acte  d'hostilité  leur  sera  interdit,  même  vis- 
à-vis  des  ballons  adverses.  Il  s'en  suit  aussi  que  les  aérostats  ne  devront  séjourner  sur 
le  sol  étranger  que  pendant  un  délai  assez  court  et,  s'ils  appartiennent  au  même  pavil- 
lon, qu'en  nombre  limité  sur  un  même  point  de  ce  sol.  Enfin  les  ballons  des  deux  adver- 
saires qui  se  trouveront  ensemble  à  un  endroit  du  territoire  ne  pourront  pas  le  quitter 
de  façon  à  se  rencontrer  au-dessus  de  ce  territoire  :  le  combat  n'est  en  effet  permis  dans 
les  airs  qu'en  face  des  pays  belligérants,  de  la  pleine  mer  ou  de  la  mer  qui  avoisine  leurs 
côtes  ;  on  ne  saurait  toutefois  obliger  TËtat  neutre  à  ne  laisser  partir  l'aérostat  d'un 
belligérant  que  lorsque  celui  de  son  adversaire  aura  déjà  dépassé  l'atmosphère  des  autres 
pays  neutres  et  atteint  celle  des  belligérants  ou  de  la  haute  mer,  car  il  n'a  pas  i  s'occn- 
per  de  la  sécurité  de  ses  voisins,  il  n'a  à  tenir  compte  que  de  la  sienne.  Une  dernière 
situation  doit  être  envisagée.  11  se  peut  qu'au  nombre  des  ballons  belligérants  atterris- 
sant sur  un  territoire  neutre  il  s'en  trouve  qui  aient  à  leur  bord  des  prisonniers  de 
guerre,  des  blessés  ou  des  malades.  Ces  ballons  pourront-ils  les  garder  ?  Pourront-ils  les 
débarquer  ?  Et  si  le  débarquement  de  ces  hommes  est  permis,  quelle  en  sera  la  condition? 
Ce  sont  des  points  susceptibles  de  soulever  des  difficultés  délicates.  Il  semble  qu'il  faille 
appliquer  ici  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard  des  navires  de  guerre  pénétrant  dans  un  port 
neutre.  Or  on  admet  que  les  vaisseaux  peuvent  garder  leurs  prisonniers,  et  que  ceux-ci 
doivent  être  laissés  libres  s'ils  s'évadent  ou  si  l'autorité  locale  en  autorise  le  débarqae- 
ment.  En  ce  qui  concerne  les  blessés  ou  les  malades,  l'humanité  veut  qu'ils  puissent  être 
déposés  par  les  aérostats  sur  le  territoire  neutre,  et  les  principes  de  la  neutralité  exigent 
qu'après  guérison  ils  soient  internés  sur  ce  territoire  aux  frais  du  pays  du  ballon  qui  les 
a  débarqués,  à  moins  d'être  reconnus  impropres  au  service  militaire. 
(1)  V.  Rivier,  op.  c«.,t.  I,  p.  257. 
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Notre  théorie  ne  se  heurte-l-elle  pas  toutefois  à  une  impossibilité  ju- 
ridique? N'y  a-t-il  pas  quelque  contradiction  à  refuser  à  un  État  la  pro- 
priété ou  la  souveraineté  de  Tair  et  à  lui  conférer  des  droits  sur  celui-ci? 
Celte  objection  ne  saurait  nous  arrêter.  Il  n'est  pas  nécessaire  en  droit 
privé  d'être  propriétaire  pour  avoir  des  droits  sur  un  fonds  ;  il  n'est  pas 
davantage  nécessaire  en  droit  public  d'être  souverain  pour  en  exercer  : 
les  États,  dans  un  intérêt  de  défense  et  de  sécurité  générale,  ont  certains 
droits  sur  la  pleine  mer  bien  qu'ils  n'en  aient  point  la  souveraineté  (1). 
L'objection  ne  serait  exacte  que  si,  en  déniant  aux  États  la  propriété  ou 
la  souveraineté  de  l'air,  nous  leur  reconnaissions  des  droits  sur  lui  à 
litre  de  propriétaire  ou  de  souverain.  Or  ce  n'est  pas  ce  que  nous  fai- 
sons. Les  droits  sur  l'espace  que  nous  attribuons  aux  États  limitrophes 
ont  pour  fondement  unique  le  droit  de  conservation  qui  leur  appartient 
sans  conteste  sur  leur  territoire  ;  ils  n'en  sont  qu'une  suite,  une  émana- 
tion en  quelque  sorte.  Cest  pour  protéger  les  éléments  divers  dont  ils 
sont  faits  que  les  États  imposent  des  restrictions  au  droit  d'usage 
qu'exerce  dans  les  airs  la  société  internationale.  Mais  comme  le  droit  de 
conservation  est  la  raison  d'être  des  droits  des  riverains  sur  l'espace, 
dans  ce  droit  se  trouve  également  leur  mesure.  Aussi  l'un  des  traits 
qui  caractérisent  notre  théorie  est  qu'elle  limite  aux  seuls  points  de  vue 
que  nous  avons  mentionnés  les  pouvoirs  des  riverains  sur  l'atmosphère. 
C'est  là  une  nouvelle  différence  qui  la  sépare  du  système  de  la  propriété 
ou  de  la  souveraineté.  Il  convient  maintenant  de  l'établir. 


La  première  divergence  qu'il  faut  signaler  entre  les  deux  systèmes 
a  trait  au  passage  innocent  des  ballons  à  travers  l'atmosphère. 

Si  rÉLal  riverain  a  la  propriété  ou  la  souveraineté  de  l'air ,  il  a  en  droit 
le  pouvoir  d'en  ouvrir  ou  d'en  fermer  à  sa  seule  volonté  l'entrée  aux 
aérostats.  M.  Kleen  le  disait  en  1894,  devant  l'Institut  de  droit  interna- 
tional, à  propos  de  la  mer  territoriale  :  <  On  est  souverain  ou  on  ne  Test 
pas.  Un  État  peut  s'opposer  à  ce  qu'un  fait  se  passe  sur  son  territoire.  Il 
doit  pouvoir  régler  le  passage  dans  ses  eaux  territoriales  >  (2).  Et,  à  la 
même  session,  M.  Clunet  cenflrmait  cette  manière  de  voir  :  «  Adopter  le 
droit  de  passage  inoffensif,  c'est  faire  une  brèche  au  principe  de  la  souve- 
raineté »  (3).  C'est  vainement  que,  pour  permettre  le  passage,  on  Tassi- 

(1)  Par  exemple,  les  États  peuvent,  par  leurs  navires  de  guerre,  vérifier  Je  pavillon 
des  bâtiments  privés  rencontrés  en  haute  mer. 

(2)  Annuaire  de  Vlnstitut  de  droit  international,  t.  XIII  (1894-1895),  p.  304. 

(3)  Op.  cit,,  t.  XIII  (1894-1895),  p.  314.  —  L'Institut  de  droit  international,  qui  recon- 
naît &  l'État  riverain  un  droit  de  souveraineté  sur  la  mer  territoriale^  a  cependant  décidé, 
dans  son  Règlement  (art.  5),  que  tous  les  navires  sans  distinction  doivent  avoir  le  droit 
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milerait  à  une  servitude  sur  le  territoire  de  TÉtat.  La  servitude  de  passage 
n'existe,  à  défaut  d'un  règlement  conventionnel,  que  pour  cause  d'en- 
clave. Or  il  n'y  a  pas  d'enclave  dans  l'atmosphère  :  car,  aussi  longtemps 
du  moins  que  les  canons  ou  la  vue  ne  porteront  pas  au  delà  de  l'air  res- 
pirable,  les  ballons  pourront  se  servir  de  l'espace  en  passant  plus  au 
large. 

Si  l'air  ne  fait  pas  partie  du  territoire,  s'il  est  soumis  au  régime  de  la 
liberté,  le  droit  de  passage,  pourvu  qu'il  soit  innocent,  doit  au  contraire 
en  droit  être  reconnu  absolument  à  tous  les  aéroslats,étrangers  ou  natio- 
naux. Alors  en  effet  l'État  ne  peut  avoir  des  droits  sur  ratmospbère  envi- 
ronnante que  pour  assurer  sa  propre  conservation,  et  celle-ci  n'esl  pas 
en  jeu  quand  la  navigation  aérienne  ne  doit  être  pour  lui  la  cause  d'au- 
cun dommage. 

Mais,  dans  la  réalité,  cette  divergence  entre  les  deux  systèmes  est  sur- 
tout théorique.  En  définitive,  quelle  que  soit  la  doctrine  adoptée,  le 
riverain  pourra  défendre  l'entrée  de  son  atmosphère  à  tous  les  aérostats, 
car  il  n'aura  jamais  la  certitude  que  leur  passage  à  travers  celle-ci  sera 
un  passage  <  innocent  ».  On  sait  effectivement  que  les  États  ont  le  droit 
d'interdire  l'accès  des  airs  aux  ballons  pratiquant  l'espionnage,  et  qu'en 
fait  ils  ne  possèdent  aucun  moyen  de  savoir  à  l'avance  si  un  aérostat  qui 
circule  dans  l'espace  doit  ou  non  espionner.  Ce  n'est  pas  à  dire  cepen- 
dant que  dans  cette  situation  les  deux  théories  doivent  entièrement  se 
confondre.  11  reste  toujours  entre  elles  une  différence  ;  seulement  celte 
différence  n'a  plus  trait  qu'à  l'étendue  de  la  zone  interdite  :  alors  que, 
dans  le  système  du  droit  de  propriété  ou  du  droit  de  souveraineté,  celle- 
ci  comprend  toute  la  couche  des  airs  où  ces  droits  produisent  leur  effet, 
c'est-à-dire,suivant  les  cas,  8.000  et  2.600  mètres,  ou  même  10.000  et5.200 
mètres,  elle  n'a,  dans  le  système  du  droit  de  conservation^  que  la  largeur 
de  la  zone  de  protection  contre  l'espionnage,  c'est-à-dire  1.500  mètres. 

La  différence  qui  ainsi  sépare  les  deux  théories  s'explique  en  cas  de 
guerre  d'une  façon  particulière  dans  les  rapports  des  neutres  et  des  bel- 
ligérants. Si  le  passage  des  ballons  neutres  au-dessus  des  belligérants 
est  interdit  au  moins  aussi  largement  dans  le  système  du  droit  de  con- 
servation que  dans  celui  de  la  propriété  ou  de  la  souveraineté  parce 
qu'alors  il  est,  en  quelque  endroit  qu'il  se  produise,  un  danger  au  point 
de  vue  de  l'espionnage,  il  n'en  est  plus  de  même  pour  le  passage  des 
aérostats  belligérants  dans  l'atmosphère  d'un  État  neutre.  Ici,  comme  en 
temps  de' paix,  c'est,  suivant  les  systèmes,  dans  une  zone  de  5.000  ou  de 

de  passage  inoffensif  par  cette  mer.  Cette  solution,  qui  est  d'ailleurs  la  plus  générale- 
ment admise,  nous  parait  contraire  à  une  logique  rigoureuse  {Annuaire  de  VlnsiUut, 
t.  XIII  (1894.1895),  p.  329). 
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2.600  mètres,  qui  peut  même  être  portée  au  double,  ou  au  contraire 
dans  une  zone  de  t. 500  mètres,  que  les  aérostats  ennemis  doivent  s*abs- 
tenir  de  circuler.  Mais,  tandis  qu'une  pareille  défense  n'a  pour  fondement 
dans  la  conception  du  droit  de  conservation  que  la  nécessité  de  garantir 
le  riverain  contre  l'espionnage,  elle  a  une  nouvelle  raison  d'être  dans  la 
conception  du  droit  de  propriété  ou  du  droit  de  souveraineté  :  s'il  est 
permis  à  l'État  neutre  d'interdire  aux  ballons  ennemis  le  passage  dans  son 
atmosphère,  c'est  encore,  peut-on  dire,  parce  qu'elle  est  neutre  (1).  Et 
une  conséquence  importante  apparaît  aussitôt,qui  différencie  à  un  second 
point  de  vue  les  deux  théories.  L'interdiction  du  passage  ayant,  avec  la 
notion  de  la  propriété  ou  de  la  souveraineté,  sa  base  dans  la  neutralité 
autant  que  dans  la  défense  contre  l'espionnage,  c'est  pour  le  riverain 
non  seulement  un  droit,  mais  un  devoir,  d'empêcher  dans  son  atmos- 
phère territoriale,  dont  l'étendue,  on  le  sait,  est  de  8.000  ou  de  2.600 
mètres,  le  passage  des  aérostats  des  États  belligérants  ;  en  aucun  cas 
il  ne  saurait  renoncer  à  cette  interdiction,  car  elle  intéresse  les  tiers 
comme  lui-même  :  sur  leur  domaine  les  neutres,  en  effet,  ne  doivent  rien 
faire  qui  puisse  profiter  à  un  des  belligérants  aux  dépens  de  l'autre  (2). 
Que  la  science  porte  un  jour  à  9.000  mètres  l'acuité  de  la  vue  ou  la  puis- 
sance verticale  de  l'artillerie,  et  il  se  pourra,  dans  ce  système,  que  les 
États  soient  dans  Timpossibilité  de  se  battre  dans  les  airs  :  si  des  belli- 
gérants n'ont  aucun  accès  sur  la  mer  et  sont  séparés  par  des  pays  neu- 
tres dont  la  vue  ou  les  canons  vont  à  semblable  distance,  comment  leurs 
ballons  se  rencontreraient-ils  dans  les  portions  de  l'espace  permises  aux 
hostilités,  puisqu'il  leur  est  défendu  de  traverser  l'atmosphère  entou- 
rant les  États  demeurés  pacifiques,  que  celle-ci  est  le  domaine  d'un 
neutre  et  ne  saurait  leur  être  ouverte  ?  Il  n'en  sera  jamais  ainsi  au  con- 
traire dans  le  système  du  droit  de  conservation. 

Au  point  de  vue  du  cérémonial  aérien,  les  droits  du  riverain  ne  se 
comportent  pas  non  plus  d'une  façon  identique  dans  toutes  les  concep- 
tions de  l'atmosphère. 

L'air  est-il  sous  la  propriété  ou  sous  la  souveraineté  de  l'État  limi- 
trophe ;  celui-ci  aura,  dans  la  partie  de  l'espace  où  il  en  est  ainsi,  le 
droit  de  fixer  à  sa  convenance  le  cérémonial  et  d'en  poursuivre  l'obser- 
vation vis-à-vis  des  aérostats  de  toutes  les  nations  :  il  pourra  revendi- 


(1)  11  est  vrai  que,  d'après  les  règles  généralement  admises  en  droit  international,  le 
passage  de  Tennemi  à  travers  le  territoire  d*un  neutre  n*est  réellement  interdit  que  s*il 
s'agit  du  territoire  continental  ;  il  est  au  contraire  reconnu  dans  les  eaux  territoriales. 
Mais  cette  dernière  opinion  est  contestée,  non  sans  de  sérieux  motifs,  par  quelques 
auteurs.  V.  Rleen,  Lois  et  usages  de  la  neutralité,  Paris,  1898,  t.  I,  p.  507  et  suiv. 

(2)  V.  Rleen,  op,  et  loc,  cit. 
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quer  la  priorité  du  salut  non  seulement  pour  son  pavillon  mais  pour  son 
domaine  aérien. 

Semblable  pouvoir  ne  saurait  lui  appartenir  en  aucun  endroit  de  Tat- 
mosphère  si  celle-ci  échappe  à  sa  domination  :  le  droit  de  conservation 
n'impose  à  cet  égard  aucune  restriction  vis-à-vis  des  tiers  à  la  liberté  de 
Tespace.  Les  règles  relatives  au  cérémonial  aérien  seront  les  mêmes  en 
dedans  et  en  dehors  de  la  zone  d'isolement  des  États  (1). 

Une  troisième  distinction  existe  encore  entre  le  système  de  la  pro- 
priété ou  de  la  souveraineté  et  le  système  du  droit  de  conservation. 

Avec  la  doctrine  du  droit  de  propriété  ou  du  droit  de  souveraineté, 
rËtat  riverain  impose  sa  nationalité  aux  enfants  nés  dans  les  airs  soumis 
à  ces  droits,  tout  au  moins  à  ceux  nés  sur  des  ballons  privés  qui,  à  Top- 
posé  des  ballons  publics,  ne  forment  pas  des  parcelles  détachées  du  sol 
de  l'État  :  Tair,  étant  compris  dans  les  frontières  du  riverain,  peut  faire 
des  nationaux  jurtf  soli. 

Il  en  est  différemment  dans  la  doctrine  du  droit  de  conservation. 
L'air  échappe  alors  absolument  à  la  propriété  ou  à  la  souveraineté 
territoriale  ;  les  ballons,  privés  ou  publics,  ne  sont  par  suite  assujettis 
qu'à  l'autorité  de  leur  propre  État  et  c'est  de  sa  législation  seule  que 
doivent  dépendre  les  enfants  nés  à  leur  bord  :  ceux-ci  auront  la  nationa- 
lité de  leurs  parents  ou  celle  de  rÉtat  dont  l'aérostat  relève  selon  que 
cette  législation  admettra  pour  la  fixation  de  la  nationalité  le  jus 
sangiiinis  ou  le  jus  soli.  Cette  dernière  solution  est  à  coup  sûr  la  plus 
rationnelle.  L'attribution  d'une  nationalité  repose  sur  l'attachement  pré- 
sumé à  une  patrie  ;  or  à  ce  point  de  vue  n'est-il  pas  plus  juste  de  con- 
sidérer le  pays  des  parents  ou  celui  de  l'aérostat,  le  plus  souvent  aussi 
le  pays  d'origine  ou  de  résidence  de  ces  derniers,  de  préférence  an 
pays  dont  le  ballon  traverse  l'atmosphère  à  portée  de  canon  ou  de  vue, 
alors  que  peut-être  il  ne  doit  pas  y  atterrir  et  que  l'enfant  lui-même  n'y 
fera  jamais  halte.  Mais  n*est-elle  pas  en  désaccord  avec  le  fondement 
même  de  notre  théorie  ?  Le  droit  de  conservation  n'exige-t-il  pas  que  les 
États  accroissent  le  plus  possible  le  nombre  de  leurs  sujets? Et,  si  cela 
est,  ne  faut-il  pas  leur  donner  pouvoir  de  placer  sous  leur  nationalité 
les  enfants  venant  à  la  vie  dans  l'air  environnant?  Sans  nul  doute,  un 
État  a  le  droit  d'augmenter  sa  population  ;  seulement  il  n'a  ce  droit 
qu'autant  qu'en  Texerçant  il  ne  lésera  pas  le  droit  de  conservation 
d'un  autre  État.  Or  il  en  serait  ainsi  si  on  admettait  l'action  absorbante 
du  pays  riverain  :  celui-ci,  en  définitive,  viendrait  prendre  à  un  autre 
État  ceux  qui  lui  appartiennent  comme  nés  sur  son  territoire  ou  de 

(1)  Les  prescriptions  applicables  seront  celles  déterminées  par  la  coutume  en  cts  de 
rencontre  de  navires  sar  la  pleine  mer  (V.  Perels,  op.  cit^  p.  161  etsuiv.)- 
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parenls  qui  sont  ses  sujets  ;  il  méconnaîtrai t  le  droit  de  cet  État  à 
garder  entière  sa  population  nationale. 

Les  théories  conduisent,  sur  une  autre  question,  à  des  conséquences 
également  divergentes. 

Si  l'air  est  la  propriété  ou  la  souveraineté  de  l'État  riverain,  les  lois 
et  les  juridictions,  civiles  et  criminelles,  de  cet  État  doivent  s'appliquer 
aux  actes  et  aux  infractions  accomplis  dans  les  ballons  privés  ;  les 
aérostats  officiels,  représentant  partout  la  souveraineté  de  leur  pavillon, 
ne  sauraient  toutefois  y  être  assujettis. 

Au  contraire,  si  l'atmosphère  n'est  incluse  dans  les  frontières  d'aucun 
État,  les  aérostats  privés  comme  les  aérostats  publics  seront  soumis  aux 
lois  et  à  la  justice  du  pays  dont  ils  portent  le  drapeau  (1).  Et  cette  solution 
ne  blesse  nullement  le  droit  de  conservation  de  TÉtat  limitrophe.  Ici,  en 
effet,ce  droit  n*est  point  en  question.Comment  Texistence  du  pays  littoral 
serait-elle  mise  en  danger  parce  que  les  contrats  passés  ou  les  délits  com- 
mis sur  un  ballon  échapperaient  à  ses  lois  et  à  ses  tribunaux  ?  En  défini- 
tive,ces  actes  ne  touchent  en  rien  à  la  sécurité  et  à  la  fortune  de  cet  État  : 
ils  ne  concernent  pas  l'ensemble  de  sa  population  mais  des  particuliers 
isolés,  qui  ne  seront  même  pas  d'ordinaire  ses  citoyens.  Cela  est  d'abord 
évident  s'il  s'agit  de  quelque  litige  entre  le  capitaine  d'un  aérostat  et  un 
homme  de  l'équipage.  Cela  est  vrai  aussi  dans  le  cas  d'un  crime  vérita- 
ble. Un  crime  accompli  dans  les  airs,  fût-il  un  homicide,  ne  saurait  en 
réalité  compromettre  la  vie  de  l'État,  quand  même  la  victime  serait  un 
de  ses  nationaux.  Tout  au  plus  pourra-t-il  causer  dans  le  pays  un  cer- 
tain trouble,  s'il  a  été  commis  à  proximité  ;  mais  même  alors  il  n'en  in- 
téressera point  le  droit  général  de  conservation  (2).  L'air  ne  saurait  non 
plus,  par  l'effet  du  droit  de  conservation,  donner  compétence  à  l'État 
limitrophe  en  matière  d'abordage.  Il  y  a  sans  doute  pour  les  États  un 
intérêt  évident  à  ce  qu'il  ne  se  produise  pas  d'abordages  dans  Tatmos- 

(1)  Il  fant  toutefois  à  ce  point  de  vue  réserver  Tapplication  des  principes  relatifs  aux 
pays  de  Capitulations.  Si  par  exemple  une  infraction  est  commise  à  bord  d'an  aérostat 
ottoman  par  un  Français  sur  un  Français,  ce  ne  sont  pas  les  autorités  ottomanes  mais 
les  aatorités  françaises  qui  devront  en  connaître  (V.  l'article  15  des  Capitulations  entre 
ia  France  et  la  Porte  ottomane  du  28  mai  1740,  dans  de*tllercq,  Recueil  des  traités  de  la 
France,  t.  I.  p.  21). 

(2)  Il  ne  faudrait  pas  cependant  que  l'absence  de  jugement  par  les  autorités  du  pays 
riverain  où  Taérostat  a  atterri  pût  faire  croire  à  Timpunité  de  l'infraction  commise  à 
bord.  Aussi  ces  autorités  pourront-elles,  dans  le  cas  même  où  le  fait  échappe  à  la  com- 
pétence de  la  juridiction  locale,  procéder  à  l'arrestation  de  l'auteur  du  délit  et  accomplir 
les  mesures  urgentes  nécessaires  à  l'instruction  ;  elles  devront  en  outre,  aussitôt  que 
possible,  livrer  le  délinquant  à  l'État  compétent  pour  le  juger.  Toutefois,  lorsque  le  fait 
délictueux  a  eu  lieu  &  bord  d'un  aérostat  public,  les  autorités  locales,  afin  de  respecter 
la  souveraineté  de  l'État  auquel  le  ballon  appartient,  ne  devront  intervenir  que  sur  la 
demande  écrite  do  commandant. 
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phère  qui  leâ  entoure.  Mais  s'en  produira-t-il  moins  parce  qu'on  s'adres- 
sera à  ses  lois  et  à  ses  tribunaux  et  non  à  ceux  du  ballon  abordeur?  En 
réalité,  ce  que  réclame  ici,  nous  ne  disons  pas  le  droit  de  conservation 
de  rÉtat  riverain,  mais  l'intérêt  général  des  États,  c'est  que  les  actes, 
quels  qu'ils  soient,  accomplis  sur  des  ballons  dans  l'espace,  n'échappent 
point  aux  lois  et  à  la  justice.  Or  la  compétence  du  pavillon  donne  pleine 
satisfaction  à  cet  intérêt. 

Jusqu'ici,  nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  où  Vacte  accompli  en 
ballon  était  d'un  ordre  purement  privé.  Mais  on  peut  imaginer  un  délit 
commis  dans  les  airs  qui  porte  atteinte  à  la  sûreté  ou  à  la  fortune  de 
l'État  limitrophe.  En  pareil  cas,  la  solution  ne  devrait  plus  être  la  même. 
Alors,  en  quelque  partie  de  Tair  que  l'infraclion  soit  perpétrée,  le  pays 
riverain  est  véritablement  touché  dans  son  droit  de  conservation,  et  par 
suite  ce  sont  ses  lois  et  ses  tribunaux  qu'il  faudra  considérer.  On  admet 
qu'au  droit  de  conservation  se  rattache  la  compétence  criminelle  d'un 
État  à  l'égard  des  délits  intéressant  sa  sécurité,  lorsque  ceux-ci  sont 
commis  par  des  étrangers  sur  un  territoire  étranger  (1)  ;  quelle  raison  y 
aurait-il  de  statuer  différemment  quand  ces  délits  ont  lieu  dans  les  airs,  à 
bord  d'un  aérostat?  Au  nombre  des  infractions  qui  peuvent  ainsi  donner 
compétence  à  l'État  littoral,  il  faut  ranger  les  délits  de  fausse  monnaie, 
de  contrefaçon  de  billets  de  banque  ou  du  sceau  de  l'État,  de  conspira- 
tion, de  trahison.  Les  lois  et  les  juridictions  du  pays  riverain  seront 
aussi  seules  en  cause  dans  le  cas  où,  au  mépris  du  droit  de  conserva- 
tion de  ce  pays,  un  ballon  a  franchi  sa  zone  d'isolement,  s'est  livré  à 
l'espionnage  ou  s'est  soustrait  à  sa  surveillance  douanière  et  sani- 
taire. 

La  chasse  par  le  moyen  des  ballons  ne  se  conçoit  guère  en  pratique  : 
le  gibier  tiré  dans  les  airs,  tombant  nécessairement  à  terre,  sera  toujours 
perdu  pour  l'aéronaute.  Néanmoins,  elle  est  possible  théoriquement. 
Aussi  n'est-il  pas  sans  intérêt  de  relever  la  différence  qui  ici  encore 
existe  entre  la  thèse  de  la  propriété  ou  de  la  souveraineté  et  celle  da 
droit  de  conservation. 

L'Etat  limitrophe,  s'il  est  propriétaire  ou  souverain  de  l'atmosphère, 
a  le  droit  de  s'y  réserver  le  monopole  absolu  de  la  chasse.  Il  doit  au 
contraire  y  admettre  les  étrangers  à  l'égal  de  ses  nationaux  si  Vair 
n'est  qu'une  res  nullius.  Seulement,  dans  ce  cas,  à  raison  de  son  droit 
de  conservation,  il  aura  le  droit  d'interdire  tous  actes  de  chasse  en 
deçà  du  point  d'où  le  fusil  ne  porte  plus  sérieusement  à  terre  :  il  ne 
faut  pas  en  effet  qu'en  arrivant  des  airs  sur  son  sol  les  projectiles 


(!)  V.  Rivier,  op,  cit.,  t.  I.  p.  SôT  et  268. 


Digitized  by 


Google 


ET  LE  RÉGIME  JURIDIQUE  DES  AÉROSTATS         457 

puissent  lui  causer  un  dommage.  Mais,  en  fail,  comme  il  est  impossible 
de  distinguer  d'une  manière  certaine  les  aérostats  qui  servent  à  l'es- 
pionnage de  ceux  qui  sont  destinés  à  la  chasse,  la  zone  de  non-approche 
en  matière  de  chasse  devra  au  moins -se  confondre  avec  la  zone  de  pro- 
tection contre  Tespionnage. 

VI 

Nous  n'avons  considéré  jusqu'à  présent  que  l'air  environnant  le  ter- 
ritoire terrestre  des  Etats.  L'atmosphère  qui  domine  les  mers  est-elle 
régie  par  les  mêmes  principes  ? 

A  ce  point  de  vue,  le  problème  se  dédouble  en  quelque  sorte.  Les 
mers,  en  droit  des  gens,  n'ont  pas  en  effet,  dans  toute  leur  immensité, 
un  caractère  uniforme.  Tandis  que,  loin  des  côtes,  dans  leur  partie  la 
plus  vaste,  elles  sont  soumises  au  régime  d'une  entière  liberté,  elles 
sont,  aux  environs  de  la  terre,  assujetties  au  profit  des  riverains  à  des 
droits  particuliers.  Mais  les  publicistes  ne  s'accordent  pas  plus  sur  la 
nature  de  ces  droits  que  sur  l'étendue  des  eaux  qui  en  sont  l'objet  :  pour 
les  uns»  la  portion  de  la  mer  adjacente  au  sol,  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  mer  territoriale,  dépend  de  l'État  limitrophe  par  le  lien  de  la  pro- 
priété (1)  ;  pour  les  autres,  elle  lui  appartient  en  souveraineté  (2)  ;  cer- 
tains enfin  reconnaissent  seulement  à TÉtat  un  droit  de  souveraineté  ou 
un  droit  sui  generis  formé  d'attributs  distincts  de  la  souveraineté  (3)  ; 
dans  chacun  de  ces  systèmes,  les  frontières  de  la  mer  littorale  sont  d'ail- 
leurs déterminées  d'une  manière  différente  :  tantôt  par  la  plus  grande 
puissance  du  canon  établi  sur  le  sol  qui  atteint  aujourd'hui  onze  milles 
au  large  (20  kilom.  environ),  tantôt  par  la  portée  extrême  de  la  vue  à 
compter  du  territoire  qui  se  rapproche  sensiblement  de  six  à  sept  milles 
(11  à  13  kilom.  environ),  tantôt  enfin  par  un  accord  conventionnel  qui 
établit  la  limite  à  six  milles  marins  (11  kilom.  112).  Une  dernière  opi- 
nion s'est  fait  jour  récemment  qui,  au  fond,  parait  plus  exacte  :  laissant 
à  la  mer  territoriale  la  même  nature  de  res  nullius  qu'à  la  pleine  mer, 

(1)  V.  Hautefeuille»  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre 
maritime^  Paris,  1868,  3»  édit.,  t.  I,  p.  51  et  suiv.  ;  Pradier-Fodéré,  Traité  de  droit  inter- 
national public  européen  et  américain^  Paris,  1885,  t.  II,  p.  158  et  suiv.  ;  Hall,  Inter- 
national Law,  Oxford,  1880,  p.  126. 

(2)  V.  Bluntschii,  Le  droit  international  codifié^  Paris,  1874,  édit.  Lardy,  2«  édit., 
§  302  ;  Perels,  Manuel  de  droit  maritime  international^  Paris,  1884,  édit.  Arendt,  p.  26  ; 
Imbart-Latour,  La  mer  territoriale,  Paris,  1889,  p.  1  et  suiv.  ;SchOking,  Das  KHsten- 
meer,  Gôttingue,  1897,  p.  15. 

(3)  V.  Règlement  de  l'Institut  de  droit  international  du  31  mars  1894  sur  la  mer  ter- 
ritoriale, dans  l'Annuaire  de  r Institut  de  droit  international,  t.  XIII  (1894-1895),  p.  328 
et  suiv.;  Théodore  Ortolan,  Règles  internationales  et  diplomatie  de  la  mer,  Paris,  1864, 
4«  édit.,  1. 1,  ch.  7  et  8,  p.  111  et  suiv,,  139  et  suiv.  ;  Calvo,  Le  droit  international  théo- 
rique et  pratique,  Paris,  1896,  5«  édit.,  t.  I,  §  356, 
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e]le  n'attribue  au  riverain  que  des  «  servitudes  côtières  »  destinées  à  ga- 
rantir ses  intérêts  et  dont  les  limites  varient  avec  eux  (1).  Pour  décider 
de  l'existence  et  de  l'étendue  d'un  domaine  aérien  au-dessus  de  l'Océan, 
il  convient  donc  de  distinguer  l'atmosphère  qui  domine  la  pleine  mer  et 
celle  qui  entoure  la  mer  territoriale. 

Si  on  admet  que  l'air  soit  susceptible  de  propriété  ou  de  souveraineté, 
il  faut  nécessairement  reconnaître  aux  États,  au-dessus  de  leur  mer  lit- 
torale, un  territoire  aérien  où  ils  exerceront  les  droits  d'un  propriétaire 
ou  d'un  souverain.  Ils  ont  en  effet,  par  la  vue  ou  par  le  canon  de  leurs 
côtes,  le  moyen  d'imposer  leur  domination  sur  l'espace  qui  entoure  celte 
mer.  Et  l'instrument  de  la  vue  ou  du  canon  qui  ainsi  établit  leur  empire 
doit  également  en  fixer  la  limite.  Celle-ci  s'étendra  donc  sur  les  airs,  dans 
le  sens  horizontal,  jusqu'aux  frontières  mêmes  de  la  mer  territoriale 
puisque  c'est  aussi  la  vue  ou  le  canon  qui  en  détermine  la  mesure  et, 
dans  le  sens  vertical,  selon  qu'on  s'attachera  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  procédés,  jusqu'à  une  hauteur  de  8.000  ou  de  2.600  mètres. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  toute  cette  partie  de  l'atmosphère  sera 
toujours  le  domaine  de  l'État  riverain?  Les  bâtiments  de  guerre  d'une 
puissance,  étant  en  quelque  fraction  de  l'Océan  qu'ils  se  trouvent,  le  pro- 
longement de  son  territoire,  la  vue  ou  les  projectiles  qui  s'en  échappent 
doivent  lui  assurer,  comme  s'ils  partaient  du  territoire  lui-même,  la  do- 
mination des  airs  sur  lesquels  ils  rayonnent.  L'État,  dont  les  navires 
circulent  dans  les  eaux  d'un  pays,  n'acquerra-t-il  pas  dès  lors,  au  détri- 
ment de  ce  pays,  la  propriété  ou  la  souveraineté  de  la  colonne  d'air  en- 
tourant ces  navires  ?  Évidemment  non.  Pour  conférer  la  propriété  ou  la 
souveraineté,  la  possession  doit  être  légitime,  c'est-à-dire  porter  sur  une 
chose  non  encore  soumise  aux  droits  d'un  autre  État.  Or  tel  n'est  poinl 
le  caractère  de  l'air  qui  domine  la  mer  côlière,  car  celui-ci  se  trouve 
déjà  dans  le  domaine  du  riverain. 

Ce  caractère  appartient  au  contraire  à  l'espace  situé  au-dessus  de  la 
pleine  mer.  La  vue  ou  le  canon  de  l'État  limitrophe,  n'allant  pas  jusqu'à 
lui,  ne  saurait  en  effet  en  faire  son  territoire.  Ce  n'est  plus  alors  qu'une 
chose  n'appartenant  à  personne,  et  par  suite  les  vaisseaux  de  guerre  de 
chaque  pays  pourront  y  exercer  leur  puissance.  Mais  cette  puissance,  il 
convient  de  l'observer,  sera  nécessairement  instable,  puisque  les  vais- 

(1)  \.  Geouffrc  de  Lapradelle,  Le  droit  de  VÈiàt  $ur  la  mer  territoriale^  dans  cette 
Revue,  t.  V  (1898),  p.  264  et  luiv.,  309  et  suiv.  —  C'est  toutefois  d  une  manière  impro- 
pre que  cet  auteur  emploie  le  mot  «  servitudes  »  pour  désigner  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  riverain  sur  la  portion  de  ta  mer  longeant  son  territoire.  La  servitude,  dé- 
membrement de  la  propriété,  suppose  en  effet  que  l'objet  sur  lequel  elle  s'exerce  est  sus- 
ceptible de  propriété  ;  or,  d'après  Tauteur  lui-même  dont  nous  rappelons  le  système,  la 
mer  est,  dans  toutes  ses  parties,  une  res  nullius  qui  échappe  au  droit  de  propriété. 
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seaux  qui  Tengendrent  seront  eux-mêmes  en  perpétuel  mouvement.  A 
peine  acquise,  la  propriété  ou  la  souveraineté  d'un  État  sera  perdue 
pour  lui  ;  au-dessus  de  la  pleine  mer  toutes  les  nations  asseoiront  donc 
tour  à  tour  leur  autorité.  Et  ainsi,  avec  le  système  de  la  propriété  ou  de 
la  souveraineté,  on  arrive  à  ne  constituer  dans  cette  partie  des  airs  que 
des  territoires  toujours  mouvants  et  changeants. 

S'ensuit-il  toutefois  qu'en  aucune  portion  d'une  telle  atmosphère  un 
État  n'aura  jamais  des  droits  stables  et  exclusifs?  Pareille  conséquence 
serait  inexacte.  L'air  adjacent  à  la  mer  territoriale  étant  sous  la  pro- 
priété ou  sous  la  souveraineté  du  riverain,  celui-ci  doit  pouvoir  le  pro- 
téger de  même  que  sa  propre  chose  et,  en  conséquence,  en  interdire, 
d'une  manière  constante,  aux  aérostats  non  seulement  l'entrée  mais 
l'approche  à  portée  de  vue  ou  de  canon. 

Dans  la  zone  ainsi  déterminée  au-dessus  de  la  pleine  mer,  comme 
dans  celle  qui  domine  ses  eaux  côtières,  et  encore  au-dessus  de  toutes 
les  fractions  de  rOcéan  où  circulent  ses  navires  de  guerre,  l'État  limi- 
trophe sera  donc  maître,  en  temps  de  paix,  d'agir  notamment  contre 
l'espionnage,  la  contrebande  douanière,  l'invasion  des  épidémies  et,  en 
temps  de  guerre,  s'il  est  neutre,  de  défendre  les  actes  hostiles  et  même, 
pour  être  logique  (1),  le  passage  aux  ballons  belligérants.  On  aboutit,  on 
le  voit,  dans  la  théorie  du  droit  de  propriété  ou  du  droit  de  souveraineté, 
à  restreindre  dans  une  large  mesure  le  libre  usage  de  l'espace  par  la 
société  des  États  et,  il  faut  en  convenir,  sans  une  réelle  utilité  pour  le 
pays  riverain  :  on  n'aperçoit  pas  en  définitive  en  quoi  ce  pays  peut  souf- 
frir un  préjudice  de  la  circulation  des  aérostats  sur  la  haute  mer  ou  sur 
la  plus  grande  partie  de  ses  eaux  territoriales. 

Hais,  nous  le  savons,  le  système  de  la  propriété  ou  de  la  souveraineté 
ne  présente  pas  que  des  inconvénients  pratiques  ;  il  répugne  essentiel- 
lement à  la  nature  de  Tair.  C'est  même  cette  considération  qui  nous  l'a 
fait  rejeter.  Or  celle-ci  demeure  évidemment  tout  aussi  puissante,  qu'il 
s'agisse  de  l'espace  entourant  la  mer  ou  de  l'espace  dominant  la  terre  : 
dans  les  deux  cas  la  nature  de  l'air  est  identique.  C'est  donc  ici  encore  à 
une  autre  idée  qu'à  celle  de  la  propriété  ou  de  la  souveraineté  qu'il  faut 
avoir  égard.  Et  cette  idée  doit  être  celle  qui  nous  a  déjà  guidés  :  l'atmos- 
phère, ouverte  en  toutes  ses  parties  au  libre  usage  des  peuples,  n'est 
soumise  au  profit  d'un  État  qu'aux  seules  restrictions  qu'impose  le  droit 
de  conservation  de  cet  État. 

Il  est  manifeste  en  effet  qu'ici  aucun  motif  ne  fait  obstacle  à  Tapplica- 

(1)  Comp.  Kleen  {Lois  et  usages  delà  neutralité,  Paris,  1898,  1. 1,  p.  507  etsuiv.)  qui, 
contrairement  à  la  doctrine  généralement  admise,  dérend  aux  navires  de  guerre  belli- 
gérant! ie  simple  passage  dans  les  eaux  territoriales  des  neutres. 
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tion  delà  théorie  du  droit  de  conservation.  Un  État  doit  pouvoir  user  de 
ce  droit  quand  un  danger  menace  son  existence,  sans  qu'il  faille  s'in- 
quiéter du  lieu  où  ce  danger  a  pris  naissance.  Qu'un  acte  dommageable 
soit  accompli  dans  l'atmosphère  entourant  son  sol,  dans  le  territoire 
d'une  nation  voisine  ou  en  pleine  mer,  il  peut,  pour  sa  conservation 
personnelle,  employer  les  moyens  propres  à  en  prévenir  les  atteintes; 
pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l'entreprise  commise  dans  les  airs 
qui  avoisinent  les  eaux  territoriales  ou  la  haute  mer  ?  Dans  ce  cas  comme 
dans  les  autres,  une  seule  question  se  pose  :  l'État  a-t-il  des  motifs  fondés 
d'alarme  pour  sa  tranquillité?  Les  mesures  de  défense  que  le  droit  de 
conservation  autorise  sont  au  surplus,  nous  l'avons  vu,  permises  non 
seulement  dans  les  limites  du  pays  menacé  mais  en  dehors  de  ses  fron- 
tières, sur  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  sont  ouvertes  à 
tous  ;  elles  doivent  simplement  n'en  point  enlever  l'usage  absolu  aux 
autres  Étals.  Apparemment,  puisqu'il  échappe  partout  au  droit  de  pro- 
priété et  au  droit  de  souveraineté,  Tair  est  une  de  ces  choses,  qu'on 
l'envisage  au-dessus  du  continent  ou  au-dessus  des  eaux  territoriales  et 
de  la  pleine  mer. 

Le  libre  accès  de  l'espace  situé  sur  la  haute  mer  est-il  donc  un  danger 
pour  l'existence  des  peuples  ? 

L'usage  de  l'Océan,  indispensable  à  la  vie  des  États,  puisque  sans  lui 
ils  n'auraient  au  point  de  vue  maritime  ni  commerce  ni  puissance  mili- 
taire, ne  saurait  d'abord  recevoir  une  atteinte  de  la  liberté  de  l'atmos- 
phère. 11  est  évident  en  effet  que  les  ballons  d'une  nation  qui  circulent 
dans  les  airs  n'empêcheront  pas  les  bâtiments  d'un  pays  de  voguer  sur 
la  mer  :  des  collisions  et  des  abordages,  s'ils  peuvent  se  produire  entre 
navires,  ne  sont  même  pas  à  craindre  entre  vaisseaux  et  aérostats.  Mais 
la  vue  des  ballons  sur  les  navires  qu'ils  dominent  ne  sera-t-elle  pas  pour 
ceux-ci  une  cause  de  péril  ?  Leur  passage  à  proximité  ne  sera-t-elle  pas 
pour  eux  aussi  une  source  de  contamination  et  de  fraude  ?  Si  cela  de- 
vait être,  ce  n'est  pas  seulement  la  circulation  des  aérostats  dans  l'es- 
pace qu'alors  il  faudrait  défendre,  ce  serait  encore  celle  des  vaisseaux 
sur  la  mer  :  l'espionnage,  l'invasion  des  épidémies,  la  contrebande  doua- 
nière sont  dans  ce  cas  non  moins  redoutables.  On  ne  prononce  point  ce- 
pendant pareille  interdiction.  C'est  que,  dans  la  réalité,  ces  circons- 
tances ne  sont  pas  de  nature  à  causer  un  dommage  à  la  sécurité  des 
États.  La  contrebande  et  la  contamination  ne  sont  à  redouter  qu'en  cas 
de  débarquement;  or  on  conçoit  difficilement  qu'un  ballon  impose  ses 
passagers  ou  ses  marchandises  aux  vaisseaux  qu'il  rencontre  ;  ceux- 
ci  d'ailleurs,  avant  d'être  reçus  dans  un  port,  doivent  être  soumis  à 
une  visite  rigoureuse  ou  tout  au  moins  à  une  surveillance  sévère.  Les 
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regards  indiscrets  des  aéronautes]  ne  sont  pas  davantage  une  menace 
sérieuse  pour  la  conservation  des  États.  Que  verront  ces  aéronautes  dont 
leurs  gouvernements  ne  sont  déjà  instruits?  Les  gouvernements  sont 
toujours  au  courant  des  progrès  de  leurs  marines  respectives  :  ils  con- 
naissent le  nombre  de  leurs  vaisseaux,  leur  mode  de  construction, 
l'importance  et  remplacement  de  leur  armement  ;  les  seules  choses 
que  peut-être  ils  ignorent  sont  celles  qui  se  cachent  aux  yeux,  comme 
le  mécanisme  des  canons  des  navires  ou  le  système  de  leurs  machines, 
et  certes  ce  n'est  point  du  haut  des  airs  qu'il  sera  possible  de  les  dis- 
tinguer. 11  n'y  a  ainsi  en  temps  de  paix  aucun  motif  de  restreindre 
Taction  des  ballons  sur  la  haute  mer.  Il  n*en  existe  pas  non  plus  en  cas 
de  guerre.  Sans  doute  les  projectiles  que  se  tirent  les  aérostats  sont 
susceptibles  d'atteindre  et  d'endommager  les  navires  des  neutres  a 
travers  l'Océan.  Mais  c'est  une  éventualité  qui  peut  se  produire  égale- 
ment quand  des  vaisseaux  belligérants  se  ifattent  sur  la  pleine  mer.  Et 
pourtant  on  ne  croit  pas  devoir  interdire  la  guerre  maritime  !  Pourquoi 
défendrait-on  pour  cette  raison  la  guerre  aérienne?  Le  danger  est 
même  ici  moins  menaçant:  des  hauteurs  où  ils  se  trouvent  les  ballons 
découvrent  un  horizon  plus  vaste,  et  dès  lors  mieux  que  les  navires  ils 
peuvent  calculer  la  portée  de  leurs  coups,  éviter  de  frapper  les  bâti- 
ments étrangers  au  conflit. 

Si  la  circulation  des  aérostats  au-dessus  de  la  pleine  mer  ne  constitue 
pas  pour  cette  dernière  un  danger,  n'esl-elle  pas  au  moins  un  péril  pour 
le  territoire  continental  des  États  limitrophes  ?  La  mer  territoriale  qui 
sépare  ce  territoire  de  l'Océan  forme  un  intervalle  trop  considérable 
pour  qu'il  soit  possible  aux  aéronautes  d'en  distinguer  utilement  les 
ouvrages  de  défense,  d'y  introduire  les  maladies  qu'ils  portent  avec  eux, 
d*y  faire  pénétrer  des  marchandises  frauduleuses.  De  même  elle  consti- 
tue autour  du  sol  une  zone  suffisamment  large  pour  la  proléger  en  temps 
de  guerre  contre  l'artillerie  des  aérostats  belligérants  et  contre  les  re- 
gards des  ballons  neutres.  Qu'on  la  mesure  par  le  canon  des  côtes  ou 
des  vaisseaux,  par  l'angle  visuel  ou  encore  par  la  distance  de  six  milles 
marins,  son  étendue  est  en  effet  toujours  supérieure  à  la  portée  du  canon 
ou  de  la  vue  des  aérostats. 

A  ce  double  égard,  la  conservation  personnelle  des  États  ne  peut  donc 
les  autoriser,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  à  interdire 
9UX  ballons  le  séjour  sur  toute  l'étendue  de  la  haute  mer. 

Mais  les  droits  que  les  nations  possèdent  sur  les  eaux  longeant  leurs 
côtes,  et  qu'on  appelle  la  mer  territoriale,  ne  vont-ils  pas  leur  donner 
certains  pouvoirs  dans  l'atmosphère  qui  domine  l'Océan  ?  La  solution  de 
celle  question  dépend  de  la  nature  qu'on  reconnaît  à  ces  droits.  Les  eaux 
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terriloriales  sont-elles  sous  la  propriété  ou  sous  la  souveraineté  du  rive- 
rain ?  Alors  elles  sont  sa  chose,  un  élément  de  son  existence,  comme 
son  territoire  même.  Et,  à  l'égal  de  celui-ci,  il  devra  les  protéger  contre 
l'espionnage,  la  contrebande  douanière,  Tinvasion  des  épidémies.  Il 
pourra  dès  lors,  en  temps  de  paix,  au  point  de  vue  de  l'espionnage  el 
au  point  de  vue  sanitaire,  défendre  aux  aérostats  l'approche  de  ces  eaux 
en  deçà  d'un  rayon  de  1.500  mètres  elà  la  distance  où  un  débarquemenl 
est  possible  ;  au  point  de  vue  douanier  il  pourra,  à  Tintérieur  de  ce  même 
rayon,  les  assujettir  à  son  contrôle.  Toutefois,  il  convient  de  Tobserver, 
c'est  seulement  dans  le  sens  horizontal  que  de  pareilles  restrictions  se- 
ront apportées  à  la  libre  disposition  des  airs  par  la  communauté  des 
États  ;  comme  la  vue  sur  la  haute  mer  est  sans  danger  pour  les  nations, 
les  ballons  auront  dans  le  sens  vertical  le  droit  de  se  tenir  à  telle  hau- 
teur qu'ils  voudront  au-dessus  de  l'Océan.  Dans  ce  système,  des  obliga- 
tions spéciales  de  non-approche  seront  encore  imposées  en  temps  de 
guerre  aux  aérostats.  D'une  part,  dans  le  cas  où  les  eaux  côtières  sont 
le  territoire  d'un  neutre,  les  ballons,  afin  de  soustraire  ce  territoire  aux 
effets  de  leurs  projectiles,  devront  s'abstenir  de  la  bataille  au-dessus  de 
la  pleine  mer  dans  l'étendue  d'une  zone  mesurée  par  la  portée  extrême 
de  leurs  canons.  D'autre  part,  dans  le  cas  où  les  eaux  littorales  sont  le 
domaine  d'un  belligérant,  les  aérostats  neutres,  afin  de  préserver  de 
leurs  regards  les  flottes  du  riverain  manœuvrant  dans  ces  eaux,  ne 
pourront  s'approcher  de  la  mer  territoriale  en  deçà  d'une  portée  de  la 
vue,  c'est-à-dire  à  moins  de  10.000  mètres.  On  est  ainsi  conduit,  avec  la 
théorie  de  la  propriété  ou  de  la  souveraineté  de  la  mer  territoriale,  à 
restreindre  considérablement  pendant  la  guerre  la  navigation  des 
ballons  sur  la  pleine  mer.  Les  airs  qui  dominent  l'Océan  seront,  au  con- 
traire, dans  toutes  leurs  parties,  absolument  libres  si  on  fait  des  eaux 
littorales  non  plus  une  fraction  du  territoire  du  riverain  mais  une  frac- 
tion de  la  mer  libre  grevée  à  son  profit  des  droits  nécessaires  à  la  con- 
servation du  territoire  terrestre.  Alors,  en  effet,  ce  n'est  plus  à  propre- 
ment parler  la  mer  littorale  qu'il  s'agit  de  défendre,  ce  sont  uniquement 
les  droits  de  TËtat  limitrophe  sur  cette  mer  ou  plutôt,  comme  ceux-ci 
n'ont  d'autre  objet  que  la  protection  du  territoire  continental,  ce  terri- 
toire lui-même.  Or,  nous  le  savons,  ni  en  temps  de  paix,  ni  en  temps 
de  guerre,  la  circulation  des  ballons  au-dessus  de  la  haute  mer  ne  peut 
à  aucun  point  de  vue  mettre  en  péril  le  sol  des  États.  Les  aérostats 
neutres  pourront  donc  naviguer  librement  à  la  limite  même  des  eaux 
terriloriales,  fussent-elles  voisines  d'un  belligérant*  Les  aérostats  en- 
nemis pourront  également  se  battre  à  la  lisière  de  ces  eaux,  fussent-elles 
adjacentes  à  un  territoire  neutre  :  celles-ci  sans  doute  subiront  les  effets 
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de  leurs  projectiles  ;  mais  qu'importe  puisque,  parties  de  la  mer  libre, 
elles  ne  sont  pas  le  domaine  d'un  neutre  ;  échappent-elles  d'ailleurs 
davantage  aux  atteintes  des  vaisseaux  qui  se  canonnent  sur  l'Océan  ? 

Les  ballons  doivent-ils  jouir  également  d'une  liberté  complète  au- 
dessus  des  eaux  territoriales  ? 

Ici  encore  leur  droit  ne  se  comportera  pas  de  la  même  façon  dans  les 
diverses  conceptions  de  la  mer  côtière.  Si  l'État  riverain  a  la  propriété 
ou  la  souveraineté  des  eaux  adjacentes,  il  pourra  empêcher  les  aéros- 
tats de  planer,  à  moins  d'une  hauteur  de  1.500  mètres,  sur  toute  l'éten- 
due de  ces  eaux,  car  il  est  en  droit  de  protéger  contre  l'espionnage  non 
seulement  sa  côte,  mais  sa  mer  littorale  puisque,  comme  sa  côte,  cette 
mer  est  sa  chose.  Pour  la  même  raison,  il  pourra,  dans  toute  cette  por- 
tion des  airs,  imposer  aux  ballons  qui  y  seront  entrés  son  contrôle  doua- 
nier. Il  aura  enfin  le  droit  d'interdire  en  quelque  partie  que  ce  soit  de 
ses  eaux  littorales  le  débarquement  des  ballons  d'origine  ou  d'état  sus- 
pect au  point  de  vue  sanitaire.  La  mer  territoriale  n'est-elle  au  contraire 
qu'une  fraction  de  la  mer  libre  grevée  de  droits  déterminés  au  profit  du 
pays  côtier  ?  Celui-ci  n'aura  plus  vis-à-vis  des  aérostats  que  des  pouvoirs 
lintiités.  Puisque  dans  la  réalité  ce  n'est  plus  que  le  territoire  terrestre 
du  riverain  qu'il  s'agit  de  protéger,  la  circulation  aérienne  sera  libre  au- 
dessus  des  eaux  territoriales  en  tant  qu'elle  ne  nuira  point  à  ce  territoire. 
Dès  lors,  la  zone  de  l'espace  fermée  aux  ballons  ne  saurait  dépasser 
celle  d'où  ils  peuvent  reconnaître  utilement  les  ouvrages  de  défense 
installés  sur  la  côte  ou  sur  le  rivage  :  elle  devra  ainsi  s'arrêter  à  1.600  mè- 
tres à  compter  de  ces  ouvrages.  C'est  également  dans  ce  seul  rayon  que 
les  aérostats  seront  assujettis  à  la  surveillance  douanière  du  riverain. 
El,  au  point  de  vue  sanitaire,  celui-ci  n'aura  le  droit  de  leur  défendre 
l'approche  de  ses  côtes  qu'à  la  distance  où  un  débarquement  y  serait 
possible. 

Telles  sont,  en  temps  de  paix,  les  divergences  capitales  des  deux  sys-* 
tèmes.  Il  en  est  aussi  en  cas  de  guerre.  La  première  apparaît  quand  TËtat 
riverain  est  un  pays  neutre.  Si  la  mer  littorale  est  dans  le  domaine  du 
pays  limitrophe,  l'atmosphère  située  au-dessus  d'elle  doit,  dans  toute 
sa  largeur  et  dans  toute  sa  hauteur,  être  interdite  aux  hostilités  :  car  les 
projectiles  des  ballons,  de  quelque  endroit  de  cette  atmosphère  qu'ils 
seront  tirés,  viendront  toucher  un  territoire  neutre.  Si  au  contraire  la 
mer  territoriale  est  une  fraction  de  la  mer  libre  sur  laquelle  le  riverain 
n^a  que  les  droits  nécessaires  à  la  protection  de  ses  côtes,  une  partie 
seulement  de  l'atmosphère  qui  la  domine  sera  fermée  au  combat.  En 
effet,  il  ne  peut  plus  s'agir  de  soustraire  aux  boulets  des  aérostats  la 
mer  elle-même,  puisqu'elle  est  libre  et  que  d'ailleurs  le  droit  de  conser^ 
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vation  de  rÉtat  ne  l'exige  poinl  ;  c'est  le  territoire  terrestre,  qui  seul  est 
le  domaine  d'un  neutre,  qu'il  faut  alors  protéger.  Or,  pour  cela,  il  n'est 
point  besoin  que  les  ballons  se  tiennent  à  la  limite  des  eaux  littorales  ; 
il  suffit  qu'ils  n'approchent  pas  du  territoire  à  la  distance  d'où  leurs  ca- 
nons pourraient  l'atteindre  :  ainsi,  dans  cette  conception,  c'est  l'artille- 
rie des  aérostats,  d'une  portée  horizontale  nécessairement  restreinte, 
qui  déterminera  la  zone  interdite  à  la  guerre  aérienne  ;  cette  zone  sera 
donc  moins  large  qu'avec  le  système  de  la  propriété  ou  de  la  souverai- 
neté où  elle  se  confond  avec  celle  même  des  eaux  côtières.  Une  autre 
différence  existe  encore  entre  les  deux  théories,  au  point  de  vue  de  l'es- 
pionnage, quand  le  riverain  est  une  des  nations  belligérantes.  Proprié- 
taire ou  souverain  de  la  mer  littorale,  l'État  est  en  droit  de  la  garantir 
tout  entière  contre  les  indiscrétions  des  ballons  neutres  :  c'est  donc  en 
hauteur  comme  en  largeur  à  10.000  mètres  de  cette  mer  que  ceux-ci  de- 
vront se  tenir  dans  les  airs.  Mais  s'il  n'a  sur  elle  que  les  droits  indispen- 
sables à  sa  propre  conservation,  il  ne  peut  cacher  à  la  vue  des  aérostats, 
en  dehors  de  son  territoire  et  des  ouvrages  installés  sur  le  rivage,  que  la 
portion  des  eaux  côtières  dont  l'usage  doit  être  vraiment  utile  à  la  pré- 
paration de  sa  défense  ;  et  celle-ci,  assurément  limitée,  peut  être  évaluée 
à  1 .000  mètres  :  on  n'imagine  pas  en  effet  l'existence  d'ouvrages  fortifiés 
sur  la  mer  elle-même,  et  la  formation  des  Sottes  se  fait  toujours  dans 
les  parages  immédiats  du  territoire.  11  suffira  ainsi  aux  États  belligé- 
rants d'empêcher  la  circulation  des  ballons  neutres  dans  un  rayon  de 
11.000  mètres  à  compter  de  leurs  côtes. 

VII 

Voilà  donc,  déterminée  dans  ses  moindres  détails,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  la  condition  de  l'atmosphère  qui  s'étend 
autour  des  continents  et  des  mers.  Que  les  États  aient  sur  elle  un  droit 
de  domaine  ou  seulement  des  droits  basés  sur  les  nécessités  de  leur 
conservation  personnelle,  elle  n'est  en  tout  cas  jamais  soumise  dans 
toute  sa  profondeur  à  un  régime  uniforme.  Elle  se  trouve  en  fait  parta- 
gée en  un  certain  nombre  de  zones  différentes  en  hauteur  comme  en  lar- 
geur et  dans  lesquelles  les  aérostats  doivent  jouir  d'une  plus  ou  moins 
grande  liberté. 

Mais  cette  division  des  airs  n'est-elle  pas  une  complication  qui  rendra 
la  théorie  d'un  usage  impraticable?  Comment  les  ballons  sauront-ils 
exactement  s'ils  se  trouvent  dans  la  couche  des  airs  où  il  leur  est  permis 
de  circuler  et  d'agir  librement?  Comment  les  États  pourront-ils  se  ren- 
dre compte  que  tel  aérostat  dont  ils  aperçoivent  la  silhouette  n'estpoînt 
dans  un  rayon  défendu  à  son  séjour? 
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La  première  de  ces  dîfâcuUés  n'en  est  pas  une  en  réalité.  Dans  l'état 
actuel  de  la  science,  les  aéronautes,  avec  les  instruments  qu'ils  empor- 
tent, peuvent,  en  tout  endroit,  évaluer  avec  exactitude  l'élévation  à  la- 
quelle ils  parviennent,  la  distance  à  laquelle  ils  sont  d'un  point  déter- 
miné. 

La  seconde  est  plus  délicate.  En  effet  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  d'appa- 
reil qui,  de  la  terre,  permette  d'apprécier  la  hauteur  d'un  ballon.  Est-ce 
à  dire  qu'il  n'y  en  aura  jamais  ?  Ce  serait  médire  des  ressources  de  la 
science.  Si  un  semblable  appareil  n'existe  pas  encore,  c'est  moins  parce 
que  sa  découverte  est  impossible  que  parce  que  jusqu'ici  on  n'a  point 
songé  à  l'inventer,  la  nécessité  ne  s'en  étant  pas  fait  sérieusement  sentir: 
en  définitive,  tant  que  des  principes  juridiques  n'auront  pas  réglementé 
les  relations  des  États  avec  les  ballons  naviguant  au-dessus  de  leur  ter- 
ritoire, tant  que  le  problème  de  la  dirigeabilité  des  aérostats  n'aura  pas 
reçu  sa  solution,  la  détermination  de  la  dislance  entre  les  ballons  et  la 
terre  n'offrira  qu'un  intérêt  limité. 

Mais,  de  nos  jours,  on  peut  calculer  d'une  façon  précise  l'éloignement 
d'un  navire  sur  la  mer.  Les  mathématiques  doivent  également  permettre 
d'estimer  celui  d'un  ballon  dans  les  airs.  La  chose  est  possible,  en  effet, 
par  le  procédé  de  la  trigonométrie.  Seulement,  pour  cela,  la  présence  de 
deux  observateurs  est  indispensable  :  la  distance  qui  les  sépare  forme 
avec  leur  rayon  visuel  dirigé  vers  l'aérostat  un  triangle  dont  par  le  calcul 
des  angles  il  sera  facile  d'avoir  l'image,  et  cette  image  obtenue  on  aura 
la  hauteur  de  la  perpendiculaire  qui  relie  le  ballon  à  la  terre.  Qu'arrive- 
ra-t-il  toutefois  en  l'absence  des  deux  observateurs  nécessaires  ?  N'y  au- 
ra-t-il  alors  aucun  moyen  de  résoudre  le  problème  ?  Il  restera  la  res- 
source de  recourir  à  des  présomptions  fondées  sur  le  volume  apparent 
des  aérostats.  Mais  des  présomptions  de  cette  nature  seront  souvent 
trompeuses  et  presque  toujours  d'une  application  délicate.  La  dimension 
des  ballons  est  essentiellement  variable,  et  cette  variabilité  rend  malaisé 
le  calcul  de  leur  altitude  :  deux  aérostats  d'un  volume  différent  ne  sem- 
bleront-ils pas  d'une  égale  grosseur  s'ils  sont  à  des  hauteurs  différentes? 
Comment  se  rendre  un  compte  exact  de  leur  élévation  respective  si  on 
ne  connaît  pas  à  l'avance  leur  dimension,  et  bien  évidemment  on  ne 
saurait  la  connaître.  Ëst-il  donc  impossible  de  donner  quelque  certitude 
aux  présomptions  tirées  du  volume  des  ballons  ?  La  solution  la  plus 
simple  serait  d'imposer  une  dimension  identique  à  tous  les  aérostats 
quels  qu'ils  fussent.  Alors,  par  un  certain  nombre  d'observations  faites, 
dans  des  conditions  déterminées  de  saison,  d'heure  et  de  pureté  d'at- 
mosphère, sur  des  ballons  se  portant  à  des  hauteurs  successives,  qu'eux- 
mêmes  auraient  soin  d'enregistrer,  on  pourrait  établir  le  volume  diffé- 
Rbtue.  —  1901  30 
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reni  qu'à  ces  diverses  hauteurs  les  ballons  présenlenl  à  la  vue  de  la 
terre.   Un  pareil  procédé  serait  d'une  réalisation  facile  même  vis-à-vis 
d'aérostats  qui  ne  seraient  pas  dirigeables  :  les  variations  d'altitude  d'un 
ballon  ne  sont  pas  tellement  brusques  que  celui-ci,  après  avoir  déter- 
miné sa  hauteur,  ne  puisse  faire  à  l'observateur  le  signal  de  noter  le  vo- 
lume qu'au  moment  indiqué  il  lui  aura  semblé  avoir.  On  sait  au  surplus 
que,  de  la  terre,  avec  ou  sans  lunette,  on  peut  voir  les  aérostats  d'une 
dimension  ordinaire  jusqu'à  6.000  et  4.000  mètres  et  leur  pavillon  jus- 
qu'à 4.000  et  3.000  mètres.  En  mettant  en  regard  les  résultats  correspon- 
dants obtenus  dans  chaque  cas  pour  le  volume  et  pour  la  hauteur,  on 
arrivera  de  la  sorte  à  établir  des  tables  de  distances  sufSsamment  préci- 
ses. Mais  est-il  possible  d'obliger  ainsi  les  aérostats  à  avoir  tous  une  di- 
mension identique  ?  Tant  que  les  ballons  ne  seront  pas  entrés  dans  la 
pratique  des  peuples,  une  semblable  exigence  ne  saurait  être  déraison- 
nable. Il  en  sera  autrement  le  jour  où,  devenus  dirigeables,  ils  recevront 
des  applications  multiples  :  des  ballons  d'étude  ne  sauraient  avoir  le 
même  volume  que  des  ballons  de  voyage,  des  ballons  postaux  que  des 
ballons  de  guerre.  Il  est  bien  évident  que  quand  des  ballons  emporteronl 
des  voj^ageurs  comme  le  font  aujourd'hui  les  chemins  de  fer,  ceux  qui 
auront  cet  emploi  devront  être  d'une  autre  dimension  que  les  aérostats 
affectés  à  des  expériences  scientifiques  ou  destinés  en  cas  de  guerre  à 
servir  d'éclaireurs  et  de  messagers.  Mais  s'il  est  impossible  d'attribuer  à 
tous  les  ballons  une  dimension  uniforme,  rien  ne  s'oppose  au  contraire 
à  ce  qu'on  soumette  à  un  volume  déterminé  certaines  catégories  d'aé- 
rostats :  les  aérostats  seraient  divisés  en  deux  ou  trois  classes,  et  ceux 
d'une  même  classe  devraient  avoir  une  égale  grosseur.  Alors,  en  faisant 
pour  chacune  de  ces  catégories  les  expériences  dont  nous  avons  parlé, 
on  parviendrait  aisément  à  dresser  des  tableaux  de  distances  pour  cha- 
que nature  de  ballons.  Toutefois,  avec  ce  système,  une  difQculté  va  né- 
cessairement se  présenter.  En  face  de  deux  ballons  appartenant  à  des 
catégories  différentes  —  ce  qu'on  ignore  ~  comment  estimer  leur  altitude 
respective?  Pour  atteindre  à  ce  résultat,  il  suffit  de  trouver  le  moyen  de 
reconnaître  de  la  terre  la  catégorie  dont  dépend  chacun  des  ballons.  Or  ce 
moyen  n'est  point  impossible  à  découvrir.  La  forme  et  l'emplacement  du 
pavillon  des  ballons  s'aperçoivent  dans  les  airs  à  des  distances  considé- 
rables ;  qu'on  contraigne  les  aérostats  des  catégories  diverses  à  avoir 
un  drapeau  d'une  configuration  particulière  et  à  le  hisser  en  des  endroits 
distincts  de  leur  sphère,  et  le  problème  se  trouve  résolu.  Il  sera  ainsi 
permis  à  un  observateur  de  la  terre  de  fixer  la  dislance  de  tous  les  aéros- 
tats jusqu'à  la  limite  de  3.000  et  de  4.000  mètres,  puisque  c'est  jusque 
là  qu'on  peut  distinguer  leur  pavillon.  Et  certes  ce  résultat  suffit  ample* 
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ment  à  satisfaire  les  exigences  de  la  pratique.  Car,  à  cette  hauteur,  — 
sauf  dans  deux  cas  :  [celui  de  la  guerre  aérienne  au-dessus  du  terri- 
toire d'un  neutre  et  celui  du  passage  des  neutres  au-dessus  du  sol  d'un 
belligérant,  —  l'atmosphère  est  librement  ouverte  aux  ballons  et  échappe 
au  droit  de  conservation  des  États. 

Il  est  donc  relativement  facile  de  déterminer  avec  quelque  précision 
rétendue  des  diverses  zones  dont  Tatmosphère  se  compose  au  point  de 
vue  de  la  circulation  aérienne.  Et,  nous  le  savons,  le  procédé  employé 
à  ce  sujet  ne  dépend  nullement  delà  dirigeabilité  des  ballons  :  comme 
ceux  assujettis  à  la  volonté  humaine,  les  aérostats  non  dirigeables  peu- 
vent servir  à  fixer  la  dimension  des  zones.  Mais  le  régime  même  auquel 
les  ballons  doivent  être  soumis  dans  ces  zones,  et  qui  varie  avec  elles, 
n'implique-t-il  pas  nécessairement  leur  obéissance  à  l'action  des  hom- 
mes? Comment  imposer  aux  aérostats  des  routes  déterminées,  s'ils 
échappent  à  cette  action  et  n'ont  pour  guide  que  le  caprice  des  vents? 
N'est-ce  point  dès  lors  faire  une  œuvre  vaine  que  de  marquer  dans 
l'espace  certaines  zones  où  les  ballons  navigueront  en  toute  liberté  et 
d'autres  où  il  leur  sera  défendu  de  pénétrer  ?  Et  si  on  donne  à  ces  règles 
une  sanction,  ce  qu'il  est  difficile  de  ne  point  faire,  ne  heurte-t-on  pas 
les  notions  les  plus  élémentaires  de  l'équité?  Est-il  possible,  sans  injus- 
tice, d'autoriser  les  États  à  user  de  la  force  contre  des  ballons  que  les 
vents  seuls  auront  poussés  dans  leurs  parages? 

Dans  la  réalité,  le  principe  de  la  direction  des  ballons  n'a  pas,  à  cet 
égard,  l'importance  qu'il  parait  avoir.  Les  règles  applicables  aux  aéros- 
tats se  résument  en  définitive  dans  les  deux  suivantes  :  1®  En  temps  de 
paix,  hors  le  cas  d'embarquement  et  celui  de  débarquement,  les  ballons 
ne  doivent  point  pénétrer  dans  une  zone  de  1.500  mètres  aux  alentours 
des  continents.  2<>  En  temps  de  guerre,  ils  sont  empêchés  de  commettre 
des  actes  d'hostilité  au-dessus  du  territoire  des  États  neutres  et  ils  ne 
peuvent  passer  au-dessus  du  sol  des  États  belligérants  à  quelque  hau- 
teur que  ce  soit.  Or  l'observation  de  chacune  de  ces  règles  n'est  point 
impraticable  même  aux  aérostats  non  dirigeables.  Tout  ballon,  en  quit- 
tant la  terre,  emporte  avec  lui  une  certaine  quantité  de  sable,  qu'il  jettera 
à  mesure  qu'il  voudra  monter:  c'est  ce  qu'on  appelle  le  lest.  Si  des 
aéroûautes,  planant  sur  le  territoire  d'un  État,  s'aperçoivent  que  les 
▼ents  vont  les  porter  à  moins  de  1.800  mètres  du  sol,  ils  auront  un  moyen 
facile  de  ne  pas  entrer  dans  la  zone  interdite  :  ils  abandonneront  un  peu 
de  leur  lest  et,  se  maintenant  dans  la  partie  libre  de  l'atmosphère,  ils 
passeront,  sans  danger  pour  l'État,  par  dessus  son  territoire.  Mais  le 
lest  peut  leur  manquer.  Que  feront-ils  en  ce  cas  ?  Dans  l'impossibilité 
où  ils  sont  de  s'élever  dans  les  airs,  ils  devront  se  préparer  à  la  des- 
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cente,  en  l'annonçant  par  des  signaux  au  pays  dont  ils  vont  toucher  le 
sol,  et,  ainsi  prévenu,  celui-ci  pourra  prendre  ses  dispositions  pour 
qu'elle  s'effectue  dans  les  conditions  les  moins  nuisibles  à  sa  sécurité. 
On  le  voit  donc,  en  temps  de  paix,  les  ballons,  même  non  dirigeables, 
ont  un  moyen  d'éviter  les  couches  de  l'atmosphère  fermées  à  leur  séjour. 
Il  leur  est  également  possible,  en  temps  de  guerre,  de  respecter  les 
prescriptions  auxquelles  ils  doivent  se  conformer.  En  effet,  ce  qui  alors 
est  défendu  aux  aérostiers  belligérants,  ce  n'est  pas  de  circuler  dans 
toute  la  partie  des  airs  qui  domine  le  territoire  des  États  neutres,  c'est 
d'y  commettre  des  actes  d'hostilité  ;  or,  à  ce  dernier  point  de  vue,  leur 
volonté  seule  se  trouve  en  cause  :  il  n'est  point  de  force  qui  puisse  les 
obliger  malgré  eux  à  s'y  livrer  au  combat.  Mais  s'il  en  est  ainsi  pour  les 
ballons  ennemis  au-dessus  des  États  neutres,  il  en  est  différemment, 
nous  l'avons  vu,  pour  les  aérostats  neutres  vis-à-vis  des  pays  belligé- 
rants. Ici,  par  crainte  de  l'espionnage,  dont  le  domaine  est  plus  large, 
la  circulation  aérienne  elle-même  est  absolument  interdite,  et  celle-ci 
dépend  du  caprice  des  vents.  À  quel  procédé  les  ballons  auront-ils  donc 
recours  pour  ne  pas  loucher  à  l'atmosphère  qui  entoure  un  État  belligé- 
rant? Dès  qu'ils  s'apercevront  qu'ils  sont  poussés  vers  cette  atmosphère, 
ils  devront  ou  bien  jeter  du  lest  afin  de  monter  davantage,  ou  bien 
abandonner  de  leur  gaz  a6n  d'atteindre  des  régions  moins  élevées.  En  se 
tenant  plus  haut  ou  plus  bas,  ils  rencontreront  des  courants  qui  les 
lanceront  dans  une  autre  direction.  C'est  en  effet  un  fait  reconnu  par 
l'expérience  qu'à  un  même  moment  il  existe  dans  les  airs^  à  des  hau- 
teurs différentes,  des  courants  se  mouvant  en  sens  opposé.  Au  cas,  peu 
probable,  où  ils  ne  feraient  pas  semblable  rencontre,  il  leur  restera  la 
ressource  d'opérer  leur  descente.  En  quelque  situation  qu'ils  se  trouvent, 
les  aérostats  non  dirigeables  pourront,  dès  lors,  dans  la  plupart  des  cas, 
se  soumettre  aux  règles  que  le  droit  international  leur  impose. 

Ainsi  il  n'est  point  chimérique  d'obliger  les  ballons,  même  avant  qu'ils 
soient  dirigeables,  à  se  conformer  dans  les  airs  à  certaines  règles. 

Mais  il  est  à  craindre  qu'en  fait  les  aérostats,  dirigeables  ou  non,  n'ob- 
servent pas  les  règles  auxquelles  ils  sont  assujettis.  Et  alors  une  der- 
nière question  se  pose.  Les  États  riverains,  qui  souffriront  d'une  sembla- 
ble inobservation,  ont-ils  quelque  moyen  de  l'empêcher  ?  Ne  leur  est-il 
pas  au  moins  possible  de  constater  les  violations  du  droit  commises  par 
les  aérostats  et  d'en  obtenir  réparation  ? 

Le  jour  où  les  ballons  seront  complètement  dirigeables,  la  solution 
de  cette  question  sera  simple.  A  ce  moment  il  sera  possible  aux  Etats 
d'avoir  dans  les  airs,  de  même  que  sur  la  terre  et  sur  la  mer,  une  police 
et  une  gendarmerie  qui  surveilleront  d'une  manière  efficace  leurs  zones 
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d'influence.  Des  aérostats  qui  les  composeront,  les  uns  se  tiendront  im- 
mobiles aux  limites  de  la  zone  d'isolement  des  États  pour  en  défendre 
rentrée,  et  les  autres,  à  marche  rapide,  poursuivront  les  ballons  qui 
l'auront  franchie  pour  les  arrêter,  les  visiter  et,  en  cas  d'infraction,  les 
conduire  à  terre.  Capables  de  les  joindre  et  de  les  aborder,  ils  pourront 
en  vérifier  le  pavillon  et  s*assurer  de  leur  véritable  nationalité  :  ils  la 
trouveront,  pour  les  aérostats  publics,  dans  la  parole  d'honneur  de  leur 
commandant  et  dans  la  commission  officielle  dont  il  est  muni  et,  pour 
les  aérostats  privés,  dans  les  papiers  de  bord  dont  ils  doivent  être  pour- 
vus et  qui,  délivrés  par  les  autorités  de  l'État  dont  le  ballon  relève, 
offrent  une  réelle  garantie  (1).  Us  pourront  encore,  à  l'égard  des  ballons 
entrés  régulièrement  dans  la  zone  parce  qu'ils  doivent  atterrir,  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  protection  douanière  et  à  la  protection  sa- 
nitaire des  pays  limitrophes. 

Mais  de  semblables  résultats  ne  sauraient  évidemment  se  concevoir 
tant  que  les  ballons  demeureront  plus  ou  moins  lejouetdes  vents.  Faut- 
il  dire  cependant  qu'avant  que  soit  découverte  la  dirigeabilité  des  aéros- 
tats il  n'existera  pour  les  États  aucun  moyen  d'assurer  leur  sécurité,  de 
mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  leurs  zones  de  défense  ?Ce  serait  exagé- 
rer que  de  le  prétendre. 

Même  aujourd'hui  l'organisation  d'une  police  aérienne  est  chose  possi- 
ble. £lle  sera  seulement  moins  parfaite.  Et,  en  dépit  de  ses  imperfections, 
elle  ne  sera  point  sans  utilité.  Elle  ne  pourra  pas  sans  doute  accoster 
tous  les  ballons  qui  auront  pénétré  dans  les  zones  prohibées,  mais  elle 
pourra  s'en  approcher  et,  en  tout  cas,  les  apercevoir  de  façon  à  leur  faire 
des  signaux  :  des  aérostats,  pourvu  qu'ils  circulent  à  une  altitude  un 
peu  élevée,  embrasseront  toute  la  région  accessible  de  l'atmosphère.  La 
police  des  airs  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  qui  sera  en  mesure  de  re- 
connaître dans  l'espace  les  ballons  qui  y  naviguent.  Les  autorités  du 
territoire  le  pourront  également.  De  la  terre  aussi  bien  que  des  airs,  on 
voit  en  effet  le  pavillon  d'un  aérostat,  à  l'œil  nu,  jusqu'à  3.000  mètres  et, 
avec  une  lunette,  jusqu'à  4.000  mètres.  Aucun  des  ballons  entrés  dans 
la  zone  d'isolement  de  1.800  mètres,  zone  de  protection  normale  des  na- 
tions, ne  saurait  donc  échapper  aux  regards  du  riverain.  Il  en  sera  sou- 
vent de  même,  grâce  à  la  police  aérienne,  de  ceux  qui  auront  pénétré 

(1)  Les  papiers  de  bord  que  les  aérostats  privés  doivent  avoir  avec  eux  sont  les  sui- 
irants  :  i*>  l'extrait  de  leur  inscription  sur  un  registre  officiel  ;  2»  le  rôle  d^équipage  ;  3°  le 
brevet  d'aéronaute  dont  doivent  6\Te  pourvus  le  commandant  et  le  premier  homme  de 
l'équipage  (brevet  décerné  par  l'État  après  un  examen  passé  devant  une  Commission 
spéciale  d'aéronautique);  4»  le  connaissement  et  le  manifeste  ;  5"  le  journal  du  bord. Les 
ballons  publics  et  les  ballons  privés  seront  en  outre  porteurs  d'un  manifeste  ou 
patente  de  santé. 
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dans  la  zone  plus  étendue  admise  pour  le  temps  de  guerre  au-dessus 
des  pays  neutres  ou  belligérants. 

Ainsi,  il  sera  presque  toujours  permis  aux  États  de  constater  les  at- 
teintes portées  à  leur  droit  de  conservation.  Mais  comment  les  réprime- 
ront-ils ? 

L'autorité  de  la  terre  ou  des  airs,  dès  qu'elle  aura  aperçu  le  ballon  cou- 
pable, lui  intimera,  par  un  signal  de  convention,  Tordre  d'atterrir  et,  s'il 
n'obéit  pas  immédiatement,  elle  le  canonnera.  Ce  système,  s'il  ne  doit 
pas  prévenir  les  infractions,  les  empêchera  du  moins  de  produire  leurs 
conséquences  fâcheuses.  Frappé  par  les  projectiles,  le  ballon  viendra 
en  effet  tomber  sur  le  territoire  de  l'État  même  qu'il  menaçait,  et  il  y 
sera  aussitôt  saisi  et  jugé.  Pareil  système  n'est-il  pas  toutefois  quel- 
que peu  barbare?  Tirer  sur  des  aéronautes,  n'est-ce  point  en  définitive 
les  vouer  à  une  mort  certaine  et  affreuse?  Et  la  mort  n'est-elle  pas  une 
peine  excessive,  disproportionnée  à  leur  délit  ?  La  plus  redoutable  des  in- 
fractions qu'un  ballon  puisse  commettre  est  l'espionnage  ;  or,  en  temps 
de  paix,  l'espionnage  n'est  puni  de  mort  par  aucun  État.  Cette  objection 
n'est  pas  dans  la  réalité  si  grave  qu'elle  parait.  En  fait,  les  boulets  de  la 
terre  et  des  airs,  s'ils  atteignent  un  aérostat  à  son  extrémité  inférieure, 
~  et  on  peut  toujours  défendre  de  viser  ailleurs  qu'à  cet  endroit,  —  ne 
le  précipiteront  point  brusquement  vers  le  sol  :  la  déchirure  qu'ils  lui 
occasionnent  le  transforment  en  une  sorte  de  parachute  dont  la  des- 
cente s'opère  sans  excès.  C'est  ce  qu'ont  démontré  les  expériences  de 
tir  faites  à  diverses  reprises  contre  les  ballons  (1). 

Mais  il  se  peut  que  l'aérostat  échappe  au  tir  dirigé  contre  lui.  L'hypo- 
thèse n'a  rien  de  chimérique  :  même  à  une  hauteur  peu  considérable, 
il  est  difficile  d'atteindre  un  ballon  de  manière  à  l'amener  à  terre.  Quelle 
ressource  aura  alors  le  pays  lésé  pour  avoir  salisfaction  de  l'offense  com- 
mise à  son  endroit?  N'ayant  pu  se  saisir  du  ballon  coupable,  il  ne  pourra 
que  demander  une  réparation  à  ceux  dont  il  dépend.  S'il  s'agit  d'un  aé- 
rostat public,  c'est  contre  son  gouvernement  qu'il  agira  par  la  voie  di- 
plomatique. S'il  s'agit  d'un  ballon  privé,  il  en  traduira  le  propriétaire 
devant  ses  tribunaux  (2)  et  lui  réclamera  des  dommages-intérêts.  Ne 

(1)  En  1880,  par  exemple,  les  Anglais  atteignirent  un  aérostat  situé  à  260  mètret  d*al- 
titude  et  à  1.780  mètres  de  la  pièce,  et  celui-ci  tomba  lentement  (Capitaine  Espitallier, 
Les  ballons  et  leur  emploi  à  la  guerre,  p.  61). 

(2)  C'est  devant  les  tribunaux^e  l*État  lésé  et  non  devant  ceux  du  propriétaire  de  l'aé- 
rostat que  la  poursuite  doit  avoir  lieu .  En  effet,  si  en  principe  un  État  n  a  aucun  droit 
de  juridiction  sur  les  étrangers  résidant  hors  de  son  territoire,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  le  fait  commis  est  une  atteinte  à  la  conservation  môme  de  TÉtal  (V.  Chrétien^ 
Principes  de  droit  international  public,  p.  223).  Or  c'est  bien  d'une  semblable  atteinte 
que  se  rend  coupable  l'aérostat  qui  franchit  la  zone  d'isolement  d'un  État. 
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pourra-t-il  pas  aussi  lui  infliger  une  peine  ?  Il  ne  saurait  avoir  le  coupa- 
ble en  sa  possession  que  par  le  moyen  de  Tex tradition.  Mais  ce  moyen 
sera  rarement  efficace.  De  deux  choses  Tune  en  effet.  Ou  bien  Taéro- 
naute  aura  pris  terre  sur  le  territoire  de  sa  propre  patrie,  et  celle-ci  en 
refusera  la  livraison,  car  en  général  les  États  n'extradent  pas  leurs  na- 
tionaux. Ou  bien  il  aura  atterri  sur  un  sol  étranger,  et  il  Taura  presque 
toujours  déjà  quitté  pour  rentrer  dans  son  pays  quand  TÉlat  offensé  for- 
mera sa  demande  d'extradition;  d'ailleurs, en  supposant  même  que  la 
demande  d'extradition  ne  soit  pas  tardive,  elle  n'aura  guère  chance  d'a- 
boutir, car  l'État  étranger  sur  le  territoire  duquel  l'aéronaule  sera  tombé 
pourra  considérer  comme  un  fait  politique  l'acte  qui  lui  est  reproché  et 
par  suite  refusera  l'extradition. 

Telle  est  en  définitive  la  procédure  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  science 
aéronautique,  peut  permettre  aux  nations  de  défendre  leur  droit  de  con- 
servation. Celte  procédure,  cela  est  d'évidence,  implique  nécessairement 
que  la  puissance  lésée  par  un  aérostat  aura  pu  en  constater  l'identité. 
Or  la  chose  est-elle  possible  ? 

De  même  que  les  navires,  les  ballons  doivent  posséder  un  état  civil 
qui  les  personnifie.  Chaque  aérostat  aura  un  nom,  dont  il  ne  pourra  chan- 
ger arbitrairement.  Il  aura  d'autre  part  un  domicile  :  c'est  le  lieu  où  il 
aura  été  immatriculé  sur  un  registre.  Les  ballons  seront  encore  indivi- 
dualisés par  Tindication  de  leur  contenance,  obtenue  par  l'opération  du 
jaugeage.  Les  aérostats  privés  porteront  de  plus  un  numéro  d'ordre, 
correspondant  sur  le  registre  où  ils  auront  été  inscrits  au  nom  et  à 
l'adresse  de  leur  propriétaire.  Il  faut  en  dernier  lieu  que  les  ballons  se 
rattachent  à  une  patrie,  ils  devront,  comme  les  navires,  avoir  une 
nationalité  et  n'en  avoir  qu'une  seule.  Un  aérostat  sans  nationalité  se- 
rait un  pirate.  Mais  d'après  quelles  règles  se  déterminera  la  nationalité 
d'un  ballon  ?  C'est  aux  lois  de  chaque  État  qu'il  appartiendra  de  fixer 
les  conditions  qu'un  ballon  doit  remplir  pour  avoir  le  caractère  natio- 
nal ;  il  serait  utile  toutefois'  que  ces  conditions  fussent  partout  unifor- 
mes. A  cet  égard  on  peut  s'attacher  à  diverses  circonstances  :  à  la  cons- 
truction et  à  l'origine  de  l'aérostat,  à  la  qualité  de  son  propriétaire,  à 
la  nationalité  du  capitaine  ou  des  officiers  du  bord,  à  la  composition  de 
réquipage.  Le  système  qui  semble  le  plus  rationnel  est  celui  qui  exi- 
gerait rindigénat  du  propriétaire,  du  capitaine  et  des  trois  quarts  au 
moins  des  hommes  de  l'équipage.  C'est  en  effet  moins  le  ballon  lui-même 
que  ceux  qui  le  montent,  et  dont  le  choix  appartient  au  propriétaire, 
qui  peuvent  être  pour  les  nations  riveraines  un  motif  de  dommage.  Or 
il  n'est  pas  douteux  qu'un  État  sera  d'autant  mieux  garanti  contre  les 
atteintes  de  ses  propres  ballons  et  contre  celles  des  ballons  étrangers 
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que  les  premiers  auront  comme  maîtres  des  gens  unis  à  lui  par  le  lien 
national,  et  les  seconds  des  aérostiers  qui,  sujets  du  pays  de  Taéroslat, 
seront,  plus  que  des  étrangers,  sous  la  dépendance  de  ce  pays.  Afin  d'as- 
surer le  plus  possible  la  déférence  pour  les  intérêts  des  tiers,  il  serait 
encore  utile  que  les  gouvernements  exerçassent  une  surveillance  étroite 
sur  le  recrutement  du  personnel  aérostatique  :  tout  ballon  ne  devrait 
avoir  à  son  bord  que  des  hommes,  non  seulement  d'une  compétence 
éprouvée,  mais  d'une  honorabilité  parfaite.  Cela  sera  nécessaire  surtout 
si  les  ballons  privés,  comme  les  navires  de  commerce  dans  la  plupart 
des  pays,  peuvent  en  temps  de  guerre  être  incorporés  à  titre  auxiliaire 
dans  la  flotte  aérienne  des  États. 

Mais,  à  quelque  circonstance  qu'il  faille  s'attacher  pour  fixer  la  natio- 
nalité d'un  aérostat,  un  point  importe  :  c*est  que  celle-ci  apparaisse  d'une 
manière  certaine.  Exîsle-l-il  donc  un  signe  extérieur  qui  puisse  l'affir- 
mer? Le  drapeau  constitue  la  marque  distinctive  de  la  nationalité.  Cette 
marque  en  est-elle  une  preuve  décisive  ?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'un 
aérostat  fasse  usage  d'un  faux  pavillon?  Cet  usage  peut  se  concevoir, 
quoique,  en  droit  et  en  morale  internationale,  il  soit  un  acte  gravement 
répréhensible  donnant  à  l'État  lésé  un  juste  sujet  de  grief.  Pour  l'empê- 
cher il  suffira  que  les  puissances  édictent  un  règlement  obligeant,  sous 
des  peines  sévères,  les  ballons  quittant  le  territoire  à  fixer  à  leur  bord  le 
pavillon  de  leur  nationalité  et  à  n'emporter  en  dehors  de  ce  pavillon  que 
ceux  destinés  aux  signaux  (pavillon  sanitaire,  pavillon  d'atterrissage): 
l'observation  de  cette  double  prescription  devant  d'ailleurs  être  garantie 
par  une  visite  des  ballons,  au  moment  de  leur  départ,  par  les  aulonilés 
de  l'État  ou,  s'il  s'agit  d'aérostats  publics,  par  la  parole  d'honneur  de 
leur  commandant  (I). 

Est-il  toutefois  suffisant,  pour  que  de  la  terre  ou  des  airs  on  connaisse 
la  nationalité  d'un  ballon,  que  celui-ci  porte  à  son  bord  le  pavillon  aux 
couleurs  de  sa  patrie  ?  Cela  revient  à  se  demander  si  les  nuances  d'un 
drapeau  peuvent  s'apprécier  dans  l'espace  à  une  distance  assez  longue 
pour  garantir  les  droits  des  Étals.  Or,  il  n'en  est  point  ainsi,  La  couleur 
rouge  est  la  seule  qui  se  voit  d'un  peu  loin  :  à  1.280 mètres  à  l'œil  nu,à 
2.000  mètres  avec  une  lunette  ;  les  autres  ne  se  discernent  nettement 
qu'à  un  très  court  intervalle.  C'est  donc  à  un  autre  moyen  qu'il  faut  re- 

(1)  De  la  sorte,  Tusage  d'un  paviUon  erroné  na  sera  plus  à  craindre  de  la  part  des 
ballons  non  dirigeables.  Une  fois  dans  Tespace,  ceux-ci  ne  sauraient  se  procurer  un 
autre  pavillon  pour  le  substituer  au  leur,  puisque,  assujettis  au  seul  caprice  des  vents, 
ils  ne  peuvent  à  leur  gré  accoster  la  terre  ou  un  aérostat.  Il  n'en  sera  autrement  que 
pour  les  ballons  dirigeables,  à  raison  même  de  leur  dirigeabiiité.  Seulement,  si  le 
moyen  est  pour  eux  inefficace,  cela  est  sans  importance  ;  car,  nous  le  savons,  on  peut 
d*unt  autre  manière  les  identifier.  V.  suprà^  p.  469. 
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courir  pour  déterminer  avec  utilité  la  nalionalilé  des  aérostats.  La  forme 
du  drapeau  sera  ce  moyen  :  car  celle-ci  demeure  distincte  jusqu'à  3.000 
et  4.000  mètres.  Chaque  État  devra  ainsi  posséder  un  pavillon  aérien 
d'une  configuration  différente,  dont  les  autres  pays  auront  préalable- 
ment reçu  notification.  Et,  pour  que  le  pavillon  de  la  nationalité  ne  se 
confonde  pas  avec  les  autres  pavillons  utilisés  comme  signaux,  on  le 
placera  à  un  endroit  déterminé  du  ballon  :  au  milieu  de  son  enveloppe. 

C'est  de  même  par  un  pavillon,  et  par  un  pavillon  d'une  forme  spé- 
ciale, visible  aussi  jusqu'à  4.000  mètres,  qu'on  distinguera  les  aérostats 
publics  des  aérostats  privés.  Les  premiers  seuls  porteront  la  fiamme 
aux  couleurs  nationales.  Et  tandis  que  les  aérostats  militaires  Tauront 
sur  le  côté  de  leur  nacelle,  les  aérostats  civils  Tarboreront  sur  leur  en- 
Teloppe  immédiatement  au-dessous  du  drapeau  national. 

A  3.000  ou  4.000  mètres,  les  autorités  du  territoire  comme  les  autori- 
tés des  airs  pourront  dès  lors  toujours  savoir  si  elles  ont  devant  elles  un 
ballon  public,  militaire  ou  civil,  ou  un  ballon  privé,  et  de  plus  à  quel 
pays  il  appartient.  Mais  cela  leur  suffira-t-il  pour  réclamer  des  aéros- 
tats qui  ont  franchi  la  zone  défendue  la  satisfaction  à  laquelle  elles  ont 
droit?  Incontestablement,  elles  en  sauront  assez  quand  il  s'agira  d'aé- 
rostats publics  :  car,  dans  ce  cas,  c'est  le  gouvernement  du  ballon  que 
l'État  lésé  est  admis  à  poursuivre,  et  pour  cela  il  n'est  point  nécessaire 
qu'il  connaisse  autre  chose  que  sa  nationalité,  lien  va  au  contraire  au- 
trement à  l'égard  des  ballons  privés.  Ici  eh  effet,  c'est  le  propriétaire 
même  de  l'aérostat  dont  il  faut  avoir  l'indication,  puisque  c'est  à  lui  que 
le  pays  offensé  doit  s'adresser  :  or  la  nationalité,  à  elle  seule,  ne  sau- 
rait la  donner.  Comment  sera-t-il  possible  d'obtenir  à  distance  ce  ren- 
seignement? Si,  pour  le  posséder,  les  États  devaient  savoir  tout  à  la  fois 
le  nom,  la  contenance,  le  domicile  et  le  numéro  d'ordre  des  ballons,  ils 
risqueraient  fort  de  ne  jamais  l'avoir.  Car  les  aérostats  n'ont  pas  un  vo- 
lume si  considérable  que  ces  diverses  mentions  puissent  y  être  inscrites 
en  caractères  assez  grands  pour  être  aperçus  au  large.  L'identification 
d'un  ballon  privé  n'exige  pas  heureusement  toutes  ces  indications.  Il 
suffira  d'en  connaître,  avec  le  pavillon,  le  domicile  et  le  numéro  d'or- 
dre :  et  ceux-ci,  tenant  en  quelques  lettres  et  en  quelques  chiffres,  —  le 
domicile  étant  indiqué  par  une  abréviation,  —  peuvent  être  marqués  sur 
l'enveloppe  de  l'aérostat  en  caractères  visibles,  en  caractères  rouges 
ayant  la  dimension  du  ballon  lui-même.  On  sait  en  effet  que  le  numéro 
d'ordre  d'un  aérostat  correspond  au  nom  et  à  l'adresse  de  son  proprié- 
taire sur  le  registre  où  il  a  été  immatriculé,  et  que  ce  registre  est  con- 
servé au  lieu  de  son  domicile  :  des  aérostats  appartenant  à  un  même 
pays  et  à  un  même  domicile  n'auront  ainsi  jamais  un  même  numéro 
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d'ordre.  Que  les  États  se  communiquenl  la  liste  de  tous  leurs  aérostats 
privés  avec  la  mention  de  leur  domicile  et  de  leur  numéro  d'ordre,  el 
que  chacun  en  remette  une  copie  aux  autorités  chargées  delà  police  des 
airs,  celles-ci  n'auront  donc  qu'à  consulter  la  liste  de  TÉtai  dont  dépend 
le  ballon  découvert  pour  connaître  aussitôt  le  nom  et  l'adresse  de  son 
propriétaire.  La  communication  et  la  remise  de  ces  listes,  que  nous  im- 
posons aux  États  à  titre  d'obligation  internationale,  ne  sont  au  surplus 
nullement  contraires  aux  principes  généraux  du  droit  des  gens. 

Mais  le  système  en  question,  qui  aboutit  en  dernière  analyse,  au 
profit  del'Ëtat  lésé,  à  une  réparation  diplomatique  ou  pécuniaire,  sera- 
t-il  dans  la  réalité  toujours  efficace  ?  Par  cela  seul  que  le  navire  canonné, 
encore  que  non  atteint,  sera  sorti  de  la  zone  d'isolement  d'un  État,  il  est  ' 
bien  évident  que  celui-ci  se  trouvera  entièrement  garanti  contre  les  dan- 
gers de  la  contrebande  douanière  et  de  l'invasion  des  épidémies.  Mais 
il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  du  plus  grand  danger 
que  des  ballons  peuvent  faire  courir  à  un  État  :  à  l'égard  des  investiga- 
tions indiscrètes  qu'ils  exercent  sur  son  sol.  S'il  n'a  pas  été  possible  à  un 
Ëtat  de  s'emparer  dans  les  airs,  ou  tout  au  moins  sur  son  territoire,  des 
aérostats  qui  l'ont  espionné,  si  cet  Ëtat  a  été  dans  la  nécessité  de  les 
laisser  terminer  leur  voyage  et  aborder  dans  un  pays  où  il  sera  sans 
pouvoirs  sur  eux,  l'espionnage  aura  eu  en  définitive  tout  le  temps  de 
porter  ses  fruits  ;  l'aéronaute  aura  pu  adresser  à  leur  destinataire  les 
informations  qu'il  a  recueillies.  C'est  en  vain  que  l'Etat  lésé  obtiendra 
du  pays  ou  du  propriétaire  du  ballon  une  satisfaction  diplomatique  ou 
pécuniaire.  Ces  réparations  ne  feront  pas  que  l'aérostat  n'aura  point  pé- 
nétré dans  la  zone  de  protection  et  surpris  des  secrets  qu'il  ne  devait  pas 
connaître.  Ainsi,  le  mal  sera  accompli,  et  d'une  façon  irréparable,  au 
moment  où  interviendra  la  sanction. 

Là  est  le  défaut  du  système.  El,  à  coup  sûr,  il  est  grave.  N'y  a-t-il  donc 
aucun  moyen  de  prévenir  un  pareil  résultat  ? 

Le  seul  moyen  de  l'empêcher  serait  que,  par  un  accord  international, 
chaque  État,  sur  le  sol  duquel  des  ballons  auront  atterri  et  qu'il  aura 
visités  sitôt  leur  atterrissage,  fût  obligé  d'avertir  les  gouvernements 
étrangers  des  actes  coupables  accomplis  à  leur  égard  par  ces  aéros- 
tats (1)  et  d'en  saisir  et  séquestrer  les  passagers  et  les  marchandises.  Le 
pays  qui  aura  aperçu  dans  sa  zone  de  défense  un  ballon  dont  il  n'aura 
pu  établir  que  l'identité,  prévenu  de  son  arrestation,  pourra  alors  se  ga- 
rantir contre  les  conséquences  de  l'infraction  commise  :  il  se  fera  livrer 

(1)  Par  l'inspection  des  instruments  d'un  ballon,  il  est  possible  de  connaître  h  ront^ 
qu'il  a  suivie  et  la  hauteur  à  laquelle  il  s'est  éleyé.  La  visite  peut  amener  encore  la  dé- 
couYtrte  de  photographies  reproduisant  les  ouvrages  de  défense  d  un  pays  étranger. 
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les  aéronaotes  par  TÉtat  qui  les  détient  et  il  leur  infligera  les  peines  que 
mérite  leur  conduite. 

Uais  ce  moyen,  s'il  atteint  au  but,  ne  laisse  pas  que  de  soulever,  au 
poinl  de  vue  juridique,  de  sérieuses  objections.  On  comprend  parfaite- 
ment qu'un  État  réprime  les  actes  de  ses  nationaux  ou  des  étrangers 
attentatoires  à  son  droit  de  conservation  :  c'est  même  son  devoir.  Mais  il 
semble  difficile  d'admettre  qu  il  soit  tenu  d'aider  au  châtiment  d'infrac- 
tions dirigées  contre  l'existence  d'un  autre  Ëtat.  Où  serait  la  base  juri- 
dique d'une  pareille  obligation  ?  L'idée  de  la  communauté  internationale 
n'est  pas  encore  si  développée  qu'elle  puisse  permettre  cette  forme  de 
Tassistance  entre  les  nations,  cette  espèce  d'assurance  entre  les  peuples. 
Celle-ci  ne  serait  possible  actuellement  que  si  l'espionnage  perpétré  en 
ballon  — ou  seulement  l'apparition  d'un  aérostat  dans  la  zone  de  défense 
d'un  pays,  qui  le  rend  suspect  d'espionnage  —  constituait,  comme  la 
piraterie,  un  délit  du  droit  des  gens.  Or  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  situa- 
tion présente  du  droit.  Cela  sera-t-il  jamais  ?  La  chose  est  douteuse.  L'es- 
pionnage en  temps  de  paix,  préparation  à  la  guerre,  ne  deviendra  un 
délit  que  chacun  devra  réprimer  encore  qu'il  n'en  soit  pas  la  victime, 
que  le  jour  où  la  guerre  sera  réprouvée  par  tous  les  Étals,  et  il  ne  pa- 
rait pas  que  ce  jour  ait  encore  commencé  à  luire. 

A  supposer  qu'un  semblable  moyen  ne  fût  pas  contraire  aux  principes 
du  droit,  il  serait  d'ailleurs  trop  opposé  aux  intéréls  des  peuples  pour 
avoir  quelque  chance  d'être  adopté  par  eux.  L'utilité  d'un  gouvernement 
à  surprendre,  même  pendant  la  paix,  les  secrets  de  ses  voisins  est  telle 
qu'il  ne  saurait  jamais  consentir  à  livrer  l'aéronaute  qui  lui  aura  permis 
de  les  connaître.  L'acte  accompli  n*est-il  pas  d'ailleurs  de  ceux  qui  ont 
un  caractère  politique  et  qui  ainsi  s'opposent  à  l'extradition  ?  Un  Etat  en 
tout  cas  se  refusera  toujours  à  extrader  cet  aéronaute,  quand  celui-ci 
sera  un  de  ses  ressortissants. 

On  le  voit  donc,  ce  moyen  se  heurte  à  de  véritables  impossibilités. 
Serait-il  lui-même  nécessairement  efficace  ?  Les  aéronautes,  avant  d'at- 
terrir, auront  souvent  fait  disparaître  la  preuve  des  délits  qu'ils  auront 
commis.  La  chose  leur  sera  facile,  au  moins  pour  le  plus  grave  d'entre 
eux,  pour  l'espionnage.  S'ils  ont  à  leur  bord  des  pigeons  voyageurs,  et  ils 
en  ont  généralement,  ils  leur  confieront  les  photographies  qu'ils  auront 
prises  sur  un  papier  spécial,  et,  avant  même  qu'ils  aient  touché  le  sol, 
celles-ci  seront  aux  mains  de  l'État  pour  qui  ils  espionnaient.  Il  se  peut, 
au  surplus,  que,  pour  espionner,  les  aérostiers  ne  fassent  usage  que  de 
leurs  propres  regards.  Et,  alors,  à  quoi  serviront  les  recherches  de  l'Étal 
sur  le  sol  duquel  ils  ont  atterri?  Elles  seront  évidemment  infructueuses. 
Il  n'est  en  définitive  qu'un  fait  que  la  visite  à  l'arrivée  sera  capable  de 
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faire  connaître  :  c'est  le  passage  du  ballon  dans  la  zone  prohibée  dun 
État  :  car  on  conçoit  mal  que  les  aéronautes  se  débarrassent  dans  les 
airs  des  instruments  qui  auront  enregistré  la  roule  suivie  par  eux  et  la 
hauteur  à  laquelle  ils  se  seront  élevés  ;  en  se  débarrassant  de  ces  instru- 
ments, que  tout  ballon  doit  porter,  ils  avoueraient  d'ailleurs  eux-mêmes 
leur  culpabilité.  Mais  ici  encore  il  n'y  aura  point  une  certitude  :  les  aéro- 
nautes, afin  d'échapper  à  la  répression,  peuvent  fausser  leurs  instru- 
ments et  leur  faire  dire  toute  autre  chose  que  ce  qu'ils  ont  réellement 
constaté.  Enfin,  on  doit  observer  que  les  États  ne  pourront  jamais  visiter 
d'une  manière  détaillée  que  les  ballons  privés  :  les  aérostats  publics» 
représentant  l'Ëtat  dont  ils  portent  le  pavillon,  sont  à  l'abri  de  toute 
ingérence  étrangère  ;  vis-à-vis  d'eux  il  faudra  se  contenter  des  déclara- 
tions de  leur  commandant. 

Aussi  notre  conclusion  est-elle  qu'il  faut  se  borner  à  ce  que  le  droit 
permet  actuellement  :  les  États,  par  leurs  forces  de  police,  ordonneront 
aux  ballons  qui  passent  dans  leur  zone  d'isolement  d'atterrir  sur  leur 
territoire,  et,  en  cas  de  refus,  —  ce  qui  équivaut  à  l'aveu  d'une  infrac- 
tion, —  ils  les  canonneront;  si  les  ballons  échappent  aux  projectiles, 
ils  poursuivront,  suivant  les  cas,  contre  leur  gouvernement  ou  contre 
leur  propriétaire  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  leur  auront  cause. 
Telle  est,  dans  l'état  présent  des  choses,  la  seule  sanction  possible 
des  règles  applicables  aux  aérostats.  Et,  en  somme,  les  dangers  que 
cette  sanction  laisse  subsister  pour  les  États  ne  sont  guère  plus  graves 
que  ceux  qui  [existent  aujourd'hui  dans  le  commerce  terrestre,  et  dont 
celui-ci  s'accommode.  L'espion  qui  a  pénétré  sur  le  territoire  d'un  Etat 
étranger  et  qui,  en  ayant  surpris  les  secrets,  a  pu  le  quitter  pour  rein- 
tégrer son  pays,  a,  comme  le  ballon  qui  a  échappé  au  canon,  accompli 
tout  le  mal  qu'il  voulait  faire,  et  l'État  qui  a  souffert  ne  peut  désormais 
en  tirer  réellement  vengeance. 

.  Cependant,  s'il  faut  accepter  cette  sanction  telle  qu'elle  est,  malgré 
ses  imperfections,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  pourra  pas  l'améliorer 
dans  son  application.  Les  États  devront  se  montrer  particulièrement 
sévères  dans  les  satisfactions  qu'ils  sont  en  droit  d'exiger  des  aérostats 
coupables.  Ils  parviendront  ainsi  peu  à  peu  à  décourager  ceux  qui  veu- 
lent les  espionner  ;  ils  n'auront  plus  alors  à  se  défendre  que  contre  les 
fanatiques.  Et,  même  contre  ces  derniers,  la  science  pourra  les  aider  à 
garantir  plus  efficacement  leur  droit  de  conservation.  Un  moment 
arrivera  sans  nul  doute  —  il  n'est  pas  téméraire  de  l'entrevoir  —  où  la 
balistique  aura  perfectionné  les  moyens  de  tir  contre  les  aérostats  au 
point  que  ceux-ci  n'échapperont  plus  que  difficilement  aux  projectiles. 
Et  on  peut  aussi  supposer  que,  frappés  par  les  projectiles,  les  ballons 
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descendront  à  terre  aussitôt,  dans  de  telles  conditions  que  leurs  passa- 
gers, sans  être  pour  cela  voués  à  la  mort,  n*auront  pas  le  temps  de  se 
débarrasser  de  ce  qui  doit  les  compromettre.  Ce  jour-là,  le  système  que 
nous  préconisons  parera  à  tous  les  dangers. 

La  non-dirigeabilité  des  ballons,  si  elle  rend  plus  difficiles  Tobserva- 
tion  et  la  sanction  des  règles  qui  leur  sont  imposées,  ne  les  rend  donc 
point  impossibles.  Ainsi,  en  cherchant  à  dégager  ces  règles,  nous  n'a- 
vons pas  fait  une  œuvre  vaine  et  chimérique. 

Vin 

À  côté  des  aérostats  libres,  abandonnés  au  sein  de  Tatmosphère,  dont 
il  a  été  question  jusqu*ici,  il  est  fait  usage  dans  la  plupart  des  pays 
d'une  autre  espèce  de  ballons  montés,  qu'on  appelle  captifs.  C'est  de 
leur  régime  que  nous  devons  maintenant  nous  occuper. 

Deux  différences  essentielles  les  distinguent  des  ballons  libres.  La 
première  a  trait  à  leur  nature.  Tandis  que  les  aérostats  libres  n'ont  au- 
cun lien  avec  la  terre,  les  aérostats  captifs  en  sont  comme  une  dépen- 
dance nécessaire.  Supposant  un  câble  plus  ou  moins  long  qui  les  retient 
à  une  distance  limitée  du  sol  (1),  ils  ne  peuvent  en  effet  se  concevoir  en 
dehors  d'un  territoire  ;  ils  sont  ainsi  censés  se  trouver  sur  la  partie 
même  du  sol  où  ils  sont  attachés.  La  seconde  différence  entre  les  deux 
sortes  d'aérostats  est  relative  à  leur  destination.  Les  ballons  libres  ont 
pour  objet  d'assurer  dans  l'espace  les  communications  entre  les  divers 
pays.  Les  ballons  captifs  ont  pour  but  de  faciliter,  dans  les  limites  d'un 
État,  les  informations  et  les  observations  autour  d'un  point  déterminé. 
Et  c'est  en  temps  de  guerre  que  ceux-oi  présentent  surtout  de  Tutilite  : 
auxiliaires  précieux  de  la  défense  nationale,  ils  sont  un  moyen  de  sur- 
prendre les  mouvements  de  l'ennemi  et  de  canonner  plus  efficacement 
ses  troupes  ;  ils  permettent  aussi,  par  la  télégraphie  optique,  d^envoyer 
des  renseignements  à  grande  distance.  Leur  emploi  pendant  la  paix 
est  au  contraire  peu  fréquent  et  leur  rôle  insignifiant  :  établis  d'ordi- 
naire à  répoque  des  Expositions  internationales,  ils  constituent  une 
manière  d'amusement  pour  les  oisifs  et  les  curieux  qui  veulent  embras- 
ser d'un  coup  d'œil  le  pays  environnant. 

Les  différences  qui  séparent  ainsi  les  aérostats  captifs  des  aérostats 
libres  ne  sont  pas  purement  théoriques.  Elles  conduisent  dans  la  prati- 
que à  des  règles  toutes  particulières. 

Les  ballons  captifs  étant  liés  au  territoire  d'où  ils  s'élèvent  dans  les 
airs,  le  souverain  de  ce  territoire  aura  nécessairement  sur  eux  des 

(i)  Aujourd'hui  le  câble  qui  maintient  captif  un  ballon  ne  dépasse  guère  1.000  roè* 
très  ;  en  tempa  de  guerre,  ta  longueur  n'est  même  en  général  que  de  500  mètres. 
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pouvoirs  importants.  Il  possédera  les  droits  que  donne  la  propriélé 
ou  la  souveraineté  du  sol.  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  point  à  distinguer  en- 
tre le  souverain  de  droit  et  le  souverain  de  fait.  Aucun  de  ces  ballons, 
qu*il  soit  public  ou  privé,  ne  saurait  donc  être  installé  dans  un  pays  sans 
le  consentement  du  maître  de  ce  pays  et  qu'aux  endroits  déterminés  par 
lui.  Comme  les  navires  étrangers  qui  mouillent  dans  un  port,  ils  devront 
respecter  les  lois  et  les  règlements  de  TÉtat  sur  le  territoire  duquel  ils 
sont  placés.  Ce  sont  également  les  principes  applicables  aux  navires  qui 
régiront  les  crimes  et  les  délits  commis  à  leur  bord  :  les  ballons  privés 
seront  soumis  aux  lois  et  à  la  juridiction  du  pays  qu'ils  dominent  (Ij; 
les  ballons  publics,  représentant  la  souveraineté  de  leur  Étal,  demeure- 
ront en  principe  sous  Tautorité  du  gouvernement  auquel  ils  appartien- 
nent (2). 

Mais  ce  n'est  pas  seulement,  comme  nous  l'avons  supposé  jusqu'ici, 
au  territoire  continental  d'un  État  qu'un  aérostat  peut  être  lié.  On  con- 
çoit aussi  que  des  ballons  captifs  planent  au-dessus  de  la  haute  mer  ou 
des  eaux  territoriales  d'un  pays  :  alors  leur  câble,  au  lieu  d'être  attaché 
à  la  terre,  est  placé  sur  un  navire,  qui  fait  office  de  territoire.  A  quel 
régime  seront  assujettis  de  semblables  ballons  ?  La  solution  du  problème 
est  assez  simple  sur  la  pleine  mer,  car  dans  ce  cas  il  ne  peut  s'agir  d'un 
conflit  qu'entre  deux  souverainetés  :  celle  du  vaisseau  et  celle  de  l'aé- 
rostat en  supposant  que  celui-ci  soit  étranger.  Dans  cette  hypothèse,  les 
faits  accomplis  dans  la  nacelle  dépendront  de  la  justice  et  des  lois  du 
ballon  ou  de  celles  du  navire  selon  que  Taérostat  sera  public  ou  privé, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  caractère  du  bâtiment.  La  difficulté  est  plus 
délicate  si  le  navire,  porteur  du  ballon,  est  dans  la  mer  territoriale  d'un 
Etat,  puisque  trois  souverainetés  différentes  peuvent  ici  se  Irouveren 
jeu.  Il  est  même,  à  notre  avis,  une  question  préalable  à  trancher:  celle 
des  droits  de  l'État  riverain  sur  les  eaux  littorales.  Si  on  pense,  comme 
c'est  notre  opinion,  que  l'État  n'a  sur  ces  eaux,  partie  de  la  mer  libre, 
que  les  droits  indispensables  à  sa  conservation  et  si,  comme  nous,  on 
considère  que  celle-ci  n'est  nullement  engagée  par  les  crimes  de  droit 
commun  qui  se  produisent  à  bord  d'un  ballon,  la  complication  tenant  à 
la  souveraineté  de  l'État  riverain  disparaît,  et  il  n'y  a  plus,  comme  sur 
la  haute  mer,  que  deux  souverainetés  en  conflit.  La  solution  devrait  donc 

(1)  La  puissance  du  ballon  aura  toutefois  compétence  pour  connaître  des  actes  qui 
ne  constituent  que  des  infractions  à  la  discipline  et  aux  devoirs  professionnels  de  i'aé- 
ronaute. 

(2)  Exceptionnellement  la  législation  et  la  justice  du  territoire  seront  compétentes 
lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  délits  touchant  à  la  sûreté  ou  à  la  fortune  de  l'État  lit- 
toral ou  lorsque  le  commandant  de  Taérostat  aura  livré  le  délinquant  aux  autorités 
locales  ou  demandé  leur  intervention. 
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être  identique.  Mais  l'opinion  aujourd'hui  dominante,  tout  au  moins  en 
doctrine,  est  que  les  États  ont  un  droit  de  souveraineté  sur  les  eaux  qui 
les  bordent.  Avec  ce  système  quelle  réponse  conviendra-t-il  de  donner 
au  problème  ?  Plusieurs  distinctions  doivent  être  faites  :  1«  Quand  le 
navire  est  un  bâtiment  de  guerre,  comme  il  échappe  toujours  à  l'influence 
du  territoire  ambiant,  ce  seront  les  lois  et  les  tribunaux  du  navire  lui- 
même  qu'il  faudra  envisager  si  l'aérostat  qu'il  porte  est  un  aérostat  prive, 
et  ceux  du  ballon  si  celui-ci  a  un  caractère  public.  2^  Quand  le  navire 
est  un  bâtiment  privé,  les  règles  seront  les  mêmes  que  s'il  s'agissait 
d'un  navire  public,  au  cas  où  il  est  seulement  de  passage  dans  les  eaux 
territoriales,  car  le  navire  reste  alors  sous  l'action  de  la  puissance  dont 
il  relève.  Elles  seront  au  contraire  différentes  si  le  navire  privé  stationne 
dans  la  mer  territoriale  :  ce  bâtiment  étant  pour  les  faits  passés  à  son 
bord  réputé  faire  partie  du  territoire  du  riverain,  les  lois  elles  tribunaux 
de  ce  dernier  réglementeront  les  actes  accomplis  sur  l'aérostat  porté  par 
le  navire,  à  moins  que  cet  aérostat  n'ait  un  caractère  public,  auquel  cas 
l'action  de  son  pavillon  sera  seule  à  considérer  (1). 

Ainsi,  c'est  le  caractère  national  ou  étranger,  public  ou  privé,  des  aé- 
rostats qui  doit  servir  à  déterminer  leur  régime.  Mais,  dans  la  réalité, 
est-il  possible  qu'il  existe  sur  terre  ou  sur  mer,  des  ballons  captifs,  qui 
soient  étrangers  et  publics?  Ici  apparaît  l'importance  de  la  différence 
que  nous  avons  signalée,  entre  la  destination  des  ballons  captifs  et  celle 
des  ballons  libres.  Sans  nul  doute,  puisque  leur  objet  est  de  faire  com- 
muniquer plusieurs  pays  à  travers  les  airs,  les  aérostats  libres,  qui  pas- 
sent au-dessus  de  la  terre  et  de  l'Océan,  peuvent  être  des  ballons  publics 
ou  des  ballons  privés  et  appartenir  aux  nationalités  les  plus  diverses. 
11  en  doit  être  autrement  des  aérostats  captifs,  en  temps  de  paix  aussi 
bien  qu'en  temps  de  guerre.  C'est  par  exception  que,  dans  un  pays,  il  y 
aura  pendant  la  paix  des  ballons  n'ayant  point  sa  nationalité.  Les  aéros- 
tats captifs  sont  alors  d'un  usage  si  rare  qu'il  ne  sera  guère  nécessaire 
à  leur  sujet  de  recourir  à  des  étrangers.  Il  ne  saurait  être  en  tout  cas  ja- 
mais question  de  ballons  publics  :  on  ne  conçoit  pas  qu'un  État  consente 
à  employer  ses  propres  aérostats,  qui  en  fait  sont  des  aérostats  militai- 
res, à  Tamusement  des  populations.  A  plus  forte  raison  en  sera-t-il  de 
même  en  temps  de  guerre.  Les  ballons  captifs  étant  consacrés  à  la  dé- 
fense des  États,  ceux-ci  ne  sauraient  se  servir  d'aérostats  qui  porteraient 
un  pavillon  étranger.  Ils  ne  trouveraient  en  effet  dans  leur  équipage 

(1)  Gomp.  sur  la  distinction  entre  les  navires  qui  sont  de  passage  et  ceux  qui  sta- 
tionnent dans  les  eaux  territoriales  les  articles  6  et  8  du  Règlement  adopté  par  l'Institut 
de  droit  international,  à  Paris,  le  31  mars  1894,  sur  la  définition  et  le  régime  de  la  mer 
territoriale  {Annuaire  de  VlnêtUutde  droit  international,  t.  Xill  (1894-1895),  p.  329-330). 
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aucune  sécurilé.  Le  voudraient-ils  que  d'ailleurs  ils  ne  le  pourraien 
point  :  une  puissance  demeurée  pacifique  méconnaît  les  devoirs  de  la 
neutralité  si  elle  met  à  la  disposition  d'un  belligérant  ses  propres  ballons  ; 
elle  ne  saurait  davantage  tolérer  que  ses  sujets,  tout  en  conservant  leur 
nationalité,  aidassent  par  des  moyens  de  guerre  une  des  nations  en 
conflit.  Mais  il  se  peut  que  le  territoire  d*un  État  soit  occupé  par  les  ar- 
mées des  deux  belligérants  ;  alors  ce  territoire  ne  sera-t-il  pas  dominé 
nécessairement  par  des  ballons  captifs  étrangers,  par  ceux  de  TÉtat  en- 
nemi? Il  n^en  sera  ainsi  qu'en  apparence.  L'occupation  donnant  à  l'oc- 
cupant une  autorité  de  fait  sur  le  territoire  occupé,  la  partie  de  ce  ter- 
ritoire où  l'envahisseur  a  attaché  ses  aérostats  militaires  devient  en  quel- 
que sorte  son  propre  sol  :  n'est-ce  pas  une  règle  du  droit  des  gens  que 
là  où  est  le  drapeau  là  est  la  patrie?  11  faut  toutefois  observer  que  le 
plus  souvent  Taéroslat,  ballotté  par  les  vents,  sera,  par  l'inclinaison  de 
son  câble,  au-dessus  d'une  portion  du  territoire  que  l'envahisseur  n'oc- 
cupera pas  en  réalité.  Même  alors  on  ne  saurait  dire  que  le  ballon  do- 
mine un  sol  étranger  :  les  aérostats  captifs,  n'ayant  d'existence  que  par 
le  câble  qui  les  relie  à  la  terre,  sont  toujours  une  dépendance  de  la  por- 
tion du  sol  où  ils  sont  attachés.  On  arrive  donc  à  celte  conclusion,  qu'on 
peut  considérer  comme  à  peu  près  absolue,  que,  pour  les  aérostats  cap- 
tifs, en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  il  ne  saurait  y  avoir  vraiment 
de  conflit  entre  deux  souverainetés  :  le  souverain  des  ballons  se  confon- 
dra en  définitive  avec  le  souverain,  de  droit  ou  de  fait,  de  leur  lieu  d'at- 
tache ;  dès  lors  c'est  ce  dernier  qui  connaîtra  des  crimes  et  des  délits 
commis  à  leur  bord. 

Telles  sont  les  règles  qui,  à  ces  points  de  vue,  sont  applicables  aux 
ballons  captifs.  Elles  sont,  on  le  voit,  très  différentes  de  celles  qui  con- 
cernent les  ballons  libres.  Cependant,  à  un  autre  égard,  il  est  un  prin- 
cipe qui  s'impose  aux  uns  comme  aux  autres.  C'est  celui  du  droit  de 
conservation  des  États.  Les  ballons  captifs  doivent  le  respecter  tout  au- 
tant que  les  ballons  libres,  car  ce  principe  constitue  un  des  fondements  es- 
sentiels du  droit  international.  Il  en  résulte  que  des  aérostats  captifs  ne 
sauraient  être  établis  dans  un  Ëtatde  façon  qu'ils  portent  un  préjudice  aux 
intérêts  primordiaux  des  pays  environnants.  Seulement,  ici,  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre,  il  n'est  que  deux  dangers  qui  puissent  attein- 
dre ces  pays  :  l'espionnage  et  la  bataille.  Les  ballons  captifs  ayant  leur 
point  de  départ  dans  le  territoire  même  au-dessus  duquel  ils  montent, 
il  ne  peut  en  effet  s'agir,  vis-à-vis  d'eux  et  pour  ce  territoire,  d'une  pro- 
tection douanière  et  d'une  protection  sanitaire.  Par  application  de  la 
règle  qui  vient  d'être  posée,  nous  dirons  donc  qu'en  temps  de  paix  les 
ballons  captifs  ne  sauraient  être  installés  au-dessus  du  territoire  ou  de 
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la  mer  territoriale  d'un  État  à  moins  de  1.500  mètres  d'un  autre  Ëtat. 
De  même,  en  temps  de  guerre,  les  aérostats  captifs  des  neutres  ne  sau- 
raient fonctionner  sur  leur  territoire  à  moins  de  10.000  mètres  des  États 
belligérants.  A  la  vérité,  c'est  une  solution  diflférente  que  nous  avons 
adoptée  pour  les  ballons  libres  (1).  Gela  tient  à  ce  que  le  motif  qui  nous  a 
conduit  vis-à-vis  de  ces  derniers  à  ne  point  tenir  compte  du  droit  de  con- 
servation des  pays  en  guerre  n'est  plus  applicable  aux  ballons  captifs. 
Si  nous  avons  ouvert  aux  aérostats  libres  des  peuples  neutres  les  airs 
avoisinant  les  États  en  guerre,  c'est  que,  si  nous  les  leur  avions  fermés, 
les  ballons  libres  des  belligérants  auraient  été  empêchés  aussi  d'y  circu- 
ler et  dès  lors  n'auraient  pu  atteindre  l'atmosphère  de  leur  ennemi  où  ils 
ont  le  droit  de  se  battre.  Mais  la  situation  est  tout  autre  en  ce  qui  con- 
cerne les  ballons  captifs.  Alors  même  que  ceux  des  neutres  pourraient 
fonctionner  à  l'extrême  limite  de  leur  territoire,  ceux  des  belligérants  ne 
devraient  pas  encore  y  être  reçus  :  car  leur  nature  fait  obstacle  à  leur  ad- 
mission sur  une  portion  quelconque  de  ce  territoire.  En  effet  les  aéros- 
tats captifs  ne  constituent  dans  la  réalité  qu'une  partie  des  bagages  des 
armées  et  ils  sont  une  dépendance  du  sol,  même  quand  ils  s'élèvent  dans 
les  airs,  ce  qui  n'a  lieu  qu'au  moment  où  ils  entrent  en  action  ;  or,  on  le 
sait,  le  territoire  neutre  est  fermé  absolument  aux  opérations  de  la 
guerre,  et  il  doit  l'être  aussi,  en  bonne  logique,  au  passage  des  troupes 
belligérantes  (2).  Dans  ces  conditions,  rien  ne  saurait  s'opposera  ce  que 
les  ballons  captifs  des  neutres  respectent  le  droit  de  conservation  des 
Ëtats  belligérants  :  celui-ci  doit  pouvoir  produire  tous  ses  effets.  La  même 
idée  ne  devrait-elle  pas  aboutir  aussi  à  empêcher  les  aérostats  captifs 
des  belligérants  de  s'établir  sur  leur  sol  à  moins  de  1.500  mètres  des  États 
neutres  et  de  s'y  livrer  au  combat  à  moins  d'un  intervalle  égal  à  la  portée 
de  leur  artillerie  ?  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  admettre  cette  consé- 
quence. Car  une  des. raisons  qui  nous  l'a  fait  rejeter  pour  les  ballons  li- 
bres subsiste  pleinement  ici  :  sur  terre,  la  bataille  est  possible  aux  ap- 
proche» mêmes  des  frontières  ;  pourquoi  traiterait-on  différemment  les 
actes  de  guerre  quand  ils  auraient  lieu  par  le  moyen  des  ballons  captifs  ? 
C'est  donc  seulement  en  temps  de  paix,  et,  en  temps  de  guerre,  sur  le 
sol  des  États  neutres,  que  les  aérostats  captifs  doivent  être  éloignés  des 
limitesi  du  territoire.  Mais  de  quelle  façon  exactement  se  calculeront  les 
dislances  qu'ils  sont  alors  tenus  d'observer  ?  Sera-ce  la  nacelle  des  bal- 
lons ou  leur  lieu  d'attache  qu'il  faudra  considérer?  La  question  n'est 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  439. 

(3)  Cette  solution  est  admise  par  tous  les  auteurs  en  ce  qui  concerne  le  territoire  ter- 
restre des  États  ;  elle  n'est  acceptée  pour  le  territoire  maritime^  c'est-à-dire  pour  le* 
eaux  territoriales,  que  par  certains  publicistes. 
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pas  sans  intérêt,  car,  on  le  sait,  sous  Tinfluence  des  vents,  les  aéroslals 
captifs  demeurent  rarement  au-dessus  du  point  précis  où  ils  touchent  à 
la  terre.  La  vue  du  ballon  étant  en  définitive  ce  qui  menace  le  droit  de 
conservation  des  Etats,  c'est  à  la  position  de  la  nacelle  dans  les  airs,  et 
à  sa  position  en  supposant  l'inclinaison  la  plus  grande  possible  du  câble 
d'attache,  qu'on  doit  avoir  égard. 

IX 

Par  son  caractère  même,  tout  ballon  captif  emporte  avec  lui  des  voya- 
geurs. Au  contraire,  les  ballons  libres  ne  sont  pas  nécessairement  des 
ballons  montés.  Il  en  est  parmi  eux  qui  s'élèvent  dans  les  airs  sans  pas- 
sagers, munis  seulement  d'appareils  enregistreurs,  à  mouvement  d'hor- 
logerie, qui  permettent  de  connaître  l'altitude  à  laquelle  ils  parviennent, 
ainsi  que  la  température,  la  composition  (1)  et  le  degré  d'humidité  de 
Tair  ambiant,  et  d'étudier  le  régime  des  vents  dans  les  hautes  régions 
de  l'atmosphère.  On  les  distingue  sous  le  nom  de  <  Ballons-sonde  •.  De 
création  récente,  ils  ont  un  but  exclusivement  scientifique.  Leur  volume 
-est  peu  considérable,  et  ils  sont  construits  en  papier  :  leur  établisse- 
ment n'est  donc  ni  long,  ni  coûteux.  Ces  ballons  ont,  fixé  à  leur  nacelle, 
un  questionnaire,  que  les  personnes  qui  les  trouvent  après  leur  chute 
sont  priées  de  remplir  et  de  transmettre,  à  l'adresse  indiquée,  avec  la 
machine  elle-même  et  ses  instruments,  auxquels  il  est  recommandé  de 
ne  point  toucher.  De  la  sorte  il  est  possible  de  connaître  le  lieu  et  le 
moment  de  l'atterrissage  de  chaque  aérostat,  la  nature  du  temps  et  la 
direction  du  vent  à  l'instant  où  il  a  atteint  le  sol.  Afin  qu'ils  ne  risquent 
pas  de  s'égarer  dans  des  contrées  trop  lointaines  et  que  leur  expéditeur 
ait  rapidement  de  leurs  nouvelles,  on  a  encore  imaginé  de  les  doter  d'un 
appareil  qui,  au. bout  d'une  heure  et  demie,  déchire  leur  enveloppe,  ce 
qui  entraine  leur  descente. 

Entre  les  principaux  aéronautes  des  différents  pays  il  a  été  constitué  ^ 
une  sorte  d'association,  dont  l'objet  est  d'obliger  chacun  de  ses  mem- 
bres (2)  à  lancer  tous  les  mois,  au  même  jour  et  à  la  même  heure,  des 
ballons-sonde.  Les  renseignements  qu'ils  recueillent  sont  envoyés  à 
Strasbourg,  à  la  Commission  d'aérostation  scientifique  qui  y  a  son  siège. 

(1)  CTestÀ  M.  GaiUetet  qa*est  due  rinvention  de  rappareil.qui  permet  de  reconnaître 
la  composition  de  l'air  dans  les  hautes  régions  atteintes  par  les  ballons-sonde.  V.  U 
description  de  cet  appareil  dans  la  Revue  encyclopédique  Larousse^  t.  VU  [iW» 
p.  260. 

(2)  En  France,  rÉtablissement  aérostatique  militaire  de  Chalais  (Seine-et-Oise),  à  la 
tête  duquel  se  trouvent  le  colonel  et  le  commandant  Henard,  et  rÉtablissement  d'aé- 
rostation dynamique»  que  dirige  à  Trappes  (Seine -et-Oise)  M.  Teisserenc  de  Bort,  le 
distingué  météorologiste ,  sont  membres  de  cette  association. 
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Celle-ci  est  ainsi  le  centre  d'organisation  des  ballons-sonde.  Les  expé- 
riences faites  jusqu'à  ce  jour  ont  donné  déjà  des  résultats  importants. 
Des  aérostats  ont  pu  s'élever  à  des  hauteurs  considérables  :  certains  ont 
atteint  15.000  mètres,  et  à  cette  altitude,  en  mai  comme  en  novembre  et 
en  février^  le  thermomètre  s*est  abaissé  à  plus  de  60  degrés  sous  zéro  ; 
l'analyse  de  Tair  trouvé  dans  ces  régions  a  montré  quMl  contenait  un 
peu  plus  de  gaz  carbonique  (Ot.033  au  lieu  de  O'^.OSQ)  et  un  peu  moins 
d'oxygène  (20'.79  au  lieu  de  20^.96)  que  l'air  pris  à  la  surface  de  la 
terre. 

Les  progrès  que  l'usage  des  ballons-sonde  est  susceptible  de  faire 
faire  à  la  science,  en  particulier  à  la  météorologie,  sont  tels  qu'il  serait 
à  désirer  que  l'Association  aérostatique  de  Strasbourg,  simple  association 
particulière  et  dont  le  point  de  départ  a  été  une  initiative  privée,  fût 
transformée  en  une  Union  internationale  entre  les  États  eux-mêmes.  La 
fin  du  XIX*  siècle  a  vu  se  créer,  dans  les  ordres  les  plus  divers,  plusieurs 
associations  de  ce  genre  qui,  réunissant  un  grand  nombre  de  pays,  faci- 
litent leurs  relations  et  solidarisent  leurs  intérêts.  Pourquoi  le  droit  des 
gens  ne  feraitril  pas  pour  les  aérostats,  envisagés  dans  leur  application 
scientifique,  ce  qu'il  a  fait  au  point  de  vue  des  poids  at  mesures  et- de  la 
géodésie,  au  point  de  vue  ^e  la  télégraphie  et  de  la  poste,  au  point  de 
vue  de  là  propriété  irxdustrielle,  littéraire  ou  artistique  et  du  transport 
des  marchandises  par  chemins  de  fer  ?  Les  Unions  entre  États  présentent 
sur  les  associations  privées  de  réels  avantages.  Elles  sont  plus  solides. 
Elles  disposent  en  outre,pour  la  poursuite  du  but  commun,  de  ressources 
plus  grandes  et  moins  aléatoires.  Enfin,  les  conventions  internationales,' 
qui  sont  à  leur  base,  peuvent,  à  la  différence  des  statuts  d'une  associa- 
tion particulière,  imposer  certaines  obligations  aux  États,  les  contrain- 
dre à  édicter  des  règles  applicables  à  leurs  propres  ressortissants.  Et 
oette  dernière  considération  a  tout  particulièrement  ici  son  impor- 
tance. 

La  création  d'une  Union  en  ce  qui  concerne  les  ballons-sonde  ne  saurait 
d'ailleurs  être  pour  les  États  une  cause  de  danger».  C'est  sans  inconvé- 
nients qu'ils  s'obligeraient  à  admettre  dans  l'atmosphère  qui  domine  leur 
sol,  à  recevoir  sur  leur  territoire  et  à  se  renvoyer  sans  les  soumettre  à  des 
formalités  trop  gênantes  leurs  aérostats  respectifs.  En  effet,  le  droit  de 
conservation  des  nations  n'est  pas  menacé  par  ces  ballons  comme  par  les 
aérostats  montés,  libres  ou  captifs.  Puisque  les  ballons-sonde  n'ont  à 
bord  aucun  passager,  on  ne  peut  craindre  qu'ils  servent  à  la  contre- 
bande douanière  Leur  nacelle  est  en  tout  cas  trop  peu  considérable  pour 
contenir  des  marchandises  qui  à  ce  point  de  vue  seraient  dangereuses. 
Au  surplus,  livrés  à  eux-mêmes,  ils  sont  entièrement  le  jouet  des  vents  ; 
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et  on  ne  conçoit  même  pas  qu'ils  puissent  un  jour  devenir  dirigeables. 
Ils  ne  sauraient  davantage  être  un  moyen  de  propager  les  épidémies  : 
si  une  maladie  contagieuse  existe  dans  leur  pays  d'origine,  leur  dé- 
sinfection au  moment  du  départ  suffira  toujours  à  les  rendre  sans 
danger.  Par  les  mêmes  raisons  ils  ne  sauraient  non  plus  être  utilisés 
efficacement  pour  espionner  les  travaux  de  défense  des  États  et  le  do- 
micile des  particuliers.  Ne  se  peut-il  pas  cependant  qu'ils  emportent 
des  appareils  photographiques  fonctionnant  dans  les  airs  d'une  façon 
automatique  et  continue  ?  La  chose,  à  la  vérité,  n'est  point  impos- 
sible. Mais,  alors,  les  Ëtats  conviendront  de  défendre  aux  ballons- 
sonde  le  transport  de  ces  appareils.  Et,  s'ils  ne  veulent  pas  les  priver 
complètement  des  ressources  de  la  photographie,  ils  les  doteront  au 
moins  d'un  système  qui  ne  mettra  en  œuvre  les  instruments  photogra- 
phiques que  pendant  un  délai  assez  court  et  un  certain  temps  seule- 
ment après  le  début  de  l'ascension,  quand  les  aérostats  seront  déjà 
trop  loin  de  la  terre  pour  en  avoir  une  image  détaillée  :  n'est-ce  pas 
d'ailleurs  à  ce  moment  seulement  que  les  photographies  des  ballons- 
sonde  auront  vraiment  quelque  intérêt  au  point  de  vue  scientifique? 
Dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  donc  y  avoir  d'obstacle  à  la  circu- 
lation des  ballons-sonde  en  quelque  endroit  et  à  quelque  hauteur  que 
ce  soit  de  l'atmosphère.  Et  les  États  devront  partout  les  respecter:  vis- 
à-vis  d'eux,  la  liberté  des  airs,  qui,  on  le  sait,  est  la  règle,  sera  ainsi 
sans  exception. 

Au  reste,  comme  les  aérostats  ordinaires,  les  ballons-sonde  auront  un 
état  civil.  Il  faut  en  effet  que  les  personnes  qui  les  trouvent  aient  le 
moyen  de  savoir  où  et  à  qui  il  convient  de  les  renvoyer  :  une  plaque 
attachée  à  la  nacelle  contiendra  à  ce  sujet  les  indications  nécessaires, 
qui  seront  encore  mentionnées  sur  le  questionnaire  qui  les  accompagne. 
Ne  devront-ils  pas  porter  également  un  signe  extérieur  qui  permet- 
tra de  les  distinguer  de  loin  ?  Leur  dimension  restreinte,  très  diffé- 
rente de  celle  des  ballons  ordinaires,  et  qu'on  connaît  à  l'avance,  puis- 
qu'ils ont  généralement  tous  un  volume  identique,  pourrait  sufBre  à  cet 
égard  ;  néanmoins,  afin  d'éviter  toute  difficulté,  on  les  obligera  à  hisser 
à  un  certain  endroit  de  leur  enveloppe  un  pavillon  d'une  forme  particu- 
lière. Les  ballons-sonde,  que  des  associations  ou  des  personnes  détermi- 
nées ont  seules  qualité  pour  lancer  dans  les  airs,  auront  nécessairement 
des  points  de  départ  fixes  ;  d'autre  parl^  comme  on  l'a  vu,  ils  ne  doivent 
être  mis  en  action  qu'à  des  dates  arrêtées  d'avance  :  les  États  auront  de 
la  sorte  de  grandes  facilités  pour  les  surveiller. 

Les  ballons  libres  non  montés,  en  tant  que  ballons-sonde,  sont  donc 
sans  danger  pour  les  Ëtats.  Ils  sont  toutefois,  en  temps  de  guerre,  suscep- 


Digitized  by 


Google 


ET    LE    RÉGIME   JURIDIQUE    DES    AÉROSTATS  485 

libles  de  recevoir  une  application  qui  change  leur  caractère  et  rend  né- 
cessaire à  leur  endroit  un  régime  particulier.  On  peut  supposer  que  les 
défenseurs  d'une  place  assiégée  par  Tennemi,  pour  essayer  de  commu- 
niquer avec  le  reste  du  territoire  et  en  réclamer  des  secours,  lancent  des 
ballons  non  montés  porteurs  de  dépêches.  Dans  ce  cas,  l'assiégeant  sera 
certainement  en  droit  de  tirer  sur  ces  ballons  :  Tusage  qui  en  est  fait  est 
un  moyen  de  guerre  à  la  réalisation  duquel  l'adversaire  doit  pouvoir 
s'opposer.  Mais,  si  les  ballons  échappent  au  tir  du  belligérant,  chacun 
des  Ëtats  neutres  au-dessus  duquel  ils  viendront  à  passer  ne  saurait  y 
loucher,  à  quelque  hauteur  qu'ils  fussent,  car  ils  ne  léseront  jamais 
son  droit  de  conservation  (1). 

Paul  Fauchillb. 


(i)  Qu*adYiendra-t-il  si  ces  ballons  tombent  sur  le  territoire  d'un  État  neutre  ?  Le 
pays  neutre  n*aura-t-il  pas  alors  certaines  obligations  vis-à-yis  des  ballons  et  des  dépê- 
ches qu'Us  renferment  ? 

Il  ne  saurait  saisir  ni  séquestrer  jusqu'à  la  fin  des  hostilités  les  aérostats  et  les  cor- 
respondances apportées  par  eux^  car  de  la  sorte  il  donnerait  à  Tadversaire  de  l'État 
dont  ils  proviennent  une  assistance  incompatible  avec  sa  neutralité. 

11  ne  saurait  non  plus,  dès  leur  arrivée,  remettre  les  ballons  et  les  lettres  à  Tagent  di- 
plomatique de  leur  État  accrédité  sur  son  territoire,  ni  faire  parvenir  les  lettres  direc- 
tement à  leurs  destinataires,  car  alors  ce  serait  enfreindre  les  devoirs  de  la  neutralité 
en  faveur  de  cet  État  :  il  est,  en  efTet,  à  supposer  qu'un  grand  nombre  de  ces  lettres 
contiennent  des  renseignements  utiles  aux  opérations  militaires  ;  il  est  d'ailleurs  maté- 
riellement impossible  au  pays  neutre  de  distinguer  parmi  elles  celtes  qui  sont  indiffé- 
rentes h  la  guerre  :  l'inspection  de  leurs  enveloppes  ne  saurait  le  lui  indiquer,  et  le 
principe  de  Tinviolabilité  des  correspondances  s'oppose  à  ce  qu'il  les  décacheté. 

Que  doit  donc  faire  l'État  neutre?  A  notre  avis,  il  doit  renvoyer  les  ballons  avec  leurs 
dépèches  dans  le  pays  môme  d'où  ils  ont  été  expédiés,  au  gouvernement  de  ce  pays  : 
ainsi  le  cas  de  force  majeure  qui  les  a  fait  tomber  sur  son  territoire  ne  profitera  à  au- 
cun des  belligérants,  puisque  tout  se  passera  comme  s'il  ne  s'était  point  produit. 

La  question  semble,  toutefois,  avoir  été  résolue  autrement  pendant  la  guerre  de 
1870-1871  entre  la  France  et  la  Prusse.  Le  21  novembre  1870,  le  ministre  de  France  à 
Bruxelles  annonçait  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale  à  Tours  qu'un  ballon 
parti  de  Paris  avait  touché  terre  à  Bréda  et  qu'il  lui  enverrait  les  dépêches  gouverne- 
mentales apportées  par  ce  ballon,  dont  un  des  aéronautes,  M.  de  Saint-Valry,  lui 
avait  fait  la  remise  :  ce  qui  impliquait  que  le  gouvernement  belge  avait  laissé  par- 
venir ces  dépêches  à  la  légation  de  France.  Le  gouvernement  belge  ne  s'opposa 
pas  davantage  à  la  livraison  des  pigeons -voyageurs  qu'avait  apportés  le  ballon,  |bien 
que  ceux-ci,  en  retournant  à  Paris,  pussent  y  apporter  des  nouvelles  précieuses  pour 
les  assiégés.  En  effet,  le  23  novembre,  M.  Ranc  ayant  donné  de  Tours  l'ordre  de  ré- 
clanaer  à  M.  de  Saint-Valry  les  pigeons  qu'il  avait  amenés,  le  ministre  de  France  à 
Bruxelles  répondait  le  même  jour  que  cet  aéronaute,  après  avoir  fait  quelques  diffi- 
cultés (disant  que  les  pigeons  lui  appartenaient  et  qu'il  était  convenu  de  leur  emploi 
avec  le  directeur  général  des  postes  M.  Rampont),  en  avait  remis  quatre  à  M.  Testelin, 
préfet  du  département  du  Nord,  qui  les  avait  réclamés,  et  tenait  les  autres  à  la  disposi- 
tion de  la  légation  de  France. 
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Bolivie  kt  Chili.  —  La  question  des  frontières.  —  Ses  précédents.  —  Son 
état  actuel  (1).  —  Les  Républiques  espagnoles  de  rAmérique  du  Sud,  au 
moment  où  elles  proclamèrent  leur  indépendance,  déclarèrent  que  leurs 
frontières  seraient  fixées  d'après  le  principe  de  Yuti  possidetis  de  1810, 
c'est-à-dire  qu'elles  coïncideraient  avec  les  limites  mêmes  des  anciennes 
provinces  ou  vice-Royautés.  La  Bolivie,  notamment,  fut  formée  par  l'an- 
cien territoire  de  VA  udiencia  (Cour  d'appel) de  Charcas (aujourd'hui  Sucre 
ou  Chuquisaca)  tel  qu'il  avait  été  délimité  parla  loi  9  de  la  Recopilacion 
de  Leyes  de  Indias  (2).  Enclavée  donc,  pour  la  plus  grande  partie,  au  cen- 
tre du  continent,  elle  avait  cependant  une  issue  au  Sud-Ouest  sur  l'Océan 
Pacifique  dont  elle  possédait  le  littoral  entre  les  rios  El  Loa,  au  Nord  et 
El  Poposo,  au  Sud  ;  issue  particulièrement  difficile,  car  pour  atteindre 
Cobija,  le  port  principal  sinon  unique  alors  de  la  côte,  il  fallait  traverser 
les  240  kilomètres  de  sables  mouvants  composant  le  désert  d'Alacama. 
Celte  situation  géographique,  en  retenant  la  Bolivie  dans  une  sorte  d'iso- 
lement, entrava  singulièrement  son  développement,  et  cet  État  qui,  lors 
de  sa  constitution  en  République  indépendante  (août  182S),  possédait  une 
population  supérieure  à  celle  du  Chili  et  de  la  Plata,  s'est  rapidement  vu 
dépassé  par  ses  voisins.  Elle  ne  fut  pas  étrangère  aux  difficullés  et  aux 
conflits  souvent  sanglants  qui,  à  diflférentes  époques,  surgirent  entre 
la  Bolivie  et  le  Pérou,  et  ce  fut  pour  parer  autant  que  possible  à  ses 
conséquences  qu'une  convention,  intervenue  en  1888,  déclarait  le  port 
d'Arica  commun  à  ces  deux  Républiques. 

Mais  ce  désert  d'Atacama  était  exceptionnellement  riche  par  son  sou^ 
sol,  et  ces  richesses  devaient  tenter  le  Chili,  mieux  placé  pour  tes  explol- 

(1)  Nous  empruntons  les  documents  officiels  que  nous  analysons  ci-après  au  Vint 
(Bolivia  y  Chilé)  que  vient  de  publier  à  Santiago  du  Chili  M.  Julio  César  Valdés,  premier 
secrétaire  de  la  légation  de  Bolivie. 

(2)  D'après  la  Bolivie,  la  loi  9  de  la  Recopilacion  de  Indias  se  trouvait  confirmée  par 
le  Règlement  sur  les  postes  du  Pérou  et  du  Chili  de  1778  {Reaies  Ordenanzas,  institucictut 
y  reglemenlos  para  el  gobiettio  y  manejo  de  estafelas,  correos  y  postas  del  Reino  delP** 
rù  y  Chile)^  qui  plaçait  à  67  lieues  au  Sud  du  désert  d'Atacama  la  borne  qui  séparait  le 
Pérou  du  Chili,  et  par  Tordonnance  des  intendants  de  1782.—-  Le  Chili  avait,  semble-t-ili 
admis  dans  le  principe  ce  système.  Sa  constitution  de  1822,  en  effet,  lui  donnait  «pour 
limites  naturelles  (art.  3),  au  Sud  le  cap  Horn,  au  Nord  le  désert  d'Atacama  »;  et  la 
constitution  de  1833  reproduisait  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  la  même  formule  : 
«  son  territoire  s'étend  du  cap  Horn  au  (hasia)  désert  d'Atacama  ».  Toutefois  ses  repré* 
sentants,  forçant  le  sens  grammatical  des  expressions  desde,  hasta,  ont  essayé  depuis 
de  soutenir  que  ces  formules  comprenaient  le  désert  d'Atacama  dans  le  territoire  chilien. 
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ter  et  qui,  d'autre  part,  resserré  entre  TOcéan  et  les  Andes,  était  naturelle- 
ment porté  à  ambitionner  au  Nord  une  extension  de  territoire.  De  là  un 
conflit  dont  les  origines  remontent  à  Tépoque  même  où  ces  richesses 
commencèrent  à  être  découvertes  dans  les  environs  du  promontoire  de 
Mejillones. 

Dès  le  31  octobre  1842,  en  effet,  le  Congrès  chilien  votait  une  loi  dé- 
clarant propriété  nationale  les  dépôts  de  guano  existant  sur  les  côtesdu 
déparlement  de  Coquimbo,  sur  le  littoral  du  désert  d'AtacaïAa  et  dans 
les  îles  ou  ilôts  adjacents. 

Dès  le  30  janvier  1843,  le  gouvernement  bolivien  adressait  à  Santiago 
une  protestation.  Le  Chili  répondit  en  alléguant  qu'il  réunissait  les  preu- 
ves de  son  droit,  -et  la  conversation  diplomatique  se  prolongea  jusqu'en 
1847.  Le  2  juillet  de  cette  année,  à  la  suite  d'une  Conférence  entre  J. 
Aguirre,  chargé  d*affaires  de  Bolivie,  et  le  ministre  des  relations  extérieu- 
res chilien,  Manuel  Momtt,  on  parut  sur  le  point  de  s'entendre  pour 
reconnaître  dans  le  Paposo  la  ligne  frontière  des  deux  pays.  Mais,  au 
dernier  moment,  le  ministre  chilien  demanda  à  réfléchir  encore. 

Entre  temps,  une  goélette  chilienne^  leJanaqueo,  avait  arboré  pendant 
quelque  temps  son  pavillon  sur  l'ilot  d'Angamos,  situé  au  Sud  de  la 
baie  de  Mejillones,  et  surtout  d'assez  nombreux  émigrants  chiliens 
avaient  commencé  à  exploiter  les  gisements  de  guano  et  de  salpêtre 
d'Atacama  concurremment  avec  les  Compagnies  et  les  particuliers  à  qui 
les  autorités  boliviennes  avaient  octroyé  des  concessions.  Un  navire 
chilien,  qui  avait  embarqué  clandestinement  du  guano,  fut  saisi  et  pour- 
suivi en  Angleterre  (1842)  ;  une  barque  chilienne,  saisie  au  moment  où 
elle  effectuait  un  chargement  semblable,  parvenait  à  s'enfuir  après  deux 
mois  d'embargo;  quelques  citoyens  chiliens  furent  emprisonnés  comme 
contrebandiers  (1867)  ou  condamnés  à  la  requête  d'un  concessionnaire 
bolivien  (1862).  De  son  côté,  le  Chili  prolestait  contré  ces  actes  et  envoyait, 
à  diverses  reprises,  un  bâtiment  de  guerre  faire  une  démonstration  de- 
vant Mejillones  (1887  et  1863)  et  y  débarquer  même  des  troupes.  Ces  in- 
cidents venaient  compliquer  les  négociations  en  cours  et  retarder  leur 
solution.  Bref,  ce  fut  seulement  le  10  août  1863  qu'un  traité  parutrésou 
dre  le  litige  en  fixant  au  24°  parallèle  la  ligne  séparative  des  posses- 
sions boliviennes  et  chiliennes  dans  le  désert  d' A tacama.  Ce  même  traité 
stipulait  que  les  produits  de  l'exportation  du  guano  et  des  droits  d'ex- 
portation des  minéraux  extraits  dans  tout  le  territoire  compris  entre  le 
23«  et  le  25«  parallèles  de  latitude  méridionale  seraient  désormais  parta- 
gés entre  les  deux  Républiques,  et,  pour  rendre  effective  cette  disposi- 
tion, il  attribuait  au  Chili  un  droit  de  contrôle  sur  la  douane  bolivienne. 
Des  clauses  accessoires  stipulaient  la  sortie  en  franchise  des  produit» 
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du  territoire  compris  entre  les  23*  et  24*  parallèles,  exportés  par  le  port 
de  Mejillones,  ainsi  que  l'importation  en  franchise  des  produits  naturels 
du  Chili  introduits  par  ce  même  port  en  Bolivie.  Chaque  État  s'engageait 
à  ne  pas  aliéner  au  profit  d'un  tiers  une  portion  quelconque  du  territoire 
exploité  en  commun. 

La  disposition  relative  au  partage  des  droits  d'exportation  et  au  con- 
trôle du  Chili  sur  la  douane  était  une  source  de  conflits  nouveaux.  Ils  ne 
tardèrent  ^pas  à  naître,  d'autant  plus  que  la  découverte  de  nouvelles 
mines,  notamment  à  Caracoles,  souleva  la  question  de  savoir  si  ces  mi- 
nes étaient  comprises  dans  la  zone  exploitée  en  commun. 

De  là  un  nouveau  traité,  daté  du  6  août  1874,  auquel  s'ajouta  bientôt 
un  protocole  complémentaire  et  explicatif  en  date  du  21  juillet  1876.  Ces 
conventions  maintenaient  le  24*  parallèle  comme  ligne  frontière,  ainsi 
que  la  communauté  d'exploitation  du  gisement  de  guano  existant  entre 
le  23*  et  le  2S'  parallèle.  Elles  déclaraient,  en  outre,  que  les  droits  d'ex- 
portation des  minéraux  extraits  dans  cette  même  zone  ne  pourraient 
être  augmentés  et  qu'aucun  sujet  chilien  ni  aucune  industrie  chilienne 
ne  pouvaient  y  être  frappés  d'un  nouvel  impôt  quelconque.  La  Bolivie 
s'engageait  à  ne  percevoir  aucun  droit  sur  les  produits  chiliens  importés 
par  les  ports  de  Mejillones  et  Antofagasta  (1)  ;  le  Chili  accordait  la  même 
franchise  aux  produits  boliviens  importés  par  son  littoral  entre  les 
parallèles  24  et  25,  stipulation  quasi-illusoire,  car  cette  partie  de  la 
côte  ne  possédait  aucun  port.  Enfin  toutes  les  difficultés  nouvelles  aux- 
quelles donnerait  lieu  l'interprétation  du  traité  seraient  soumises  à 
un  arbitrage. 

Cette  dernière  clause  devait  demeurer  lettre  morte.  Deux  ans  avant  la 
signature  du  traité  dont  nous  venons  de  rappeler  les  principales  dispo- 
sitions, s'élevait  entre  le  gouvernement  bolivien  et  la  Société  anonyme 
des  salpêtres  et  chemins  de  fer  d'Antofagasta  une  contestation  qui 
devait  amener  la  guerre  entre  la  Bolivie  et  le  Chili. 

Cette  Compagnie  était  devenue  cessionnaire  des  droits  d'une  Société 
anglaise  Milbourne,  Clark  et  Cie  qui,  sous  la  dictature  du  général 
Melgarejo,  avait  obtenu  la  concession  gracieuse  de  50  esiacas  de  salpè- 
trières  d'une  contenance  de  640.000  mètres  carrés  chacune.A  la  chute  de 
Melgarejo  (15  janvier  1871),  cette  concession  fut  déclarée  caduque, 
comme  plusieurs  autres,  par  l'Assemblée  nationale  ;  mais^  après  des 
pourparlers  commencés  en  1873  qui  se  prolongèrent  jusqu'en  1878,  cette 
Compagnie  obtint  la  confirmation  de  ses  droits  moyennant  le  payement 
à  titre  de  transaction  d'une  taxe  de  10  centavos  par  chaque  quintal  de 

(i)  Cette  dernière  ville  était  fondée  depuis  1866. 
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salpêtre  exporté  (loi  du  14  février  1878).  La  Compagnie,trouvan t  cet  impôt 
excessif,  invoqua  la  protection  du  Chili  qui,  à  son  tour,considéra  la  me- 
sure prise  par  la  Bolivie  comme  une  violation  du  traité  de  1874  défen- 
dant de  frapper  l'exportation  des  salpêtres  d'aucun  impôt  nouveau. 

Aussitôt  les  événements  se  précipitent.  Le  chargé  d'affaires  chilien 
prend  en  main  la  défense  de  la  Compagnie.  La  Bolivie  répond  en  annu- 
lant la  transaction  autorisée  parla  loi  du  14  février  1878.  Le  Chili  signifie 
un  ultimatum  impartissant  à  la  Bolivie  un  délai  de  quarante-huit  heures 
pour  soumettre  le  litige  à  un  arbitrage.  Le  4  avril,  la  guerre  était  décla- 
rée, et  elle  s'étendait  au  Pérou  qu'un  traité  d'alliance  liait  depuis  1873  à 
la  Bolivie.  Quarante-sept  jours  auparavant  le  cuirassé  Blanco  Encalada 
avait  déjà  débarqué  des  troupes  chiliennes  à  Antofagasta. 

Un  discours  prononcé  en  1879  par  le  ministre  des  relations  extérieures 
chilien,  M.  Alejandro  Fierro,  donne  l'explication  véritable  de  ce  conflit. 
(  Les  émigrants  chiliens,  disait-il,  arrachant  au  sol  les  secrets  de  sa 
richesse,  avaient  créé  les  villes  aujourd'hui  florissantes  d'Antofagasta 
et  de  Caracoles  que  le  Chili  peut  montrer  comme  les  conquêtes  de  son 
travail  et  de  sa  persévérance  >.  Le  moment  semblait  venu  de  rendre 
celte  conquête  effective.  Ajoutons  toutefois  qu'on  a  essayé  de  justifier 
juridiquement  cette  conquête  en  la  représentant  comme  l'exercice 
d'une  condition  résolutoire  tacite  pour  défaut  d'exécution  par  l'adver- 
saire du  traité  de  1863.  Le  préambule  de  ce  traité,  en  effet,  exposait  que 
les  Hautes  Parties  Contractantes,  en  vue  de  consolider  les  liens  de  leur 
fraternelle  amitié,  «  s'étaient  décidées  à  abandonner  partiellement  les 
droits  territoriaux  que  chacune  d'elles,  en  se  fondant  sur  des  titres 
valables,  croyait  posséder  > .  Le  Chili  se  serait  donc  borné  à  revendiquer 
ou  mieux  à  reprendre  ce  qu'il  avait  abandonné. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  le  récit  des  hostilités  que  ne  put  arrêter  la 
médiation  des  États-Unis,  et  qui  se  prolongèrent  jusqu'en  1883  avec  le 
Pérou  et  jusqu'en  1884  avec  la  Bolivie. 

Le  20  octobre  1883,  le  Pérou  vaincu  signait  un  traité  dont  l'une  des 
clauses  principales  cédait  les  territoires  de  Tacna  et  de  Taracapa,  situés 
tous  les  deux  au  Nord  du  Loa.  La  première  de  ces  deux  provinces  ne 
fui  cédée  en  principe  que  pour  une  période  de  dix  années  devant  expirer 
en  1894,  et  au  terme  de  laquelle  il  serait  décidé  par  un  plébiscite 
si  elle  continuerait  à  appartenir  au  Chili  ou  si  elle  reviendrait  au  Pérou. 
Disons  de  suite  que  le  plébiscite  n'a  pas  encore  eu  lieu,  et  que  cependant 
le  Chili  continue  toujours  à  administrer  Tacna. 

Avec  la  Bolivie  l'entente  fut  plus  difficile  par  ce  motif  que  cet  État 
tenait  essentiellement  à  conserver  un  débouché  sur  l'Océan,  et  que  le 
Chili,  maître  désormais  de  tout  le  littoral  jusqu'à  la  Sama,  ne  pouvait 
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lui  donner  salisfaclion  sans  créer  dans  son  territoire  une  solution  de 
continuité  difficilement  acceptable.  Aussi  se  borna-ton  d'abord  à  con- 
clure une  trêve  indéfinie  qui  mettait  fin  à  l'état  de  guerre  et  a  rétablir 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

La  première  clause  de  cette  convention  dispose  que  la  trêve  ne  pourra 
être  rompue  qu'après  notification  préalable  faite  un  an  an  moins  à 
l'avance  de  la  volonté  de  l'un  des  États  de  recommencer  les  iioslilités. 
D'après  la  deuxième,  pendant  toute  la  durée  de  la  trêve,  le  Chili  conti- 
nuera à  gouverner,  conformément  au  régime  politique  et  administratif 
établi  par  les  lois  chiliennes,  tout  le  territoire  compris  entre  le  23*  pa- 
rallèle au  Sud,  l'embouchure  du  Loa  au  Nord,  le  Pacifique  à  l'Est  et,  à 
l'Ouest,  par  trois  lignes  droites,  dont  le  traité  détermine  les  points  de 
repère  (Sapalegui,  le  Licancaur,  le  sommet  du  Cabana,  l'abée  sud  du 
lac  Ascotan,  l'O'lgua,  le  Tua,  le  point  d'intersection  delà  ligne  ainsi  dé- 
terminé avec  la  ligne  séparative  de  la  Bolivie  et  du  département  de 
Taracapa). 

Au  point  de  vue  commercial  la  convention  stipule  notamment  l'entrée 
en  franchise  dans  chacun  des  deux  États  des  produits  naturels,  bruts  ou 
manufacturés»  de  l'autre  à  les  énumérer  dans  un  protocole  spécial.  Les 
marchandises  étrangères  introduites  en  Bolivie  par  Antofagasta  jouiront 
du  libre  transit  sur  le  territoire  chilien,  sauf  le  droit  pour  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la 
contrebande.  Au  contraire  les  marchandises  étrangères  introduites  par 
Arica  payeront  à  Arica  même  les  droits  dus  à  la  douane  bolivienne, 
mais  la  Bolivie  n'en  recevra  que  les  trois  quarts,  un  quart  étant  retenu 
par  le  Chili  pour  l'indemniser  des  frais  du  service  douanier. 

Les  négociations  en  vue  d'arriver  à  un  accord  définitif  continuèrent 
cependant  ;  elles  aboutirent  à  trois  traités  signés  le  18  mai  1895,  dont 
l'un  fut  destiné  d'abord  à  demeurer  secreL 

Au  point  de  vue  territorial,  la  Bolivie,  s'inclinant  devant  les  faits  ac- 
complis, cédait  au  Chili  la  souveraineté  de  son  ancien  littoral.  De  son 
côté,  le  Chili,  dans  le  cas  où  le  plébiscite  lui  assurerait  la  possession 
définitive  des  territoires  de  Tacnaetd'Arica,  s'engageait  à  les  transférer 
à  la  Bolivie,  qui  acquérait  ainsi  un  débouché  sur  le  Pacifique  (1).  Dans 
le  cas  contraire,  le  Chili  devait  céder  à  la  Bolivie  le  havre  de  Vilor  ou 
tout  autre  port  analogue,  et  payer  une  somme  de  5  millions  de  pesos. 

Au  point  de  vue  commercial,  la  convention  maintenait  et  précisail, 
sauf  pour  les  alcools  chiliens,  la  franchise  réciproque  au  profit  des  pro* 

(1)  Pendant  les  hostilités,  le  Chili  avait  déjà  essayé  de  détacher  la  Bolivie  du  Pérou. 
en  lui  promettant,  si  elle  s'alliait  avec  lui  contre  cette  dernière  République,  de  Paiderà 
obtenir  sur  le  territoire  péruvien  un  accès  au  Pacifique. 
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duils  naturels  de  chaque  pays  et  des  objets  manufacturés  avec  la  ma- 
tière première  indigène  en  interdisant  de  les  frapper,  dans  le  pays  d'im- 
portation, d'aucun  droit  fiscal  ou  municipal  autre  que  ceux  qui,  à  la  date 
du  traité,  étaient  déjà  établis  sur  les  produits  nationaux  similaires. 
Les  ports  chiliens  sont  librement  ouverts  aux  marchandises  à  destina- 
tion de  la  Bolivie.  De  plus,  les  deuxËtats  s'engageaient  à  encourager  la 
création  de  sociétés  de  chemins  de  fer  en  vue  d'unir  leurs  provinces  limi- 
trophes, et  exemptaient  de  tous  droits  de  port  et  autres  le  matériel 
destiné  à  prolonger  la  voie  ferrée  d'Oruro  à  la  Paz.  Enfin  les  sociétés  léga- 
lement constituées  dans  un  pays  auraient  le  droit  de  faire  des  opérations 
dans  l'autre  et  d'y  ester  en  justice. 

Le  9  décembre  1896,  un  protocole  complémentaire,  précisant  la  portée 
des  conventions  du  18  mai,déclarait  nulle  la  cession  de  territoire  faite  par 
la  Bolivie  au  Chili  si,  de  son  côté,  cet  État  ne  pouvait,  dans  les  deux  ans, 
remettre  à  son  cocontractant  un  port  sur  le  Pacifique.  Le  Chili  s'enga- 
geait, d'ailleurs,  à  faire  toutes  les  diligences  pour  pouvoir  acquérir  défi- 
nitivement et  transmettre  à  la  Bolivie  les  territoires  d'Arica  et  de  Tacna. 
Le  30  avril  1896,  par  un  nouveau  protocole,  les  deux  gouvernements  s'en- 
gageaient à  solliciter  l'approbation  législative  des  conventions  dont  nous 
venons  d'indiquer  les  clauses  capitales. 

Mais,  depuis,  le  représentant  du  Chili  à  la  Paz,  M.  Abraham  Konig,  a 
tout  remis  en  question.  Dans  une  Note  datée  du  13  août  1900,  il  a  for- 
mellement déclaré  impossible  toute  cession  d'une  parcelle  quelconque 
des  territoires  compris  entre  la  frontière  actuelle  du  Pérou  et  le  cap  Horn. 
Tous  ces  territoires  ont  été  mis  en  valeur  par  les  capitaux  chiliens,  ils 
sont  habités  par  une  population  chilienne;  ils  sont  intangibles.  Tout 
ce  qu'il  est  possible  d'accorder  à  la  Bolivie,  en  outre  de  compensations 
pécuniaires,  c'est  de  déclarer  port  franc,  au  profit  de  la  Bolivie,  le  port 
choisi  comme  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  qui  pénétrera  du  littoral 
dans  son  territoire.  Peut-être  pourrait-on  à  la  rigueur  céder  une  petite 
bande  de  territoire  au  Nord  d'Arica,  si  le  plébiscite  prévu  dans  la  con- 
vention avec  le  Pérou  avait  lieu  ;  mais,  entre  Arica  et  la  Sama,  la  côte  est 
abrupte  et  il  est  impossible  d'y  établir  un  port  ! 

On  comprend  les  protestations  du  gouvernement  bolivien.  Le  Congrès 
chilien  les  accueillera-t-iletcondamnera-t-illes  prétentions  nouvelles  de 
son  gouvernement?  Il  paraît  certain  que  celui-ci  a  pour  lui  l'opinion  pu- 
blique, et  que,  par  conséquent,  il  peut  espérer  sur  un  vote  favorable.  La 
Bolivie  sera  donc  contrainte  de  s'incliner,  ou,  pour  employer  l'expres- 
sion un  pea  triviale  d'un  de  ses  défenseurs,  d'accepter  la  situation  d'un 
Ëtat  obligé  de  demander  le  cordon  à  son  voisin.  Elle  sera  de  plus  en 
plus  isolée,  et  cet  isolement  même,  dont  elle  voudra  sortir  un  jour  ou 
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l'autre,  sera  une  menace  de  troubles  futurs  pour  l'Amérique  andine. 

Franck.  —  Immunités  diplomatiques.  —  A  ttachés  militaires.  —  Durit 
du  droit  aux  franchises  internationales.  —  Situation  des  ambassadeurs 
sur  le  territoire  d*États  tiers  (1).  —  La  Cour  d'appel  de  Paris,  dans  un  arrêt 
du  2  janvier  lOOl,  a  confirmé,  par  adoption  de  motifs,  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  9  décembre  1899,  qui,  par  le  même 
considérant  (2),  a  dégagé  les  deux  solutions  pratiques  suivantes  : 

1*  Les  attachés  militaires  sont,  comme  les  chefs  d'ambassade  accrédi- 
tés auprès  d'une  puissance,  admis  au  bénéfice  des  immunités  diploma- 
tiques, en  particulier  de  l'immunité  de  juridiction. 

2»  Ce  privilège  appartient  à  toute  personne  faisant  officiellement  par- 
tie d'une  ambassade  ou  légation,  —  non  seulement  pendant  l'accomplis- 
sement de  sa  mission  et  sur  le  territoire  du  gouvernement  auprès  duquel 
elle  est  accréditée,  -—  mais  aussi  sur  le  sol  de  tout  État  tiers  qu'elle  tra- 
verse en  allant  rejoindre  ou  en  quittant  son  poste. 

La  première  solution  maintient  une  jurisprudence  qui,  pour  avoir 
procédé  par  affirmations  beaucoup  plus  que  par  démonstrations,  n'en  a 
pas  moins  un  caractère  très  arrêté  (3).  La  deuxième  prononce,  pour  la 
première  fois,  sur  une  question,  qui,  très  discutée  par  les  auteurs  écri- 
vant aux  XVP  et  XVII'  siècles  sur  le  droit  des  ambassadeurs,  est  suscep- 
tible de  faire  naître  encore  des  divergences  d'opinion  et  demande  en 
tout  cas  à  être  résolue  et  énoncée  en  termes  limitatifs  et  précis. 

I.  Le  principe  des  immunités  diplomatiques  étant  établi  comme  il 

(1)  Communication  de  M.  Jof  eph  Deipech,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris. 

(2)  «  Attendu  que  si  les  attachés  militaires  jouissent  des  mêmes  immunités  diploma- 
tiques que  les  chefs  de  mission,  et  si  le  principe,  consacré  en  France  par  le  décret  da 
13  ventôse  an  II,  que  les  agents  diplomatiques  d*un  gouvernement  étranger  ne  sont  pas 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  du  pays  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  doit 
s'étendre  aux  cas  où  les  mômes  agents  ne  font  que  traverser  un  pays  tiers,  rexemption 
de  la  juridiction  locale  ne  saurait  évidemment  pas  s'appliquer  aux  agents  diplomatiques 
qui,  au  lieu  d'emprunter  simplement  un  territoire  étranger  pour  revenir  de  leur  mission, 
s'y  fixent  pendant  un  certain  temps  ».  V.  le  texte  complet  de  la  décision  (Gormaz),  dani 
le  Journal  du  droit  international  privé,  t.  XXVIII  (1901),  p.  126. 

(3)  V.  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (2«  ch.),  du  10  décembre  1897  (Hébert), 
dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  t.  XXV  (1898),  p.  337  :  «  Attendu...  qu'atta- 
ché militaire  à  l'ambassade  d'Espagne,  et  à  ce  titre  agent  diplomatique  d'une  nation 
étrangère,  de  Val  Carlos  peut  notamment,  en  vertu  du  décret  de  la  Convention  da 
13  ventôse  an  II,  se  prévaloir  du  privilège  d'inviolabilité  et  d'immunité  que  lui  assu- 
rent ses  fonctions  et  dont  ses  biens  propres  doivent  bénéficier  ;  que,  n'étant  point  justi- 
ciable des  tribunaux  français,  c'est  à  juste  titre  qu'il  oppose  leur  incompétence  aux  pré- 
tentions d'Hébert...  ».  Comp.  Cassation  belge,  24  mai  1897  (Raïf  Bey),  ibid,,  t.  XIIY 
(1897),  p.  843,  et  la  première  décision  à  notre  connaissance  (l'institution  des  attachéi 
militaires  date  seulement  du  dernier  tiers  du  XIX*  siècle),  Trib.  civ.  Seine  (3*  ch.)» 
31  juillet  1878  (Dietz),t6td.,  t.  V  (1878),  p.  500. 
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l'est  depuis  le  XVIH»  siècle  (1),  la  seule  question  discutable  eût  été  celle 
de  savoir  si  les  attachés  militaires  sont  de  ces  agents  auxquels  la  nature 
de  leurs  fonctions  permet  notamment  d'opposer  pour  les  dettes  contrac- 
tées par  eux  et  à  rencontre  des  tribunaux  locaux  l'exception  d'incom- 
pétence. Le  doute  ne  peut  être  que  de  courte  durée. 

Les  attachés  militaires  sont  des  officiers  sans  troupes  détachés  de 
rélat  major  de  leur  armée  nationale,  placés  à  l'étranger  sous  les  ordres 
des  chefs  d'ambassade,  mais  autorisés  à  entretenir  avec  leur  gouverne- 
ment une  correspondance  directe  pour  toutes  les  affaires  relevant  de 
leur  mission  (2).  Apparemment,  celle-ci  est  représentative  dans  le  sens 
premier  du  mot  :  dans  les  capitales  étrangères,  l'attaché  militaire  doit 
êlre  comme  un  témoignage  et  un  scintillement  vivant  de  la  gloire  ou  de  la 
force  militaire  de  son  pays.  Dans  la  réalité  des  choses,  elle  est  complexe 
et  particulièrement  délicale  :  l'attaché  militaire  est  envoyé  par  son  gou- 
vernement pour  observer  tout  ce  qui,  dans  le  pays  où  il  est  accrédité, 
concerne  les  questions  militaires,  et  l'on  pourrait  croire  sans  témérité 
que  de  ce  chef  son  rôle  va  grandissant  ;  en  effet,  à  l'heure  actuelle,  en 
dépit  des  vagues  aspirations  vers  le  désarmement  général,  les  nations, 
héritières  d'une  histoire,  entourées  de  voisins  forts  et  menaçants,  ne 
paraissent  pas  disposées,  par  un  «  renoncement  diplomatique  »,  à  être 
simplement  des  États  économiques,  industriels  et  commerciaux  ;  il 
semble  même  parfois  que  leur  souci  constant  soit  de  s'exercer  et  de  se 
tenir  en  haleine  pour  le  service  éventuel  de  certaines  espérances  invin- 
cibles. De  là,  l'œuvre  de  contrôle  et  la  mission  de  renseignement  confiée, 
à  raison  de  leur  compétence  technique,  aux  attachés  militaires  quant 
aux  armements  et  aux  perfectionnements  réalisés  dans  les  armées  du 
pays  de  résidence. 

Or  le  droit  de  celui-ci,  par  une  nécessité  du  commerce  international, 
se  trouve  limité  à  exiger  de  ces  officiers  et  de  leur  gouvernement  res- 
ponsable qu'ils  agissent  sans  artifices  de  nature  à  éveiller  les  suscepti- 
bilités nationales  et  qu'ils  observent  la  discrétion  qui  est  de  mode  ou 
de  règle  entre  puissances  civilisées  ou  amies.  Par  ailleurs,  son  obliga- 
tion à  leur  égard,  aussi  stricte  que  l'est  le  droit  dont  il  vient  d'être  parlé, 
est  de  les  faire  jouir,  sur  son  territoire,  de  la  prérogative  d'inviolabilité 

(\)  V.  les  remarquables  conclusions  données  par  M.  Arthur  Desjardins,  devant  la 
Cour  de  cassation,  le  10  janvier  1891  (aff.  Foureau  de  la  Tour  c.  Erembault  de  Dudzeele) 
et  rapportées  dans  le  Journal  du  droit  international  privée  t.  XVIII  (1891),  p.  150-152.  — 
V.  aussi  Bonfils-Fauchille,  Manuel  de  droit  iniei-national  public^  3*  édit.,  1901,  n«*  684- 
732,  p.  390-409. 

(2)  Pradier-Fodéré,  Cours  de  droit  diplomatique,  t.  II,  p.  240.  —  V.  le  texte  particu- 
lièrement explicite  du  décret  italien  du  29  novembre  1870,  art.  67,  dans  Lehr,  Manuel 
det  agents  diplomatiques  et  consulaires,  1888,  n<>  1313. 
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et  de  rimmunilé  de  juridiction,  comme  le  chef  de  mission,  dont  ils  sont 
les  aides,  s*ils  ne  sont  point  les  délégataires  de  sa  puissance  (1).  Il  y  a 
pour  cette  égale  admission  au  bénéfice  si  improprement  appelé  d'exler- 
ritorialité  des  raisons  spéciales  de  fait  et  des  motifs  communs  de  droit. 
En  fait,  c'est  le  souci  des  liens  diplomatiques  qui,  en  définitive,  doit 
faire  admettre  au  profit  des  attachés  militaires  l'exemption  des  actes 
judiciaires  ou  extrajudiciaires  de  perquisition,  de  poursuite  et  d'exécu- 
tion :  décider  autrement,  ce  serait  par  avance  et  délibérément  risquer 
de  multiplier  les  prétextes  à  difficultés  entre  les  nations,  de  créer  des 
sources  de  discorde  entre  les  Cabinets  subitement  importunés.  La  vigi- 
lance des  gouvernants  du  pays  de  résidence  et  leur  fermeté  à  se  plain- 
dre, le  cas  échéant,  aux  autorités  du  pays  d'origine  des  attachés  doi- 
vent empêcher  cette  tolérance  nécessaire  de  dégénérer  en  sacrifice 
résigné,  en  résignation  coupable  ou  en  ascétisme  lâche.  —  En  droit,  la 
garantie  donnée  aux  attachés  militaires  contre  tout  contrôle  de  la  pari 
des  autorités  locales  est  une  manifestation  de  la  règle  du  respect  que 
les  États  se  doivent  entre  eux  et  une  conséquence  de  la  nécessité  qui, 
partout  et  toujours,  les  porte  à  assurer  Texercice  discrétionnaire  du 
commerce  international  (2).  L'immunité  des  fonclionnaires.officiellement 
attachés  à  une  ambassade  ou  à  une  légation,  n'est  pas  une  question 
■territoriale,  de  politique  ou  d'administration  intérieure  :  elle  est  d'ordre 
international  et  <  trouve  sa  règle  bien  plus  dans  nos  devoirs  de  cour- 
toisie envers  des  puissances  amies  que  dans  nos  convenances  loca- 
les »  (3).  Derrière  la  pçrsonnalité  de  tout  agent  diplomatique  apparaît, 
pour  l'absorber,  celle  de  l'État  indépendant  qu'il  représente,  vis-à-vis 

(1)  «  Les  agents  spéciaux  dont  un  usage  récent  autorise  l'adjonction  aux  légations 
diplomatiques  sous  la  désignation  d'attachés  militaires  font  également  partie  de  ces 
légations  ;  s'ils  ne  représentent  point  directement  leur  gouvernement,  ils  sont  les  auxi- 
liaires de  son  représentant  pour  tout  ce  qui  concerne  Tétude  et  la  solution  des  questions 
militaires  ;  leur  fonction  n'est  qu'un  démembrement  des  fonctions  plus  générales  du 
chef  de  la  mission  ;  commissionnés  et  accrédités  par  le  gouvernement  même,  revêtus 
d'un  caractère  public  et  officiel,  il  y  a  pour  eux  les  mêmes  raisons  que  pour  les  agents 
diplomatiques  proprement  dits  de  ne  point  être  troublés,  dans  leurs  fonctions  ou  atteints 
Bans  leur  dignité  par  des  poursuites  judiciaires  et  par  des  actes  d'exécution  ;  ils  pui- 
sent donc  à  la  fois  dans  leur  titre  personnel  et  dans  leur  situation  de  dépendance  d'une 
léjgation  diplomatique,  le  droit  de  participer  au  privilège  d'exterritorialité  et  aux  préro- 
gatives qui  en  découlent  »  (Trib.  civ.. Seine,  31  juillet  1878  (Dientz),  Journal  du  dr. 
inteitiaiional  privé,  t.  V  (1878),  p.  501). 

(2)  Comp.  Delpech,  Les  Commisiions  étrangères  aux  expositions  univeraelles,  ^fi^i 
cette  Revue,  t.  VllI  (1901),  p.  156. 

(3)  Réquisitoire  pris  par  le  procureur  général  Mesdach  de  ter  Kiele,  dans  l'alTairc 
Raïf  Bey  précitée,  et  reproduit  dans  le  Journal  du  droit  international  privée  t.  XXH 
(1897),  p. 842.—  Comp.  sur  la  consolidation  et  la  généralisation  de  la  règle  au  XIX«  siè- 
cle dans  la  jurisprudence  française  et  les  législations  étrangères  le  paragraphe  4  des 
conclusions  précitées  de  M.  Arthur  Desjardins,  t6ûf.,  t.  XVIII  (1891),  p.  150-15S. 
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duquel  le  droit  de  commandement  n'existe  pas  et  contre  lequel,  par 
suite,  il  n'est  pas  de  contrainte  possible.  En  sa  personne  est  respectée 
celle  de  son  Souverain  et  de  son  Ëtat.  De  l'attaché  militaire  ne  peut-on 
dire  enfin,  comme  du  navire  de  guerre,  qu'il  est  la  meilleure  représen- 
tation de  la  puissance  étrangère,  de  son  prestige  et  de  sa  puissance  ? —; 
Aussi  bien  la  jurisprudence  a  eu  raison  de  se  fixer  comme  elle  Ta  fait  : 
Tintérêt  privé  des  ministres  et  agents  étrangers  n'est  point  le  fondement 
vrai  des  immunités  diplomatiques  qui  sont  d'ordre  public,  que  les  tri- 
bunaux même  jugeant  par  défaut  devraient  appliquer,  et  auxquelles  les 
agents  ne  peuvent  valablement  renoncer  de  leur  gré  et  sur  leur  seule 
initiative  (1).  Ces  immunités  n'ont  qu'une  raison  d'être  :  leur  utilité  et 
leur  indispensable  nécessité  pour  Tentrelien  des  relations  diploma- 
tiques. 

IL  Cela  étant,  la  solution  est,  à  notre  avis,  tout  indiquée  qui  doit 
être  donnée  à  la  question  de  savoir  si  l'agent  d'une  nation  accrédité  au- 
près d'un  gouvernement  jouit  des  franchises  internationales  sur  le  terri- 
toire des  puissances  tierces  traversées  par  lui  :  la  protection  prêtée  à 
Tambassadeur  lui  venant  de  son  caractère  officiel,  il  s'ensuit  qu'elle  naît 
et  disparait  avec  ce  caractère,  en  d'autres  termes  qu'elle  est  limitée  dane 
sa  durée  par  la  durée  même  des  fonctions. 

La  mission  remplie,  l'agent  diplomatique  est  tenu  et  responsable  de 
ses  dettes  comme  un  particulier  quelconque  :  la  Cour  de  Paris,  dans  l'ar- 
rêt du  2  janvier  1901  qui  fait  l'objet  de  cette  note,  a  très  exactement  dé- 
gagé sur  ce  point,  et  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la  consé- 
quence d'un  principe  qu'elle  n'a  point  énoncé  au  moins  d'une  manière 
directe  (2).  —  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que,  non  remplacé 
à  son  départ  du  pays  auprès  duquel  il  était  accrédité  (s'il  avait  reçu,  par 
exemple,  de  cet  État  ses  passeports  et  de  son  propre  gouvernement  un 
ordre  de  retour),  il  n'eût  point  transmis  ses  pouvoirs,  papiers  et  docu- 
ments à  un  autre  agent,  —  ou  encore  qu'il  fût  l'un  de  ces  envoyés  extra- 
ordinaires, aux  fins  de  remplir  une  mission  spéciale  et  dont  les  pouvoirs 
se  continuent  jusqu'au  moment  où  ils  ont  rendu  compte  de  leurs  tra- 

jl)  Casi.,  10  janvier  1891,  précité,  Sirey,  Bec.  pér.,  1891.1.291.  —  Gomp.  Paris* 
31  août  1841,  Sirey,  Rec,  pér.,  1843.2.592. 

(2)  <  Attendu,  en  fait,qu*il  ressort  des  documents  versés  aux  débats  que  Gormaz,  après 
avoir  donné  sa  démission  d'attaché  militaire  du  Chili  à  Berlin,  en  décembre  1898,  a  ré- 
sidé plusieurs  mois  en  France  sans  qualité  officielle  ;  —  Que,  dès  le  mois  de  février 
1899,  il  était  remplacé  à  Berlin  par  le  colonel  Lanain  ;  —  Que  c'est  au  cours  de  son  sé-^ 
jour  à  Paris,  où  il  a  successivement  habité  un  appartement  avenue  Kléber,  91,  et  ave- 
nue Priediand,  47,  que  le  défendeur  reçut  signification  de  l'assignation  du  31  mai  1899  ; 
—  Attendu  que  ne  pouvant  plus,  à  cette  époque,  justifier  d'une  manière  non  équivoque 
de  sa  qualité  d'attaché  militaire  du  Chili  à  Berlin,  Gormaz  n'est  pas  fondé  à  invoquer 
les  immunités  des  agents  diplomatiques » 
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vaux  au  Souverain  qui  les  habilita  à  parler  ou  à  traiter  en  son  nom.  La 
pratique  internationale  s'est  prononcée  en  ce  sens  à  une  date  assez  ré- 
cente :  au  mois  de  mai  1900,  le  Duc  de  Veragua  revenait  d'Allemagne,  où 
il  était  allé,  d'ordre  du  gouvernement  espagnol,  remettre  au  Kronprinz, 
le  collier  de  la  Toison  d'Or  ;  ayant  fait  halte  à  Paris,  il  vit  saisir  ses  effets 
à  la  requête  d'un  entrepreneur  de  travaux  qui  avait  contre  lui  un  litre 
exécutoire  ;  il  réclama  aussitôt  la  protection  de  son  ambassadeur  en 
France  ;  celui-ci  obtint  de  notre  ministre  des  stffaires  étrangères  la  dé- 
claration c  que  l'agent  diplomatique  qui  traverse  le  territoire  français, 
pour  accomplir  sa  mission  à  l'étranger  ou  pour  retourner  rendre  compte 
à  son  gouvernement,  doit  être  assimilé  à  l'agent  diplomatique  accrédité 
et  par  suite  doit  être  exempté  de  la  juridiction  locale  ». 

A  rinverse,  dès  que  l'agent  a  reçu  des  lettres  de  créance  de  son  pays 
d'origine,  il  exerce  le  droit  de  légation  de  cet  État;  en  conséquence, 
tandis  qu'il  fait  route  vers  le  futur  pays  de  résidence,  il  nous  parait  être 
couvert  par  l'inviolabilité  dans  les  pays  qu'il  traverse  simplement  et  avec 
lesquels  il  n'est  point  destiné  à  entretenir  de  relations  spéciales.  Recon- 
naître, par  exemple,  à  ses  créanciers  le  droit  de  le  faire  arrêter,  deFassi- 
gner  devant  les  tribunaux  de  ce  dernier  pays  pour  des  dettes  quelcon- 
ques (1),  ou  de  faire  exécuter  en  cet  endroit  des  condamnations  antérieu- 

(1)  Sous  la  rubrique  Questions  et  solutions  pratiques,  question  124,  et  dans  une  note 
ayant  pour  titre  :  Un  agent  diplomatiquef  de  passage  dans  un  pays  étranger ^  a-t-il  droit 
aux  mêmes  immunités  de  juridiction  que  s'il  était  accrédité  auprès  du  gouvernement  de 
ce  pays  ?  un  collaborateur  anonyme  du  Journal  du  droit  international  privé  (t.XXVUI 
(1901),  p.  343)  écrit  :  c  Dans  la  môme  catégorie  (de  ceux  qui  repoussent  i*imnau&ité)  on 
peut  aussi  ranger  tous  ceux  qui,  sans  s'expliquer  directement  sur  la  question  même  ac- 
tuellement débattue,  estiment  que  l'immunité  de  juridiction  doit  être  restreinte  aux 
seuls  actes  que  l'agent  diplomatique  a  accomplis  en  cette  qualité  et  ne  saurait  être  éten- 
due aux  opérations  civiles  ou  commerciales  qu'il  a  pu  faire  comme  simple  particulier  •. 
—Cette  déduction  ne  nous  parait  pas  absolument  forcée:  elle  répugnerait  peut-^tre  même 
à  tel  des  auteurs  auxquels  ce  sentiment  est  prêté  (Piédelièvre,  Précis  de  dr.  internat, 
public^  t.  I,  n*  499).  Par  ailleurs,  elle  ne  fait  point  état  suffisamment  de  la  jurisprudence 
toute  nouvelle,  d'après  laquelle  l'immunité  de  juridiction  existe  notamment  au  cas  de 
poursuites  intentées  pour  le  recouvrement  de  dettes  commerciales  contractées  par  l'a- 
gent diplomatique  avant  sa  nomination  :  «  Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  8  août  1900  (Breilh),  qu'il  n'y  a  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  nature  des 
créances  dont  le  recouvrement  est  poursuivi  contre  un  agent  diplomatique  ;  —  Qu'au- 
cune distinction  ne  peut  être  faite  entre  le  caractère  public  et  le  caractère  privé  de  IV 
gent,  sans  violer  la  règle  générale  de  l'immunité  diplomatique  ;  —  Que  cette  immu- 
nité est  en  principe  indivisible...  «  {Gazette  du  Palais,  1901,  t.  1).  —C'est  là  sani 
doute  une  solution  apparemment  rigoureuse  ;  elle  est  très  justifiable  cependant,  eo  ad- 
mettant même  qu'elle  ne  soit  pas  seule  admissible  par  cette  raison  que  ne  pas  appliqoer 
pendant  la  durée  des  fonctions  l'inviolabilité  diplomatique  pour  le  payement  de  dettes 
commerciales  antérieures,  ce  serait,  contrairement  aux  nécessités  du  commerce intem»' 
tional,  entraver  le  développement  des  relations  et  Tœuvre  de  représentation  enb^  1^ 
États.  Au  demeurant,  en  cette  occurrence,  comme  en  toutes  autres  semblables  (Comp'i^ 
4«  paragraphe  d'une  consultation  de  M.  Renault,  en  matière  d^immunités  d'agents  com- 
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rement  obtenues  contre  lui,  ce  sérail,  à  notre  sentiment,  porter  une  at- 
teinte réelle  à  la  fois  au  droit  de  TÉlat  qui  a  choisi  cet  agent  pour  son  re- 
présentant et  à  celui  de  TÉtat  auquel  il  est  envoyé  :  pareille  atteinte  est 
inadmissible,  en  tant  qu'elle  est  contraire  au  principe  du  respect  réci- 
proque des  États. 

Les  auteurs  modernes  ont  peu  envisagé  cette  hypothèse  ;  ils  n'ont  point 
distingué  les  diverses  situations  qu'il  convient  de  séparer,  et,  même 
avec  cette  réserve.  Ton  chercherait  peut-être  vainement  ailleurs  que 
dans  Rivier  (1)  des  formules  bien  nettes. 

Au  contraire,  Bynkershôek,  en  son  temps,  avait  longuement  discuté 
laquestion  (2)  au  sujet  d'une  déclaration  émise  par  les  États  généraux 
des  Provinces  Unies,  le  9  septembre  1679,  d'après  laquelle  «  les  person- 
nes, domestiques  ou  e£fets  des  ambassadeurs  ou  ministres,  venans  en 
ce  païs,  y  résidans,  ou  y  passans  et  y  contractans  quelque  dette,  ne 
pourront,  pour  aucune  telle  dette  qu'ils  y  aient  contractée,  être  arrêtez, 
saisis  ou  détenus,  ni  à  leur  arrivée,  ni  pendant  leur  séjour,  ni  à  leur  dé- 
part de  ces  paTs  ».  Et  son  opinion,  bien  clairement  exprimée  (3),  avait 
été  :  c  Et  certainement  les  privilèges  des  ambassadeurs  n'ont  lieu  que 
sur  les  terres  delà  puissance,  auprès  de  laquelle  ils  sont  envoiez,  comme 
le  soutient  avec  raison  Alberic  Gentil,  et,  après  lui,  Grotius,  qui  allègue 
les  mêmes  exemples.  La  plupart  des  docteurs  modernes  sont  aussi  de 

ce  sentiment L'ambassade  d'ailleurs  ne  se  faisant  qu'entre  celui  qui 

l'envoie  et  celui  à  qui  elle  est  envolée,  l'opinion  des  modernes  est  cer- 
tainement la  véritable...  Sur  ce  pié-là,  la  déclaration  ne  regarde  que  les 
ambassadeurs  qui  ou  doivent  exercer  leurs  fonctions  dans  le  païs,  ou 
les  y  exercent  actuellement,  ou  les  y  ont  exercées.  Et  ainsi  il  n'y  a  rien 
de  contraire  au  sentiment  le  mieux  fondé,  qui  est  autorisé  par  Tusage 
des  nations  >.  —La  distinction  ainsi  faite  par  Bynkershôek,  pour  refuser 
ou  accorder  l'immunité  diplomatique,  entre  le  voyage  d'aller  et  celui 
de  retour  de  l'ambassadeur,  n'est,  à  notre  avis,  ni  bien  fondée  ni  très 
judicieuse,  et  nous  serions  plutôt  tenté  d'en  renverser  les  termes. 

merciaux,  dans  le  Jow^al  du  dr,  iîiternaUonal  privée  t.  XXVllI  (1901),  p.  143),  le  créan- 
cier a  la  ressource  tout  au  moins  de  s'adresser  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  son 
pays,  lequel  pourra  agir,  en  vertu  de  son  droit  de  protection  des  nationaux,  auprès  du 
gouvernement  dont  ressortit  l'agent  diplomatique. 

(1)  Principes  du  droit  des  gens,  t.  I,  n»  114,  p.  509  :  «  Aussitôt  sa  qualité  connue, 
ragent  est  fondé  à  prétendre,  pour  lui-même  et  pour  sa  suite,  à  tous  les  égards  qu'im- 
plique le  droit  des  États  et  à  une  sécurité  complète  c'est-à-dire  à  TinvioUbilité.  11  n'y  a 
nul  motif  de  lui  reconnaître  l'exterritorialité  ».  --  Parmi  les  quelques  auteurs  cités 
comme  favorables  à  la  reconnaissance  des  immunités,  beaucoup  manquent  de  netteté  : 
tel  Lorimer,  Principes  du  droit  international,  trad.  Nys,  1885,  p.  131-132. 

(2)  Traité  du  juge  compétent  des  ambassadeurs^  trad.  Barbeyrac,  La  Haye,  1123, 
ch.  IX,  §  VII,  p.  100  etsuiv. 

(3)  îbid,,  p.  102-103. 

Rbvub.  —  1901  32 
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Nous  convenons  sans  peine  qu'il  n'est  point,  à  proprement  parler,  de 
relations  officielles  et  juridiques  entre  Fagent  diplomatique  délégué 
par  un  État  près  d'un  gouvernement  étranger  et  les  autorités  publiques 
du  pays  traversé  par  cet  agent  en  se  rendant  à  sa  destination  :  les  prin- 
cipes ordinaires  du  droit  des  gens  n'ont  pas  ici  d'autorité  ;  seule,  la 
courtoisie  internationale  peut  trouver  matière  à  s'affirmer  en  reconnais- 
sant à  l'ambassadeur  Tinviolabilité  traditionnelle.  Aussi  l'on  comprend 
suffisamment  que,  pour  ce  motif,  et  sur  les  observations  de  M.  Edouard 
Rolin,  rinstilut  de  droit  international  ait,  dans  le  Règlement  sur  les  im- 
munités diplomatiques,  élaboré  par  lui,  en189B,  dans  sa  session  de  Cam- 
bridge, fait  disparaître  l'article  19,  qui  avait  été  introduit  dans  le  projet 
sur  la  demande  formelle  de  quelques  membres  de  la  Commission,  et  aux 
termes  duquel  <  les  ministres  publics  ainsi  que  toutes  les  personnes 
faisant  partie  d'une  mission  à  titre  officiel  ou  non  officiel  qui  traversent 
les  États  d'une  puissance  tierce  en  se  rendant  à  leur  poste  ou  en  en  re- 
venant, sont,  dans  les  dits  États,  au  bénéfice  de  l'inviolabilité,  de  Tex- 
territorialilé  personnelle  et  de  l'immunité  d'impôts.  Ils  ne  peuvent  pré- 
tendre à  l'immunité  de  juridiction  >  (i).  Il  n'en  doit  pas  moins  demeurer 
que  c'est  là  une  obligation  morale  résultant  pour  les  États  de  l'état  de 
fait  qui  constitue  la  société  internationale  et  que  l'usage  s'en  doit  ferme- 
ment établir,  encore  quO;  simple  usage,  il  ne  doive  point  posséder  le 
degré  de  certitude  spécial  aux  principes  de  droit  qui  sont  la  conséquence 
logique  des  rapports  nécessaires  des  nations.  Mais  c'est  l'un  de  ces  cas 
où  l'on  peut  penser  qu'  t  une  mutuelle  courtoisie  est  le  meilleur  ache- 
minement à  la  pratique  rigoureuse  des  obligations  dictées  par  le 
droit  »  (2). 
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I.  -  LIVRES 

La  question  finlandaise,  par  MM.  L.  Michoud,  professeur  et  A.  dk  LAPRADEiXEt 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  1  broch.  in-8%  Paris,  1901,  GheTalier-Na- 
rescq,  édit.»  Cette  brochure,  écrite  à  l'occasion  des  Manifestes  impériaux  de  l^.est 
peut-être  la  meilleure,  certainement  la  plus  complète  et  la  plus  acheTée  de  tontes  celles 
qui,  parues  en  grand  nombre,  ont  eu  pour  objet  d'exposer  et  de  critiquer  révolution  de 

(1)  Annuaire  de  Vlnslitut  de  droit  international,  t.  XIV  (1895-1896),  p.  239. 

(2)  Pillet,  Le  droit  international  public,  sei  éléments  constitutifs^  son  domainêy  son 
objets  dans  cette  HevuCy  1. 1  (1894),  p.  13.  —  Comp.  le  Handbueh  de  Hcltiendorlf,  §^9. 
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la  politique  russe  à  l'égard  du  Grand-Duché  (1).   Ceux  qui,  par  hasard,  ont  fait  une 
étude  spéciale  de  la  question  savent  les  difficultés  que  présentait  l'examen  des  faits  : 
nulle  part  ils  ne  sont  exposés  avec  un  sens  historique  plus  éclairé  et  une  érudition 
plus  précise  que  dans  la  monographie  de  MM.  M.  et  de  L.   (p.   10-37).   —  Mais,  les 
faits  étant  constatés,  l'œuvre  n'est  pas  achevée  :  il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  tels  que  la 
Finlande  puisse  être  ramenée  à  l'un  quelconque  de  ces  types  entre  lesquels  le  droit  pu- 
blic répartit,  d'ordinaire,  les  divers  organismes  politiques.  Sur  ce  point  encore,  par 
ses  analyses  subtiles  et  suggestives,  son  argumentation  sûre  et  profonde,  son  appareil 
scientilique  du  meilleur  aloi,  l'œuvre,  que  nous  analysons,  a  et  gardera  une  impor- 
tance toute  spéciale  ;  elle  traite  et  décide  de  certains  graves  problèmes  du  droit  public 
autant  que  de  la  question  iinlandaise.  —  S'agissant  de  la  Finlande,elie  soutient  (p. 38-59) 
que  celle-ci  peut  et  doit  être  considérée  comme  un  État,  bien  que,  subordonnée  à  la 
Russie  au  point  de  vue  des  relations  avec  les  communautés  politiques  voisines,  elle 
n'ait  pas  la  plénitude  de  la  souveraineté  :  la  qualité  d'État  dépend  et  dérive  de  la  pos- 
session de  droits  de  puissance  publique,  protégés  contre  toute  atteinte  par  une  délimi- 
tation juridique  ;  la  Finlande  ayant  des  droits  de  cette  nature,  elle  est  un  État,  et  il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  discuter  cette  qualité  par  le  motif  qu'elle  n'est  pas  reconnue  par  les 
puissances  îles  États  peuvent  exister,  comme  tels,  en  dehors  de  la  reconnaissance  in- 
ternationale. —  Cependant  (p.  59-72)  MM.  M.  et  de  L.    se  refusent  à  voir  (comme 
le  premier  auteur  qui  ait  écrit  sur  la  question  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  «^2 
et  suiv.)  dans  les  relations  du  Grand-Duché  et  de  l'Empire  de  Russie  un  cas  d'union 
réelle,  plus  ou  moins  assimilable  à  celle  qui  lie  les  Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège. 
Us  ne  s'arrêtent  pas  non  plus  (comme  certains  l'ont  fait  encore  dans  cette  i?evue,  t.  VU 
(1900),  p^02  et  suiv.)  à  la  fonction  sociale  de  fidélité  aux  engagements  pris  et  aux  droits 
qui,  dans  la  vie  internationale,  doivent,  suivant  une  remarque  mieux  faite  que  formu- 
lée par  de  Mohl,  être  reconnus  aux  groupes.  Leur  argumentation,  encore  qu'elle  soit 
différente,  n'est  pas  moins  saisissante.   Elle  aboutit,  elle  aussi,  à  reconnaître  la  Fin- 
lande comme  un  État,  après  avoir  déclaré  cependant  que  les  rapports  de  la  Finlande 
avec  la  Russie  ne  rentrent  dans  aucun  des  types  d'États  composés  ou  subordonnés  con- 
nus :  d'après  elle,  la  situation  du  Grand-Duché  est  conforme  à  la  justice,  parce  qu'elle 
respecte  les  droits  d*une  nationalité  fixés  à  une  heure  donnée,  et  sa  situation  n'est  pas 
éphémère,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  concilier  un  régime  libéral,  auquel  la  Finlande 
ne  saurait  renoncer,  avec  le  système  autocratique  que  la  Russie  n'est  pas  près  d'abdi- 
quer. Aussi-bien,  la  conclusion  (p.  72-77),  originale,  et  fort  admissible,  de  la  brochure 
est-elle  qu'il  suffit  que  le  mode  de  rattachement  réponde  à  un  besoin  légitime  de  la  pra- 
tique pour  qu'il  y  ait  accès,  non  seulement  dans  l'histoire,  mais  dans  le  droit  ;  or,  ce 
besoin  pratique  est  certain  :  c'est  celui  d'assurer  la  divergence  des  politiques  intérieu- 
res avec  l'unité  de  la  politique  extérieure.  La  cause  est  légitime,  l'institution  vivante 
et  pratique  ;  elle  est  par  elle-même  dans  la  réalité  ;  pourquoi  ne  serait-elle  pas  dans  le 
droit? (p.  73).  Ce  qui,  à  un  point  de  vue  général,revient  à  dire  que  le  droil,qui  n'est  pas 
seulement  une  science  de  règle,  mais  une  science  de  vie,  doit  sacrifier  la  règle  à  la  vie 
(p.  10)  ;  par  suite,  que  c'est  aux  réalités  de  l'histoire  que  le  droit  est  tenu  de  se  con- 
former, lorsqu'il  définit,  c'est-à-dire  constate,  cette  autre  réalité  qui  est  l'État  fp.  77). 

Joseph  Delpech. 

(1)  Cette  politique  ne  parait  pat  décidée  à  l'atténuer.  De  nouveaux  Uanifesles  récemment  promulgués  pour- 
•dtwt  roBorre  d'aatimilation  offldelle  par  Tintroductlon  du  russe  en  Finlande  comme  langue  des  relations 
adaûnistntiTce  et  par  des  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  rénnion  (V.  La  politique  rvae  et  la  Finlande, 
dans  la  Quin%aint  du  1"*  avril  iOOi,  p.  19  du  tirage  à  part).  Il  sc^mble,  d'autre  part,  qu'une  surveillance 
«pédale  soit  exercée  à  l'entrée  du  Grand-Duché,  si  l'on  en  jugo  par  co  fragment  d'une  circulaire  adressée,  le 
19  avril  1901,  à  nos  préfets  par  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (Journal  officiel  français  du 
21  avril  i9(H,  p.  2638)  :  c  J'all'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  d'après  les  informations  qui  m'ont  été 
réesmment  transmises,  la  formalité  du  passeport,  qui  n'avait  pas  été  exigée  jusqu'ici,  devenait  dorénavant  obli- 
gatoire pour  les  étrangers  pénétrant  en  Finlande  par  voie  de  mer.  Il  importe  donc  de  faire  savoir  à  nos  natio- 
naux les  nouvelles  conditions  requises  pour  débarquer  dans  le  Grand-Duché  et  les  prévenir  en  même  temps  que 
le  litre  de  vo^agre  dont  lis  auraient  à  se  munir  doit,  pour  ôU'e  valable,  porter  le  visa  d'un  consulat  russe,  ainsi 
qie  l'a  rappelé  U  drcukire  du  5  novembre  1900. . .  » . 
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Le  système  scandinaTe  de  neutralité  pendant  la  guerre  de  Crimée  et  son 
origine  historique,  par  Fredrik  Bajer,  1  br.  in-8,  Paris,  1900,  Plon-Nourril  et  Qe, 
édit.  —  A  la  veille  de  la  gaerre  de  Crimée,  les  États  Scandinaves  déterminèrent  d'un 
commun  accord  les  règles  de  la  neutralité  dans  laquelle  ils  comptaient  s^enfermer  au 
cours  de  la  guerre  qui  allait  éclater.  M.  B.  étudie  dans  la  présente  brochure,  extraite 
de  la  Bévue  d*histoire  diplomatique^  quelle  fut  l'application  de  ces  règles.  11  passe  en 
revue  les  difficultés  auxquelles  elles  donnèrent  lieu,  notamment  en  ce  qui  concerne 
Tadmission  et  Thivernage  des  navires  belligérants  dans  les  ports  Scandinaves,  renga- 
gement de  pilotes  et  les  secours  offerts  aux  malades  et  aux  blessés  dans  les  eaux  da- 
noises. M.  B.,  s^appuyant  sur  les  documents  officiels,  montre  comment,  grâce  à  leur 
union,  les  États  Scandinaves  ont  pu,  une  fois  de  plus,  résister  aux  prétentions  exorbi- 
tantes des  belligérants.  Cette  intéressante  étude  est  le  résumé  d'un  grand  ouvrage  sur 
la  Neutralité  du  Danemark  pendant  la  guerre  de  Crimée  que  M.  B.  a  déjà  écrit  et  dont 

nous  souhaitons  la  prochaine  publication. 

N.  P. 

Anales  diplomaticos  y  consularea  de  Colombia,  publiées  sous  la  direction 
de  M.  Antonio  José  Uribe,  secrétaire  des  relations  extérieures,  professeur  de  droit 
civil  et  de  droit  international  public  et  privé  à  la  Faculté  de  Bogota,  1'»  livraison 
(octobre-décembre  1900),  édition  officielle,  Bogota,  impr.  nacional.  —  Jusqu'à  ce  jonr 
il  n'existait  guère  en  Amérique  de  Revues  qui  fussent  consacrées  uniquement  à  Tétude 
du  droit  international.  C'est  donc  une  fort  heureuse  innovation  que  la  création  par  le 
gouvernement  colombien  d'une  Revue  de  ce  genre,  destinée  à  servir  d'organe  à  son 
ministère  des  affaires  étrangères.  Par  la  publication  des  documents  officiels  concernant 
TAmérique  latine,  qui  présentent  souvent  le  plus  grand  intérêt  mais  sont  parfois 
difficiles  à  se  procurer,  elle  rendra  d'importants  services  à  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  droit  des  gens.  La  première  livraison  fait  bien  augurer  ce  que  sera  la  nou?elIe 
Revue.  A  côté  des  décrets  et  des  règlements  relatifs  aux  corps  diplomatique  et  consu- 
laire de  la  Colombie,  on  y  trouve  des  communications  diplomatiques  touchant  le  cas 
d'un  sieur  Carlos  Radfort,  citoyen  nord-américain  condamné  pour  homicide  sur  la 
personne  d'un  sujet  allemand,  le  nommé  Carlos  fl.  Simmonds,  et  Tbistorique  des  diffi- 
cultés de  frontières  entre  la  Colombie  et  le  Venezuela.  Une  chronique  internationale 
relatant  les  faits  d'actualité,  un  bulletin  bibliographique  et  un  recueil  de  documents 
terminent  le  numéro  :  le  présent  fascicule  donne  le  texte  des  traités  Claylon-Bulwer 
du  19  avril  1850  et  Hay-Pauncefote  du  5  février  1901  relatifs  au  Canal  interocéanique. 
La  science  bien  connue  de  M.  Uribe  permet  d'espérer  que,  sous  son  habile  direction, 
\\  Revue  colombienne  prendra  un  rapide  essor. 


II.  —  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE.  =  Annales  des  sciences  politiques  (anciennement  Annales  de  l'É- 
cole libre  des  sciences  politiques).  —  1901.  iNT»  4.  Leferurb.  A  la  conquête  d'an 
isthme:  Espagne,  Angleterre,  États-Unis.  —  Hausbr.  L'action  des  États-Unis  dans  la 
politique  «  mondiale  »  d'après  un  Américain.  —  Mourkt.  Chronique  coloniale  (1900). 

Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes.  -^  1901.  Janvier- Avril,  Lesort.  Un  document 
inédit  concernant  la  diplomatie  de  Louis  XI. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  —  1901 ,  iV»*  3, 
4  et  5.  AvBLOT.  Dans  la  boucle  de  rOgooué. 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française.  —  1901.  Juin.  Le  territoire  militaire 
du  Zmder  et  la  convention  de  1898.  —  La  nomination  de  M.  Revoil.  —  La  mission 
Lenfant  à  Say.  —  Algérie.  —  Tunisie.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Guinée 
française.  —  Côte  d'Ivoire.  —  Dahomey.  —  Congo  français.  —  Madagascar.  —  Maroc. 
—  État  du  Congo.  —  Ethiopie.  —  Transvaal.  —  Possessions  britanniques.  =.  Juillet. 
DB  Gaix.  Le  régime  de  l'Algérie.  —  Tbrribr.  La  flottille  du    Bas-Niger  à  Say,  —  Le 
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chemin  de  fer  d'Ethiopie.  —  Algérie.  —  Afrique  occidentale  française.  —  Côte  d'Ivoire 

—  Dahomey.  —  Congo  français.  —  Territoires  militaires  du  Tchad.  —  Madagascar. 

—  Maroc.   —  Egypte.  —  Ethiopie.  —  Transvaal.  —  État  indépendant  du  Congo.  — 
Possessions  britanniques,  allemandes,  ottomanes,  portugaises  et  espagnoles. 

Correspondant.  —  1901.  25  mai.  Geoffroy  de  Gbandmaison.  L'indépendance  espa- 
gnole (1808-1809).  =  IO/hi/i.  TmRiON.  La  question  marocaine.  =  25.  de  ia  RoxciènE. 
La  première  mission  française  au  Maroc. 

Économistd  français.  —  1901.  18  mai.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois  de  Tannée  1901.  —  Lettre  de  Tunisie.  »  Le  commerce 
extérieur  de  l'Allemagne.  —  Lettre  d*AngIeterre.  =  25.  Le  recensement  de  TEmpire 
des  Indes.  —  Le  commerce  extérieur  de  TEspagne  en  1000.  =  !•' Juin.  La  question 
de  Terre-Neuve  et  les  compensations  éventuelles.  —  Les  deux  Amériques  et  le  Con- 
grès panaméricain.  —  Lettre  d'Angleterre.  =  8.  Le  commerce  extérieur  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1901.  —  Les  deux  Amériques 
et  le  Congrès  panaméricain.  —  Le  commerce  extérieur  de  l'Espagne  en  1900.  =  22.  Le 
•ommerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1901. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  —  1901.  5  mai. 
H.  C.  Cent  ans  de  Thistoire  des  missions  =  20.  Siège  de  Fan-Kia-Kata.  =r  fîjuin» 
Bbou.  Evangélisation  de  l'Inde.  =Tobar.  Correspondance  de  Chine. 

Journal  des  économistes.  —  1901.  Juillet.  L.  R.  A  la  boucle  du  Niger. 

Journal  du  droit  international  priTé.  —  19&1.  iV«*  III  et  IV.  Darras.  De  la  con- 
naissance et  de  la  preuve  de  la  loi  étrangère.  —  Laine.  La  r.onférence  diplomatique  de  la 
Haye  relative  au  droit  international  privé  (3«  session).  —  Aubry.  Delà  notion  de  ter- 
ritorialité en  droit  international  privé.  —  Leboucq.  Etude  sur  le  nouveau  projet  de  loi 
français  relatif  à  Textradilion.  —  Bernard.  Etude  sur  la  convention  franco-belge  du 
8  juillet  1899  relative  à  la  compétence  judiciaire  et  à  l'exécution  des  jugements.  —  Agents 
diplomatiques,  immunité  de  juridiction,  ambassadeur  de  passage  sur  le  territoire  d*an 
État  tiers.  —  Jurisprudence  (France  :  Médecin  étranger  [Cass.8  févr.  1898.]  —  États- 
Unis  d'Amérique  :  Acquisition  d'immeubles  par  des  étrangers  [Cour  suprême  d'Il- 
Hnois,  nov.  1806]).  —  Documents  (France  :  Loi  du  10  juillet  19(K)  autorisant  le  Prési- 
dent de  la  République  à  assurer  par  décret  la  protection  des  citoyens  français  établis 
dans  certaines  îles  de  l'Océan  Pacifique).  —  Faits  et  informations  (Belgique;  Acci- 
dents du  travail,  ouvrier  belge  en  France,  représailles.  —  France  et  Allemagne: 
Nationalité,  Note  du  ministre  de  l'intérieur  français.  —  France  et  Belgique:  Actes 
de  l'état  civil.  — Gibraltar  :  Conditions  de  résidence.— Grèce  et  Turquie  :  Article  15 
du  traité  de  paix  de  1897,  impossibilité  d'arriver  à  la  conclusion  d'une  convention 
auxiliaire,  demande  de  la  Grèce  en  vue  d'un  arbitrage  des  ambassadeurs  des  six  gran- 
des puissances  à  Constantinople.  —  Serbie  :  Nomination  des  délégués  à  la  Commis- 
sion permanente  d'arbitrage  international.  —  Suède  et  Norvège:  Acquisition  d'im- 
meubles par  des  étrangers.  —  Suisse  :  Expulsion.  —  Tu  r  qui  e  :  Sujets  ottomans  à 
l'étranger). 

NouTeÛe  Revue.  —  1901.  Ibjuin.  Tardibu.  Politique  extérieure.  =1"  et  Ib  juillets 
Gilbert.  La  guerre  Sud  africaine. 

Nouvelle  Revue  internationale.  —  1901.  15  mai.  Noirot.  En  Roumanie.  —  de 
Malaric.  Quelques  signes  du  relèvement  de  l'Espagne. 

Questions  diplomatiques  et  coloniales  (anciennement  Revue  diplomatique  et 
coloniale).  —  1901.  l*^  juin.  Piry.  Le  peuple  chinois  et  la  réforme.  —  de  la  Pbtre. 
Le  règlement  de  l'indemnité  chinoise.  —  Saint- Valéry.  L'Europe  et  la  question  d'Au- 
triche. —  Alcidk  Ebray.  La  nouvelle  loi  italienne  sur  l'émigration.  =  15.  Franklin. 
Le  canal  de  Nicaragua.  —  Montagne.  Les  procédés  de  colonisation  au  Canada.  — 
NouFFLARD.  Ittstitutious  colonialcs  anglaises.  =  1*^  juillet.  Robert  de  Caix.  L'Angle- 
terre et  la  question  du  Maroc.  —  Nocfflard.  L'Institut  colonial  international  et  la 
session  de  la  Haye.  =  15.  Tkrribr.  Les  deux  rives  françaises  du  Saharii.  —  Duchènb, 
Un  pou  veau  Transvaal, 
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Recueil  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  1901.  Juin,  db 
Franqub VILLE.  Discours  prononcés  à  l'occasion  de  banquets  offerts  à  l'Association  in- 
ternationale des  Académies. 

Réforme  sociale.—  1901. 16  ;um.  Lbpbllbtier.  L'agriculture  et  les  conditions  nou- 
Telles  du  marché  international. 

Revue  bleue.  —  1901.  1«'  juin.  Depassb.  Force  et  faiblesse  de  l'Europe.  =8.  Moi- 
RBAU.  Les  vice-Rois  du  Yong-Tsé.  =  15.  Lynch.  Au  Transvaal.  État  actuel  de  la 
guerre.  =  13  juillet.  Séché.  Le  centenaire  de  la  signature  du  Concordat. 

Revue  bourguignonne  de  renseignement  supérieur.  —  T.  X,  N<>  1.  Gioocrr.  Les 
principales  violations  du  droit  des  gens  commises  par  les  armées  allemandes  pen- 
dant la  campagne  de  1870*71. 

Revue  britannique.  —  1901.  Juin.  Correspondances  d'Italie,  d'Allemagne  et  d^Es* 
pagne. 

Revue  de  géographie.—  1901.  Juin.  Bruuièrb. L'expansion  européenne  pendant  le 
XX*  siècle.  —  Cont.  La  conquête  du  Touat  et  le  Maroc. 

Revue  de  Paris.  —  1901. 1*''  juillet.  Langlois.  L'Association  internationale  des  Aca- 
démies. —  Bbaumont.  y  a-t-il  une  question  d'Autricbe?  =  15.  Michel  Brêal.  Le  choix 
d'une  langue  internationale. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1901.  15  juin.  Darct.  La  défense  de  la  légation  de 
France  à  Pékin.  =  !•' juillet.  d'Haussonvillb.  La  Duchesse  de  Bourgogne  et  Talliance 
savoyarde  sous  Louis  XIV.  —  Raphael-Gborgbs  Lévy.  Anvers,  Gènes,  Hambourg.  = 
15.  Ollivier.  Napoléon  111  et  Bismarck  en  Pologne. 

Revue  des  questions  historiques.  —  1901.  Juillet.  Bliard.  Dubois  et  Saint-Simon. 
Une  ambassade  extraordinaire  à  Madrid  (17214722).  —  de  Gannibrs.  La  dernière  cam- 
pagne du  maréchal  de  Rochambeau  (1792).  —  Férbt.  Le  concordat  de  1816.  —  db  u 
RoNCiÈRB.  La  défense  de  nos  côtes  au  XVII«  siècle. 

Revue  d'Europe.  —  1901.  Mai  et  Juin.  Kibnlin.  En  Hongrie. 

Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine.  —  1901.  Mars- Avril.  Gdtot.  La 
dernière  négociation  de  Talleyrand.  L'indépendance  de  la  Belgique. 

Revue  du  monde  catholique.  —  1901 .  15  mai.  Savaetb.  Boërs  et  Afrikanders.  — 
DB  LA  CoussAYR.  Guillaume  II  et  le  Transvaal.  z=l*r  juin.  Savaetb.  Boërs  et  Afrikan- 
ders. =  15.  Berrot.  La  France  et  l'Angleterre  en  Arabie. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies.  —  1901.  Mai.  Demarchb.  L'ex- 
pansion russe  en  Asie  orientale.  —  Vasco.  Les  colonies  allemandes  d'Afrique.  —  La 
traversée  de  la  Chine  par  la  mission  Bonin.  •—  La  guerre  au  Transvaal.  =  Juin.  Gentil. 
La  conquête  du  Tchad.  —  Joalland.  Du  Zinder  au  Tchad.  —  Sbrvignt.  Le  Transsi- 
bérien et  la  colonisation.  —  La  guerre  au  Transvaal. 

Revue  générale  des  sciences  pures  et  appliquées.  —  1901.  15  mai.  db  Lauhat. 
Un  projet  d'Empire  colonial  français  sous  Louis  XV. 

Revue  générale  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  —  1^^- 
Mai'Juin.  Bonous.  Les  assurances  sur  la  vie  en  droit  international  privé. 

Revue  historique.  —  1901.  Mai-Juin.  Lacour-Gayet.  La  bataille  de  M.  de  Conflans 
(1759).  —  PmLippsoN.La  paix  d'Amiens  et  la  politique  générale  de  Napoléon  !•'.  ^  •'«*»'■ 
let-Août.  Weill.  Philippe  Buonarrotti  (1761-1837).  —  de  Contocly.  Un  homme  d'Etat 
afrikandériste  :  Jean  Hendrik  Brand.  —  Bourrillt.  L'ambassade  de  la  Forest  etd« 
Marillac  à  Constantinople  (1535-1588). 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  1901.  Mars  et  Mai.  Mouchez.  Le  blocus  d« Brest 
(1803-1805).  =  Avril.  d'Auhiac.  Le  démembrement  de  la  Chine. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1901.  T.  XXVIll.  iV»  84.  Juin.  Alcidb 
Ebrat.  La  politique  extérieure  du  mois.  =  T.  XXIX.  N^  85.  Juillet.  Uk  algéri^w-  ^* 
question  algérienne.  —  Lobin.  La  question  du  Maroc.  —  Crables  Roux.  L'isthme  et 
le  canal  de  Suez.  —  AlcideEbbay.  La  politique  extérieure  du  mois. 

Revue  universelle  (anciennement  Revue  encyclopédique  Larousse).  —  l^^- 
l*»"  et  Bjuin.  Béguin.  Affaires  de  Chine.  =  13  juillet.  Frocard.  La  guerre  anglo-boër. 

Université  catholique.  —  1901.  Avril  et  Juin,  Grabinbbi.  La  Triple  alliance,  d'«* 
près  de  noayeaux  documents, 
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ALLEMAGNE*  =  Deutsche  ReTue.  —  1901.  Juin,  Robert  H  art.  La  réforme  en  Chine 
et  les  puissances.  —  Richard  Tbhplb.  Les  relations  de  l'Angleterre  et  de  TAUemagne. 

Gesellschalt.  —  1901.  15  avril,  Martin.  Le  groupement  des  puissances  dans  l'A- 
sie orientale.  =  l***  mai.  Martin.  Un  mot  pour  animer  les  Allemands  en  faveur  des 
Boêrs.  =  15.  Polytropos.  Le  chemin  de  fer  allemand  dans  l'Est  africain. 

Orenzboten.  —  1901.  2  mat.  Les  fortifications  françaises.  —  Waonbr,  Chez  les 
Boêrs.  =9  et  16.  Wagner.  Chez  les  Boêrs  =  '20  juin.  Lbnsghau.  La  concurrence  amé- 
ricaine pour  le  charbon  et  le  fer. 

Historisohes  Jahrbnch.  —  1901.  1*'  trimettre.  Schultb.  La  formation  des  États 
dans  les  Alpes. 

Historich-Politische  Blœtter.  —1901. 1"  fnai.  Le  nouveau  monde  et  l'Allemagne 
nouvelle.  =?  16.  Pauvre  Autriche. 

Internationale  Revue  ûber  die  gesammten  armeen  und  llotten.  —  1901 .  Mai, 
Supplément  26.  L'activité  du  maréchal  Comte  Waldersee  en  Chine. 

Neue  SSeit.  —  1901.  4  mai.  Parvus.  Russie  et  France.  =  18.  L'ère  de  Bûlow.  ^ 
Waltbr.  L'Impérialisme  russe  et  l'Allemagne  en  Chine.  =25.  Walter.  L'Impérialisme 
russe  et  l'Allemagne  en  Chine. 

Zeit.  —  1901.  4  mat.  Colajanni.  L'Italie  et  la  Triple  alliance.  =  25.  Radin.  Un  mo* 
ment  critique  dans  la  vie  de  la  Russie.  =  18.  Brix.  Politique  indépendante  en  Alle- 
magne. =  22  Juin.  0.  F.  Les  espions  militaires  en  temps  de  paix. 

Zukunlt.— 1901.  1*'  Juin.  Stbin.  Politique  mondiale  allemande.  —  Tillb.  Italie  et 
Allemagne.  =  22.  Schwann.  Histoire  universelle. 

BELGIQUE-  =  Revue  de  Belgique.  —  1901.  liât.  Dbsmarbz.  La  signification  delà 
bataille  de  Gourirat. 
Revue  générale.  =  1901.  Mai.  Halot.  La  Conférence  de  la  Haye. 

COLOMBIE-  —  Anales  diplomaticos  y  consulares  de  Colombia.  »  1900-1901. 
No*  1-3.  Décrets  sur  les  agents  diplomatiques  et  consulaires.  —  Interprétation  d'un 
traité,  affaire  Radford.  —  Limites  de  la  Colombie  et  du  Venezuela.  —  Crroniqdb  intir- 
rationalb  (Angleterre  et  Républiques  Sud  africaines  :  Belligérance,  balles  ex* 
plosibles,  contrebande  de  guerre,  auxiliaires  des  belligérants.  —  Angleterre  et 
États-Unis  d'Amérique:  Modification  du  traité  Clayton-Bulwer,  traité  Hay-Paun* 
cefote.— Conférence  internationale  américaine  à  Mexico).—  Documbnts (Con- 
ventions Clayton-Bulwer  du  19  avril  1850  et  Hay-Pauncefote  du  6  février  1900  sur  le 
canal  interocéanique). 

ESPAGNE*  =  EstudiOB  miUtares.  —  1901.  5  mai.  G.  M.  Ma  campagne  i  Cuba. 
Revista  contemporanea.  —  1901.  SO  avril.  J.  C.  Gibraltar.  Le  problème  anglais 
et  la  solution  espagnole.  —  90  mai.  Liopis.  Etudes  sur  le  canal  de  Nicaragua. 

ÉTATS-UNIS  DE  ^AMERIQUE  DU  NORD.  =  Annalsofthe  amerioan  Academy.- 
1901.  Mai.  Hains.  Un  canal  istbmique  d'après  le  point  de  vue  militaire.  —  Munro. 
La  neutralisation  du  canal  de  Suez. 

Gatholic  World.  —  1901.  Mai.  Les  chemins  de  fer  en  Chine.  -*  Maloni.Uu  chapitre 
de  hi  guerre  philippine. 

Forum.  —1901.  Juin.  Robinbon.  L*œuvredeia  Convention  cubaine.  —  Rbinsch.  Gou- 
vernement de  rOrient  suivant  les  principes  occidentaux.  —  Bund.  Les  discours  de 
l'Empereur  et  l'histoire  d'Allemagne.  —  Toono.  Une  vue  américaine  de  la  situation 
industrielle  de  la  Grande-Bretagne.  =  Juillet.  Jambson.  Un  plaidoyer  pour  Tintégrité 
de  la  Chine.  -^  Boutbll.  La  cession  du  Texas  par  l'Espagne. 

Nation.—  1901.21  avtHl.  Problèmes  politiques  à  Porto-Rico.  =2  mai.  Nuages  sur 
l'Allemagne  future.  =  9.  La  conduite  américaine  en  Chine.  —La  guerre  anglo-boer. 
=  16.  Questions  sur  Cuba. 

North  American  Rewiev.  —  1901.  Mai.  Judson  Smith.  Les  missionnaires  et  leurs 
critiques.  —  Allbtnk  Ireland.  L'Inde  et  les  colonies  dans  Père  de  Victoria.  =z  Juin» 


Digitized  by 


Google 


504  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

GoLDwiN  Smitb.  La  question  irlandaise.  —  db  Gbsarb.  Le  Pape  et  le  pouToir  tem- 
porel . 

.  Yale  [RewiOT.  -^  1901.  Mai.  Kbller.  Le  commencement  de  la  colonisation  aile 
mande. 

GRANDE-BRETAGNE.  =ABiatic  Quarterly  RewioT.  —  1901.  Juillet.  Fox-Boihsz. 
L'État  libre  du  Congo.  —  Pimja.  Histoire  des  missions  françaises  au  Siam. 

▲Uantic  Monthly.  — 1901.  Juin,  Bullock.  Trusts  et  politique  publique.  —  Goldwis 
Smith.  Wellington. 

Contemporary  Review.  —  1901.  Juin.  Autiior  of  «  Driftino  i .  La  décadence  éco- 
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Bolivie  et  Italie.  —  Traité  d*amitié  rt  d'extradition  du  i8  octobre  1890,  dont 

LES  ratifications  0I<(T  ÉTÉ  ÉCHANG^.BS  A  LA   PaZ^  LE  7  JAKVIRR  idOi  . 

Son  Excellence  le  Prénident  constitutionnel  de  la  République  de  fioliyie  et  Sa  Majesté 
le  Roi  d*Italie,  désirent  établir  sur  des  bases  solides  les  relations  entre  les  deux  pays, 
ont  résolu  de  conclure  à  cet  efTet  un  traité  d*amitié  et  d'extradition,  et  ont  désigné 
pour  leurs  plénipotentiaires  :  Son  Excellence  le  Président  constitutionnel  de  la  Répu- 
blique de  Rolivie,  rExcellentissime  D.  Pedro  Garcia,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  de  Bolivie  prés  du  gouvernement  de  la  République  du  Pérou.  Sa 
Majesté  le  Roi  dltalie,  l'Honorable  David  Segre,  son  ministre  résident  près  dugouver- 
nenient  delà  République  de  Bolivie  et  du  gouvernement  de  la  République  du  Pérou  . 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Article  1«'.  —  Une  paix  constante  et  une  amitié  perpétuelle  régneront  entre  le 
Royaume  d'Italie  et  la  République  de  Boliyie. 

Art.  2.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  d'établir  des  con- 
suls généraux,  des  consuls,  des  yice-consuls  et  des  agents  consulaires  dans  toutes  les 
villes  du  territoire  de  Tautre  partie  où  toute  autre  partie  serait  autorisée  à  en  établir. 
—  Sur  la  présentation  de  leurs  provisions,  ces  agents  seront  admis  et  reconnus  selon 
les  régies  et  formalités  établies  dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  ils  jouiront  des  hon- 
neurs, prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  agents 
du  môme  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes pourra,  en  l'absence  ou  faute  d'agent  consulaire  de  sa  nationalité,  se  faire  re- 
présenter par  des  agents  consulaires  étrangers  qui  auraient  été  reconnus  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  partie. 

Art.  3.  —  Les  sujets  italiens  en  Bolivie  et  les  sujets  boliviens  en  Italie  jouiront  des 
mêmes  droits,  immunités  et  privilèges  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  se  rattache 
i  la  protection  des  lois  locales,  an  commerce,  à  la  translation,  au  payement  des  impôts, 
aux  actes  de  la  vie  civile,  aux  moyens  d'acquérir  ou  d'aliéner  la  propriété,  aux  voies 
d'accès  devant  les  tribunaux,  soit  directes,  soit  par  l'organe  de  représentants,  et  à 
l'assistance  et  aux  soins  dans  les  asiles  et  hôpitaux  locaux.  —  Ils  seront  exempts  du 
service  obligatoire  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  dans  la  garde  nationale  ou 
dans  la  milice.  Ils  seront  dispensés  des  charges  municipales  et  affranchis  également  de 
toute  contribution  de  guerre,  emprunts,  avances  de  contributions  et  réquisitions  mili- 
taires, sauf  le  cas  oi^  suivant  une  disposition  législative  tons  les  habitants  du  pays, 
sans  distinction  de  nationalité,  y  seraient  tenus  et  en  tant  que  propriétaires  et  fermiers 
de  biens  immeubles.  —  A  l'égard  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  les  deux 
pays  se  conformeront  aux  stipulations  de  la  convention  Internationale  conclue  à  Paris 
le  20  mars  1888. 

Art.  4.  —  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  animées  du  désir  d'éliminer  toute 
difficulté  relative  à  la  nationalité,  déclarent  que  devront  être  considérés  comme  Ita- 
liens en  Bolivie  et  comme  Boliviens  en  Italie  :  —  a)  Les  Italiens  et  les  Boliviens  qui 
s'établiraient  définitivement  en  Bolivie  et  en  Italie  et  qui  auraient  conservé  leur  natio- 
nalité conformément  à  leur  loi  nationale.  ^  b)  Leurs  enfants,  les  fils  dltaliens  nés 
en  Bolivie  ou  les  fils  de  Boliviens  nés  en  Italie  pourront  toutefois  opter  pour  la  natio- 
nalité de  leur  pays  d'origine  en  souscrivant  une  déclaration  expresse  devant  l'autorité 
municipale  du  lieu,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité.  Une  expédition  authentique 
de  cette  déclaration  sera  transmise  à  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  compétent 
pour  que  mention  régulière  en  soit  portée  sur  les  registres  de  nationalité. 

Art.  6.  —  Toutes  les  fois  que  des  recrutements  d'émigrants  italiens  auront  lieu  soit 
en  Italie  soit  dans  tout  autre  pays  pour  le  compte  de  particuliers  ou  de  sociétés  ou 
pour  celui  du  gouvernement  bolivien,  ce  dernier  veillera  à  ce  que  les  contrats  d'em- 
Rkvub.  —  1901  1 
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bauchage  exécutables  et  justes  soieot  rigoureusement  observés,  et  il  prêtera  dans  ce 
sens  son  assistance  efficace  à  Témigrant  en  lui  accordant  Tappui  de  la  loi  à  Toecagion 
de  tout  dol  ou  de  tout  abus. 

Art.  6.  —  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  remettre  récipro- 
quement les  malfaiteurs  de  l'autre  État  réfugiés  sur  leur  territoire,  cbaque  fois  qu« 
les  conditions  suivantes  seront  remplies  :  1»  la  nation  qui  réclame  le  malfaiteur  ann 
pleine  juridiction  pour  connaître  de  Tinfraction  qui  motive  la  demande  d'extradition; 
2?  l'infraction  par  sa  nature  et  sa  gravité  autorisera  la  remise  du  malfaiteur  ;  9>  la 
nation  qui  demande  Textradition  présentera  des  documents  qui  justifieront  au  point 
de  vue  légal  l'emprisonnement  et  la  mise  en  jugement  du  prévenu;  4<»  le  délit  ne  sera 
pas  prescrit  par  la  loi  du  pays  qui  réclame  l'extradition  ;  ffi  l'accusé  n'aura  pas  puigè 
sa  peine  et  n'aura  pas  été  condamné  pour  le  même  délit. 

Art.  7.  —  L'extradition  ne  pourra  pas  s'appliquer  aux  nationaux  de  TÉtat  auquel 
elle  sera  demandée,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  leurs  lettres  de  naturalisation  après 
la  perpétration  du  délit. 

Art.  8.  —  Les  faits  qui  justifient  la  remise  du  malfaiteur  s'étendent  :  1*  à  l'égard  des 
prévenus,  aux  infractions  qui  suivant  la  loi  pénale  du  pays  requérant  sont  passibles 
d'une  peine  emportant  privation  de  la  liberté  pour  deux  ans  au  moins  ;  2*  à  Fégard 
des  condamnés,  à  toutes  les  infractions  qui  sont  punies  d'un  an  de  la  même  peine 
comme  minimum. 

Art.  9.  —  L'extradition  des  malfaiteurs  ne  sera  pas  accordée  à  raison  des  délits 
suivants  :  le  duel,  l'adultère,  les  injures  et  les  calomnies,  les  crimes  religieux.  Les 
prévenus  ou  condamnés  de  crimes  de  droit  commun  connexes  à  l'un  des  délits  préci- 
tés sont  sujets  à  l'extradition. 

Art.  10.  —  L'extradition  ne  pourra  pas  avoir  lieu  non  plus  pour  crimes  politiques, 
ni  pour  tous  ceux  qui  attaquent  la  sécurité  extérieure  ou  intérieure  de  l'État,  ni  pour 
les  délits  de  droit  commun  qui  y  serHient  connexes.  ^  La  classification  de  ces  délits 
sera  faite  par  la  nation  requise  en  s'inspirant  de  la  loi  qui  sera  la  plus  faforable  à 
l'extradé. 

Art.  11.  —  Aucune  action  civile  ou  commerciale,  où  le  malfaiteur  serait  engagé,  ne 
pourra  empêcher  son  extradition. 

Art.  12.  —  Si  plusieurs  nations  sollicitent  l'extradition  d'un  même  individu  pour 
délits  distincts,  l'extradition  sera  accordée  à  celle  sur  le  territoire  de  laquelle  aura  été 
commis,  d'après  l'État  requis,  le  délit  le  plus  grave.  -<  Si  ces  délits  sont  d'une  gravité 
égale,  la  préférence  sera  donnée  à  la  nation  dont  la  demande  sera  antérieure. —Si les 
requêtes  à  fin  d'extradition  portent  toutes  la  même  date,  le  pays  requis  réglera  l'ordre 
suivant  lequel  la  remise  du  malfaiteur  pourra  être  faite. 

Art.  13.  —  Les  demandes  d'extradition  seront  introduites  par  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  et,  à  leur  défaut,  elles  seront  adressées  directement  de  gouvernement  à 
gouvernement.  Elles  seront  accompagnées  des  pièces  suivantes:  1*  à  l'égard  des  préve- 
nus, expédition  légalisée  de  la  loi  pénale  applicable  à  Tinfraction  qui  a  motivé  la  de* 
mande,  avec  copie  du  mandat  d'arrêt,  de  l'acte  d'accusation  ou  de  tout  autre  document 
visé  par  le  paragraphe  3  de  l'article  6  ;  2o  à  l'égard  des  condamnés,  expédition  légalisée 
du  jugement  exécutoire  de  condamnation  et  justification  écrite  dans  la  même  fomiL- 
suivant  laquelle  le  condamné  a  été  assigné  ou  représenté  en  joaiice  ou  légalement  dé- 
claré contumace. 

Art.  U.  —  L'extradition  sera  accordée  conformément  à  la  législation  du  pays  re 
quis. 

Art.  15.  —  Si  l'État  requis  jugeait  la  demande  irrégultère  pour  vice  de  forme,  il  re- 
tournera les  documents  en  cause  au  gouvernement  requérant  en  lui  indiquant  les  mo- 
tifs et  incorrections  pour  lesquels  l'extradition  ne  peut  être  acceptée. 

Art.  16.  —  Si  l'individu  réclamé  est  sous  le  coup  de  poursuites  de  l'État  requis,  son 
arrestation  pourra  être  différée  sans  préjudice  du  jugement  exécutoire  d'extradition. 

Art.  17.  —La    remise  du  malfaiteur  s'effectuera  dans  le  point  le   plus  propre  à  la 
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réalisation  da  voyage  et  aura  lien  entre  les  mains  des  agents  désignés  par  la  natiofi 
requérante. 

Art.  18.  —  Les  individus  dont  Texlradition  aurait  été  accordée  ne  pourront  être  jn* 
gés  ni  punis  pour  délits  politiques  antérieurs  à  Textradition  ni  pour,  faits  connexes  à 
ces  délits.  — Les  délits  qui  n'auraient  pas  motivé  l'extradition  accordée,  mais  qui  en 
seraient  susceptibles,  pourront  être  poursuivis  et  punis,  avec  le  consentement  préala- 
ble de  rÊtat  requis  et  conformément  aux  dispositions  du  présent   traité. 

Art.  19.  —  Tous  les  objets  relatifs  au  délit  qui  motive  l'extradition  seront  déUvrés  à 
rÊtat  qui  aura  obtenu  la  remise  du  malfaiteur. 

Art.  90.  ~  Les  frais  d'extradition  seront  à  la  cbarge  de  l'État  requis  jusqu'au  mo* 
-ment  de  la  remise  de  l'extradé.  Ils  seront  supportés  ensuite  par  le  gouvernement 
requérant. 

Art.  21.  —  Le  gouvernement  qui  aurait  obtenu  l'extradition  à  l'égard  d'un  individu 
poursuivi  communiquera  au  gouvernement  requis  la  sentence  définitive  intervenue 
dans  la  cause  qui  a  motivé  la  demande  d'extradition . 

Art.  22.  -^  En  cas  d'urprence  les  gouvernements  signataires  pourront,  par  la  voie 
postale  ou  télégraphique,  solliciter  l'arrestation  provisoire  du  malfaiteur,  ainsi  que  la 
confiscation  des  objets  relatifs  au  délit,  et  la  requête  sera  favorablement  accueillie 
quand  on  indiquera  Pexistence  d'un  jugement  ou  d'un  mandat  d'arrêt  et  qu'on  déter- 
minera avec  précision  la  nature  du  délit  puni  ou  poursuivi. 

Art.  23.  —  Le  détenu  sera  mis  en  liberté  si  l'Ëtat  réclamant  n'introduit  pas  une 
requête  à  fin  d'extradition  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée  du  premier  courrier 
expédié  .après  la  demande  d'arrestation  provisoire. 

Art.  24.  —  Dans  tous  les  cas  de  prison  préventive,  les  responsabilités  qui  en  résul- 
teraient incomberont  au  gouvernement  qui  a  sollicité  la  mise  en  arrestation. 

Art.  25.  ^  Les  jugements  et  arrêts  arbitraux  rendus  en  matière  commerciale  et  ci- 
vile dans  l'un  des  États  signataires  auront  sur  le  territoire  de  l'autre  la  même  force 
que  dans  la  pays  où  ils  ont  été  prononcés,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  conditions  sui- 
vantes :  a)  La  sentence  aura  été  rendue  par  le  tribunal  compétent,  b)  Elle  aura  le  carac- 
tère exécutoire  ou  de  jugement  passé  en  antorité  de  chose  jugée,  dans  l'État  où  elle 
aura  été  prononcée,  c)  La  partie  contre  laquelle  elle  a  été  rendue  aura  été  légalement 
assignée  ou  déclarée  contumace  conformément  à  la  loi  du  pays  où  l'instance  a  été  in- 
troduite, d)  La  sentence  ne  sera  pas  contraire  à  l'ordre  public  tel  qu'il  est  légalement 
établi  dans  le  pays  où  elle  doit  recevoir  son  exécution . 

Art.  26.  — >  Les  documents  indispensables  pour  requérir  l'accomplissement  des  juge- 
ments et  arrêts  arbitraux  sont  le>  suivants:  a)  Expédition  de  la  sentence  arbitrale. 
b)  Expédition  des  pièces  justifiant  de  la  citation  légale  des  parties,  c)  Expédition  au- 
thentique de  l'ordonnance  déclarant  que  la  décision  arbitrale  a  le  caractère  exécutoire 
ou  de  sentence  passée  en  autorité  de  chose  jugée  (quand  le  jugement  ou  arrêt  ne  con- 
tiendra pas  la  dite  ordonnance).—  L'accomplissement  des  sentences  arbitrales  peut  être 
sollicité  soit  par  la  voie  diplomatique,  soit  directement  par  la  partie  intéressée. 

Art.  27.  —  Les  grosses  des  sentences  arbitrales  et  les  jugements  auxquels  donnera 
lieu  leur  accomplissement  seront  déterminés  par  le  code  de  procédure  de  l'État  auquel 
l'exécution  de  ces  jugements  sera  demandée. 

Art.  28.  —  Les  actes  de  juridiction  volontaire  tels  qu'inventaires,  ouverture  de  tes- 
taments, taxations  ou  autres  semblables,  accomplis  dans  un  État,  auront  dans  l'autre 
la  même  valeur  quer  s'ils  avaient  eu  lieu  sur  son  territoire,  pourvu  qu'ils  réunissent  les 
conditions  établies  aux  précédents  articles,  et  tant  que  leur  caractère  propre  le  per- 
mettra. 

Art.  29.  —  Les  commissions  rogatoires  dont  l'objet  sera  de  faire  des  notifications,  de 
recevoir  des  déclarations  ou  de  pratiquer  toutes  diligences  d'un  caractère  judiciaire 
s'effectueront  sur  le  territoire  de  l'État  requis  et  conformément  à  ses  lois. 

Art.  30.  —  Les  personnes  intéressées  à  l'exécution  des  actes  judiciaires  auxquels  se 
rapportent  les  précédents  articles  pourront  constituer  des  mandataires,  et  les  honora i- 
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res  de  ces  derniers,  comme  les  frais  occasion  nés  par  ces  diligences,  seront  i  Imr 
charge. 

Art.  31.  — Les  deux  gouvernements  contractants  décident  que  les  différendi  qai 
pourraient  être  soulevés  par  l'interprétation  on  Texécntion  du  présent  traité  ou  parles 
conséquences  de  quelque  violation  de  ce  pacte,  devront,  quand  tous  les  moyeDs  de 
les  régler  amiablement  auront  été  épuisés,  être  soumis  à  la  décision  de  CommissiODs 
arbitrales  dont  la  sentence  sera  obligatoire  pour  les  deux  parties.  —  Les  membres  de 
ces  Commissions  seront  élus  d'un  commun  accord  par  les  deux  gouvernements.  Sinon 
chaque  partie  désignera  un  arbitre  ou  un  nombre  égal  d'arbitr«s,qui  nommeront  à  Uur 
tour  un  amiable  compositeur,  dont  la  décision  sera  sans  appel.  —  La  procédure  arbi- 
trale sera  toujours  déterminée  par  les  Parties  Contractantes  et,  à  leur  défaut,  la  Com- 
mission arbitrale  sera  considérée  comme  autorisée  pour  la  déterminer  préliminai- 
re ment. 

Art.  33.  —  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  ;  et  si  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme  aucune  des 
deux  Parties  ne  notifie  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  le  dit  traité  restera  obli- 
gatoire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  38.  —Le  présent  traité  sera  approuvé  (!)  et  ratifié  par  Son  Excellence  le  Prési- 
dent constitutionnel  de  la  République  de  Bolivie  (2)  et  par  Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie, 
conformément  h  la  Constitution  politique  des  deux  pays,  et  les  ratifications  seront 
échangées  h  Lima  dans  le  délai  d'un  an  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  scellé. 

Fait  à  Lima,  en  double  exemplaire,  le  18  octobre  1890. 

Signé  :  P.  Oarcu. 
D.  Sbgrb. 


France.  —  Décrrt  du  26  juin  t90i  sur  les  prises  en  temps  db  guerre. 
I.  —  Bapport  ad  pRisiDXirr  de  la  Bépuruque  française» 

Paris,  le  26  juin  1901. 
Monsieur  le  Président, 
L'usage  des  prises  a  été  régularisé  par  une  ordonnance  royale  du  80  novembre  1710. 
—  Voulant  mettre  un  terme  au  brigandage  de  c  partis  qui,  se  disant  à  tort  sortis  des 
places  ou  détachés  des  armées  du  Boi  »,  en  prenaient  prétexte  pour  c  tirer  de  gros 
rafraîchissements  des  lieux  par  où  ils  passaient  v.,  le  Boi  avait  ordonné  que  «  nul  parti 
ne  pourrait  être  détaché  de  ses  armées  ou  sortir  de  ses  places  sans  un  passeport  da 
général  d'armée  ou  du  gouverheur  »  ;  qu'il  ne  pourrait  être  inférieur  à  vingt-^nq  Hom- 
mes commandés  par  un  officier;  qu'il  ne  saurait  «  tirer  aucun  rafraîchissement  do 
lieu  où  il  passait  qu'en  payant  de  gré  à  gré  »  ;  enfin  que  «  les  effets  pris  sur  l'ennemi 
par  les  partis  ne  pouvaient  être  vendus  qu'après  qu'il  en  aurait  été  dressé  procès-ver- 
bal par  le  prévôt  de  l'armée  ou  parles  subdélégués  des  intendants  dans  les  places  •.— 
Pour  tenir  compte  de  ces  prescriptions,  l'ordonnance  du  17  février  1753,  «  portant  rè- 
glement sur  le  service  de  l'infanterie  en  campagne  »,  les  rappela  dans  son  article  471 
intitulé  :  «  Des  partis  i.  —  Depuis  cette  date,  les  «  règlements  provisoires  de  1755,  de 
1778  et  du  5  avril  1792  sur  le  service  de  l'infanterie  en  campagne  »  ;  le  «  règlement  pro- 
visoire des  troupes  en  campagne  du  11  octobre  1809  »,  daté  Schœnbrunn  ;  «  rinstruclion 
provisoire  de  février  18Î28  »  ;  «  l'ordonnance  de  1832  et  le  décret  présidentiel  du  26  oc- 
tobre 1883  portant  règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  »,  ont  plus  oa 
moins  copié  l'ordonnance  de  1753  en  traitant  «  des  partis  »  ou  c  des  partisans  *,  et 

(1^  L'approbation  a  eu  lieu  par  décret  du  Congrès  national  bolivien  du  28  novembr 
1900. 
(2)  Cette  ratification  a  été  donnée  le  2  jÀnvier  1901. 


Digitized  by 


Google 


ROUARD  DE  CARD.  —  LA  FRANCE  ET  LE  PORTUGAL    505 

LA  FRANCE  ET  LE  PORTUGAL 

EN    AFRIQUE 


Vers  la  fin  du  XVIIl"  siècle,  une  conleslalion  s'éleva  entre  la  France  et 
le  Portugal,  au  sujet  du  trafic  qui  se  pratiquait  dans  les  parages  de  Ca. 
binda.  Les  Portugais  construisirent  un  fort  que  les  Français  trouvèrent 
gênant  et  dont  ils  réclamèrent  la  suppression.  Pour  appuyer  cette  deman- 
de, des  vaisseaux  de  guerre  vinrent,  en  1784,  faire  une  démonstration 
devant  la  place.  Comme  la  garnison  était  très  faible,  elle  capitula  sans 
avoir  essayé  de  résister.  Il  fut  convenu  alors  entre  M.  de  Marigny,  com- 
mandant de  la  division  française  et  M.  Louis  Condilo  Cordario  Portudo, 
commandant  des  troupes  portugaises  (t),  que  le  fort  de  Gabinda  serait 
immédiatement  démoli  du  côté  de  la  mer  et  que  les  retranchements,  éle- 
vés contre  les  nègres,  seraient  seuls  maintenus  (2;. 

L'acte  de  capitulation  ne  pouva4  avoir  qu'un  caractère  provisoire  : 
c'était  un  simple  modus  vivendi.  Aussi,  pour  régler  d'une  façon  défini- 
tive les  différends  survenus  entre  leurs  sujets  respectifs,  les  Cours  de 
France  et  de  Portugal  décidèrent  de  recourir  à  la  médiation  amicale  du 
Roi  d'Espagne. 

Sur  la  proposition  de  la  puissance  médiatrice,  intervint  un  arrange- 
ment que  les  plénipotentiaires  des  deux  partis,  M.  le  Duc  de  Lavauguyon 
et  M.  le  Marquis  de  Lourical  signèrent  au  Pardo,  le  30  janvier  1786  (3). 

L'ambassadeur  de  la  Reine  du  Portugal  déclarait  que  «  la  construc- 
tion du  fort  élevé  sur  la  côte  de  Cabinda  n'avait  jamais  été  faite  avec  l'in- 
tention de  troubler,  affaiblir  ou  diminuer  le  droit  que  prétendait  avoir 
le  Roi  très  chrétien  au  commerce  libre  de  ses  sujets  sur  cette  côte, 
ainsi  qu'ils  étaient  accoutumés  à  le  faire,  et  qu'en  conséquence  S.  M. 
très  fidèle  avait  donné,  conformément  à  l'offre  qu'elle  en  avait  faite,  des 
ordres  précis  et  qu'elle  renouvellerait  encore>  pour  que  ses  gouver- 
neurs de  terre,  officiers  de  mer  et  autres  ses  sujets  ne  missent  direc- 
tement ou  indirectement  le  moindre  obstacle,  empêchement  ou  diffi- 
culté au  dit  commerce  ;  assurant  que  les  préjudices  quelconques  quî 

(1^  Acte  de  capitulation  des  forts  de  Cabinda  sur  la  côte  d'Angola,  1184,  dans  G.  F* 
de  Martens,  Hectieil  général  de  traités,  t.  IV,  p.  9'  et  suiv. 

(2)  Article  12  de  cet  acte. 

(3)  Convention  entre  la  France  et  le  Portugal,  pour  terminer  le  difFérend  qui  s'était 
élevé  entre  les  deux  monarchies  sur  la  côte  de  Cabinda  en  Afrique  et  pour  fixer  les  limi*^ 
tes  du  commerce  français  sur  cette  côte,  signée  au  Pardo,  le  30  janvier  1786.  V.  G.  F. 
de  Martens,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  101  et  suiv.  ;  Koch,  Table  des  traités,  t.  H,  p.  492. 
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auraient  été  causés  ou  qui  le  seraient  par  quelque  acte  contraire  que 
ce  pût  être,  seraient  réparés  aussitôt  qu'ils  auraient  été  justifiés  ou  dé- 
terminés >. 

De  son  côté  l'ambassadeur  du  Roi  de  France  déclarait  que  «  TexpédilioD 
dont  avait  été  chargé  M.  de  Marigny  n'avait  point  été  faite  avec  intention 
de  troubler,  affaiblir,  ni  diminuer  le  droit  que  la  Reine  très  fidèle  pré- 
tendait avoir  à  la  souveraineté  de  la  côte  de  Cabinda  comme  faisant 
partie  du  Royaume  d'Angola  et  qu'en  conséquence  S.  M.  très  chré- 
tienne donnerait  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  ses  gouverneurs 
dans  les  isles,  les  officiers  de  mer,  ou  autres  ses  sujets  ne  missenl 
.  directement  ni  indirectement  le  moindre  obstacle,  empêchement  ou 
difficulté,  soit  avec  les  naturels  du  pays,  soit  d'une  autre  manière, 
à  la  dite  souveraineté  et  à  son  exercice,  assurant  que  les  dommages 
qui  seraient  causés,  par  quelques  actes  contraires  que  ce  fùl,  seraient 
réparés  ainsi  que  ceux  causés  par  la  démolition  des  forts,  desquels  le 
montant  serait  compensé  avec  les  dédommagements  que  pourrait  devoir 
la  Cour  de  Lisbonne  ». 

Après  la  signature  de  la  convention,  il  y  eut  un  échange  de  vues  entre 
les  deux  plénipotentiaires  pour  <  déterminer  l'extension  et  la  limite  que 
devait  avoir  le  commerce  français  sur  les  côtes  d'Angola  ».  M.  le  Mar- 
quis de  Lourical  déclara,  au  nom  de  la  Reine  de  Portugal,  que  S.  M.  très 
fidèle  €  n'entendait,  ni  ne  pouvait  permettre  ni  reconnaître  aucun  droit 
des  autres  nations  au  trafic  et  commerce  sur  la  dite  côte  d'Angola,  si 
ce  n'était  dans  la  partie  située  au  Nord  du  fleuve  Zayre,  mais  non  de- 
puis ce  fleuve  et  le  cap  appelé  Padron  vers  le  Sud,  où  ne  devaient 
concourir  que  les  sujets  portugais,  tenant  pour  furlif,  clandestin  et 
illicite  tout  autre  commerce  ou  navigation  quelconque  ». 

En  donnant  acte  de  ces  dires,  M.  le  Duc  de  Lavauguyon  répondit,  au 
nom  du  Roi  de  France,  que  «  S.  M.  très  chrétienne  dont  le  système  était 
fondé  sur  les  principes  les  plus  inviolables  de  justice  et  de  modération, 
ne  s'arrogeait  pas  le  droit  de  contester  ni  de  reconnaître  les  titres 
qu'exposait  la  Cour  de  Portugal  à  la  propriété,  souveraineté  et  com- 
merce de  la  côte  d'Angola,  depuis  le  cap  Padron  vers  le  Sud,  exclusive- 
ment aux  autres  nations,  mais  S.  M.  très  chrétienne  consentait  que  le 
commerce  de  ses  sujets  sur  la  dite  côte  ne  s'étendit  pas  au  Sud  du 
fleuve  Zayre  au  delà  du  dit  cap  Padron,  à  condition  que  les  autres 
nations  n'étendraient  pas  le  leur  au  delà  du  dit  cap  ;  de  manière  que 
les  sujets  français  fussent  traités  en  tout  sur  ces  points  comme  ceux 
des  dites  nations  »  (1).  Il  était  d'autant  plus  utile  de  formuler  celte 

(1)  G.    F.  de  Martens,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  103  ;  Koch,  Table  des  traités,  U  II,  p.  *93. 
Dans  ce  traité,  le  fleuve  Zayre  est  le  Congo  actuel. 


Digitized  by 


Google 


EN   AFRIQUE  507 

réserve  que  les  Hollandais  et  les  Anglais  avaient  antérieurement  étendu 
leur  commerce  jusqu'à  la  rivière  d'Ambriz(l).  Si  l'égalité  de  traitement 
n'avait  pas  été  stipulée  par  avance,  nos  trafiquants  auraient  pu  être  mis 
plus  lard  dans  Timpossibililé  de  lutter  contre  leurs  rivaux. 

En  résumé,  le  Roi  *de  France  reconnaissait  à  la  Reine  de  Portugal  ses 
droits  de  souveraineté  sur  la  côte  de  Cabinda  ;  mais,  de  son  côté,  la  Reine 
garantissait  aux  sujets  du  Roi  pleine  liberté  de  Irafiquer  sur  cette  côte, 
sauf  dans  les  districts  situés  au  Sud  du  cap  Padron.  La  convention  de  1786 
fixait  donc  nettement,  au  point  de  vue  politique  et  commercial,  la  situation 
respective  des  parties  contractantes  dans  celte  parlie  de  l'Afrique  occiden- 
lale. 

Les  guerres  du  premier  Empire  qui  faillirent  amener  le  démembre- 
ment du  Portugal  (2),  n'apportèrent  aucune  modification  à  cet  état  de 
choses.  Mais,  dans  la  seconde  moitié  du  X1X«  siècle,  les  questions  afri- 
caines vinrent  de  nouveau  diviser  les  deux  pays.  A  partir  de  1884,  on  vit 
s'élever  entre  eux  des  conflits  plus  ou  moins  graves. 

Subissant  l'influence  de  l'Angleterre  dont  il  a  été  toujours  la  dupe,  le 
Portugal  non  seulement  nous  suscita  des  incidents  de  frontières  sur  la 
Cazamance  et  dans  leâ  Rivières  du  Sud,  mais  aussi  essaya  de  porter  at- 
teinte aux  droits  que  nous  avions  régulièrement  acquis  au  Dahomey  et  au 
Congo. 

Les  différends,  survenus  dans  ces  trois  régions,  ont  pu  d'ailleurs  se 
terminer  d'une  façon  assez  heureuse  soit  par  un  arrangement  dont  une 
Commission  mixte  a  fixé  les  bases  (3),  soit  par  un  désistement  que  le 
gouvernement  portugais  a  cru  devoir  faire  (4),  soit  enfin  par  l'inter- 

(i)  Ambriz  se  trouve  à  Tembouchure  de  la  Logé.  C'est  de  là  que  part  la  ligne  délimi- 
tant le  bassin  conventionnel  du  Congo,  d*après  Pacte  général  de  la  Conférence  africaine. 

(2)  Le  27  octobre  1801,  Napoléon  !«'  conclut  avec  le  Roi  d'Espagne  un  traité  secret 
pour  le  démembrement  du  Portugal.  Dans  Tarticle  13,  il  était  dit  que  :  «  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  s'entendraient  pour  faire  un  partage  égal  des  lies,  colonies  et 
autres  possessions  outre-mer  du  Portugal  ».  V.  de  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la 
France^  t.  Il,  p.  235. 

(3)  Convention  relative  à  la  délimitation  des  possessions  françaises  et  portugaises  dans 
l'Afrique  occidentale,  signée  à  Paris  le  12  mai  1886.  Y.  de  Clercq,  op,  cit.  y  t.  XVII,  p.  199 
et  suiv.  y.  aussi  cette  Aevue,  t.Vlil  (1901),  Documents,  p.  6. 

Après  de  longues  négociations  poursuivies  à  Lisbonne,  le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  portugais  avaient  décidé,  vers  la  fin  de  1885,qu*une  Commission  mixte 
serait  chargée  de  délimiter  les  possessions  respectives  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
Réunie  à  Paris,  elle  tint  seize  séances  depuis  le  22  octobre  18S5  jusqu'au  12  mai  1886/ 
Les  délégués  français  furent  MM.  de  Laboulaye,  ministre  de  France  à  Lisbonne,  O'Neili, 
capitaine  de  vaisseau  et  M.  Bayol,  lieutenant  gouverneur  du  Sénégal.  Les  délégués  por- 
tugais furent  MM.  d'Ândrade  Corvo,  conseiller  d'État,  Carlos  du  Bocage,  attaché  de  lé- 
gation et  Antonio  deCastille,  ofûcier  de  la  marine  royale. 

(4)  Décret  royal  du  19  décembre  1887  notifié  par  le  gouvernement  portugais  aux  puis- 
sances. V.  le  Mémorial  diplomatique ^  1888,  p.  27  et  47. 
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venlion  des  puissances  qui  ont  participé  à  la  Conférence  africaine  (1). 

I.  —  RÉGION   DE   LA   CaZAMANCB  ET  DES    RiViÈRBS   DU   SuD  (2). 

La  colonie  du  Sénégal,  que  TAnglelerre  nous  avail  restiluée  en  1814(3). 
s'était  étendue  peu  à  peu  vers  le  Sud. 

Sous  la  Monarchie  de  juillet,  de  1837  à  1839,  les  chefs  indigènes  nous 
avaient  cédé  en  pleine  propriété  des  terrains  situés  le  long  de  la  Cazaman- 
ce  (4)  sur  lesquels  avaient  été  fondés  deux  postes,  Tun,  à  Tembouchure, 
dans  nie  de  Carabane  et  l'autre,  à  165  kilomètres  en  amont,  à  Sedhiûu. 

Durant  le  second  Empire,  non  seulement  nous  avions  pris  possession, 
en  1857,  de  la  rivière  Kitafine  ou  rio  Cassini  *(5);  mais  de  plus  nous 
avions  assumé  des  protectorats  sur  les  autres  Rivières  du  Sud,  notam- 
ment sur  le  rio  Nunez  en  vertu  des  traités  du  28  novembre  1865  et  du 
21  janvier  1866  (6). 

Enfin,  quinze  ans  plus  tard,  M.  Bayol,  chargé  d'une  mission  par  le 
ministre  de  la  marine,  s'était  rendu  à  Douhol-Fella  où  il  avait  entamé  des 
pourparlers  avec  les  Almamys  Ibrahima  Sory  et  Hamadou.  Le  5  juillet 
1881,  était  intervenu  un  traité  en  vertu  duquel  le  protectorat  français  était 
institué  sur  le  Foula-Djallon  (7). 

Nos  possessions  nouvelles  semblaient  appelées  à  prospérer,  quand  des 
difficultés,  dues  au  voisinage  de  la  Guinée  portugaise,  vinrent  entraver 
leur  développement  (8). 

Installés  depuis  le  XV*  siècle  sur  la  côte  africaine  entre  le  rio  Cachée  et 
le  rio  Cassini,  les  Portugais,  non  seulement  prétendaient  avoir  des  droits 

(1)  Âclc  général  dressé  à  Berlin  le  26  février  1885  pour  régler  la  liberté  du  commerce 
dans  les  bassins  du  Congo  et  du  Niger  ainsi  que  les  occupations  nouvelles  du  territoire 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique.  V.  de  Clercq,  op.  cit,^  t.  XIV,  p.  447. 

(2)  La  région  qu'arrosent  ces  rivières  a  été  dénommée  Guinée  française  par  le  décret 
du  n  décembre  1891. 

(3)  V.  rintroduction  de  notre  ouvrage  :  Les  traités  de  protectorat  conclus  par  la  Franet 
en  Afrique,  1870-1895. 

(4)  Traités  du  24  mars  1837  et  du  3  avril  1838,  dans  de  Clercq,  op.  cit.^  t.  IV,  p.  364  et 
416  ;  traités  conclus  les  17,  21  et  23  décembre  1839,  dans  de  Glercq,  op.  cU„  t.  IV,  p.  513 
à  515. 

(5)  Acte  de  prise  de  possession  de  la  rivière  Kitafine,  en  date  du  15  mars  1857.  V.  An* 
nales  sénégalaises^  p.  463. 

(6)  Traité  conclu  le  28  novembre  1865  avec  le  Roi  des  Nalous.  V.  Annales  sénégalaises^ 
p.  465. 

Traité  conclu  le  21  janvier  1866  avec  le  Roi  des  Landoumas,  dans  de  Clercq,  op.  dU 
t.  IX,  p.  476. 

(1)  Ce  traité  fut  modifié  et  complété  plus  tard  par  la  convention  du  20  mars  1883.  V< 
notre  ouvrage  :  Les  traités  de  protectorat  conclus  par  la  France  en  Afrique,  p.  120  et 
suiv. 

(8)  Le  traité  du  8  août  1884  avait  placé  sous  la  souveraineté  de  la  France  le  village  de 
Djamlen  face  de  Ziguinchor.  V.  de  Clercq,  op.  cit.,  t.  XVII,  p.  13« 
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de  souveraineté  sur  certains  villages  de  la  rive  droite  de  la  Cazamance, 
mais  en  outre  occupaient  effectivement  sur  la  rive  gauche  Ziguincbor.  Or, 
ce  poste,  enclavé  dans  notre  territoire,  gênait  les  opérations  de  nos  tra- 
fiquants qui  étaient  obligés  d'acquitter  des  droits  de  douane  spéciaux  et 
entravait  Faction  de  nos  soldats  qui  devaient  renoncer  à  poursuivre  les 
bandes  de  pillards  (1). 

Il  importait  de  faire  disparaître  cette  enclave  qui  pouvait  devenir  l'oc- 
casion de  conflits  préjudiciables  aux  bonnes  relations  de  la  France  et  du 
Portugal.  Il  importait  aussi  de  prendre  des  mesures  pour  maintenir  no- 
tre influence  exclusive  sur  le  rio  Nunez  et  sur  le  Fouta-Djallon  qui  par 
leur  situation  topographique  se  trouvaient  exposés  aux  entreprises  des 
Portugais . 

Ce  fut  le  double  but  que  le  gouvernement  français  s'efforça  d'atteindre. 

Dès  le  mois  de  juillet  1883,  des  pourparlers  étaient  engagés  à  propos 
d'un  droit  qui  frappait  les  arachides  dans  l'étendue  du  territoire  de  Zi- 
guinclior  (2).  De  part  et  d'autre,  on  désirait  aboutir  promptement  à  une 
solution  définitive,  par  crainte  de  nouveaux  incidents  (3).  Mais  il  fallut 
provisoirement  suspendre  ces  négociations  spéciales,  lorsque  la  Confé- 
rence africaine  de  Berlin  commença  ses  travaux. 

En  octobre  1885,une  Commission  mixte  put  enfin  être  réunie  à  Paris  (4). 
Son  programme  consistait  à  opérer  à  l'Est  et  au  Sud,  comme  au  Nord,  la 
délimitation  delà  Guinée  portugaise.  Les  délégués  français,  munis  d'ins- 
tructions très  précises,  se  mirent  d'accord  avec  les  délégués  portugais 
pour  arrêter  le  tracé  général  qu'indique  l'article  1'"  de  la  convention  du 
12  mai  1886(5). 

Au  Nord,  la  frontière,  partant  du  cap  Roxo,  se  dirigera  autant  que  pos- 
sible à  égale  distance  des  rivières  Cazamance  et  San  Domingo  de  Cacheu 
jusqu'à  l'intersection  du  17°  30'  de  longitude  ouest  de  Paris  avec  le  paral- 
lèle 12®  40'  de  latitude  nord  ;  de  ce  point  jusqu'au  16«  de  longitude  ouest 
de  Paris,  elle  se  confondra  avec  le  parallèle  12*^  40'  de  latitude  nord. 

A  l'Est,  la  ligne  frontière  suivra  le  méridien  16®  ouest  de  Paris,  depuis 
le  parallèle  12®  40'  de  latitude  nord  jusqu'au  parallèle  11"*  40'  de  latitude 
nord. 


(1)  Exposé  des  motifs,  présenté  le  14  juin  1887,  à  Tappui  du  projet  de  loi  portant  ap- 
probation de  la  convention  du  12  mai  1886. V.  de  Clercq,  op.  cit.,  t.  XVII,  p.  202  etsuiv. 

(2)  Exposé  des  motifs  présenté  le  14  juin  1887,  à  Tappui  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  du  12  mai  1886.  V.  de  Ciercq,  op.  cit.,  t.  XVII,  p.  20i. 

(3)  Une  échauffourée  eut  lieu,  dans  le  coarant  de  1884,  à  Sindonl,  près  du  poste  por- 
tugais. 

(4)  V.  p.  507,  noie  3. 

(3)  De  Clercq,   op.  cit.,   t.    XVII,  p.  199.  V.  aussi  cette  Hevue,  t.  VIU  (1901),  Docu- 
ments, p.  6. 
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Au  Sud,  la  ligne  frontière  partira  de  la  rivière  Cajel  située  entre  Tile  Ca- 
tack  et  nie  Trislao.  Elle  se  maintiendra  autant  que  possible  à  égale  dis- 
tance du  rio  Componi  et  du  rio  Cassini,  puis  de  la  branche  septentrio- 
nale du  rio  Componi  et  de  la  branche  méridionale  du  rio  Cassini  d*abord 
et  du  rio  Grande  ensuite.  Enfin,  elle  aboutira  au  point  d'intersection  du 
16**  de  longitude  ouest  et  du  H**  40'  de  latitude  nord.  Les  possessions  por- 
tugaises,ainsi  délimitées,  auront  comme  dépendances  toutes  les  îles  com- 
prises entre  le  méridien  du  cap  Roxo,  une  ligne  suivant  le  thalweg  de 
la  rivière  Cajel  et  se  dirigeant  ensuite  au  Sud-Ouest  à  travers  la  passe  des 
Pilotes  pour  gagner  le  10<^  40*  de  latitude  nord,  enfin  le  parallèle  10*  40' 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien  du  cap  Roxo. 

Il  est  facile  de  préciser  les  conséquences  de  cette  délimitation. 

Nous  avons  abandonné  au  Portugal  le  bassin  du  rio  Cassini  dont  nous 
avions  pris  possession  en  1857. 

En  retour,  nous  avons  obtenu  le  bassin  entier  de  la  Cazamance,y  com- 
pris le  territoire  de  Ziguinchor  (1)  et  nous  avons  assuré  le  libre  exer- 
cice de  nos  droits  sur  le  rio  Nunez. 

Enfin,  notre  protectorat  sur  le  Fouta-Djallon  a  été  expressément  re- 
connu par  le  Portugal  (2)  qui  pourtant  était  c  maître  des  divers  fleuves 
constituant  des  voies  d'accès  vers  le  territoire  protégé  »  (3).  Cette  recon- 
naissance a  été,  au  point  de  vue  politique,  un  résultat  particulièrement 
important. 

Conformément  à  l'article  7  de  la  convention,  les  deux  gouvernements 
ont  désigné  des  Commissaires  techniques  pour  procéder  à  la  fixation  sur 
les  lieux (4)  delà  ligne  séparant  les  possessions  respectives.  Les  opé- 
rations, commencées  en  1888,  se  poursuivaient  encore  pendant  l'année 
1900  (5)  et  n'étaient  pas  terminées  au  début  de  Tannée  1901  (6). 

II.  —  RÉGION  DD  Dahomey. 

Dans  la  seconde  moitié  du  XIX*  siècle,  nous  avions  acquis  divers  points 
importants  sur  la  côte  du  Bénin. 

(1)  M.  Charles  de  Dinsky  dit  à  tort  que  la  France  a  cédé  au  Portugal  la  place  de  Zi- 
guinchor (Le  Continent  africain,  p.  28). 

(2)  Arlicie  2  du  traité.  Par  le  même  article,  la  France  s'engageait  «  à  ne  pas  modifier 
le  traitement  accordé  de  tout  temps  aux  sujets  portugais  par  les  Almamys  du  Fouta- 
Djallon  ». 

(3)  Exposé  des  motifs  présenté  le  14  juin  1887  à  Tappui  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  du  12  mai  1886,  dans  de  Clercq,  op,  cil.',  t.  XVII,  p.  203. 

(4)  Faidherbe,  Le  Sénégal,  p.  17. 

(5)  Un  arrêté  du  gouverneur  général  de  TAfrique  occidentale,  en  date  du  29  janvier 
1900,  a  institué  une  Commission  de  délimitation  composée  du  capitaine  Payn,  da 
lieutenant  Benoist  et  du  sous-lieutenant  Brocard.  V.  Bullelin  du  Comité  de  V Afrique 
française,  1900,  p.  98. 

(6)  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  1901,  p.  275  et  310. 
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D'abord,  le  traité  du  !•'  juillet  1851  (1)  nous  avait  donné  le  terrain 
nécessaire  au  fort  de  Ouidah  que  nous  avions  construit  très  ancienne- 
ment et  sur  lequel  notre  drapeau  n'avait  pas  cessé  de  flotter  (2). 

Ensuite,le  Roi  de  Porto-Novo,Sodjé,avait  conclu  avec  notre  vice-consul, 
M.  Daumas,  les  traités  des  23  et  25  février  1863,  dans  le  but  de  placer  son 
Royaume  sous  notre  protection  (3). 

Enfin,  le  Roi  du  Dahomey,  par  les  traités  du  19  mai  1868  et  du  19  avril 
1878,  avait  déclaré  nous  céder  gratuitement  le  territoire  de  Kotonouavec 
les  droits  qui  lui  appartenaient  «  sans  aucune  exception,  ni  réserve  i  (4). 

Ces  divers  actes  nous  assuraient  une  situation  prépondérante  sur  la 
Côte  des  Esclaves. 

Le  gouvernement  du  Portugal,  qui  possédait  depuis  longtemps  le  fort 
de  Saint-Jean  d'Ajuda  (5),  ne  parut  pas  trop  s'alarmer  de  nos  rapides  pro- 
grès et  n'essaya  pas  de  se  poser  en  compétiteur.  Il  eut  même  l'idée  d'a- 
bandonner son  unique  établissement  et,  en  vue  d'une  cession  future,  ré- 
serva à  rAnglclorre  un  droit  de  préemption  (6). 

Mais,  par  la  suite,  son  attitude  vis-à-vis  de  la  France  se  modifia  d'une 
façon  sensible. Sur  les  conseils  et  d'après  les  renseignements  du  mulâtre 
Julio  da  Souza  (7),  il  résolut  d'étendre  sa  domination  dans  ces  parages 
où  il  avait  joué  jusqu'alors  un  rôle  politique  très  effacé. 

Le  5  août  1885,  au  Palais  de  Auguanzun,  intervenait  entre  M.  Meïrelles 
Leite,  magistrat  portugais  et  Cohondu,  Prince  héritier  de  la  Couronne 
dahoméenne,  un  traité  qui  plaçait  c  sous  la  protection  de  la  nation 
portugaise  toute  la  côte  maritime  du  Royaume  de  Dahomey  compre- 
nant la  ville  de  Cotonum  (Kotonou),  comme  limite  à  l'Est,  Godomey, 
Avréquété  et  Ajuda,  comme  points  intermédiaires,  et  le  pays  de  Pescaria 
comme  limite  à  l'Ouest  »  (8). 

{\)  Article  9  de  ce  traité,  dans  de  piercq,  op,  ci/„  t.  VI,  p.  112. 

(2)  Ce  fort  fat  créé  en  1670  ou  en  1707. V.  Notice  sur  le  Dahomey  publiée  à  ^occasion 
de  V  Exposition  de  1900,  ^.  10. 

(3)  Le  texte  de  ces  traités  se  trouve  reproduit  dans  la  notice  sur  le  Dahomey,  déjà 
citée,  p.  46  et  suiy. 

(4)  De  Clercq,  op.  cit,,  t.  XVIII,  p.  366  et  368.  V.  notre  ouvrage,  Les  traités  de  pi^ieC' 
torat  conclus  par  la  France  en  Afrique,  p.  5  et  91. 

(5)  Ce  fort  était  situé  sur  la  côte  de  Mina. 

(6)  L'article  14  du  traité  du  26  février  1884  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne, 
portait  :  «  Sa  Majesté  le  Roi  du  Portugal  et  des  Algarves  s'engage  pour  lui-m6me,ses  héri- 
tiers et  ses  successeurs,  i  ce  que,  si  à  aucune  époque  le  Portugal  avait  ilntention  de  se 
retirer  du  fort  Saint-Jean-Baptiste  d'Ajuda,  cette  intention  sera  dûment  notiQée  à  TAn- 
gleterre  à  qui  sera  offerte  la  cession  du  fort  et  de  tous  les  droits  attachés  à  sa  posses- 
sion ;  et,  aucun  arrangement  ne  sera  fait  à  une  autre  puissance  sans  le  consentement 
préalable  de  l'Angleterre  ».  V.  Banning,  Le  partage  de  V Afrique^  p.  102. 

(7)  U  était  le  petit-fils  du  mulâtre  brésilien  Francisco  da  Souza  pour  lequel  avait  été 
créé  le  titre  de  Chacha.  V.  la  notice  précitée  publiée  à  roccasioji  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1900,  p.  20. 

(8)  Article  !•' du  traité.  V.  Mémorial  diplomatique,  1883,  p.  706. 
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Au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  les  autorités  porlujçaises 
proclamèrent  sur  plusieurs  points  le  protectorat  (1)  et  notifièrent  roccu- 
palion  aux  puissances  signataires  de  l'acte  de  Berlin  (2).  Entre  temps,  le 
pavillon  portugais  fut  arboré  à  Kotonou  en  violation  évidente  de  nos 
droits  et  malgré  les  protestations  de  nos  officiers  (3). 

Pourquoi  ce  brusque  revirement  ?  Pourquoi  le  gouvernement  portugais 
cherchait-il  à  exercer  une  influence  exclusive  sur  la  côte  dahoméenne  ? 
En  agissant  de  la  sorte,  il  obéissait  aux  considérations  suivantes  (4): 

Accomplir  une  lâche  glorieuse  et  mériter  la  reconnaissance  de  TEu- 
rope  en  civilisant  un  pays  absolument  barbare  ; 

Rendre  plus  faciles  et  plus  profitables  les  relations  des  commerçants 
portugais  avec  les  peuplades  indigènes  ; 

Recruter  à  bas  prix  des  travailleurs  robustes  pour  Texploitation  de 
nie  de  San-Thomé  (6). 

Mais  cette  vaste  conception  ne  devait  pas  se  réaliser. 

Dès  que  rétablissement  du  protectorat  portugais  fut  connu,  certaines 
résistances  se  produisirent  en  Europe  et  en  Afrique. 

D'une  part,  le  Roi  du  Dahomey  soutint  énergiquement  que  les  fonc- 
tionnaires qui  avaient  négocié  le  traité  du  5  août  1885,  s'étaient  rendus 
coupables  de  haute  trahison  en  traduisant  mal  sa  pensée  (6)  :  à  aucun 
moment,  il  n'avait  voulu  abdiquer  ses  droits  de  souveraineté  ou  abolir 
les  sacrifices  humains  (7). 

D'autre  part,  notre  représentant  à  Lisbonne,  par  une  Note  du  16  janvier 
1886,  protesta  contre  la  portée  qu'on  avait  donnée  à  cet  acte  :  les  droits 
que  nous  invoquions  sur  Ouidah  et  Kotonou  étaient  fondés  sur  des 
filres  réguliers  et,  dès  lors,  devaient  être  respectés  (8). 

(1)  Dans  Tacte  relatif  au  protectorat,  il  était  dit  qu'on  arborerait  le  drapeau  de  la  na- 
tion portugaise  et  qu'on  installerait  une  force  militaire.  V.  Mémorial  diplomatique,  1885, 
p.  106. 

(2)  Une  notification  fut  adressée  au  vice-consul  de  France  à  Ouidah  le  12  septembre 
1885.  Des  notiûcations  analogues  furent  adressées  ausi<i  aux  agents  de  TEspagne,  de  la 
Belgique,  de  l'Italie,  de  l'Angleterre,  de  rÂlIemagne,  des  États-Unis  d'Amérlqae,  de 
la  UoUande  et  de  la  Turquie.  V.  Mémorial  diplomatique^  1885,  p.  706. 

(3)  Notice  publiée  à  Voccasion  de  VExposilion  de  1900,  p.  58  et  suiv. 

(4)  Mémorial  diplomatique^  1888,  p.  47  et  suiv. 

(5)  Un  journal  belge,Le  Mouvement  géographique,  prétendit  que  le  Portugal,  en  rache- 
tant les  prisonniers  dahoméens  et  en  les  envoyant  à  San-Thomé,  favorisait  la  traite.  Cette 
assertion  donna  lieu  à  un  démenti  de  la  part  des  autorités  portugaises.  V.  Mémorial  di- 
plomatique,  1885,  p.  759. 

(6)  Mémorial  diplomatique,  1888,  p.  47. 

(7)  En  1889,  M.  Bayol  retenu  à  Abomey  vit  «  des  centaines  d'hommes  et  de  femmes 
égorgés  comme  du  bétail».  V.  notre  ouvrage:  Len  traités  de  protectorat  conclut  par  la 
France  en  Afrique,  p.  9&. 

(8)  Aublet,  La  guerre  au  Dahomey,  p.  3. 
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En  présence  de  ces  réclamations,  le  gouvernement  portugais  comprit 
qu'en  persistant  dans  son  entreprise,  il  risquait  d'assumer  de  lourdes 
responsabilités  vis-à-vis  de  l'Europe  et  d'amener  une  rupture  avec  la 
France. 

Aussi,  sans  plus  tarder,  il  crut  devoir  renoncer  au  protectorat  qu'il 
avait  institué  d'une  façon  si  inopportune. 

Un  décret  fut  rendu  dans  ce  sens  et  aussitôt  notifié  aux  États  inté- 
ressés (1). 

A  l'ouverture  des  Certes,  le  2  janvier  1888,  le  Message  royal  annonça 
cet  événement  dans  les  termes  suivants  :  c  Par  suite  des  circonstances 
survenues  au  Dahomey  et  après  une  enquête  minutieuse  à  laquelle  a 
procédé  le  gouvernement,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'il  soit  mis 
un  terme  au  protectorat  exercé  sur  ce  pays  et  que  cela  soit  communiqué 
aux  puissances  signataires  de  l'acte  général  de  la  Conférence  de  Ber- 
lin .  (2). 

La  décision  qu'avait  prise  le  gouvernement  portugais  était  comman- 
dée par  la  prudence  la  plus  élémentaire.  On  eût  autrement  fait  naître  des 
complications  dont  il  aurait  été  ensuite  difficile  de  sortir. 

III.  —  Région  du  Congo. 

En  vertu  du  traité  du  Pardo,  signé  le  30  janvier  1786,  Sa  Majesté  très 
fidèle  avait  reconnu  aux  Français  la  faculté  de  trafiquer  librement  sur 
la  côte  d'Angola,  y  compris  l'estuaire  du  Zaïre  ou  Congo  :  elle  avait  seu- 
lement réservé  pour  ses  sujets  le  commerce  de  certains  districts,  situés 
au  Sud  du  cap  Pardon,  qu'elle  avait  déclaré  vouloir  fermer  à  toutes  au- 
tres nations  indistinctement  (3). 

Cet  arrangement,  qui  n'avait  donné  lieu  à  aucune  discussion  pendant 
un  siècle,  fut  tout  à  coup  méconnu  par  l'une  des  puissances  signataires. 

Le  26  février  1884,  le  Portugal  signait  avec  l'Angleterre  un  traité  soi- 
disant  destiné  c  à  faciliter  le  développement  du  commerce  et  de  la  civi- 
lisation sur  le  continent  africain  »  (4). 

Or,  voici  les  principales  dispositions  qu'il  contenait: 

Sa  Majesté  britannique  consentait  à  reconnaître  la  souveraineté  de  Sa 
Majesté  très  fidèle  le  Roi  de  Portugal  sur  la  partie  de  la  côte  occidentale 


(1)  HerUlet,  The  Map  of  Africa  by  Treaty,  t.  I,  p.  250.  l\  y  est  dit  que  la  notification 
ent  lieu  le  27  décembre  1887. 

(2)  Mémorial  diplomatique^  1888,  p.  47. 

(3)  y.  rintroduction  historique  do  cette  étude. 

(4)  Le  texte  intégral  de  ce  traité  se  trouve  reproduit  en  français  dans  Touvrage  de 
M.Banning,Le  partage  de  l'Afrique^  p. 102.  Comuoe  noua  le  verrons,ce  traité  ne  Tut  pas 
ratiûé. 
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d'Afrique  située  entre  le  8*  et  le  5®  12'  de  latitude  sud  et  sur  les  terres 
à  Fin térieur  jusqu'à  une  certaine  limite  (1). 

Dans  cette  zone,  les  deux  parties  contractantes  établissaient  des  droits 
de  douane,  des  droits  de  péage  et  d'autres  taxes  (2). 

De  plus,  les  deux  parties  se  réservaient  la  faculté  de  nommer  une 
Commission  mixte  c  pour  rédiger  les  règlements  concernant  la  naviga- 
tion, la  police  et  la  surveillance  du  Congo  et  des  autres  voies  fluviales 
comprises  dans  cette  zone  >  (3).  J, 

C'était  un  ensemble  de  mesures  restrictives  qui  devaient  être  préju- 
diciables aux  intérêts  commerciaux  des  autres  nations  européennes. 

Le  gouvernement  français,  invoquant  le  traité  du  Pardo,  fit  des  réser- 
ves formelles  et,  de  son  côté,  le  gouvernement  allemand  ne  dissimula 
pas  son  mécontentement.  L'un  et  l'autre  jugèrent  opportun  de  c  s'unir 
contre  cette  politique  d'exclusivisme  colonial  »  (4). 

Une  entente  complète  s'étant  faite  entre  eux,  il  fut  décidé  que  l'on  pro- 
poserait à  tous  les  États  intéressés  de  discuter  un  programme  compre- 
nant trois  questions  : 

a)  Etablissement  de  la  liberté  commerciale  dans  le  bassin  et  aux 
embouchures  du  Congo  ; 

h)  Application  de  la  liberté  de  navigation  au  Niger  et  au  Congo  ; 

c)  Définition  des  formalités  à  remplir  pour  les  occupations  nouvelles 
sur  les  côtes  de  l'Afrique  (5). 

La  proposition  faite  par  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Berlin  fut  par- 
tout accueillie  avec  empressement.  Au  début,  on  avait  pu  croire  que  le 
Portugal  et  l'Angleterre  la  repousseraient,  mais  aucune  résistance  sé- 
rieuse ne  se  produisit  de  leur  part  (6). 

Le  15  novembre  1884,  les  plénipotentiaires  des  puissances  européen- 
nes et  des  États-Unis  d'Amérique  se  réunissaient  à  Berlin  où  ils  sié- 
geaient jusqu'au  26  février  1886.  De  leurs  délibérations  sortit  l'acte  géné- 
ral de  la  Conférence  africaine  (7). 

(1)  Article  1  du  traité. 

(2)  Articles  4,  5  et  9  du  traité. 

(3)  Article  4  du  même  traité. 

(4)  Rapports  sur  les  travaux  de  la  Conférence  africaine  adressés  au  ministre  des  affai- 
res étrangères,  le7  mars  1885,  par  M.  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire.  V.  de  Clercq, 
op,  c\t.,\.  XIV,  p.  463. 

(5)  Mêmes  rapports.  Dépêche  de  M.  Jules  Ferry,  ministre  des  affaires  étrangères aa 
Baron  de  Courcel,  ambassadeur  delà  République  française  à  Berlin,  en  date  du  8  noveiD- 
bre  1884,  dans  le  Livre  jaune,  1885,  Affaires  du  Congo  et  de  VAftHque  occidenlale^  p.  45. 

(6)  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Conférence  africaine  adressé  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  7  mars  1885,  par  M.  Ëngelhardt,  ministre  plénipotentiaire,  dans  de  Clercq, 
op.  cit.^  t.  XIV,  p.  465  et  suiv. 

(7)  Acte  général,  de  la  Conférence  africaine  dressé  à  Berlin  le  26  février  1885,  dans  de 
Clercq*  op.  ciL,  t.  XIV,  p.  445  et  suiv. 
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Cet  acte  proclamait  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  convention- 
nel du  Congo  et  la  liberté  de  la  navigation  sur  le  même  fleuve  (1).  On 
avait  ainsi  réussi  à  déjouer  la  tentative  d'accaparement  que  Taccord 
anglo-portugais  laissait  nettement  entrevoir. 

Durant  les  délibérations  de  la  Conférence  africaine,  l'Association  inter- 
nationale du  Congo,  reconnue  comme  État  indépendant,  avait  conclu  deux 
traités  de  délimitation  :  Tun  avec  la  France  daté  du  5  février  1885  (2)  et 
l'autre  avec  le  Portugal,  sous  la  médiation  de  la  République  française, 
daté  du  14  février  1885  (3). 

Par  le  premier  de  ces  actes,  la  limite  méridionale  des  possessions  fran- 
çaises, se  dirigeant  de  l'Océan  vers  l'Est,  suivait  le  cours  du  Chiloango. 

Par  le  second,  la  limite  des  possessions  portugaises,  remontant  du  Sud 
vers  le  Nord,  aboutissait  au  confluent  du  Luculla  avec  le  Chiloango  (4). 

Lors  des  négociations  engagées  pour  la  conclusion  de  ces  deux  actes,  le 
gouvernement  français  avait  considéré  le  parallèle  passant  par  l'embou- 
chure du  Chiloango  comme  la  limite  septentrionale  des  possessions  récla- 
mées parles  Portugais,  c  Dans  cette  pensée,  il  avait  prêté  à  Berlin  ses 
bons  offices  au  Portugal,  et,en  qualité  de  médiateur,  avait  fait  reconnaître 
par  l'Association  internationale  africaine  la  souveraineté  de  la  Couronne 
portugaise  sur  le  Cabinda  et  le  Molembe,  en  y  comprenant  Landana, 
placée  à  l'embouchure  du  Chiloango  qui  coïncide  précisément  avec  le 
5«12'  de  latitude  sud  »  (5). 

Le  7  février  1885,  M.  de  Courcel,  ambassadeur  de  France  à  Berlin,  noti- 
fiant au  Marquis  de  Penafiel  la  convention  intervenue  entre  la  France 
et  l'Association  internationale,  lui  écrivait  (6)  :  c  J'ai  eu  l'occasion  de  vous 
indiquer  déjà  le  point  de  vue  auquel  mon  gouvernement  s'est  placé 
en  traitant  cette  affaire  et  je  crois  d'autant  plus  utile  de  le  préciser  avec 
vous  que,  dans  notre  conviction,  une  complète  analogie  de  situation  et 
d'intérêts  existe  entre  la  France  et  le  Portugal,  en  ce  qui  concerne  les 

(1)  Chapitres  I  et  IV  de  l'acte  général  de  la  Conférence  africaine. 

(2)  Convention  conclue  à  Paris,  le  5  février  1885,  entre  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que française  et  TÂssociation  internationale  du  Congo  pour  la  délimitation  de  leurs  pos- 
sessions respectives.  V.  de  Clercq,  op,  cit.,  t.  XIV.  p.  442  et  suiv. 

(3)  Convention  signée  à  Berlin,  le  14  février  1885,  sous  la  médiation  de  la  France  en- 
tre le  Portugal  et  l'Association  internationale  du  Congo  pour  fixer  les  limites  de  leurs 
possessions  respectives.  V.  de  Clercq,  op.  cit.,  t.  XIV,  p.  445. 

(4)  La  convention  du  14  février  1885  fut  vivement  critiquée  devant  les  Cortès  portugai- 
ses. C'était,  disait-on,une  véritable  spoliation,  car  la  rive  droite  du  Congo  appartenait  au 
Portugal  comme  la  rive  gauche.  V.  Mémorial  diplomatique ,  1885,  p.  163  etSTl. 

(5)  Note  communiquée  le  17  février  1886  à  la  Commission  franco-portugaise  réunie  à 
Paris . 

M.  Banning  a  donné  le  texte  de  cette  Note  dans  son  livre  précité,  p.  117. 

(6)  Annexe  II  à  la  dépêche  de  Berlin  en  date  du  19  février  1885. 

Livre  Jaune,  1885,  Affaires  du  Congo  et  de  VAfHque  occidentale^  p.  332. 
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relations  à  entretenir  avec  TAssociation  internationale.  Il  est  d'une  utililé 
manifeste  pour  les  deux  pays  de  favoriser,  dans  le  voisinage  immédiat 
de  leurs  colonies,  Torganisation  d'un  pouvoir  régulier  capable  d'assurer 
le  maintien  de  l'ordre  et  la  sécurité  du  commerce  et  constitué  à  cet  effet 
dans  des  conditions  qui  le  rendent  véritablement  viable.  Afin  d'arriver  à 
ce  résultat,la  France  a  consenti  à  des  sacrifices  territoriaux  considérables. 
Mon  gouvernement  est  d'avis  que  le  Portugal  ne  doit  pas  hésiter  à  suivre 
cet  exemple  et  qu'il  importe  d'assurer  au  futur  État  du  Congo  un  large 
et  libre  accès  vers  la  mer.  La  puissance  coloniale  de  votre  pays  étant 
appelée  à  un  grand  développement  sur  la  rive  gauche  du  Congo,  la  com- 
binaison la  plus  simple  serait  d'attribuer  à  TAssociation  la  rive  droite,  de 
manière  à  ce  qu'elle  disposât  de  tout  le  territoire  compris  entre  le  Clii- 
loango  et  le  Congo.  Toutefois, vous  avez  bien  voulu  me  faire  obser\erque 
des  souvenirs  historiques  de  haute  valeur  se  rattachent,  pour  la  nation 
portugaise,  aux  districts  de  Molembe  et  de  Cabinda,  compris  dans  cette 
région,  et  que  les  noms  mêmes  de  cette  province  figurent  parmi  les  titres 
constitutionnels  de  la  Monarchie.  Le  gouvernement  français  s'est  arrêté 
devant  ce  scrupule,  mais  il  persiste  à  penser  qwen  dehors  des  deux  dis- 
tricts en  question,  le  gouvernement  portugais  agirait  avec  prudence,  en  se 
désistant  de  toute  prétention  sur  les  territoires  situés  au  Nord  du  Congo  >. 

Le  Baron  de  Courcel  ne  reconnaissait  donc  comme  appartenant  au 
Portugal  que  les  districts  de  Molembe  et  de  Cabinda  situés  au  Sud  du 
Chiloango  (1). 

Malgré  les  deux  actes  de  1886,  dont  la  portée  avait  été  si  nettement 
précisée  par  le  Baron  de  Courcel,  une  contestation  assez  grave  se  produi- 
sit entre  les  deux  puissances  voisines.  Voici  les  incidents  à  la  suite  des- 
quels elle  prit  naissance. 

Pour  assurer  la  communication  de  Brazzaville  avec  l'Océan  par  la  val- 
lée du  Niari-Quillou  (2),  le  gouvernement  français  avait  fait  occuper  en  1883 
Loango  et  la  Pointe-Noire  dont  les  chefs  s'étaient  placés  sous  notre  pro- 
tectorat (3).  Quelque  temps  après,  des  fonctionnaires  portugais,  obéis- 

(1)  M.  Banning,  op.  cit.,  p.  123,  dit  à  tort  que,  par  les  deux  actes  de  1885,  la  France 
avait  ajouté  le  territoire  de  Massabi  à  l'enclave  de  Cabinda  et  de  Molembe.  Cette  affir- 
mation est  inexacte.  M.  le  Baron  de  Courcel,  dans  sa  dépêche,  avait  conseillé  au  Portu- 
gal de  borner  ses  prétentions  aux  seuls  districts  de  Cabinda  et  de  Molembe  :  il  n*avait 
donc  pas  reconnu  le  village  de  Massabi  comme  appartenant  à  cette  puissance. 

(2)  Dès  1882,  M.  de  Brazza  ût  connaître  que  le  Niari-Quillou  était  la  véritable  route 
pour  gagner  la  partie  navigable  du  Congo.  Par  l'article  3  de  la  convention  du  3  février 
1885,  l'Association  internationale  du  Con^'O  nous  a  reconnu  tout  le  bassin  du  Niari  jus- 
qu'au Chiloango.  V.  de  Clercq,  op.  cil.,  t.  XIV,  p.  442. 

(3)  Traité  passé  à  Loango,  le  12  mars  1883,  avec  le  Iloi  Monimacosso-Chicusso  ;  traité 
passé  à  Cliibamba,  le  21  juin  1883,  avec  les  chefs  de  la  Pointe-Noire.  V.  de  Clercq,  op. 
et/.,  t.  XIV,  p.  307  et  313. 
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sant  aux  instructions  du  gouverneur  d'Angola,  vinrent  s'installer  sur  le 
territoire  de  Massabi  (1).  Invoquant  la  prise  de  possession  de  ce  village, 
le  Cabinet  de  Lisbonne  prétendit  que  la  limite  méridionale  de  nos  pos- 
sessions congolaises  devait  être  non  pas  le  cours  du  Chiloango,  mais  le 
cours  de  la  Loëma  ou  Louisa-Loango  (2). 

Celte  prétention  était  contraire  aux  déclarations  qu'avait  faites  le  Cabi- 
net de  Lisbonne  lors  des  négociations  de  1885,puisque  le  parallèle  h"  12' 
avait  été  alors  accepté  comme  limite  (3). 

Elle  était,  de  plus,  susceptible  de  compromettre  gravement  notre  po- 
sHion  sur  le  Niari-Quillou  (4).  Aussi  le  gouvernement  français,  quoique 
animé  d'un  esprit  conciliant,  se  vit  obligé  de  la  repousser. 

Ce  litige  fut  soumis  à  la  Commission  mixte  réunie  à  Paris  en  1885  (6). 

De  part  et  d'autre,  on  eut  beaucoup  de  peine  à  dégager  les  éléments 
d'une  entente.  Cependant,  après  de  longues  discussions,  les  plénipoten- 
tiaires finirent  par  adopter  le  mode  de  délimitation  que  Ton  trouve  dans 
l'article  3  de  la  convention  du  12  mai  1886. 

La  frontière  partira  de  la  pointe  de  Chamba  située  au  confluent  de  la 
Loëma  et  de  la  Lubinda,  elle  se  tiendra  autant  que  possible  à  égale  dis- 
tance de  ces  deux  rivières  ;  à  partir  de  la  source  la  plus  septentrionale  de 
la  rivière  Louali,  elle  suivra  la  ligne  de  faite  qui  sépare  les  bassins  de  la 
Loëma  ou  Louisa-Loango  et  du  Çhiloango  jusqu'au  10""  30'  de  longitude 
est  de  Paris  ;  puis  elle  se  confondra  avec  ce  méridien  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  Çhiloango  (6). 

Dans  l'estuaire  compris  entre  la  pointe  Chamba  et  la  mer,  le  thalweg 
servira  de  ligne  de  démarcation  politique  aux  possessions  respectives  (7). 

L'arrangement  du  12  mai  1886  avait  un  caractère  transactionnel.  Si 
nous  gardions  le  bassin  entier  de  la  Loëma  et  si  nous  maintenions  notre 
influence  intacte  sur  le  Niari-Quillou,  nous  abandonnions  au  Portugal  le 
bassin  de  la  Lubinda  et  le  cours  entier  du  Çhiloango,  avec  le  territoire 
de  Massabi. 

En  outre  de  cette  concession,  nous  reconnaissions  à  Sa  Majesté  très 
fidèle  le  droit  d'exercer  son  influence  souveraine  et  civilisatrice  dans  les 

(1)  Exposé  des  motifs  présenté»  le  14  juin  1887,  à  Tappui  du  projet  de  loi  portant  ap* 
probation  de  la  convention  du  12  mai  1886,  dans  de  Clercq,  op.  ciL,  t.  XVII,  p.  202. 

(2)  Exposé  des  motifs  déjà  cité. 

(3)  V.  la  Note  citée  p.  515. 

(4)  Rapport  fait  au  Sénat  par  M.  Garrisson  le  30  juin  1887.  V.  Journal  officiel^  1887, 
Annexe  n»  338. 

(5)  V.  ci-dessus,  p  507,  note  3. 

(6)  Le  Çhiloango  sert  en  cet  endroit  de  frontière  entre  les  possessions  portugaises  et 
l*ËUt  libre  du  Congo. 

(7)  Chacune  des  parties  contractantes  s'engageait  à  n'élever  à  la  pointe  de  Chamba 
aucune  construction  susceptible  d'empêcher  la  navigation. 
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territoires  compris  entre  les  colonies  portugaises  d'Angola  et  de  Mozam- 
bique (1). 

Une  pareille  déclaration  n'était  pas  compromettante  pour  nous,puisque 
<  le  territoire  dont  il  s'agissait  ne  touchait  par  aucun  point  à  nos  pos- 
sessions •  (2).  Nous  n'avions  pas  de  motifs  sérieux  pour  empêcher  la 
conjstitution  du  vaste  empire  transcontinental  que  le  Portugal  projetait 
de  créer  entre  les  deux  Océans  (3).  Il  nous  suffisait  de  réserver  d'une 
façon  générale  c  les  droits  précédemment  acquis  par  d'autres  puissan- 
ces »,  c'est-à-dire  par  l'Allemagne  (4)  et  l'Angleterre  (8). 

Conformément  à  l'article  7  de  la  convention  du  12  mai  1886,  les  deux 
gouvernements  ont  nommé,  dès  1889,  des  Commissaires  techniques  pour 
fixer  sur  les  lieux  la  ligne  de  démarcation  entre  leurs  possessions  res- 
pectives (6).  Mais  on  a  reconnu  que  l'on  ne  pouvait  pas,  d'après  les  in- 
dications de  cette  convention  (7),  arrêter  le  tracé  sur  deux  points  : 

a)  Des  sources  de  la  Lubinda  jusqu'aux  sources  de  la  rivière  Loualien 
suivant  la  ligne  de  faite  des  bassins  de  la  Loëma  et  du  Chiloango. 

b)  Entre  les  bassins  de  la  Loëma  et  du  Chiloango  jusqu'au  méridien 
10''  30'  est  de  Paris,  la  ligne  de  faite  séparant  les  bassins  n'atteignant  pas 
ce  méridien  (8). 

D'un  commun  accord,  les  parties  contractantes  ont  décidé  de  corriger 
la  convention  du  12  mai  1886  et  ont  signé  à  la  date  du  23  janvier  1901  un 
acte  interprétatif  (9). 

Par  cette  étude,  on  vient  de  voir  que  les  contestations  survenues  enU-e 

(1)  Article  A  de  la  convention  du  12  mai  1886. 

(2)  Rapport  au  Sénat  par  M.  Garrisson  le  30  juin  1881.  Y.  Journal  officiel,  1887,  Annexe 
n»  338,  p.  715. 

(3)  Sur  les  prétentions  portuguaises  dans  la  région  du  Zambèze,  on  peut  consulter  la 
Note  adressée  le  29  novembre  1889  par  M.  Barros  Gomès,  ministre  des  affaires  étrange- 
reS|  au  représentant  du  Portugal,  à  Londres.  V.  Mémorial  diplomatique^  1889,  p.  790. 

(4)  L'Allemagne  a  conclu  avec  le  Portugal  un  accord  pour  délimiter  les  sphères  d'in- 
fluence respectives  dans  TAfrique  du  Sud.— Arrangement  concernant  la  délimitation  des 
sphères  d'influence  allemande  et  portugaise  dans  l'Afrique  du  Sud,  signé  à  Lisbonne  le 
30  décembre  1886,  art.  3.  V.Van  Ortroy,  Conventions  internationales  définistani  les 
limites  actuelles  des  possessions  en  Afrique^  p.  172. 

(5)  L'Angleterre  se  montra  moins  conciliante  que  TAUemagne.  Abusant  de  sa  force 
envers  une  nation  faible,  elle  adressa,  le  il  janvier  1890,  au  gouvernement  portugais 
un  ultimatum  qui  fut  suivi  d'un  envoi  de  navires  cuirassés  dans  la  baie  de  Delagoa  et 
aux  lies  du  Cap  Vert.  V.  Mémorial  diplomatique,  1890,  p.  41  et  suiv.;  Bonnefon,  L'^l/'"- 
que  politique  en  1900,  p.  308  ;  Bonftls-Fauchiile,  Manuel  de  droit  international  public, 
3-  édit.,  1901,  no  560,  p.  314. 

(6)  Mémorial  diplomatique^  1889,  p.  112.  Le  chef  de  la  mission  française  était  le  ca- 
pitaine Brosselard. 

(7)  V.  à  ce  sujet  l'article  3  de  la  convention. 

(8)  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  1901,  p.  207. 

(9)  V.  le  texte  de  cet  acte  dans  cette  Bévue,  t.  VIII  (1901),  Documents,  p.  8, 
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le  Portugal  et  la  France  au  sujet  des  terres  africaines  ont  été  prompte- 
ment  et  heureusement  terminées. 

Notre  diplomatie,  déployant  beaucoup  de  vigilance  et  d'activité,  à  su 
faire  respecter  les  droits  que  nous  avions  acqurs  par  des  actes  absolu- 
ment réguliers.  De  plus,  elle  a  contribué  à  faire  admettre  des  délimita- 
tions territoriales  qui,  dans  leur  ensemble,  sauvegardent  nos  intérêts 
politiques  et  économiques  (1). 

Malgré  les  résultats  appréciables  qu'elle  a  obtenus,  elle  n*a  pas  encore 
réussi  à  mettre  nos  possessions  du  Sénégal  et  des  Rivières  du  Sud  à 
Tabri  de  tout  danger.  Au  milieu  d'elles  se  trouve  enclavée  la  Guinée 
portugaise  dont  les  indigènes  ne  sont  ni  domptés,  ni  assimilés  (2).  Dès 
lors  nous  sommes  exposés  à  subir  le  contre-coup  de  soulèvements  qui 
peuvent  se  produire  d'un  moment  à  l'autre. 

Il  serait  souhaitable  que  le  Portugal  se  décidât  à  céder  à  la  France  son 
établissement  moyennant  une  indemnité  pécuniaire  et  certaines  garan- 
ties. 

Plusieurs  écrivains  très  cQmpétents,spécialement  le  général  Faidherbe, 
ont  déjà  formulé  des  vœux  dans  ce  sens  (3). 

Si  un  jour  cette  cession  venait  à  se  réaliser,  les  deux  parties  contrac- 
tantes auraient  sujet  de  s'en  réjouir. 

La  France  pourrait  aisément  contenir  les  peuplades  du  territoire  cédé 
et,  dès  lors,  n'aurait  plus  à  craindre  les  conséquences  fâcheuses  d'une 
insurrection. 

De  son  côté,  le  Portugal,  affranchi  d'une  charge  assez  lourde,  pour- 
rait mettre  en  pleine  valeur  sa  belle  colonie  d'Angola  que  l'Angleterre, 
sa  perfide  alliée,  lui  a  interdit  d'étendre  jusqu'à  Mozambique  (4). 

E.  RouARD  DK  Gard, 

Professeur  à  V  Université  de  Toulouse t 

Associé  de  l'Institut  de  droit  international. 

(1)  La  délimitation  faite  aa  Nord  de  la  Guinée  portugaise  à  été  critiquée  comme  étant 
peu  favorable  à  la  surveillance  douanière.  —  Y.  sur  ce  point  Aspe-Fieurimont,  La 
Guinée,  p.  280. 

(2)  Aspe-Fleorimont,  op,  cit.,  p.  281. 

(3)  Aspe-Fieurlmont,  op,  cit.,  p.  281  ;  Bonnefon,  op.  cit.,  p.  148;  Faidherbe,  Le  Se- 
négal,  p.  11. 

(4)  Pour  assurer  sa  prépondérance  dans  l'Afrique  du  Sud,  PAngleterre  a  imposé  au 
Portugal  la  conclusion  de  divers  actes  diplomatiques  ayant  pour  objet  de  délimiter  les 
sphères  d'influence  respectives  dans  la  région  du  Zambèze  :  modus  vivendi  du  i  4  no- 
vembre 1890  ;  traité  du  11  juin  1891  ;  modus  vivendi  du  5  juin  1893  ;  accord  du  20  jan- 
vier 1896.  V.  Van  Ortroy^  Conventions  internationales  définissant  les  limites  actuelles 
des  possessions  en  Afrique,  p.  252,  280  et  338. 
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DE  LAl  nationalité  DANS  L'EMPIRE  OTTOMAN 

SPÉCIALEMENT  EN  EGYPTE 


L'antique  législation  de  TEmpire  ottoman  a  été,  au  cours  du  XIX*  siè- 
cle, profondément  modifiée  sous  l'inspiration  des  idées  occidentales.  Il 
en  est  résulté  de  nouvelles  dispositions  de  droit  privé  (code  de  procé- 
dure civile,  code  de  commerce,  etc.)  et  un  nouveau  droit  public.  Je  me 
propose  d'étudier  ici  une  institution  qui  tient  à  la  fois  du  droit  public 
et  du  droit  privé  et  qui  offre,  dans  l'Empire  ottoman,  une  iraporlance 
beaucoup  plus  grande  qu'ailleurs  par  suite  des  privilèges  exorbilanls 
dont  y  jouissent  la  plupart  des  étrangers.  La  nationalité  soulève,  au  point 
de  vue  de  son  acquisition,  de  sa  perte,  de  ses  effets,  des  difficultés 
curieuses  et  embarrassantes,  dans  ce  pays,  dont  la  situation  internatio- 
nale et  l'organisation  interne  sont  très  particulières.  Il  m'a  paru  intéres- 
sant de  contribuer  à  les  élucider. 

La  loi  du  19  janvier  1869  qui  régit  cette  matière  (1)  répond  aux  ques- 
tions suivantes  :Qui  est  Ottoman?  Qui  est  étranger?  A  quelles  conditions 
l'étranger  devient-il  Ottoman  et  TOttoman  étranger?  Qui  peut  recouvrer  la 
nationalité  ottomane?  Elle  le  fait  conformément  au  système  suivi  par  le 
code  Napoléon  et  par  les  législations  auxquelles  il  a  servi  de  modèle.  Il 
n'y  a  donc  pas  à  insister  sur  le  commentaire  de  cette  loi,  mais  seulement 
à  noter  brièvement  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  prêtent  pas  à  la  con- 
troverse, en  se  réservant  pour  les  deux  ou  trois  points  très  imporlanls 
qu'elle  laisse  obscurs. 

L  —  Ottoman  par  orioinb. 

t  Tout  individu  né  d'un  père  ottoman  et  d'une  mère  ottomane,  ou 
seulement  d'un  père  ottoman,  est  sujet  ottoman  i*  Tel  est  le  texte  de 
l'article  !•'  de  la  loi  du  19  janvier  1869. 

La  loi  ottomane  s'attache  donc  à  la  filiation  paternelle  sans  se  préoc* 
cuper  de  la  nationalité  de  la  mère  ;  elle  ne  tient  compte  du  lieu  de  la 
naissance  que  pour  accorder,  dans  son  article  2,  à  l'individu  né  sur  le 
territoire  ottoman  de  parents  étrangers  le  droit  de  revendiquer  la  qualité 
de  sujet  ottoman,  dans  les  trois  années  qui  suivent  sa  majorité. 

((  Les  dispositions  contenues  dans  ces  articles  sont  assez  simples  pour 

(1)  Le  texte  de  celte  loi,  la  circulaire  adressée  aux  gouverneurs  généraux  pour  teinter' 
prêter  et  les  autres  documents  accessoires,  se  trouvent  dans  la  Législation  oUomam  <M 
recueil  des  lois  de  VBmpire  ottoman^  de  G.  Aristarchi-Bey,  t.  I,  p.  1  et  suiv. 
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se  passer  de  commentaires  ».  Ainsi  s'exprime  la  circulaire  inter- 
prétalive  du  26  mars  1869  adressée  par  la  Porte  aux  gouverneurs 
généraux  des  Vilayets  (1).  Ces  dispositions  sont  toutefois  incomplètes  ; 
elles  ne  fixent  pas  la  nationalité  des  enfants  trouvés  ou  celle  d'un  enfant 
né  sur  le  territoire  ottoman  de  parents  à  nationalité  inconnue.  L'article  9 
et  dernier  de  la  loi,  sur  lequel  j'aurai  souvent  l'occasion  de  revenir  dans 
la  r,uite  de  cette  étude,  tranche  cette  difficulté  et  toutes  celles  suscepti- 
bles de  naître  d*une  nationalité  incertaine,  en  réputant  sujet  ottoman 
lout  individu  habitant.le  territoire  ottoman,  jusqu'à  ce  que  sa  qualité 
d'étranger  ait  été  régulièrement  constatée. 

La  même  présomption  permet  de  déterminer  très  logiquement  la  na« 
lionalité  de  l'enfant  né  sur  le  territoire  ottoman  d'une  femme  étrangère 
et  d'un  père  inconnu.  Cet  enfant  doit  être  réputé  Ottoman.  Sa  nationa- 
lité dépend  en  effet  de  celle  de  son  père,  et,  celle-ci  étant  inconnue,  la 
sienne  l'est  aussi,  ce  qui  est  précisément  la  situation  réglée  par  l'arti- 
cle 9,  au  moyen  d'une  présomption  de  nationalité  ottomane. 

n.  —    OXTOyAN  PAR  NATURALISATION. 

Aux  termes  de  l'article  3,  <  tout  étranger  majeur  qui  a  résidé  durant 
cinq  années  consécutives  dans  l'Empire  ottoman  peut  obtenir  la  nationa- 
lité ottomane  en  adressant  directement  ou  par  intermédiaire  sa  demande 
au  ministre  des  affaires  étrangères  >. 

Dans  deux  cas  très  favorables,  les  conditions  ci-dessus,  autres  que  la 
majorité,  peuvent  être  écartées. 

Le  premier  est  laissé  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif.  <  Le  gou- 
vernement impérial,  dit  l'article  4,  pourra  accorder  extraordinairement 
la  nationalité  ottomane  à  l'étranger  qui,  sans  remplir  les  conditions 
de  l'article  précédent,  serait  jugé  digne  de  cette  faveur  exception- 
nelle ». 

Le  second  cas  constitue-l-il  bien  une  naturalisation  ?  C'est  là  une  ques- 
tion discutable.  Il  s'agit  de  l'enfant  né  de  parents  étrangers  sur  le  terri- 
toire ottoman.  Cet  individu  peut,  selon  l'article  2,  «  dans  les  trois  années, 
qui  suivront  sa  majorité,  revendiquer  la  qualité  de  sujet  ottoman  », 
sans  donc  que  la  condition  de  séjour  soit  exigée  et  sans  que  cette  reven- 
dication puisse  être  rejetée. 

Quel  en  est  l'effet  ?  Rétroagit-elle  de  telle  isorte  que  son  bénéficiaire  es 
censé  avoir  toujours  été  Ottoman? 

En  1869,  au  moment  où  l'article  2  fut  rédigé,  la  jurisprudence  française 
admettait  Teffet  rétroactif  de  la  déclaration  prévue  par  l'article  9  du  code 

(1)  Aristarchi-Bey,  Législation  ottomane,  t.  I,  p.  9. 

RivuB.  -  1901  34 
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Napoléon  correspondant  à  ce  lexle.  En  adoptant  une  telle  disposilion, 
le  législateur  ottoman  lui  a  vraisemblablement  donné  le  sens  suivanl 
lequel  il  était  alors  appliqué  en  France  et  qui  résulte  du  rapprochement 
entre  les  articles  9  et  20  du  code  Napoléon. 

Ce  qui  prouve  que  cette  interprétation  était  bien  dans  la  pensée  des 
rédacteurs  de  la  loi  ottomane,  c'est  le  verbe  revendiquer  qu*ils  ont  subs- 
titué au  verbe  réclamer,  et  qui  serait  impropre  s*il  ne  s'appliquait  pas  à 
un  droit  existant. 

Quelle  majorité  les  articles  2  et  3  visent-ils,  si.  l'âge  fixé  par  la  loi 
personnelle  du  postulant  au  moment  de  sa  demande  ou  de  sa  revendi- 
cation est  autre  que  l'âge  fixé  par  les  divers  statuts  personnels  dont 
jouissent  les  sujets  ottomans  d'après  leur  religion  (1)  ?  A  laquelle  de 
ces  lois  convienMl  de  donner  la  préférence  ? 

La  question  était  discutée  en  France  avant  la  loi  du  26  juin  1889,  mais 
la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  avaient  adopté  la  loi  d'origine. 
C'est  en  effet  cette  loi  qui  régit  le  statut  personnel  du  postulant  tant 
qu'il  n'a  pas  obtenu  la  naturalisation  ;  c'est  elle  qui  jusque  là  détermine 
s'il  est  ou  non  majeur  et  capable. 

La  circulaire  interprétative  du  26  mars  1869  présente  cette  solution 
comme  évidente  : 

<  Comme  la  loi  personnelle  de  chacun,  c'est-à-dire  la  loi  du  pays 
d'origine,  est  celle  qui  fixe  l'époque  de  la  majorité,  et  que  cette  loi  varie 
suivant  les  pays,  la  majorité  étant  fixée  dans  quelques-uns  à  25  ans  et 
au-dessus  ou  au-dessous  de  cet  âge  dans  d'autres,  tout  sujet  étranger 
qui  demandera  la  naturalisation  ottomane  devra  prouver  qu'il  est  ma- 
jeur suivant  la  loi  du  pays  dont  il  est  originaire  »  (2). 

La  circulaire  se  place  dans  l'hypothèse  ordinaire,  celle  où  l'âge  de 
la  majorité,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  personnelle  du  postulant  au  mo- 
ment de  sa  demande,  est  plus  avancé  que  celui  de  la  majorité  ottomane 
qui  se  confond  en  règle  générale  avec  la  puberté.  Si  cependant  l'étranger 
en  instance  de  naturalisation  appartenait  à  un  pays  où  l'on  devient  ma- 
jeur avant  l'âge  fixé  en  Turquie,  peut-être  conviendrait-il  d'exiger  que, 
pour  qu'il  puisse  revendiquer  la  nationalité  ottomane,  ou  que  la  natura- 
lisation puisse  lui  être  conférée,  il  réunisse  les  deux  majorités  :  la  majo- 
rité étrangère  pour  qu'il  puisse  abdiquer  la  nationalité  étrangère  ;  la 

(1)  Ea  droit  musulman  le  moment  de  la  majorité  se  confond  a?ee  celui  de  la  puberté. 
—  Aux  termes  de  l'article  7  du  décret  khédivial  du  19  novembre  1896  sur  la  réorgani- 
sation des  Meglis  el  Hasbi  en  Egypte,  «  la  tutelle  prendra  fin  dès  que  le  mineur  aura  atteint 
l^dge  de  dix  huit-ans,  à  moins  que  le  Meglis  Hasbi  n'en  ait  décidé  le  maintien  avec  appel 
suivant  l'article  6  ».  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Alexandrie  du  10  mai  i^fSi),B,LJ.égypt.yXX\\n 
p.  249,  a  déclaré  ce  texte  applicable  en  Egypte  aux  indigènes  non  musulmans. 

(2)  Aristarchi-Bey,  Législation  ottomane^  t.  I,  p.  9. 
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majorité  ottomane  pour  qu'il  puisse  acquérir  la  qualité  d'Ottoman  (1). 
111.  —  Effets  sur  la  nationalité  ottomane  de  l'acquisition  par  un  sujet 

OTTOMAN   d'une  NATIONALITE  ÉTRANGÈRE.  PeRTE  DE  LA   NATIONALITÉ  OTTOMANE. 

S'il  importait  à  l'ordre  et  à  la  sécurité  de  l'État  ottoman  de  déterminer 
législalivement  comment  s'acquiert  la  nationalité  ottomane  par  des  rè- 
gles claires,  certaines  et  conformes  au  droit  public  moderne,  propres  en 
un  mot  à  servir  de  base  à  une  discussion  en  cas  de  conflit  diplomatique, 
il  importait  plus  encore  de  fixer  les  conditions  de  l'acquisition  par  les 
Ottomans  d'une  nationalité  étrangère.  En  supprimant  la  possibilité  d'é- 
chapper aux  charges  nationales  par  l'acquisition  de  la  protection  d'un 
Étal  occidental,  un  décret  de  1863  avait  laissé  entière  l'application  des 
lois  étrangères  sur  la  naturalisation.  C'est  avant  tout  pour  fermer  cette 
dernière  issue  trop  largement  ouverte  vers  l'exterritorialité  des  Capitu- 
lations à  ses  sujets,  impatients  des  lois  de  l'Empire,  que  le  gouverne- 
ment ottoman  édicta  la  loi  de  1869.  Cette  loi  indique  un  acte  d'où  résulte 
indubitablement  l'abdication  ou  la  perte  de  la  nationalité  ottomane  ; 
elle  fait  allusion  assez  obscurément  au  mariage  d'un  étranger  avec 
une  femme  ottomane,  et  semble  traiter  celle-ci  comme  ayant  revêtu 
la  nationalité  étrangère  de  son  mari.  Le  premier  point  n'offre  aucune 
difficulté,  à  la  différence  du  second  qui  est  très  controversé  et  demande 
à  être  traité  à  fond  et  rapproché  de  l'hypothèse  inverse,  celle  du  mariage 
d'une  étrangère  avec  un  Ottoman. 

A.  —  Dénationalisation  par  Veffet  d'une  naturalisation  étrangère. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  de  1869  la  naturalisation  accordée 
par  un  État  étranger  à  un  sujet  ottoman  ne  fait  acquérir  à  celui-ci  une 
nationalité  nouvelle  que  si  elle  a  été  précédée  d'un  acte  d'autorisation 
délivré  en  vertu  d'un  iradé  impérial.  L'autorisation  du  gouvernement 
impérial  ainsi  accordée,  le  sujet  ottoman  naturalisé  étranger  est  consi- 
déré et  traité  comme  sujet  étranger  par  les  autorités  et  les  juridictions 
ottomanes.  Dans  le  cas  contraire,  la  naturalisation  obtenue  sans  autori- 
sation «  sera,  dit  l'article  5,  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  e^ 
son  bénéficiaire  sera  considéré  et  traité  en  tous  points  comme  sujet 
ottoman  >,  sans  pouvoir  par  conséquent  se  prévaloir  des  avantages  et 
privilèges  conférés  par  sa  nouvelle  nationalité  et  résultant  notamment 
des  Capitulations. 

Une  naturalisation  non  autorisée  ne  produira  donc  aucun  avantage 
pour  le  naturalisé.  Craignant  que  cette  disposition  toute  négative  fût 

(1)  Weiss,  Droit  international  privée  1. 1,  p.  95. V.  en  ce  sem  C^ogOT&hXi^La  nationalité 
2«édit.,  p.  79. 
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insuffisanle  à  prévenir  Tacte  qu'elle  vise,  Tarlicle  suivant,  c'est-à-dire 
Tarticle  6,  a  édicté  une  sanction  facultative  extrêmement  grave: 
<  Néanmoins  le  gouvernement  impérial  pourra  prononcer  la  perte  de 
la  qualité  de  sujet  ottoman  contre  tout  sujet  ottoman  qui  se  sera  natu- 
ralisé à  l'étranger  ou  qui  aura  accepté  des  fonctions  militaires  près 
d'un  gouvernement  étranger  sans  l'autorisation  de  son  Souverain.  Dans 
ce  cas,  la  perte  de  la  qualité  de  sujet  ottoman  entraînera  de  plein  droit 
l'interdiction  pour  celui  qui  l'aura  encourue  de  rentrer  dans  TEmpire 
ottoman  ». 

Ces  deux  textes  permettent  de  distinguer  nettement  le  changement  de 
la  nationalité  ottomane  en  une  nationalité  étrangère  par  l'effet  d'an  ma- 
riage ou  d'une  naturalisation  autorisée,  de  la  perte  de  cette  nationalité 
infligée  à  titre  de  châtiment  par  le  gouvernement  impérial  et  suivie  de 
bannissement.  Dans  la  première  situation,  le  naturalisé  est  traité  pore- 
ment  et  simplement  comme  ses  nouveaux  compatriotes  ;  iijouiradetous 
leurs  droits  au  regard  des  autorités  ottomanes.  Dans  la  seconde,  il  est 
dépouillé  de  tous  ses  droits  d'Ottoman  et  banni  de  l'Empire.  En  outre, 
aux  termes  d'un  iradé  sanieh  du  25  Reb-ul-Aker  1300  ou  21  Cbewal 
1298  (1),  <  ceux  qui,  sans  l'autorisation  officielle  du  gouvernement  impé- 
rial, ont  changé  leur  nationalité  et  qui  ont  été  dépouillés  de  leur  qua- 
lité de  sujets  ottomans,  sont  privés  du  droit  d'hériter  et  d'être  proprié- 
taires sur  le  territoire  de  l'Empire  • . 

Cette  déchéance  et  les  conséquences  qu'elle  implique  est  susceptible 
d'être  prononcée  dans  deux  cas  :  celui  d'une  naturalisation  obtenue  à 
l'étranger  sans  autorisation,  celui  d'une  acceptation  de  service  militaire 
auprès  d'un  gouvernement  étranger,  l'une  et  l'autre  réalisées  sans  au- 
torisation préalable. 

Que  faut-il  entendre  par  naturalisation  «  à  l'étranger  »  ?  Pour  qui  re- 
cherche l'esprit  de  la  loi  de  1869,  le  sens  de  cette  expression  n'est  pas 
douteux.  Le  législateur  ottoman  a  entendu  se  réserver  une  faculté  alter- 
native en  vue  d'une  naturalisation  non  autorisée  :  n'en  tenir  aucune  es- 
pèce de  compte  et  traiter  le  prétendu  naturalisé  comme  sujet  local,  ou  au 
contraire,  tarissant  par  une  décision  radicale  une  source  de  difficultés  et 
de  conflits,  considérer  l'Ottoman  indûment  naturalisé  comme  un  étranger 
et  lui  interdire  le  séjour  de  l'Empire.  Bien  certainement  cette  dernière 
faculté  est  surtout  utile  à  exercer  dans  le  cas  d'une  naturalisation  obtenue 
sur  le  territoire  de  l'Empire  ottoman,  et  par  un  sujet  local  y  résidant  (2). 

.  '{!)  Destour,  Recueil,  t.  III,  p.  96. 

(2)  Ce  point  de  vue  est  très  nettement  indiqué  dans  une  une  circulaire  adressée  par 
kl  Grand  Vizir  aux  représentants  diplomatiques  de  l'Empire  :  «  En  vue  et  dans  le  but 
unique  d'empêcher  le  sujet  ottoman  ayant  son  domicile  dans  TEmpire  de  se  soustraie 
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Il  semble  donc  qu'on  puisse  considérer  naturalisé  <  à  l'étranger  »  comme 
synonyme  de  naturalisé  étranger  ou  par  un  gouvernement  étranger. 
Le  sens  littéral  est  toutefois  plus  respectueux  de  l'interprétation  stricte 
que  comporte  toute  disposition  pénale.  Ce  qui  permet  ici  tout  au  moins 
un  doute,  c'est  que  l'article  5,  qui  prévoit  le  cas  d'une  t  nationalité 
étrangère  >  acquise  sans  autorisation,  ne  prononce  pas  la  sanction 
dont  le  texte  suivant  frappe  le  sujet  ottoman  naturalisé  à  l'étranger,  et 
semble  ainsi  distinguer  l'une  de  l'autre  deux  situations  à  chacune  des- 
quelles s'applique  une  sanction  différente  dont  la  plus  sévère  serait 
édictée  en  vue  de  la  circonstance  spéciale  d'une  naturalisation  obtenue 
à  l'étranger.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  l'opposition  que  permet  de 
faire  cette  erreur  de  rédaction  puisse  aller  jusqu'à  imposer  une  solution 
absurde,  contraire  au  sens  suffisamment  clairon  somme  de  cette  dis- 
position et  surtout  contraire  à  son  esprit  qui  est  certain. 

L'article  6  ne  subordonne  à  aucune  condition  spéciale  l'exercice  de  la 
déchéance  et  de  la  pénalité  dont  la  portée  vient  d'être  indiquée,  mais 
s'en  rapporte  entièrement  au  gouvernement.  Il  suffit  qu'il  y  ait  vraiment 
naturalisation  ou  acceptation,  c'est-à-dire  consentement,  pour  que  la 
perte  puisse  être  prononcée  et  le  bannissement  infligé,  quelle  que  soit 
l'époque  où  la  naturalisation  ait  été  obtenue  ou  le  service  militaire 
achevé. 

La  circulaire  précitée  du  26  mars  1869  réserve  au  gouvernement  im- 
périal le  droit  exclusif  d'appliquer  cette  déchéance,  et  fait  défense  aux 
autorités  impériales  de  prendre  aucune  mesure  d'e&pulsion  sans  avoir 
préalablement  reçu  les  ordres  directs  de  la  Porte  (1). 

Jusqu'ici  le  rapide  commentaire  que  nous  avons  fait  de  la  loi  de  186ft 

à  son  autorité  légitime,  la  loi  exige  l'autorisation  préalable  du  Souverain  pour  le  chan- 
gement de  nationalité.  Le  gouvernement  impérial  a  le  devoir  de  poser  et  de  maintenir 
cette  condition  qui  paraît,  il  est  vrai,  restreindre  les  droits  résultant  de  la  liberté  indi- 
viduelle ;  mais,  tant  que  les  étrangers  continuent  à  ne  plus  être  soumis  au  droit  com- 
mun en  Turquie,  il  n'y  a  malheureusement  pas  d'autre  alternative  ».  V.  Livre  jaune, 
de  novembre  i869,  p.  63,cité  par  Salem,  De  l'influence  du  mariage  de  la  femme  turque 
avec  un  étranger  sur  sa  nationalité,  dans  le  Journal  du  droit  inlem.  privée  t.  XV  (1888), 
p.  480. 

(1)  <  L'article  5  exige  du  sujet  ottoman  qui  veut  acquérir  une  nationalité  étrangère  de 
se  munir  préalablement  d'un  acte  d'autorisation  qui  lui  sera  délivré  en  vertu  d'un 
iradé  impérial,  sans  quoi  sa  naturalisation  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
et  le  gouvernement  impérial  pourra  même  (art.  6)  prononcer  contre  lui  la  perte  de  la 
qualité  de  sujet  ottoman,  ce  qui  emportera  de  plein  droit  l'interdiction  de  rentrer  dans 
l'Empire  ottoman.  Il  appartient  exclusivement  au  gouvernement  impérial  de  pronon- 
cer la  peine  édictée  par  l'article  6.  Les  autorités  impériales  se  borneront  à  considérer 
comme  nulle  et  non  avenue  la  naturalisation  étrangère  acquise  sans  autorisation  par 
tout  sujet  ottoman  d'origine,  et  elles  ne  prendront  aucune  mesure  d'expulsion  sans 
avoir  préalablement  reçu  les  ordres  directs  de  la  Sublime  Porte  »  (Aristarchi-Bey,  op. 
cit. y  i.l,  p.  10). 
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ne  nous  a  rien  révélé  de  bien  particulier.  Si  cette  loi  n'avait  rien  contenu 
de  plus,  il  aurait  été  inutile  d'étudier  spécialement  son  texte  après  tous 
les  travaux  déjà  consacrés  aux  législations  similaires.  Aussi,  n*ai-je  pas 
insisté  sur  les  dispositions  dont  l'exposé  précède.  Je  serai  retenu  beau- 
coup plus  longtemps  par  les  difficultés  spéciales  nées  de  la  condition 
juridique  faite  à  TEmpire  ottoman  par  ses  lois  religieuses  de  statut  per- 
sonnel et  surtout  par  les  Capitulations. 

B.  —  Influence  exercée  par  le  mariage  sur  la  nationalité  de  la  femme. 

La  loi  du  19  janvier  1869  considèret-elle  le  mariage  d'une  femme 
ottomane  avec  un  étranger  ou  l'union  d'une  étrangère  avec  un  Ottoman 
comme  un  cas  de  perte  ou  d'acquisition  de  la  nationalité  ottomane? 

A.  Examinons  le  premier  des  deux  problèmes.  On  peut  soutenir  qu'il 
n'a  pas  été  résolu  par  l'article  7,  le  seul  de  la  loi  qui  parle  de  la  femme 
mariée.  Cette  disposition  prescrit  uniquement  ceci  :  c  Au  cas  où  la  veuve 
d'un  étranger,  jadis  sujette  ottomane,  veut  recouvrer  la  nationalité  qu'elle 

a  perdue,  elle  devra  déclarer  cette,  intention,  etc >.  Mais  il  ne  dit 

nullement  que  cette  perte  a  été  la  conséquence  nécessaire  d'un  tel  ma- 
riage, et  les  déchéances  ne  se  présument  pas.  Les  rédacteurs  de  la  loi 
ont  pu  fort  bien  envisager  une  naturalisation  obtenue  par  la  femme  à 
l'occasion  de  ce  mariage  avec  l'autorisation  du  gouvernement  ottoman; 
tout  au  moins  ont-ils  pu  vouloir  que  le  mariage  fût  autorisé  si  la  femme 
épousait  le  sujet  d'un  pays  où  cette  cérémonie  confère  ipso  facto  la  na- 
tionalité du  mari  à  l'autre  conjoint  et  où  par  conséquent  une  naturalisa- 
tion ne  serait  pas  accordée  comme  faisant  double  emploi  avec  le  mariage. 
En  effet  le  second  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  est  on  ne  peut  plus 
général  :  t  AiLCun  sujet  ottoman  ne  pourra  dans  tous  les  cas  se  naturaliser 
étranger  qu'après  avoir  obtenu  un  acte  d'autorisation  en  vertu  d'un  iradé 
impérial  ». 

Ce  qui  rend  très  significatif  le  silence  de  la  loi,  c'est  que,  suivant  le 
droit  antérieurement  en  vigueur,  les  Chrétiennes  indigènes  qui  épou- 
saient des  Européens  restaient  Ottomanes.  Ceux-ci  profitaient  même 
couramment  de  la  nationalité  de  leurs  femmes  pour  acquérir  des  im- 
meubles sous  leur  nom,  sauf  en  cas  de  difficulté  à  faire  intervenir  le 
consul  dont  ils  relevaient,  comme  si  la  propriété,  objet  de  la  contesta- 
tion, n'appartenait  pas  à  un  sujet  ottoman.  La  loi  de  1867  qui  concède 
aux  étrangers  le  droit  de  propriété  foncière  dans  l'Empire  aurait  proba- 
blement été  plus  difficilement  obtenue  s'il  n'avait  importé  de  faire  dis- 
paraître ces  fraudes  de  plus  en  plus  fréquentes  (1).  A  Theure  actuelle 

(1)  V.  dans  Aristarchi,  op.  cit.,  t.  î,  p.  25,  la  circulaire  de  la  Porte  du  29  Juin  1870  aoi 
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les  cadis  turcs,  sans  se  préoccuper  de  Tinterprétalion  donnée  sur  ce 
point  à  la  loi  de  1869  par  les  autorités  administratives,  traitent,  parait-il, 
les  femmes  ottomanes  mariées  à  des  étrangers  comme  si  elles  avaient 
conservé  leur  nationalité  ottomane.  Ne  peut-on  pas  dire  que  la  législa- 
tion en  vigueur  avant  la  loi  de  1869  a  été  maintenue  sur  tous  les  points 
que  cette  loi  n'a  pas  modifiés  ?  «  S*il  est  incontestable,  dit  M.  Tesloud 
dans  sa  remarquable  étude  sur  cette  question  (1),  qu'avant  1869  la  femme 
ottomane  mariée  à  un  étranger  ne  suivait  pas  la  condition  de  son  mari, 
peut-on  admettre  que  le  législateur  ait  introduit  une  réforme  contraire 
aux  idées  traditionnelles  d'une  façon  aussi  détournée  ?  Quand  on  veut 
renverser  un  principe  ancien,  c'est  bien  le  moins  qu'on  le  dise  et  que 
l'on  formule  clairement  le  principe  nouveau  > . 

M.  Salem  (2)  avait  précédemment  prévu  cet  argument  ;  il  y  répond  en 
observant  que  «  si  le  législateur  ottoman  n'a  pas  cru  formuler  ce  prin- 
cipe dans  un  article  spécial  et  exprès,  c'est  parce  qu'il  l'a  jugé  inutile, 
le  principe  en  question  étant  généralement  reconnu  par  les  législations 
de  tous  les  États  civilisés  >.  —  A  quoi  M.  Testoud riposte  avec  beaucoup 
de  force  :  c  La  différence  qui  sépare  les  deux  législations  et  les  deux  civi- 
lisations en  présence  est  trop  profonde  pour  que  Ton  puisse  supposer 
sans  témérité  que  des  principes  européens  sont  sous-entendus  dans  une 
loi  turque,  surtout  quand  il  s'agit  de  principes  nouveaux  et  dérogatoires 
à  d'antiques  traditions.  N'y  avait-il  pas,  du  reste,  même  à  cette  époque» 
une  des  premières  nations  civilisées  du  monde  européen,  l'Angleterre,  qui 
n'admettait  pas  dans  sa  plénitude  le  principe  du  changement  de  la  na- 
tionalité de  la  femme  par  le  mariage  ?  La  loi  anglaise  sur  la  nationalité 
n'est  que  du  12  mai  1870  ^. 

M.  Testoud  conclut  néanmoins  dans  le  même  sens  que  l'auteur  qu'il 
vient  de  réfuter.  Il  base  cette  conclusion  sur  un  avis  du  Conseil  d'État  de 
l'Empire  ottoman  de  1887  cité  dans  l'article  de  M.  Salem  (3),  avis  approu- 

chefs  de  légation  des  puissances  qui  ont  adhéré  au  protocole  concernant  le  changement 
des  titres  de  propriété  anciens  contre  de  nouveaux  indiquant  la  vraie  nationalité  de 
leurs  détenteurs. 
(!)  Bévue  critique,  1894,  p.  358. 

(2)  Op,  cit.,  dans  le  Journal  du  droit  inlern.  privé,  t.  XV  (1888),  p.  478. 

(3)  Op.  cit.,  dans  le  Journal  du  droit  intem,  prive',  t.  XV  (1888),  p.  481.  —  Voici 
un  autre  document  du  même  genre  :  «  Un  Mazbata  a  été  rédigé  par  la  section  législa- 
tive (Tanzimat)  du  Conseil  d'État.  Ce  Mazbata  a  été  décrété  par  le  Conseil  général  du 
Conseil  spécial  des  ministres  (Mejdjilis  Mahsoussi  Voukela)  où  lecture  en  a  été  don- 
née.  Il  consiste,  en  résumé,  à  déterminer  la  question  de  savoir  :  si  les  dames  sujettes 
ottomanes  se  mariant  avec  des  sujets  étrangers  sont  tenues  ou  non  de  demander  Tau- 
torisation  du  gouvernement  impérial  pour  être  considérées  comme  de  la  môme  natio- 
nalité que  leur  mari.  Suivant  Tavis  des  Conseillers  légistes,  les  dames  sujettes  ottomanes 
se  mariant  avec  des  sujets  étrangers  suivent  la  nationalité  de  leur  mari  et  ceci  d'après 
le  principe   de  la  protection  qui  est  due  aux  biens  conjugaux.  En  outre,  d'après  les 
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vé  par  le  Conseil  des  ministres  et  porté  le  7  juin  1887  à  la  connais- 
sance des  autorités  par  une  circulaire  du  ministère  de  l'Intérieur. 
«  Ce  document,  dit  M.  Testoud,  supprime  toute  discussion,  car,  aux 
termes  de  la  Constitution  ottomane  du  23  novembre  1876,  article  117,  le 
Conseil  d'État  est  investi  dans  l'Empire  ottoman  du  pouvoir  d'interpréter 
les  lois  administratives  ». 

J'adopterai  également  cette  thèse,  mais  pour  des  raisons  tout  autres 
que  celle  qui  vient  d'être  indiquée. 

Je  ne  crois  pas  que  les  avis  du  Conseil  d'État  ottoman  aient  l'autorilé 
péremptoire  que  leur  attribue  M.  Testoud.  La  Constitution  de  1876  qu'il 
invoque  a  été  suspendue  presque  aussitôt  après  sa  promulgation  ;  elle 
n'est  appliquée  dans  aucune  de  ses  dispositions  ;  elle  ne  l'est  pas  notam- 
ment dans  l'article  cité.  Pour  connaître  les  attributions  réelles  du  Conseil 
d'État  ottoman,  il  faut  consulter  son  règlement  organique  en  date  du  11 
juin  1867,  règlement  aux  termes  duquel  ce  corps  t  a  pour  fonctions  no- 
tamment de  donner  son  avis  sur  les  rapports  et  autres  pièces  émanant 
des  départements  administratifs  et  relatifs  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  enfin  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  au  sujet  des- 
quelles il  sera  consulté  par  le  Souverain  ou  ses  ministres  ». 

Un  avis  du  Conseil  d'État  n'est  donc  autre  chose  qu'un  avis  ;  il  n'ajoute 
rien  à  la  disposition  dont  il  indique  le  sens.  11  est  vrai,  ainsi  que  nous  le 
verrons  dans  la  suite  de  ce  travail,  que  la  preuve  de  la  nationalité  dépend, 
dans  l'Empire  ottoman,  du  pouvoir  administratif,  tout  au  moins  pratique- 
ment. Cette  pratique,  sur  la  légalité  de  laquelle  il  y  aurait  beaucoup  à 
dire,  fut  établie  non  pas  par  la  loi  de  1869  elle-même,  mais  par  des  cir- 
culaires et  des  règlements  ultérieurs  que  j'énumérerai  plus  tard:  il 
semble  bien  en  résulter  que,  lorsque  le  Conseil  des  ministres  et  le  Conseil 
d'État  ont  résolu  une  question  de  nationalité,cette  question  soit  tranchée. 
Oui,  mais  à  la  condition  que  cette  question  soit  une  de  celles  visées  par 
les  règlements  susdits  et  que  ces  règlements  soient  observés.  Or,  nous 
verrons  que  ces  documents  établissent  des  Commissions  chargées  du 
contentieux  en  matière  de  nationalité,  mais  seulement  sur  les  espèces 
qui  leur  sont  déférées.  L'interprétation  théorique  et  doctrinale  de  la  loi 
de' 1869  n'a  été  confiée  à  aucune  autorité,  sauf  au  Conseil  d'État  dont  les 
avis  ne  lient  nullement  le  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  le  démontre  l'ap- 
probation donnée  à  l'avis  de  1887,  dont  je  discute  la  portée,  par  le  Conseil 
des  ministres,  avant  sa  notification  aux  autorités. 

règles  du  droit  international,  les  femmes  mariées,  sans  être  obligées  d'obtenir  une 
autorisation  quelconque,  appartiennent  à  la  nationalité  de  leur  mari.  Ce  principe  doit 
être  en  vigueur  i  our  les  femmes  sujettes  ottomanes  se  mariant  avec  des  sujets  étran- 
gers »  (Circulaire  vizirielle  du  15  Ramazan  1304.  V.  Caravokyro,  Droit  successoral  en 
Turquie,  p.  180). 
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Si  rinlerprétation  donnée  ces  dernières  années  par  les  représentants 
du  gouvernement  ottoman  à  Tarticle  7  de  la  loi  de  1869  n'a  d'autre  valeur 
que  celle  qui  s'attache  à  des  opinions  considérables,  il  n'en  est  pas  tout 
à  fait  de  même  du  sens  qui  lui  fut  attribué  au  moment  de  sa  promulga- 
tion par  des  autorités  bien  placées  pour  savoir  ce  que  ses  rédacteurs  ont 
entendu  lui  faire  exprimer.  Sans  être  péremptoire,  leur  témoignage  for- 
tifie singulièrement  l'impression  produite  sur  l'esprit  par  une  lecture  at- 
tentive de  ce  texte.  Voici  d'abord  le  commentaire  qui  en  est  fait  par  un  do- 
cument de  première  importance,  en  quelque  sorte  l'accessoire  de  la  loi 
du  19  janvier  1869,  deux  mois  après  laquelle  il  était  publié,  rédigé  en 
tous  cas  par  la  même  main.  Je  veux  parler  de  la  circulaire  adressée  aux 
gouverneurs  des  Vilayets  de  l'Empire  en  date  du  26  mars  1869  :  c  Comme 
la  femme  qui  épouse  un  étranger  cesse  (Télre  sujette  ottomane^  l'article  7 
lui  accorde  la  faculté,  etc.  »  (1).  D'autres  témoignages  de  valeur  moin- 
dre ont  suivi  cette  interprétation  presque  décisive. 

Avant  de  signer  le  protocole  de  juin  1868,  réglementant,  au  point  de 
vue  du  domicile  et  de  la  juridiction,  la  situation  des  étrangers  admis  à  la 
propriété  immobilière  par  la  loi  du  7  Sefer  1284,  l'ambassadeur  de  Russie 
et  celui  d'Italie  à  Constantinople  demandèrent  des  éclaircissements 
dans  une  Note  à  la  Porte,  spécialement  sur  la  nationalité  de  la  femme 
russe  mariée  à  un  Ottoman.  Et,  en  1872,  Server  Pacha,  ministre  des 
affaires  étrangères,  répondit  <  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  la  nationalité, 
la  femme  ottomane, mariée  à  un  étranger,  suit  la  condition  de  son  mari». 

Cette  opinion  est  en  effet  conforme  au  texte  des  articles  6  et  7  quand 
on  l'examine  de  près. 

Si  Tarticle  7  donne  à  la  veuve  d'un  étranger  la  faculté  de  recouvrer  sa 
qualité  de  sujette  ottomane,  c'est  qu'elle  avait  perdu  cette  qualité  par 
son  mariage,  sinon  cette  disposition  ne  signifierait  rien.  Pour  lui  attri- 
buer un  sens,  l'opinion  contraire  est  obligée  de  supposer  soit  une  natu- 
ralisation dûment  autorisée  par  le  gouvernement  ottoman,  obtenue  par 
la  femme  avant  ou  après  son  mariage,  soit  une  autorisation  donnée  par  ce 
même  gouvernement  a  un  mariage  produisant  de  plein  droitacquisition  à 
son  profit  de  la  nationalité  du  mari  en  vertu  de  la  loi  nationale  de  celui-ci. 

Pour  que  la  première  de  ces  hypothèses  pût  se  réaliser,  il  faudrait  que 
la  femme  eût  épousé  le  sujet  d'un  pays  dont  la  législation  n'attribue  pas 
à  la  femme  la  nationalité  de  son  mari.  Quant  à  la  seconde,  elle  est  net- 
tement contraire  aux  articles  5  et  6  gui  subordonnent  à  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement  la  «  naturalisation  »,  c'est-à-dire  l'institution 
juridiquement  désignée  sous  ce  nom  et  nullement  le  mariage,  quelque 
conséquence  que  ce  mariage  puisse  entrainer. 

(1)  Aristarchi,  op,  cil.,  t.  I,  p.  10. 
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C'est  à  la  perte  de  la  nationalité  ottomane  prononcée  par  prétention 
dans  la  première  partie  de  Tarlicle  7,  et  non  à  la  réintégration  de  la 
femme  dans  celte  nationalité,  que  le  second  paragraphe  fait  allusion 
quand  il  dit  assez  obscurément  :  <  Cette  disposition  (le  changement  de 
nationalité)  n*est  toutefois  applicable  qu*à  sa  personne  ;  ses  propriétés 
sont  soumises  aux  lois  et  règlements  généraux  (ottomans  sans  doute) 
qui  les  régissent  ».  En  d'autres  termes,  elle  deviendra  étrangère,  mais 
ses  propriétés  resteront,  après  comme  avant, soumises  à  la  loi  ottomane. 
Il  y  a  là  une  allusion  à  Tintervenlion  que  les  autorités  consulaires  étran- 
gères se  permettaient  en  matière  immobilière,  dans  l'intérêt  de  leurs 
nationaux  devenus  propriétaires  fonciers  en  Turquie  sous  des  noms 
supposés,  avant  la  loi  qui  les  a  admis  à  la  propriété  immobilière. 

Plus  encore  que  leur  texte,  Tesprit  des  dispositions  de  la  loi  ottomane, 
relatives  à  la  dénationalisation  par  Tacquisition  d'une  nationalité  étran- 
gère, résiste  à  l'interprétation  que  je  réfute.  Ces  dispositions  ont  élé 
édictées  «  en  vue  et  dans  le  but  unique  de  réprimer  la  délivrance  par 
certains  États  limitrophes  de  patentes  de  naturalisation  à  des  sujets  otto- 
mans qui  n'avaientjamais  mis  le  pied  hors  du  territoire...  et  d'empêcher 
le  sujet  ottoman,  ayant  son  domicile  dans  TEmpire,  de  se  soustraire  à 

son  autorité  légitime »  (1).  Évidemment  ce  motif  ne  s'applique  pas  i 

la  sujette  ottomane  qui  épouse  un  étranger  et  prend  la  nationalité  de 
son  mari. 

Il  est  donc  certain  que  cette  situation  a  élé  laissée  en  dehors  du  champ 
d'application  des  articles  8  et  6  et  que  l'article  suivant  doit  être  entendu 
dans  son  sens  apparent,  conformément  à  Tintenlion  vraisemblable  de  ses 
auteurs  et  à  la  règle  suivie  par  les  législations  qui  lui  ont  servi  de  mo- 
dèle. 

B.  J'entreprends  maintenant  l'examen  de  la  situation  inverse  à  celle 
qui  vient  d'être  éclaircie. 

Quelle  est  la  nationalité  d'une  femme  d'origine  étrangère  qui  a  épousé 
un  Ottoman  ? 

L'étude  en  sera  facilitée  par  l'argumentation  qui  précède  et  qui  va  res- 
servir sans  grand  changement. 

Avant  de  l'aborder,  observons  que  la  faculté  de  recouvrer  son  ancienne 
nationalité  ottomane  par  une  simple  déclaration  à  opérer  dans  un  délai 
de  trois  ans,  est  une  faveur  exceptionnelle  faite  à  la  femme,  ottomane 
par  origine,  veuve  d'un  étranger,  faveur  qui  doit  être  interprétée  stricte- 
ment comme  toutes  les  exceptions  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'étendre 
à  la  femme  divorcée.  A  la  différence  de  la  plupart  des  autres  législations, 

(1)  Mémoire  du  gouvernement  ottoman  aux  gouvernements  étrangers  au  sajet  de  la 
loi  turque  relative  à  la  naturalisation.  V.  Livre  Jaune  de  novembre  1869. 
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la  loi  ottomane  impose  les  mêmes  conditions  de  nationalité  à  TOttoman 
devenu  étranger  qu'à  tout  autre  étranger  quelconque  et  ne  lui  accorde 
aucune  facilité.  L'article  3,  qui  règle  les  conditions  de  la  naturalisation, 
ne  distingue  pas. 

Pour  qu'une  femme  perde  sa  nationalité  d'origine  par  son  mariage 
avec  un  étranger,  il  faut  nécessairement  que  ce  mariage  lui  confère  la 
nationalité  de  son  époux  aux  termes  de  la  loi  nationale  de  celui-ci.  Telle 
est  la  règle  édictée  explicitement  ou  implicitement  par  la  plupart  des 
législations  (1),  celle  qui  en  tous  cas  s'impose  logiquement;  or,  la  loi 
ottomane  du  19  janvier  1869  sur  la  nationalité  ne  contient  aucune  dispo* 
sition  conférant  la  nationalité  ottomane  aux  étrangères  qui  épousent  des 
Ottomans;  donc  ces  femmes  restent  étrangères.  Ce  raisonnement  se 
trouve  dans  de  nombreuses  décisions  des  jurisprudences  française, 
italienne  et  égyptienne  mixte  ;  il  parait  très  solide  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
ait  été  ébranlé  parles  raisons  d'utilité  ou  de  sentiment  développées  par 
les  défenseurs  de  l'opinion  contraire. 

Ce  qui  achève  de  rendre  significatif  le  silence  observé  par  la  loi  otto- 
mane sur  l'événement  dont  diverses  législations  font  une  cause  d'acqui- 
sition de  nationalité,  c'est  qu'il  n'en  est  pas  parlé  davantage  dans  la 
circulaire  aux  gouverneurs  généraux  de  l'Empire  sur  l'interprétation  et 
l'exécution  de  la  loi  sur  la  nationalité  alors  récente,  circulaire  qui  pré- 
sente pourtant  très  nettement  le  mariage  de  la  sujette  ottomane  avec  un 
étranger  comme  une  cause  de  perte  delà  nationalité  ottomane.  Que 
cette  double  omission  soit  intentionnelle  ou  la  conséquence  d'un  oubli, 
rien  ne  permet  d'y  suppléer. 

C'est  ce  que  d'éminents  jurisconsultes  (2)  ont  néanmoins  tenté.  Ils  se 
sont  fondés  pour  cela  sur  un  argument  a  simili  ou  même  a  fortiori  tiré 
de  l'article  7  de  la  loi  de  1869.  Si  le  législateur  ottoman  a  voulu  que  la 
femme  ottomane  mariée  à  un  étranger  perde  sa  nationalité  ottomane 
pour  acquérir  celle  de  son  mari,  à  plus  forte  raison  a-t-il  dû  admettre 
dans  l'hypothèse'inverse  la  perte  de  la  nationalité  étrangère  pour  la  na- 
tionalité ottomane.  S'il  a  estimé  qu'il  convenait  dans  le  premier  cas  de 
sacrifier  la  nationalité  originaire  de  la  femme  à  l'unité  de  la  famille, 
comment  n'aurait-il  pas  pensé  de  même  dans  le  second  qui  devait  lui 
paraître  bien  plus  favorable?  L'intérêt  de  l'État  et  plus  encore  celui  de 
la  femme  et  de  sa  nouvelle  famille  devaient  lui  inspirer  cette  solution  et 

(1)  Y.  Tarticle  14  du  code  civil  italien  ;  l'article  19  de  la  loi  dn  26  juin  1889  modifiant 
le  code  civil  français  ;  Tarticle  10  de  la  loi  anglaise  du  12  mai  1810. 

(2)  V.  Arthur  Desjardins,  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour  de  cassation,  le  2  août 
1893,  dans  le  Journal  du  droit  intern.  privée  t.  XX  (1893),  p.  1181  ;  Testond,  Revue 
critique,  1894. 
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la  lui  montrer  si  naturelle  et  si  nécessaire  qu'il  a  pu  croire  inutile  de 
rédicler  expressément.  Laisser  à  cette  femme  sa  précédente  nationalité, 
c*est  lui  laisser  le  bénéfice  des  privilèges  exorbitants  conférés  par  les 
Capitulations  et  dont  ne  jouiront  ni  son  mari  ni  ses  enfants,  d'où  une 
jsource  abondante  de  difficultés  et  de  conflits  résultant  de  rinlervenlion 
simultanée  sur  le  territoire  ottoman  des  juridictions  et  des  autorités 
consulaires  et  locales  dans  les  mêmes  rapports  de  famille  ;  c'est  sou- 
mettre cette  famille  à  deux  législations  profondément  différentes  ;  c'est 
enfin  priver  cette  femme  du  droit  de  succéder  dans  sa  nouvelle  famille, 
car  le  droit  musulman  considère  la  différence  de  nationalité  comme  une 
cause  d'incapacité  à  recevoir  par  succession  et  par  testament.  Cette  in- 
capacité s'applique  absolument  en  matière  immobilière  (1). 

Les  auteurs  appuient  ce  premier  argument,  tiré  du  texte  et  de  la  raison 
d'être  de  la  loi,  sur  l'interprétation  qui  en  est  faite  par  les  représentants 
du  gouvernement  (2)  et  par  les  décisions  que  cette  interprétation  leur  a 
toujours  dictées.  Cette  interprétation  et  ces  décisions  ne  permettent  pas, 
d'après  ces  auteurs,  de  soutenir  que  la  législation  ottomane  ne  confère 
pas  à  la  femme  étrangère  la  nationalité  de  son  mari  turc.  L'Empire  otto- 
man, disent-ils  (ou  pourraient-ils  dire),  ne  possède  aucun  organe  légis- 
latif. Le  droit  s'y  divise  eu  deux  parties:  la  loi  (chéri)  révélée  par  Dieu, 
définitive  et  immuable  en  sa  qualité  de  commandement  divin,  et  les  règle- 
ments {qanoun)  qui  dépendent  de  l'arbitraire  du  Prince  ou  de  ses  repré- 
sentants. Les  dispositions  relatives  à  la  nationalité  rentrent  dans  celle 
seconde  classe.  Lors  donc,  peut-on  dire,  qu'on  soutientque  la  législation 
ottomane  ne  confère  pas  la  nationalité  turque  à  la  femme  en  question,  on 
prend  le  mot  législation  dans  un  sens  étroit  et  inexact,  puisque  ce  que 
dit  le  Souverain  ou  ses  représentants  a  force  de  loi  en  pareille  malière. 

Celte  dernière  considération  est,  il  faut  l'avouer,  très  spécieuse.  Pour 
récarter,  il  suffit  néanmoins  d'observer  que  la  loi  de  1869  présente  tous 
les  caractères  d'une  loi,  au  sens  ordinaire  du  mot.  Elle  émane  du  Sultan 
et  ne  saurait  être  modifiée  ou  interprétée  que  par  lui-même.  L'inlerpre- 

(1)  Caravokyro,  Droit  successoral  en  Turquie,  art.  124.—  Code  de  la  propriété  foncière, 
art.  110  (Destour,  op.  ci7.,  t.  1,  p.  165  ;  Aristarchi,  op.  cil.^  t.  I,  p.  152  et  note).  —V. 
encore  :  Circulaire  du  Grand- Vizir  de  1291,  24  Temouz  (12  juillet  1816),  sur  l'impossibilité 
pour  un  Ottoman  de  laisser  des  biens  à  des  parents  étrangers  (Destour,  op,  cit.,  t.  IV, 
p.  417)  ;  Avis  du  Conseil  d'Élat,  24  Temouz  1291  (12  juillet  1816)  (Destour,  t.  IV,  p.  4*2>  : 
Circulaire  du  2  Mouharrem  1293  (Destour,  ibid,  et  Caratokyro,  op.  cil.,  p.  183);  Circa- 
laire  du  13  Ramadan  304  (Caravokyro,  op.  cil.^  p.  180).  —  V.  pourtant  en  sens  contraire  : 
Salem,  Du  droit  des  étrangers  de  recueillir  par  succession  en  Turquie,  dans  le  Journal 
du  droit  intem.  privé,  t.  XXVI  (1899),  p.  961. 

(2)  Avis  du  Conseil  d'État  ottoman  de  1887  cité  plus  haut.  Autre  avis  du  24  avril  189Î. 
Attestation  du  consul  général  de  Turquie  à  Paris  en  date  du  4  mars  1895,reprodaite  dans 
le  Journal  du  droit  intem,  privée  t.  XXll  (1893). 
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talion  qui  en  peut  être  faite  par  un  ministre  ou  un  corps  consultatif  tel 
que  le  Conseil  d'Étal  ne  saurait  valoir  qu'à  titre  d'opinion.  Je  crois  avoir 
démontré  ci-dessus  que  la  pratique,  plus  ou  moins  légale,  qui  confère 
en  Turquie  à  certaines  Commissions  ou  à  certains  fonctionnaires  le  pou- 
voir de  trancher  les  questions  de  nationalité,  se  restreint  aux  décisions 
isolées  et  d'espèces,  et  ne  va  pas  jusqu'à  leur  confier  l'interprétation 
doctrinale.  C'est  donc  au  texte  seul  de  la  loi  de  1869  que  la  solution  de 
ce  problème  doit  être  demandée  ;  or,  il  est  bien  évident  que  la  loi  ne  fait 
pas  figurer  le  mariage  parmi  les  cas  d'acquisition  de  la  nationalité  otto- 
mane. Il  est  impossible  de  trouver  un  tel  mode  d'acquisition  dans  la 
perte  que  l'article  7  inflige  à  la  femme  ottomane  mariée  à  un  étranger. 
Ces  deux  situations  n'ont  aucun  rapport  (1). 

IV.  —  Efpbts  du  changement  ou  de  la  perte  de  la  nationalité. 

Aux  termes  de  l'article  8,  les  effets  du  changement  de  nationalité  sont 
strictement  limités  à  la  personne  du  naturalisé  dont  la  naturalisation 
n'exerce  aucune  influence  sur  la  nationalité  de  ses  enfants.  Ceux-ci  res- 
tent donc  Ottomans  ou  étrangers  malgré  le  changement  subi  par  la  na- 
tionalité de  leur  père  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  aucune  facilité  ne  leur 
est  offerte  s'ils  veulent  acquérir  la  nationalité  ottomane  à  l'exemple  de 
leur  père.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  pour  la  femme  dont  le 
mari  change  ou  perd  sa  nationalité  pendant  le  mariage. 

Il  y  avait  pourtant  de  très  sérieux  motifs  à  ce  que  les  enfants  et  même 
la  femme  du  naturalisé  suivissent  la  condition  de  leur  père  et  de  leur 
mari.  Je  les  ai  exposés  en  recherchant  quelle  est  la  nationalité  de  l'étran- 
gère mariée  à  un  Ottoman.  La  pluralité  des  nationalités  des  membres 
d'une  même  famille  est  plus  fâcheuse  dans  l'Empire  ottoman  que  dans 
les  pays  occidentaux  à  cause  de  l'incapacité  successorale  qui  en  résulte 
el  des  conflits  d'autorités  et  de  juridictions  qu'elle  entraine  par  l'appli- 
cation de  l'exterritorialité  des  Capitulations.  Il  est  vrai  que  ratlribution 
d'office  de  la  qualité  de  sujet  ottoman  à  des  enfants  mineurs^  incapables 
à  raison  de  leur  âge  de  renoncer  à  leur  nationalité  primitive,  aurait  ris- 
qué d'occasionner  des  conflits  tout  aussi  graves  et  plus  malaisés  à  ré- 
soudre :  ceux  qui  naissent  d'une  double  nationalité.  La  règle  contenue 
dans  l'article  8  semble  donc  la  meilleure  au  point  de  vue  pratique  ;  elle 


(1)  V.  en  ce  sens  relaUvement  à  la  femme  française  :  Tribunal  consulaire  de  France  à 
Alexandrie,  4  juillet  1890,  dans  le  Journal  du  droit  intern,  privé,  t.  XVJII  (1891),  p.  601-> 
604;  Montpellier,  28  janvier  1895,  ibid,  t.  XXII  (1895),  p.  618  ;  Alexandrie,  25  janyief 
1901.  V.  relativement  à  la  femme  italienne:  Alexandrie,  11  janvier  et  11  mai  1895, 
B.  L,  J.  égypt,,  t.  Vil,  p.  221.  —  En  sens  contraire,  V.  Tribunal  consulaire  de  France 
au  Caire,  23  mars  1900. 
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est  certainement  la  plus  respectueuse  de  la  liberté  des  parents  du 
naturalisé. 

Une  fois  établi  que  le  changement  de  la  nationalité  du  père  n'exerce 
aucune  action  sur  celle  de  sa  famille,  j'ai  à  rechercher  quelles  en  sont 
les  conséquences  et  les  suites. 

On  peut  les  résumer  d'un  mot  en  disant  que  le  statut  personnel  du  na- 
turalisé change  avec  sa  nationalité.  Cette  expression  c  statut  personnel  > 
offre  en  Orient  un  sens  extrêmement  vaste  et  complexe  ;  elle  ne  désigne 
pas  seulement,  comme  en  Occident,  les  droits  personnels  et  familiaux 
dont  Tensemble  compose  Vélat  et  les  conditions  de  l'exercice  des  diffé- 
rents droits  ou  la  capacité,  mais  en  outre  divers  droits  civiques  et  publics 
et  le  privilège  pour  le  titulaire  de  ce  statut  d'être  justiciable  de  ses  au- 
torités et  de  sa  juridiction  nationales.  Cette  notion  du  statut  personnel 
ainsi  élargi  et  renforcé  se  réalise  iion  seulement  au  profit  des  étrangers 
bénéficiaires  des  Capitulations,  mais  aussi  des  Ottomans  qui  sont  soumis 
eux  aussi  à  des  lois,  à  des  autorités  et  à  des  juridictions  propres,  suivant 
la  communauté  religieuse  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Si  donc  il  s'agit  d'un  Ottoman  naturalisé  étranger  après  avoir  obtenu 
le  consentement  du  gouvernement  de  l'Empire,  il  acquiert  les  diverses 
immunités  qui  peuvent  avoir  été  concédées  par  des  traités  ou  des  Capi- 
tulations aux  sujets  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  désormais.  S'il 
s'agit  au  contraire  d'un  étranger  naturalisé  Ottoman,  il  sera  assimilé,  au 
point  de  vue  du  statut  personnel,  aux  Ottomans  qui  professent  la  même 
religion  que  lui.  Ce  changement  de  condition  juridique  ne  se  produit 
d'ailleurs  que  pour  l'avenir  ;  il  laisse  intacts  les  droits  acquis  par  les 
tiers  et  notamment  par  l'État  auquel  le  naturalisé  appartenait  avant  sa 
dénationalisation  (1).  Tout  incontestée  qu'elle  soit  dans  son  principe, 
cette  idée  de  non-rétroactivité  soulève  d'ailleurs  dans  l'Empire  ottoman 
des  difficultés  d'application  assez  sérieuses  que  nous  retrouverons  un 
peu  plus  loin.  Dès  maintenant  il  convient  de  rechercher  les  effets  du 
changement  de  nationalité  en  matière  de  compétence.  Dans  quelle  me- 
sure ce  changement  influe-t-il  sur  la  détermination  de  la  juridiction 
compétente  au  civil  et  au  pénal,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  prétendu- 
ment acquis  sous  l'empire  de  la  législation  de  l'ancienne  nationaUté  du 
naturalisé  ou  de  poursuites  à  l'occasion  d'une  infraction  punie  par  cette 
même  législation? 

L'intérêt  de  cette  question  ne  réside  pas  seulement  dans  le  grand 
nombre  d'autorités  et  de  juridictions  auxquelles  sont  soumis  respecti- 
vement, suivant  leur  nationalité,  les  habitants  de  l'Empire  ottoman,  en 

(1)  Weiss,  Droit  irUemaiional  privée  1. 1,  p.  453-467  ;  Cogordan,  La  naiionalitét^ h^U 
p.  145-149. 
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particulier  ceux  de  TÉgypte,  mais  surtout  dans  la  variété  et  la  dissem- 
blance des  législations  appliquées  par  ces  autorités  et  ces  juridictions. 
L'existence  ou  la  non-existence  du  prétendu  droit  des  parties,  l'inno- 
cence ou  la  culpabilité  de  Tinculpé  dépendent  ainsi  du  changement  ou 
de  la  permanence  de  la  législation  applicable  par  la  juridiction  qui  était 
compétente  avant  la  dénationalisation.  Cette  législation  et  celte  juri- 
diction gardent-elles  ou  non  leur  empire  après  la  dénationalisation, 
lorsqu'il  y  a  droit  acquis,  instance  commencée  ou  poursuite  intentée  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  convient  de  déterminer  sa  por- 
tée, en  énumérant  les  juridictions  et  les  législations  nombreuses  aux- 
quelles sont  respectivement  soumis  les  habitants  de  la  Turquie  et  de 
rÉgypte. 

Ces  juridictions  sont,  pour  la  Turquie  : 

1°  Les  tribunaux  consulaires,qui  jugent,  en  dehors  des  questions  réel- 
les immobilières,  leurs  nationaux  et  leurs  protégés  au  civil,  sauf  peut- 
être  en  matière  de  statut  personnel,  et  au  pénal,  et  sont  également 
compétents,  dans  les  mêmes  limites,  sous  la  seule  réserve  de  cette 
exception,  lorsqu'un  sujet  étranger  agit  comme  demandeur  contre  un 
national  ou  contre  un  protégé  par  application  de  la  règle  actor  sequitur 
forum  rei.  Ces  tribunaux  jugent  en  général  suivant  les  mêmes  règles 
que  s'ils  exerçaient  leur  mission  sur  le  territoire  de  l'État  qui  la  leur  a 
confiée. 

2"  Les  tribunaux  de  commerce  mixtes  formés  par  Tadj  onction  de  juges 
étrangers  aux  membres  des  tribunaux  de  commerce  ottomans.  Ils  sont 
compétents,  non  seulement  en  matière  commerciale,  mais  aussi  au  civil, 
lorsque  la  valeur  de  l'intérêt  en  litige  ne  dépasse  pas  1.000  piastres  ;  ces 
tribunaux  appliquent  le  code  de  commerce  et  son  appendice  de  1860  et, 
dans  le  silence  de  la  législation  commerciale,  le  nouveau  code  civil  ot- 
toman connu  sous  le  nom  de  Medjelei  Ahkiam  Adelié.  Au-dessus  de 
5.000  piastres,  leurs  décisions  peuvent  être  déférées  au  tribunal  de  com- 
merce mixte  de  Constantinople. 

3o  Les  tribunaux  civils  indigènes  ordinaires  compétents,  au  civil 
comme  au  pénal,  sauf  pour  ce  qui  est  réservé  aux  tribunaux  mixtes, 
lorsqu'un  indigène  est  partie  à  Tinstance  en  qualité  de  demandeur  ou  de 
défendeur.  Ces  tribunaux  appliquent  le  code  pénal  et  le  code  civil  otto* 
mans. 

L'étranger  en  cause  devant  un  tribunal  ottoman  mixte  ou  purement 
indigène  a  le  droit  de  se  faire  assister  du  drogman  de  son  consulat  ou  de 
son  ambassade*  Ce  fonctionnaire  assiste  aux  délibérations.  Exception 
est  faite  à  ce  privilège  dans  les  localités  distantes  de  plus  de  neuf  heures 
de  la  résidence  consulaire  et  en  matière  réelle  immobilière. 
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.  4''  Les  tribunaux  religieux,  qui  statuent  dans  les  diverses  communau- 
tés musulmanes,  chrétiennes,  Israélites,  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  famille  et  les  droits  qui  en  découlent  :  mariage,  droits  et 
obligations  réciproques  des  époux,  paternité,  filiation,  adoption,  tutelle, 
curatelle,  majorité,  donations,  testaments,  successions,  etc.  Le  tribunal 
du  cadi  ou  juge  musulman  peut  être  dit  celui  de  droit  commun  en  pa- 
reille matière  ,  en  ce  sens  qu'il  est  ouvert  aux  non-Musulmans  sous 
certaines  conditions  et  dans  certains  cas  qu'il  serait  trop  long  d'indi- 
quer ici. 

Ces  juridictions  de  statut  personnel  interne  appliquent  une  législation 
propre  ayant  une  origine  et  un  caractère  religieux,  mais  le  chéri  ou  loi 
islamique  peut  être  considéré  dans  une  large  mesure  comme  le  droit 
commun. 

En  Egypte,  on  constate  également  quatre  sortes  de  juridictions  : 

V  La  juridiction  consulaire,  qui  statue  au  civil  entre  étrangers  de  même 
nationalité,  mais  entre  eux  seulement,  et  réprime  les  crimes  et  les  délits 
commis  par  ses  justiciables,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  la  victime, 
sauf  certains  crimes  et  délits  spéciaux  réservés  aux  tribunaux  mixtes 
dans  des  cas  rares. 

2<>  La  juridiction  mixte,  instituée  en  1878-1876,  pour  appliquer  les  codes 
dits  mixtes,  est  compétente  en  matière  civile  et  commerciale  entre  in- 
digènes et  étrangers,  et  entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  en 
dehors  du  statut  personnel.  Toutefois,  relativement  aux  actions  réelles 
immobilières,  sa  compétence  se  limite  aux  procès  entre  indigènes  et 
étrangers  ou  entre  étrangers  de  même  nationalité  ou  de  nationalités 
différentes.  Échappent  à  sa  juridiction  les  agents  diplomatiques  et  con- 
suls de  carrière,  ainsi  que  certains  établissements  réservés  par  les  con- 
ventions d'où  elle  tire  ses  pouvoirs. 

Elle  juge  également  des  délits  ou  des  crimes  spéciaux  commis  sous 
certaines  conditions,  et  les  contraventions  dont  les  auteurs  appartien- 
nent par  la  nationalité  aux  États  qui  Tont  instituée  d'accord  avec  le  gou- 
vernement égyptien. 

3*  La  juridiction  indigène,  réorganisée  en  1883,  connaît,  suivant  les 
codes  promulgués  à  cette  date,  de  toutes  contestations  en  matière  civile 
et  commerciale  entre  indigènes,  et,  en  matière  répressive,  des  contra- 
ventions, délits  ou  crimes  commis  par  les  indigènes  en  dehors  de  ceux 
qui  ressortissent  à  la  juridiction  mixte. 

4»  Les  tribunaux  religieux  des  statuts  personnels  internes,  qui  jouis- 
sent en  principe  des  mêmes  pouvoirs  et  des  mêmes  attributions  qu'en 
Turquie,  mais  que  des  lois  et  des  règlements  spéciaux  ont  organisés 
d'une  façon  quelque  peu  différente. 
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Ainsi  qu'on  le  voit,  la  compétence  respective  des  juridictions  qui  vien- 
nent d'être  énuniérées  est  déterminée  ratione personœ  plus  souvent  que 
ratione  maieriœ.  Inutile  dès  lors  d'insister  sur  l'importance  des  change- 
ments subis  par  la  personne  des  parties  en  cause,  comme  suite  d'un 
changement  de  nationalité.  Quelle  influence,  encore  une  fois,  exercent-ils 
sur  la  juridiction  compétente  au  moment  où  ils  s'opèrent  et  sur  la  légis- 
lation applicable  au  droit  litigieux? 

En  matière  civile,  c'est  un  principe  de  procédure  que  «  la  compétence 
reste  en  suspens  jusqu'à  l'engagement  de  l'instance,  et  qu'il  n'y  a  droit 
acquis  pour  une  partie  ni  à  traduire  son  adversaire  ni  à  être  traduit  par 
lui  devant  le  tribunal  qui,  à  l'époque  où  les  rapports  de  droit  ont  com- 
mencé à  s'établir  entre  eux  et  au  moment  même  où  la  contestation  est 
née,  semblait  désigné  pour  en  connaître  »  (1). 

Si  donc  la  nationalité  d'une  des  parties  change  de  façon  à  moditîer  la 
compétence,  après  le  fait  sur  lequel  se  base  le  prétendu  droit  invoqué 
en  justice  et  avant  le  commencement  du  procès,  on  devra  saisir  la  juri- 
diction compétente  à  ce  dernier  moment. 

Faisant  application  de  cette  règle  à  ia  compétence  des  consuls  français 
dans  les  Échelles  du  Levant,  la  Cour  de  cassation  française  a  décidé  que 
cette  compétence  ne  dépend  que  «  du  temps  ou  du  lieu  où  le  différend 
s'élève  et  non  du  temps  et  des  lieux  divers  où  ont  pu  être  traitées  les 
affaires  et  contractées  les  obligations  qui  donnent  naissance  à  la  contes- 
talion  »  (2). 

Quelques  années  plus  tard  la  Courd'Aix  décidaitqu'un  protégé  français, 
dans  les  Échelles  du  Levant,  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  consu- 
laire français  pour  l'exécution  d'obligations  contractées  antérieurement 
à  l'époque  à  laquelle  il  s'est  placé  sous  la  protection  française  ;  car,  dit 
la  Cour  :  «  En  matière  de  compétence  et  de  procédure,  c'est  le  temps  de 
l'action  qu'il  faut  considérer  et  non  l'époque  à  laquelle  remonte  Torigine 
du  droit  exercé.  L'application  de  cette  règle  n'exclut  nullement  pour  le 
tribunal  compétent  au  jour  où  l'action  est  exercée,  le  droit  de  juger  le 
mérite  de  celte  action  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  se  sont  accom- 
plis les  actes  ou  les  contrats  auxquels  elle  se  rapporte  »  (3).  Ce  passage 
de  l'arrêt  dénonce  une  confusion  que  n'a  pas  su  éviter  le  tribunal  consu* 
laire  de  France  à  Smyrne.  Si  ce  tribunal  n'avait  pas  confondu,  d'une 
part,  la  législation  applicable  au  moment  où  s'est  accompli  le  fait  sur 
lequel  se  base  l'instance  et  d'autre  part  la  juridiction  compétente  pour 

(1)  Garsonaet,  Traité  de  procédure,  t.  I,  p.  633-634. 

(2)  Cassation,  16  janvier  1861,  Dalloz,  Rec.  pér.,  1861.  1.  308.  V.  le  Journal  du  droit 
intern.  privé,  t.  VI  (1819),  p.  64. 

(3)  Aix,  31  janvier  1816,  dans  le  Journal  du  droit  intern.  privé,  i,  VI  (1819),  p.  63. 
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appliquer  celte  législation,  il  n*aurait  pas  rendu  le  jugement  sui- 
vant (i),  nettement  contraire  à  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  citée: 
«  Attendu  que  le  sieur  A...,  sujet  ottoman,  a  été  nommé  drogman  du 
consulat  de  Perse  ;  —  Que  la  date  de  la  transaction  est  antérieure  à  celle 
de  cette  nomination  ;  —  Attendu  que  le  sieur  A...  n'a  pas  le  droit,  en 
changeant  de  nationalité,  de  décliner  la  juridiction  sous  laquelle  il  a 
contracté  ;  —  Vu  les  Capitulations  qui,  dans  leur  ensemble,  accordent 
aux  autorités  ottomanes  la  juridiction  entre  Français  et  Ottomans  ; — 
Vu  rinstallation  des  tribunaux  mixtes  de  commerce  qui  ont  été  créés 
d'un  commun  accord  entre  la  Sublime  Porte  et  le  gouvernement  français 
pour  juger  les  différends  entre  Ottomans  et  Français  ;  —  Le  tribunal 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ». 

11  est  au  contraire  de  principe  certain  que,  pour  savoir  quel  est  le  tri- 
bunal compétent,  il  faut  se  placer  au  moment  de  Taclion  sans  avoir  à 
remonter  à  l'époque  où  le  droit  prétendu  est  censé  avoir  pris  naissance. 
Rien  de  plus  facile  à  justifier  que  ce  principe.  Les  règles  de  compétence 
et  de  procédure  ont  pour  raison  d'être  la  manifestation  de  la  vérité.  C'est 
pour  atteindre  ce  résultat  que  la  loi  désigne  tel  ou  tel  tribunal  qui  lui 
semble  le  mieux  qualifié  à  raison  de  l'espèce  en  litige  et  impose  aux  juges 
telles  formes  ou  tels  modes  de  preuve.  Nul  ne  peut  donc  prétendre  avoir 
un  droit  acquis  à  être  jugé  suivant  telles  formes  qui  ont  cessé  d'êb-e  les 
plus  convenables  ou  par  telle  juridiction  qui  n'est  plus,  à  raison  des 
circonstances,  la  mieux  qualifiée  pour  juger.  Aussi,  les  lois  de  compé- 
tence et  de  procédure  rétroagissent-elles. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  législation  applicable  au  fond  de  l'affaire 
lorsque  s'est  produit  le  fait  sur  lequel  se  fonde  le  droit  invoqué.  Cesl 
suivant  cette  législation  que  le  jugement  doit  être  prononcé,  quels  que 
soient  les  changements  survenus  dans  l'état  des  parties.  Bien  entendu 
cette  législation  étrangère  au  tribunal  saisi  ne  devra  être  appliquée  par 
lui  que  dans  la  mesure  autorisée  par  sa  propre  législation,  interprétée 
à  la  lumière  du  droit  international  privé. 

C'est  ce  qu'un  exemple  très  simple  va  faire  comprendre.  Supposons 
un  Français  qui  prend  en  location  la  maison  d'un  compatriote  située  en 
Egypte.  Le  tribunal  consulaire  de  France  est  alors  compétent.  Notre 
locataire  se  fait  ensuite  naturaliser  indigène  et  il  est  en  cette  qualité  assi- 
gné par  son  propriétaire  devant  le  tribunal  mixte  devenu  compétent  par 
l'effet  de  ce  changement  de  nationalité.  Ce  tribunal  doit-il  appliquer  la  loi 
mixte,  la  loi  française  ou  une  autre  encore?  Cela  dépend.  D'une  part, 
l'inlerprélation  du  contrat  de  location  devra  être  faite  suivant  la  législa- 

(1)  Cité  par  M.  Salem,  Les  étrangers  devant  les  tribunaux  consulait^es  et  naiionnuxen 
Turquie»  daas  le  Journal  du  droit  intern,  privé,  t.  XVIII  (1891),  p.  1142. 
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tion  que  les  parties  ont  eu  vraisemblablement  en  vue  au  moment  de  la 
conclusion  et  qui  est  ici,  à  défaut  de  volonté  apparente,  leur  loi  person- 
nelle commune.  D'autre  part,  d'après  une  opinion  défendue  par  de  sa- 
vants auteurs,  les  délais  de  grâce,  les  dommages-intérêts  moratoires  et, 
sans  contestation  possible,  les  formes  de  la  saisie,  tout  ce  qui  concerne 
en  un  mol  les  suites  du  contrat  et  son  exécution  proprement  dite  sera 
jugé  conformément  au  code  mixte  qui  est  la  lex  fori. 

Changement  de  nationalité  survenu  au  cours  de  Cinstance,  —  Quel  sera 
Tefifet  du  changement  de  nationalité  survenu,  non  plus  entre  le  moment 
où  l'on  soutient  qu'il  y  adroit  acquis  et  Tintroduction  de  l'instance,  mais 
au  cours  de  l'instance  elle-même  ? 

L'application  des  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile  conduirait  à 
repousser  le  dessaisissement  :  «  L'engagement  de  l'instance  fixe  la  com- 
pétence d'une  manière  invariable  :  ubi  inceptum  est  semel  judicium  ibi 
et  flnem  habere  débet.  Il  n'y  a  pas  droit  acquis  pour  un  tribunal  à  con- 
naître d'une  action  par  cela  seul  qu'elle  est  portée  devant  lui,  car  la  jus- 
tice est  faite  pour  les  plaideurs  et  non  pour  les  juges,  mais  il  y  a  droit 
acquis  pour  les  parties  entre  qui  s'est  formé  le  contrat  ou  quasi-contrat 
judiciaire  à  voir  l'instance  se  dénouer  dans  les  conditions  où  elle  s'est 
liée  ;  il  y  aurait  aussi  de  grands  inconvénients  au  point  de  vue  des  frais 
et  des  lenteurs  de  la  justice  à  ce  que  le  sort  d'une  instance  engagée 
régulièrement  et  déjà  très  avancée  dépendit  des  événements  qui  peuvent 
survenir  pendant  son  cours  »  (1). 

Ces  règles  sont-elles  applicables  dans  TËmpire  ottoman  au  cas  qui 
nous  occupe  î 

Observons  que  la  jurisprudence  française  les  a  édictées  en  considéra- 
lion  de  la  compétence  absolument  territoriale  dont  elle  dispose  et  qui 
n'appartient  pas  aux  juridictions  de  l'Egypte  ni  même  à  celles  de  la 
Turquie.  Les  tribunaux  français  jouissent  de  la  plénitude  de  la  juridic- 
tion, quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  ;  ils  se  déclarent,  il  est 
vrai,  incompétents  lorsque  des  étrangers  sont  seuls  en  cause,  en  vertu 
du  principe  d'ailleurs  tout  théorique  et  très  contestable  en  lui-même  que 
leur  mission  est  de  rendre  justice  aux  Français;  mais  cette  incompétence 
n'est  nullement  d'ordre  public,  elle  cesse  dans  la  grande  majorité  des 
cas  et  doit  être  proposée  in  limine  litis.  Au  contraire,  les  divers  tribu- 
naux turcs  ou  égyptiens  disposent,  nous  l'avons  vu,  d'une  compétence 
nettement  délimitée,  non  seulement  ratione  materiae,  mais  aussi  en  rai- 
son de  la  nationalité,  de  la  protection,  de  la  religion  des  plaideurs.  Il 
serait  donc  téméraire  de  leur  appliquer  un  brocard  formulé  en  considé- 

(1)  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  I,  p.  635. 
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ralion  d'une  organisation  judiciaire  s 
une  première  vue  de  la  question, 
contraire. 

Il  y  aurait  là,  d'ailleurs,  une  exag 
core  de  la  vérité.  Dire  qu'au  delà 
tribunaux  ottomans  des  différents  or 
et  que  leurs  décisions  n'ont  aucune  1 
sis  ipso  fado  parla  perte  de  cette  qui 
dépend  leur  compétence,  sans  que 
parties  puisse  couvrir  un  dessaisis^ 
parler  confusément.  Il  convient  au  co 
d'une  part  la  Turquie  et  TÉgypte, 
les  juridictions  indigènes,  mixtes,  r 

En  Turquie,  l'incompétence  de  cei 
ce  sens  que  chacun  d'eux  est  autorii 
ment  quelles  que  soient  leurs  natio 
Inutile  de  parler  des  tribunaux  mixt 
les  étrangers.  Les  tribunaux  consul 
tre  un  de  leurs  justiciables  ordinaire 
nalité  en  vertu  de  la  règle  actor  seqi 
peuvent  bénéficier  eux  aussi  de  cett 
leur  gouvernement  l'autorisation  de 
sequitur  forum  rei  s'applique  égalei 
mixte  de  statut  personnel,  lorsqu'ui 
procès  de  statut  personnel,  par  ex* 
procès  est  alors  jugé  par  le  tribui 
laquelle  appartient  cet  indigène, 
liquidées  par  les  autorités  de  stat 
parmi  les  héritiers  figurent  des  élrar 

La  compétence  de  ces  autorités, 
indigènes,  ne  se  limite  donc  aux  suj 
est  susceptible  d'y  être  soumise,  qi 
incompétence  à  l'égard  des  étrangers 
celle  des  tribunaux  consulaires  à  l'ég 
le  changement  de  nationalité  des  pai 
laisse  saisi  le  tribunal  consulaire,  n 
pouvoirs  voulus  pour  juger  cette  pai 
tement  comme  un  tribunal  français 

(i)  Sur  la  compétence  des  tribunaux  consi 
étrangers  devant  les  tribunaux  consulaires 
du  droit  intern.  privé,  t.  XVIII  (1891),  p.  81) 
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pas  domicilié  dans  son  ressort,  reste  compétent  après  l'assigna  .ion  si  le 
défendeur  transporte  son  domicile  dans  un  autre  ressort. 

En  Egypte,  au  moment  de  la  Réforme  judiciaire,  les  circonstances 
avaient  démesurément  étendu  la  portée  des  Capitulations  et  de  Texler- 
ritorialité  qui  en  résulte,  de  telle  sorte  que,  par  rapport  aux  juridictions 
locales,  les  juridictions  consulaires  n'étaient  nullement  d'exception.  La 
grande  préoccupation  des  représentants  des  puissances,  signataires  des 
conventions  diplomatiques  d'où  est  sortie  l'organisation  actuelle  de 
l'Egypte,  fut  de  délimiter  rigoureusement  le  domaine  des  diverses  juri- 
dictions. Ils  ont  voulu  que  les  tribunaux  consulaires  ne  pussent  juger 
que  les  questions  personnelles  mobilières  débattues  entre  leurs  seuls 
nationaux  ou  les  questions  de  pur  statut  personnel,  et  il  n'est  pas  tout 
à  fait  certain  que  la  règle  aclor  sequiiur  forum  rei  soit  encore  applicable 
aux  difficultés  touchant  un  rapport  de  famille  entre  deux  personnes  de 
nationalités  différentes;  ils  ont  en  outre  investi  respectivement  les  tri- 
bunaux mixtes  et  les  tribunaux  indigènes,  d'une  part,  de  la  juridiction 
entre  personnes  de  nationalités  différentes  ou  même  de  nationalités 
semblables  en  matière  réelle  immobilière,  et,  d'autre  part,  de  la  juridic- 
tion entre  indigènes  en  dehors  du  statut  personnel  (1).  Leur  volonté 
cerlaine  a  été  qu'aucune  pénétration  se  produisît  d'une  sphère  judi- 
ciaire à  l'autre.  En  aucun  cas  un  étranger  bénéficiaire  des  Capitulations 
ne  doit  être  justiciable  des  tribunaux  indigènes  ni  un  indigène  des 
tribunaux  consulaires  ni  enfin  les  uns  et  les  autres  des  tribunaux 
mixtes,  en  dehors  des  cas  fixés  par  les  codes  mixtes. 

Autonomie  et  indépendance  des  juridictions,  tel  est  le  principe  essen- 
tiel de  la  Réforme  judiciaire  dont  a  bénéficié  l'Egypte.  Reste  à  savoir 
quelle  est  exactement  l'étendue  de  cette  indépendance  et  de  cette  auto- 
nomie. Elle  s'exerce  absolument,  à  rencontre  des  tribunaux  indigènes 
qui  ne  peuvent  juger  qu'entre  indigènes  en  dehors  du  statut  personnel 
et  n'ont  aucun  pouvoir  sur  les  non-indigènes.  La  force  des  choses  a,  au 
contraire,  étendu  la  compétence  de  la  juridiction  mixte  au  delà  des 
limites  que  semblait  lui  assigner  le  sens  littéral  des  textes  d'où  elle  ré- 
sulte. Cédant  à  la  logique  impérieuse  des  situations,  la  Cour  mixte  a 
été  amenée,  dès  le  début,  à  déterminer  sa  compétence,  non  seulement 
par  la  considération  de  la  nationalité  des  parties  immédiatementen  cause, 
mais  par  celle  des  intérêts  engagés,  directement  ou  non,  dans  l'instance, 

({)  Règlement  (inorganisation  des  tribunaux  mixtes,  art.  9  à  14  ;  Règlement  de  réorga- 
nisation des  tribunaux  indigènes,  art.  15  et  16.  Le  nouvel  article  9  modiKé  parle  décret 
du  26  mars  190U  a  restreint  formellement  la  compétence  réelle  immobilière  des  tribu- 
naux mixtes  aux  actions  «  entre  indigènes  et  étrangers  ou  entre  étrangers  de  même 
nationalité  ou  de  nationalités  différentes  ». 
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Ces  intérêts  sont-ils  «  mixtes  »,  c'est-à-dire  relatifs,  par  quelque  côté,  à 
des  personnes  de  nationalités  différentes,  la  juridiction  mixte  se  déclare 
compétente,  même  si  toutes  les  parties  en  cause  appartiennent  à  la  même 
nationalité,  les  intéressés  de  nationalité  différente  étant  restés  hors  du 
procès  ou  (c'est  le  point  qui  nous  intéresse)  y  étant  entrés  après  renga- 
gement de  rinstance  et  la  détermination  de  la  compétence. 

Peu  à  peu  les  tribunaux  mixtes  en  sont  arrivés,  sinon  à  se  proclamer 
la  juridiction  de  droit  commun,  tout  au  moins  à  prendre  des  décisions 
qui  impliquent  celte  qualité.  Compétents  à  l'égard  de  toutes  personnes 
indistinctement  dans  une  situation,  ils  ont  pu  justement  remarquer  que 
leur  incompétence,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  est  seulement  relative, 
toute  personne,  en  règle  générale,  pouvant  être  dite  leur  justiciable. 
Cette  observation  est  exacte  ;  elle  permet  de  déterminer  l'effet  du  change- 
ment de  la  nationalité  d'une  des  parties,  opéré  au  cours  d'une  instance 
engagée  devant  les  tribunaux  mixtes.  Ces  tribunaux  restent  saisis,  même 
si,  par  l'effet  de  ce  changement  d'état,  toutes  les  parties  sont  désormais 
pourvues  de  la  même  nationalité.  Le  brocard  ubi  inceptum  est  semeljudi- 
cium  ibi  ei  finem  habere  débet  trouve  ici  une  application  qu*aucun  motif 
ne  permet  de  rejeter.  Us  possèdent  en  effet  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  juger  ces  justiciables,  même  sous  leur  nouvelle  nationalité, 
puisqu'ils  sont  compétents  pour  juger  dans  certains  cas  toutes  per- 
sonnes pourvues  de  cette  nationalité,  à  la  différence  des  tribunaux  indi- 
gènes ou  consulaires  radicalement  incompétents  en  dehors  des  justi- 
ciables de  leur  propre  nationalité. 

En  résumé,  l'influence  exercée  sur  les  juridictions  égyptiennes  par 
l'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle  au  profit  d'une  des  parties  en 
cause  au  cours  d'une  instance  civile  se  mesure  par  une  distinction  en- 
tre l'incompétence  absolue  qui  dessaisit  en  tout  état  de  cause  et  atteint 
en  pareille  hypothèse  toutes  les  juridictions  sauf  la  juridiction  mixte 
dont  l'incompétence  étant  relative  et  limitée  à  certaines  situations  se 
couvre  par  l'engagement  de  l'instance. 
Cette  distinction  me  parait  certaine  (i)  ;  elle  a  inspiré  une  bonne  par- 

(1)  La  Ck)ur  de  cassation  française  a  eu  l'occasion  de  faire  cette  distinction  dans  l'espèct 
suivante  :  Un  indigène  algérien  avait  en  cours  d'instance  été  naturalisé  Français,  qualité 
nouvelle  dont  il  excipa  pour  décliner  la  compétence  de  la  chambre  spéciale  de  la 
Cour  d'Alger  réservée  aux  appels  entre  Musulmans,  chambre  qui  est,  comme  le  tribu- 
nal du  Cadi,  une  juridiction  purement  musulmane,  ayant  pour  mission  d'appliquer 
la  loi  musulmane.  La  Cour  de  cassation  donna  raison  au  pourvoi,  en  décidant  que 
le  dessaisissement  aurait  dd  être  prononcé  pour  défaut  absolu  de  compétence  :  «  At- 
tendu que  Sidi  Ammed,  naturalisé  Français  par  le  décret  sus-daté  du  17  février  ISS3, 
et  par  conséquent  habile  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  conformément  au 
sénatus-consuUe  de  1865,  est  soumis  à  la  loi  française  et  que  par  suite  toute  coates- 
tation  dans  laquelle  il  est  partie  est  nécessairement  de  la   compétence  des  tribunaux 
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lie  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  mixtes,  à  laquelle  on  peut  néan- 
moins reprocher  sur  ce  point  des  hésitations  et  des  contradictions. 

La  Cour  d'appel  mixte  a  plusieurs  fois,  surtout  au  début,  prononcé 
son  dessaisissement  pour  incompétence  survenue  au  cours  de  l'instance 
par  l'acquisition  d'une  nationalité  ou  d'une  proteclioti  nouvelle.  Voici 
un  arrêt  qui  donne  très  nettement  cette  solution  :  •  Attendu  que  le  défaut 
de  juridiction  qui  résulte  pour  les  tribunaux  mixtes,  à  Tégardde  contes- 
tations qui  s'agitent  entre  sujets  locaux,  des  limites  que  l'article  9  du 
Règlement  d'organisation  judiciaire  a  posées  à  leur  compétence,  étant 
absolu,  arrête,  dès  qu'il  surgit,  toute  procédure  suivie  devant  eux,  bien 
que  régulièrement  introduite  au  début;  que  ni  l'accord  des  parties,  ni 
les  effets  du  contrat  judiciaire  qui  s'établit  entre  elles  par  l'introduction 
d'une  instance  ou  son  acceptation  par  l'adversaire  ne  saurait  suppléer 
à  ce  défaut  absolu  de  juridiction  »  (Alexandrie,  3  juin  1880,  R.  0.,  t.  V, 
p.  271). 

Dans  le  même  sens  elle  a  décidé  :  «  Le  protégé  étranger  qui  perd 
cette  protection  cesse  à  l'instant  même  d'être  justiciable  des  tribunaux  de 
la  Réforme  dans  ses  procès  avec  les  sujets  locaux.  En  conséquence,  les. 
tribunaux  de  la  Réforme  doivent  se  déclarer  incompétents  alors  même  que 
l'instance  aurait  commencé  avant  la  perte  de  la  protection  étrangère  » 
(Alexandrie,  3juin  1880,  R.  0.,  t.  V,  p.  271).  L'opinion  contraires  toutefois 
inspiré  un  plus  grand  nombre  de  décisions,  et  c'est  vers  elle  que  la  Cour 
semble  décidément  incliner  :  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  d'une  juris- 
prudence désormais  constante  qu'une  juridiction  régulièrement  saisie 
reste  compétente  jusqu'à  la  solution  du  litige  porté  devant  elle,  nonobs- 
tant le  changement  de  nationalité  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  au 
cours  de  l'instance  »  (Alexandrie,  16  avril  1890  et  15  mars  1893,  B.  L.  /., 
t.  V,  p.  169)  (1). 

Relativement  aux  agents  consulaires  et  diplomatiques,  la  Cour  a 
prononcé  que  c  les  agents  et  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
qui,  avant  leur  nomination,  étaient  justiciables  des  tribunaux  de  la 
Réforme,  cessent  dès  l'instant  de  leur  nomination,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  d'être  justiciables  des  tribunaux  en  toute  matière,  même  pour 
les  engagements  contractés  antérieurement  (2).    En  conséquence,  le 

français  «(Cassation,  15  juin  1885,  dans  le  Journal  du  droit  inlern.  privée  t.  XII  (1885), 
p.  668). 

(1)  V.  encore  Alexandrie,  29  avril  1891,  op,  cit.,  t.  III,  p.  255  ;  23  avril  1892,  op.  cit,, 
t.  IV,  p.  172  ;  4  juin  1896,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  319  ;  18  mars  1891,  op,  cit.,  t.  IX,  p.  218. 

(2)  C'est  là  une  application  très  juste  de  la  distinction  que  j'ai  tâché  d'établir.  Sur  les 
bénéficiaires  de  cette  immunité,  les  tribunaux  mixtes  n'exercent  aucune  juridiction,  ils 
sont  comme  s'ils  n'existaient  pas,  car  la  situation  antérieure  à  leur  création  a  été  main- 
tenue en  ce  qui  concerne  ces  personnes.  Lors  donc  qu'une  des  pcu'ties  acquiert  au  cours 
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tribunal  régulièrement  saisi  d'une  demande  dirigée  contre  un  sujet 
local  commerçant  cesse,  dès  l'instant  où  celui-ci  est  investi  des  fonctions 
de  consul,  d'être  compétent  à  son  égard  et  doit  se  dessaisir  »  (1). 

A  regard  des  tribunaux  indigènes  et  consulaires,  la  Cour  mixte  a 
toujours  décidé  que  la  seule  intervention  d'un  intérêt  mixte  dans  une 
instance  engagée  devant  un  de  ces  tribunaux  suffit  à  rendre  la  juridic- 
tion mixte  compétente  en  dessaisissant  le  tribunal  etqueTexcepiîon  de 
litispendance  ne  pouvait  jamais  être  invoquée.  L'acquisition  d'une  natio- 
nalité étrangère  par  un  indigène  faite  encours  d'instance  rend  donc  le 
tribunal  indigène  radicalement  incompétent.  Sur  ce  point  la  jurispru- 
dence mixte  est  certaine  et  constante. 

Influence  du  changement  de  nationalité  sur  la  juridiction  pénale,  — 
Imaginons  maintenant  un  individu  qui,  postérieurement  au  fait  à  lui 
reproché,  a  changé  de  nationalité.  De  quelle  juridiction  sera-t-il  justi- 
ciable et  quelle  législation  se  verra-t-il  appliquée? 

Ici  encore,  la  perte  ou  le  changement  de  la  nationalité  fait  surgir  des 
difficultés  inédites.  En  Occident  la  loi  et  la  juridiction  pénales  sont  essen- 
tiellement territoriales,  expression  à  sens  ambigu  qui  signifie  à  la  fois 
que  les  juges  désignés  par  le  Souverain  ont  seuls  le  droit  d'appliquer  Ja 
loi  édictée  par  lui  sur  le  territoire  qui  dépend  de  sa  souveraineté  et  que 
cette  loi  tient  un  large  compte  du  territoire  national  ou  étranger  sur 
lequel  a  été  commise  l'infraction.  Dans  l'Empire  ottoman  les  puissances, 
bénéficiaires  de  traités,  exercent.concurremment  à  la  souveraineté  locale, 
la  juridiction  répressive  par  application  de  leur  propre  législation.  Celle 
juridiction  et  celte  législation  peuvent  être  dites  personnelles  dans  une 
mesure  qui  est  beaucoup  plus  grande  en  Egypte  qu'en  Turquie. 

Dans  cette  dernière  partie  de  TEmpire  où  les  Capitulations  sont  inter- 
prétées à  la  lettre,  les  tribunaux  étrangers  ne  jugent  que  les  infractions 
commises  sur  un  non  Ottoman.  Si  la  victime  est  un  sujet  local,  la  justice 
locale  est  compétente  (2).  En  Egypte,  au  contraire,  où  les  Capitulations 

de  rinstance  la  fonction  dont  l'effet  est  d'attribuer  à  son  titulaire  le  privilège  del'exter- 
ritorialité  juridique,  ie  tribunal  mixte  doit  se  dessaisir  ainsi  qu'il  le  fait. 

(1)  Alexandrie,  i 5  janvier  1880,  R.  0.,  t.V.,  p.  89  :  «  Aucun  changement  de  nationalité... 
survenu  en  cours  d'instance  en  la  personne  d'une  des  parties  en  cause  ne  peut  influer  sur 
la  compétence,  &  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  changement  ayant  pour  effet  de  mettre  la 
partie  dans  une  condition  privilégiée  et  de  la  soustraire  d'une  manière  absolue  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  mixtes  ».  V.  Alexandrie,  2  décembre  1880,  R,  0.,  t.  VI,  p.  20  cl 
U  mars  1896,  ibid,,  t.  VllI,  p.  150.  —  *  A  la  différence  des  simples  changements  sur- 
venus au  cours  du  débat  dans  la  nationalité  ou  Tétat  de  protection  des  parties...,  les 
immunités  consulaires,  dès  qu'elles  peuvent  être  revendiquées,  soustraient  d'une  façon 
absolue,  en  tout  état  de  cause,  celui  qui  en  a  le  bénéfice  à  cette  juridiction  ».  V.  Aleian- 
drie,  4  juin  1896,  ibUL,  t.  VllI,  p.  319. 

(2)  Cette  solution  résulte  de  l'article  65  des  Capitulations  de  1740.  Elle  a,  selon  tontes 
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onl  été  exagérées  et  même  dénaturées  par  des  usages  d'ailleurs  assez 
récents  mais  incontestables  depuis  qu'ils  ont  été  ratifiés  parla  Réforme, 
les  tribunaux  indigènes  «  connaissent  des  contravenlions,  des  crimes  et 
des  délits  commis  par  les  indigènes  »  (1)  ;  les  étrangers  bénéficiaires 
des  Capitulations  ne  peuvent  être  jugés  pénalemenl  que  par  leurs  juges 
nationaux,  sauf  pour  les  contraventions  et  certains  délits  spéciaux  ré- 
servés aux  tribunaux  mixtes. 

En  Turquie,  la  juridiction  répressive  est  donc,  dans  une  large  mesure, 
lerritoriale  ;  elle  est  personnelle  seulement  par  exception. 

En  Egypte,  la  situation  est  exactement  inverse  ;  la  juridiction  répres- 
sive locale,  si  Ton  peut  donner  ce  nom  aux  tribunaux  mixtes,  n'y  est 
applicable  aux  étrangers  que  dans  des  cas  si  rares  qu'ils  sont  presque 
négligeables,  sauf  cependant  pour  les  contraventions. 

Ces  notions  préliminaires  vont  nous  aider  à  résoudre  le  problème  que 
j'ai  posé.  Pour  cela  des  distinctions  nombreuses  sont  nécessaires. 

Réglons  tout  d'abord  une  situation  qui  s'est  réalisée  assez  souvent 
dans  l'Empire  ottoman  et  qui  ne  présente  aucune  difficulté  :  c'est  celle 
d'une  renonciation  pure  et  simple  à  la  nationalité,  conformément  à  la 
faculté  reconnue  par  certaines  législations,  renonciation  non  suivie  de 
naturalisation,  mais  opérée  uniquement  en  vue  d'accomplir  un  acte 
interdit  par  la  loi  nationale  abandonnée  ou  même  d'échapper  aux  con- 
séquences d'un  acte  de  ce  genre.  Par  exemple,  un  Italien,  désireux  de 
contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier,  fait,  devant 
l'officier  de  l'état  civil  de  son  domicile,  soit  un  consul  italien  dans  l'Em- 
pire ottoman,  une  déclaration  conforme  aux  termes  de  l'article  11  du  code 
civil  italien.  Celte  renonciation  sera  considérée  comme  nulle  et  ne  pourra 
soustraire  son  auteur  à  la  responsabilité  encourue  par  lui.  Je  me  place- 
rai exclusivement  dans  l'hypothèse  d'un  changement  de  nationalité. 

Envisageons-la  tout  d'abord  en  Turquie.  Supposons  une  infraction 
commise  par  un  indigène  qui  depuis  a  acquis  une  nationalité  étrangère. 
Si  la  victime  est  également  un  indigène^  les  tribunaux  indigènes  restent 
saisis  par  application  de  la  règle  donnée  plus  haut.  Si  la  victime  est 
un  étranger,  on  peut  se  demander  à  quel  moment  il  convient  de  se  pla- 
cer pour  déterminer  et  la  loi  applicable  et  le  juge  chargé  de  l'appliquer  : 
au  moment  où  le  délit  a  été  commis  ou  à  celui  de  la  poursuite.  Même 

les  apparences, été  modifiée  en  faveur  de  la  juridiction  exclusive  des  tribunaux  consulaires 
par  plusieurs  traités  subséquents  susceptibles  d'être  invoqués  par  toutes  les  puissances 
en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  traité  d'Àndrinopie  du  2/14  sep- 
tembre 1829  semble  formel  en  ce  sens  :  article  7  «Les  sujets  russes  demeureront  sous 
la  juridiction  et  police  exclusives  des  ministres  et  des  consuls  de  Russie  »,  mais  cette 
interprétation  n'est  pas  admise  en  pratique, 
(i)  Règlement  de  réorganisation  des  tribunaux  indigènes,  art.  15. 
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queslion  si  un  Européen  se  fait  naturaliser  Ottoman  ou  acquiert  une  au- 
tre nationalité  étrangère  après  avoir  commis  une  infraction.  Pour  savoir 
si  l'acte  est  punissable  et  de  quelle  peine,  il  faut,  je  le  crois,  envisager 
répoque  à  laquelle  il  a  été  commis  :  IVulla  pœna  aine  lege.  Toutefois,  il 
semble  juste  d'appliquer  le  principe  qui  veut  que,  en  cas  de  modification 
d'une  loi  pénale,  la  disposition  la  plus  favorable  à  Taccusé  soit  suivie. 

Reste  à  déterminer  la  juridiction  compétente.  Un  Européen  naturalisé 
Ottoman  sera  certainement  poursuivi  et  jugé  par  Tautorilé  locale  même 
si  le  fait  reproché  était  accompli  avant  la  naturalisation. 

Doit-il  en  être  de  même  d'un  Ottoman  devenu  étranger  postérieu- 
rement à  une  infraction  qu'il  est  accusé  d'avoir  commise  contre  uo 
étranger  ? 

Les  Capitulations  prises,  sinon  au  pied  de  la  lettre,  mais  dans  leur 
esprit,  permettent,  je  crois,  de  répondre  négativement.  «  S'il  arrivait 
quelque  meurtre  ou  quelque  désordre  entre  les  Français,  leurs  ambas- 
sadeurs et  leurs  consuls  en  décideront  selon  leurs  us  et  coutumes  sans 
qu'aucun  de  nos  oftîciers  puisse  les  inquiéter  à  cet  égard  ».  Ainsi  s'ex- 
prime l'article  15  des  Capitulations  de  1740  reproduisant  sur  ce  point 
les  Capitulations  antérieures.  Ces  dispositions  supposent  une  infraclioo 
tt  entre  Français  »  et  semblent  donc  exiger  que  l'auteur  et  sa  victime 
soient  tous  deux  étrangers  au  moment  où  elle  a  été  perpétrée  ;  mais 
l'intention  des  Hautes  Parties  Contractantes  a  été  certainement  de  re- 
mettre aux  agents  diplomatiques  et  consuls  le  jugement  de  tous  les 
faits  qui  n'intéressaient  pas  les  sujets  locaux  tant  au  pénal  qu'au  ci- 
vil. 

Supposons  enfin  un  changement  de  nationalité  qui  attribue  à  un 
étranger  résidant  dans  l'Empire  une  nouvelle  nationalité  étrangère; 
ce  changement  laisse-t-il  compétente  la  juridiction  de  l'État  auquel 
appartenait  l'inculpé  au  moment  de  son  infraction?  Une  question  ana- 
logue s'est  posée  en  France  à  propos  de  l'extradition.  Des  demandes 
d'extradition  ont  été  introduites  contre  des  criminels  étrangers  réfugiés 
dans  ce  pays  et  qui  avaient  obtenu  la  nationalité  française  après  les 
faits  sur  lesquels  se  basaient  ces  demandes.  «  Deux  moyens  ont  été 
proposés  et  appliqués,  dit  M.  Garraud  (!),  en  vue  de  remédier  aux 
difficultés  que  fait  naître  le  système  de  la  non-extradition  des  nationaux  : 
ou  bien  donner  à  ce  changement  un  effet  rétroactif  qui  permette  aux 
tribunaux  du  pays  de  refuge  de  juger  le  coupable,  système  qui  a  été 
adopté  par  le  code  pénal  allemand  (art.  4)  et  par  la  loi  belge  du  16  mai 
1874  (art.  10)  ;  ou  bien  accorder  l'extradition  du  réfugié  sans  tenir 

(1)  Traité  de  droit  pénal,  t.  I,  p.  211. 
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ooraple  d'une  rationalilé  acquise  depuis  la  perpétration  du  fait  pour 
lequel  Texlradition  est  réclamée,  système  adopté  par  un  certain  nombre 
de  traités  et  particulièrement  par  la  convention  anglo-française  du 
14  août  1876  (art.  2).  C'est  à  ce  dernier  système  qu'il  convient,  ce  me 
semble,  en  Tabsence  de  toute  disposition  légale,  de  se  rallier;  c'est  en 
effet  le  cas  d'appliquer  à  la  naturalisation  acquise  dans  le  but  d'échapper 
à  l'extradition  la  règle  ;  Frausomnia  corrumpil  ».  Je  crois  que  la  diffi- 
culté qui  nous  occupe  doit  être  résolue  dans  le  sens  indiqué  par  Fauteur 
de  cette  citalion.  La  situation  n*est  toutefois  pas  identique  dans  les  deux 
cas.  Il  est  inadmissible  en  effet  que  la  fiction  d'exterritorialité  puisse 
aller  dans  l'Empire  ottoman  jusqu'à  faire  considérer  un  délinquant 
résidant  en  Turquie  comme  ayant  émigré  sur  le  territoire  de  sa  nouvelle 
nationalité.  Il  convient  tout  d'abord  de  considérer  comme  nul  et  non 
avenu  un  changement  frauduleux,  par  application  de  l'adage  fraus 
omnia  corrumpil.  Si  la  fraude  ne  peut  être  établie,  il  semble  que  seules 
les  autorités  delà  nationalité  contemporaine  aux  poursuites  ont  le  devoir 
d'agir  conlre  une  personne  qui  a  cessé  d'être  soumise  à  son  précédent 
Souverain.  Les  puissances  bénéficiaires  des  Capitulations  n'exercent  en 
effet  leurs  pouvoirs  de  police  et  de  juridiction  que  par  une  délégation  du 
Sultan,  délégation  dont  l'effet  se  limite  évidemment  aux  sujets  réels  et 
actuels  de  ces  puissances.  Nous  retrouverons  d'ailleurs  des  questions 
analogues  en  abordant  le  chapitre  des  conflits  de  nationalité. 

Les  tribunaux  indigènes  égyptiens  compétents,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 15  du  décret  organique,  pour  <  connaître  des  contraventions,  délits 
ou  crimes  commis  parles  indigènes  »,  sont-ils  dessaisis  par  l'acceptation 
d'une  nationalité  étrangère  survenue  avant  toute  poursuite  chez  l'auteur 
de  l'infraction  ? 

Ce  texte  semble  exiger  l'existence  de  la  qualité  d'indigène  au  moment 
seulement  où  l'infraction  est  commise,  sans  se  préoccuper  de  la  perte  de 
cette  -qualité  après  l'infraction  et  avant  les  poursuites.  Respectant 
toutefois  un  usage  établi  depuis  longtemps,  le  parquet  indigène  aban- 
donne, paraît-il,  les  poursuites  en  pareille  hypothèse.  Cette  pratique  est 
conforme  à  l'esprit  des  Capitulations  telles  qu'elles  finirent  par  être 
appliquées  au  cours  de  ce  siècle  en  Egypte.  Toutefois,  pour  que  ce 
dessaisissement  se  réalise,  il  faut,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  que  le 
changement  de  nationalité  se  soit  opéré  régulièrement.  Au  point  de  vue 
que  nous  considérons,  comme  à  tous  les  autres,  une  naturalisation 
obtenue  par  un  sujet  ottoman  sans  l'autorisation  de  son  gouvernement 
serait  considérée  par  celui-ci  comme  nulle  et  non  avenue  et  l'individu  en 
question  continuerait  à  être  traité  à  tous  égards  comme  sujet  ottoman  (1) 

(1)  Loi  sur  la  nationalité  du  19  Janvier  1869,  art.  5. 
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I 

Je  me  suis  placé  jusqu'ici,  en  passant  en  revue  les  situations  elles 
espèces  qui  précèdent,  dans  Thypothèse  d'un  changement  de  nationalité 
intervenu  antérieurement  aux  poursuites  encourues  par  son  auteur.  Ces 
poursuites  ne  sont  nullement  interrompues  si  le  changement  de  natio- 
nalité survient  après  qu'elles  ont  commencé.  11  ne  peut  appartenir 
évidemment  à  Taccusé  de  se  soustraire  ainsi  à  l'action  de  la  justice. 
C'est  ce  qu'observe  sans  y  insister,  tant  cette  solution  est  certaine,  la 
circulaire  du  26  mars  1869  aux  gouverneurs  généraux  :  «  Je  conclurai, 
dit  l'auteur  de  ce  document,  en  faisant  observer  que  la  naturalisation 
ne  peut  en  aucun  cas  avoir  pour  effet  de  soustraire  l'individu  naturalisé 
aux  poursuites  civiles  ou  criminelles  qui  auraient  été  intentées  contre 
lui  antérieurement  à  l'époque  de  sa  naturalisation  par  devant  l'autorité 
dont  il  relevait  jusque-là  •  (1). 

V.  —  Preuve  de  la  nationalité. 

La  nationalité  se  détermine  et  se  prouve  comme  tous  les  autres  droits 
dont  l'ensemble  constitue  l'état  des  personnes.  Le  pouvoir  judiciaire 
est  donc  tout  naturellement  compétent  pour  juger  si  telle  nationalité 
appartient  à  telle  personne  et  déduire  de  ce  fait  ses  conséquences.  Ce 
jugement  sera  rendu  à  l'occasion  d'un  litigeporlant  sur  des  intérêts  qui 
dépendent  de  la  nationalité  d'une  des  parties':  il  produira,  comme  les 
jugements  déclaratifs,  des  effets  limités  aux  parties  en  cause.  L'attribu- 
tion du  droit  de  nationalité  est  donc  faite  par  la  justice  încideramenl, 
lorsque,  au  cours  d'une  instance,  un  droit  est  invoqué  dont  l'existence 
dépend  de  la  nationalité  de  son  prétendu  titulaire.  «  On  ne  peut  pas  s'a- 
dresser aux  tribunaux  pour  leur  demander  une  opinion,  il  faut  néces- 
sairement, pour  les  saisir,  qu'un  demandeur  actionne  un  défendeur.  Il 
faut  donc,  pour  que  la  nationalité  d'un  individu  puisse  être  légalement 
établie,  qu'une  personne  ait  un  intérêt  né  et  actuel  à  la  contester  »(J). 
Une  fois  la  question  tranchée  au  profit  d'une  des  parties,  elle  peut  être 
soulevée  de  nouveau  par  un  tiers  sans  que  l'exception  de  chose  jugée 
puisse  lui  être  opposée,  puisqu'il  n'était  pas  partie  à  la  précédente  ins- 
tance. 

Telle  est  la  solution  qui  découle  des  principes  juridiques  ordinaires: 
elle  semble  dans  certains  cas  peu  satisfaisante  et  l'on  souhaiterait  pa^ 
fois  le  moyen  de  faire  déclarer  définitivement  erga  omnes  l'existence 
d'un  droit  dont  dépendent  les  droits  politiques  et,  dans  la  majorité  des 
pays  contemporains,  l'état  et  la  capacité.  Cep.l  pour  répondre  à  ce  be- 
soin que  quelques  législations  soumettent,  dans  une  mesure  plus  ou 

(1)  Arislarchi,  op.  rit.,  t.  I,  p.  11. 

(2)  Cogordan,  La  nalionalité,  2c  édit.,  p.  402. 
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moins  large,  à  Tautorilé  adminîstralive  la  constatation  de  ce  droit  qui 
n'intéresse  pas  seulement  d'ailleurs  son  bénéficiaire,  mais  aussi  la  so- 
ciété. Ce  système  est  assez  critiquable.  Soustraire  au  pouvoir  judiciaire 
un  droit  aussi  essentiel  et  primordial  dont  la  détermination  est  si  dif- 
ficile et  exigerait  des  garanties  exceptionnelles,  pour  le  soumettre  à  un 
fonctionnaire  statuant  sans  aucune  règle  ni  forme,  constitue  une  excep- 
tion aux  principes  de  la  procédure,  bien  difficile  à  justifier  par  les  con- 
sidérations d'utilité  pratique  qui  viennent  d'êJre  indiquées.  En  la  suppo- 
sant même  conforme  à  la  réalité  au  moment  où  elle  est  rendue,  la  déci- 
sion de  Tautorité  administrative  peut  fort  bien  cesser  de  l'être  par  la 
suite.  «  La  nationalité  dans  nos  lois  est  chose  variable  et  changeante  :  un 
certificat  délivré  à  un  moment  donné  ne  saurait  valoir  pour  un  autre  mo- 
ment que  celui  même  auquel  il  a  été  délivré.  Mis  en  réserve  pour  être 
exhibé  à  l'occasion,  il  pourrait  donner  lieu  à  des  abus,  et  il  resterait  dans 
tous  les  cas  à  établir  que  la  nationalité  n'a  pas  changé  dans  l'intervalle. 
Il  est  donc  conforme  à  la  logique  de  ne  constater  la  nationalité  qu'à  l'oc- 
casion d'un  intérêt  né,  puisqu'on  ne  peut  rationnellement  la  constater 
que  pour  un  instant  donné,  pour  une  époque  précise,  c'est-à-dire  pour 
le  passé  ou  le  présent,  mais  jamais  pour  l'avenir  »  (1). 

Quel  est  le  système  suivi  par  la  législation  ottomane? 

ici  encore  il  faut  distinguer  la  Turquie  de  l'Egypte. 

A.  —  Système  suivi  en  Turquie. 

La  matière  de  la  nationalité  étant  réglée  par  une  loi  spéciale,  il  semble 
que  l'interprétation  de  cette  loi,  dans  les  espèces  où  il  convient  de  s'y 
référer,  appartienne  exclusivement  aux  tribunaux  ottomans  tenus,  dans 
les  limites  de  leur  compétence,  de  former  leur  conviction  par  tous  les 
moyens  de  preuve  dont  ils  disposent  et,  en  cas  de  doute,  de  recourir  à 
la  présomption  établie  en  faveur  de  la  nationalité  ottomane  par  la  loi  du 
19  janvier  1869,  arl.9. 

En  pratique,  les  choses  se  passent  tout  autrement,  en  vertu  de  règle- 
ments postérieurs  à  la  loi  du  19  janvier. 

Six  mois  après  la  promulgation  de  celte  loi,  le  gouvernement  ottoman 
instituait,  par  un  Règlement  en  date  du  1 7  juillet  1869  (2),  une  Commission 
siégeant  au  ministère  des  affaires  étrangères  chargée  de  constater  la 
nationalité  véritable  «  des  individus  qui,  présumés  sujets  ottomans, 
prétendraient  à  une  nationalité  ou  à  une  protection  étrangère  »  (3).  Le 
même  Règlement  instituait  dans  chaque  Vilayet  des  Commissions  munies 

(1)  Cogordan,  op,  ct7.,   p.  403. 

(2)  Âristarchi,  op,  cil,^  t.  I,  p.  12 » 

(3)  Article  1". 
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de  pouvoirs  et  d'attributions  identiques  (1).  Ces  Commissions  doivent, 
aux  termes  du  Règlement,  consigner  le  résultat  de  leurs  enquêtes  dans 
des  rapports  qui  <  sanctionnés  par  le  ministère  des  affaires  étrangères 
seront  exécutoires  pour  toutes  les  administrations  de  TEmpire  i  (2). 
A  cette  enquête  peut  assister  un  délégué  de  la  mission  ou  du  consulat 
dont  la  protection  est  revendiquée  (3).  Les  personnes  qui,  à  la  suite 
de  Tenquête  de  cette  Commission,  auraient  été  reconnues  comme  appar- 
tenant effectivement  à  une  nationalité  étrangère,  c  seront  munies  d'un 
certificat  imprimé  destiné  à  faire  foi  du  résultat  de  cette  enquête  en 
indiquant  leur  nationalité  reconnue.  Ces  certiflcals  seront  valables  pour 
tous  les  tribunaux  et  conseils  de  V Empire  »  (4). 

Une  circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date  du  17  Reblul 
Ewel  1286  (K),  instituait  des  Commissions  mixtes  composées  de  membres 
nommés  par  les  autorités  locales  et  les  consuls  russes  :  c  Les  questions 
de  nationalité  résolues  à  l'unanimité  par  les  Commissions  devront  être 
considérées  comme  définitivement  tranchées.  Quant  aux  questions  qui 
ne  pourront  pas  être  réglées  à  l'unanimité,  on  devra  en  référer  à  Cons- 
tantinople  et  attendre  la  décision  que  prendra  la  Sublime  Porte  d'accord 
avec  rambassade  de  Russie.  Il  faudrait  pourtant  avant  d'en  référera 
Constantinople  tâcher  de  résoudre  la  question  sur  les  lieux  mêmes  ». 

Complétant  cette  première  circulaire,  une  seconde,  en  date  du  9  Cbe- 
wal  1286,  transmettait  aux  autorités  locales  les  décisions  prises  daccord 
avec  rambassade  russe  relativement  à  la  nationalité  russe  et  ordonnant 
aux  Commissions  de  vérification  de  délivrer  le  cas  échéant  des  certificats 
constatant  la  nationalité  des  personnes  reconnues  Russes  (6). 

Il  semble  bien  résulter  de  ces  divers  documents,  et  de  plusieurs  autres 
analogues  qu'il  serait  trop  long  de  citer,  ainsi  que  de  la  pratique  et  de 
la  jurisprudence  invariablement  suivies  en  ces  matières,  que  le  système 
antérieur  à  la  loi  de  1869  a  été  maintenu  ;  les  questions  de  nationalité 
sont  donc  en  Turquie  tranchées  par  l'administration  qui,  dans  ses  déci- 
sions, doit  tenir  un  compte  sérieux  des  prétentions  élevées  par  les  auto- 
rités diplomatiques  ou  consulaires  étrangères.  Les  tribunaux  n'ont  qu'à 
accepter,  pour  en  tirer  les  conséquences,  les  décisions  contenues  dans 
les  certificats  produits  devant  eux. 

Quelques  critiques  que  puisse  soulever  ce  système  et  quelle  que  soit 


(1)  Article  9. 

(2)  Article  5. 

(3)  Article  1. 

(4)  Article  8. 


(5)  Aristarchi,  op.  cil.,  t.  I,  p.  13. 

(6)  Aristarchi,  ojo.  ci^,  t.  I,  p.  15, 
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sa  légalité,  il  faut  reconnaiire  que  la  situation  produite  par  les  Capitula- 
tions d'une  part,  et  par  la  composition  et  le  mode  de  nomination  des 
tribunaux  turcs  mixtes  ou  indigènes  d'autre  part,  en  permettait  diffi- 
cilement un  autre. 

Les  tribunaux  récemment  institués  en  Turquie  pour  appliquer  les 
nouveaux  codes  au  moment  où  fut  promulguée  la  loi  sur  la  nationalité, 
manquaient  du  prestige  et  de  l'autorité  nécessaires  pour  que  les  puis- 
sances étrangères  tinssent  sérieusement  compte  de  leurs  jugements  en 
matière  de  nationalité.  Leur  attribuer  sur  ce  point  une  compétence  di- 
recte et  immédiate  aurait  risqué  de  multiplier  les  conflits  qu'il  s'agis- 
sait d'éviter.  On  estima  que  le  plus  sûr  moyen  de  concilier  les  préten- 
tions de  la  souveraineté  locale  et  de  la  souveraineté  personnelle  était  de 
confier  ces  questions  à  l'admimstration  agissant  plus  ou  moins  de  con- 
cert avec  les  représentants  des  puissances  bénéficiaires  des  Capitula- 
tions. 

B.  —  Système  suivi  en  Egypte. 

La  loi  du  19  janvier  1869  est  certainement  applicable  à  l'Egypte  ;  mais 
qui,  dans  cette  partie  des  possessions  ottomanes,  a  mission  de  l'inter- 
préter et  de  déterminer  la  nationalité  à  l'occasion  de  chaque  cas  parti- 
culier ? 

Étant  donnée  la  constitution  de  l'Egypte,  nous  ne  sommes  plus  dans 
la  situation  visée  par  les  règlements  et  circulaires  ci-dessus  étudiés.  Bien 
qu'elle  fasse  partie  intégrante  de  l'Empire  ottoman,  l'Egypte  jouit  d'un 
gouvernement  autonome  et  de  tribunaux  complètement  indépendants 
de  ce  gouvernement.  Rien  n'oblige  donc  ces  tribunaux  à  se  conformer 
en  matière  de  nationalité  aux  décisions  de  l'administration.  Les  lois  dont 
ils  tiennent  l'existence  ne  leur  imposent  aucun  contrôle  de  ce  genre. 
Ces  tribunaux  déterminent  souverainement  l'étendue  de  leur  compétence 
en  ce  sens  qu'ils  décident  souverainement  dans  quelle  mesure  sont  ap- 
plicables  les  textes  qui  fixent  et  délimitent  leur  compétence.  L'article  9 
du  Règlement  d'organisation  judiciaire  attribue  aux  tribunaux  mixtes 
la  compétence  exclusive  en  matière  civile  et  commerciale,  à  l'exclusion 
du  statut  personnel,  entre  étrangers  et  indigènes  et  étrangers  de  natio- 
nalités différentes  ;  l'article  13  du  décret  de  réorganisation  des  tribunaux 
indigènes  décide  que  ceux-ci  connaîtront  de  toute  contestation  civile  et 
commerciale  entre  indigènes.  L'article  4  du  code  civil  mixte  et  les 
divers  documents  diplomatiques  relatifs  à  la  réforme  judiciaire  réservent 
aux  tribunaux  consulaires  les  questions  de  statut  personnel  et  les  ques- 
tionsmobilières  entre  personnes  de  même  nationalité. 

Qui  est  indigène,  qui  est  étranger  de  telle  ou  de  telle  nationalité  ? 
C'est  ce  qu'il  appartient  de  décider  souverainement  au  tribunal  mixte, 
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indigène  ou  consulaire,  saisi  de  Tespèce  à  l'occasion  de  laquelle  cell^ 
question  s'agite.  Ce  tribunal  recherchera,  en  s'aidanl  de  tous  les  moyens 
d'informations  dont  il  dispose,  la  nationalité  des  parties  en  cause,  car 
c'est  de  la  détermination  de  cette  nationalité  que  dépend  celle  de  sa 
compétence.  La  présomption  de  nationalité  ottomane  établie  par  Tarlicle  9 
de  la  loi  du  19  janvier  1869,  à  rencontre  de  toutindjvidu  habitant  le  ter- 
ritoire ottoman,  servira  de  ressource  suprême  tout  au  moins  aux  tribu- 
naux locaux  en  cas  d'incertitude,  mais  cette  présomption  cède  devant 
la  <  constatation  régulière  de  la  qualité  d'étranger  »,  constatation  suscep- 
tible d'être  faite  par  tous  les  moyens. 

Parmi  ces  moyens  figure  très  légitimement  la  déclaration  des  repré- 
sentants de  l'État  dont  la  partie  en  cause  se  réclame  ou  par  lesquels  elle 
est  réclamée.  De  telles  déclarations  n'ont  toutefois  rien  de  péremploire. 

Cette  autonomie  dont  jouissent,  en  l'absence  d'une  juridiction  supé- 
rieure, les  juridictions  indigènes,  mixtes  ou  consulaires  dans  la  déter- 
mination de  leur  propre  compétence,  est  de  nature  à  engendrer  de 
graves  conflits,  par  exemple  si  un  tribunal  consulaire  attribuant  sa 
nationalité  à  un  individu  qu'un  autre  tribunal  consulaire  affirme  être 
son  justiciable  ou  que  le  tribunal  indigène  déclare  sujet  local,  Tua  et 
l'autre  se  déclarent  compétents,  ou  inversement  en  cas  de  déclaration 
simultanée  d'incompétence.  Le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour 
les  procès  mixtes  (1)  a  prévu  quelques-uns  de  ces  conflits  de  juridiction, 
montrant  clairement  par  là  qu'ils  peuvent  se  produire  et  qu'il  n'existe 
aucun  moyen  administratif  ou  diplomatique  de  les  prévenir. 

Nous  sommes  donc  parvenus  à  cette  conclusion  qu'en  Egypte,  con- 
trairement au  système  suivi  en  Turquie,  les  tribunaux  tranchent  les 
questions  de  nationalité  à  l'exclusion  de  toute  autre  autorité  et  que  c'est 
devant  eux  que  la  preuve  de  telle  ou  telle  nationalité  doit  être  apportée. 

Par  qui  doit  être  faite  cette  preuve  ? 

En  règle  générale,  c'est  la  partie  dont  le  droit  prétendu  dépend  de 
l'attribution  de  telle  ou  de  telle  nationalité  à  elle-même  ou  à  une  autre 
partie.  Le  plus  souvent,  la  question  de  nationalité  sera  soulevée  à  l'occa- 
sion de  celle  de  compétence.  C'est  ainsi  que  le  demandeur  à  une  ins- 
tance engagée  devant  la  juridiction  mixte  doit  établir,  lorsque  son 
adversaire  le  réclame,  que  celui-ci  appartient  à  une  autre  nationalité  que 
la  sienne  (2), 

On  ne  saurait  pourtant  raisonnablement  obliger  à  tout  propos  toute 
personne  à  établir,  pièces  à  l'appui,  sa  nationalité,  et  il  est  tout  naturel 

(i)  Articles  22  à  26.  Rapprocher  de  ces  textes  les  articles  80  à  86  da  décret  de  réorga- 
nisation des  tribunaux  indigènes. 
(2)  Alexandrie,  11  mai  1816,  R,  0.,  t.  I,  p.  61. 
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de  faire  application  en  pareil  cas  de  la  présomption  qui  sedégnge  delà 
possession  d'état.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  jurisprudence  mixte  qui,  tout  en 
déclarant  que  la  nationalité  des  personnes  physiques  ou  morales  ne 
s'acquiert  pas  par  la  possession  d'état  (i),  ajoute  que  <  en  pareil  cas  il 
ne  suffit  pas  que  l'une  des  parties  conteste  la  nationalité  de  l'autre  partie 
pour  que  les  tribunaux  de  la  Réforme  soient  tenus  de  surseoir  au  juge- 
ment du  fond  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'incident,  il  faut  encore 
que  la  partie  qui  propose  l'exception  la  rende  vraisemblable  par  des 
justifications  de  nature  à  faire  naître  des  doutes  sérieux  sur  la  natio- 
nalité de  son  adversaire  •  (2).  c  II  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si 
l'intimé  a  oui  ou  non  obtenu  l'autorisation  de  la  Sublime  Porte  exigée  à 
cet  effet  par  la  loi  ottomane  et  spécialement  par  le  firman  du  19  janvier 
1869  ;  il  suffit  qu'il  ait  une  possession  d'état  non  contestée  par  le  gouver- 
nement ottoman  >  (3). 

On  trouvera  peut-être  que  celte  jurisprudence  attribue  à  la  possession 
d'éta  t  une  valeur  absolue  assez  difficile  à  concilier  avec  l'article  9  de  la  loi 
ottomane  du  19  janvier  1869  que  les  tribunaux  locaux,  indigènes  ou 
mixtes,  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue.  Si  donc  un  individu  est  dans 
l'impossibilité  d'apporter  la  moindre  preuve  de  sa  prétendue  nationalité 
sauf  une  possession  d'état  qu'aucune  autre  présomption  ne  fortifie,  ne 
semble-t-il  pas  que  la  nationalité  ottomane  doive  néanmoins  lui  être 
attribuée  ? 

Telles  sont  les  règles  qui  se  dégagent  tout  naturellement  de  l'organi- 
sation des  diverses  juridictions  auxquelles  sont  respectivement  soumis 
les  habitants  de  l'Egypte.  Encore  une  fois,  dans  cette  partie  de  l'Empire 
ottoman,  quelle  que  soit  la  solution  susceptible  d'être  adoptée  sur  ce 
point,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  :  les  questions  de  nationalité 
relèvent  bien  exclusivement  du  pouvoir  judiciaire. 

Le  gouvernement  égyptien  statue  pourtant  très  fréquemment,  soit  sur 
la  demande  des  intéressés,  soit  comme  conclusion  à  des  négociations 
avec  les  représentants  de  gouvernements  étrangers,  sur  la  nationalité  de 
tel  ou  tel  individu  ;  il  formule  alors  sa  décision  en  un  certificat  qui  est 
produit  devant  les  tribunaux  et  auquel  on  a  souvent  prétendu  attribuer 
la  valeur  d'un  jugement  définitif.  L'arrangement  helléno-égyplien  du 
i  février  1890  peut  être  considéré  comme  une  solution  de  règlement  de 
la  classe  la  plus  nombreuse  de  ces  difficultés  et  les  membres  égyptiens 

I  (1)  Alexandrie,  5  décembre  1888,  R.  O.,  1. 1,  p.  145  ;  2  avril  1890,  B.,  t.  Il,  p.  398  ;  12  fé- 
vrier 1891,  B.,  t.  III,  p.  188  ;  29  mars  1889,  B.,  t.  I,  p.  156  ;  31  décembre  1890,  B.,  t.  III, 

i  p.  1895. 

j  (2)  Alexandrie,  13  juin  1818,  H.  0.,  t.  III,  p.  289. 

I  (3)  Alexandrie,  6  juin  1889,   B.  L,  J.,  t.  î,  p.  301  ;  Alexandrie,  13  juin  1818,  R,  0., 

I  t.  III,  p.  289. 
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de  la  Commission  dite  d*indigénat,  instituée  conformément  à  rarlicle9 
du  Règlement  du  17  juillet  1869,  peuvent  être  considérés  comme  les 
mandataires  du  gouvernement  kliédivial,  dépositaires  de  ses  pouvoirs. 
Reste  à  savoir  quelle  est  la  valeur  de  ces  décisions.  Les  cerliflcals 
délivrés  par  les  consuls  étrangers  à  leurs  soi-disant  justiciables  pour 
servir  à  prouver  cette  qualité  soulèvent  la  même  question.  Je  crois 
que  ces  documents  et  leur  contenu  n'ont  rien  de  juridique.  Quand 
il  reconnaît  à  un  individu  une  nationalité  étrangère  ou  qu'il  le  déclare 
Ottoman,  le  gouvernement  égyptien  ne  dit  pas  le  droil,  n'ayant  pas 
qualité  pour  juger,  il  exprime  simplement,  sur  un  point  de  fait  el  de 
droit,  une  conviction  d'après  laquelle  il  agira  désormais  à  l'égard  de 
cet  individu.  11  en  est  de  môme  à  plus  forte  raison  pour  un  agenl 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  en  Egypte  par  un  gouvernemenl 
étranger.  Les  tribunaux  locaux  se  comporteront  donc  sagement  en 
considérant  comme  très  vraisemblable  l'opinion  d'administrateurs  bien 
placés  pour  connaître  la  vérité  et  en  en  pesant  minutieusement  les  mo- 
tifs, mais  celte  opinion  ne  saurait  en  aucune  façon  entraîner  leur  propre 
conviction  :  ils  jugeront  en  pleine  indépendance. 

Les  juridictions  mixte  et  indigène  ont  souvent  implicitement  décidé 
le  contraire  en  faisant  dépendre  de  la  décision  d'une  autorité  locale  ou 
consulaire  étrangère  la  détermination  de  la  nationalité  d'une  partie  en 
cause  et  du  même  coup  sa  propre  compétence  en  l'espèce. 

D'après  la  Cour  d'appel  mixte,  la  nationalité  d'une  des  parties  eu 
cause  est  suffisamment  établie  en  cas  de  contestation  par  un  certificat 
émanant  de  l'autorité  consulaire  dont  cette  partie  prétend  relever  ou 
même  d'une  autorité  administrative  telle  que  le  maire  ou  le  préfet  d'un 
pays  étranger,  lorsque  ce  certificat  n'est  pas  contredit  par  des  pièces 
probantes. 

Jusqu'ici  la  jurisprudence  mixte  ne  soulève  aucune  critique  (1).  Les 
tribunaux  sont  en  effet  libres  de  puiser  dans  tous  les  moyens  de  preuve 
leur  conviction  sur  l'existence  d'un  droit.  Rien  ne  leur  interdit  de  voir  un 
tel  moyen  dans  une  attestation  délivrée  par  un  fonctionnaire  étranger, 
surtout  quand  ce  fonctionnaire  exerce  des  fonctions  consulaires  ou  diplo- 
matiques en  vertu  d'un  exequatur.  La  Cour  mixte  est  donc  justifiée  à 
rejeter  les  prétendues  preuves  apportées  pour  ou  contre  la  nationalité 
telle  qu'elle  résulte  de  ces  attestations  si  ces  preuves  lui  semblent  in- 
suffisantes. Ce  qui  montre  bien  que  la  juridiction  mixte  envisage  comme 


(1)  Alexandrie,  T  décembre  1816,  i?.  O.,  t.  Il,  p.  38  ;  13  avril  1887.  i?.  0.,  t.  XII,  p.  1»» 
29  mai  1889,  B.  L.  7.,  t.  I,  p.  155  ;  1"  juin  1889,  B.  L.  J.,  t.  I,  p.  301  ;  23  janvier  1890, 
B.  L,  /..  t.  II,  p.  107  ;  18  juin  1890,  B.  L.  /.,  t.  H,  p.  191  ;  26  mars  1896,  A  L./- 
t.  VIII,  p.  180. 
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de  simples  moyens  de  preuve  et  non  comme  des  décisions  les  cerli- 
flcals  des  aulorilés  adminislralives  ou  diplomatiques,  c'est  que  certains 
de  ses  arrêts  déclarent  insuffisants  ceux  qui  émanent  seulement  des 
autorités  locales,  probablement  parce  que  ces  autorités  sont  naturelle- 
ment portées  à  faire  application  de  la  présomption  établie  par  Tarticle  9 
de  la  loi  du  19  janvier  1869  en  faveur  de  la  nationalité  ottomane  et  à 
déclarer  systématiquement  ottomane  toute  personne  dont  la  nationalité 
est  à  première  vue  incertaine  (1). 

Par  contre  la  Cour  mixle  prête  à  la  discussion  lorsqu'elle  transforme 
en  €  question  diplomatique  susceptible  seulement  d'être  résolue  de  gou- 
vernement à  gouvernement  »  la  détermination  de  sa  propre  compétence 
en  donnant  ce  nom  et  ce  caractère  à  un  simple  débat  sur  la  nationalité 
des  parties  lorsque  les  attestations  contradictoires  des  officiers  de  deux 
gouvernements  sont  produites  devant  elle.  En  pareil  cas,  les  tribunaux 
mixtes,  faisant  application  de  Tarticle  4  du  code  civil  mixte,  <  sur- 
seoient  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  de  nationalité 
ait  été  résolue  par  la  voie  diplomatique  »  (2). 

Ce  système,  qui  soumet  un  droit  aussi  essentiel,  aussi  primordial  que 
la  nationalité  à  des  négociations  entre  administrateurs  ou  agents  diplo- 
matiques, peut-être  imparfaitement  instruits  des  principes  juridiques 
dont  dépend  l'existence  de  ce  droit,  parfois  même  dominés  par  des 
considérations  étrangères  au  point  en  litige,  n'est-il  pas  en  effet  de  nature 
à  produire,  sinon  des  injustices,  tout  au  moins  des  dénis  de  justice  ? 
Quelle  sera  la  situation  des  parties  si  les  agents  qui  se  disputent  Tinté- 
ressé  s'obstinent  à  ne  pas  conclure  un  accord  auquel  on  ne  saurait  attri- 
buer d'ailleurs  que  la  valeur  d'une  décision  officieuse  (3)  ? 

(1)  c  La  production  d'un  certificat  du  bureau  européen  près  le  gouvernorat  du 
Caire,  à  Teffet  de  prouver  la  nationalité  indigène  d'une  personne  qui  se  prétend  de 
nationaUté  étrangère,  est  insuffisante,  car  des  conflits  se  produisent  parfois  entre 
l'autorité  locale  et  les  autorités  consulaires  sur  la  nationalité  d'une  personne  détermi- 
née ;  par  suite  la  preuve  doit  être  complétée  par  la  production  d'un  certificat  du  consul 
certifiant  qu*un  tel  individu  ne  dépend  pas  de  sa  juridiction  »  (Alexandrie,  12  avril  1892, 
BorelU,  Codes,  p.  83). 

(2)  Alexandrie,  13  juin  1816,  E,  O.,  t.  I,  p. 31  ;  20  juin  1878,  R.  O.,  t.  III,  p.  316  ; 
29  mai  1889,6.  L.J.,  t.I,  p.  136;  2  avril  1890,  B.L.J.,  t.  II,  p.  398;  31  décembre  1890, 
B.  L.  J.,  t.  III,  p.  95  ;  24mail893,  B.  L.  J.,  t.  V,  p.  284;  20  juin  1894,  B,  L.  /.,  t. VI, 
p.   349;  27  février  1896,  B.  L.  J.,  t.  VUî,  p.  138;  16  juin  1898,  B.  I.  /.,  t.  X,  p.  325. 

(3)  Un  excellent  exemple  de  cette  fâcheuse  situation  est  donné  par  Tarrét  suivant  si 
caractéristique  que  nous  le  reproduisons  in  extenso  : 

«  Vu  la  sentence  en  date  du  4  février  1878  qui  surseoit  à  statuer  en  considération  des 
négociations  diplomatiques  non  encore  terminées  engagées  sur  la  nationalité  de  Giu- 
seppe  D,  renvoyant  les  parties  à  faire  résoudre  suivant  les  voies  diplomatiques  l'ex- 
ception préjudicielle  soulevée  par  le  gouvernement  égyptien  relativement  à  la  prétendue 
nationalité  espagnole  du  sieur  D.;  —  Considérant  que  depuis  ce  jugement  les  choses 
sont  restées  dans  le  même  état,  d'une  part  le  gouvernement  égyptien  n'ayant  fait  aucun 
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Aux  termes  de  la  plupart  des  législations,  les  consuls  ou  les  officiers 
adminislralifs  n*ont  aucune  qualité  pour  déclarer  que  tel  individu 
appartient  à  l'État  qu'ils  représentent.  S'ils  le  font  c'est  pour  indiquer 
officieusement  qu'ils  traitent  en  fait  cet  individu  comme  leur  ressortis- 
sant. Comment  admettre  qu'une  juridiction  puisse  voir  dans  une  décla- 
ration de  ce  genre,  même  rendue  par  les  fonctionnaires  de  Tun  et  de 
l'autre  gouvernements  intéressés  (1),  autre  chose  qu'un  simple  rensei- 
gnement sans  autre  portée  que  celle  résultant  des  faits  et  documents 
sur  lesquels  il  s'appuie  ? 

Si  encore  l'exception  d'incompétence  était  admise  de  piano  parles  tri- 
bunaux mixtes  chaque  fois  que  les  affirmations  contradictoires  des  repré- 
sentants de  deux  gouvernements  étrangers  sont  produites  devant  eux, 
cette  jurisprudence  serait  assise  sur  une  base  logique  sinon  juridique; 
mais  les  tribunaux  se  sont  parfois  en  pareille  hypothèse  déclarés  com- 
pétents sans  qu'on  puisse  expliquer  celte  exception  à  leur  règle  habi- 
tuelle, autrement  que  par  l'évidente  certitude  de  la  nationalité  diploma- 
tiquement contestée.  «  Altendu— dit  notamment  la  Cour  d'Alexandrie 
dans  un  récent  arrêt  rendu  sur  une  affaire  qui  avait  provoqué  les  dé- 
clarations contradictoires  des  gouvernements  égyptien  et  hellénique - 


acte  pour  résoudre  le  conflit,  et  d*autre  part  D.  étant  resté  également  inactif  sans  faire 
des  démarches  auprès  du  gouvernement  espagnol  pour  que  celui-ci  obtint  du  gouver- 
nement égyptien  la  reconnaissance  de  la  dite  nationalité  ets'étant  borné  à  produire  un 
certiûcat  de  Tagent  d'Espagne  qui  le  déclarait  naturalisé  espagnol  et  agent  consulaire 
d'Espagne  à  Tantah  ;  —  Attendu  que,  du  moment  que  le  gouvernement  égyptien  persiste 
à  contester  la  sujétion  étrangère  du  sieur  D.  et  à  le  réclamer  comme  sujet  local  sans 
lui  reconnaître  sa  qualité  d'agent  consulaire  étranger,  le  certificat  en  question  sert  seule- 
ment à  démontrer  la  persistance  du  conQit  de  nationalité  entre  les  deux  gouvememenU  : 
—  Considérant  que,  étant  donnée  la  nature  du  conflit,  le  gouvernement  égyptien  qui  la 
provoqué  dispose  pour  le  résoudre  de  moyens  plus  efficaces  que  ceux  dont  dispose 
D.  :  celui-ci  peut  seulement  en  effet  solliciter  du  consul  général  d'Espagne  des  de- 
marches  auprès  du  gouvernement  égyptien  ;  --  Que  pour  ces  motifs  la  demande  actuelle 
du  gouvernement  égyptien  tendant  à  la  fixation  au  sieur  D.  d'un  délai  de  deux  mois  poor 
faire  résoudre  la  question  de  sa  nationalité  par  la  voie  diplomatique  ne  peut  être  admis?* 
d'autant  plus  que  c'est  le  gouvernement  égyptien  lui-même  qui  doit  concourir  à  cette 
solution  ;que  D.  conclut  donc  avec  raison  au  principal  que  cette  demande  soit  rejetée 
(Alexandrie,  15  janvier  1894,  B.  L.  /.,  t.  VI,  p.  111). 
Dans  le  même  sens,  arrêt  du  2  juin  1898,  B.  L.  /.,  t.  X,  p.  303  : 
«  ...Attendu  pourtant  que  les  documents  officiels  versés  de  part  et  d'autre  en  la  cause 
d'appel  sont  en  complète  discordance  au  sujet  du  prétendu  accord  diplomatique  ailègi}^ 
parla  dame  demanderesse;—  ...Qu'en  présence  de  ces  pièces  officielles,  loin  de  pouvoir 
dire  que  le  conflit  diplomatique  au  sujet  de  la  nationalité  de  la  dite  dame  est  aplaoi. 
il  semble  plutôt  que  le  conflit  continue  à  exister  comme  par  le  passé  ;  que  par  consé- 
quent il  convient  de  surseoir  à  statuer  sur  le  présent  litige  jusqu'à  solution  par  qui  ^^ 
droit  du  conflit  existant  ». 

(1)  La  loi  constitutionnelle  française  du  16  juillet  16'75  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics  (art.  8)  ne  permet  pas  de  considérer  cet  accord  comme  un  traité. 
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que,  s'il  est  vrai  que  le  gouvernement  local  revendique  la  nationalité 
indigène  pour  l'appelant  auquel  ^les  certificats  que  ce  dernier  produit 
attribuent  la  nationalité  hellénique  avant  1869  et  que,  par  suite  de 
cette  revendication, la  question  de  la  nationalité  étrangère  parait  revêtir 
le  caractère  d'une  questioii  de  droit  international,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  lorsque  la  question  de  nationalité  est  purement  juridique,  les 
tribunaux  mixtes  sont  compétents  à  statuer  ;  que  tel  est  le  cas  en  l'es- 
pèce;...que  la  convention  helléno-égyplienne  du  2  février  1890  a  été  inter- 
prétée dans  le  sens,  etc..  ;  qu'il  n'y  a  pas  en  réalité,  dans  l'espèce,  conflit 
diplomatique  »  (1). 

La  conclusion  qui  se  dégage  des  arrêts  serait  donc  que,  lorsque  le 
conflit  diplomatique  porte  sur  l'interprétation  d'un  traité,  il  cesse  d'être 
diplomatique  pour  devenir  juridique,  mais  garde  cette  première  qualité, 
échappant  ainsi  à  la  compétence  mixte,  lorsqu'il  porte  sur  l'interpréta- 
tion d'une  loi  ou  d'un  fait.  Cette  conclusion  semble  contestable,  voire  un 
peu  paradoxale. 

La  jurisprudence  indigène  sur  la  même  question  en  matière  pénale 
semble  plus  critiquable  encore. 

Aggravant  sur  ce  point  la  pratique  suivie  par  la  juridiction  mixte,  les 
tribunaux  indigènes  se  reconnaissent  le  pouvoir  de  condamner  au  cor- 
rectionnel et  même  au  criminel  tout  individu  indigène  ou  non  qui  n'est 
pas  réclamé  par  son  consulat.  C'est  ainsi  que  des  étrangers,  insoumis  à 
la  loi  militaire  de  leur  pays  et  auxquels  leur  consul  refusait,  pour  cette 
seule  raison,  de  délivrer  un  certificat  de  nationalité,  se  sont  vu  appliquer 
le  code  pénal  indigène  qui  n'avait  pourtant  pas  été  édicté  contre  eux. 
Un  arrêt  récent  (2)  mérite  d'être  cité,  car  il  illustre  avec  une  grande 
netteté  la  théorie  que  nous  réfutons.  Il  s'agissait  d'un  Maltais  poursuivi 
devant  la  Cour  indigène  et  auquel  le  consul  britannique  reconnaissait 
très  nettement  la  qualité  de  sujet  anglais,  tout  en  déclarant  que,  cet 
individu  ayant  violé  à  deux  reprises  un  arrêté  d'expulsion,  il  ne  voulait 
avoir  rien  de  commun  avec  lui  et  refusait  d'intervenir  en  sa  faveur.  L'ex-' 
tranéité  de  l'inculpé  résultait  donc  évidemment  des  faits  de  la  cause 
et  la  Cour  ne  songea  d'ailleurs  nullement  à  la  contester  ;  elle  n'en  con- 
damna pas  moins  le  sujet  anglais  par  application  du  code  pénal  indigène 
en  donnant  pour  raison  «  que  l'Agence  britannique  ne  veut  plus  exercer 
aucun  pouvoir  sur  l'inculpé,  l'a  dépouillé  du  bénéfice  de  sa  protection 
et  livré  au  gouvernement  local  pour  être  responsable  devant  lui  ». 

Dégagée  des  considérations  plus  que  discutables  sur  lesquelles  elle 

(1)  Alexandrie.  21  février  1900,  B.  L,  /.,  t.  Xll,  p.  13. Dans  le  même  sens  V.  Alexan* 
drie,  1"  février  1899,  B,  L.  J.,  t.  XJ,  p.  108  et  30  mars  1900,  B.  L.  /.,  t,  XIJ,  p.  284. 

(2)  Conr  d*appel  indigène  du  Caire,  6  mars  1900. 
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s'appuie  et  qui  présentent  la  juridiction  indigène  comme  la  juridiclion 
de  droit  commun,  le  code  pénal  indigène  comme  la  législation  territo- 
riale applicable  en  principe  à  toute  personne,  considérations  qui  seront 
réfutées  ci-dessous,  cette  décision  se  ramène,  ainsi  que  celles  qui  Fonl 
précédée,  à  traiter  comme  indigène  quiconque  ne  produit  pas  une  attes- 
tation des  représentants  de  TÉtat  auquel  il  prétend  appartenir  ;  elle  fait 
dépendre,  en  d'autres  termes,  la  nationalité  des  parties  et  par  conséquent 
la  compétence  indigène  elle-même,  d'une  autorité  administrative  ou  di- 
plomatique et  non  du  tribunal  saisi. 

En  réalité,  une  juridiction  compétente,  aux  termes  de  la  loi  qu'elle  a 
mission  d'appliquer,  pour  juger  certaines  catégories  de  personnes,  dis- 
pose incontestablement  du  pouvoir  de  déterminer  si  une  des  parties 
appartient  bien  à  cette  catégorie.  Un  tribunal  militaire,  par  exemple, 
institué  pour  juger  des  militaires,  tranchera  lui-même  en  cas  de  contes- 
tation la  question  préjudicielle  de  la  qualité  de  Tinculpé  ;  un  tribunal 
commercial,  saisi  d'une  demande  de  déclaration  de  faillite,  examinera 
lui-même  l'exception  tirée  de  la  prétendue  absence  de  la  qualité  de 
commerçant  chez  le  défendeur.  Il  en  est  de  même  ici.  Les  codes  égyp- 
tiens ont  soigneusement  délimité  la  compétence  respective  des  diverses 
juridictions  égyptiennes.  A  qui  ont-ils  confié  le  soin  de  faire  respecter 
ces  limites  ?  A  ces  juridictions  elles-mêmes  et  à  nulle  autre  autorité  di- 
plomatique, consulaire  ou  administrative.  Sur  quels  arguments  s'appuie 
cette  jurisprudence  des  tribunaux  indigènes  et  mixtes?  Il  est  assez  diffi- 
cile de  le  découvrir.  On  a  tenté  de  la  justifier  par  un  argument  dont  on 
trouve  parfois  des  traces  dans  certains  arrêts  et  que  la  Cour  a  pris  elle- 
même  le  soin  de  réfuter. 

Suivant  M.  Laget  (1),  la  détermination  de  la  nationalité  est  une  question 
de  statut  personnel  qui  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  mixtes, 
ni  par  conséquent  de  celle  des  tribunaux  indigènes. 

Cette  objection  n'est  qu'une  pétition  de  principes.  Les  tribunaux  mixtes 
ne  peuvent  juger  en  effet  t  qu'en  dehors  du  statut  personnel  »  (art.  9, 
Règl.  org.  jud.)-  Tout  ce  qui  concerne  le  statut  personnel  échappe  éga- 
lement à  la  compétence  des  tribunaux  indigènes  (art.  16,  décret  d'org.)- 
Mais  quels  sont  les  droits  désignés  par  cette  expression  obscure  et  équi- 
voque ?  C'est  justement  le  point  en  question.  Or,  tout  indique  que  la 
nationalité  n'en  fait  pas  partie. 

Les  articles  4  du  code  civil  mixte  et  16  du  Règlement  de  réorganisa- 
tion des  tribunaux  indigènes  énumèrent  limitativement,  au  moins  pour  le 
premier,  les  droits  réservés  au  «juge  de  statut  personnel  »  (2),  et  la 

(1)  Condition  juridique  des  Français  en  Egypte,  p.  202. 

(2)  Article  4,  code  civil  mixte  :  ^  Les  questioas  relatives  à  l*état  et  à  la  capacité  des  per- 
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nationalité  ne  figure  pas  dans  cette  énuméralion.  Le  «juge  du  statut 
personnel  •,  auquel  sont  ainsi  réservés  ces  divers  éléments  de  Tétat  et 
de  la  capacité,  ne  saurait  donc  statuer  sur  la  nationalité,  au  moins  —  et 
c'est  la  question  —  par  voie  d'action  principale  ;  mais  les  tribunaux 
égyptiens  de  chaque  ordre,  y  compris  ceux  de  statut  réel,  détermineront 
Texislence  ou  la  non-existence  de  ce  droit  chaque  fois  que  d'autres  droits, 
notamment  la  juridiction,  dépendront  de  cette  détermination.  La  natio- 
nalité n'est  en  effet  susceptible  d'être  réclamée  qu'incidemment:  on 
n'imagine  donc  pas  une  personne  sollicitant  par  exemple  du  tribunal 
consulaire  de  France  un  jugement  à  l'effet  de  faire  déclarer  sa  nationa- 
lité française.  Les  tribunaux  n'ont  pas  été  institués  pour  donner  des 
consultations  sur  l'existence  théorique  de  tel  ou  tel  droit,  mais  pour  faire 
produire  aux  divers  droils  les  conséquences  pratiques  qu'ils  impliquent 
en  en  imposant  le  respect  à  ceux  qui  les  violent  dans  telle  espèce  donnée. 
Incompétent  sur  le  fond  dont  le  tribunal  indigène  ou  mixte  est  saisi,  le 
«  juge  de  statut  personnel  »  est  également  incompétent  sur  l'incident  ; 
il  ne  saurait  prononcer  sur  l'un  sans  prononcer  sur  l'autre  et  n'a  encore 
une  fois  pas  le  droit  de  donner  une  simple  consultation. 

Les  tribunaux  indigènes  ou  mixtes  ont  donc  pleine  compétence  pour 
déclarer  la  nationalité  des  parties  et  tirer  de  celte  déclaration  les  consé- 
quences que  comporte  la  question  en  litige.  Nous  avons  vu  d'ailleurs 
que  c'est  seulement  dans  un  cas  particulier  que  les  tribunaux  indigènes 
ou  mixtes  admettent  un  déclinatoire  d'incompétence  tiré  de  la  question 
préjudicielle  de  nationalité,  lorsque  les  déclarations  contradictoires  des 
agents  de  deux  gouvernements  sont  produites  par  les  parties  et  que 
cette  nationalité  ainsi  revendiquée  paraît  aux  juges  douteuse  et  difficile 
à  établir.  «  Lorsqu'une  contestation  sur  la  nationalité  d'une  partie  est 
purement  juridique  et  ne  soulève  aucun  conflit  diplomatique  »,  les  tribu- 
naux mixtes  se  sont  toujours  invariablement  déclarés  c  compétents 
pour  y  statuer  »  (1).  On  est  en  droit  de  se  demander  de  nouveau  parquets 
textes  ou  tout  au  moins  par  quels  principes  se  justifie  cette  exception 
subordonnée  à  une  appréciation  aussi  arbitraire.  Nous  croyons  que  la 
règle  n'en  comporte  pas  et  que  les  juridictions  mixtes  et  indigènes 
déterminent  elles-mêmes  dans  tous  les  cas  leur  compétence. 

Les  tribunaux  mixtes  sont  compétents  pour  juger  toutes  questions 

sonnes  et  au  statut  matrimonial,  aux  droits  de  successions  naturelles  et  testamentaires, 
aux  tutelles  et  curatelles,  restent  de  la  compétence  du  juge  du  statut  personnel  ». 

Art.  16  :  «  Ces  tribunaux  ne  pourront  non  plus  connaître  des  contestations  relatives  à 
à  la  constitution  des  wakfs,  aux  mariages  et  aux  questions  qui  s'y  rapportent,  telles 
que  la  dot,  la  pension,  etc.,  aux  donations,  legs,  successions,  et  toutes  autres  questions 
du  statut  personnel  ». 

(1)  Alexandrie,  25  mai  1893,  H.  L.  J.,  t.  V,  p.  269. 
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entre  personnes  de  nalionalilés  différentes  en  dehors  du  statut  person- 
nel ;  ils  doivent  donc  d'abord  établir  la  iialionalilé  des  parties  en  cause 
afin  de  savoir  s'ils  ont  juridiction  sur  elles.  Ce  fait  résultera  de  tous  les 
moyens  de  preuve,  notamment  des  certificats  délivrés  par  les  autorilés 
administratives  ou  diplomatiques  que  le  tribunal  peut  estimer  en  mesure 
d'être  bien  informées.  Si  de  tels  certificats  sonlcontradictoires,quel  parti 
doivent  prendre  les  juges  ?  Simplement  n'en  tenir  aucun  compte  el 
baser  leur  conviction  sur  d'autres  documents  à  fournir  par  les  inté- 
ressés. Si  ces  moyens  de  preuve  sont  insuffisants,  l'article  9  de  la  loi 
ottomane  du  19  janvier  1869  impose  à  la  juridiction  mixte  qui»  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  est  une  juridiction  égyptienne,  l'obligation  de  réputer 
sujet  ottoman  el  de  traiter  comme  tel  tout  individu  habitant  le  territoire 
ottoman  et  dont  la  qualité  d'étranger  n'a  pas  été  régulièrement  cons- 
tatée. 

Cette  disposition,  susceptible  de  résoudre  un  grand  nombre  de  diffi- 
cultés, n'est  certainement  pas  applicable  au  cas  où  un  étranger  est  re- 
connu par  deux  gouvernements  et  où  sa  double  nationalité  résulte  de 
l'une  et  de  l'autre  de  leurs  législations.  Un  soi-disant  Allemand  assigne 
devant  la  juridiction  mixte  un  soi-disant  Italien  qui  soulève  un  déclina- 
toire  d'incompétence  basé  sur  la  démonstration  de  la  nationalité  italienne 
du  demandeur.  Celui-ci  démontre  qu'aux  termes  de  la  loi  allemande  il 
doit  être  considéré  comme  Allemand.  Que  décidera  en  pareil  cas  le  tri- 
bunal mixte?  Et  sur  quelle  preuve  basera-t-il  sa  compétence  ou  son  in- 
compétence? Bornons-nous  à  signaler  la  difficulté  en  nous  réservant  de 
l'examiner  plus  loin.  Nous  verrons  alors  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire 
appel  à  la  possession  d'état  pour  résoudre  ce  grave  conflit  de  souverai- 
neté. 

Quant  aux  tribunaux  indigènes,  ils  sont  compétents  pour  connaître 
de  toutes  les  contestations  en  malière  civile  et  commerciale  en/re  in- 
digènes,  et,  en  malière  répressive,  des  contraventions,  délits  el  crimes 
commis  par  les  indigènes^  en  dehors  de  ceux  qui  ressortissent  à  la  juri- 
diction mixte  (1). 

Relativement  aux  étrangers  ces  derniers  tribunaux  sont  donc  dépour- 
vus de  toute  juridiction  ;  ils  ne  sauraient  s'arroger  le  pouvoir  de  les 
juger  sinon  abusivement  et  par  une  usurpation  que  l'acquiescement, 
'dans  chaque  cas  particulier,  des  représentants  des  gouvernements  dont 
dépendent  ces  étrangers,  est  évidemment  impuissant  à  légitimer.  Celle 
disposition  est  péremptoire. 
Un  autre  texte  beaucoup  plus  ancien,  et  à  peu  près  entièrement  oublié, 

(1)  Décret  de  réorganisation  des  tribunaux  indigènes,  art.  15. 
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bien  qu'il  n'ait  jamais  été  abrogé,  semble  à  première  vue  en  étendre  con- 
sidérablement la  portée  en  élargissant  la  sphère  de  la  compétence  des 
tribunaux  indigènes.  Je  veux  parler  de  Tarticle  ^^diiRèglemeJit  général 
concernant  la  police  des  étrangers  en  Egypte  {l),  en  date  du  30  Rebiul 
Ewel  1274  (1855)  :  *  Si  un  étranger  prévenu  de  crime,  de  délit  ou  de  con- 
Wvention  ne  relève  d'aucun  consulat  et  se  trouve  par  conséquent  en 
dehors  de  toute  juridiction  étrangère,  il  sera  procédé  à  son  égard  par  la 
justice  locale  et  conformément  aux  lois  du  pays  ». 

Cette  partie  du  Règlement  n'est-elle  point  tombée  en  désuétude  ?  Ne 
peut-on  pas  la  considérer  comme  virtuellement  abrogée  parla  Réforme 
judiciaire,  Tinstitulion  des  tribunaux,  la  promulgation  des  codes  mixtes 
et  indigènes  ?  Admettons  la  négative.  Il  n'en  résulte  nullement  la  justi- 
fication, par  un  nouvel  argument  non  exprimé  dans  les  décisions,  de  la 
jurisprudence  que  j'ai  réfutée  à  propos  de  l'arrêt  indigène  précité.  En 
effet  ce  texte  vise  les  étrangers  qui  ne  relèvent  d'aucun  consulat  et 
nullement  ceux  qu'aucun  consulat  ne  réclame.  De  nombreux  pays  ne 
possèdent  aucune  représentation  consulaire  en  Orient;  tels  sont  la 
Suisse,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  plupart  des  Étals  de  l'Amérique  du 
Sud,  la  Chine,  le  Japon,  les  Princes  indépendants  de  l'Inde,  etc.,  etc. 
Un  individu  pourvu  d'une  nationalité  bien  établie, que  son  consul  renie, 
ne  peut  être  dit  t  en  dehors  de  toute  juridiction  étrangère  ».  Le  juger 
est  une  obligation  pour  la  juridiction  dont  il  est  justiciable  par  sanatio- 
naliléy  et  Tautorité  locale  a  certainement  le  droit  de  se  prévaloir  d'une 
telle  obligation  qui  résulte  des  engagements  bilatéraux  exprimés  par 
les  Capitulations  et  les  traités. 

Ce  texte  soumet  d'ailleurs  cet  étranger  quel  qu'il  soit  «  à  la  justice 
locale  et  à  la  loi  du  pays  »,  en  d'autres  termes  à  la  juridiction  et  à  la 
législation  en  vigueur  à  l'époque  où  le  Règlement  a  été  promulgué  et 
non  aux  tribunaux  indigènes  institués  ou  t  réorganisés  »  comme  on 
voudra  près  de  trente  ans  après  pour  exercer  des  pouvoirs  étroitement 
mesurés  par  l'article  15  du  Règlement  de  1274. 

En  tous  cas,  quelle  que  puisse  être  la  portée  de  l'article  53  de  ce  Règle- 
ment, cette  disposition  ne  modifie  en  rien  le  principe  certain  applica- 
ble à  la  détermination  de  la  nationalité,  principe  qui,  pour  les  tribunaux 
égyptiens   indigènes  comme   pour  les   tribunaux  mixtes,   soumet   la 

(1)  Ce  Règlement  a  été  édicté  par  suite  d'un  accord  entre  Mohammed  Saïd  Pacha, 
Vice-Roi  d'Egypte  et  les  représentants  des  puissances,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  préambule  : 
<  Vu  le  procès-verbal  de  la  Conférence  tenue  le  24  Zilhidjé  (14  août  dernier)  entre  Mes- 
sieurs les  consuls  généraux  et  les  fonctionnaires  égyptiens  désignés  par  nous  ».  On  en 
trouve  le  texte,  à  peu  près  ignoré  en  Egypte,  dans  le  Aîanuale  de  Gatteschi  et  dans  la 
Juridiction  française  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  de  Féraud-Giraud, 
p.  412  et  suiv. 
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nalionalilé  aux  mêmes  conditions  de  preuve  que  les  droits  relevant  de 
leur  juridiction.  Les  tribunaux  indigènes  doivent  donc  établir  eux 
aussi  la  nationalité  des  parties  en  cau^e,  et  cela  par  tous  les  moyens 
de  nature  à  déterminer  leur  conviction,  avant  de  se  déclarer  compé- 
tents ou  incompétents.  La  présomption  édictée  par  Tarlicle  9  de  la  loi 
de  1869  en  faveur  de  la  nationalité  ottomane  fournira  à  ces  tribunaux 
une  solution  péremptoire  dans  tous  les  cas  douteux  ;  mais  cette  dispo- 
sition est  inapplicable  lorsque  Textranéilé  d'un  individu  résulte  avec 
certitude  des  faits  de  la  cause,  quelle  que  soit  d'ailleurs  rallilude  de  tel 
consul  ou  de  telle  légation  à  Tégard  de  cet  individu. 

VI.  —  Conflits  de  nationalité  dans  l'Empire  ottoman. 

La  jurisprudence  qui  vient  d'être  critiquée  a  sans  doute  été  inspirée  aux 
juridictions  locales  par  le  double  désir  de  respecter  les  souverainetés 
qui  s'exercent  directement  dans  l'Empire  ottoman  sur  leurs  ressortis- 
sants respectifs  en  vertu  des  Capitulations,  et  d'éviter  les  conflits  suscep- 
tibles de  naître  entre  ces  souverainetés  de  l'application  de  lois  contra- 
dictoires sur  la  nalionalilé.  Les  diverses  législations  ont  recours  à  des 
faits  différents  pour  attribuer  telle  nationalité  à  l'enfant  nouveau-né; 
elles  imposent  parfois  certaines  conditions  en  l'absence  desquelles  le 
changement  de  la  nationalité  actuelle  contre  une  nouvelle  n'est  pas 
valable.  C'est  pourquoi  on  trouve  trop  souvent  des  personnes  pourvues 
de  plusieurs  nationalités  et  par  conséquent  de  plusieurs  statuts  (1).  Ces 
personnes  continuant  dans  les  pays  de  Capitulations  à  dépendre  immé- 
diatement des  diverses  souverainetés  personnelles  qui  s'allribuenl  si- 
multanément des  droits  sur  elles,  on  imagine  sans  peine  quelles  graves 
difficultés  engendre  ce  concours  de  souverainetés.  Ce  concours  n'esl 
plus  ici,  comme  dans  les  pays  occidentaux,  terminé  ou  tout  au  moins 
amorti  parla  prédominance  de  la  souveraineté  territoriale.  Là  où  règne  le 
système  désigné  ordinairement  par  la  métaphore  exterritorialité,  la  sou- 
veraineté de  l'État  national  est  limitée  et  neutralisée  par  celle  des  États 
étrangers  bénéficiaires  de  traités,  au  point  de  perdre  son  caraclère  es- 
sentiel et  de  cesser  d'être  territoriale.  La  pluralité  des  nationalités  y 
produit  des  conséquences  que  nous  devons  étudier. 

Commençons  par  l'hypothèse  la  plus  simple:  une  des  législations 
applicables  au  même  individu  est  celle  de  la  juridiction  ou  des  autorités 

(1)  La  situation  à  laqueUe  on  a  donné  le  nom  de  conflit  négatif,  c'est-à-dire  celle  d'un 
individu  auquel  nulle  législation  n'attribue  une  nationalité,  sera  résolue  très  simplement 
en  Turquie,  grâce  à  Tarticle  9  de  la  loi  de  1869  aux  termes  duquel  toute  personne  habi- 
tant le  territoire  ottoman  est  considérée  et  traitée  comme  sujet  ottoman  jusqu'à  ce  qve 
sa  qualité  d'étranger  ait  été  régulièrement  établie,  par  Tappltcation  à  cet  hcimathlosda 
statut  personnel  des  Ottomans  qui  professent  la  même  religion  que  lui. 
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saisies.  Celles-ci  appliqueront  exclusivemenl  leur  propre  législation  et 
Iraileronl  donc  cette  personne  comme  leur  justiciable,  sous  la  réserve 
de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  l'occasion  de  Teffet  du  changement  de  na- 
tionalité et  de  ce  qui  sera  dit  de  la  prédominance  qui,  règle  générale,  doit 
appartenir  en  cas  de  conflit  à  la  loi  ottomane  sur  le  territoire  de  TEmpire. 
Cette  solution  est  évidente  ;  il  ne  sera  pourtant  pas  toujours  facile,  tout 
au  moins  opportun,  pour  les  autorités  administratives  ou  consulaires  de 
la  rendre  inévitable  en  matière  pénale  par  une  poursuite,  une  arresta- 
tion ou  une  expulsion  de  nature  à  soulever  un  conflit  qui  provoquerait 
l'intervention  des  représentants  d'une  autre  puissance.  La  situation  en 
pareille  occurrence  n'est  évidemment  pas  si  aisée  qu'en  Occident.  Elle 
devient  délicate,  même  au  point  de  vue  purement  juridique,  lorsque  des 
autorités  consulaires  se  trouvent  en  présence  d'un  de  leurs  nationaux 
qui  est,  en  même  temps,  sujet  ottoman.  La  souveraineté  locale  doit-elle, 
en  ce  cas,  être  a  priori  préférée  à  l'autre,  tout  au  moins  dans  quelle  me- 
sure ? 

Signalons  quelques  espèces  :  Un  enfant  né  de  parents  ottomans  dans 
un  pays  Sud-américain  qui  détermine  par  \ejus  soli  la  nationalité  d'ori- 
gine, se  réclame  sur  le  territoire  ottoman  de  la  législation  du  lieu  de  sa 
naissance  ;  il  est  soutenu  par  les  autorités  diplomatiques  de  ce  pays. 
Cette  prétention,  contraire  à  Tarticle  1"  de  la  loi  du  19  janvier'1869,  de- 
vra être  repoussée  par  le  gouvernement  ottoman.  Quels  que  soient  en 
effet  les  privilèges  accordés  par  les  Capitulations,  ils  ne  sauraient  aller 
jusqu'à  annihiler  sur  le  territoire  ottoman  une  loi  qui  ne  touche  à  au- 
cune disposition  de  ces  traités.  Une  telle  extension  de  Texterri tonalité 
rendrait  extrêmement  précaire  la  souveraineté  du  Sultan  puisqu'elle  la 
ferait  dépendre  de  législations  étrangères. 

Un  Européen  insoumis  ou  déserteur,  naturalisé  Ottoman,  pourrait-il 
être  appréhendé  par  les  janissaires  du  consulat  de  sa  précédente  natio- 
nalité et  incorporé  malgré  lui,  après  avoir  été  appelé  à  répondre  de  son 
infraction  aux  lois  militaires  ?  Ne  peut-on  pas  dire  que  la  naturalisation 
ottomane  fut  conférée  sous  la  réserve  des  obligations  du  naturalisé  en- 
vers l'État  dont  il  dépouillait  la  nationalité?  Cette  réserve  ne  résulte- 
t-elle  pas  du  droit  de  juridiction  reconnu  à  cet  État  par  les  Capitulations, 
droit  qui  survit,  nous  l'avons  vu,  au  changement  de  nationalité  intervenu 
après  l'accomplissement  d'un  délit  ou  d'un  crime  ? 

Cette  argumentation,  d'ailleurs  assez  douteuse,  est-elle  applicable  au 
cas  d'une  option  faite  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  de  1869  par  un 
jeune  homme  né  de  parents  étrangers  sur  le  territoire  ottoman?  Cela 
dépend  de  la  portée  que  Ton  donne  à  ce  texte.  Si  l'on  estime,  comme  je 
l'ai  fait,  qu'il  confère  rétroactivement  la  nationalité  ottomane,  son  bé- 
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néficiaire  n'a  pas  à  répondre  d'obligations  imposées  parla  législation 
d'une  nationalité  antérieure  qui  est  censée  n'avoir  jamais  existé. 

Un  Ottoman  obtient  une  nationalisation  française  ou  italienne  sans 
s'être  muni  de  l'autorisation  du  gouvernement  ottoman  que  l'article  5  de 
la  loi  du  19  janvier  1869  lui  imposait.  Pourra-t-il  se  prévaloir  de  sa  nou- 
velle nationalité  sur  le  territoire  ottoman  ?  Non  certainement  devant  les 
autorités  ottomanes.  Mais  devant  les  autorités  italiennes  ou  françaises? 
L'Ottoman»  naturalisé  sans  autorisation,  assigne  un  de  ses  nouveaux 
compatriotes  devant  le  tribunal  consulaire  de  sa  nouvelle  nationalité. 
Celui-ci  devra-t-il  se  déclarer  incompétent?  11  est  inadmissible,  dira-ton 
en  faveur  de  la  négative,  que  ce  tribunal  puisse  priver  ce  justiciable  du 
bénéfice  de  sa  naturalisation,  acte  de  souveraineté  qu'il  n'a  pas  à  discu- 
ter, mais  dont  il  doit  appliquer  toutes  les  conséquences  sans  pouvoir  les 
diminuer  ni  les  restreindre.  Comment,  en  l'absence  d'une  disposition  pa- 
reille à  l'article  7  de  la  loi  britannique  de  1870  sur  la  nationalité,  distin- 
guer, même  dans  l'Empire  ottoman  seulement,deux  classes  de  nationaux, 
dont  l'une  serait  privée  des  avantages  de  la  nationalité? 

Raisonnant  dans  l'hypothèse  d'une  naturalisation  française,  M.  Cogor- 
dan  se  prononce  pourtant  très  catégoriquement  pour  l'affirmative:  «  La 
France  a  fait  examiner  la  loi  turque  de  1869  sur  la  nationalité  et  l'a  dé- 
clarée non  contraire  aux  Capitulations  ;  nous  sommes  donc  liés  en  quel- 
que sorte  par  cette  loi  et  il  semble  que  nous  ne  pourrions  point,  dès  à 
présent,  proléger  en  Orient  un  Ottoman  naturalisé  Français  sans  autori- 
sation »  (1).  Se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général,  M.  Weiss  abonde 
dans  ce  sens  :  «  La  compétence  judiciaire  reconnue  aux  consuls  euro- 
péens en  Orient,  au  regard  des  nationaux,  fait  échec  dans  une  large 
mesure  aux  droits  de  souveraineté  qui  appartiennent  à  la  Porte  ainsi 
qu'aux  États,  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire  ;  elle  est  exception- 
nelle et  doit,  comme  toutes  les  exceptions,  être  ramenée  à  ses  plus 
étroites  limites.  C'est  la  loi  locale,  la  loi  ottomane,  qui  a  seule  qualité 
pour  décider  sur  le  sol  ottoman  qui  est  Ottoman  et  qui  est  étranger,  et  ce 
n'est  que  pour  ceux  auxquels  elle  attribue  cette  dernière  qualité  que 
la  juridiction  consulaire  est  compétente  ;  dans  le  conflit  de  la  loi  ot- 
tomane relative  à  la  nationalité  la  préférence  doit  toujours  appartenir 
à  celle-ci  sur  le  territoire  qu'elle  régit.  Observons,  au  reste,  que  dans 
le  cas  où  le  sujet  ottoman  naturalisé  à  l'étranger  sans  autorisation 
serait  condamné  parle  consul  de  sa  nouvelle  patrie, ce  dernier  n'aurait 
aucun  moyen  de  le  contraindre  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
lui.  Les  autorités  turques  qui  prêtent  volontiers  la  main  à  rexécution 

(1)  Cogordan,  op.  cil.,  p.  686. 
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des  décisions  consulaires  auxquelles  des  étrangers  seuls  ont  été  partie 
s'empresseront  de  refuser  leur  concours  à  l'encontre  d'un  défendeur  qui, 
pour  elles,  relève  encore  de  l'allégeance  de  la  Porte  >  (1). 

Il  reste  à  examiner  la  situation  dans  laquelle  le  conflit  de  nationalité 
se  produit,  de  façon  à  rendre  une  solution  très  difficile,  certains  auteurs 
disent  même  impossible. 

Aucune  des  législations  applicables  à  l'individu  pourvu  de  plusieurs 
nationalités  n'est  celle  du  tribunal  mixte,  indigène,  consulaire  saisi.  Un 
tribunal  consulaire  saisi  d'une  action  par  application  de  la  règle  aclor 
sequitur  forum  rei  est  amené  à  faire  incidemment  application  du  statut 
personnel  du  demandeur,  mais  il  constate  que  celui-ci  en  compte  deux. 
Auquel  doit-il  donner  la  préférence?  La  question  est  susceptible  de  se 
poser  également  devant  un  tribunal  indigène  turc  à  propos  d'une  action 
relative  à  des  immeubles.  On  peut  enfin  supposer  un  Européen  assigné 
devant  un  tribunal  mixte  égyptien  par  un  autre  Européen  et  opposant  à 
celui-ci  un  déclinatoire  d'incompétence  basé  sur  l'identité  de  la  nationa- 
lité des  parties.  Le  tribunal  mixte  devra  se  prononcer  entre  les  diverses 
nationalités  du  demandeur  (2). 

D'après  quelles  règles  le  juge  fera-t-il  son  choix?  Si  la  nationalité 
ottomane  est  une  de  celles  qui  sont  invoquées,  il  semble  que  le  juge 
quel  qu'il  soit  qui  rend  la  justice  sur  le  territoire  ottoman,  sinon  par 
une  délégation  directe,  s'il  s'agit  d'un  consul,  tout  au  moins  grâce  au 
consentement  du  Souverain  ottoman,  doit  respecter  la  loi  ottomane  en 
donnant  la  préférence  à  cette  nationalité.  C'est  ce  que  les  tribunaux 
mixtes  égyptiens  ont  décidé  plusieurs  fois.  S'agit-il  de  législations 
autres  que  la  législation  ottomane  et  étrangères  à  celle  que  le  juge  est 
chargé  d'appliquer,  on  propose  assez  généralement  (3)  en  ce  cas  une 
solution  ingénieuse  et  équitable  mais  assez  arbitraire.  L'individu  dont 
la  nationalité  est  contestée  est-il  domicilié  sur  le  territoire  de  l'un  des 
États  qui  se  le  disputent,  on  lui  attribuera  la  nationalité  du  lieu  de  son 

(1)  Weiss,  op»  cit.,  1. 1,  p.  686;  Salem,  Die  rechtliche  Stellung  der  im  Auslande  nalura- 
lisirten  Ottomanen,  dans  le  Zeitschrift  fUr  internationales  Privât  und  Strafrecht,  1891, 
p.  554.  V.  aussi  tribunal  consulaire  de  France  à  Alexandrie,  4  juillet  1890,  dans  le 
Journal  du  droit  intern.  privé,  t.  XVIII  (1891),  p.  601.  V.  en  sens  contraire  un  juge- 
ment du  tribunal  consulaire  anglais  de  Salonique  du  13  mai  1886,  ibid,,  t.  XI V  (1887), 
p.  163;  Salem,  note  dans  le  Journal  du  droit  intern.  privé,  t.  XXVII  (1900),  p.  663,  à 
la  suite  d'un  important  jugement  du  tribunal  consulaire  de  France  à  Constantinople  de 
septembre  1899,  sur  la  nationalité  d'une  société,  jugement  qui  se  prononce  en  faveur 
de  la  nationalité  ottomane. 

(2)  Un  sujet  local,  devenu  Européen,  ne  peut  pas  se  présenter  devant  les  tribunaux  de 
la  Réforme  contre  un  indigène  s'il  ne  prouve  avoir  obtenu  le  consentement  du  gouver- 
nement (Alexandrie,  10  avril  1876,  B.  O.,  t.  I,  p.  69  ;  Alexandrie,  29  janvier  1896, 
B. /..  /.,  1895-96  p.  101). 

(3)  Notamment  Weiss,  op.  cit.,  t.  I,  p.  274  et  275. 
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domicile.  Est-il  domicilié  ailleurs,  il  convient  de  déterminer  sa  nationa- 
lité d'après  celle  des  législations  à  lui  applicables  qui  se  rapproche  le 
plus  de  celle  du  juge  (1).  «  Cette  solution,  objecte  M.  Pillet,  est  complè- 
tement arbitraire  et  le  juge  n'a  aucun  titre  à  imposer  sa  loi  nationale  à 
une  question  tout  entière  comprise  dans  l'ordre  public  étranger.  D'autre 
part,  les  deux  prétentions  contradictoires  qui  lui  sont  soumises  reposant 
sur  le  même  principe  et  étant  également  fondées,  il  n'y  a  pas  d*aulre 
ressource  pour  le  juge  que  de  s'abstenir  déjuger  jusqu'à  ce  que  les  par- 
ties se  soient  mises  d'accord  sur  la  question.  C'est  un  cas  dans  lequel  il 
est  amené  forcément  à  proclamer  son  incompétence.  Le  juge  doit  se 
dessaisir  comme  il  le  ferait  si  on  lui  posait  une  question  contradic- 
toire »  (2). 

Ce  passage  indique  une  solution  que  le  juge  trouvera  souvent  peut- 
être  séduisante,  car  elle  est  faite  pour  le  tirer  aisément  d'embarras,el  à 
laquelle  il  sera  particulièrement  tenté  de  recourir  dans  les  pays  de  Ca- 
pitulations, là  oii  par  suite  de  la  personnalité  des  lois  et  du  contact  im- 
médiat des  autorités  et  des  juridictions  les  conflits  sont  beaucoup  plus 
qu'ailleurs  graves  et  inextricables. 

Les  tribunaux  égyptiens  l'ont  adoptée  dans  une  situation  analogue 
à  celle-ci,  mais  non  toujours  identique,  celle  où  les  parties  produisent 
des  certificats  de  nationalité  contradictoires  émanés  d'autorités  différen- 
tes. En  pareil  cas,  nous  le  savons,  la  juridiction  mixte  surseoit  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  fait  résoudre  le  conflit  diplomatique  ré- 
vélé par  ces  attestations.  Cette  jurisprudence,  que  nous  avons  vivement 
critiquée,  ne  s'applique  pas  nécessairement  à  l'hypothèse  que  nous  en- 
visageons maintenant  et  qui  diffère  souvent  de  celle  en  vue  de  laquelle 
la  question  préjudicielle  est  ainsi  réservée.  Ici  en  effet  le  conflit  ne  nail 
pas  d'une  interprétation  différente  donnée  parles  représentants  de  deux 
gouvernements  à  la  législation  ou  à  l'acte  gouvernemental  invoqué  pour 
prouver  la  nationalité  d'une  des  parties,  mais  des  dispositions  certaines 
de  législations  évidemment  contradictoires  et  par  là  non  susceptibles 
d'être  conciliées  par  un  arrangement  entre  autorités  consulaires  et  ad- 
ministratives. Le  déni  de  justice  se  manifesterait  donc  encore  plus  com- 
plètement dans  le  second  cas  que  dans  le  premier,  car  il  serait  définitif 
et  non  plus  même  su  jordonnéau  résultat  d'une  négociation.  C'est  pour- 
quoi il  est  inadmissible  que  le  juge  puisse  se  retrancher  derrière  un 
non  liquet  que  n'admet  point  le  système  législatif  auquel  appartiennent 
les  codes  égyptiens.  Sa  mission  l'oblige  à  dire  le  droit  quelle  que  soil 
l'incertitude  delà  législation  applicable. 

(1)  Projet  du  code  civil  belge,  arl.  12,  titre  préliminaire. 

(2)  Pillet,  T)e  Vordre  public  en  droit  international  p.  90-91. 
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M.  de  Bar  et  après  lui  M.  Albéric  Rolin  déduisent  du  principe  de  la 
liberté  d'expatriation  cette  application  que  les  juges  de  l'Étal  tiers  qui 
ont  à  choisir  entre  les  nationalités  multiples  d'une  partie  doivent  re- 
chercher celle  à  laquelle,  par  ses  actes  antérieurs,  cette  partie  a  donné 
la  préférence.  «  On  pourrait,  ajoute  M.  Rolin,  voir  dans  rétablissement 
du  domicile  la  présomption  d'intention  de  devenir  citoyen,  bien  que  cela 

nous  paraisse  sujet  à  discussion En  l'absence  d'une  expression  de 

volonté  quelconque,  on  donnera  la  préférence  à  celle  des  législations 
en  présence  la  plus  rapprochée  des  principes  sur  lesquels  repose  la  lex 

foriy les  juges  de  l'État  tiers  devant  apprécier  la  difficulté  d'après 

l'idéal  que  s'en  est  formé  le  pouvoir  social  dont  ils  relèvent •  (1). 

Plus  large  encore  que  ce  dernier  auteur,  je  crois  que,  pour  choisir 
cette  législation  parmi  celles  qui  s'offrent  à  lui,  le  tribunal,  statuant  en 
équité  (2),  dispose  d'une  très  grande  latitude  et  doit  s'inspirer  des  cir- 
constances et  des  faits  de  la  cause,  notamment  du  domicile  de  la  personne 
pourvue  de  plusieurs  nationalités,  de  sa  possession  toujours  incontestée 
ou  tout  au  moins  prolongée  d'une  nationalité  donnée,  de  sa  bonne  foi 
dans  la  jouissance  de  cette  nationalité,  de  l'opinion  des  tiers  et  du  public, 
de  l'attitude  des  autorités  à  cet  égard,  en  un  mol  de  tout  cet  ensemble 
d'actes,  de  manières  d'agir,  d'opinions,  désigné  sous  le  nom  de  posses- 
sion d'état  et  de  commune  renommée. 

P.  Arminjon, 

Professeur  à  VEcole  khédiviale  de  droit 
du  Caire. 
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AU  COMMENCEMENT.  DU   XX'   SIÈCLE  (3) 


X.  —  La  âOGiBTB  INTERNATIONALE  BT  LA  SUPRÉMATIE  PAPALE. 

En  face  de  la  doctrine  de  l'évolution,  particulièrement  riche  en  faits  et 
en  idées,  qui  semble  dominer  à  l'époque  contemporaine,  il  en  est  une 

(1)  De  Bar,  Théorie  und  Praxis  des  internationale n  Privatrechts^  §  88  ;  Albéric  Rolin, 
Principes  du  droit  international  privé,  t.  I,  n*»»  425  bis  et  426. 

(2)  Article  11  du  code  civil  mixte  :  «  En  cas  de  silence,  d'insuffisance  on  d'obscurité 
de  la  loi,  le  juge  se  conformera  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l'é- 
quité ». 

Article  29  du  décret  de  réorganisation  des  tribunaux  indigènes  :  «  A  défaut  d'une  dis- 
position expresse  de  ia  loi,  le  juge  se  conformera  aux  principes  de  l'équité  v. 

(3)  V.  le  commencement  de  cette  étude  dans  celte  i?evue,  t.  VllI  (1901),  p.  385  et  suiv. 
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autre  que  certains  défendent  :  c'est  celle  de  la  suprématie  pontificale. 
Frappés  de  l'état  d'anarchie  où  se  débat  actuellement  la  société  inter- 
nationale et  effrayés  de  l'action  prépondérante  qu'y  exerce  la  violence, 
des  penseurs  demandent  que,  comme  autrefois,  le  Pontife  romain  ail  un 
droit  de  juridiction  suprême  sur  les  États  :  ce  serait  l'élément  moral  ré- 
glementant les  forces  opposées  qui  se  combattent.  Que  penser  de  cette 
doctrine,  —  que  beaucoup,  bien  à  tort,  qualifient  de  t  doctrine  du  pas- 
sé >,  puisqu'elle  a  encore  dans  le  monde  de  nombreux  adeptes  et  que, 
comme  nous  le  verrons,  elle  est  conforme  aux  enseignements  actuels  de 
l'Église  ? 

Nous  ne  faisons  nulle  difficulté  pour  reconnaître  que,  dans  maintes 
occasions,le  Pape  pourrait  être  utilement  choisi  comme  arbitre  par  deux 
ou  par  plusieurs  États  en  conflit  ;  nous  pensons  même  que  son  choix 
serait  souvent  plus  efiBcace  que  celui  des  Souverains  temporels  (1).  Nous 
croyons  aussi  (2)  que  le  Pontife  romain  aurait  dû,  comme  tous  les  chefs 
d'État,  être  invité  et  participer  à  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  à  un 
titre  sinon  identique,  du  moins  analogue  au  leur.  Il  nous  est  cependant 
impossible  d'admettre  que  le  Pape  soit  proclamé  comme  rarbitre par  ex- 
cellence, comme  l'autoritéjuridictionnelle  suprême  delà  société  des  États. 

Quelles  conditions  en  effet  doit  présenter  une  autorité  pour  prétendre 
à  une  juridiction  permanente  sur  les  États  ?  Il  faut  d'abord  qu'elle  soil 
choisie  en  dehors  des  Étals  qui  doivent  lui  être  subordonnés.  11  faut  de 
plus  qu'elle  reconnaisse  entre  tous  ces  États  Tégalité  la  plus  complète 
et  la  plus  absolue,  et  qu'elle  tienne  d'eux  tous  ses  pouvoirs,  qui  seraient 
ainsi  comme  une  fonction  fédérative.  Il  faut  enfin  qu'elle  ne  soit  jamais 
exposée,  en  ce  qui  concerne  ses  droits  et  ses  intérêts  propres,  à  se  trou- 
ver en  conflit  avec  quelques-uns  des  États  qu'elle  est  appelée  à  diriger. 
Or,  pas  plus  aujourd'hui  que  jadis,  le  Pontificat  romain  ne  répond  à 
ces  conditions.  C'est  ce  qui  ressort  des  doctrines  qu'il  professe  et  n'a 
jamais  cessé  de  professer. 

Pour  l'Église,  en  ce  qui  concerne  d'abord  la  nature  de  ses  rapports 
avec  la  société  civile  et  politique,  il  n'est  point  de  vérité  en  dehors  de 
sa  propre  théorie  ;  toutes  celles  qui  s'en  éloignent  ne  sont  qu'erreur  et 
doivent  être  condamnées.  C'est  ce  qu'ont  déclaré  tous  les  Pontifes.  Et 
le  Pape  actuel,  S.  S.  Léon  XIIÏ,  n'a  pas  fait  autrement  que  ses  prédéces- 
seurs. Dans  son  Encyclique  du  21  avril  1878,  il  a  stigmatisé  comme  des 
erreurs  méritant  la  censure  aposlolique  les  idées  qui  ne  sont  pas  celles 
de  l'Église.  C'est,  à  ses  yeux,  l'abandon  de  la  doctrine  de  l'Église  qui  est 

(1)  C'est  ce  que  nous  avons  notamment  soutenu  dans  notre  ouvrage  :  Bealtà  ed  utopif 
délia  Pace,  p.  98-102,  Torino,  Roux,  1899. 

(2)  V«  notre  travail  cité  à  la  note  précédente. 


Digitized  by 


Google 


AU   COMMENCEMENT   DU    XX**    SIÈCLE  56Ô 

la  cause  des  maux  dont  souffre  la  société  contemporaine  :  c  Si,  déclare- 
t-il  dans  ce  document,  une  autorité  aussi  salutaire  que  celle  de  l'Église 
n'avait  pas  été  rejetée,  la  Principauté  civile  n'aurait  pas  perdu  ce  carac- 
tère sacré  et  sublime  dont  la  religion  lui  avait  donné  l'empreinte  et  qui 
seul  peut  rendre  raisonnable  la  sujétion  et  en  anoblir  le  caractère  >.  Et, 
dans  son  Encyclique  du  1»'  novembre  1885,  De  la  constitution  chrétienne 
des  États,  il  condamne  plus  explicitement  encore  les  bases  du  droit  mo- 
derne. 11  y  indique  «  le  funeste  esprit  de  nouveauté  du  XVI*  siècle  » 
comme  étant  la  source  de  tout  le  mal  :  c  De  cet  esprit  qui  s'est  élevé 
contre  la  religion,  et  a  envahi  de  sa  philosophie  tous  les  ordres  de 

l'État,  ont  jailli  les  formules  de  ces  excessives  libertés  modernes 

qui  sont  devenues  les  bases  d'un  nouveau  droit,  contraire  en  même 
temps  à  la  loi  chrétienne  et  au  droit  naturel  :  à  savoir  Tégalité  de  tous 
les  hommes  et  leur  liberté  de  faire  et  de  penser  selon  leur  bon  plaisir  ». 
La  condamnation  que  le  Pape  prononce  ainsi  contre  la  liberté  indivi- 
duelle devait  entraîner  nécessairement  celle  de  la  liberté  des  États  :  car 
celle-ci  correspond  à  celle-là.  Telle  est  en  effet  sa  pensée.  Léon  XIII 
réprouve  dans  la  même  Encyclique  la  doctrine  selon  laquelle  l'État,  en 
sa  qualité  d'Étal,  se  croit  dégagé  de  n'importe  quelle  obligation  vis-à-vis 
de  la  religion  ;  il  ne  comprend  pas  c  que  l'État  ne  professe  officiellement 
aucune  religion,  qu'il  ne  se  croie  pas  obligé  de  rechercher  quelle  est, 
parmi  toutes  celles  qui  existent,  la  seule  véritable,  qu'il  n'en  préfère 
pas  ou  n'en  favorise  pas  une  plus  que  les  autres,  et  les  laisse  toutes 
également  libres  tant  qu'il  n'en  doit  pas  résulter  un  dommage  pour 
l'ordre  public  ».  Il  se  refuse  encore  à  admettre  que  l'État  c  abandonne  la 
religion  à  la  conscience  des  individus,  leur  permette  de  suivre  la  religion 
qui  leur  plait  davantage,  et  même  de  n'en  avoir  aucune  s'ils  le  préfè- 
rent ».  Le  Pape  Léon  XIII  s'élève  ainsi  contre  la  liberté  de  conscience 
et  la  liberté  des  cultes.  Il  condamne  également  la  liberté  de  la  pensée 
et  celle  de  la  presse.  Et,  de  la  sorte,  il  ne  fait  que  confirmer  des  actes 
de  ses  prédécesseurs  :  Grégoire  XVI,  par  son  Encyclique  Mirari  Vos^ 
avait  blâmé  l'indifférentisme  religieux,  la  liberté  des  cultes,  de  la  cons*- 
cience  et  de  la  presse  ;  Pie  IX,  dans  le  79*  article  du  Syllabus,  avait  de 
même  prononcé  Tanathème  contre  la  liberté  de  la  pensée  et  des  cultes, 
la  déclarant  propre  <  à  corrompre  les  mœurs  et  les  âmes  des  peuples  ». 
Ce  ne  sont  pas  là  d'ailleurs  les  seules  règles  du  droit  moderne  que 
l'Église  condamne.  Le  29  juin  1881,  dans  son  Encyclique  relative  à  «  la 
Principauté  politique  »,  S.  S.  Léon  XIII  a  nié  que  le  pouvoir  vint  du 
peuple  ;  il  a  affirmé  qu'il  t  dérivait  de  Dieu  comme  de  son  principe  na- 
turel et  nécessaire  ».  Il  décidait  qu'il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  seule 
doctrine  du  bien  et  qu'un  seul  idéal  de  l'État  :  l'un  et  l'autre  ayant  leur 
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fondement  dans  la  religion.  Dans  son  Encyclique  du  1«'  novembre  1885 
sur  «  la  conslitulion  chrétienne  des  Étals  »,  le  même  Pape  a  déclaré 
qu'  t  il  ne  devait  êlre  permis  ni  aux  individus  ni  aux  États  d'envisager 
avec  indifférence  les  différentes  formes  de  culte  et  que  la  liberté  illimi- 
tée de  la  pensée  et  de  la  presse  ne  pouvait  jamais  être  un  droit  ni  méri- 
ter faveur  et  protection  ». 

Voilà  donc  un  ensemble  de  droits  qui  sont  refusés  par  TÉglise  aux 
Étals.  La  force  et  la  souveraineté  de  l'État  se  trouvent  ainsi  singulière- 
ment diminuées,  comme  le  reconnaît  d'ailleurs  l'Encyclique  papale  du 
1"  novembre  1888  :  «  Dieu  a  partagé  le  gouvernement  de  la  famille  hu- 
maine entre  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  ecclésiastique  et  le  pouvoir  civil  : 
le  premier  a  la  direction  des  choses  divines,  le  second  celle  des  choses 
terrestres.  L'un  et  l'autre  sont  suprêmes,  chacun  dans  son  ordre.  Ils  onl 
l'un  et  l'autre  leurs  limites.. .pour  éviter  des  contestations  et  des  conflils. 
Ils  sont  entre  eux  comme  l'âme  est  au  corps  de  l'homme.  Tout  ce  qui,  à 
un  point  de  vue  quelconque,  présente  dans  le  monde  un  caractère  sacré, 
tout  ce  qui  de  sa  nature  ou  par  son  but  regarde  le  salut  des  âmes  ou  le 
culte  divin,  doit  tomber  sous  la  juridiction  de  l'Église...  Il  est  toutefois 
des  points  particuliers  sur  lesquels  un  accord  s'est  produit  entre  les 
pouvoirs  :  preuve  resplendissante  de  la  complaisance  et  de  la  bonté  ma- 
ternelle de  l'Église  ». 

Ainsi,  dans  la  doctrine  de  l'Église,  l'autorité  religieuse  et  rautorilé 
civile  ont  chacune  une  mission  distincte.  Mais  c'est  exclusivement  à 
l'Église  qu'il  appartient  de  fixer  leur  compétence  respective  ;  à  cet  égard 
l'État  n'a  aucun  droit.  Et  si,  dans  un  pays  déterminé,  un  accord  est  in- 
tervenu enlre  les  deux  autorités  sur  leurs  compétences  réciproques, 
l'Église  ne  considère  pas  cet  accord  comme  une  convention  entre  égaux, 
mais  comme  le  résultat  d'une  concession  toute  gracieuse  de  sa  part: 
«  Semblable  accord,  dit  le  Souverain  Pontife,  constitue  la  forme  chré- 
tienne de  la  société  civile  ». 

Cette  existence  de  deux  autorités,  suprêmes,  chacune  dans  son  do- 
maine, ne  saurait  supprimer  toutes  contestations  dans  leurs  rapports, 
car  il  est  des  points  qui  touchent  plus  ou  moins  aux  deux  domaines. 
A  l'égard  de  ces  points  quelle  autorité  sera  dominante  9  Ici  l'entente 
n'existe  pas.  M.  Fiore  (1),  après  avoir  reconnu  à  l'Église  et  à  l'Élal  des 
pouvoirs  suprêmes,  subordonne  la  première  au  second  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  strictement  spirituel,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  touche  à  Tins- 
Iruclion,  à  l'acquisition  des  biens  et  à  leur  administration,  et  à  l'aclion 
sociale.  Au  contraire,  la  doctrine  papale,  tout  en  prenant  aussi  comme 

(1)  Piore,  DiriUo  internazionale  codificalo,  iiX.  XI,  p.  249-259,  art.  583*614«  2*  édit., 
1897,  Torino,  Unione  tipografica  Editrice. 
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point  de  départ  la  suprématie  de  chaque  autorité,  soumet  l'État  à  l'Église, 
pour  tout  ce  qui  peut  se  rattacher,  même  indirectement,  à  sa  mission  ou 
influencer  ses  intérêts  :  à  l'Église  appartiennent  exclusivement  la  re- 
cherche et  la  constatation  de  ses  rapports  même  indirects  avec  l'État,  et 
par  suite  de  la  suprématie  qu'elle  possède  vis-à-vis  de  lui. 

Ainsi,  dans  la  doctrine  papale,  TÉglise  seule  a  le  droit  de  déterminer 
les  principes  qui  limitent  ses  pouvoirs.  Et,  dans  les  limites  fixées  par 
elle,  elle  peut,  en  vertu  d'une  sorte  de  droit  primordial,  soumettre  TÉtal 
à  une  obéissance  complète.  «  C'est,  déclare  l'Encyclique  du  10  janvier 
1890,  i>es  devoirs  principaux  des  citoyens  chrétiens,  la  seule  autorité 
et  le  seul  gouvernement  de  TÈglise  qui  permettent  d'atteindre  la  vérité. 
La  détermination  de  ce  qu'on  doit  croire  et  de  ce  qu'on  doit  mettre  en 
œuvre,  est  décrétée  par  le  droit  divin,  par  l'Église  et,  dans  l'Église,  parle 
Souverain  Pontife  ».  Le  Pontife,  en  verlu  de  sa  puissance,  doit  donc 
juger  quelles  sont  les  choses  contenues  dans  la  Parole  de  Dieu,  quelles 
sont  les  doctrines  qui  concordent  ou  non  avec  cette  Parole  ;  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  d'indiquer  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal,  ce  qu'on  doit 
faire  et  ce  dont  on  doit  s'abstenir  pour  gagner  le  salut  éternel  :  autre- 
ment le  Pape  ne  serait  plus  pour  l'homme  l'interprète  certain  de  la  Pa- 
role divine,  le  guide  de  sa  vie. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  une  difficulté  apparaît  dans  la  mission  de 
l'Église.  Celle-ci  étend  son  gouvernement  sur  des  sujets  appartenant 
aux  États  les  plus  divers  ;  or,  chacun  dans  son  pays  vit  selon  ses 
propres  lois  et  a  le  devoir  d'obéir  aux  autorités  civiles  en  même 
temps  qu'aux  autorités  ecclésiastiques.  La  doctrine  papale  soutient 
qu'en  présence  de  ce  double  ordre  de  devoirs  qui  s'impose  aux  citoyens 
de  chaque  État,  les  devoirs  envers  l'Église  doivent  passer  avant  ceux  en- 
vers l'État.  Car,  t  avec  une  ordonnance  beaucoup  plus  nette,  le  gouver- 
nement de  l'Église  tend  à  régner  sur  les  âmes  humaines  en  défendant  le 
Royaume  de  Dieu  et  sa  justice  ».  Aussi,  c  l'Église  ne  saurait  considérer 
avec  indifférence  les  lois  de  l'État,  non  en  tant  que  lois  de  l'État,  mais 
en  tant  que,  dépassant  les  justes  limites,  elles  empiètent  parfois  sur  les 
lois  de  l'Église.  C'est  même  pour  elle  un  devoir  imposé  par  Dieu  de  ré- 
sister toutes  les  fois  que  la  politique  porte  préjudice  à  la  religion...  et 
comme  la  conduite  des  États  dépend  spécialement  de  la  nature  et  du 
caractère  des  gouvernants,  l'Église  ne  saurait  prêter  son  concours  et 
son  appui  à  ceux  qui  la  combattent  ou  méconnaissent  ouvertement  ses 
droits  et  s'efforcent  de  séparer  deux  choses  qui  sont  de  leur  nature  insé- 
parables :  Religion  et  État  >. 

La  défense  de  la  vraie  religion  et  la  reconnaissance  de  l'autorité  de 
son  chef  sont  donc  des  devoirs  absolus  des  Princes.  L'Encyclique  du 


Digitized  by 


Google 


CATELLANI.  —  LE  DROIT  INTERNATIONAL 

B  1885,  De  la  constitution  chrétienne  des  États,  le  dil  en  ler- 
1  :  «  Gomme  le  but  que  l'Église  se  propose  esl  entre  tous  le 
ainsi  sa  puissance  est  supérieure  à  toutes  les  autres,  et  elle 
en  aucune  manière  jugée  inférieure  aux  pouvoirs  de  rÉtal, 
née  à  ces  derniers  ». 

)rilé  de  TÉglise  aux  points  de  vue  de  la  religion  et  de  Texis- 
uedes  hommes  esl  telle  que,  d'après  elle,  les  Catholiques  ont 
Je  «  professer  même  les  idées  qu'ont  enseignées  ou  enseigne- 
ivenir  les  Pontifes  romains  ».En  effet,  t  il  est  particulièrement 
qfue,  relativement  à  ce  qu'on  a  l'habitude  d'appeler  libertés 
hacun  s'en  remette  aux  jugements  du  Siège  apostolique  et 
s  autrement  que  lui  ». 

îla  il  résulte  que,  dans  la  réalité,  l'Église  a  le  pas  sur  tous  les 
'oirs.  Aussi  n'esl-il  plus  vrai  de  comparer  ses  rapports  avec 
•elalions  de  l'âme  et  du  corps  ;  il  y  a,  en  définitive  entre 
État  comme  une  hiérarchie  d'influences  dans  tous  les  domai- 
msée  et  de  la  vie  :  le  Pape  «  déploie  son  autorité  de  Prince 
tous  les  fidèles  ». 

8  reconnaît  aux  sujets  l'obligation  d'obéir  à  leur  propre 
elle  leur  impose  en  même  temps  de  ne  pas  lui  obéir,  s'il 
3lque  chose  qui  répugne  ouvertement  au  droit  naturel  et 
facile  de  comprendre  qu'en  réservant  à  l'Église  l'autorilé 
ur  la  détermination  de  ce  qui  appartient  au  droit  naturel  et 
'aiblit  profondément  le  lien  de  sujétion  qui  unit  le  citoyen  à 
État.  Cela,  d'ailleurs,  résulte  de  l'Encyclique  précitée,  Delà 
politique,  où  il  est  dit  que  «  s'il  arrive  à  quelqu'un  d'être 
loisir  entre  deux  choses,  il  doit  obéir  à  Jésus-Christ  ».  Mais 
î  du  18  janvier  1890,  Des  premiers  devoirs  des  citoyens  chré- 
us  formelle  encore  :  t  Un  citoyen  chrétien  doit,  selon  ce  do- 
ind  l'État  exige  une  chose  et  la  religion  une  autre,  obéir 
olonté  de  Dieu  qu'à  celle  des  hommes  ».  Et  parla  volonté  de 
entendre  celle  qui  est  formulée  et  proclamée  comme  telle 
îrain  Pontife. Ceux  qui  trouvent  séditieuse  cette  désobéissance 
le  l'État  imposée  par  les  obligations  de  la  religion,  ne  con- 
;,  d'après  l'Église,  la  force  et  la  nature  des  lois.  Car,  pour 
st  une  règle  de  la  raison  pure  proclamée  par  l'autorité  légi- 
'est  pas  d'autorité  légitime  si  elle  ne  dérive  pas  de  Dieu,  de 
n'est  point  de  pure  raison  si  elle  s'éloigne  dé  la  vérité  divine, 
î  «  si  les  lois  de  l'État  s'éloignent  ouvertement  du  droit  di- 
imposent  des  offenses  à  l'Église,  ou  contrarient  les  devoirs 
i  violent  l'autorité  de  Jésus-Christ  dans  la  personne  de  Son 


Digitized  by 


Google 


AD   COMMENCEMENT   DU   XX*   SIÈCLE  573 

Vioaire,  alors  la  résistance  est  un  devoir  et  V obéissance  serait  coupable  ». 
En  ce  cas,  on  ne  saurait  donner  à  la  résistance  le  nom  de  rébellion, 
puisqu^  €  il  s'agit  d'une  résistance  à  la  volonté  des  gouvernements  à 
propos  de  règles  que  ceux-ci  n'ont  pas  le  pouvoir  d'imposer  :  les  lois 
faites  contre  les  prescriptions  de  Dieu  sont  injustes  et,  partant,  ne  cons- 
tituent point  des  lois  >.  La  doctrine  papale  proclame  donc  comme  un 
devoir  du  citoyen  l'amour  de  ses  deux  patries  :  de  sa  pairie  terrestre  et 
de  sa  patrie  céleste,  mais  elle  le  proclame  de  telle  façon  que  l'amour  de 
la  dernière  doit  toujours  prévaloir  sur  celui  de  la  première,  et  les  droits 
divins  ne  jamais  être  subordonnés  aux  droits  humains. 

Cette  doctrine,  au  surplus,  n'est  particulière  ni  à  Léon  XIII  ni  à  quel- 
que autre  Pontife  récent.  C'est  la  théorie  même  de  l'Église.  Elle  est  au- 
jourd'hui ce  qu'elle  était  au  moyen  âge.  Et  son  ancienneté,  qui  la  fait 
souvent  juger  comme  un  anachronisme,  forme  une  partie  de  son  pres- 
tige. Elle  s'est  manifestée,  il  y  a  trois  siècles,  lors  de  la  dispute  du  cardi- 
nal Bellarmin  avec  Jacques  !•'  d'Angleterre,  dans  les  termes  mêmes  où 
elle  se  présente  aujourd'hui,  en  Italie  ou  ailleurs,  chaque  fois  qu*un 
conflit  s'élève  entre  l'Église  et  TÈtat. 

Les  conflits  entre  TÉglise  et  l'État  qui  se  produisent  à  l'intérieur  de 
chaque  pays,  se  feront  sentir  également  dans  les  rapports  internatio- 
naux. Et,  dès  lors^  les  doctrines  auxquelles  l'Église  prétend,  enlèvent 
au  Souverain  Pontife  les  qualités  qui  lui  seraient  essentielles  pour  être 
V arbitre  de  la  société  internationale  :  avec  elles  le  Pape  ne  saurait  être 
un  instrument  efficace  de  la  conservation  de  la  paix. 

En  effet,  la  fonction  d'arbitre  ne  pourrait  être  conférée  au  Pape  qu'en 
vertu  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  titres  :  en  vertu  d'une  délégation  de  la 
société  des  États^  ou  en  vertu  de  la  supériorité  primordiale  dont  il  est 
revêtu  aux  yeux  de  l'Église.  Or,  dans  chacun  de  ces  cas,  on  se  heurte  à 
de  graves  difficultés. 

Si  l'on  se  place  dans  la  première  des  deux  hypothèses,  il  se  pourra  que 
le  Pape  soit  en  conflit  d'intérêts  avec  les  États  entre  lesquels  il  devra 
juger  :  ce  qui  est  évidemment  fâcheux  pour  un  arbitre.  A  supposer  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi,  il  manquerait  en  tout  cas  de  l'impartialité  qu'aurait 
un  juge  inspiré  uniquement  par  le  droit  international  dans  lequel  et 
pour  lequel  vivent  les  États  modernes.  En  effet,  beaucoup  de  ces  libertés 
modernes  que  l'Église  condamne  sont  non  seulement  tolérées,  mais 
garanties  et  même  imposées  par  le  droit  des  gens  contemporain.  La 
plupart  des  États,  par  suite  de  leur  origine  ou  de  leur  conduite  politique 
et  législative,  ne  présentent  pas  les  caractères  que  l'Église  exige  d'un 
État  pour  constituer  une  entité  parfaite.  Dans  cette  situation,  il  est  de 
nombreuses  contestations,  comme  celles  relatives  à  des  guerres  civiles 
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OU  internationales,  à  des  annexions  ou  à  des  démembremenls  de  lerri- 
toires,  à  des  alliances  ou  à  des  autonomies  coloniales,  que  le  Pape  ne 
pourrait  trancher  qu*en  s'inspiranl  de  .son  droit  ifitemational  à  /ut,  et 
non  de  ce  que  les  États  comprennent  à  présent  sous  le  nom  de  droit  in- 
ternational. Il  est  un  autre  motif  pour  lequel  le  Souverain  Pontife  ne 
saurait  être  un  arbitre  délégué  par  les  états.  Celui  qui  est  le  sujet  d'un 
État  n'est  pas  en  même  temps  le  sujet  d'un  autre  État  ;  de  sorte  qu'en 
cas  de  conflit  entre  deux  États,  il  est  possible  de  prendre  pour  arbitre  un 
État  tiers  dont  on  sera  certain  qu'il  se  trouvera  complètement  en  dehors 
du  milieu,  des  droits  ou  des  intérêts  des  deux  Étals  en  litige.  Mais  iln'en 
pourra  pas  être  de  même  à  Tendroit  du  Souverain  Pontife.  Quiconque 
appartient  à  un  État  comme  sujet  appartient  également  à  l'Église  comme 
fidèle  ;  l'Église  a  ainsi  des  intérêts  propres  dans  tous  les  États  dont  son 
chef  devrait  juger  les  controverses  en  qualité  d'arbitre.  Le  Souverain 
Pontife  ne  saurait  donc  jamais  avoir  l'indépendance  absolue,  nécessaire  à 
un  arbitre  :  il  sera  en  définitive  plus  ou  moins  juge  et  partie  dans  les 
conflits  qu'il  aura  à  trancher.  Il  y  a  plus.  Son  impartialité  sera  mise 
souvent  à  une  rude  épreuve.  La  doctrine  de  l'État  parfait  qui  est  profes- 
sée par  l'Église  ne  permettra  guère  au  Pape  de  traiter  dans  ses  juge- 
ments tous  les  États  comme  des  entités  également  parfaites.  Il  sera  né- 
cessairement enclin  à  se  demander  lequel  des  États  qu'il  a  à  juger  se 
rapproche  davantage  de  Tidéalque  l'Église  se  fait  de  l'État,  lequel  est  le 
plus  favorable  aux  libertés  modernes  qu'elle  réprouve. 

Ainsi  on  ne  saurait  accepter  l'arbitrage  du  Souverain  Pontife,  en  envi- 
sageant celui-ci  comme  le  délégué  de  la  société  des  États.  Un  semblable 
arbitrage  ne  pourrait  se  concevoir  que  si  l'arbitre  consentait  à  se  modi- 
fier lui-même  dans  son  essence.  Mais  c'est  là  une  éventualité  irréalisable, 
car  jamais  le  Saint-Siège  ne  reniera  des  idées  qu'il  a  toujours  profes- 
sées. 

Ëst-il  du  moins  possible  d'admettre  l'arbitrage  pontifical  comme  une 
fonction  de  suprématie  qui  serait  reconnue  au  Pape,  en  conséquence 
d'un  droit  supérieur  à  lui  propre?  Ce  serait  revenir  à  Taiicienne  con- 
ception du  moyen  âge  sur  les  rapports  de  la  Papauté  et  des  États.  Con- 
ception à  laquelle,  d'ailleurs,  l'Église  est  demeurée  toujours  attachée. 
En  effet,  le  20  juin  1894,  dans  sa  lettre  apostolique  aux  Princes  et  aux 
peuples  de  l'univers,  le  Souverain  Pontife  considère  encore  l'obéissance 
de  tous  les  peuples  à  l'Église  comme  le  seul  moyen  d'établir  entre  eux 
une  paix  générale  et  durable  :  t  Puisque,  déclare  dans  ce  document  le 
Pape  Léon  XIII,  nous  représentons  sur  la  terre  Taulorité  du  Dieu  tout 
puissant..,,  il  nous  plaît  d'imiter  le  Rédempteur  qui,  sur  le  point  de  re- 
monter au  Ciel,  pria  instamment  Dieu  le  Père  de  faire  en  sorte  que  ses 
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disciples  et  adeptes  fussent  d'esprit  et  de  cœur  une  seule  chose 

L'Église  est  une  société  parfaite  dans  laquelle  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  est  inné,  et  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  elle  ne  doit  dépendre  de 
personne  ;  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  libre  aussi  dans  les  autres  sphè- 
res de  sa  compétence  ;  c'est  seulement  par  un  effet  de  sa  bonté  qu'elle 
a  parfois  abandonné  des  droits  qui  lui  sont  propres,  par  exemple  en  si- 
gnant des  concordats.  L'influence  suprême  de  l'Église  sera  avantageuse 
à  tous  les  États  :  si  tous  les  hommes  se  recueillent  dans  la  même  unité 
religieuse  et  s'ils  acceptent  la  prépondérance  de  l'Église,  une  union 
plus  grande  se  manifestera  entre  les  peuples  par  une  disparilion  pro- 
gressive de  la  guerre,  les  droits  de  chaque  nation  seront  respectés,  et 
les  liens  de  la  fraternité  humaine  deviendront  une  réalité  >. 

Une  conception  de  cette  nature  est  trop  contraire  aux  conditions  ac- 
tuelles de  la  vie  des  États  pour  qu'on  puisse  songer  à  l'admettre.  Étant 
données  ces  conditions,  le  Pape  serait  certainement  incapable  de  garan- 
tir la  paix  entre  les  peuples»  Le  droit  des  gens  et  le  droit  politique  ac- 
tuellement en  vigueur  refusent  au  Pontife  romain  la  souveraineté  effec- 
tive à  laquelle  il  prétend,  même  dans  les  matières  mixtes,  sur  les  fidèles, 
sujets  des  États  qu'il  doit  juger  en  qualité  d'arbitre.  D'un  autre  côté, 
des  conflits  d'intérêts  naîtront  inévitablement  enlre  l'arbitre  et  les  plai- 
deurs, qui  rendront  impossible  la  mission  du  premier.  Enfin,  dernière 
raison  qui  s'oppose  à  l'arbitrage  papal,  dans  toutes  les  questions  ratta- 
chées indirectement  à  la  religion  par  leur  nature  ou  par  la  loi  des  peu- 
ples, c'est  à  son  propre  droit  international  que  l'arbitre  demandera  tou- 
jours l'inspiration  de  ses  jugements. 

Pour  que  l'arbitrage  du  Souverain  Pontife  pût  vraiment  constituer  un 
rempart  de  la  paix,  il  faudrait  que  la  société  des  États  abandonnât  les 
théories  qui  prévalent  aujourd'hui  dans  le  droit  des  gens  et  dans  le  droit 
politique  :  alors  il  serait  permis  au  Pape  d'intervenir  de  lui-même  entre 
les  peuples,  à  raison  d'une  suprématie  légitime  qui  serait  indépendante 
de  la  volonté  des  États.  Il  faudrait,  en  d'autres  termes,  que,  par  un  saut  en 
arrière  de  plusieurs  siècles,  on  en  revînt  à  l'organisa tion  de  la  société  mé- 
diévale,ou,  mieux  encore,  qu'on  consacrât  la  doctrine,  qu'au  moyen-âge, 
l'Église  s'est  sans  cesse  efforcée  d'imposer  aux  États.  Mais  conçoit-on  que 
la  société  actuelle  des  peuples  se  transforme  de  la  sorte  ?  La  Papauté,  au 
moyen  âge,  n'a  jamais  pu  parvenir  à  faire  triompher,  partout  et  entiè- 
rement, sa  doctrine.  Il  n'est  pas  téméraire  de  dire  qu'elle  ne  saurait 
davantage  l'imposer  aujourd'hui.  L'histoire  démontre  l'impossibilité  des 
monarchies  universelles,  et  c'est  une  monarchie  universelle  qu'exer- 
cerait le  Souverain  Pontife.  La  Papauté  n'arriverait  probablement  pas  à 
réaliser,  même  d'une  façon  transitoire,  les  conditions  dans  lesquelles  sa 
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suprémalie  pourrait  s'exercer  dans  toute  son  efficacité.  Ce  qui  s'est  passé 
au  moyen  âge  en  est  la  preuve  :  les  résistances  naturelles  des  peuples  et 
les  nécessités  des  développements  individuels  des  différents  États  furent 
toujours  un  obstacle  au  triomphe  de  cette  suprématie  ;  les  mêmes  diffi- 
cultés se  produiraient  assurément  aujourd'hui,  encore  plus  graves  et 
plus  fréquentes.  En  admettant  qu'une  monarchie  universelle  soit  pos- 
sible, elle  n'irait  pas,  en  tout  cas,  sans  des  luttes  graves  et  prolongées. 
Pour  organiser  d'une  manière  uniforme  la  société  internationale,  il 
serait  nécessaire  de  passer  par  de  nombreux  conflits.  Et  si,  en  fin  de 
compte,  ces  luttes  devaient  conduire  à  cette  patic  romaine  rêvée  par 
TËglise,  on  peut  dire  que  la  paix  ainsi  obtenue  serait  trop  chèrement 
payée  :  car  le  monde^  épuisé  par  des  années  de  batailles,  en  serait  ré- 
duit à  végéter  dans  l'uniformité  des  consciences  et  de  la  pensée. La  paix 
du  monde  en  résulterait-elle  d'ailleurs  ?  €ela  est  très  douteux.  La  guerre 
n'en  continuerait  pas  moins  d'exister,  car  on  ne  peut  vraiment  supposer 
que  tous  les  États  acceptent  toujours  la  décision  du  Pape.  Et,  alors,  il 
faudra  la  leur  imposer  par  la  force  :  la  guerre  ne  disparaîtra  pas  :  son 
nom  seul  sera  changé  :  elle  deviendra  une  manière  d'exécution  fédérale 
ou  une  sorte  de  mesure  de  police.  Elle  pourra  même  prendre  les  allures 
d'une  croisade,  car  les  peuples,  en  résistant  à  la  décision  du  Souverain 
Pontife,  sembleraient  s'élever  du  même  coup  contre  l'autorité  de  l'Église 
elle-même.  Cette  main-mise  du  Pape  sur  tous  les  Etats  ne  ressemblerait- 
elle  pas,  au  surplus,  pour  eux,  à  une  demi-asphyxie  ?  Et,  par  une 
réaction  facile  à  prévoir,  les  peuples  n'en  viendraient-ils  pas  bien  vile 
à  la  rébellion?  La  révolution  armée,  telle  est  la  conséquence  à  laquelle 
finalement  aboutirait  le  système. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  nous  considérons  la  doctrine  de  la 
suprématie  papale  comme  incapable  d'assurer  dans  l'avenir  à  la  so- 
ciété des  États  l'ordre  de  la  justice  et  les  bienfaits  de  la  paix. 

Xt.  —  La  doctrine  socialiste. 

Les  partisans  de  la  doctrine  socialiste,  loin  de  dissimuler,  exagèrent 
plutôt  les  maux  de  la  société  internationale.  Ils  ne  doutent  pas  cepen- 
dant qu  il  existe  un  remède  à  ces  maux,  et  que  ce  remède  sera  efficace. 
Dans  leur  opinion,  le  renouvellement  de  la  société  qu'ils  poursuivent 
doit  faire  régner  la  justice  et  la  paix,  même  dans  les  relations  des  peu- 
ples et  des  États.  Une  répartition  plus  juste  des  moyens  de  subsistance 
et  de  jouissance  leur  semble  en  effet  devoir  produire,  comme  consé- 
quence nécessaire, la  pacification  pluscomplèleparmiles  groupes  sociaux 
comme  parmi  les  individus.  Vivant  d'une  vie  économique,  tranquille  cl 
bien  ordonnée,soumise  à  des  règles  rigoureuses,indépendanle de  toules 
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préoccupa  lions  politiques,  les  peuples  ne  sauraient  plus  avoir  d'aspira- 
tions et  de  rivalités  capables  de  provoquer  la  guerre.  L'homme  serait 
alors  dans  un  monde  tout  nouveau, où  les  questions  d'équilibre  et  de  con- 
quête, qui  actuellement  le  tourmentent,  ne  se  poseraient  plus  pour  lui. 

Tel  est  ridëal  que  se  promet  le  Socialisme  :  idéal  à  la  fois  consolant 
et  présomptueux.  L'avenir  le  réalisera-t-il  jamais  ?  De  toutes  les  con- 
jectures que  l'esprit  peut  faire,  celles  qui  ont  pour  objet  les  sociétés 
humaines  sont  à  coup  sûr  les  plus  délicates.  Ici  plus  qu'ailleurs  l'im- 
prévu joue  un  rôle  important.  Les  lois  des  sciences  mathématiques  et 
physiques  ne  peuvent  en  effet  être  appliquées  à  l'élude  des  collectivi- 
tés humaines,  dont  les  éléments  et  les  facultés  sont  essentiellement 
variables. 

Nous  ne  saurions  donc  dire  dès  maintenant  ce  qu'il  y  a  ou  non  de 
pratique  dans  la  doctrine  socialiste.  Aussi  n'est-ce  pas  la  question  que 
nous  entendons  examiner.  Le  seul  problème  dont  nous  voulons  nous 
occuper  est  celui-ci  :  en  supposant  que  l'idéal  socialiste  se  réalise, 
complètement  ou  en  partie,  la  justice  et  la  régularité  des  rapports  inter- 
nationaux s'en  trouveront-elles  améliorées,  la  stabilité  de  la  paix  en 
sera-t-elle  mieux  assurée? 

11  est  certain  que,  victorieux, le  Socialisme,  modifiant  dans  ses  fonde- 
ments l'organisation  de  l'État^  en  changerait  aussi  les  aptitudes  interna- 
tionales. Nous  sommes  également  persuadés  qu'il  transformerait  l'en- 
semble des  rapports  internationaux  :  la  société  des  États  ne  serait  plus 
sous  son  règne  ce  qu'elle  aura  été.  Cette  double  certitude  ne  saurait 
cependant  nous  amener  à  croire  que  le  Socialisme  résoudrait  définitive- 
ment le  problème  du  droit  des*  gens,  en  garantissant  l'ordre  et  la  paix 
entre  groupes  humains  vivant  d'une  vie  sociale  commune. 

La  victoire  du  Socialisme  aurait  sans  nul  doute  pour  conséquence  de 
réunir  les  États  par  les  liens  du  Fédéralisme  qui  les  comprendrait  tous 
sous  une  même  discipline  d'existence.  Mais,  très  probablement,  il  n'en 
résulterait  pas  pour  cela  la  disparition  des  diversités  des  groupes  hu- 
mains actuels  qui  correspondent  aux  divisions  géographiques  et  eth- 
nographiques. Ces  différences  qui,  à  toutes  les  époques,  ont  toujours 
séparé  les  races  et  les  nations,  demeureront  toujours  comme  facteurs  de 
la  vie  internationale.  L'organisation  fédérale,  tout  en  apportant  dans  la 
société  mondiale  un  certain  élément  d*unité,  n'assurerait  donc  pas  cette 
unité  d'une  façon  complète  ;  pas  plus  à  ce  moment  qu'aujourd'hui,  il  ne 
pourra  être  question  d'un  Ëtat  universel  qui  embrasserait  tous  les  autres. 

Et  les  personnescoUectivesquicomposeraienl  ainsi  la  nouvelle  société, 
quoique  se  distinguant  des  États  actuels  par  leur  manière  de  vivre, 
n'en  différeraient  certainement  pas  au  point  de  ne  plus  avoir  les  deux 
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fonctions  qui  sont  à  présent  communes  à  tous  les  États  :  la  fonction  de 
la  défense  présentement  représentée  par  les  armées,  et  la  fonction  des 
relations  et  des  communications  représentée  par  la  diplomatie. 

Un  Ëtat,  même  socialiste,  ne  saurait  en  effet  se  dispenser  de  garantir 
son  territoire  contre  les  attentats  qui  peuvent  le  menacer  du  dehors  ou 
en  dedans  de  ses  frontières.  D'ailleurs,  n'a-t-il  pas  aussi  une  forme 
d'existence  politique  à  défendre  ?  Plus  peut-être  que  les  États  actuels, 
il  aura  à  assurer  la  conservation  de  Tordre  public,  car  c'est  de  l'ordre 
public  que  dépendent  tous  les  détails  de  sa  vie  individuelle  et  so- 
ciale. Et,  dans  un  État  socialiste,  tous  les  individus  seront  obligés 
d'apporter  à  celte  conservation  leur  contribution  personnelle  :  leur  con- 
tribution sera  même  plus  lourde  que  dans  Torganisatiou  actuelle  de  la 
société.  Quelque  nom  qu'on  doive  donner  à  cette  contribution  des  indi- 
vidus à  la  défense  du  territoire  et  de  l'ordre,  il  en  résultera  une  véritable 
force  armée,  analogue  à  celle  dont  usent  les  États  contemporains  : 
moins  nombreuse  en  temps  normal,  elle  sera  plus  considérable  dans 
les  circonstances  graves.  Aussi  un  État  commettrait-il  la  plus  grande 
des  imprudences  si,  dans  l'attente  d'un  renouvellement  futur  de  la 
société,  il  négligeait  ou  détruisait  ses  institutions  militaires. 

Une  autre  conséquence  résulte  de  l'impossibilité  où  sera  le  Socialisme 
d'organiser  le  monde  en  un  vaste  État  universel.  Puisque  les  diversi- 
tés actuelles  des  sociétés,  diversités  inhérentes  à  la  nature  humaine, 
doivent  subsister,  il  est  bien  évident  que  les  sociétés  conserveront  une 
certaine  initiative  et  une  certaine  indépendance.  Il  y  aura  donc  encore 
entre  elles  des  relations  et  des  communications.  Et,  ainsi,  la  diplo- 
matie, pas  plus  que  l'armée^  ne  disparaîtra,  comme  devant  être  un 
organe  superflu,  dans  un  État  socialiste.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois 
que  son  organisation  ne  sera  point  modifiée.  Car  le  Socialisme  doit 
aboutir  à  une  nouvelle  conception  de  la  politique  internationale.  De  la 
nouvelle  manière  qui  réglera  l'existence  des  États  dérivera  en  effel  tout 
un  ensemble  d'obligations  inspirées  par  la  solidarité.  Le  droit  interna- 
tional positif  aura  alors  pour  objet  l'ajssistance  en  cas  de  désastre,  la 
coordination  des  principes  relatifs  à  la  vie  économique  des  nations,  la 
protection  universelle  de  certains  droits  et  de  certaines  activités  des 
individus,  l'organisation  commune  des  services  publics  susceptibles 
d'augmenter  la  concorde  parmi  les  hommes.  En  définitive,  il  se  confon- 
dra de  plus  en  plus  avec  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  droit  interna- 
tional privé  et  le  droit  administratif  international.  Quelle  sera  sur  la  di- 
plomatie l'influence  des  changements  qui  se  produiront  ainsi  dans  le 
droit  des  gens  ?  Beaucoup  de  formes  diplomatiques  tomberont  en  dé- 
suétude comme  surannées.  D'un  autre  côté,  le  choix  des  agents  diplo- 
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matiques  se  fera  d'après  des  idées  toutes  différentes  ;  les  qualités  qu'on 
exigera  d'eux  ne  seront  plus  celles  qu'on  leur  demande  aujourd'hui  : 
les  représentants  de  chaque  société  humaine  chez  les  autres  devront 
être  avant  tout  des  organes  de  solidarité  et  d'amitié  ;  leur  mission  sera 
d'exprimer  et  de  provoquer  la  fraternité  morale  de  tous  les  groupes  et 
d'assurer  avec  vigilance  la  régularité  de  leur  vie  économique  commune  . 

De  même  que  sous  l'empire  de  la  doctrine  socialiste  il  continuera  à 
y  avoir  des  agents  diplomatiques,  de  même  il  y  aura  toujours  dans  cha- 
que groupe  humain  un  gouvernement  chargé  des  relations  avec  les 
autres  groupes.  Seulement,  ici  encore,  cet  organe  subira  quelques  modi- 
fications en  ce  qui  concerne  ces  manifestations.  Le  ministère  des  affai- 
res étrangères  aura  moins  à  faire  sous  le  rapport  exclusivement  politi- 
que ;  sa  besogne  sera  au  contraire  accrue  pour  le  règlement  des  échanges 
internationaux  :  il  sera  plus  occupé  par  l'administration  des  choses  que 
par  le  gouvernement  des  hommes. 

Âinsi,avec  le  système  socialiste,la  séparation  des  groupes  humains  qui 
existe  actuellement  continuerait  de  subsister  ;  ils  seraient  seulement 
modifiés  dans  leur  fondement  et  dans  les  fonctions  qu'ils  impliquent. 
Comme  aujourd'hui,  il  y  aura  une  autorité  gouvernementale  qui  s'occu- 
pera de  la  vie  interne  de  l'État  et  de  ses  rapports  avec  les  autres  groupes  ; 
une  diplomatie  qui  en  portera  les  résolutions  aux  différents  points  de 
la  périphérie  mondiale  ;  enfin  un  organisme  de  défense,  correspondant 
à  l'armée  des  États  contemporains,  dont  la  charge  sera  de  protéger 
l'ordre  établi  à  l'intérieur  de  chaque  groupe  et  de  défendre  celui-ci  contre 
les  agressions  des  autres  aussi  bien  que  la  société  internationale  tout 
entière  contre  l'indiscipline  d'un  groupe  insoumis; 

Et  l'occasion  ne  manquera  pas  à  ces  organes  de  manifester  leur  acti- 
vité sous  ces  divers  rapports.  11  n'est  pas  certain  en  effet  que  toutes 
les  causes  actuelles  de  contestations  et  de  luttes  armées  doivent  dispa- 
raître avec  l'avènement  du  Socialisme  :  au  fond  la  nature  humaine  res- 
tera toujours  ce  qu'elle  est,  et  les  belliqueux  continueront  de  vouloir  en 
imposer  aux  pacifiques.  Il  est  même  probable  que  d'autres  causes  de 
conflits  se  produiront,  qui  auront  leur  source  dans  les  nouvelles  attitudes 
de  la  conscience  individuelle  et  de  la  conscience  collective.  Ce  ne  seront 
plus  alors,  comme  jusqu'ici,  l'idée  historique  ou  politique  de  l'État  et 
ridée  ethnique  ou  morale  de  la  nation  qui  régleront  la  formation  et  la 
conservation  des  groupes  humains  ;  la  prépondérance  appartiendra  aux 
idées  économiques.  Des  principes  d'affinité,  dérivés  des  contingences  de 
la  vie  économique,  agiront  tour  à  tour  comme  force  centripète  et  centri- 
fuge à  la  fois  sur  les  hommes  et  sur  les  collectivités  humaines.  Les 
divers  groupes  d'individus  occupant  d'une  façon  permanente  un  terri- 
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loire,  qui  aspireront  à  soigner  ensemble  leurs  propres  intérêts,  se  feront 
de  cette  aspiration  un  titre  juridique  pour  se  constituer  en  une  entité 
autonome,  ou  pour  s'agréger  à  une  autre  collectivité  déjà  existante. 
Jusqu'à  présent  on  condamnait  le  droit  de  conquête  exercé  pour  réunir 
de  force  à  un  État  une  population  qu^  ne  lui  appartient  pas.  Désormais, 
allant  plus  loin,  on  condamnera  le  droit  de  conservation  exercé  par  un 
État  pour  maintenir  de  force  dans  son  domaine  une  province  ou  une 
population  qui  aspire  à  s*en  détacher.  Ainsi,  le  droit  de  sécession  sera 
proclamé  avec  une  énergie  égale  à  celle  déployée  au  XiX«  siècle  pour 
défendre  le  principe  des  nationalités.  Mais,  sans  nul  doute,  les  Etats 
de  formation  historique  ou  nationale  résisteront  de  toutes  leurs  forces, 
pendant  longtemps  encore,  à  cette  action  désagrégeante  ;  et  même  les 
groupes,  dont  la  formation  est  différente,  poussés  par  Tinstinct  de  leur 
conservation,opposeraient  aussi  à  cette  action,  au  delà  de  certaines  limi- 
tes qu'à  présent  on  ne  pourrait  pas  fixer,  une  défense  énergique.  On  peut 
donc  prévoir  pour  l'avenir  des  différends  violents  et  de  graves  conflits. 
Ce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  se  produiront.  Les  réformes  sociales  les 
plus  décisives  ne  sauraient  se  concevoir  sans  une  réorganisation  inter- 
nationale préalable  ;  en  dehors  d'elle,  l'efâcacité  des  réformes  ne  serait 
rien  moins  qu'assurée  et  l'État  qui  le  premier  les  adopterait  serait  ruiné 
infailliblement  au  profit  des  autres  :  le  bouleversement  qu'il  aurait  intro- 
duit dans  ses  moyens  et  ses  prix  de  production  le  mettrait  en  effet  en 
étal  d'infériorité  vis-à-vis  des  nations  qui  n'auraient  rien  changé  aux 
anciennes  relations  entre  les  classes  sociales,  spécialement  aux  rapports 
du  capital  et  du  travail.  La  doctrine  socialiste  ne  pourra  donc  se  réaliser 
dans  la  société,  sans  être  accompagnée  de  la  pratique  internationale  de 
l'intervention  qui  en  imposerait  l'application  uniforme  au  monde  entier,ou 
au  moins  à  tous  les  États  d'une  même  civilisation.  Mais,  s'il  en  est  ainsi, 
il  va  de  soi  qu'avant  de  parvenir  à  une  semblable  organisation,  —  qui, 
dit-on,  doit  assurer  la  paix,  —  on  se  heurtera  à  des  oppositions  et  à  des 
résistances  qui  seront  fécondes  en  guerres.  Ainsi  rien  ne  sera  plus  délicat 
que  de  fixer  au  point  de  vue  international  la  journée  normale  du  travail. 
D'un  côté,  avec  la  variété  des  races,  des  climats  et  des  moyens  de  subsis- 
tance, une  identité  arithmétique  conduirait  aux  inégalitésles  plus  fâcheu- 
ses. De  l'autre,  une  proportionnalité  effective  ne  pourrait  être  atteinte  que 
par  des  calculs  si  compliqués,  qu'il  faudrait  pour  les  réaliser  toute  l'habi- 
leté d'une  nouvelle  technique  et  l'astuce  d'une  nouvelle  diplomatie.  Dans 
ces  conditions,  n'est-il  pas  à  craindre  que  des  négociations  ayant  cet 
objet  amènent  les  plus  graves  conflits  ?  Ce  n'est  pas  tout.  11  se  peut  que 
des  États  qui  auraient  adopté  les  doctrines  socialistes  n'aient  pas  réussi 
à  faire  accepter  leurs  réformes  par  les  autres  pays  ;  ils  n'auraient  fait 
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alors  que  troubler  leur  économie  intérieure.  Ne  se  verraient-ils  pas  en 
cette  occurrence  dans  la  nécessité  de  chercher,  dans  une  lutte  armée  avec 
les  États  récalcitrants,  une  issue  au  mécon lentement  de  leur  population  î 
Chez  les  anciens  on  disait  qu'on  doit  préparer  la  guerre  si  on  veut  la 
paix;  les  sociologues  nouveaux  se  trouveraient  obligés  de  se  frayer  par 
la  guerre  le  chemin  qui  devrait  les  conduire  à  la  paix. 

Arriveront-ils  même  à  cette  paix,  qui  est  leur  idéal,  le  jour  où  leur 
système,  spontanément  ou  par  la  force,  se  sera  répandu  dans  tous  les 
pays  du  monde  ?  Cela  encore  est  fort  douteux.  Ce  jour-là,  la  gestion  des 
affaires  extérieures  de  chaque  groupe  se  compliquera  de  celle  des  rap- 
ports économiques  ;  Télude  de  ces  rapports  sera  même  la  principale  occu- 
pation des  gouvernements.  Or,  rien  n'est  plus  dangereux  pour  la  bonne 
entente  que  les  tensions  de  rapports  dérivant  des  relations  d'affaires, 
lorsqu'elles  sont  conduites  d'une  façon  irrégulière  ou  qu'elles  viennent 
à  se  rompre.  On  le  voit  aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  les  contacts 
d'ordre  privé  entre  individus  ou  entre  sociétés  commerciales.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'il  en  serait  de  même  quand  il  s'agirait  des  Ëtats.  Les 
haines,  les  rancunes,  les  appétits  et  les  préjugés,  qui  toujours  ont  di- 
visé les  groupes  humains,  se  feraient  sentir  avec  d'autant  plus  de  vio- 
lence que,  dans  le  régime  socialiste,  la  vie  économique  des  particuliers 
dépend  plus  complètement  de  celle  de  la  collectivité  et  est  soumise  à 
la  volonté  de  la  majorité.  Ainsi  les  dangers  de  guerre  seraient  aussi 
grands  qu'aujourd'hui.  A  la  vérité,  on  recourra  peut-être  moins  aux 
luttes  armées  dans  le  sens  où  on  en  use  maintenant,  mais  à  ces  luttes 
on  en  substituera  d'autres  également  redoutables  :  il  y  aura  moins  de 
guerres  militaires,  il  y  aura  plus  de  guerres  économiques.  La  concur- 
rence pour  la  possession  des  territoires  a,  dans  le  passé,  suscité  des 
conflits  nombreux;  les  rivalités  entre  les  états  pour  l'organisation  des 
moyens  de  production  détermineront  dans  l'avenir  des  litiges  aussi 
graves.  On  sera  nécessairement  acculé  à  ces  conflits,  qu'on  veuille  obli- 
ger les  groupes  particuliers  à  subordonner  leur  existence  individuelle 
à  l'uniformité  du  système  général,  ou  qu'on  cherche  à  empêcher  certains 
groupes  de  s'éloigner  de  ce  système,  même  s'il  pourrait  avoir  pour  eux, 
en  pratique,  des  conséquences  intolérables. 

Il  est  donc  probable  que  le  triomphe  de  l'idéal  socialiste  ne  fera  pas  dis- 
paraître les  anciennes  causes  de  guerre.  On  peut  même  croire  qu'il  en 
ajoutera  de  nouvelles.  La  division  des  hommes^,  d'après  leurs  intérêts  et 
les  classes  auxquelles  ils  appartiennent,  diffère  sans  doute  de  celle  dont 
la  base  est  l'idée  d'État  ou  de  nation  ;  elle  n'en  est  pas  moins  également 
féconde  en  frottements  et  en  contestations.  Jadis  l'Europe  a  traversé  une 
période  de  vie  religieuse  intense,  pendant  laquelle  les  atânités  et  les 
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antinomies  relalives  à  la  foi  prévalaient  sur  celles  de  race  et  de  sujé- 
tion politique.  Ce  fait  n'a  eu  d'autre  conséquence  que  de  compliquer  les 
luttes  entre  les  États  de  conflits  entre  les  confessions  religieuses  qui  les 
partageaient  ;  il  n'a  point  fait  disparaître  les  anciennes  causes  de  guerre, 
mais  en  a  créé  de  nouvelles  :  il  y  eut  alors  plus  que  jamais  des  guerres 
internationales  et  des  guerres  civiles.  Quelque  chose  d'analogue  arri- 
vera probablement  le  jour  où  le  Socialisme  triomphera. 

L'antagonisme  entre  les  individus,  les  classes  sociales  et  les  groupes 
d*intérèts,  est  destiné  non  pas  à  disparaître  mais  à  devenir  toujours  plus 
intense  dans  les  différents  pays  aussi  bien  que  dans  Tensemble  des  pays 
civilisés.  La  rivalité  des  individus  et  des  groupes,  a  dit  LudwigSlein(l), 
est  une  condition  du  progrès.  Et  peut-être  faut-il  considérer  comme  le 
dernier  terme  de  la  sagesse  sociologique  cette  parole  de  la  Bible  :<  Tu 
mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  Ion  front  ».  Effectivement,  plus  la  civili- 
sation augmentera  les  différences  entre  les  individus,  plus  Thomme  civi- 
lisé se  détachera  de  ceux  qui  agissent  à  côté  de  lui  dans  un  cercle  moins 
avancé.  Mais,  par  contre,  la  concurrence  sociale  ne  fera  que  s'accroître 
entre  ceux  qu'aura  rapprochés  le  même  genre  de  vie,  et  il  en  résultera 
entre  eux  des  luttes  inévitables.  Les  conflits  futurs  entre  les  individus  et 
les  groupes  sociaux  ne  revêtiront  pas  nécessairement  la  forme  de  la 
guerre  actuelle,  mais  on  peut  affirmer  qu'ils  en  produiront  les  consé- 
quences :  ils  n'auront  rien  de  pacifique. 

Comment  imaginer  en  effet  que  les  phénomènes  de  la  concurrence, 
qui  sont  une  cause  de  discorde  pour  les  individus  et  ont  souvent  amené 
des  révolutions  dans  les  États,  pourraient  devenir  une  source  de  luttes 
pacifiques,  parce  que  leur  action  se  serait  élargie  et  s'appliquerait  à 
l'existence  sociale  des  différents  groupes  humains  ?  De  même  que  la 
religion  et  la  morale,  la  langue  et  les  mœurs  continueront,  comme  par 
le  passé,  de  produire  entre  les  sociétés  humaines  des  courants  d'attrac- 
tion et  d'antipathie,  de  même  la  concurrence  économique  continuera 
de  les  opposer  les  unes  aux  autres.  Bien  mieux,  en  développant  cette 
concurrence,  le  nouvel  ordre  social  en  fera  même  l'origine  de  toute  une 
série  nouvelle  de  contacts  et  de  frottements,  et  par  suite  de  négociations 
et  de  controverses  internationales.  A  supposer  que  la  paix  soit  assurée 
dans  les  relations  purement  politiques,  il  se  produira  ainsi  sur  le  ter- 
rain des  relations  économiques  comme  une  poussée  de  rivalités  qui 
forcément  ne  sauraient  rester  pacifiques. 

On  le  voit  donc,  il  ne  sera  pas  possible  aux  groupes  organisés  sur  le 
modèle  socialiste  de  déposer  les  armes.  Celles-ci  leur  seront  nécessaires 

(1)  Steio,  La  question  sociale,  Chap.  XIX  :  La  paix  éternelle,  Paris,  Alcan,  1900. 
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pour  assurer  le  nouvel  ordre  social,  pour  empêcher  les  inlérêls  el  les  ins- 
litulions  de  revenir  aux  errements  du  passé,  pour  résister  aux  a  llenlals  de, 
l'anarchie.  Elles  seront  encore  nécessaires  pour  défendre  la  nouvelle  so- 
ciélé  internationale  contre  les  menaces  des  peuples  appartenant  à  une  ci- 
vilisation différenle,car  bien  certainement  cette  société  ne  saurait  dès  le 
début  comprendre  le  monde  entier.  El,  sans  nul  doute,  à  ces  divers  points 
de  vue,les  occasions  de  recourir  à  la  force  ne  manqueront  pas.  A  la  vérité, 
lorsque  les  institutions  socialistes  seront  assises, les  luttes  politiques  entre 
nations  et  entre  Étals  tendront  à  diminuer  ;  mais  alors  les  luttes  économi- 
ques des  individus  el  des  classes  sociales  se  développeront.  Quelle  impor- 
tance et  quelle  extension  prendront  dans  Va  venir  ces  groupements  d'indi- 
vidus et  de  classes  formés  par  l'affinité  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  aspira- 
tions économiques,en  dehors  desdivisions  traditionnelles,géographiques 
et  ethnographiques,  des  différentes  sociétés  politiques?  C'est  une  chose 
qu'on  ne  peut  actuellement  indiquer.  Il  est  également  impossible  de 
prévoir  Tinlensité  avec  laquelle  se  manifesteront  les  antinomies  entre 
ces  groupes,  la  forme  précise  que  revêtira  leur  antagonisme,  la  gravité 
de  leurs  conflits ,  enfin  l'aspect  que  ces  luttes  donneront  à  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  le  droit  international.  On  ne  saurait  faire  à  cet  égard 
que  des  hypothèses  plus  ou  moins  vagues  :  en  matière  de  sociologie,les 
conjectures  ne  peuvent  jamais  avoir  d'autre  valeur  que  celle  d'un  calcul 
de  probabilité.  Ce  qu'il  est  seulement  permis  de  dire  avec  quelque  assu- 
rance, c'est  que  la  réorganisation  des  sociétés  humaines  sur  la  base  du 
Socialisme  ne  sera  pas  une  garantie  de  paix  :  alors,  comme  à  présent,  il 
existera  des  luttes  qui  n'auront  rien  de  pacifique.  Un  point  toutefois  est 
certain.  C'est  que,  dans  la  période  de  formation  et  de  diffusion  de  la 
réorganisation  sociale,  les  causes  de  guerres  augmenteront  au  lieu  de 
disparaître  :  d'une  part,  il  y  aura  plus  de  guerres  internationales,  en 
conséquence  de  la  nécessité  de  coordonner  la  vie  économique  et  de  la 
résistance  inévitable  de  certains  Étals  ;  d'autre  part  il  y  aura  aussi  plus 
de  guerres  civiles,  car  le  nouvel  idéal  produira,  en  se  réalisant,de  telles 
compressions  des  autonomies  individuelles  qu'il  s'en  suivra  nécessaire- 
ment des  tentatives  de  rébellion  el  de  réaction. 

Xlf.  —  Tendances  prédominantes  ;  craintes  et  espérances. 

Si  nous  tâchons  de  résumer  en  quelques  lignes  l'état  du  droit  internatio- 
nal au  début  du  XX«  siècle,  nous  pouvons  dire  que  des  progrès  réels  ont 
été  faits  au  sujet  du  côté  technique  de  certaines  institutions  du  droit  des 
gens,  mais  que  plusieurs  des  droits  fondamentaux  reconnus  par  ce  droit 
aux  États  n'y  ont  pas  les  garanties  qu'ils  devraient  avoir.  Nous  devons 
ajouter  encore  que  l'organisation  de  la  société  internationale  n'a  point 
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la  perfection  qu'on  voudrait  lui  voir,  et  qu'elle  ne  semble  pas  à  la  veille 
de  devoir  l'atteindre.  Il  n'est  pas  probable  d'un  autre  côlé  qu'aucune  des 
deux  doctrines  qu'on  invoque  comme  devant  régénérer  le  droit  des  gens 
ait  un  semblable  résultat  :  la  doctrine  de  la  suprématie  papale  n'a  pas  pu 
garantir  autrefois  la  paix  entre  les  États  ainsi  que  la  pleine  défense  de 
leurs  initiatives  civiles  et  de  leur  autonomie,  et  tout  laisse  à  penser 
qu'elle  pourrait  encore  moins  les  garantir  aujourd'hui  ;  quant  à  la  doc- 
trine socialiste,  qui  prodigue  aux  hommes  les  promesses  et  les  espéran- 
ces, son  influence  ne  détruira  pas  les  conflits  armés,  elle  ne  fera  que  les 
transformer  dans  leurs  éléments  et  dans  leurs  manifestations  rcelle  doc- 
trine, au  surplus,  ne  saurait  se  répandre  sans  occasionner  des  luttes, 
en  comparaison  desquelles  pâliraient  les  révolutions  religieuses  et  poli- 
tiques du  passé. 

Il  est  toutefois  un  remède  que,  dès  maintenant,  on  présente  de  tous 
côtés  comme  souverain.  C'est  l'obligation  générale  de  l'arbitrage  avec 
son  corollaire,  l'institution  d'un  tribunal  international.  Mais  il  nous  pa- 
rait douteux  que  ces  institutions  puissent  réussir  à  protéger  le  droit 
des  faibles  dans  une  société  internationale  telle  que  la  nôtre.  Et  d'ailleurs 
il  est  moins  que  certain  (ce  qui  s'est  passé  pendant  la  Conférence  de  la 
Haye  de  1899  et  depuis  cette  Conférence  en  est  la  preuve)  que  l'ensem- 
ble des  États  soit  disposé  sérieusement  à  adopter  l'une  et  l'autre  de  ces 
institutions.  Celles-ci  sont  en  réalité  contraires  aux  données  fondamen- 
tales de  la  société  contemporaine, qui  se  résument  en  ces  deux  idées:  la 
prédominance  des  droits  de  la  communauté  sur  ceux  des  individus; la 
lutte  pour  la  vie  qui  doit  aboutir  à  la  survivance  des  plus  forts.  S'il  est 
naïf  de  vouloir  prévoir  ce  qu'un  avenir  éloigné  réserve  au  monde,  on 
peut  tout  au  moins  affirmer  que  l'avenir  le  plus  proche  est  menaçant  : 
partout  apparaissent  avec  évidence  les  indices  de  rivalités  plus  aiguës 
et  d'un  emploi  plus  fréquent  de  la  force.  Une  domination  de  quelques 
Impérialismes  dans  le  monde  organisé  sous  leur  suprématie,  une  subor- 
dination de  plus  en  plus  rigide  des  faibles  aux  forts,  un  asservissement 
méthodique,  imposé  sans  pitié  aux  peuples  de  civilisation  non  euro- 
péenne par  les  grandes  puissances  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ;  voilà 
au  fond  ce  que  les  premiers  jours  du  XX«  siècle  portent  avec  eux. 

La  doctrine  de  Tégalilé  morale  de  tous  les  hommes  eût  été  la  plus  fé- 
conde pour  le  bien,  même  dans  les  rapports  internationaux  ;  car  elle 
conduit  nécessairement  à  reconnaître  un  minimum  de  droits  absolus  qui 
seraient  communs  à  tous  les  hommes.  Mais  les  idées,  qui  depuis  quel* 
ques  années  mènent  le  monde,  la  montrent  de  plus  en  plus  délaissée. 
Cela  est  des  plus  fâcheux.  On  aura  beau  essayer,  en  dehors  d'elle,  des 
projets  de  reconstruction  de  la  société.  On  n'aboutira  à  rien.  Tous  ces 
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projets,  projets  ide  façade  bien  plus  que  de  fond,  seront  condamnés 
à  demeurer  inefficaces  si  en  même  temps  les  hommes  auxquels  ils  doi- 
vent être  appliqués  ne  .deviennent  pas  meilleurs,  et  ils  ne  peuvent 
le  devenir  qu'en  reconnaissant  leur  droit  à  l'égalité  morale  et  juridi- 
que. La  doctrine  de  Tégaliié  est  d'ailleurs  la  seule  qui  corresponde  aux 
lois  historiques  du  développement  des  sociétés  humaines. 

Quoi  qu*il  en  soit,  nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  le  répétons,  si  une  ten- 
dance est  évidente  dans  les  premiers  jours  du  nouveau  siècle,  c'est  la 
tendance  à  donner  une  plus  grande  influence  à  la  force  et  à  la  guerre  sur 
le  sort  des  peuples  et  des  États.  La  doctrine  et  la  pratique  du  droit  inter- 
national se  sont  déjà  modifiées  et  elles  se  modiiSeront  davantage  encore 
en  ce  sens  ;  elles  s'éloignent  de  plus  en  plus  de  ce  qu'elles  étaient  ou 
semblaient  devoir  être  au  milieu  du  XIX'  siècle.  Tout  en  reconnaissant 
que  les  idées  et  les  doctrines  philosophiques  d'une  époque  ne  se  mani- 
festent jamais  dans  l'histoire  avec  la  logique  rigoureuse  des  vérités  ma- 
thématiques, tout  en  reconnaissant  que  l'élément  moral,  même  le  plus 
inconsistant,  joue  toujours  son  rôle  dans  les  événements  du  monde, 
on  peut  bien  admettre  que  les  théories  actuellement  dominantes 
ne  produiront  pas  dans  le  droit  des  gens  les  bouleversements  qui 
semblent  devoir  en  être  la  conséquence  nécessaire,  mais  force  nous  est 
de  constater  que  la  société  internationale  et  les  institutions  du  droit 
des  gens  sont  à  présent  de  moins  en  moins  dominées  parce  qu'on  avait 
été  habitué  pendant  si  longtemps  à  considérer  comme  l'idéal  de  l'égalité 
et  de  la  justice. 

Dans  cette  élude,  nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  juger  les  cou- 
rants philosophiques  qui  dominent  le  monde.  Nous  avons  voulu  simple- 
ment en  constater  l'existence  afin  d'explitjlier  dans  ses  causes  la 
contradiction  qui  se  manifeste  si  fréquemment  entre  les  «  optimistes  » 
et  les  «  pessimistes  »  du  droit  international.  Les  premiers  se  font  des 
illusions  lorsque, considérant  la  pratique  de  la  vie  contemporaine  comme 
la  réalisation  des  conséquences  de  doctrines  philosophiques  qui  appar- 
tiennent à  un  passé  déjà  éloigné,  ils  annoncent  comme  proche  la 
victoire  de  la  justice  et  de  la  paix.  Les  seconds  sont  également  abusés 
par  des  apparences  trompeuses  quand  ils  déplorent  comme  des  actes 
de  méchanceté  voulue  et  comme  des  manifestations  coupables  de  réac- 
tion les  tendances  contemporaines  :  car  ils  les  envisagent  comme  des 
phénomènes  volontaires  et  capricieux,  sans  les  mettre  en  rapport  avec 
les  idées  nouvelles  qui  les  ont  déterminées.  Et  c'est  bien  à  tort  qu'en- 
suite lés  uns  aussi  bien  que  les  autres  généralisent  leurs  erreurs 
respectives  :  ils  sont  ainsi  conduits  à  des  conclusions  extrêmes,  qui  s'é- 
loignent absolument  de  la  vérité  :  les  «  optimistes  »,  de  plus  en  plus 
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aveugles  à  la  réalité  de  Theure  actuelle,  vantentles  progrès  merveilleux 
du  droit  international,  tandis  que  les  «  pessimistes  »,  frappés  seulement 
|)ar  le  phénomène  du  moment,  vont  jusqu'à  nier  même  qu'il  existe  un 
droit  des  gens . 

Une  autre  pensée  nous  a  encore  poussé  à  mettre  en  relief  cette  contra- 
diction entre  les  penseurs  du  droit  international,  à  étudier  les  tendances 
nouvelles  qui  apparaissent  aujourd'hui  dans  la  -science.  Cette  pensée 
n'est  pas  celle  d'un  homme  d'étude,  mais  celle  d'un  citoyen  préoccupé 
avant  tout  du  bien  de  son  pays.  L'ignorance  des  doctrines  nouvelles, 
si  elle  peut  être  pour  les  juristes  et  les  sociologues  une  source  d'er* 
reurs,  serait  en  effet  une  cause  irréparable  de  ruine  pour  la  politique 
d'un  grand  État.  Un  État  ne  se  réserverait  que  de  douloureuses  surprises, 
s'il  s'inspirait  d'abstractions  qui  ne  correspondent  pas  aux  réalités  de 
la  vie  actuelle;  pour  garantir  son  avenir,  il  faut  qu'il  mette  d'accord 
avec  ces  réalités  sa  puissance  et  le  développement  de  ses  forces 
défensives. 

A  la  vérité,  nous  avons  peu  de  confiance  dans  le  renouvellement 
radical  et  aHificiel  de  la  société  internationale,  si  cher  aux  utopistes  ; 
c'est  uniquement  dans  l'amélioration  morale  de  l'homme  et,  par  voie  de 
conséquence,  dans  le  perfectionnement  de  la  morale  publique  et  du 
droit  que  nous  plaçons  tout  notre  espoir.  Mais  si  la  société  interna- 
tionale doit  dans  un  avenir  immédiat  vivre  et  se  développer  selon  la  loi 
de  la  lutte  pour  la  vie  et  de  la  survivance  du  plus  fort,  j'espère  avant 
tout,  quant  à  moi,  que  mon  pays  ne  sera  pas  du  côté  des  faibles  et 
des  incapables,  destinés  à  succomber  et  à  disparaître. 

E.  Catillani, 
Professeur  à  V  Université  de  Padoue, 
Membre  de  rinstUut  de  droit  intemationaL 


A  PROPOS  DE  LA  CONVENTION  DE  GENÈVE 

ET   DES   SOCIÉTÉS    DE  LA    GROIX-ROnGE 


Les  quelques  pages  qui  suivent  sont  le  résumé  fidèle  des  travaux  du 
Congrès  international  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre,  tenu  à 
Paris  du  20  au  24  août  1900,  pendant  l'Exposition  universelle  internatio- 
nale (1).  Leur  caractère  est  donc  essentiellement  analytique.  Cependant, 

(1)  Les  Rapports  et  comptes  rendus  des  séances  viennent  de  paraître  en  un  vol.  in- 8* 
(Paris,  Lahure),  m  p. 
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des  très  rares  observations  personnelles  qu*elles  ont  dessein  de  se  per- 
mettre, la  première,  qui  doit  être  immédiatement  exprimée,  sera  pour 
dire  Thabileté  avec  laquelle  les  discussions  ont  été  conduites,  la  finesse 
qui  a  présidé  au  plus  grand  nombre  des  observations,  l'autorité  et  la 
compétence  dont  témoignent  les  rapports.  Peut-être  aussi  serait-il  juste 
de  rappeler  Thommage  qui  a  élé  rendu  dans  le  Congrès,  par  MM.  Louis 
Renault  et  Paul  Fauchille  notamment,  à  la  mémoire  de  M.  Edouard 
Romberg-Nisard,  lequel  multiplia  en  sa  vie  «  les  efforts  d'un  véritable 
apostolat  »  pour  développer  les  œuvres  des  conventions  internationales 
destinées  à  adoucir  les  maux  de  la  guerre. 

L'échange  de  vues  sur  neuf  questions  a  occupé  cinq  journées.  Les 
résultats  obtenus  ont  tourné  à  Thonneur  des  organisateurs  du  Congrès, 
dont  l'idée  fut  ainsi  de  renouveler  une  expérience  heureusement  ten- 
tée lors  des  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889,  et  de  réunir  tous 
ceux,  jurisconsultes,  médecins  et  militaires,«c  qui,  dans  une  pensée  d'hu- 
manité et  de  charité,  se  préoccupent  si  justement  de  ces  questions 
rendues  chaque  jour  plus  impérieuses  parla  constitution  des  armées 
modernes  qui  met  en  mouvement  toutes  les  forces  vives  des  pays  belli- 
gérants »  (1). 

1.  —  L'abandon  des  principes  qui  furent  posés  dans  la  convention  de 
Genève,  le  22  août  1864,  est  à  peine  réclamé  par  quelques  esprits,  dont 
ce  n'est  pas  le  moindre  tort  de  méconnaître  la  nécessité  toujours  plus 
pressante  d'adoucir  les  rigueurs  de  la  guerre,au  fur  et  à  mesure  que  sont 
perfectionnés  les  moyens  de  la  faire.  —  La  seule  conduite  logique  est 
donc  d'améliorer  les  défectuosités  et  de  combler  les  lacunes  révélées 
par  l'expérience  (2).  Ce  souci,  encore  qu'il  n'ait  pas  abouti  à  des  résul- 
tats définitifs,  s'est  déjà  plusieurs  fois  manifesté,  au  sein  notamment  de 
l'Institut  de  droit  international,  dans  les  sessions  d'Oxford  (1880)  et  de 
Cambridge  (1895),  où  furent  rédigés  les  articles  10  à  IS  du  Manuel  des  lois 
de  la  guerre  (3)  et  préparé  un  projet  de  convention  destiné  à  assurer  une 
sanction  aux  règles  de  Genève  (4).  Par  ailleurs  il  semble  que  la  revision 
delà  convention  ne  saurait  tarder  bien  longtemps,  depuis  un  vœu  émis 
en  ce  sens,  à  l'unanimité,  par  la  Conférence  de  la  Paix  de  la  Haye  : 
ce  vœu  est,  en  effet,  comme  une  invitation  indirecte  au  Conseil  fédé- 

(1)  Circulaire  du  Comité  d'organisation,  p.  4. 

(2)  V.  la  brochure  éditée  en  1898  par  le  Ciomité  international  de  la  Croix-Rouge,  et 
écrite  par  M.  Gustave  Moynier,  sous  ce  titre  :  Aa  revision  de  la  convention  de  Genève  : 
élude  historique  et  critique  suivie  d^un  projet  de  convention  revisée  (Genève,  1898). 

(3)  V.  le  texte  de  ces  articles  dans  PiUet,  Les  lois  actuelles  de  la  guerre  (2«  édit.,  1901) 
p.  425. 

(4)  Annuaire  dé  Vlnstitut  de  droit  international,  t.  XIV  (1895-1896),  p.  108. 
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rai  suisse  de  convoquer  une  Conférence  diplomatique  (1).  Le  Congrès 
des  œuvres  d'assislance  en  temps  de  guerre  a  voulu  contribuer  à  celte 
œuvre  en  préparant  un  projet  de  revision. 

Quels  sont  les  articles  de  la  convention  de  Genève  qu'il  est  nécessaire 
de  modifier  y  au  moins  dans  les  termes,  parce  que  Inexpérience  en  a  démon- 
tré les  défectuosités,  et  spécialement  celui  relatif  au  signe  distinctifde  la 
convention  de  Genève  ?  Quels  sont  les  articles  qu'il  faudrait  y  ajouter  pour 
ce  qui  concerne  les  armées  de  terre  ?  Tels  furent  les  deux  points  examinés 
dans  le  rapport  de  M.  Georges  Bellet  (2).  — Les  critiques  généralement 
adressées  au  texte  de  1864  sont  bien  connues  :  une  trop  grande  préci- 
pitation amena  le  vote  de  dispositions  plus  ou  moins  bien  coordonnées, 
dont  la  stricte  observation  n'était  pas  absolument  compatible  avec  les  né- 
cessités de  la  guerre  et  pouvait  donner  lieu  à  des  abus  regrettables.  Ainsi 
par  exemple  le  terme  c  neutralité»  employé  pour  désigner  la  condition 
du  personnel  prête  à  équivoque  et  eût  été  avantageusement  remplacé  par 
«  inviolabilité  »  ou  «  immunité  »  (3)  ;  celui  d'  <  ambulance  >  dut  être  bien 
vite  défini  par  le  troisième  des  articles  additionnels  de  1868,  dont  ce  n'est 
pas  le  moindre  tort,au  moins  théorique,de  n'être  pas  obligatoire  pour  les 
puissances.  La  situation  des  Sociétés  de  secours  ne  fut  pas  établie  ;  il  im- 
porterait cependant  de  la  fixer  pour  celles  d'entre  elles  au  moins  qui  sont 
admises  par  leurs  gouvernements  respectifs  à  seconder  le  service  sanitai- 
re officiel.  La  liberté  laissée  au  personnel  sanitaire  de  se  retirer  après  les 
soins  donnés  aux  blessés  et  de  rejoindre  l'armée  nationale  n'a  peut-être 
pas  été  limitée  dans  la  mesure  exacte  où  l'exigent  certaines  nécessités 
militaires  ;la  protection  du  matériel  destiné  au  service  sanitaire  eût  mérité 
d'être  plus  complète  et  de  ne  pas  procéder  avec  des  énuméralions  qui 
prêtent  toujours  plus  ou  moins  à  des  discussions.  Les  avantages  promis 
aux  habitants  qui  secourent  ou  recueillent  des  blessés,  ont  incité  ou 
peuvent  entraîner  des  individus  peu  scrupuleux  à  se  soustraire  parle 
moyen  d'une  assistance  plus  apparente  que  réelle  aux  charges  de  Toccu- 
pation  ennemie.  L'inviolabilité  des  blessés  n'est  pas  mentionnée  non 
plus,  tandis  que  la  matière  des  évacuations  est  réglée  avec  une  précision 
insuffisante.  La  couleur  et  la  nature  de  l'emblème  ont  fait  parfois,  depuis 

(1)  Vœu  n«  1  de  TÂcte  final. 

(2)  Rapports  et  comptes  rendus,  p.  17-32. 

(3)  Il  est  des  auteurs  cependant  qui,  se  fondant  sur  c  la  multiplicité  des  acceptions 
de  ce  terme,  multiplicité  dont  la  science  ne  saurait  se  passer  sans  s'exposer  à  rincon- 
vénient  de  répéter  conlinuellemenl  toute  une  phrase  au  lieu  d'un  seul  mot  ».  regrettent 
que  la  convention  de  la  Haye  ait  remplacé  les  mots  «  neutre  et  neutralité  »  par  des  péri- 
phrases pour  désigner  l'immunité  ou  l'inviolabilité  des  personnes  et  des  choses  exemptes 
de  l'application  du  droit  de  la  guerre.  V. notamment  Kleen,  Lois  et  usages  de  ta  neittra* 
lité,  t.  II  (1900),  §  210,  p.  501,  texte  et  note  1, 
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1864,  l'objet  de  discussions  mesquines  et  vaines,  si  bien  qu'un  texte  en 
sa  forme  précise  et  explicative  doit  détruire  des  préventions  étroites  et 
arrêter  les  déclarations  ridicules  du  genre  de  celles]  formulées  par  la 
Turquie  (1).  Enfin  il  n'est  pas  de  sanction  pour  prévenir  et  réprimer  les 
transgressions  commises  à  ses  règles  par  les  belligérants.  Bref,  il  y  a 
lieu  à  une  réfection  au  moins  formelle  de  la  convention  de  Genève  (2). 
Voici  les  modifications  auxquelles  le  Congrès  s'est  arrêté  : 

«  Article  1*'.  —  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  respectés, 
protégés,  recueillis  et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

«  Art.  2.  —  Après  chaque  combat,  des  mesures  seront  prises  pour  que 
le  pillage  et  les  mauvais  traitements  dont  les  blessés  pourraient  être  vic- 
times soient  prévenus  et  réprimés  avec  la  plus  grande  vigueur. 

«  Les  inhumations  des  cadavres  ne  se  feront  qu'après  que  le  décès 
aura  été  constaté  avec  tout  le  soin  possible. 

a  Les  belligérants  réuniront  les  signes  de  reconnaissance  que  chaque 
homme  doit  porter  en  temps  de  guerre  et  qui  seront  trouvés  sur  les 
cadavres.  Ils  les  enverront  dans  le  plus  bref  délai  à  leurs  adversaires 
pour  leur  permettre  de  dresser  l'état  nominatif  de  leurs  morts. 

«  Us  leur  remeltront,avecla  même  diligence, la  liste  des  blessés  tom- 
bés entre  leurs  mains. 

«  Art,  3.  —  Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de  remettre 
immédiatement  aux  avant-postes  ennemis  les  militaires  blessés  pendant 
le  combat  lorsque  les  circonstances  le  permettront  et  du  consentement 
des  deux  partis. 

«  Seront  renvoyés  ceux  qui,  après  guérison,  seront  reconnus  incapa- 
bles de  servir. 

«  Les  évacuations  avec  le  personnnel  qui  les  dirige  seront  couvertes 
par  une  inviolabilité  absolue.  Cependant  leurs  convois  ne  pourront  sortir 
des  places  assiégées  ou  bloquées,  ni  passer  en  rase  campagne,  sous 
les  canons  de  l'ennemi,  qu'avec  le  consentement  de  celui-ci. 

«  Art.  4.  —  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  placés  sous  l'autorité 
militaire  seront  inviolables  et  comme  tels  protégés  et  respectés  par  les 
belligérants.  —  La  dénomination  d'ambulance  s'applique  aux  hôpitaux 
de  campagne  et  aux  autres  établissements  temporaires  qui  suivent  les 
troupes  sur  les  champs  de  bataille  pour  y  recevoir  les  blessés  et  les 
malades. 

«  Art.  5.  —  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  comprenant . 
le  service  de  santé,  d'administration,  de  transport  des  blessés,  les  au- 

(1)  V.  Bonfils-Fauchille,  Manuel  de  droit  internai. public,  3»  édit.,  1901,p.  627,  note  2. 

(2)  Comp.  le  texte  :  !<>  des  dix  articles  de  la  convention  de  Genève  de  1864  et  2»  des 
cinq  premiers  articles  additionnels  proposés  en  1868»  dans  Pillet,  op.  cit<,  p.  438-440. 
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môniers,  les  membres  ou  agents  des  associations  civiles  de  secours, 
placés  sous  la  dépendance  de  Tautorité  militaire,  participeront  au  bé- 
néfice de  rinvîolabilité  édictée  par  l'article  précédent.  —  Si  ce  personnel 
faisait  acte  d'hostilité,  l'inviolabilité  cesserait. 

«  Art.  6.  —  Les  personnes  désignées  en  l'article  4  devront,  même  après 
l'occupation  par  l'ennemi,  continuera  remplir  leurs  fonctions  dans  l'hô- 
pital ou  l'ambulance  qu'elles  desservent.  Dans  ce  cas,  elles  seront  trai- 
tées, à  égalité  dégrade,  comme  le  personnel  sanitaire  de  l'ennemi,  quant 
à  la  solde  et  quant  aux  subsistances. 

ce  Lorsque  leur  présence  ne  sera  plus  nécessaire,  ces  personnes  pour- 
ront demander  à  se  retirer.  Le  commandant  des  troupes  fixera  alors 
le  moment  de  leur  départ  qu'il  ne  pourra  différer  que  pour  une  courte 
durée  en  cas  de  nécessités  militaires.  Lorsqu'elles  cesseront  leurs  fonc- 
tionsy  elles  seront  remises  à  l'ennemi  par  les  soins  de  l'armée  occupante. 

«  ArL  7.  —  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux 
lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pourront, 
en  se  retirant,  emporter  que  les  objets  qui  seraient  leur  propriété  par- 
ticulière. Sous  cette  réserve,  le  matériel,  quel  qu'il  soit,  destiné  au  service 
sanitaire,  que  ce  matériel  appartienne  au  service  sanitaire  officiel  ou  aux 
Sociétés  civiles  de  secours  aux  blessés  dûment  accréditées,  sera  respecté 
et  protégé  par  les  belligérants. 

a  Art.  8.  —  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  est  adopté  pour  les  hôpi- 
taux, les  ambulances  et  les  évacuations. 

«Il  devra  être  en  toute  circonstance  accompagné  du  drapeau  national. 

«Un  brassard  est  également  admis  pour  le  personnel  protégé  par  la  pré- 
sente convention,  mais  la  délivrance  en  est  laissée  à  l'autorité  militaire. 

«  Art.  9.  — ■  Le  signe  héraldique  de  la  Croix  Rouge  sur  fond  blanc  est 
admis  comme  emblèmeet  signe  distinctif  du  service  sanitaire  des  armées. 
Il  ne  peut  être,  soit  en  temps  de  paix»  soit  en  temps  de  guerre,  employé 
que  par  les  administrations  militaires  autorisées  par  les  gouvernements. 
L'usage  qui  en  serait  fait  par  d'autres  doit  être  réprimé. 

«  Art,  10.  —Chacun  des  États  complétera,  s'il  y  a  lieu,  sa  législation 
pénale  pour  qu'elle  vise  toutes  les  infractions  possibles  à  la  présente 
convention.—  Des  mesures  seront  prises  par  eux  pour  que  la  présente 
convention  soit  enseignée  aux  troupes,  et  pour  que  les  peines  auxquel- 
les s'exposeront  tous  ceux  qui  la  violeront  soient  connues  d'elles. 

«  Art.  11.  —  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  convention  seront 
réglés  par  les  commandants  en  chef  des  armées  belligérantes,  d'après 
les  inslruclions  de  leurs  gouvernements  respectifs  et  conformément  aux 
principes  généraux  énoncés  dans  cette  convention  ». 

II.  —  L'article  9  du  projet  ci-dessus  rapporté  est  l'œuvre  propre  de 
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M.  Louis  Renault.  Appelé  à  parler  De  l'abus  en  temps  de  paix  des  insignes 

de  la  convention  de  Genève  fait  par  des  commerçants  el  industriels  pour 

leurs  produits  (1),  réminent  rapporteur  amis  en  pleine  lumière  Tintérét 

national  et  international,  «  supérieur  à  tous  les  intérêts  mercantiles, 

(existant)  à  ce  qu'on  n'abuse  pas  d'un  insigne  destiné  à  protéger  nos  hù^ 

pi  taux  el  ambulances,  noire  personnel  et  notre  matériel  sanitaire  (p.  45)  ». 

Certaines  législations  (Espagne,  États-Unis  d'Amérique),   aidées,  à  la 

vérité,  par  cette  autre  circonstance  que  les  marques  de  fabrique  y  sont 

enregistrées  simplement  après  examen  préalable  de  radministration,onl 

pris  des  mesures  préventives.  Mais  ces  initiatives  isolées  ne  peuvent  pro* 

duire  que  des  résultats  incomplets  :  tout  État  hésitera,  en  effet,  à  gêner 

ses  nationaux  en  leur  défendant  de  faire  usage  d'un  signe  qui  leur  paraît 

une  recommandation  pour  leurs  produits,  si  les  concurrents  étrangers 

ne  sont  pas  astreints  à  la  même  obligation.  La  question  ne  saurait  donc 

être  résolue  que  par  un  engagement  respectif  des  puissances.  De  là, 

l'expression  très  heureusement  proposée,  tout  à  la  fois  d'un  vœu  collectif 

pour  faire  déclarer  illicite  l'emploi  de  la  croix  rouge  en  dehors  de  sa 

destination  essentielle,  et  d'un  vœu  national  pour  faire  délivrer  par 

chaque  gouvernement  à  ses  délégués  éventuels  des  instructions  adé<- 

quates  à  ce  but.  —  Ces  conclusions  ont  été  approuvées. 

m .  —  De  même  a  été  adopté  un  vœu  formulé  par  M.  le  D' Duchaussoy 
à  la  fin  d'un  rapport  sur  Les  avantages  que  les  gouvernements  pourraient 
assurer  aux  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  pour  faciliter  leur  développement 
et  leur  fonctionnement  (2).  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  gouverne- 
ments qui  n'ont  pas  encore  fait  tout  ce  qui  est  souhaitable. . .  veuillent 
bien  leur  accorder  la  franchise  ou  des  diminutions  importantes  pour  le 
transport  des  lettres,  du  personnel  et  du  matériel;  pour  les  droits  d'en- 
registrement, les  dispositions  des  locaux  occupés  par  les  Sociétés  ;  les 
droits  de  mainmorte,  les  droits  sur  les  legs,  etc.  Le  Congrès  demande  en 
outre  la  suppression  des  droits  que  l'Assistance  publique  perçoit  sur  les 
fêtes  et  cérémonies  organisées  par  les  Sociétés  de  la  Croix-Rouge.  Ce 
vœu  sera  transmis  aux  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  finances, 
de  rintérieur,des  postes  et  télégraphes  et  du  commerce».— Ces  avantages 
ont  été  réclamés  comme  moyen  d'amoindrir  les  charges  et  d'augmenter 
les  ressources  des  Sociétés,  et  ce  à  titre  de  compensation  de  l'obligation, 
à  elles  imposée  par  l'instruction  ministérielle  du  5  mai  1899,d'acheter  d'a- 
vance et  d'entretenir  leur  matériel  d'hospilalisation.  Sij'avais  eu  dessein 
d'ouvrir  une  discussion  même  très  rapide  sur  les  idées  émises  au  cours 

(1)  Rapports  el  comptes  rendus ^  p.  44-46. 

(2)  Rapports  et  comptes  rendus,  p.  50-52. 
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du  Congrès  el  suscitant  des  doutes  dans  mon  esprit,  j'aurais  ici  fait 
quelques  réserves,  au  sujet  du  t  désir  »  exprimé.  A  la  vérité,  l'assimila- 
tion devrait  être  complète  entre  les  blessés  et  les  pauvres  de  TAssislance 
publique  ;  et  la  perception  actuellement  faite  sur  les  fêtes  données  par 
les  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  abandonnée,  nulle  idée  de  lucre  ne  pré- 
sidant à  l'organisation  de  ces  spectacles  et  de  ces  bals.  Le  droit  succes- 
soral pourrait  être  fort  réduit  et  diminués  aussi  les  frais  sur  les  trans- 
ports de  marchandises.  Par  contre,  pour  les  autres  articles  du  vœu  dont 
il  s'agit,  je  m'associerais  plutôt  aux  observations  qui  ont  été  formulées 
par  MM.  Pillet  et  Funck-Brentano  ;  la  France  risque,  à  vrai  dire,  d'être  de 
ce  chef  moins  libérale  que  la  Russie  ou  Tltalie  ;  mais  le  souci  général 
des  finances  publiques  doit  primer  peut-être  l'intérêt  particulier,  même  le 
plus  respectable. 

IV.  —  Les  mêmes  hésitations  ne  se  conçoivent  pas,  au  contraire, 
quant  au  vœu  formulé,  après  audition  d'un  très  bon  rapport  de  M.  le 
colonel  Albert  de  Tscharner,  sur  la  question  de  savoir  Si  la  délivrance 
du  brassard  par  les  autorités  militaires  est  indispensable  pour  les  femmes 
qui  donnent  leurs  soins  dans  les  hôpitaux  (i).  Cette  question  se  rattache, 
dans  le  principe,  à  celle  de  l'admission  des  secours  volontaires  à  parti- 
ciper à  l'assistance  des  malades  et  des  blessés  en  temps  de  guerre  ;  en 
fait,les  tentatives  renouvelées  en  ce  sens  depuis  1864  ont  échoué  jusqu'ici, 
par  crainte  des  inconvénients  éventuels  de  cette  admission  au  point  de 
vue  de  la  police  des  armées.  Il  semble  cependant  que,  dans  l'état  actuel 
de  la  question,  le  bénéfice  de  la  convention  de  Genève  pourrait  être  con- 
cédé à  toute  institution  d'assistance  volontaire,  pourvu  que  celle-ci  fût 
régulièrement  organisée  et  subordonnée  au  secours  officiel.  Les  femmes 
pourraient  donc  être  admises  comme  faisant  partie  du  personnel  neu- 
tralisé ;  il  suffirait  de  déclarer  obligatoire  pour  elles  le  port  du  brassard 
comme  signe  distinctif  apparent.  Cependant,  comme  le  brassard,  sui- 
vant la  juste  définition  donnée  parMoynier(2),  est,  malgré  Teslampille 
officielle  résultant  de  la  remise  par  l'autorité  militaire,  un  titre  nomina- 
tif et  non  au  porteur,  il  est  juste  que  les  femmes  portant  l'insigne  de  la 
Croix-Rouge  soient  aussi  munies  d'une  carte  personnelle  de  légitimation. 
En  conséquence,  le  Congrès  a  émis  t  le  vœu  que  les  femmes  aient  le 
droit  et  le  devoir  de  porter  le  brassard  estampillé  par  l'autorité  mili- 
taire >  (3). 

(1)  Rapports  et  comptes  rendus,  p.  62-68. 

(2)  La  convention  de  Genève  pendant  la  guerre  franco-allemande ,  p.  13. 

(3)  Ce  n'est  point  une  exigence  exceptionnelle.  V.  le  décret  français  du  31  octobre  1892, 
article  10,  et  Pillet,  op,  cit.,  p.  183:  «  Tous  les  brassards  doivent  être  estampillés,  et 
restampille  n^ôtre  donnée  que  par  le  service  de  santé,  qui  est  dans  sa  région  Tunique 
dispensateur  de  cet  insigne,  soit  au  personnel  militaire,  soit  au  personnel  des  Sociétés  de 
secours  aux  blessés  ». 
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V.  —  Beaucoup  plus  complexe  est  le  problème  consistant  à  savoir  Quels 
sont  les  cas  où  Vun  des  belligérants  peut  retenir  le  pei^sonnel  et  le  maté- 
riel d'une  ambulance  appartenant  à  Vautre  belligérant  (1).  Le  terme 
d*ambulance  a  été  constamment  entendu  par  M.  le  médecin  principal 
Benech,  rapporteur,  dans  son  sens  le  plus  large  et  compréhensif,  de 
formation  sanitaire  mobile,  même  temporairement  immobilisée,  appar- 
tenant au  service  de  Tavanl  ou  à  celui  de  l'arrière  (2).  Pour  remploi  de 
ces  formations  un  certain  nombre  d'améliorations  a  été  proposé  à 
l'œuvre  originale  de  la  convention  de  Genève  :  dans  leur  principe,  elles 
s'appliquent  à  faire  disparaître  les  conséquences  présentées  comme 
fâcheuses  du  vocable  t  neutralité  »  employé  en  1864;  dans  leurs  détails, 
elles  ont  été  groupées  en  un  tableau  synoptique  par  lequel  s'achève  le 
rapport  et  qui  résume  nettement  ses  longues  explications  : 


D*APRiS  LA 
CONVBNTION  DE  1864 


lo   Une    ambalaDce    qui,  / 
n'étant  pas    en    fonctionne- 
ment, est  prise  sur  Tennemi. 

2«  Une  ambulance  ou  hôpi- 
tal faisant  partie  d'un  convoi  ( 
défendu  par  une  escorte. 

3>  Les  ambulances  et  hôpi- 
taux installés  dans  un  point 
défendu  par  une  force  armée. 

4«  Les  brancardiers  régi- 
mentaires. 


Peut  être  retenue  en 
captivité. 


D*APRi8    LB    STSTiMB 
PROPOSÉ 


Rentre  dans  le  droit 
commun  et  doit  être  uti' 
Usée  ou  libérée. 


5<*  Le  personnel  sanitaire 
est  retenu  par  l'armée  occu- 
pante. 


60  Le  commandement  vou- 
lant régler  l'emploi  des  for- 
mations sanitaires. 


Sont    prisonniers    de  \ 
guerre  dans  toute  la  ri- 
gueur du  mot. 

Selon    les    besoins  et  ] 
tant  qu*il  y  a  des  blés- 
'  ses,  sans  qu'on  sache  ce  , 
I  qu'il  faut    entendre  par 
besoins. 


Est  toujours  exposé  à 
subir  la  nécessité  d'en- 
freindre les  prescriptions 
dérivant  de  la  neutralité 
des  blessés  et  du  person- 
nel sanitaire. 


La  mesure  de  ces  be- 
soins doit  être  fixée  avec 
une  certaine  précision. 


A  toute  liberté  de  ma- 
nœuvre pour  l'emploi 
d'un  personnel  qui  n'est 
I  plus  neutre  et  pour  le 
,  fonctionnement  des  /br- 
mations  soumises  au  droit 
commun . 


(1)  Rapports  et  comptes  rendus ^  p.  72-82. 

(2)  On  sait  (V.  Piilet,  op. cit.,  n^  M 8,  p.  174)  que  le  service  de   santé  en  campagne  se 
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Costressenliel  des  changements  indiqués  au  tableau  ci-dessus  qui  a 
passé  dans  les  conclusions  admises  par  le  Congrès  :  «  Le  commandant 
de  l'armée  occupante  retient  toutes  les  formations  sanitaires  tombées 
en  son  pouvoir  jusqu'à  ce  que  tous  les  premiers  pansements  soient 
terminés.  Pour  hâter  ce  moment,  les  deux  belligérants,  lorsque  les  cir- 
constances le  permettront,  se  demandent  ou  s'offrent  respectivement 
le  concours  de  leurs  fonctions  sanitaires  disponibles  et  en  règlent  le 
mode  d'emploi.  Lorsque  les  premiers  pansements  sont  terminés,  le 
commandant  de  l'armée  occupante  ne  peut  retenir  qu'un  personnel 
sanitaire  proportionné  au  nombre  des  blessés  ennemis  dont  il  a  la 
charge.  Ce  personnel  ainsi  retenu  sera  libéré  dès  que  disparaîtront  les 
besoins  auxquels  il  était  chargé  de  donner  satisfaction  ». 

VI.  —  Au  sujet  Des  moyens  employés  pour  instruire  et  discipliner  le  per- 
sonnel de  secours  des  Sociétés  d'assistance  en  temps  de  guerre  (1),  M.  le 
D' Duchaussoy  a  exposé  comment  les  moyens  sont  variés  dans  leurs  fins 
et  dans  la  solution  apportée  à  la  double  question  de  Tinslruction  et  de  la 
discipline  du  personnel.  Ici,  l'on  ne  s'occupe  que  du  personnel  destiné  aux 
champs  de  bataille  ou  à  leur  voisinage  immédiat;  c'est  alors  un  personnel 
d'hommes,enrôlé  sous  les  noms  les  plus  divers  (colonnes  sanitaires  d'Au- 
triche,brancardiers  des  écoles  et  association  des  infirmiers  volontaires  de 
guerre  en  Allemagne...).  Là  Torganisation  estmixte,  poursuivant  ledouble 
but  du  secours  près  des  champs  de  bataille  et  du  secours  dans  les  hôpi- 
taux (Association  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  de  Londres;  Samaritains 
institués  sous  l'impulsion  du  D'  Esmarcken  Danemark  ou  en  Italie,  par 
exemple).  Ailleurs  enfin,  c'est  l'enseignement,  le  plus  important  au  moins 
quant  au  nombre  des  élèves,  donné  en  vue  du  service  volontaire  dans  les 
hôpitaux  en  cas  de  guerre  (Sociétés  anglaises  d'infirmières  de  réserve;  as- 
sociation allemande  des  établissements  hospitaliers  de  la  Croix-Rouge  ; 
hôpital  russe  des  baraques  ;  association  des  dames  françaises  ;  Union  des 
femmes  de  France...  etc.).  —  Le  Congrès,  saisi  de  cette  communication, 
est  passé  purement  et  simplement  à  Tordre  du  jour  :  par  un  scrupule  de 
bon  aloi,  ses  membres  ont  hésité  à  se  décerner  à  eux-mêmes  des  félicita- 
tions pour  l'œuvre  poursuivie  par  chacune  des  sociétés  dont  ils  sont  les 
fondateurs  ou  les  affiliés.  De  même,  il  s'est  contenté  des  dispositions  des 

divise  en  service  de  Tavant  et  service  de  Tarrière  (Décret  du  31  oct.  1892,  art.  2  et  suiv.) . 
Le  premier  comprend  le  service  régimentaire,  les  ambulances  et  les  hûpitaaz  de  cam- 
pagne sous  la  direction  des  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ;  le  second,  les 
hôpitaux  de  campagne  immobilisés,  les  hôpitaux  d'évacuation,  les  infirmeries  de  gares 
ou  de  gîtes  d'étapes,  et  les  transports  d'évacuation,  sous  la  direction  du  directeur  des 
chemins  de  fer  et  des  étapes. 
(1)  Rapports  et  comptes  rendus^  p.  86-94. 
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décrets  en  vigueur,  d'après  lesquels  les  trois  Sociétés  de  la  Croix-Rouge 
fonctionnant  en  France(l)sontrattacbées  aux  ministères  de  la  guerre  etde 
la  marine  ;  et,  motif  pris  de  ce  que  les  sociétés  de  même  ordre  et  de  même 
but  qui  pourraient  se  créer  doivent  être  rattachées  à  Tune  des  trois  exis- 
tant déjà,  il  a  négligé  de  statuer  sur  un  vœu  formulé  par  M.  Pillet,  et  ten« 
dant  à  poser  le  principe  de  la  soumission  éventuelle,  en  cas  de  guerre,  à 
Tautorité  militaire  de  toutes  les  organisations  volontaires  établies  en  vue 
des  secours  à  donner  aux  blessés.  Souscrire  à  ce  désir  eût  été,  de  la  part 
du  Congrès,  la  consécration,  en  somme  utile,  de  Tétat  de  cboaes  existant. 

VIL  —  L'échange  de  vues  a  été  particulièrement  intéressant  sur  la 
question,  dont  le  rapport  avait  été  heureusement  confié  à  M.  le  D'  Bou- 
loumié,  concernant  Vorganisation  des  secouYs  aux  blessés  et  aux  malades 
dans  les  guerres  maritimes  (2).  —La  Conférence  de  la  Haye  a  singulière- 
ment facilité  la  tâche,  avec  sa  convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  convention  de  Genève  (3).  Un  principe  re- 
connu nécessaire  en  la  matière  est  que  toute  marine,  ayant  ses  ambu- 
lances et  ses  hôpitaux,  puisse  suffire  elle-même  au  service  spécial  des 
secours  pendant  l'action  et  généralement  dans  toute  la  zone  des  opéra- 
tions militaires  actives.  Cependant  il  est  aussi  admis  qu'elle  puisse 
également  faire  appel  aux  secours  auxiliaires  pour  la  seconder  dans  les 
services  de  Tarrière  et  du  territoire,  et  même,  le  cas  échéant,  deTavanl. 
D'où  l'obligation  pour  les  gouvernements  de  ménager  des  postes  bien 
outillés  de  blessés  sur  certains  bâtiments,  en  particulier  sur  les  croi- 
seurs de  grande  vitesse,  destinés  à  agir  isolément  et  souvent  loin  des 
escadres  (4).  —  Moins  aisées  à  trancher  sont  les  questions  relatives  à 

(1)  Pillet,  op.  cit.,  p.  173  et  114,  note  1.  Les  trois  Sociétés  de  secours  déclarées  en 
France  d'utilité  publique  et  autorisées  par  décret  du  3  juillet  1884  sont  la  Société  fran- 
çaise de  secours  aux  blessés,  VUnion  des  femmes  de  France,  TAssociation  des  dames 
françaises.  —  Jusqu'au  décret  réglementaire  du  49  octobre  1892,  la  Société  de  secours 
aux  blessés  était  seule  autorisée  à  prêter  son  concours  à  l'autorité  militaire.  Depuis  ce 
décret  les  trois  Sociétés  ont  des  droits  égaux  ;  la  Société  de  secours  aux  blessés  ne  con* 
serve  de  son  monopole  ancien  que  le  droit  exclusif  de  desservir  les  infirmeries  de  gares. 
Du  reste  toutes  autres  associations  non  reconnues  d'utilité  publique  et  qui  voudraient 
se  vouer  &  la  même  mission  devraient  se  rattacher  à  l'une  des  trois  Sociétés  existantes. 

(2)  Bapports  et  comptes  rendus,  p.  102-113.  —  Gomp.  Honette,  Mémoire  présenté  au 
concours,  ouvert  par  l'Union  des  femmes  de  France,  sur  la  question  des  secours  aux 
victimes  des  guerres  maritimes,  publié  avec  le  rapport  de  M.Louis  Renault  (Paris,  1892). 

(3)  V.,  sur  les  précédents  de  cette  œuvre,  l'ouvrage  de  M.  Georges  Cauwès,  L'exten- 
sion des  principes  de  la  convention  de  Genève  aux  guerres  maritimes  (Paris,  1899),  et 
sur  rœuvre  eUe-même,  le  rapport  de  M.  Louis  Renault  fait  au  nom  de  la  l'«  sous-Com- 
mission, qui  est  l'un  des  documents  les  plus  remarquables  produits  à  la  Conférence  de 
la  Haye.— V.  aussi  les  observations  critiques  de  M.  Â. G.  de  Lapradelle,  La  Conférence 
de  la  Paix,  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  710-723  et  A.  Mérignhac.  La  Conférence 
internationale  de  la  Paix  (Paris,  1900),  p.  93  etsuiv. 

(4)  Sur  cette  question,  pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Edouard  Romberg, 


Digitized  by 


Google 


596   DELPECH.  —  A  PROPOS  DE  LA  CONVENTION  DE  GENÈVE 

Texislence  dans  toute  escadre,  comme  unité  distincte,  d'un  navire-ambu- 
lance, tenu  tout  à  la  fois  de  ne  pas  gêner  par  sa  position  les  manœuvres 
des  combattants  et  de  se  trouver  cependant  à  une  distance  assez  peu 
considérable  pour  pouvoir,  sans  délai,  le  combat  terminé,  recueillir 
les  blessés  de  l'une  et  de  l'autre  escadres. 

Il  semble,  en  tout  cas,  que  les  marines  doivent  d'ores  et  déjà  prévoir 
l'institution  et  régler  le  fonctionnement  de  ces  ambulances  marlli- 
mes  (1).  Il  ne  paraît  pas  inopportun,  par  ailleurs,  que  les  Sociétés  d'as- 
sistance militaire  soient  admises  à  seconder  toujours  et  suppléer  parfois 
l'organisation  d*Ëtat.  Ainsi  ce  concours  est  prévu  et  minutieusement 
déterminé  dans  le  règlement  pour  l'ambulance  maritime  de  la  Société 
de  secours  des  Dames  de  la  Croix-Rouge  pour  Trieste  et  l'Istrie.  En 
France,  il  a  fait,  en  avril  1900,  l'objet  de  conventions  entre  le  départe- 
ment de  la  marine  et  l'Union  des  femmes  de  France  qui  s'est  chargée 
de  l'installation  éventuelle  d'ambulances  à  bord  de  deux  transports 
auxiliaires,  pris  Tun,  pour  l'Océan,  à  la  Compagnie  des  cbargeurs-réunis 
du  port  du  Havre,  l'autre,  pour  la  Méditerranée,  à  celle  des  transports 
maritimes  du  port  de  Marseille. 

Sur  cette  même  question,  M.  Paul  Fauchille,  reprenant  une  idée  très 
progressive,  qu'il  avait  déjà  développée  avec  art  dans  cette  Revue  (2),  a 
parlé  au  Congrès  d'un  système,  qui,  pour  assurer  au  mieux  la  rapidité 
et  la  sécurité  nécessaires  à  l'organisation  des  secours,  ferait  appel  aux 
services  de  deux  flottilles,  l'une  fixe,  l'autre  volante,  attachéçs  à  cha- 
cune des  armées  belligérantes,  dépendant  toutes  deux  du  service  sani- 
taire et  munies  d'un  personnel  hospitalier  préparé  à  l'avance,  mais 
désigné  spécialement  au  lendemain  des  déclarations  de  guerre.  Pour 
garantir  de  la  capture  les  navires-hôpitaux  des  belligérants,  et  sous- 
traire au  droit  de  visite  ordinaire  les  navires  neutres-hospitaliers,  il 

sa  famille  a  décidé  d'instituer  un  prix  comme  récompense  d'un  concours  ouvert  sur 
«  Les  moyens  pratiques  d'assurer  des  secours  aux  victimes  de  la  guerre  maritime,  con- 
formément aux  principes  de  la  convention  de  la  Haye».  ~  Le  prix  doit  être  décerné 
en  décembre  1901  {Rapports  et  comptes  rendus^  p.  177). 

(1)  V.  sur  l'initiative  prise,  à  cet  égard,  au  cours  de  la  guerre  gréco-turque,  par  le 
Sultan,  dans  un  but  plus  égoïste  qu'humanitaire,  la  chronique  de  M.  Politis,  dans  celte 
Revue,  t.  IV  (1897).  p.  698-700. 

(2)  Les  secours  aux  blessés  et  aux  naufragés  dans  les  guerres  maritimes,  dans  cette 
Revue,  t.  VI  (1899),  notamment  p.  293-300.  —  Comp.  Mérignhac,  La  Conférence  inter- 
nationale delà  PaiXf  p.  117  et  suiv.  —  M.  Fredrik  Bajer,  dans  un  article  sur  la  Croix- 
Rouge  dans  les  guen*es  maritimes  futures,  inséré  dans  cette  Revue,  t.  VIII  (1901), 
p.  223-230,  et  inspiré,  à  n'en  point  douter,  par  le  système  de  M.  Paul  Fauchille,  propose 
(p.  226)  la  constitution,  à  l'aide  des  elTorts  réunis  des  Sociétés  privées  de  secours  aux 
blessés,  d'une  «  flotte  internationale  de  la  Croix-Rouge,  toute  prête  à  fonctionner  le  jour 
où  une  guerre  éclaterait,  et  qui  en  temps  de  paix  pourrait  faire  chaque  année,  sous  le 
pavUion  de  la  Croix-Rouge,  des  exercices  en  commun  ». 
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pourrait  être  entendu  que  lesdits  bâtiments  des  États  neutres  etbelligé- 
rants  constituent,  pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  la  flotte  d*un  «  État 
idéal,  dominant  tous  les  autres  par  sa  nature  internationale,  dont  Tu- 
nique office  serait  Toeuvre  humanitaire  d'assistance,  et  qui  aurait  à  sa 
tète  le  Comité  international  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  :  Taide 
donnée  aux  victimes  de  la  guerre  maritime  deviendrait  ainsi  innatio- 
nale  ».  —  Puis  M.  Funck-Brentano  a  proposé  de  charger  simplement 
TEtat  de  Tinstaliation  de  postes  de  secours  sur  chaque  navire,  et  de 
laisser  le  soin  de  recueillir  les  blessés  aux  navires-hôpitaux  organisés 
par  les  Sociétés  de  la  Croix-Rouge.  —  Des  observations  ayant  été  aussi 
présentées  sur  la  question  entre  toutes  délicate  du  transbordement  des 
blessés  et  des  malades,  le  Congrès,  très  judicieusement,  a  tenu  la  ques- 
tion mise  à  son  ordre  du  jour  pour  insuffisamment  élucidée  et  il  est 
passé  à  la  discussion  d'un  problème  de  droit  pur. 

VIII.  — -  La  question  de  savoir  5i  les  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  peu^ient 
constituer,  dès  le  temps  de  paix^  un  dépôt  de  leur  matériel  de  secours  dans 
un  État  voisin  du  leur  y  et  si  ce  dépôt  est  aussi  placé  sous  la  protection  de 
la  convention  de  Genève  devait  être  rapportée  par  un  Luxembourgeois, 
M.  Simonis,  désigné  spécialement  à  l'avance  en  sa  qualité  de  ressor- 
tissant d'un  pays  neutre.  Ce  choix  s'élait  inspiré  d'une  heureuse  idée  : 
une  société  allemande  ayant,  il  y  a  quelques  années,  établi  en  Suisse 
un  dépôt  considérable  de  matériel  et  une  société  française  ayant  discuté 
plus  récemment  de  rétablissement  d'un  semblable  dépôt  dans  une  ville 
frontière  de  la  Belgique  et  du  Luxembourg,  il  parut  très  intéressant  aux 
organisateurs  du  Congrès  de  se  renseigner  sur  la  régularité  de  la  cons- 
titution de  ces  dépôts  dans  des  villes  situées  à  la  frontière  d'Étatsneutres, 
placées  ainsi  à  l'abri  de  tout  effet  des  hostilités  (1),  et  ce,  de  manière  à 
rendre  plus  sûr  le  ravitaillement  et  plus  prompt  le  transport  des  objets  et 
marchandises  propres  aux  soins  des  blessés  sur  les  lieux  de  leur  emploi. 
—  M.  Simonis  a  été  remplacé  par  M.  Pillet(2),  dont  l'argumentation  a  été 
particulièrement  claire  et  saisissante.  —  En  temps  de  paix,  le  dépôt  peut 
être,  sans  hésitation,  organisé  aussi  bien  par  l'État  étranger  lui-même  que 
par  de  simples  particuliers  ;  la  guerre  survenant,  le  sort  de  ce  dépôt  ne 
parait  pas  pouvoir  prêter  à  plus  de  difficultés.  Les  ouvrages,  même  les 

(i)  Une  prudence  élémentaire  recommande  aux  Sociétés  de  secours  de  ne  constituer 
leurs  dépôts  que  sur  le  territoire  d'États  perpétueUement  neutres.  Â  supposer  qu'il  en  fût 
autrement  et  que  le  matériel  eût  été  emmagasiné  par  exemple  sur  le  domaine  d'un  belli- 
gérant par  des  Sociétés  nationales  de  l'autre  belligérant,  il  semble  qu'à  défaut  de  con- 
vention antérieure  et  spéciale  à  la  guerre,  le  premier  État  pourrait  s'emparer  des 
approvisionnements,  en  les  traitant  comme  du  matériel  d'hôpitaux  militaires,  saisissable 
conformément  à  Tarticle  4  de  la  convention  de  Genève. 

(2)  Rapporta  et  comptes  rendus^  p.  123-i28. 
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plus  récents,ne  s'en  sont  pas  jusqu'ici  expliqués  ;  mais  il  résulte,  à  n'en 
point  douter,  des  explications  des  auteurs  les  plus  stricts  quant  au  devoir 
d'abstention  des  États  et  des  particuliers  neutres  qu'ils  considèrent  seule- 
ment comme  prohibée  la  réception  sur  le  territoire  de  marchandises  pro- 
pres à  aider  aux  opérations  militaires  (1).  Et  cela  est  encore  plus  certain 
si  les  bailleurs  des  locaux  et  les  gardiens  du  matériel  déposé  sont  des 
particuliers,  la  liberté  des  sujets  dans  l'État  neutre  étant,  en  temps  de 
guerre,  beaucoup  plus  large  que  celle  de  l'État  neutre  lui-même.—  L'ad- 
duction du  matériel  postérieurement  à  la  déclaration  de  guerre  sur  le  ter- 
rain des  hostilités  ne  paraît  pas  à  M.  Pillet  pouvoir  être  couverte  parla 
règle  de  la  convention  de  Genève  (art.  6,  §  9)  protectrice  des  évacuations  : 
il  est  vrai  que  l'appropriation  de  ce  matériel  par  un  belligérant  pourrait 
être  défendue  par  ce  motif  qu'il  y  a  en  l'espèce  transport  de  matériel  et 
non  de  blessés.  On  est  cependant  tenté  de  se  demander  si  cette  solution 
est  aussi  équitable  et  heureuse  que  rigoureuse  et  logique.  Toujours 
est-il  que,  ce  point  réservé,  l'on  peut,  en  toute  sécurité,  suivant  l'avis  du 
meilleur  juge,  c  se  rallier  dès  maintenant  aux  conclusions  si  bien  moti- 
vées de  M.  Pillet  ».  Le  Congrès  en  a  donné  l'exemple  en  se  déclarant 
c  d'avis  qu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  l'établissement  de  dépôts  du 
matériel  des  Sociétés  de  secours  sur  le  territoire  d'États  perpétuellement 
neutres.  Il  pense  que  ces  dépôts  sont  placés  sous  la  protection  de  la 
convention  de  Genève  ». 

IX.  —  La  dernière  question  mise  parle  Congrès  au  programme  de  ses 
travaux  était  :  Les  prisonniers  de  guerre  et  F  assistance  que  pourraient  kur 
procurer  les  Sociétés  de  secours  aux  blessés  (i).  M.  A.  Romberg-Nisard 
en  a  fait  un  exposé  très  complet  (3),  tandis  qu'il  usait  d'une  extrême 
discrétion  pour  parler  de  Tœuvre  de  son  père  (4)  :  les  lacunes  imputables 
de  ce  chef  à  la  plus  respectable  modestie  filiale  ont  été  comblées,  en 
termes  heureux,  par  MM.  Paul  Fauchille  et  Louis  Renault. 

(1)  Kleen,  Lois  et  usages  de  la  neutralité,  1. 1  (1898),  S  li2,  p.  485  :  «  La  guerre  et  les  ac- 
tions y  relatives  ne  doivent  pas  être  portées  en  pays  neutre,  et  la  jouissance  des  avan- 
tages de  la  neutralité  suppose  la  condition  que  les  États  neutres  trouvent  les  actions 
éloignées  de  leur  domaine,  ce  qu'ils  ne  feraient  pas  s'ils  permettaient  que  leurs  territoires 
fussent  employés  au  but  d'appuyer  les  opérations^  les  hostilités  ou  autres  actes  relevant 
du  droit  de  la  guerre  ». 

(2)  Pour  bien  comprendre  l'opportunité  de  pareilles  discussions  et  se  faire  une  cons- 
cience exacte  de  la  nécessité  d'aboutir  à  une  réglementation  bien  précise,  il  suffit  de 
se  rappeler  les  abus  et  les  actes  tout  à  fait  odieux  commis  par  les  Anglais  dans  lear 
lutte  contre  les  Boërs.  V.  Despagnet,  Chronique  sur  la  guerre  Sud  africaine,  dans  cette 
Hevue,  t.  VU  (1900),  p.  619-690,  et  Mérignhac,  Les  pratiques  anglaises  dans  la  guerre 
terrestre,  dans  cette  Revue,  t.  VlU  (1901),  p.  101-106. 

(3)  Rapports  et  comptes  rendus,  p.  130-138. 

(4)  V.  Edouard  Romberg,  Des  belligérants  el  des  prisonniers  de  guerre  (1894). 
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La  nature  des  améliorations  à  apporter  dans  la  situation  des  prisonniers 
de  guerre,  du  moment  de  leur  capture  à  celui  de  leur  libération,  fit  tour 
à  tour  l'objet  de  vœux  émis  par  la  Conférence  internationale  réunie  à 
Bruxelles  en  1874  etpar le  CongrèsinternationaldeParisen1889;puis,pour 
un  certain  nombre  de  réformes  et  de  mesures,  dont  Tadoption  ne  réclame 
pas  une  entente  diplomatique  préalable,  intervint  le  règlement  français 
du  21  mars  1893  (1)  ;  enfin  ce  fut  la  Conférence  de  la  Haye  qui,  en  séance 
plénière,sur  la  proposition  de  M.Beernaert  et  sur  le  rapport  de  M.Edouard 
Rolin,  adopta,  à  l'unanimité,  un  certain  nombre  d'articles  pris  dans  un 
projet  de  règlement  in ternational,que,  de  son  initiative  privée, M.Edouard 
Romberg  avait  présenté  aux  membres  de  la  Conférence  :  elle  a  admis 
l'existence  de  Sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  défini 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,enfin  leurs  rapports  avec  les  bureaux  de  ren- 
seignements constitués,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun  des  États 
belligérants,  et,  le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  voisins  (2).  Cepen- 
dant il  reste  encore  à  déterminer  les  dispositions  à  prendre  dès  le  temps 
de  paix.  A  cette  fin  M.  A.  Romberg-Nisard  a  fait  adopter  par  le  Congrès 
le  double  vœu  ci-après  : 

«  10  Que  les  articles  23,  24,  25,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33  de  la  Décla- 
ration de  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  (1874)  (3)  fassent 
l'objet  d*un  règlement  international  définitif  et  complet,  afin  de  para- 
chever en  cette  matière  Tœuvre  de  la  Conférence  de  la  Haye.  Il  émet  le 
vœu  qu'en  attendant  ce  jour  les  gouvernements  entrent  individuelle- 
ment dans  la  voie  tracée  par  le  règlement  français  des  prisonniers  de 
guerre  en  date  du  21  mars  1893. 

«  2»  Qu'il  y  a  lieu  de  provoquer  sans  retard,  dans  chaque  pays,  soit 
la  création  de  Sociétés  spéciales  de  secours  pour  les  prisonniers  de 
guerre,  soit  Torganisalion,  au  sein  des  Sociétés  de  secours  aux  blessés, 
débranches  annexes  réservées  aux  secours  pour  les  prisonniers  de 
guerre,  et  ce  aux  termes  de  Tarticle  IK  du  protocole  de  la  Conférence  de 
la  Haye  ». 

L'adoption  du  premier  vœu  allait  sans  peine.  Il  n'en  a  pas  été  de 
même  du  deuxième,  si  bien  que  la  formule  de  celui-ci  a  été  complétée 
par  les  termes  suivants  :  «  Les  Sociétés  de  secours  aux  blessés  sont 
invitées  à  étudier,  d'accord  avec  l'autorité  compétente,  s'il  leur  est  possi- 
ble d'étendre  leur  action  bienfaisante  aux  prisonniers  ».  C'est,  en  effet, 

(1)  V.  le  texte  de  ce  règlement  dans  cette  Revue,  1. 1  (1894),  Documents,  p.  10. 

(2)  V.  Â.  6.  de  Lapradelle,  op.  et  loc.  cU.y  p.  728.  Y.  le  texte  des  articles  4  à  20  de  la 
convenUoD  de  la  Haye,  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  dans 
Pillet,  op.  cit.,  p.  459-462. 

(3)  Le  texte  de  ces  dispositions  est  reproduit  dansPilleti  op.  cit.,  p.  4i'7-419. 
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un  problème  très  délicat  à  résoudre  que  celui  de  rallernative  ou  de  la 
coexistence  parallèle,  selon  les  pays  ou  les  circonstances,  des  solu- 
tions énoncées  dans  le  second  vœu  soumis  aux  délibérations  du  Con- 
grès. M.  Paul  Fauchille  s'est  très  nettement  prononcé  pour  Tincapacité 
des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  à  s'occuper  des  prisonniers  de  guerre  non 
blessés  ou  malades  au  moment  de  leur  capture  ;  ce  qui  l'a  amené  à  dé- 
clarer nécessaire  dans  chaque  pays  la  constitution  de  sociétés  spéciales 
d'assistance,  autorisées  à  se  scinder  en  sections  en  nombre  illimité,  mais 
dirigées  par  un  Comité  central.  Les  organisations  seraient,le  cas  échéant, 
autorisées  à  s'occuper  de  leurs  nationaux  prisonniers  en  territoires enne- 
•  mis  etdes  prisonniers  ennemis  sur  le  territoire  national.  Cette  aptitude 
n'irait  point,  d'ailleurs,  sans  limitations.  Avec  une  clairvoyance  très 
nette  des  objections  d'ordre  pratique,  auxquelles  donnerait  prise  un 
système  trop  absolu,  M.  Paul  Fauchille  a  proposé  d'organiser  l'aide  aux 
prisonniers  de  guerre  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  la  conduite  des 
militaires  ne  put  être  suspectée  :  il  faut  leur  éviter  le  reproche  d'avoir 
fui  devant  le  danger,  de  s'être  laissé  attirer  par  la  condition  plus  douce 
de  prisonnier  assisté.  D'où  le  triple  objet  assigné  aux  Sociétés  spéciales  : 
1®  assurer  aux  prisonniers  le  bien-être  matériel  strictement  nécessaire  ; 
S<>  développer  surtout  le  côté  moral  de  l'assistance  (transmission  des 
correspondances  inofifensives,  distribution  des  secours  médicaux  et  reli- 
gieux) ;  S""  provoquer  et  faciliter  un  échange  de  prisonniers  qui  pennetlra 
à  ceux-ci  de  se  mêler  de  nouveau  aux  combats  (1).—  Aussi  bien,  s'il  reste 
des  observations  à  présenter  contre  le  système  de  M.  Paul  Fauchille, 
elles  en  doivent  attaquer  plutôt  le  principe  que  le  développement.  En 
fait,  M.  Louis  Renault  a  opposé  à  cette  solution  originale  une  conception 
divergente  :  «  11  est  impossible  de  constituer  en  temps  de  paix  des  Sociétés 
de  secours  aux  prisonniers  de  guerre.  Je  ne  dis  pas  que  les  Sociétés  de 
secours  aux  blessés  puissent  étendre  sans  inconvénient  leur  action  aux 
prisonniers  de  guerre,  mais  je  suis  convaincu  que  si  elles  ne  le  font  pas, 
aucune  autre  Société  ne  s'en  chargera  »  (2).  On  est  assez  vile  amené  à 
accepter  cette  manière   de  voir  que  partageaient  plusieurs  médecins 
(D"  Riant  et  Bunel),  membres  du  Congrès.  C'est,  d'une  part,  qu'il  est 
toujours  difficile  de  procéder  à  des  organisations  dont  le  fonctionne- 
ment n'est  point  rapproché  quant  à  sa  date  ;  c'est,  d'autre  part,  que,  si 

(1)  Rapports  et  comptes  rendus,  p.  138-142. 

(2)  Rapports  et  comptes  rendus,  p.  143-143.  —  Gomp.  Piliet,  op.  cit.,  p.  464.  —  Déve- 
loppant sa  pensée,  M.  Louis  Renault  a  fait  très  finement  observer  (p.  148)  que  «  s'il 
était  admis  que  les  Sociétés  de  secours  aux  blessés  voulussent  bien  se  charger  éven- 
tuellement des  secours  aux  prisonniers,...  aucune  portion  de  leurs  ressources  actuel- 
les ne  (pourrait) être  détournée  au  profit  des  prisonniers  de  guerre.  Ce  serait  un  abus 
de  confiance.  Pour  cet  objet  distinct  il  faudrait  des  ressources  nouvelles  et  spéciales  v. 
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les  Sociétés  de  secours  aux  blessés  veulent  se  charger  du  nouveau 
service,  elles  auront  sur  les  Sociétés  de  secours  aux  prisonniers  pré- 
vues par  la  Conférence  de  la  Haye,  cette  c  avance  considérable  »  de 
jouir  dès  maintenant  de  toute  la  confiance  des  administrations  militaires, 
avec  lesquelles  elles  sont  en  contact  permanent  :  or,  au  point  de  vue 
international,  le  fonctionnement  d'organismes  semblables  est  particu- 
lièrement délicat,  en  tant  qu'il  peut  éveiller  des  préventions  compré- 
hensibles et  de  justes  craintes  sur  Tobservation  stricte  des  lois  de  la 
guerre* 

Enfin,  la  S^  séance,  du  24  août  1900,  a  été  consacrée  à  Texposé  de  cer- 
taines questions,  et  à  Taudition  de  certains  vœux  dont  il  convient  de 
donner  au  moins  la  formule. 

Lies  questions  dont  il  s'agit  furent  au  nombre  de  trois. 

1»  L'une,  relative  à  la  conservation  et  à  la  distribution  des  secours,  vi- 
sait les  moyens  les  meilleurs  pour  obtenir  la  certitude  que  les  secours 
en  nature  envoyés  à  des  corps  expéditionnaires  par  les  Sociétés  de  la 
Croix-Bouge  parviennent  exactement  à  leur  destination.  Le  transport  de 
ces  secours  donna  naissance,  on  s'en  souvient,  à  de  multiples  critiques, 
lors  des  dernières  guerres  coloniales.  Cependant,  le  Congrès  n'a  pas 
maintenu  la  question  à  l'ordre  de  ses  travaux,  après  lecture  qui  fut 
donnée  par  un  médecin  principal  de  l'Instruction  rédigée  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  au  moment  de  l'expédition  de  Madagascar  (1). 

2^  L'autre,  concernant  les  secours  que  peuvent  fournir  à  des  belligé- 
rants des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  ressortissant  de  pays  neutres,  po- 
sait ainsi  le  problème  :  «  Comment  Vintervention  des  neutres  a-t-elle  été 
accueillie  dans  ces  dernières  années  par  les  belligérants?  Doit-elle  né- 
cessairement s'appliquer  aux  deux  belligérants?  A  qui  les  belligérants 
doivent-ils  s'adresser  pour  réclamer  le  secours  d'une  ou  de  plusieurs 
nations  neutres  ?»  La  dernière  partie  de  la  question  pose  un  problème 
tout  particulièrement  embarrassant.  Là  est  peut-être  la  raison  pour 
laquelle  le  Congrès  a  mis  à  l'étude  tout  Tensemble,  alors  que,  pour  cer- 
tains points,  Mme  de  Montaut  avait  très  bien  dégagé  une  solution  qui 
parait  heureusement  concilier  le  souci  de  l'équité  et  Le  respect  des  lois 
de  la  guerre  :  1*  interdiction  des  secours  en  argent  ;  2*  obligation  de 
ne  pas  donner  ime  destination  exclusive  aux  secours  en  nature  (2). 

(1)  V*  ce  document,  Rapports  et  comptes' rendus,  p.  156-158. 

(2)  En  fait,  les  organisations  de  secours  aux  blessés  placées  sous  le  contrôle  de  leurs 
gouyemements  prennent  soin  de  distribuer  leurs  subsides  proportionnellement  aux 
besoins  présumés  des  armées  en  présence.  —  V.  pour  la  guerre  hispano-américaine,  la 
chronique  de  U*  Le  Fur,  dans  cette  Reme,  t.  VI  (1899),  p.  226-229  et  pour  la  guerre  Sud 
africaine,  la  chronique  précitée  de  M.  Despagnet,  ibid,,  t.  VII  (1900),  p.  792. 

Rbyui.  ^  1901  39 
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i^  La  dernière  enfin,  concernant  des  faits  réprébensibles,  fréquem- 
ment constatés  et  jamais  blâmés^  demandait  quelles  sont  les  sancHom 
morales  qui  sont  actuellement  possibles  contre  le^abm  de  la  Croix-Rouge 
par  les  belligérants,  et  contre  les  infractions  à  la  convention  de  Genève, 
à  l'égard  du  personnel  ou  du  matériel  des  ambulances.  Elle  a  été  ren- 
voyée au  Bureau.  Au  surplus,  on  n'aperçoit  guère,  les  blâmes  publics 
étant  plus  dangereux  qu'utiles,  d*autre  sanction,  au  moins  dans  Tordre 
international  (1),  que  le  Jugement  de  Topinion  publique. 

Certaines  questions  ayant  été  ainsi  résolues  ou  plutôt  réservées,  le  Con- 
grès a  jugé  possible,  au  contraire,  de  donner  immédiatement  son  avis  sur 
quelques  autres.  De  là  une  série  de  vœux  : 

1*  Le  texte  de  la  convention  de  Genève  doit  figurer  sur  la  partie  la 
plus  apparente  du  livret  militaire  individuel  adopté  par  chaque  gouver- 
nement. 

2o  Pendant  la  nuit  le  drapeau  doit  être  rendu  visible,  à  l'aide  de 
moyens  d'éclairage  portant  le  signe  de  la  Croix-Rouge. 

3®  L'introduction  d'aliments  destinés  aux  malades  et  aux  convales- 
cents ne  doit  pas  être  considérée  comme  contrebande  de  guerre. 

Enfin  une  longue  discussion  (2)  s*éleva  sur  une  proposition  de  M.  Blan- 
chard tendant  à  établir,  à  Taide  de  réunions  quinquennales,  un  rappro- 
chement entre  les  trois  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  qui  n'ont  point  été 
créées  dans  des  conditions  semblables  et  qui  n'ont  pas  la  même  organi- 
sation. Ce  qui  permet  accidentellement  contre  leur  œuvre  cette  critique 
fondée  que,  faute  d'unité  de  direction  et  à  raison  de  leur  trop  grande 
indépendance  d'allures,  elles  <  font  pour  chaque  expédition  trois  fois  le 
nécessaire  ».  Par  52  voix,  l'assemblée  se  prononça  pour  la  réunion  d'un 
Congrès  international  ;  elle  en  a  fixé  la  réunion  dans  quatre  ans  (3). 

(1)  Il  semble,  en  effet,  que  la  seule  sanction  qui  puisse  être  raisonnablement  espérée 
est  celle  de  lois  particulières  à  chaque  État.Ck>mp.  Louis  Renault, /n(roduc/ton  à  Vétude 
du  droit  international  (1819),  p.  45  ;  Bontils-Fauchille,  op.  cit.,  n*  illl,  p.  628.  Cest 
le  point  de  vue  qui  a  triomphé  devant  Tlnstitut  de  droit  international  dans  les  résolu- 
tions votées  à  la  session  de  Cambridge  en  août  1895  :  les  États  signataires  de  la  conren- 
tion  de  Genève  ont  été  invités  à  élaborer  une  loi  pénale  visant  les  Infractions  possibles 
à  cet  acte,  leur  constatation  et  leur  répression  ;  le  droit  serait  éventuellement  reconnu 
à  tout  État  belligérant  qui  croirait  pouvoir  se  plaindre  des  violations  de  la  convention 
par  les  ressortissants  d'un  État  belligérant  de  demander,  par  Tentremise  d'un  État  neu- 
tre, qu'une  enqu.ète  ait  lieu.  \ .Dupnis, L'Institut  de  droit  international, Session  de  Cam- 
btndge,  dans  cette  Revue,  t.  H  (1895),  p.  528-531. 

(2)  Rapports  et  comptes  rendus,  p.  164-113. 

(3)  Celui-ci  devra  être  saisi  notamment  d'un  rapport  sur  les  avantages  de  la  radiogra- 
phie appliquée  préalablement  aux  premiers  pansements  et  aux  premières  opérations 
dans  les  blessures  de  guerre.  Il  devra  lui  être  fait  aussi  une  communication  sur  les  appro- 
visionnements de  conserves  alimentaires  pour  les  hôpitaux  de  la  Croix-Rouge  en  temps 
de  guerre. 
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Telle  a  été  l'œuvre  du  Congrès.  Il  n'en  est  sorti  aucune  résolution 

aventureuse,  mais  des  vœux  que  Ton  souhaiterait  de  voir  bien  vile 

adoptés  par  les  gouvernements  signataires  de  la  convention  de  Genève.  Les 

séances  ont  été  peu  nombreuses  ;  mais  chacune  d'elles  a  été  utile  ;  les 

congressistes  ont  tenu  à  faire  profiter  les  réunions  de  leur  expérience, 

et  à  servir  les  discussions  de  leur  talent. 

Joseph  Delpech. 
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RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE.  —  Uniou  postalc.  —  Echauçe  de  colis  postaux^ 
—  Traité  de  Washington.^  Adhésion.— Vzr  un  office  du  8  août  1901,  le 
Conseil  fédéral  suisse  a  fait  savoir  au  gouvernement  de  la  République 
française  que  le  ministre  des  relations  extérieures  de  la  République 
Dominicaine  lui  a  notifié,  par  Note  du  20  juin  1901 ,  l'adhésion  de  son 
gouvernement  à  la  convention  internationale  de  Washington  du  IK  juin 
1897  relative  à  l'échange  des  colis  postaux. 

Grande-Bretagne,  République  Sud  africaine  ou  du  Transvaal  et  État 
LIBRE  d'Orange.  —  Guerre.  —  Annexions  des  deux  Républiques  parla 
Grande-Bretagne  et  leurs  suites  (1).  —  Les  annexions  proclamées  par 
la  Grande-Bretagne,  successivement  pour  l'État  libre  d'Orange  et  pour  la 
République  Sud  africaine,  marquent  le  point  de  départ  d'une  nouvelle 
phase  dans  le  cours  de  la  guerre  :  contrairement,  en  effet,  à  ce  qui  se 
produit  normalement,  l'annexion  du  territoire  de  l'un  des  belligérants 
au  profit  de  l'autre  n'a  pas  mis  fin  aux  hostilités,  non  seulement  en  fait, 
ce  qui  peut  aisément  se  produire,  mais  pas  même  au  point  de  vue  du 
droit  international.  Car  il  s'agit  ici  d'annexions  d'une  nature  toute  spé- 
ciale et  dont  il  est  peut-être  difficile  de  trouver  l'équivalent  dans  This^ 
toire  moderne.  Aussi  devrons-nous  les  apprécier  dans  leur  valeur  intrin- 
sèque au  point  de  vue  juridique.  Nous  les  jugerons  ensuite  au  point  de 
vue  de  leurs  conséquences,  soit  à  l'égard  des  puissances  neutres,  soit 
dans  les  relations  du  pays  annexant  et  des  deux  pays  prétendus  annexés. 

I.  Les  annexions  des  Républiques  des  Boërs  et  leur  valeur  juridique.  — 
C'est  le  24  mai  1900  que  lord  Roberts  signait  la  proclamation  annon- 

(i)  Communication  de  M.  Frantz  Despagnet,  professeur  de  droit  international  à  la 
Faculté  de  droit  de  Bordeaux.  —V.  les  précédentes  chroniques,  dans  cette  Rêvue,  t.  VII 
(1900),  p.  »4,  216,  653  et  164  et  t.  VIII  (1901).  p.  151. 
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çant  que  Sa  Majesté  britannique  incorporait  à  ses  possessions,  sous  le 
nom  de  Colonie  de  la  Rivière  d'Orange,  TÉtal  libre  d'Orange  (!)•  Le  28,  le 
général  Preltyman,  gouverneur  militaire  de  Bloemfontein,  confirmait 
celte  annexion  dans  une  cérémonie  solennelle  en  présence  de  lord  Ro- 
berts. 

Le  11  juin,  au  village  de  Reitz,  M.  Steijn,  Président  de  TÉtat  d*Orange, 
répondait  par  une  autre  proclamation  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé 
que  les  deux  Républiques  combattaient  depuis  huit  mois  dans  une  guerre 
à  laquelle  on  les  avait  contraintes,  il  affirmait  que  l'État  d'Orange  n'était 
pas  conquis,  ses  armées  étant  toujours  en  campagne,  et  rejetait  comme 
nulle  et  non  avenue  une  annexion  contraire  au  droit  des  gens. 

C'est  de  la  même  façon,  par  voie  de  proclamation  et  en  termes  iden- 
tiques, que  lord  Roberts  déclara  à  Belfast,  le  1*'  septembre,  la  Républi* 
que  Sud  africaine  annexée  aux  possessions  britanniques  sous  le  nom 
de  Colonie  de  la  Rivière  Vaal,  en  vertu  d'un  rescrit  royal  du  4  juillet  1900. 
Le  3  septembre,  cette  proclamation  était  lue  au  Parlement  du  Cap  :  les 
représentants  du  parti  anglais  l'applaudirent,  les  membres  de  l'opposi- 
tion l'accueillirent  par  un  silence  profond.  Ce  n'est  que  le  25  octobre  que 
se  fit  à  Pretoria  la  cérémonie  officielle  de  la  proclamation  de  l'annexion, 
pendant  de  celle  qui  avait  eu  lieu  à  Bloemfontein  le  28  mai. 

Mais,  pas  plus  que  celui  de  TÉLat  d^Orange,  le  gouvernement  de  la 
République  Sud  africaine  ne  laissa  passer  sans  protestation  l'annexion 

(1)  Le  texte  de  cette  proclamation  est  reproduit  dans  l'Avis  do  gouTemement  n*4  de 
1900: 

La  proclamation  luivante  eut  publiée  de  nouveau  pour  information  :  signé,  J.  6.  Max- 
well, major  général,  gouverneur  militaire,  Pretoria,  29  juin  1900  : 

Attendu  que  certains  territoires  du  Sud  de  l'Afrique,  jusqu'ici  connus  soas  le  nom 
d'État  libre  d'Orange,  ont  été  conquis  par  les  forces  de  Sa  Majesté  et  qu'il  a  semblé  con* 
Tenable  i  Sa  Majesté  d'annexer  lesdits  territoires  à  ses  domaines  pour  en  faire  désormais 
partie  et  de  m'en  nommer  provisoirement,  jusqu'à  ce  que  le  désir  de  Sa  Majesté  soit  plus 
complètement  connu,  administrateur  avec  pouvoir  de  prendre  telles  mesures  et  d'édicter 
et  mettre  à  exécution  telles  lois  qui  peuvent  me  sembler  nécessaires  pour  la  paix,  l'ordre 
et  le  bon  gouvernement  desdits  territoires.  —  Par  ces  motifs,  je,  Frédéric  Sleigh,  Baron 
Roberts,  etc.,  commandant  en  chef  des  forces  britanniques  dans  le  Sud  de  l'Afrique 
par  ordre  de  Sa  Majesté  et  en  vertu  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  à  moi  conférés  à  cet 
effet  par  la  royale  commission  de  Sa  Majesté,  datée  du  21  mai  1900,  et  conformément  aux 
instructions  h  moi  signifiées  dans  ceux-ci  et  autrement,  proclame  et  fais  connaître  que, 
h  partir  de  et  après  la  présente  publication,  les  territoires  connus  sous  le  nom  d'État 
libre  d'Orange  sont  annexés  aux  domaines  de  Sa  Majesté  et  en  font  partie  et  que,  provi- 
soirement et  jusqu'à  ce  que  le  désir  de  Sa  Majesté  soit  complètement  exprimé,  lesdiU 
territoires  seront  administrés  par  moi  avec  les  pouvoirs  susdits.  —  Sa  Majesté  est  heu- 
reuse d'ordonner  que  les  nouveaux  territoires  soient  désormais  connus  sous  le  nom  de 
Colonie  de  la  Rivière  d'Orange,  —  Dieu  sauve  la  Heine.  —  Donné,  revêtu  de  ma  si- 
gnature et  de  mon  sceau,  au  quartier  général  de  l'armée  du  Sud  de  l'Afrique,  Caoap 
Sud  de  la  Rivière  du  Vaal,  dans  lesdits  territoires,  ce  24  mai,  dans  Tannée  de  Notre  Sei- 
gneur 1900.  ~  Signé  :  Robbrts. 
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de  son  pays,  ainsi  décrétée  unilatéralement.  Dès  le  3  septembre,  le  Pré- 
sident Krûger  lança  de  Nelspruit,  où  il  était  établi  depuis  l'occupation 
de  Pretoria  par  les  Anglais,  une  proclamation  où  étaient  présentées  avec 
une  netteté  remarquable  les  raisons  de  droit  qui  devaient  faire  considé- 
rer cette  annexion  comme  étant  sans  portée  (1). 

Au  fond,  comme  on  le  verra  dans  la  suite,  l'Angleterre  n'attachait  elle- 
.  même  qu'une  importance  secondaire  à  l'effet  des  proclamations  du  ma- 
réchal Roberts  en  tant  qu'elles  devaient  produire  une  annexion  propre- 
ment dite.  Le  gouvernement  de  Londres  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  ren- 
dre compte  que,  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  ce  n'est  pas  ainsi  et 
dans  de  pareilles  conditions  que  l'on  s'incorpore  deux  pays  qui  luttent 
encore  pour  leur  indépendance.  Son  calcul  semblait  être  plutôt  de  se 
donner  un  titre,  ou  du  moins  les  apparences  d'un  titre,  pour  justifier  les 
mesures  de  rigueur  auxquelles  il  comptait  recourir  contre  les  Boêrs  ainsi 
transformés  d^ennemis  en  stijets  par  le  fait  d'une  prétendue  annexion, 
et  en  sujets  rebelles  s'ils  continuaient  la  résistance.  Certes,  le  procédé 
n'était  pas  sérieusement  soutenable  en  droit  :  mais  il  offrait,  du  moins, 
le  moyen  de  discuter  les  réclamations  qui  auraient  pu  se  produire  con- 
tre les  violations  des  lois  de  la  guerre  internationale  à  l'égard  des  Boêrs^ 
et,  pour  le  moment,  c'est  tout  ce  que  Ton  désirait.  Le  caractère  de  ré- 


(â)  Journal  officiel  de  la  République  Sud  africaine.  —  Nelspruit,  3  septembre  1900, 
n<»  1145.  ~  Proclamation.  —  Considérant  qu'au  mois  d'octobre  1899  une  guerre  injuste  a 
été  imposée  par  la  Grande-Bretagne  au  peuple  de  la  République  Sud  africaine  et  de  l'État 
libre  d'Orange,  et  que  ces  deux  petites  Républiques  ont  soutenu  pendant  près  de  onze 
mois  la  lutte  inégale  contre  le  puissant  Empire  britannique  et  la  soutiennent  encore 
toujours  ;  —  Considérant  que  j'ai  été  informé  qu'une  certaine  proclamation,  datée  du 
l«r  septembre  1900,  a  été  publiée  par  le  'maréchal  Roberts,  commandant  en  chef  des  for* 
ces  britanniques  dans  l'Afrique  du  Sud,  où  il  est  prétendu  que  la  République  Sud  afri- 
caine a  été  conquise  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  et  que  la  République  Sud  africaine 
est  annexée  à  l'Empire  britannique,  tandis  que  les  forces  armées  de  la  République  Sud 
africaine  tiennent  encore  la  campagne  et  que  la  République  Sud  africaine  n'a  pas  été 
conquise  et  que  la  proclamation  sus-mentionnée  est,  par  conséquent,  contraire  an  droit 
des  gens  ;  —  Et  considérant  que  l'indépendance  de  la  République  Sud  africaine  a  été 
reconnue  par  presque  toutes  les  puissances  civilisées  ;  —  Considérant  que  je  juge  dé- 
sirable de  porter  immédiatement  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés  que  la  procla- 
mation sus-mentionnée  n'est  pas  reconnue  par  le  gouvernement  et  le  peuple  de  la  Ré- 
publique Sud  africaine  ;  —  C'est  ainsi  que  moi,  Stephanus  Johannës  Paulus  Krûger, 
Président  de  la  République  Sud  africaine,  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Conseil  exé- 
cutif, en  vertu  de  l'article  141  de  ses  Comptes-Rendus,  en  date  du  3  septembre  1900, 
proclame  par  les  présentes,  au  nom  du  peuple  indépendant  de  la  République  Sud  afri- 
caine, que  l'annexion  sus-mentionnée  n'est  pas  reconnue  et  qu'elle  est  déclarée  par 
les  présentes  nulle  et  sans  valeur.  —  Le  peuple  de  la  République  Sud  africaine  est  et  de- 
meure un  peuple  libre  et  indépendant  et  refuse  de  se  soumettre  à  l'autorité  britannique. 
—  Ainsi  fait  et  signé  sous  ma  main,  à  Nelspruit,  dans  la  République  Sud  africaine,  le 
troisième  jour  du  mois  de  septembre  1900.  —  S.  J.  P.  Krûger,  Président  ;  F.  W.  Reitf 
secrétaire  d'État.  ^ 
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pression  barbare  que  les  aulorités  militaires  anglaises  donnèrent  à  la 
guerre  à  partir  de  la  prétendue  annexion  des  deux  Républiques  ne  per* 
met  guère  de  douter  du  calcul  que  nous  signalons.  Au  surplus,  voici  en 
quels  termes  il  était  dénoncé,  le  6  septembre,  par  la  feuille  libérale  an- 
glaise, le  Manchester  Guardian  :  «  Le  gouvernement  anglais  annonce 
simplement  son  intention  d'annexion,  ce  qui  veut  dire  qu'il  réclame  le 
droit  de  mettre  à  mort  ou  de  faire  prisonniers  tous  les  habitants  mftles 
du  Transvaal  qui  refusent  d'accepter  un  gouvernement  qu'on  leur  impose 
parla  force.  Cela  veut  dire  encore  qu'il  réclame  le  droit  de  punir  des  ac- 
tes de  soi-disant  rébellion  en  brûlant  les  fermes  de  la  région.  11  est  im- 
possible de  trouver  un  plus  brutal  déni  de  Justice  entre  nations.  Et  ce 
déni  de  droits  nationaux  entraine  inévitablement  des  souffrances  pour 
les  individus,  hommes  ou  femmes,  et  cela  en  proportion  directe  de  leur 
patriotisme.  L*avenir  est  gros  de  confiscations,  de  pendaisons  et  de  fer- 
mes brûlées.  Evidemment,  aucun  Anglais  ne  souhaite  que  telles  soient 
les  conséquences  de  l'annexion.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  cho- 
ses suivront  la  politique  d'extermination  d'un  peuple  libre  et  vaillant, 
tout  comme  la  nuit  suit  le  jour.  Un  gouvernement  militaire,  cela  veut 
dire,  dans  de  telles  conditions,  l'exil  ou  la  mort  pour  le  peuple  qu'il  gou- 
verne. Il  transforme  en  crime  les  meilleurs  sentiments  d'un  peuple,  et  il 
encourage  les  passions  les  plus  viles.  Voilà  donc  le  genre  de  gouverne- 
ment auquel  l'Angleterre,  oublieuse  de  ses  anciennes  sympathies  pour 
la  Grèce  et  l'Italie  enchaînées,  condamne  les  Boërs  des  deux  Républi- 
ques i  Voilà  le  résultat  de  la  campagne  que  nous  avons  menée,  dans  TA- 
frique  du  Sud,  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité  t  » 

Mais,  quel  que  fût  le  but  poursuivi  par  le  gouvernement  britannique, 
il  n'y  en  avait  pas  moins  eu  affirmation  officielle  de  l'annexion  :  il  faut 
donc  en  apprécier  la  valeur  au  point  de  vue  du  droit  international. 

Sans  reprendre  la  discussion  théorique  sur  la  légitimité  des  cessions 
territoriales  imposées  par  les  vainqueurs  aux  vaincus  et  tout  en  faisant 
ses  réserves  à  ce  sujet,  on  ne  peut  disconvenir  que  les  annexions  exi- 
gées par  la  force  ont  toujours  été  un  objet  principal  des  relations  inter- 
nationales et,  trop  souvent,  le  but  essentiel  de  l'activité  de  la  plupart 
des  États.  Elles  constituent  donc  une  manifestation  pratiquement  nor- 
male des  rapports  entre  les  peuples  et,  à  ce  titre,  relèvent  d'une  régle- 
mentation juridique  rentrant  dans  le  droit  international  tel  qu'il  fonc- 
tionne en  fait. 

Or,  au  point  de  vue  de  cette  réglementation  juridique  de  l'annexion 
résultant  d'un  conflit  armé,  deux  cas  sont  à  distinguer. 

Normalement,  la  prise  de  possession  du  territoire  de  son  adversaire 
par  le  vainqueur  n*entraine  qu'une  occupation  momentanée  :  c'est  on 
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état  de  fait  dont  la  caractéristique  consiste  en  ce  qu'il  n'est  pas  réputé 
définitif,  au  point  de  vue  du  droit,  en  ce  sens  que  l'occupant  ne  peut, 
tant  qu'il  délient  le  territoire  envahi,  exercer  sur  lui  que  des  actes  de 
souveraineté  d'un  effet  limité  à  la  durée  même  de  sa  possession,  à  peu 
près  comme  un  usufruitier  sur  un  immeuble  dont  il  ne  doit  pas  se  con- 
sidérer comme  le  propriétaire  définitif,  et  à  l'égard  duquel  il  ne  peut 
accomplir  les  actes  qualifiés  en  droit  d'actes  de  disposition.  La  trans- 
mission de  la  souveraineté  de  droit  et  définitive  n'a  lieu,  au  bénéfice  du 
vainqueur,  que  par  un  acte  juridique  spécial  que  l'on  peut  comparer^ 
mutalis  mutandis,  à  l'aliénation  de  la  propriété,  et  qui  s'appelle  l'an- 
nexion. Mais,  juridiquement,  la  cession  de  la  souveraineté,  tout  commjd 
celle  de  la  propriété,  implique  le  passage  du  droit  de  la  personne  du 
titulaire  antérieur  à  celle  du  cessionnaire.  Dans  les  rapports  entre  par* 
ticuliers,  ce  passage  peut  s'opérer  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi, 
expression  de  la  volonté  supérieure  qui  les  domine  et  qui  s'impose  à 
eux  en  vue  de  rinlérét  social,  ou  par  l'effet  de  leur  volonté  s'accordant 
en  la  forme  contractuelle.  Entre  les  Étals,  Taulorité  supérieure,  la  loi, 
faisant  inévitablement  défaut,  la  transmission  de  droit  ne  peut  s'opérer 
que  par  le  deuxième  procédé.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'on  puisse 
discuter  sur  la  liberté  de  consentement  du  vaincu  en  tant  qu'il  ne  cède 
son  territoire  que  sous  la  pressioil  de  la  force  :  en  la  forme,  tout  au 
moins,  et  c'est  le  seul  pointa  retenir  dans  l'état  actuel  du  droit  interna-^ 
tional,  il  exprime  sa.  volonté  par  la  préférence  qu'il  donne  au  sacrifice 
de  son  territoire  par  rapport  aux  risques  qu'il  courrait  dans  la  continua- 
tion de  la  guerre,  et  cette  volonté,  acceptée  par  le  vainqueur  constitue 
juridiquement  le  contrat. 

Régulièrement,  et  le  plus  habituellement,  cette  entente  du  cédant  et 
du  cessionnaire  se  révèle  par  une  convention  proprement  dite,  par  le 
traité  de  paix.  Mais  elle  peut  s'exprimer  aussi  d'une  manière  tacite  : 
par  la  renonciation  à  toute  résistance  de  la  part  du  peuple  vaincu  et, 
par  sa  soumission  effective  au  pays  victorieux,  à  qui  il  laisse  prendrei 
possession  définitive  et  en  toute  souveraineté,  soit  d'une  partie,  soit 
même  de  la  totalité  de  son  sol. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'État  complètement  réduit  à  l'impuissance  sa 
résigne  à  se  laisser  absorber  dans  l'Ëlat  adversaire  et  à  disparaître  ea 
tant  que  personnalité  distincte  du  droit  international.  C'est  alors  la 
debellatio  des  Romains  qui  se  produit  :  on  en  trouve  des  exemples  dans 
Vincorporation  à  la  Prusse,  en  1866,  du  Hanovre,  de  la  Hesse,  de  Franc- 
fort, et  dans  celle  du  Dahomey  à  la  France,  par  l'effet  même  de  l'abandoa 
de  toute  résistance  et  sans  traité  conclu  (1). 

i\)  V.  notre  Cours  de  droit  intem,  public,  2«  édit.,  p.  621. 
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Aucun  accord  n'étant  intervenu  entre  elle  et  les  Républiques  de  l'A- 
frique australe,  l'Angleterre,  en  les  déclarant  annexées  par  voie  de  décla- 
ration unilatérale,  ne  pouvait  se  fonder  que  sur  la  debellatio  de  ces  deux 
États.  En  pareil  cas,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'interprétation  que 
Ton  fait.de  la  volonté  du  vaincu  dans  le  sens  de  sa  soumission  complète, 
et  qui  est  tirée  de  sa  renonciation  à  toute  résistance,  est  généralement 
beaucoup  plus  fictive  que  réelle  ;  la  plupart  du  temps,  il  est  à  peine  sé- 
rieux de  parler  de  volonté  présumée  ou  de  consentement  tacite.quand  il 
n*y  a  que  la  résignation  forcée  devant  une  puissance  inéluctable  :  aussi 
Geffcken  dit-il  avec  raison,  à  propos  de  la  debellatio,  que  ce  genre  de 
conquête  est,  dans  les  rapports  des  peuples  civilisés,  c  sans  contredit  le 
titre  de  propriété  le  moins  enviable,  puisqu'il  repose  uniquement  sur  la 
force  »  (1). 

Mais,  qu'elle  ne  soit  que  la  fin  de  la  résistance  du  vaincu  permettant 
au  vainqueur  de  l'absorber  dans  sa  souveraineté,  ou  qu'on  l'interprète 
comme  une  acceptation  tacite  de  cette  souveraineté  parle  vaincu,  encore 
faut-il  que  la  debellatio  existe,  c'est-à-dire  que  le  peuple  défait  renonce 
effectivement  à  la  lutte,  pour  que  son  adversaire  «oit  autorisé  à  le  consi- 
dérer comme  définitivement  incorporé  à  lui.  Ce  n'est  pas,  sans  doute, 
qu'une  continuation  de  la  lutte  par  quelques  individualités  isolées,  sur 
des  points  restreints,  et  sans  mandat  officiel,  puisse  empêcher  le  pays 
vainqueur  de  réputer  complète  la  conquête  qu'il  a  réalisée  ;  sinon,  il  suf- 
firait de  la  résistance  désespérée  et  folle  d'un  petit  groupe  de  combattants 
pour  faire  dire  qu'un  peuple  subsiste  encore  dans  son  indépendance, 
malgré  l'impossibilité  pour  lui  d'échapper  à  la  domination  qui  pèse  en  fait 
sur  son  territoire.  Mais  pouvait-on  négliger  comme  insignifiante  à  ce 
point  de  vue  la  résistance  des  deux  Républiques,  au  moment  où  le  maré- 
chal Roberts  proclamait  leur  annexion  à  la  Grande-Bretagne  ? 

En  premier  lieu,  il  importe  de  remarquer  que  les  gouvernements  des 
deux  États  prétendus  annexés  continuaient  à  fonctionner  et  que  la  lutte 
toujours  soutenue  par  les  forces  boërs  était  dirigée  par  eux,  poursuivie 
suivant  leurs  ordres,  officielle  en  un  mot,  et  non  provoquée  par  des  ini- 
tiatives privées  et  sans  mandat.  Or,  c'est  là  la  manifestation  la  plus  ca- 
ractéristique de  la  volonté  d'un  peuple  vaincu  de  ne  pas  se  soumettre, 
puisque,  par  l'organe  légal  organisé  dans  sa  Constitution,  c'est-à-dire  par 
son  gouvernement  régulier,  il  persévère  dans  les  hostilités.  Que  Ton 
n'objecte  pas,  d'ailleurs,  que  les  gouvernements  de  l'Orange  et  du  Trans- 
vaal  avaient  dû  évacuer  leur  résidence  habituelle  et  fuir  aux  extrémités 
de  leur  territoire  pour  se  soustraire  à  la  capture:  ce  serait  une  étrange 

(1)  Sur  Heffier,  Le  droit  iniern,  de  V Europe,  §  478,  note  2. 
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prétention,  émise  cependant  par  les  Anglais  comme  on  le  verra  plus 
loin,  de  soutenir  que  la  prise  de  la  capitale  d*un  État  entraine  de  droit  la 
fin  de  la  guerre  par  debellaiio.  L'occupation  de  la  capitale  du  pays  en- 
nemi est  un  incident  de  guerre  dont  l'importance,  au  point  de  vue  de 
Teffet  moral  ou  stratégique,peut  varier  suivant  les  cas,  mais  dui,  en  soi, 
ne  doit  pas  être  traité  autrement  que  la  prise  d'une  place  plus  ou  moins 
considérable  :  Napoléon  1*'  lui-même,  malgré  son  dédain  de  Tindépen- 
dance  des  peuples,  s'est-il  cru  maître  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  parce 
que  ses  armées  étaient  entrées  à  Berlin  et  à  Vienne  ? 

D'autre  part,  les  forces  britanniques  n'étaient  pas,  en  fait,  si  bien  mai- 
tresses  du  territoire  des  deux  Républiques  qu'elles  pussent  affirmer  y 
avoir  anéanti  toute  résistance  sérieuse.  En  effet,  tout  d*abord,une  portion 
très  considérable  de  ce  territoire  n'avait  pas  encore  été  même  occupée 
par  elles,  et  c'est  précisément  dans  celte  portion  que  se  concentrait  une 
résistance  dont  elles  n'ont  pu  triompher  ni  à  ce  moment,  ni  même  après 
les  prétendues  annexions.  De  plus,même  dans  les  régions  occupées  par 
elles,  les  troupes  britanni(|ues  étaient  des  armées  en  campagne,  ne  dé- 
tenant d'une  manière  effective  que  le  sol  sur  lequel  elles  étaient  maté- 
riellement établies,  luttant  sans  cesse  contre  les  attaques,  dans  la  situa- 
tion précaire  de  l'envahisseur  dont  la  marche  en  avant  peut  inopinément 
se  changer  en  retraite  à  la  suite  d'une  péripétie  nouvelle  dans  le  cours 
des  hostilités.  On  conviendra  qu'il  faut  une  prise  de  posséssiou  plus 
sûre  et  plus  stable  pour  affirmer  que  Tennemi  n'a  plus  qu'à  se  résigner  à 
sa  défaite  irrémédiable  et  pour  se  dire  autorisé  à  annexer  son  territoire. 

Nous  trouverons  et  apprécierons  plus  tard  les  arguments  du  maréchal 
Roberts,  tirés  du  prétendu  abandon  de  la  résistance  par  le  Président  Krû- 
ger  lui-môme,  à  la  suite  de  son  départ  pour  l'Europe,  et  de  la  fin  de  la 
guerre  véritable  par  la  substitution  aux  combats  proprement  dits  d'une 
série  d'attaques  de  guérillas  dirigées  par  le  général  boêr  Botha  :  pour  le 
moment,  nous  ne  voulons  discuter  que  la  question  de  fait  de  la  préten- 
due debellaiio  des  deux  Républiques. 

Or,  à  ce  point  de  vue,  les  observations  présentées  plus  haut  et  que 
nous  avons  tirées  de  la  matérialité  même  des  circonstances  reçoivent 
une  confirmation  éclatante  de  ce  qui  s'est  passé  après  la  proclamation 
des  annexions.  C'est,  en  effet,  presque  immédiatement  après  que  les  deux 
Républiques  eurent  été  déclarées  colonies  de  la  Grande-Bretagne,  que 
les  Boêrs,  après  une  série  de  succès,  obligèrent  leurs  ennemis  à  éva- 
cuer une  bonne  partie  des  territoires  qu'ils  avaient  occupés  et  envahi- 
rent eux-mêmes  les  colonies  du  Cap  et  du  Natal,  forçant  lord  Kitchener, 
successeur  de  lord  Roberts,  à  prendre  des  mesures  sérieuses  pour  pro- 
téger jusqu'aux  postes  les  plus  avancés  du  côté  de  la  mer  et  même  la 
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ville  du  Cap.  Nous  aurons  à  étudier  plus  loin  la  conduite  respective  des 
belligérants  pendant  celte  période  du  retour  offensif  des  Boêrs  sur  le 
territoire  britannique  ;  d'ores  et  déjà,  ilsuflflt  de  constater  ce  fait  exclu- 
sif de  toute  controverse  quant  au  point  de  savoir  si  la  dehellatio  des  deux 
Républiques  était  suffisante  pour  justifier  juridiquement  leur  annexion  : 
il  est  évident,  en  effet,  que  les  Anglais  n*ont  pas  pu  se  dire  maîtres  d'un 
pays  qu'ils  ont  dû  évacuer  en  grande  partie  devant  la  marche  de  leur  en- 
nemi, resté  assez  capable,  non  seulement  de  résistance,  mais  même  de 
puissance  agressive,  pour  transporter  chez  eux  le  théâtre  des  bostililés. 
Ainsi  l'annexion  prématurée  des  territoires  des  Boërs  envahis  parles  for- 
ces britanniques  manquait  autant  de  base,  au  point  de  vue  du  droit  in- 
ternational, que  les  annexions  précipitées  proclamées  par  quelques  chefs 
de  commandos  lors  de  la  première  invasion  du  Cap  et  du  Natal.  Seule- 
ment, tandis  que,  d'après  les  explications  que  nous  avons  déjà  données, 
ces  dernières  annexions  étaient  dépourvues  d'importance  comme  éma- 
nant de  chefs  militaires  subalternes  et  sans  mandat  officiel  de  leur  gou- 
vernement pour  les  proclamer,celles  de  l'Orange  et  du  Transvaal  étaient 
bien  imputables,  dans  leur  irrégularité  juridique,  au  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne. 

II.  Les  annexionê  des  deux  Républiques  à  l'égard  des  puissances 
neutres.  —  Il  est  remarquable  que  le  gouvernement  britannique  ne  parut 
voir  dans  les  proclamations  d'annexion  qu'il  fit  faire  par  le  généralissime 
qu'une  sorte  de  mesure  de  police  militaire,  sans  recourir  aux  formalités 
qu'imposent,  en  pareil  cas,  le  droit  constitutionnel  et  le  droit  interna- 
tional. 

D'après  la  Constitution  anglaise,  il  semble  bien  que  l'approbation 
formelle  du  Parlement  soit  indispensable  pour  régulariser  une  annexion 
ou  une  cession  de  territoire  :  c'est,  du  moins,  la  solution  qui  a  été  ex- 
pressément admise  par  les  Chambres  britanniques  à  l'occasion  de  la 
cession  de  l'île  d'Héligoland  à  l'Allemagne  le  1*'  juillet  1890.  Or,  l'in- 
corporation à  l'Empire  des  Républiques  de  l'Afrique  du  Sud  a  été  sim- 
plement notifiée  au  Parlement  lors  de  sa  clôture,  le  8  août  1900,  dans 
un  passage  du  discours  de  la  Reine,  avant  même  que  l'annexion  eût 
été  proclamée  sur  place  pour  le  Transvaal.  Cette  notification,  non  suivie 
d'opposition,  équivaut-elle  à  un  vote  formel  des  Chambres  ?  Le  gouve^ 
nement  anglais  s'est-il  réservé  de  régulariser  plus  tard  Tannexion,  en 
demandant  une  approbation  positive,  et  cette  façon  d'agir  est-elle  ad- 
missible? Ce  sont  là  problèmes  de  droit  constitutionnel  qui  intéressent 
uniquement  les  Anglais. 

La  question  prenait,  au  contraire,  un  caractère  international,  en  tant 
que  l'on  voulait  rendre  les  annexions  opposables  aux  puissances  nen- 
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très.  Elle  fut  posée,  à  ce  point  de  vue,  à  la  Chambre  des  communes,  le 
8  décembre  1900,  et  dans  les  termes  suivants,  d'après  le  compte*rendu 
sommaire  des  débats  : 

Chambre  des  communes.  —  M.  Emmott  présente  un  amendement  à 
l'Adresse  disant  :  c  On  arriverait  à  là  pacification  des  territoires  conquis 
el  à  de  futures  bonnes  relations  dans  l'Afrique  du  Sud  en  général,  si  les 
mesures  pour  assurer  la  liberté  et  les  biens  des  habitants  actuellement 
en  armes  qui  se  soumettraient,  pour  organiser  l'administration  de  ces 
territoires  et  pour  amener  la  réconciliation  et  le  bien-être  des  habitants» 
étaient  publiées  le  plus  tôt  possible  >.  —  Lord  Crawborne,  sous-secré- 
taire aux  affaires  étrangères,  dit  :  c  Nous  n'avons  notifié  à  aucune  puis- 
sance Tannexion  des  Républiques  Sud  africaines  ;  nous  avons  consulté 
les  précédents ,  et  nous  n'y  avons  pas  trouvé  qu'une  notification  fut 
nécessaire,  ni  que  la  reconnaissance  de  cette  annexion  par  les  puis- 
sances dépendit  d'une  notification  formelle  ». 

n  est  certain  que  ni  les  usages  internationaux  ni  les  traités  n'impo- 
sent Tobligation  de  notifier  aux  puissances  tierces  les  annexions  réali- 
sées par  un  pays  :  pareille  notification  n'est  prescrite  que  pour  les  occu- 
pations de  territoires  sans  maître  et  pour  rétablissement  des  protecto-, 
rats,  par  les  articles  34*  et  36  de  TActe  final  de  la  Conférence  africaine 
de  Berlin  du  26  février  1885,  et  encore  seulement  pour  les  côtes  du  con- 
tinent d'Afrique.  Mais  il  est  bien  évident  que,  sous  peine  de  faire  un 
acte  illusoire,  un  État  qui  en  annexe  un  autre  doit  veiller  à  ce  que  ce 
dernier  ne  continue  pas  à  être  traité  par  les  puissances  tierces  comme 
un  pays  indépendant  ;  notamment  il  doit  informer  ces  dernières  de 
l'annexion  qu'il  a  réalisée  pour  les  empêcher  de  poursuivre  avec  le 
pays  annexé  les  relations  diplomatiques  qu'elles  entretenaient  aupara- 
vant avec  lui.  Il  y  a  contradiction  flagrante  entre  la  tolérance  du  maintien 
de  ces  relations  et  la  prétention  d'être  devenu  souverain  de  TËtat  qui 
persiste  à  les  entretenir.  Le  seul  moyen  d'y  mettre  un  terme,  c'est  d'avi- 
ser les  puissances  du  fait  de  l'annexion  et  de  les  informer  que,  pour 
l'annexant,  le  pays  qu'il  s'est  incorporé  est  confondu  avec  lui  au  point 
de  vue  des  relations  internationales  dans  l'avenir. 

Or,  on  le  verra  bientôt,  l'Angleterre  n'a  fait  aucune  démarche,  après 
l'annexion  des  deux  Républiques,  pour  s'opposer  à  ce  que  les  rapports 
diplomatiques  de  l'Orange  et  du  Transvaal  avec  les  puissances  fussent 
maintenus  et  pour  que  les  autres  États  n'agissent  plus  vis-à-vis  d'eux 
comme  à  l'égard  de  pays  ayant  conservé  leur  indépendance  internatio- 
nale. Le  Président  Krûger,  en  particulier,  a  été  accueilli  par  les  gou- 
vernements européens  d'une  manière  officielle  et  en  sa  qualité  de  chef 
d'État  venant  engager  des  pourparlers  diplomatiques,  sans  que  l'Angle-. 
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terre  ait  songé  à  informer  les  chancelleries  étrangères  que  la  Républi- 
que Sud  africaine  n'existait  plus  et  que  toutes  les  questions  intéressant 
cet  ancien  Ëtat  devaient  être  désormais  traitées  dans  les  rapports  diplo- 
matiques avec  l'Angleterre  elle-même.  11  y  a  évidemment,  dans  une  pa- 
reille attitude,  un  aveu  implicite  que  Ton  n'était  pas  bien  convaincu,  au 
Foreign  Office,  de  la  valeur  de  l'annexion  des  deux  Républiques  au 
point  de  vue  international. 

Il  est  possible  que  le  gouvernement  britannique  ait  reculé  devant  une 
notification  officielle  de  cette  annexion  à  faire  aux  puissances  pour  em- 
pêcher celles-ci  de  traiter  les  deux  Républiques  en  pays  indépendants 
comme  par  le  passé,  dans  la  crainte  de  se  heurter  à  un  refus  catégori- 
que ou  plus  ou  moins  atténué  de  reconnaître  la  prétendue  incorporation 
de  ces  deux  pays  à  la  Grande-Bretagne.  Si,  en  effet,  celle-ci,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  était  rassurée  quant  à  Téventualité  d'une  inter- 
vention ou  même  d'une  simple  tentative  de  médiation  de  la  part  des 
États  neutres,  elle  sentait  bien  que  l'opposition  de  l'opinion  publique, 
qui  n'empêchait  pas  cette  attitude  passive  et  négative  des  gouverne- 
ments, n'aurait  pas  permis  à  ces  derniers  d'en  prendre  une  autre  posi- 
tive et  aboutissant  à  une  reconnaissance  des  prétentions  britanniques, 
comme  l'eût  été  l'acceptation  officielle  des  annexions  proclamées  au 
nom  de  la  Reine  par  lord  Roberts.  On  consentait  bien,  dans  toutes  les 
chancelleries,  par  préoccupation  d'intérêt  égoïste  ou  dans  la  conviction 
que  toute  démarche  en  ce  sens  serait  inutile,  à  ne  pas  agir  pour  amener 
la  fin  des  hostilités  ;  mais  nulle  part  on  n'aurait  osé  prendre  nettement 
parti  pour  TAngleterre  en  acceptant  comme  un  fait  accompli  sa  préten- 
due victoire  définitive.  Aussi  le  gouvernement  britannique  préférait-il, 
fort  habilement  du  reste,  laisser  sans  effet  au  point  de  vue  des  puissan- 
ces étrangères  les  annexions  qu'il  avait  proclamées,  comptant  bien  que 
peu  à  peu,  à  la  suite  de  la  soumission  des  Boêrs  qui  n'était,  à  ses  yeux, 
qu'une  question  de  temps,  de  patience  et  de  sacrifices  en  hommes  et 
en  argent,  ces  puissances  finiraient  par  s'incliner  devant  un  état  de  cho- 
ses devenu  irrévocable. 

Enfin,  et  en  attendant  que  ce  dernier  résultat  se  produisît,  nous  persis- 
tons à  croire  que,  conformément  au  calcul  que  nous  avons  indiqué  plus 
haut,  l'Angleterre  se  préoccupait,  en  proclamant  l'annexion  prématurée 
des  deux  Républiques,  beaucoup  moins  d'affirmer  sa  conquête  dans  ses 
relations  avec  les  puissances  neutres,  que  de  donner  une  prétendue  jus- 
tification aux  mesures  de  rigueur  qu'elle  comptait  appliquer  aux  Boërs 
continuant  la  lutte  à  outrance  :  à  ceux  qui  lui  auraient  objecté  qu'elle 
violait  ainsi  les  lois  de  la  guerre  internationale,  elle  se  réservait  de  ré- 
pondre que,  les  habitants  des  deux  Républiques  étant  annexés  et  deve- 
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nus  ses  sujets,  elle  était  autorisée,  s'ils  combaltaient  encore,  à  les  trai- 
ter en  rebelles  et  non  plus  en  belligérants.  C'est  cette  combinaison  que 
dénonçait  la  mission  boër  dans  la  protestation  contre  Tannexion  qu'elle 
lança  d'Amsterdam,  le  IS  septembre  1900,  à  son  retour  d'Amérique, 
c  Les  Anglais,  disait-elle,  veulent  sans  merci  poursuivre  jusqu'à  la  mort 
les  combattants  épuisés.  Voilà  le  but  véritable  de  la  proclamation  (d'an- 
nexion) ;  mais,  avec  l'aide  de  Dieu,  il  ne  sera  pas  atteint  >. 

il  est  un  pays  cependant  où  l'annexion  de  l'Orange  et  du  Transvaal 
fut  reconnue  comme  anéantissant  l'existence  internationale  des  deux  Ré- 
publiques :  livré,  en  fait,  à  la  merci  de  la  Grande-Bretagne,  le  Portugal 
prit  une  attitude  conforme  aux  prétentions  de  cette  puissance. 

Lorsque  le  Président  Krûger  se  rendit  à  Lourenço-Marquez  pour  entre- 
prendre en  Europe  le  voyage  dont  nous  signalerons  plus  loin  les  prin- 
cipales péripéties,  on  discuta,  dans  la  presse  britannique,  la  question 
de  savoir  si  l'Angleterre  ne  demanderait  pas  au  Portugal  de  le  lui  li- 
vrer. Ce  n'était  là,  heureusement,  que  la  proposition  d'Impérialistes  exal- 
tés :  sa  réalisation  nous  aurait  reportés  aux  faits  de  la  plus  lâche  trahi- 
son dont  on  ne  trouve  plus  d'exemples,  à  l'époque  moderne,  dans  les 
rapports  des  États  civilisés.  A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place, 
l'arrestation  et  la  livraison  du  Président  Kriiger  auraient  été  injustifiables 
d'après  les  règles  du  droit  international,  abstraction  faite  même  de  toute 
considération  d'humanité  et  de  loyauté.  En  le  supposant  passible  de 
capture  comme  prisonnier  de  guerre,  en  sa  qualité  de  chef  de  l'Ëtat  en- 
nemi (1),  le  Président  pouvait  être  retenu  sur  le  territoire  neutre  où  il  se 
serait  réfugié,  mais  il  ne  pouvait  pas  être  livré  à  la  puissance  adverse, 
sans  violer  les  règles  de  la  neutralité  (2).  Si  on  acceptait  l'effet  de  l'an- 
nexion du  Transvaal  proclamée  par  la  Grande-Bretagne,  M.  Krûger, 
réputé  coupable  de  continuer  la  rébellion  à  main  armée,  n'était  que  sous 
le  coup  d'une  accusation  politique  de  la  part  de  l'Angleterre,  et  on  sait 
que  les  accusations  de  ce  genre  n'autorisent  pas  l'extradition.  Hais  la 
vérité,  comme  nous  l'établirons  plus  amplement  bientôt  à  propos  du 
passage  qui  lui  fut  offert  à  bord  d'un  navire  de  guerre  hollandais,  c'est 
que  le  Président  Krûger  n'était  pas  un  réfugié  sur  le  territoire  portugais^ 
ni  comme  chef  d'État  voulant  se  soustraire  à  la  capture  par  les  forces 
ennemies,  ni  comme  criminel  politique.  Il  traversait  simplement  ce  ter- 
ritoire pour  se  rendre  dans  d'autres  pays  où  il  allait  remplir  une  mission 
diplomatique  pour  le  compte  de  TÉtat  dont  il  était  le  représentant.  Or, 
il  n'est  nullement  contraire  à  la  neutralité  d'accorder  le  passage  aux 
agents  diplomatiques  d'un  pays  belligérant,  pas  plus  que  de  les  recevoir 

(1)  V.  notre  Cours  de  droit  intern,  pubL^  2«  édit.,  p.  579. 

(2)  Règlement  de  la  guerre  sur  terre  voté  à  la  Conférence  de  la  Haye,  art»  57 • 
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et  d*entrer  en  rapport  avec  eux,  le  pays  adverse  ne  pouvant  pas  exiger 
que  les  relations  pacifiques  soient  interrompues  entre  les  États  neutres 
et  celui  avec  lequel  il  est  en  guerre.  C'est»  en  somme,  ce  que  l'on  savait 
très  bien  à  Londres  comme  à  Lisbonne,  et,  malgré  les  excitations  d'une 
certaine  presse,  le  gouvernement  britannique  ne  songea  même  pas  à 
demander  au  Portugal  la  livraison  de  M.  Krûger. 

Cependant,  un  pays  neutre  peut  s'opposer,  afin  d'éviter  d'être  compro- 
mis dans  ses  rapports  avec  l'autre  belligérant,  à  ce  que  les  agents  d'un 
pays  engagé  dans  une  guerre  se  servent  de  son  territoire  pour  y  organi- 
ser la  résistance  et  y  préparer,  non  seulement  au  point  de  vue  militaire, 
ce  qui  va  sans  dire,  mais  même  au  point  de  vue  gouvernemental  et  diplo- 
matique, le  triomphe  dé  leur  cause.  C'est  ainsi  que  s'explique,  dans  une 
certaine  mesure,  la  manière  dont  M.  Krûger  fut  traité  à  Lourenço-Harquez, 
sans  que  cela  justifie  les  décisions  excessives  que  prirent  à  son  égard 
les  autorités  portugaises  sous  la  menace  de  l'Angleterre.  Le  14  septem- 
bre 1900,  on  apprenait  que,  conformément  aux  instructions  reçues  de 
Lisbonne,  le  gouverneur  de  Lourenço -Marquez  avait  invité  le  Président 
à  devenir  son  hôte,  puis  qu'il  l'aurait  presque  retenu  prisonnier  dans  son 
Palais,  mettant  un  factionnaire  à  sa  porte,  l'empêchant  de  communiquer 
avec  les  fonctionnaires  du  Transvaal  venus  pour  s'entretenir  avec  lui, 
même  avec  le  Président  intérimaire  désigné  pour  le  remplacer,  M.  Sbalk- 
Bûrger,  qui  dut  repartir  sans  avoir  pu  conférer  avec  lui.  C'est  sur  les 
observations  comminatoires  du  consul  général  d'Angleterre  à  Lourenço- 
Marquez  que  ces  dispositions  avaient  été  prises.  Ces  complaisances  ser- 
viles  envers  la  Grande-Bretagne  n'étaient  pas  justifiées  par  la  façon 
d'agir  du  Président,  qui  avait  si  peu  l'intention  de  se  fixer  en  territoire 
portugais,  qu'il  ne  faisait  qu'y  séjourner  momentanément  pour  se  rendre 
de  là  en  Europe.  Elles  étaient,  d'ailleurs,  incompatibles  avec  les  égards 
que  le  droit  international  commande  d'observer  pour  les  chefs  d'État 
étrangers  accueillis  dans  un  pays  ami  :  régulièrement,  le  Portugal  aurait 
dû  inviter  le  Président  à  se  retirer  s'il  estimait  sa  présence  compromet- 
tante ;  mais  il  n'avait  pas  le  droit  de  lui  imposer  une  séquestration  res- 
semblant, si  peu  que  ce  fût,  à  un  emprisonnement  ou  à  un  internement. 
L'inviolabilité  personnelle, privilège  intangible  desagents  diplomatiques; 
même  après  la  déclaration  de  guerre  avec  le  pays  qu'ils  représentent, 
s'impose  à  plus  forte  raison  pour  les  chefs  d'Ëtat  étrangers,  surtout 
quand  les  relations  pacifiques  subsistent  avec  eux. 

Mais  le  Portugal,  toujours  sous  l'infiuence  toute-puissante  de  l'Angle- 
terre, semblait  bien  ne  plus  même  reconnaître  l'indépendance  de  la  Ré'* 
publique  Sud  africaine  et  s'incliner  devant  l'annexion  qu'en  avait  pro- 
clamée lord  Roberts.  Le  16  novembre  1900,on  télégraphiait  de  Lourenço- 
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Marquez  que  le  consul  du  Transvaal  et  de  TÉtal  d'Orange,  M.  Pott,  avait 
reçu  Tordre  d^amener  le  pavillon  de  ces  deux  pays,  le  Portugal  ne  les* 
considérant  plus  comme  États  indépendants  depuis  leur  annexion  à  la 
Grande-Bretagne.  Cet  empressement  à  courir  au  devant  des  désirs  de 
l'Angleterre  était  le  résultat  d'une  politique  d'abandon,  sans  dignité  et 
peut-être  sans  profil,  que  le  gouvernement  portugais  avait  adoptée  vis- 
à-vis  de  celui  de  Londres,  ou,  plulôl,  qu'il  s'était  laissé  imposer  par  ce- 
lui-ci. Après  les  brutales  dépossessions  dont  le  Portugal  avait  été  victime 
en  1890,  en  dépit  de  la  répulsion  générale  du  peuple  portugais  à  l'égard 
des  Anglais  et  de  ses  tendances  en  faveur  des  Boërs,  il  n'était  question, 
dans  les  milieux  officiels,  que  de  l'alliance  étroite  avec  la  Grande-Breta- 
gne. Une  escadre  anglaise  se  rendait,  au  commencement  de  décembre, 
dans  le  port  de  Lisbonne  ;  le  7,1e  Roi  ofTrait  un  banquet  à  l'amiral  Rawson 
et  à  ses  officiers  ;  dans  le  toast  qu'il  leur  adressa  et  qu'il  confirma  par 
dépêche  à  la  Reine  Victoria,  il  s'exprima  en  ces  termes:  c  L'Angleterre 
a  souvent  partagé  les  efforts  et  la  gloire  du  Portugal.  Notre  amitié  mu- 
tuelle et  notre  alliance  étroite  sont  fortifiées  par  l'histoire  et  par  le  sang 
répandu  en  commun  pour  des  causes  toujours  justes  >  (1). 

Hais,  dans  son  zèle  à  se  montrer  complaisant  pour  l'Angleterre,  le 
gouvernement  portugais  avait  été  entraîné  à  prendre  une  mesure  qui 
compromettait  ses  bons  rapports  avec  les  Pays-Bas.  M.  Pott,  qui  avait  été 
sommé  d'amener  à  Lourenço-Marquez  les  pavillons  du  Transvaal  et  de 
rÉlal  d'Orange  dont  il  était  le  consul,  était  également  consul  de  Hollande 
dans  cette  même  ville  :  or,  l'exequatur  lui  fut  retiré  par  les  autorités 
portugaises,  sous  prétexte  qu'il  abusait  de  ses  fonctions  pour  favoriser 
la  cause  des  Boêrs.  Le  7  décembre,  on  apprenait  que  le  ministre  des 
Pays-Bas  à  Lisbonne  avait  quitté  son  poste  et  que  celui  du  Portugal  à  la 
Haye  en  avait  fait  autant.  On  pouvait  donc  croire  à  une  rupture  des  re- 
lations diplomatiques  entre  les  deux  pays.  Les  choses,  cependant,  n'en 
étaient  pas  arrivées  à  ce  point,  comme  il  résulte  des  déclarations  offi- 
cielles du  gouvernement  néerlandais.  Répondant,  le  11  décembre  1900, 
à  une  interpellation  de  M.  van  Bylandt  à  la  seconde  Chambre  hoUan- 
daise,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Beaufort,  s'expliqua  en 
ces  termes,  après  avoir  dit  que  l'importance  de  cet  incident  avait  été  beau- 
coup exagérée  :  «  Le  17  novembre,  le  ministre  de  Portugal  m'a  informé 
que  son  gouvernement  désirait  voir  retirer  ses  lettres  de  créance  à 
M.  Pott,  par  suite  d'irrégularités  commises  par  lui  sous  forme  de  contre- 
bande de  guerre  en  sa  double  qualité  de  consul  de  Hollande  et  du  Trans- 
it) Sur  les  conséquences  de  cette  attitude  du  Portugal,  V.  René  Pinon;  La  colonie 
de  Mozambique  et    Calliance  anglo-portugaise^  dans  la   Revue  des  Deux-Mondes  du 
!•'  mars  1901. 
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vaal  ;  mais  le  minisire  de  Portugal  a  ajouté  que  son  gouvernement  pré- 
férait voir  le  gouvernement  hollandais  prendre  lui-même  Tinitiative  en 
pareille  matière.  Quant  à  moi,  je  ne  désirais  pas  suspendre  M.  Pott  de 
ses  fonctions  sans  avoir,  au  préalable,  fait  une  enquête,  et  c'est  pour- 
quoi je  lui  ai  accordé  un  congé  de  trois  mois.  Cette  décision  n'a  pas  été 
favorablement  accueillie  à  Lisbonne  et,  alors,  j'ai  cru  bon  de  prévenir 
les  autorités  portugaises  que,  si  elles  retiraient  son  exequatur  à  M.  Potl, 
nous  regarderions  un  pareil  acte  comme  peu  amical.  Malgré  cette  décla- 
ration, le  Portugal  a  pris  lui-même  l'affaire  en  main,  et  moi,  de  mon 
côté,  j'ai  alors  demandé  au  ministre  de  Hollande  à  Lisbonne  de  venir  à 
la  Haye,  afin  de  m'expliquer  plus  complètement  l'affaire.  M.  Pott  lui- 
même  est  attendu  ici  sous  peu  > . 

Toute  difficulté  fut  aplanie  dans  la  suite,  car  le  Handelsblad  annon- 
çait d* Amsterdam,  le  7  février  1901,  que  les  ministres  des  deux  États 
avaient  rejoint  leur  poste  respectif.  Le  9,  on  apprenait,  de  la  Haye,  que  le 
gouvernement  néerlandais  consentait  à  considérer  l'incident  comme 
clos,  à  la  condition  que  M.  Pott  pourrait  reprendre  ses  fonctions  consu- 
laires à  Lourenço-Marquez,  ce  qu'acceptait  le  gouvernement  portugais. 

Quant  aux  autres  puissances,  en  dehors  du  Portugal,  c'est  par  leur  at- 
titude à  l'égard  du  Président  Krûger,  pendant  le  voyage  qu'il  entreprit 
en  Europe,  que  se  manifesta  surtout  le  défaut  de  reconnaissance  offi- 
cielle de  leur  part  en  ce  qui  concerne  l'annexion  des  deux  Républiques 
par  l'Angleterre. 

Au  commencement  de  septembre  1900,  était  publiée  à  KomatiPort  une 
proclamation  annonçant  le  départ  du  Président  Krûgeretles  raisons  qui 
le  déterminaient  ;  elle  indiquait,  en  même  temps,  la  transmission  des 
pouvoirs  à  un  Président  intérimaire,  M.  Schalk-Bûrger.  En  voici  la  te- 
neur :  c  Attendu  que  le  grand  âge  de  Son  Honneur  le  Président  ne  lui 
permet  pas  de  suivre  les  commandos  et  attendu  que  le  Conseil  exécutif 
est  convaincu  que  les  précieux  services  de  Son  Honneur  peuvent  être 
gUcore  utilisés  dans  l'intérêt  du  pays  et  de  la  nation,  il  a  été  décidé 
que  le  Conseil  exécutif  autorise  Son  Honneur  à  s'absenter  pour  une  pé- 
riode de  six  mois,  afin  de  visiter  l'Europe  dans  le  but  de  soutenir  la  cause 
que  nous  défendons  ici,  et  moi,  Scbalk-Bûrger,  j'occuperai  sa  place,  cou* 
fermement  à  la  loi  >. 

Lord  Roberts  s'empressa  d'y  répondre  par  une  autre  proclamation  qui 
portait  essentiellement  sur  les  deux  points  suivants  :  d'abord,  le  départ 
de  M.  Krûger  impliquait  de  sa  part  l'abandon  de  ses  fonctions  de  Prési* 
dent  et  l'aveu  qu'il  renonçait  à  la  lutte  ;  en  second  lieu,  les  hostilités, 
n'étant  plus  soutenues  que  par  de  petits  corps  de  Boërs,  prenaient  un 
caractère  irrégulier  et  ne  pouvaient  plus  être  considérées  comme  une 
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guerre  régie  par  les  principes  du  droit  international,  ce  qui  autorisait 
toutes  les  mesures  de  rigueur  que  les  autorités  militaires  britanniques 
jugeraient  à  propos  de  prendre  contre  des  combattants  n'ayant  plus 
droit  au  titre  de  belligérants  (1). 

Nous  n'insisterons  pas,  pour  le  moment,  sur  la  seconde  affirmation 
de  lord  Roberts  relativement  au  caractère  irrégulier  qu'aurafent  pris, 
d'après  lui,  les  hostilités  continuées  parles  Boërs  :  nous  la  retrouverons 
plus  nettement  exprimée  encore  dans  sa  lettre  du  i  septembre  au  géné- 
ral fiotha  et  nous  en  apprécierons  alors  la  valeur.  Quant  à  la  première 
de  ses  allégations,  à  savoir  que  M.  Krûger  abandonnait  à  la  fois  son 
poste  et  ses  fonctions,  elle  se  heurtait  à  ce  fait  indéniable  que,  confor- 
mément à  la  loi  de  la  République  Sud  africaine,  le  Président  s'absentait 
pour  remplir  une  mission  diplomatique  dans  Tintérèt  de  son  pays,  en 
déléguant  régulièrement  son  autorité  à  un  vice-Président  remplissant 
provisoirement  les  fonctions  de  chef  de  TÉtat.  C'est  ce  qu'établit  nette- 

(1)  Proclamation  de  lord  Roberts  : 

«  Machadodorp,  13  septembre.  ~  J'ai  donné  ordre  de  faire  imprimer  la  proclamation 
suivante  en  langue  anglaise  et  hollandaise  et  de  la  faire  circuler  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  :  M.  le  Président  Krûger  et  M.  Reitz,  emportant  avec  eux  les  archives  de  la 
république  Sud  africaine,  ont  franchi  la  frontière  portugaise  et  sont  arrivés  à  Lourenço- 
Marquez,  d'où  ils  ont  Tintention  de  partir  prochainement  pour  l'Europe.  M.  Krûger  a 
donc  abandonné  formellement  ses  fonctions  de  Président  de  la  république  Sud  africaine 
rompant  ainsi  les  liens  officiels  qui  l'attachaient  au  Transvaal  et  montrant  ainsi  que, 
dans  son  opinion,  la  lutte  qu'il  poursuit  depuis  bientôt  un  an  est  désespérée.  Cet  aban- 
don de  la  cause  des  Boérs  devrait  prouver  à  ses  compatriotes  qu'il  est  inutile  pour  eux 
de  continuer  davantage  la  lutte.  Les  habitants  du  Transvaal  et  la  colonie  du  fleuve 
Orange  déplorent  actuellement  la  perte  de  plus  de  quinze  mille  des  leurs,  qui  sont  pri- 
sonniers de  guerre,  et  ils  sont  assurés  que  pas  un  d'eux  ne  sera  remis  en  liberté 
avant  que  ceux  qui  sont  encore  en  armes  contre  nous  ne  se  rendent  sans  conditions. 
Les  Burghers  doivent,  à  l'heure  actuelle,  être  instruits  de  ce  fait  qu'aucune  intervention 
en  leur  faveur  ne  peut  se  produire  de  la  part  d'aucune  des  grandes  puissances  et,  en 
outre,  que  l'empire  britannique  est  décidé  à  achever  ToBuvre  commencée,  qui  a  déjà 
coûté  tant  de  sang  précieux,  tant  d'existences  précieuses,  et  à  terminer  la  guerre  qui  lui 
a  été  déclarée  par  l'ancien  gouvernement  du  Transvaal  et  par  l'ancien  État  libre  d'Oran- 
ge, guerre  qui  ne  peut  avoir  aucune  solution  heureuse  pour  les  Burghers.  Si  des  doutes 
quelconques  restaient  encore  dans  l'esprit  des  Burghers  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté 
britannique,  ils  devraient  être  dissipés  par  la  façon  dont  leur  pays  est  actuellement 
occupé  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  et  par  la  publication  de  mes  proclamations  du 
24  mai  et  du  !•'  septembre  1900,  annonçant  l'annexion  de  l'État  libre  d'Orange  et  de  la 
République  Sud  africaine  respectivement,  au  nom  de  Sa  Majesté.  Je  saisis  cette  occa- 
sion pour  faire  observer  qu'en  dehors  du  petit  territoire  occupé  par  l'armée  boër;  sous 
le  commandement  personnel  du  général  Botha,  la  guerre  a  dégénéré  et  dégénère  en 
opérations  conduites  d'une  façon  irrégulière  par  des  chefs  disposant  souvent  de  déta- 
chements insignifiants.  Je  manquerais  à  mes  devoirs  envers  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  et  envers  l'armée  de  Sa  Majesté  dans  le  Sud  de  l'Afrique,  si  je  négligeais  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  mettre  promptement  fia  à  une  lutte  aussi  irré- 
gulière. Les  mesures  que  je  suis  contraint  d'adopter  sont  celles  que  prescrivent  les  cou- 
tumes de  la  guerre  comme  étant  applicables  à  des  cas  de  cette  nature.  Plus  les  guerres 
de  guérillas  continueront,  plus  elles  seront  appliquées  rigoureusement  ». 
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ment  la  mission  boêr  envoyée  en  Europe  dans  la  proclamation  qu'elle 
publia  en  réponse  à  celle  du  généralissime  anglais  (1). 

Après  un  court  séjour  à  Lourenço-Marquez,  séjour  durant  lequel  le 
Portugal  se  conduisit  à  son  égard  de  la  manière  incorrecte  que  nous 
avons  signalée  plus  haut,  le  Président  Krûger  accepta  l'offre  que  lui  fil 
le  gouvernement  néerlandais  de  le  transporter  en  Europe  à  bord  de  l'un 
de  ses  navires  de  guerre.  La  Hollande  avait  d'ailleurs  pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  ménager  les  susceptibilités  britanniques.  D'une  réponse 
de  son  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Beaufort,  à  une  interpel- 
lation qui  lui  fut  adressée  le  iO  septembre  par  un  député  de  la  première 
Chambre  des  États-Généraux,  ancien  ministre  des  colonies,  M.  Fransen 
van  de  Putte,  il  résultait  que,  pressenti  au  sujet  de  ses  intentions, 
M.  Krûger  avait  dit  qu'il  se  rendait  en  Europe  pour  raison  de  santé,  et 
que  le  gouvernement  hollandais,  après  avoir  informé  le  Cabinet  de  Lon- 
dres qu'il  mettait  un  cuirassé  à  la  disposition  de  M.  Krûger,  avait  été 
avisé  par  le  Foreign  Office  que  l'Angleterre  n'avait  pas  l'intention  de 
s'immiscer  dans  les  projets  de  voyage  du  Président. 

Les  ménagements  pris  par  le  gouvernement  néerlandais  s*expliquent 
fort  bien,  soit  au  point  de  vue  de  la  courtoisie  internationale,  soit  au 
point  de  vue  de  son  intérêt,  afin  de  ne  pas  éveiller  les  rancunes  d'une 
puissante  nation  particulièrement  irritable.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
l'application  du  droit  international,  la  situation  était  des  plus  simples  et 
des  plus  nettes.  Dans  la  République  Sud  africaine,  comme  dans  la  plu- 
part des  pays,  le  pouvoir  de  diriger  les  relations  diplomatiques  réside 
essentiellement  dans  le  chef  de  l'Étal  :  celui-ci,  le  plus  souvent,  Texerce 
par  l'intermédiaire  de  fonclionnaires  délégués  à  cet  eflfel  et  qu'il  accré- 

(1)  Proclamation  de  la  mission  boër  : 

«  Nous  apprenons  que  dans  sa  dernière  proclamation  lord  Roberts  a  dit  que  le  Pré- 
sident KrQger  avait  passé  les  frontières  de  la  République,  qu*il  s'était  par  là  formelle- 
ment démis  de  ses  fonctions  de  Président,  et  que  le  fait  d'avoir  ainsi  abandonné  la 
cause  des  Boërs  doit  convaincre  les  Burghers  qu'il  est  inutile  de  continuer  la  lutte.  Nous 
croyons  devoir  élever  la  voix  contre  cette  nouvelle  insinuation.  Nous  déclarons  que, 
lorsque  le  Président  de  la  République  Sud  nfricaine  a  passé  les  frontières  de  son  pays, 
il  Ta  fait  pour  se  conformer  âi  une  résolution  du  Conseil  exécutif,  corps  qui,  en  vertu 
d'une  décision  spéciale,  prise  par  le  Volksraad  dans  la  session  de  1889,  a  tout  pouvoir 
pour  autoriser  le  Président  à  se  rendre  à  Tétranger,  dans  un  but  ou  un  autre.  Confor- 
mément à  la  Constitution, le  vice-Président  assume,dans  ce  cas,immédiatement,Ie8  fonc- 
tions de  Président  d'État  et  le  gouvernement  continue  à  exister  sous  tous  les  rapports.  U 
ne  peut  donc  être  en  aucune  façon  question  pour  le  Président  Krûger  de  déposer  ses 
fonctions.  11  peut  encore  moins  être  question,  pour  lui,  d'abandonner  la  cause  des 
Boôrs.  La  proclamation  de  lord  Roberts  n'a  donc  pas  d'autre  but  que  d'essayer,  en  pré- 
sentant Tétat  des  choses  sous  un  faux  jour,  de  nuire  à  un  ennemi  qu'il  ne  peut  arriver 
à  vaincre,  même  en  prenant  contre  lui  des  mesures  absolument  contraires  à  tout  droit 
et  toute  justice.  —  La  députation  des  Républiques  Sud  africaines:  A.  Fiscbim,  C.-Q. 

WsSSStS,  A.-D.-V.  VOLMARANS». 
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dile  auprès  des  puissances  étrangères  en  qualilé  d'agents  diplomati- 
ques ;  mais  il  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  reprendre  Texercice  de  ce  pou- 
voir en  intervenant  par  lui-même  dans  les  négociations  internationa- 
les (1).  On  peut  donc  affirmer  que,  normalement,  le  chef  de  TÉtat  est 
le  premier  représentant  diplomatique  de  son  pays  et  que  toutes  les  règles 
consacrées  par  le  droit  international  en  ce  qui  concerne  les  ambassa- 
deurs, ministres  plénipotentiaires,  ministres  résidents  ou  chargés  d'af- 
faires, s'appliquent  à  un  plus  haut  degré  encore  au  chef  de  l'État  qui  les 
accrédite  et  qui  peut,  s'il  lèvent,  agir  directement  à  leur  place.  Or,  il  est 
universellement  adnlis  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  nullement  violation  de  la 
neutralité  dans  le  fait  de  faciliter  les  relations  diplomatiques  d'un  pays 
belligérant  avec  des  pays  neutres,  et,  notamment,  que  l'on  ne  saurait 
arrêter,  par  analogie  avec  la  contrebande  de  guerre,  des  diplomates  d'un 
pays  engagé  dans  les  hostilités  transportés  sur  un  navire  neutre  et  se 
rendant  dans  un  État  également  neutre  (2).  La  Hollande  était  donc  à 
l'abri  de  toute  critique  en  transportant  sur  un  de  ses  navires  le  Président 
Krûger  qui  se  rendait  en  Europe  pour  y  remplir  une  mission  diplomati- 
que dans  l'intérêt  de  son  pays.  On  sait,  d'ailleurs,  que  cette  solution 
éminemment  juste  a  été  provoquée  par  les  réclamations  de  l'Angleterre 
elle-même  à  propos  de  la  fameuse  affaire  du  Trent.  En  1861,  un  croiseur 
fédéral  des  États-Unis,  le  San-Jacinto,  enleva  à  bord  du  paquebot  anglais 
le  Trent  quatre  Commissaires  qui  s'étaient  embarqués  à  la  Havane  pour 
aller  remplir  en  Europe  une  mission  diplomatique  au  nom  des  États  in- 
surgés du  Sud.  Ces  derniers  n'étaient  pas  reconnus  par  les  puissances 
comme  formant  un  État  distinct  et  indépendant  au  point  de  vue  interna- 
tional ;  mais  il  fut  jugé  suffisant  qu'ils  eussent  le  caractère  de  belligé- 
rants pour  qu'on  leur  appliquât  les  règles  de  la  guerre  internationale. 
Or,  sur  les  réclamations  de  l'Angleterre,  soutenue  parla  France,  l'Autri- 
che et  la  Prusse,  le  gouvernement  de  Washington  dut  relâcher  les 
Commissaires  capturés  :  leur  inviolabilité  était  assurée  par  le  pavillon 
'  neutre  qui  les  couvrait,puisque  le  fait  de  les  transporter  ne  pouvait  être 
assimilé  à  un  acte  contraire  aux  droits  de  l'autre  belligérant,  et  que  tout 
pays  neutre  conserve  la  faculté  d'entretenir  ses  relations  diplomatiques 
avec  chacun  des  États  engagés  dans  les  hostilités.  Le  gouvernement 
néerlandais  était  donc  allé  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  courtoisie 
en  prévenant  celui  de  Londres  de  sa  résolution  d'offrir  le  passage  à 

(1)  L'intervention  nécessaire,  en  pareil  cas,  du  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
les  pays  où  existe  la  responsabUité  ministérielle,  ne  modiûe  pas  d'ailleurs  ce  qui  est  dit 
an  texte. 

(2)  Résolutions  de  Tlnstitut  de  droit  international,  session  de  Venise,  art.  6  (Annuaire 
de  Vtnsiilut  dedr.  intem.,  t.  XV,  p.  227). 
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M.  Krûger  à  bord  de  Tun  de  ses  cuirassés,  le  Gelderland  :  il  n'avait  pas 
à  tenir  compte,  pour  le  surplus,  des  attaques  furieuses  des  journaux 
impérialistes  qui,  comme  le  Standard,  Taccusaienl  t  d'avoir  fait  preuve 
d'insolence  en  prenant  cette  détermination,  sans  avoir  obtenu  préala- 
blement \e  consentement  du  gouvernement  britannique  >. 

Ne  pouvant  sérieusement  espérer  que  le  Portugal  livrai  le  Président, 
comme  elle  Tavait  demandé,  ni  que  le  gouvernement  de  Londres  s'oppo- 
sât au  transport  de  M.  Krûger  à  bord  du  Gelderland^  la  presse  impéria- 
liste se  rabattit  sur  une  autre  réclamation  :  elle  demanda  qu'il  fût  inter- 
dit au  Portugal  et  à  la  Hollande  de  laisser  partir  le  Président  avec  les 
sommes  d'argent  et  les  archives  dont  il  était,  disait-on,  détenteur,  et  qui, 
ayant  été  la  propriété  du  Transvaal,  étaient  devenues  celle  de  l'Angle- 
terre en  vertu  de  l'annexion.  Voici  comment  s'exprimait,  à  ce  sujet,  le 
TimeB  du  2S  septembre  1900  :  «  Si  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  reconnais- 
sent M.  KrUger  comme  le  chef  d'un  État  conquis  par  les  Anglais,  ils  doi- 
vent aussi  reconnaître  qu'ils  ne  peuvent,  sans  violation  des  droits  de 
neutralité,  lui  permettre  d'emporter  le  Trésor  et  les  documents  de  cet 
État.  Si  Krûger  est  un  simple  particulier,  il  n'a  aucun  droit  d'emporter 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  l'Angleterre  a  le  droit  d'exiger  qu'on  l'en 
empêche  ». 

On  remarquera,  d'ailleurs,  que  les  journaux  officieux  allemands,  jus* 
que  là  fort  hostiles  aux  prétentions  britanniques,  appuyèrent  comme  bien 
fondée  la  demande  de  mise  sous  séquestre  des  papiers  emportés  par  le 
Président  Krûger.  On  en  conclut  généralement  que  le  gouvernement  de 
Berlin  craignait  l'usage  que  pourrait  faire  M.  Krûger  de  certaines  lettres 
compromettantes  de  l'Empereur  Guillaume  II,  contemporaines  sans 
doute  de  sa  fameuse  dépêche  à  propos  de  l'incursion  de  Jameson.  Il  pa- 
raît, au  surplus,  s'il  fallait  en  croire  le  journal  hollandais  Haagsche 
Courant,  que  la  question  de  saisie  et  de  séquestre  ne  pouvait  plus  se 
poser,  parce  que  le  Trésor  et  les  papiers  d'État  du  Transvaal  avaient  été, 
depuis  longtemps,  mis  en  sûreté  en  Europe. 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  deux  hypothèses  étaient  à 
distinguer  dans  cette  question  de  la  saisie  des  archives  que  l'on  préten- 
dait emportées  par  le  Président  Krttger.  Si  les  Anglais  étaient  considé- 
rés comme  occupant  simplement  le  Transvaal,  il  est  clair  qu'ils  n'avaient 
aucun  titre  à  réclamer  des  papiers  qui  avaient  été  soustraits  à  leur  cap- 
ture :  l'envahisseur  ne  tient  son  droit  que  de  la  prise  de  possession  effec- 
tive. Au  surplus,  ce  droit,  de  l'avis  général,  ne  peut  pas  s'exercer  à  l'égard 
des  biens  de  l'État  occupé  dont  la  capture  n'est  d'aucune  utilité  pour 
l'envahisseur  soit  pour  favoriser  son  action  militaire,  soit  pour  paralyser 
celle  de  l'ennemi.  Telles  sont  les  œuvres  d'art,  les  collections  scienlifi- 
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ques;  les  archives,  c  parce  que,  dit  Bluntschli  (1),  elles  ne  servent  ni  de 
près,  ni  de  loin  à  faire  la  guerre,  et  qu'en  s'en  emparant,  on  ne  con- 
traint pas  Tennemi  à  demander  plus  vile  la  paix  ».  Si  TAnglelerre  était 
reconnue  par  les  puissances  neutres  comme  ayant  régulièrement  annexé 
la  République  Sud  africaine,  on  devait  bien  admettre  que  tout  le  domaine 
public  et  privé  de  ce  dernier  État,  y  compris  le  trésor  et  les  archives, 
était  devenu  sa  propriété.  Mais,  comme  le  reconnaissait  le  Times  lui- 
même  dans  le  passage  que  nous  avons  cité  ci-dessus,  il  fallait  supposer, 
pour  obtenir  le  concours  des  puissances  étrangères  quant  à  la  restitua 
tion  de  ces  objets,  qu'elles  acceptaient  l'efficacité  internationale  de  l'an- 
nexion et  renonçaient  désormais  à  voir  dans  M.  Krûger  le  chef  d'un  État 
resté  indépendant  ;  or,  en  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas  tout  au  moins, 
l'Angleterre  n'avait  jamais  demandé  une  pareille  reconnaissance  de 
l'annexion,  elle  ne  s'était  même  pas  opposée  à  ce  que  le  Cabinet  de  la 
Haye  traitât  M.  Krûger  en  représentant  officiel  de  la  République  Sud 
africaine.  A  quel  titre,  par  conséquent,  lui  arracher,  comme  à  un  parti- 
culier qui  les  déroberait,  des  documents  que,  aux  yeux  de  la  Hollande, 
il  détenait  en  sa  qualité  de  chef  d'un  État  toujours  réputé  existant  dans 
son  indépendance?  D'ailleurs,  même  en  admettant  l'annexion  déclarée 
unilatéralement  par  l'Angleterre,  son  efficacité  n'aurait  pu  être  sérieuse- 
ment acceptée  que  pour  la  portion  du  Transvaal  véritablement  occupée 
par  elle.  Pour  toute  la  portion  non  encore  envahie,  et  elle  était  considé- 
rable, le  gouvernement  transvaalien  gardait  son  autorité  et  la  propriété 
des  biens  d'Ëtat  qu'il  avait  pu  soustraire  à  l'ennemi.  Or  les  archives, 
même  en  tant  qu'elles  intéressent  la  partie  du  territoire  annexé,  restent 
la  propriété  de  TÊtat  qui  les  détient  dans  la  partie  de  territoire  qu'il 
conserve.  Il  a  été  ainsi  jugé  par  la  Gourde  Nancy,  le  16  mai  1896  (2),  que 
l'État  français,  propriétaire  de  ses  archives  avant  1871,  l'était  toujours 
resté  depuis,  même  en  ce  qui  concernait  les  documents  relatifs  aux  por- 
tions dû  territoire  cédées  à  l'Allemagne. 

En  définitive,  c'est  sans  entraves  que  le  Président  Krûger  put  s'em- 
barquer pour  l'Europe  à  bord  du  Gelderland  et  débarquer  à  Marseille  le 
22  novembre  1900.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  l'accueil  enthousiaste 
que  la  population  fit  au  vaillant  et  vénérable  chefduTransvaal,soit  à  son 
arrivée  à  Marseille,  soit  pendant  tout  le  cours  de  son  voyage  jusqu'à 
Paris,  soit  enfin  pendant  toute  la  durée  de  son  séjour  dans  la  capitale  (3). 
Ce  qui  est  essentiel  à  remarquer,  au  point  de  vue  diplomatique,  c'est  que 

(1)  Le  droit  international  codifié^  art.  650,  Dote. 

(2)  Dalloz,  Rec.  pér.,  1896.2.411. 

(3)  V.  A.  G.  van  Hamel,  Impressions  et  souvenirs  sur  le  séjour  du  Président  Krûger 
en  France,  dans  la  Revue  de  Paris  du  1"  janvier  1901. 
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le  gouvernement  britannique  ne  présenta  aucune   objection  au  sujet 
du  caractère  officiel   qui   fut  constamment  attribué  à  l'illustre  voya- 
geur, dont  les  démarches  auprès  des  puissances  rappelaient  à  tous  les 
cœurs  patriotes  celles  qu^avait  faites,  en  1871,  dans  des  circonstances 
aussi  douloureuses,  un  autre  noble  vieillard,  M.  Thiers.  Ainsi,  d'une 
manière  non  équivoque,  TÂngleterre  reconnaissait  que  sa  prétendue 
annexion  de  la  République  Sud  africaine  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de 
la  faire  considérer  comme  souveraine  de  ce  pays  au  point  de  vue  des 
rapports  internationaux.  Le  Manchester  Guardian^  le  17  novembre,  fai- 
sait d'ailleurs,  à  cet  égard,  une  déclaration  très  caractéristique  :  <  On  a 
remarqué  que,  dans  son  discours  de  Guidhall,  lord  Salisbury,  en  parlant 
de  M.  Krtlger,  a  employé  le  terme  t  Président  Krûger  ».  Il  est  certain 
que,   techniquement,  cette  désignation  est   correcte.   L'annexion  du 
Transvaal  n'a  pas  été  formellement  notifiée  aux  puissances,  de  sorte 
que  les  citoyens  français,  en  traitant  M.  Krtiger  avec  le  respect  dû  à  un 
chef  d'État,  ne  dépasseront  pas  les  limites  de  leur  droit.  Il  est  probable 
que  notre  gouvernement  n'a  pas  encore  fait  la  notification  de  l'annexion 
parce  qu'il  n'est  pas  encore  en  posture  de  pouvoir  assurer  la  protection 
des  nationaux  des  différentes  puissances  européennes,  soit  en  deçà,  soit 
au  delà  du  Vaal  ». 

Ce  fut  donc  comme  chef  d'État  et  avec  le  cérémonial  usité  en  pareil  cas, 
que  le  Président  Krûger  fut  reçu  à  TÉlysée  le  24  novembre  et  que  le  Pré- 
sident de  la  République  française  lui  rendit  sa  visite,  immédiatement 
après,à  l'hôtel  Scribe  où  il  était  descendu.  Toute  la  presse  britannique, 
d'ailleurs^  sans  la  moindre  discordance,  rendit  hommage  à  la  correction 
d'attitude  de  notre  gouvernement  dans  cette  circonstance,  ainsi  qu'à  la 
modération  et  au  tact  dont  firent  preuve  et  les  journaux  et  le  public 
français.  Le  Times  lui-même,  dans  un  accès  de  franchise  provoqué  sans 
doute  par  le  souvenir  récent  des  désordres  causés  à  Londres  par  la  po- 
pulace, disait,  le  27  novembre  :  «  Nous  ne  sommes  pas  du  tout  certains 
que  la  conduite  de  la  foule  londonienne,  en  pareille  circonstance,  eût 
été  marquée  par  la  retenue  dont  a  fait  preuve  la  foule  parisienne  ». 

Mais  quels  étaient  les  résultats  politiques  des  entretiens  de  M.  Krûger 
avec  notre  gouvernement?  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères, 
eut  l'occasion  de  's'expliquer  à  ce  sujet,  en  répondant  à  l'interpellation 
d'un  député  qui  demanda  s'il  ne  serait  pas|possible  d'offrir  la  médiation 
aux  belligérants,  conformément  à  l'article  3  de  la  convention  de  la  Haye. 
Le  ministre  renvoya  aux  explications  qu'il  avait  déjà  fournies  sur  ce 
point,  en  ajoutant  qu'un  débat  sur  celle  question  serait  inutile  et  peut- 
être  nuisible.  La  Chambre  se  contenta  alors  de  voter,  à  l'unanimité,  une 
motion  de  «  sincère  et  respectueuse  sympathie  au  Président  de  la  Ré- 
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publique  du  Transvaal  >.  Le  lendemain,  30  novembre,  le  Sénat  votait 
une  motion  identique,  également  à  l'unanimité. 

En  quittant  notre  pays,  M.  Krûger  se  rendit  en  Allemagne,  et  l'accueil 
qu*il  reçut  à  Cologne,  où  il  s'arrêta,  fut  aussi  chaleureux  que  celui  des 
Français.  Mais,  à  peine  était-il  arrivé  dans  cette  ville,  qu'il  était  informé 
par  M.  de  Tschirsky-Bogendorff,ministre  d'Allemagne  à  Luxembourg, que 
l'Empereur  ne  pouvait  pas  le  recevoir.  Le  télégramme  de  Guillaume  II 
était  conçu  en  termes  secs,  et  équivalait  à  une  invitation  mal  déguisée 
d'avoir  à  quitter  le  plus  tôt  possible  le  territoire  allemand.  En  voici  la 
teneur  :  a  Sa  Majesté  regrette  beaucoup  que  des  dispositions  déjà  prises 
l'empêchent  de  recevoir  en  ce  moment  la  visite  du  Président  Krûger  ». 

Ce  coup  inattendu  parut  impressionner  péniblement  M .  Krûger  qui  se 
rendit  en  Hollande,  où  la  population  lui  réserva  l'accueil  sympathique 
que  Ton  pouvait  prévoir  et  où  la  Reine  le  reçut  comme  un  chef  d'État 
voyageant  incognito. 

Mais  l'attitude  de  l'Empereur  Guillaume  II  devait  provoquer  de  vifs 
débats  en  Allemagne.  La  National  Zeitung  du  3  décembre,  évidemment 
inspirée  parla  chancellerie  de  Berlin,  avait  reproché  au  Président  Krûger 
de  vouloir  exercer  une  pression  sur  les  gouvernements  à  l'aide  des  mani- 
festations enthousiastes  des  populations,  et  elle  ajoutait  que  le  gouverne- 
ment allemand  avait  bien  fait  de  ne  pas  se  prêter  à  ce  plan.  C'était  avouer 
que  l'on  redoutait  de  voir  se  produire  a  Berlin  des  manifestations  qui 
auraient  grandement  gêné  le  gouvernement  désireux  de  ne  pas  froisser 
l'Angleterre  et,  en  même  temps,  de  ménager  l'opinion  publique. 

Cependant  on  ne  pouvait  pas  se  soustraire  à  une  interpellation  au  Rei- 
chstag.  Un  député  national-libéral,  M.  Sattler,  appuyé  par  un  conserva- 
teur, le  Comte  de  Leinburgstirum,  se  plaignit  de  ce  que  l'on  eût  empêché 
le  peuple  allemand  de  manifester  ses  sympathies  en  faveur  des  Boërs  dont 
la  cause  est  la  justice  même .  Le  chancelier,  M.  de  Bûlow,dans  sa  réponse, 
développa  surtout  ces  deux  idées  :  d'abord,  que  toute  tentative  de  média- 
tion et  toute  démarche  du  Président  Krûger  seraient  inutiles;  en  second 
lieu,  que  la  politique  de  l'Allemagne  devait  avoir  pour  objectif  unique 
l'intérêt  de  ce  pays,  en  évitant  de  prendre  une  attitude  susceptible  de 
nuire  aux  bonnes  relations  qu'il  entretient  avec  l'Angleterre.  Dans  la 
séance  du  lendemain,  11  décembre,  M.Bebel,  au  nom  du  parti  socialiste, 
déclara  que,  tout  en  approuvant  la  politique  du  gouvernement  au  point 
de  vue  du  maintien  des  bons  rapports  avec  l'Angleterre,  il  ne  pouvait 
s'empêcher  de  constater  que  la  manière  dont  les  Anglais  faisaient  la 
guerre  au  Transvaal  était  barbare  et  condamnable,  et  qu'il  était  regret- 
table que  l'Empereur  allemand  n'eût  pas  reçu  M.  Krûger  comme  l'avait 
fait  le  Président  de  la  République  française.  Enfin,  le  12,  M.  de  Bûlov^r 
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dut  encore  répondre  à  l'interpellation  de  M.  Hasse,  pangermaniste,  qui 
accusa  le  gouvernement  de  lâche  complaisance  envers  TAngleterre  bien 
que  celle-ci,  dans  toutes  les  négociations  entreprises  avec  elle^  eût  dupé 
l'Allemagne,  t  On  aurait  dû,  dit-il,  recevoir  M.  Krûger,  ce  malheureux 
vieillard.  Nous  devrions  être  reconnaissants  à  l'égard  des  Boërs,  car  sans 
eux  nous  n'aurions  pas  acquis  Samoa....  ».  Dans  son  nouveau  discours, 
le  chancelier  reprit  encore  Tidée  déjà  exposée  par  lui  que  les  questions 
de  sentiment  et  même  de  justice  n'étaient  plus  à  retenir  devant  la  con- 
sidération exclusive  de  l'intérêt  national  (1). 

(1)  Nous  donnons  ici  les  passages  principaux  des  deux  discours  de  M.  de  Bfllow:  ils 
sont  la  formule  la  plus  franche  des  conceptions  égoïstes  qui  dominent  aujourd'hui  la 
politique  extérieure  de  TAllemagne  et»très  probablement,  de  la  plupart  des  puissances  à 
Pépoque  contemporaine  : 

10  Discours  en  réponse  à  FinUrpellcUion  Sattler  : 
c  Je  n'examinerai  pas  toutes  les  questions  soulevées  par  M.  Sattler.  Je  lui  suis  pour- 
tant reconnaissant,  à  lui  ainsi  qu'à  l'orateur  qui  Ta  précédé,  de  m'avoir  fourni  l'occa- 
sion de  m'expliquer  sur  le  voyage  du  Président  Krûger  et  sur  notre  attitude  vis-à-vis  de 
la  guerre  Sud  africaine.  Nous  avons  profondément  déploré  qu'une  guerre  ait  éclaté  en- 
tre les  Républiques  Sud  africaines  et  l'Angleterre.  L'avertissement  nous  était  donné  qoe 
la  seule  garantie  certaine  de  la  paix  et  que  le  maintien  de  nos  propres  droits  résident  dans 
la  force  qu'on  possède.  La  guerre  a  nui  à  d'importants  intérêts  allemands.  Les  capitaux 
allemi^nds  placés  en  Afrique  australe  se  montent  à  des  centaines  de  millions.  Nous  avioni 
aussi  h  prendre  des  mesures  pour  que  la  guerre  ne  portât  aucune  atteinte  à  nos  pos- 
sessions Sud  africaines.  Nous  avons,  dès  Tabord,  fait  ce  qui  nous  était  possible  pour 
empêcher  que  la  guerre  n*éclatAtet  n'avons  pas  manqué  de  bien  informer  les  deux  Ré- 
publiques de  la  situation  des  choses  en  Europe  et  de  notre  décision  de  rester  neutres. 
Je  vous  réfère  au  Livre  jaune  des  Pays-Bas.  Lorsque,  en  1899,  le  recours  à  l'arbitrage 
paraissait  avoir  quelque  chance  d'aboutir,  nous  avons  recommandé  cette  Toie  au  Pré- 
sident Rriiger  ;  mais  M.  Krûger  n'a  pas  pensé  alors  que  le  moment  fftt  venu  de  recourir 
à  l'arbitrage.  Lorsque,  après  quelque  temps,  M.  Kriiger  essaya  de  provoquer  une  média- 
tion, les  esprits  étaient  trop  échauffés  pour  que  cela  fût  possible.  Nous  avons,  encore 
une  fois,  donné  notre  avis  à  ce  sujet,  le  gouvernement  allemand  et  le  gouvernement 
hollandais,  —  et,  quant  au  gouvernement  allemand,  ce  fut  la  dernière  fois.  Nous  avons 
dit  que  le  gouvernement  allemand  était  convaincu  que  toute  démarche  faite,  à  ce  mo- 
ment-là, près  d'une  grande  puissance  serait  très  délicate,  sans  résultat  et  très  dangereuse 
pour  les  Républiques  Sud  africaines.  11  résulte  de  ces  explications  qu'on  ne  peut  nous 
faire  aucun  reproche,  en  ce  qui  regarde  la  déclaration  de  guerre  ou  en  ce  qui  regarde  le 
sort  des  Républiques  Sud  africaines.  Nous  ne  pouvions  mettre  notre  doigt  entre  l'arbre 
et  l'écorce  (littéralement  entre  la  porte  et  la  charnière)  ;  cela  n'aurait  servi  de  rien  aux 
Boérs  et  nous  aurait  seulement  nui  (Approbation).  Au  point  de  vue  de  la  situation  géné- 
rale de  la  politique,  comme  au  point  de  vue  des  intérêts  allemands,  nous  ne  pouvions 
assumer  d'autre  position  que  celle  d'une  neutralité  absolue.  Cette  position  ne  pouvait 
être  modifiée  par  les  sympathies  que  l'Allemagne  a  éprouvées  pour  l'idéal  poursuivi  par 
les  Boërs  combattant  pour  leur  liberté.  Notre  politique,aux  heures  critiques,  ne  peotèbY 
réglée  par  les  sentiments  ;  elle  doit  se  conformer  aux  intérêts  du  pays,  dûment  pesés. 
En  ce  qui  touche  la  possibilité  d'une  médiation  en  vue  de  la  paix,  on  devait  être  assuré 
d'avance  que  cette  médiation  serait  acceptée  par  les  deux  parties  ;  autrement,  il  aurait 
fallu  songer  à  une  intervention,  suivie,  au  besoin,  par  des  moyens  de  coercition.  Une  telle 
intervention  nous  était  défendue,  aussi  bien  par  l'état  général  de  la  politique  universelle 
que  par  les  intérêts  particuliers  de  l'Allemagne.  Même  les  puissances  qui  ont  mis  en 
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Si  les  explications  fournies  par  M.de  Bûlow  se  référaient  exclusivement 
à  la  politique  allemande  en  général  et  à  propos  de  la  guerre  Sud  africaine 

avantf  d*une  manière  tout  académique,  Tidée  d'une  médiation  amicale  ont  eu  soin  de 
bien  spécifier  qu'elles  n'air aient  aucune  intention  de  vouloir  obliger  l'Angleterre  à  conclure 
la  paix  .contre  son  gré.  Lorsque  TAmérique  se  hasarda  à  demander  à  l'Angleterre,  de  la 
façon  la  plus  discrète,  si  elle  admettrait  l'idée  d'une  médiation,  le  gouvernement  anglais 
répondit  en  forme  orflcielle  qu'il  la  repousserait  catégoriquement.  L^intervention,  si  elle 
ne  conduit  pas  à  un  échec  diplomatique,  a  pour  issue  presque  fatale  un  conflit  guerrier. 
Si  nous  nous  étions  laissé  entraîner  à  un  pareil  conflit,  il  aurait  pu  nous  arriver  comme  à 
Tadolescent,  dans  le  beau  poème  de  Schiller  :  «  Âh  I  j'étais  sur  le  bon  chemin,  mais  mes 
compagnons  m'ont  abandonné  ;  ils  m'ont  faussé  compagnie Tl*un  après  l'autre  ils  se  sont 
défilés  ».  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  lancer  le  peuple  allemand  dans  une  pareille  situa- 
tion. En  ce  qui  regarde  la  non-réception  du  Président  Krûgcr  par  rEropereur,il  ne  s'agit 
pas  ici  de  considérations  accessoires,  de  manifestations  qui  sont  secondaires,  ni  même  de 
regrettables  mesures  policières  maladroites.  La  question  se  résume  en  ceci:  le  voyage 
du  Président  et  sa  réception  par  l'Empereur  auraient-ils  pu  servir  h  lui  ou  à  nous  en  quel- 
que façon  ?  —  Je  réponds  de  la  façon  la  plus  énergique  :  en  aucune  manière.  Dans  son 
entretien  avec  M.Delcassé,  M.Krûger  s'est  borné  à  demander  comment  le  gouvernement 
français  se  conduirait  en  présence  de  certaines  éventualités  que  pourraient  produire  les 
démarches  que  le  Président  se  proposait  de  faire  en  Europe  ;  on  lui  a  répondu  que  la 
France  ne  prendrait  aucune  initiative,  mais  qu'elle  ne  s'opposerait  à  aucune  initiative 
qui  pourrait  être  prise  ailleurs  et  à  laquelle  la  France  était  toute  prête  à  s'associer.  On 
se  demande  si  M.  Krûger,  en  faisant  cette  interrogation,  a  fait  preuve  de  la  même  ha- 
bileté qu'auparavant.  M.  Delcassé,  dans  sa  réponse,  s'est  montré  aussi  judicieux  qu'il 
était  possible,  ce  qui,  du  reste,  n'a  pas  lieu  d'étonner  d'un  homme  d'État  aussi  distingué 
et  aussi  intelligent.  Si  pareille  situation  m'était  échue  à  Berlin,  je  n'aurais  pu  m'en  ti- 
rer plus  adroitement.  Je  n'aurais  pu,  en  effet,  dire  à  M.  Krûger  que  ce  qu'on  lui  avait 
répondu  à  Paris.  Le  voyage  du  Président  a  Berlin  n'aurait  en  rien  servi  notre  situation 
dans  le  monde  :  ou  toutes  les  ovations  qu'on  lui  aurait  faites  seraient  comme  un  feu 
d'artifice  qui  se  dissipe  en  fumée  ;  ou  elles  auraient  fait  changer  de  base  nos  relations 
internationales  au  détriment  du  pays.  Or,  le  maintien  de  ces  relations  est  le  devoir  du 
gouvernement.  Nous  sommes^  vis-à-vis  de  l* Angleterre,  complètement  indépendants  ;  nous 
ne  sommes  pas  plus  liés  à  V Angleterre^  fût-ce  par  V épaisseur  d'un  cheveu,  que  CAngle^ 
terre  n'est  liée  à  nous  ;  mais  nous  sommes  disposés,  sur  la  base  d'égards  mutuels,  à 
vivre  en  paix  et  en  amitié  avec  l'Angleterre.  Nous  n'avons  aucune  inclination  à  jouer 
les  don  Quichotte  ;  ce  serait  là  une  folie  dont  je  ne  voudrais  pas  assumer  la  responsa- 
bilité. Nous  nous  croyons  fondé  à  admettre  que  l'issue  de  la  guerre  Sud  africaine  n'aura 
pas  une  influence  permanente  sur  nos  intérêts  dans  ces  régions.  Je  sais  apprécier,  comme 
ils  le  méritent,  les  sentiments  de  l'Âme  populaire  ;  mais  ces  sentiments  ne  doivent  pas 
troubler  mon  coup  d'œil  politique.  Ce  qui  doit  me  guider,  ce  sont  les  intérêts  perma- 
nents de  la  nation,  et  ces  intérêts  exigent  l'attitude  de  neutralité  autonome,  calme,  in- 
dépendante, que  nous  avons  prise  »  (Applaudissements). 

20  Discours  en  réponse  à  Vinterpellation  Basse  : 
c  Nous  avons  fait  ce  qui  nous  était  utile  et  facilitait  en  même  temps  le  maintien  de 
la  paix  dans  le  monde.  En  agissant  ainsi,  nous  nous  sommes  aussi  peu  soucié  de  l'ap- 
probation des  uns  que  de  l'irritation  des  autres.  M.  Bebel  a  prétendu  hier  que  l'attitude 
du  gouvernement  à  propos  du  voyage  du  Président  Rrûger  et  pendant  la  guerre  Sud  afri- 
caine s'expliquait  par  les  relations  de  parenté  de  l'Empereur.  Or,  pour  ma  part,  j'ignore 
comment  le  gouvernement  anglais  et  la  Cour  d'Angleterre  envisagent  le  voyage  de 
M .  Krûger  ;  mais  je  déclare  de  la  façon  la  plus  formelle  que  ni  le  gouvernement  anglais 
ni  la  Cour  d'Angleterre  n'ont  adressé  ni  à  TËmpereur,  ni  à  moi^  en  ma  qualité  de  chan- 
celier de  l'Empire  responsable,  un  vœu  ou  une  proposition  qui  eût  rapport  au  voyage 


Digitized  by 


Google 


626  CHRONIQUE   DES  FAITS  INTERNATIONAUX 

en  particulier,!!  y  avait  cependant  un  passage  de  son  dernier  discours  qui 
mettait  directement  en  cause  notre  diplomatie.C'est  celui  où  il  disait  que, 

de  M.  KrOger  ou  à  notre  attitude  pendant  la  guerre  Sud  africaine.  Admettre  que  TEmpe- 
reur  ait  pu  se  laisser  influencer  par  des  relations  de  parenté,  c'est  montrer  qu'on  com- 
prend bien  mal  le  caractère  et  le  patriotisme  de  l'Empereur.  Pour  l'Empereur  les  seuls 
points  de  vue  d'après  lesquels  on  doit  se  diriger  sont  les  points  de  vue  nationaux  et  al- 
lemands.Si  des  considérations  dynastiques  quelconques  exerçaient  quelque  influence  sur 
notre  politique  extérieure,  je  ne  resterais  pas  ministre  ringt-quatre  heures  de  plus».  — 
A  propos  des  critiques  formulées  par  M.  Masse  au  sujet  de  la  convention  anglo-alle- 
mande, M.  de  Bûlow  fait  remarquer  que  les  gouvernements  allemand  et  anglais  sont 
convenus  de  ne  pas  rendre  public  le  texte  du  traité  jusqu'à  ce  que  certaines  circonstances 
se  fussent  produites,  mais  il  déclare  être  en  mesure  d'affirmer  que  ce  traité  ne  con- 
tient aucune  clause  qui  concerne  le  conflit  entre  TÂngleterre  et  les  Républiques  Sud 
africaines.  —  «  L'attitude  de  l'Allemagne  à  l'égard  de  la  guerre  Sud  africaine  aurait  été 
exactement  la  même,  aussi  neutre  et  aussi  indépendante,  si  ce  traité  n'avait  pas  existé. 
Il  n'est  pas  résulté,  du  reste,  d'obligations  assumées  par  nous,  mais  du  souci  de  nos 
intérêts  bien  entendus.  Les  conventions  relatives  aux  lies  Samoa  et  à  la  vallée  du  Tang- 
Tsé,  sur  lesquelles  M.  Basse  porte  à  tort  nn  jugement  défavorable,  ne  contiennent  au- 
cune clause  secrète,  elles  ne  renferment  rien  que  le  monde  «atler  ne  sache.  Lorsque, 
en  janvier  1896,  l'Empereur  a  envoyé  un  télégramme  au  Président  KrOger,  il  s'agissait 
non  point  d'une  guerre  entre  deux  États,  mais  d'une  tentative  faite  par  des  flibus- 
tiers. Je  ne  songe  nullement  à  renier  ce  télégramme  par  lequel  l'Empereur  exprimait 
en  toute  correction  le  sentiment  fort  juste  qu'il  avait  du  droit  des  gens,  mais  sans 
avoir  pour  cela  Tintention  de  donner  à  tout  jamais  par  ce  télégramme  une  orientation 
définitive  à  notre  politique.  Je  ne  commets  aucune  indiscrétion  diplomatique  en  di- 
sant que  ce  télégramme  a  eu  du  moins  le  mérite  d'éclaircir  pour  nous  la  situation,  car 
l'accueil  qui  lui  a  été  fait,  non  seulement  en  Allemagne,  mais  encore  hors  d'Allemagne, 
ne  nous  a  pas  permis  de  douter  que  nous  ne  nous  trouvions  réduits  uniquement  à  nos 
propres  forces  dans  le  cas  d'un  conflit  avec  l'Angleterre  en  Afrique.  Un  gouvernement 
consciencieux  devait  tirer  de  ce  fait  certaines  conclusions,  et  il  les  a,  en  effet,  tirées. 
M.  Hasse  a  déclaré  que  l'Allemagne  avait  abandonné  les  Boërs  à  l'Angleterre  ;  il  ne  sau- 
rait être  question  de  pareille  chose,  ne  fût-ce  que  parce  que  l'Allemagne  n'a  jamais 
exercé  ou  cherché  à  exercer  de  protectorat  sur  les  Républiques  Sud  africaines.  Mais,  sur- 
tout, il  ne  saurait  en  être  question  parce  que  nous  n'avons  à  sauvegarder  dans  le  monde 
que  les  intérêts  de  l'Allemagne.  Les  Républiques  Sud  africaines  ne  peuvent  devenir  la 
pierre  angulaire  de  toute  notre  politique.  M.  Hasse  dit  que  l'opinion  publique  est  hos- 
tile aux  vues  du  gouvernement  ;  mais  cela  ne  nous  trouble  pas  un  seul  instant.  L'opi- 
nion publique  allemande  n'a  certes  pas  toujours  vu  juste  et,  en  particulier,  dans  les 
questions  de  politique  extérieure.  Vouloir  se  mettre  soi-même  en  jeu  pour  défendre 
les  intérêts  des  peuples  étrangers,  c'est  un  trait  d'humanité  qui  honore  le  peuple  alle- 
mand ;  mais,  cependant,  au  point  de  vue  politique,  c'est  une  faute  dont  il  y  a  eu  lieu 
assez  souvent,  dans  le  passé,  de  se  repentir.  Vouloir  sauver  les  peuples  étrangers  n'a 
pas  toujours  porté  bonheur.  Rappelez-vous  combien  l'opinion  publique,  vers  1860,  s'in- 
téressait au  sort  des  Polonais,  et,  vers  1880,  à  celui  des  Bulgares.  Cependant,  personne 
ne  saurait  douter  que  le  Prince  de  Bismarck  n'ait  à  ce  moment  vu  juste  avec  sa  poli- 
tique. Les  intérêts  aUemands  ne  doivent  pas  être  sacrifiés  à  ceux  d'étrangers  (Âpplao- 
dissements).  Quand  il  se  produit  un  conflit  entre  des  peuples  étrangers,  on  ne  doit  pas 
te  demander  de  quel  côté  est  le  droit.  Le  politique  n*estpas  un  moraliste  ;  il  n*a  qu'à 
défendre  uniquement  les  intérêts  et  les  droits  de  son  propre  pays.  L'idéalisme  est  un 
noble  héritage  du  peuple  allemand  et  que  l'on  doit  lui  conserver  ;  mais  il  ne  doit 
pas  venir  déranger  les  combinaisons  de  la  politique  extérieure  on  compromettre  l'ave- 
nir du  pays.  Tant  que  je  resterai  à  ce  poste,  je  dois  protéger  la  paix  et  la  prospérité  du 
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à  roccasion  du  raid  Jameson,  l'Allemagne  avait  pu  constater  qu'elle 
serait  abandonnée  à  ses  propres  forces  en  cas  de  conflit  avec  l'Angleterre  : 
il  s'agissait  de  ces  insinuations  déjà  anciennes  relativement  au  refus 
de  la  France  de  s'associer  à  l'Allemagne  pour  défendre  le  Transvaal,  ou 
même  à  sa  proposition  au  Cabinet  de  Londres  de  s'unir  à  lui  contre  l'Al- 
lemagne dans  le  cas  où  un  conflit  éclaterait  avec  cette  puissance  à  propos 
du  télégramme  adressé  par  FEmpereur  Guillaume  II  à  Krûger,le  8  janvier 
1896.  Nous  avons  déjà  signalé  les  démentis  opposés  à  ces  accusations 
par  MM.  Berlhelot,  Bourgeois  et  de  Courcel  (1).  Après  le  discours  de  M.  de 
Bûlow,  M.  Berthelol  renouvela  encore  ses  dénégations  dans  le  Temps  d\x 
20  décembre  1900  :  <  Il  est  parfaitement  exact,  écrivait-il,  que  ni  l'Allema- 
gne ni  l'Angleterre  n'ont  proposé  à  la  France  aucun  échange  officiel  de 
vues  sur  les  affaires  du  Transvaal.  Au  moment  de  l'incursion  Jameson, 
le  Baron  Marschall,  dans  une  conversation  avec  M.  Herbette,  à  Berlin, 
avait  témoigné  le  désir  de  voir  la  France  s'opposer  à  cet  acte  de  violen- 
ce ;  mais  l'incursion  Jameson  ayant  échoué  presque  aussitôt,  le  gouver- 
nement allemand  n'a  pas  jugé  à  propos  de  donner  suite  à  cette  sugges- 
tion». Voici,  d'autre  part,  la  reproduction, d'à  près  la  Pa<m,d'un  entretien 
que  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  aurait  eu  avec  un  rédacteur 
de  ce  journal  :  <  J'étais,  en  effet,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Ca- 
binet Léon  Bourgeois,  au  moment  où  l'agression  de  Jameson  s'est  pro- 
duite et  lorsque  le  Souverain  allemand  a  lancé  sa  dépêche  au  Président 
du  Transvaal.  En  cette  qualité,  j'ai  reçu  alors  les  représentants  officiels 
des  Boêrs,  dont,  si  mes  souvenirs  sont  fidèles,  M.  le  docteur  Leyds  fai- 
sait partie.  Tout  en  leur  disant  les  sympathies  du  peuple  et  du  gouver- 
nement français  pour  leur  cause,  je  leur  ai  déclaré  qu'isolément  la  France 
ne  pourrait  intervenir  en  leur  faveur.  Remarquez  bien  qu'à  cette  époque 
il  n'y  avait  pas  conflit  direct  et  apparent  entre  le  Transvaal  et  l'Angle- 
terre. Il  y  a  environ  deux  ans,  j'ai  d'ailleurs  exposé,  en  une  lettre  qui  a 
été  publiée,  mon  attitude  dans  la  question  des  Républiques  Sud  africai- 
nes. Depuis  quelque  temps,  le  bruit  se  répand  que  la  France  aurait  été 
sollicitée  par  l'Allemagne  en  vue  d'un  accord,  et  que  le  gouvernement 
français  s'y  serait  refusé.Le  discours  du  chancelier  de  Bûlow  sur  ce  point 
est  bien  nébuleux  ;  il  ne  désigne  pas  la  France,  mais  il  est  de  nature  à 
laisser  subsister  le  doute  dans  les  esprits.  Je  vous  autorise  à  dire  qu'à 
aucune  époque  de  mon  ministère  il  n'y  a  eu  échange  de  vues,  de  négo- 
ciations au  sujet  d'une  entente  éventuelle  dans  le  but  de  soutenir  les 
droits  du  Transvaal,  soit  entre  M.  le  Comte  de  Munster  et  moi,  soit  entre 

peuple  allemand  contre  toutes  les   perturbations  et  tous  les  dangers,  de  quelque  côté 
qu'ils  puissent  venir,  comme  c'est  ma  foi,  mon  devoir  et  Tobligation  qui  m'incombe  ». 
(1)  V.  cette  Revue,  t.  VIT  (1900),  p.  111  et  la  note. 
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noire  représentant  à  Berlin  et  la  chancellerie  allemande.  Je  voua  le  ré- 
pète, il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  mot  prononcé  là-dessus  ». 

En  dehors  de  ces  incidents  provoqués  par  le  refus  de  l'Empereur  d'Al- 
lemagne de  le  recevoir,  le  séjour  du  Président  Krûger  en  Europe  ne  sou- 
leva aucune  difficulté  :  il  attendit,  en  profitant  de  l'hospitalité  de  la 
Hollande,  l'issue  de  la  campagne  qui  se  poursuivait  dans  l'Afrique  du 
Sud.  Un  moment,  il  fut  question  de  son  départ  pour  la  Russie  ;  mais  ce 
projet  fut  abandonné,  arrêté,  dit-on,  par  la  grave  maladie  qui  frappa  le 
Tsar  Nicolas  II. 

ni.  Les  conséquences  de  l'annexion  des  deux  Républiques  dans  les  rap- 
ports des  belligérants.  —  A  peine  l'annexion  de  l'État  d'Orange  était-elle 
proclamée,  que  les  autorités  militaires  britanniques  adoptèrent  des  me- 
sures de  la  plus  grande  rigueur,  à  peine  justifiables  s'il  s'était  agi  de 
réduire  des  rebelles,  et  qui  étaient  la  méconnaissance  absolue  des  règles 
adoptées  dans  la  guerre  internationale  entre  peuples  civilisés. Suivant  la 
tactique  que  nous  avons  déjà  signalée,  l'annexion  des  territoires  enne- 
mis, quelque  irrégulière  qu'elle  fût,  comme  nous  l'avons  établi,  permet- 
tait à  la  Grande-Bretagne  de  se  donner  l'apparence  d'un  Ëtatqui  étouffe 
une  insurrection, sans  plus  tenir  compte  de  ses  déclarations  du  début  des 
hostilités  par  lesquelles  elle  reconnaissait  soutenir  une  guerre  interna- 
tionale. Sans  entrer  dans  le  détail  infini  et  quelque  peu  fastidieux  des 
mesures  prises  par  les  généraux  anglais,  il  nous  suffira  de  signaler  les 
plus  importantes  et  les  plus  caractéristiques  d'entre  elles,  en  suivant,  à 
peu  près.  Tordre  chronologique  des  événements. 

La  grande  préoccupation  des  chefs  de  l'armée  britannique  était  de 
protéger  leurs  lignes  de  communication  incessamment  menacées  parles 
attaques  des  Boërs  :  de  là  leur  procédé  de  rendre  responsables  de  toute 
destruction  des  voies  ferrées  ou  des  télégraphes  les  populations  du 
voisinage,  quelque  innocentes  qu'elles  fussent  et  quelle  que  fût  leur 
impuissance  à  empêcher  les  dégâts  commis  parles  belligérants.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  on  peut  signaler,  tout  d'abord,  la  proclamation  du  général 
Buller,  datée  de  Newcastle,  29  mai  1900  (1).  Le  20  juin,  on  télégraphiait 

(1)  En  Toicl  le  texte,  d'après  l'Agence  Havas  (Journal  officiel  français  du  !«' juin  1900): 
«  Les  troupes  de  la  Reine  Victoria  traversent  maintenant  le  TransYaal.  Sa  Majetté 
ne  fait  pas  la  guerre  aux  individus  ;  elle  est  au  contraire  désireuse  de  leur  épargneri 
dans  la  mesure  du  possible,  les  horreurs  de  la  guerre.  Le  différend  de  la  Grande-Bre- 
tagne  reste  avec  le  gouvernement  et  non  avec  la  populaUon  du  Transvaal.  Pourvu 
que  cette  dernière  reste  neutre,  aucune  tentative  ne  sera  faite  pour  inquiéter  les  pe^ 
sonnes  résidant  près  de  la  ligne  le  long  de  laquelle  s^avancent  les  troupes  ;  tontes  les 
mesures  de  protection  possibles  leur  seront  accordées  et,  s'il  devient  nécessaire  de  pren- 
dre leurs  propriétés,  elles  seront  indemnisées  de  ce  chef.  D'un  autre  côté,  ceux  qui  seront 
autorisés  à  rester  près  de  la  ligne  de  marche  doivent  conserver  leur  neutralité  et  les  ré- 
sidants de  toutes  les  localités  seront  tenus  responsables  dans  leurs  personnes  et  dans 
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de  Préloria  au  Daily  Telegraph  qu'en  verlu  d'une  nouvelle  Note  officielle 
toute  destruction  de  voies  de  communication  serait  immédiatement  suivie 
de  l'incendie  des  fermes  dans  un  rayon  de  cinq  milles  autour  du  lieu  où 
ragression  aurait  été  commise.  Le  !«' juillet,  on  annonçait  du  Transvaal 
que,  par  une  proclamation  du  30  juin,  le  général  Rundle  menaçait  de  la 
confiscation  de  leurs  fermes  et  de  fortes  amendes  les  habitants  qui  ne  dé- 
nonceraient pas  aux  autorités  anglaises  la  présence  des  patrouilles  boërs 
arrivant  dans  le  voisinage. 

Ces  rigueurs  suivaient  souvent  l'attaque  des  trains  par  les  comman- 
dos boërs  :  c'est  ainsi  que  M.  Charles  Williams,dans  le  Moming  Leader^ 
qualifia  d'acte  digne  d'un  Attila  l'incendie  des  fermes  dans  un  rayon  de 
dix  milles  autour  de  Bronkhurst  parce  que  les  Boërs  avaient  tiré  sur  un 
train.  Étant  donnée  l'importance  des  communications  par  voies  ferrées 
au  point  de  vue  stratégique^  on  ne  peut  pas  sérieusement  contester  à 
un  belligérant  le  droit  de  détruire  ces  voies  et  d'arrêter,  par  tous  les 
moyens,  les  trains  en  marche.  Si  ces  mesures  peuvent  malheureusement 
atteindre  des  voyageurs  paisibles,  on  ne  saurait  en  rendre  responsable 
le  belligérant  qui  y  a  recours,  car  il  dépend  des  non-combattants  de  ne 
pas  s'exposer  à  un  pareil  danger  lorsque  le  pays  traversé  par  la  voie  fer- 
rée est  le  théâtre  des  hostilités.  D'autre  part,on  ne  peut  pas  raisonnable* 
ment  permettre  à  l'ennemi  de  mettre  ses  voies  ferrées  à  l'abri  de  toute 
destruction  et  de  garantir  la  libre  circulation  de  ses  troupes,en  alléguant 
que  les  attaques  dirigées  contrôles  lignes  ou  contre  les  trains  en  marche 
peuvent  atteindre  des  voyageurs  étrangers  aux  hostilités  :  sinon,  la  pré- 
sence de  quelques  femmes  ou  de  quelques  enfants  dans  un  train  militaire, 
ou  dans  un  train  précédant  et  couvrant  un  convoi  dé  troupes  suffirait  à 
paralyser  l'action  de  l'adversaire.  Les  innombrables  attaques  des  Boërs 
contrôles  Iraîns  anglais,  soit  ouvertes,  soit  par  surprise,  par  exemple  au 
moyen  de  mines  établies  sous  la  voie,  étaient  donc  justifiées  par  les  né- 
cessités de  la  guerre  et  l'usage  des  peuples  civilisés.  Elles  étaient  d'au- 
tant plus  naturelles  que  les  Anglais  avaient  fait  des  chemins  de  fer  un 
instrument  de  guerre  particulièrement  important  en  organisant,  par  des 
trains  blindés,un  service  spécial  de  reconnaissances  et  même  d'attaques. 
C'est  pour  éviter  les  agressions  des  Boërs  contre  les  voies  ferrées  que, 
dès  le  25  juillet  1900,lord  Roberls,à  l'instigation  de  lord  Kilchener  et  s'ins- 
pirantde  ce  que  les  Allemands  avaient  fait  en  1870,  força  à  monter  dans 
les  trains  menacés  des  notables  de  l'État  d'Orange  et  du  Transvaal  qui 
s'étaient  déjà  rendus.  Le  général  de  Wet,  informé  de  celle  mesure,  fit 

leurs  biens,  dans  le  cas  où  des  dégâts  seraient  occasionnés  à  la  voie  ferrée  ou  au  télégra* 
phe,  ou  s'il  était  fait  violence  à  un  membre  quelconque  des  forces  anglaises  dans  le  voi« 
sinage  de  leur  demeure  ». 
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savoir  qu'elle  n'arrêterait  en  rien  les  attaques  contre  les  convois:  les 
Burghers,  dit-il,  n'avaient  qu'à  ne  pas  se  rendre.  Il  n'est  d'ailleurs  pe^ 
sonne  qui  ne  juge  sévèrement  le  fait  d'exposer  à  un  danger,  pour  assurer 
la  sauvegarde  de  l'envahisseur,  les  habitants  paisibles  ou  les  ennemis 
qui  se  sont  déjà  rendus. 

Dès  le  mois  de  juillet  aussi  commença  à  être  mis  en  vigueur  le  système 
d'expulsion  des  femmes  et  des  enfants  des  Boërs  luttant  contre  les  An- 
glais :  suivant  des  informations  datées  des  17  et  19  juillet,  lord  Roberls 
ordonnait  que  ces  femmes  et  enfants,  dénués  de  ressources,  fussent 
dirigés  sur  le  littoral  ou  refoulés  de  Pretoria  sur  les  lignes  des  Boêrs,eu 
delà  de  Linaarspoort. 

Quelque  soin  que  prit  la  censure  britannique  pour  arrêter  les  informa- 
tions venant  de  l'Afrique  du  Sud^on  connut  suffisamment  les  décisions  de 
lord  Hobertsetdeses  lieutenants  pour  s'en  émouvoir.méme  en  Angleterre. 
A  proposdu  BlueBooh  relatif  eau  traitement  des  rebelles», publié  le  25  juil- 
letl900|Sir  Wilfried  Lawson  interpella  le  gouvernement  aux  Communes, 
le  27,au  sujet  des  mesures  cruelles  ou  injustes  prises  par  les  chefs  de ra> 
mée  britannique.  Il  insista  particulièrement  sur  ce  que  les  femmes  et  les 
enfants  avaient  été  brutalement  expédiés  par  chemin  de  fer  et  rejetés 
sans  ressources  vers  les  lignes  des  Boërs  :  parmi  les  victimes  de  cette 
odieuse  mesure  se  trouvait  la  vénérable  femme  du  Président  K  rûger. 
D'autre  part,  les  délégués  boërs  à  Paris,  MM.  Fischer  et  Wessels,  fai- 
saient savoir  que,  pour  les  punir  de  leur  attachement  à  leur  patrie,  les 
Anglais  avaient  rasé  leurs  fermes,  coupé  leurs  arbres  et  enlevé  leurs 
bestiaux. 

Ces  protestations  n'arrêtaient  en  rien  la  marche  que  la  Grande-Breta- 
gne avait  tracée  à  sa  politique  de  conquête  par  tous  les  moyens  :  le 
8  août,  le  discours  du  Trône,  après  avoir  couvert  d'éloges  les  généraux 
et  les  troupes  britanniques,  informait  purement  et  simplement  les  Cham- 
bres de  l'annexion  de  l'État  d'Orange. Aussi  les  mesures  déjà  prises  contre 
les  Boërs  ne  firent-elles  que  s'aggraver  :  le  19  août,  on  communiquait  de 
Pretoria  une  nouvelle  proclamation  de  lord  Roberts  aux  termes  de  la- 
quelle tout  Burgher  qui  n'aurait  pas  prêté  serment  de  fidélité  à  la  Reine 
serait  déporté  ;  toute  maison  ayant  abrité  des  éclaireurs  boërs  serait  ra- 
sée ;  tout  Burgher  ne  signalant  pas  la  présence  des  combattants  boërs 
dans  ses  propriétés  serait  traité  comme  ennemi.  Par  ces  rigueurs,  toutes 
contraires,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  aux  lois  de  la  guerre  entre  peu- 
ples civilisés  telles  que  les  a  précisées  la  Conférence  de  la  Haye,  lord 
Roberts,  suivant  l'expression  du  Morning  Leader,  dans  un  article  inti- 
tulé :  La  guerre  aux  femmes  et  aux  enfants  (22  août),  se  faisait  comparer 
à  Alva  et  au  général  Weyler.  Ce  dernier  n'avait  guère  réussi  à  Cuba  par 
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le  régime  de  la  terreur  ;  il  devait  en  être  de  même  pour  lord  Roberts  en 
Afrique  :  sa  dureté  ne  faisait  qu'exaspérer  la  résistance  d'un  adversaire 
résolu  à  tout  endurer  plutôt  que  la  perte  de  son  indépendance.  La  presse 
jingoïste,  notamment  la  Saint-James  Gazette  (21  août  1900),  avait  beau 
approuver  l'expulsion  ou  Tinlernement  des  femmes  et  des  enfants, 
souhaiter  même  que  Ton  déportât  en  masse  toute  la  population  boër  à 
Sainte-Hélène  et  à  Ceylan,  les  combattants  du  Transvaal  et  de  TOrange 
n'étaient  que  plus  déterminés  à  la  lutte  par  les  rigueurs  dont  ils  étaient 
menacés.  Dans  une  proclamation  annoncée  de  Lourenço-Marquez,  le 
23  août,  au  Daily  Express,  le  Président  Krûger  disait  à  son  peuple  :  t  II 
ne  vous  servira  de  rien  de  déposer  les  armes,  car  lord  Roberts,  dans  sa 
proclamation,  déclare  qu'il  fera  prisonniers  tous  les  Boërs  au-dessus  de 
douze  ans  et  les  enverra  à  Sainte-Hélène.  Il  ne  vous  servira  de  rien  non 
plus  de  quitter  vos  commandos,  car  chaque  pas  que  vous  ferez  vers  vos 
fermes  vous  rapprochera  de  Sainte-Hélène  ». 

Exaspéré  par  cette  résistance,  lord  Roberts  donna  l'ordre  d'incendier 
trente  fermes  et  d'en  frapper  cinquante  autres  d'une  amende  égale  au 
huitième  de  leur  valeur,  par  représailles  d'une  destruction  de  la  voie 
ferrée  {Manchester  Guardian,  f  septembre  1900).  Le  5  septembre,  une 
dépèche  de  Pretoria  permettait  de  connaître  les  dispositions  essentielles 
de  la  proclamation  lancée  le  1*"'  par  lord  Roberts  :  par  suite  de  l'annexion 
de  l'État  d'Orange )  tous  les  habitants  de  ce  pays  étaient  réputés  sujets 
de  la  Reine  ;  ceux  qui  ne  feraient  pas  leur  soumission  devaient  être 
traités  en  prisonniers  de  guerre  ;  ceux  qui  auraient  violé  le  serment  de 
fidélité  étaient  passibles  de  peines,  même  de  la  peine  de  mort,  et  leurs 
maisons  devaient  être  rasées  ;  les  fermes  situées  dans  le  voisinage  des 
lieux  où  des  dégâts  étaient  causés  à  la  voie  ferrée  étaient  frappées  d'une 
contribution  égale  au  huitième  de  leur  valeur.  Ainsi,  la  lutte  avait  beau 
continuer  sous  la  direction  du  gouvernement  régulier  de  la  République 
d'Orange,  les  Anglais  avaient  beau  n'occuper  qu'une  partie  de  ce  pays 
comme  envahisseurs  sans  en  être  devenus  les  maîtres  ni  en  fait  ni  en 
droit,  l'annexion  n'en  était  pas  moins  réputée  accomplie  et  les  habitants 
qui  continuaient  à  combattre  étaient  traités  comme  des  rebelles. 

Pour  justifier  de  pareilles  rigueurs,  on  découvrit  fort  à  propos,  le  9  août, 
un  complot  ourdi  par  des  citoyens  de  Pretoria  qui,d*accord  avec  les  Boërs, 
devaient,  dans  la  matinée  du  7  septembre,  allumer  des  incendies  et  profi- 
ler du  désordre  pour  massacrer  les  officiers  anglais  et  enlever  lord  Ro- 
berts.Quinze  personnes  furent  tout  d'abord  impliquées  dans  les  poursui- 
tes, mais  on  ne  put  en  retenir  que  deux  :  le  lieutenant  Cordua,de  l'artille- 
rie du  Transvaal,  et  un  agent  de  police  nommé  Gano.  Les  débals, ouverts 
le  16  août,  furentrapidement menés,  et, dansla  soirée du24,le  lieutenant 
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Ilans  Cprdua  tombait,  avec  le  plus  grand  courage,  sous  les  balles  du  pelo- 
ton  d'exécution.  On  ne  discute  pas  le  droit  d'une  armée  en  campagne  d'ap- 
pliquer la  loi  martiale  aux  habitants  du  pays  occupé  qui  se  livrent  à  des 
attentats  contre  elle  (1).  Mais,  en  général,  la  presse  européenne  s'étonna 
de  la  précipitation  avec  laquelle  l'exécution  de  Cordua  avait  eu  lieu  ;  elle 
émit  des  doutes  sur  Tauthenlicilé  ou,  du  moins,  sur  la  gravité  d'un  com- 
plot qui  exigeait  le  concours  de  beaucoup  de  personnes  et  pourlequelon 
ne  trouvait  plus  qu'un  coupable  ;  elle  jugea  équivoque  le  rôle  joué  par 
l'agent  de  police  Gano  ;  enfin  elle  trouva  que  la  découverte  de  l'atlenlal, 
qui  remplissait  d'aise  les  journaux  impérialistes  de  TAngleterre,  coïnci- 
dait étrangement  avec  leurs  objurgations  pour  obtenir  une  politique  d'ex- 
trême rigueur  dans  l'Afrique  du  Sud,  et  venait  bien  à  propos  pour  don- 
ner raison  aux  sévères  proclamations  de  lord  Roberts.  Nous  ne  signalons 
ces  soupçons  que  pour  montrer  exactementrétat  de  Topinion  européenne: 
il  serait  téméraire  et  injuste  de  formuler  un  jugement  avant  que  le  se- 
cret de  la  conjuration  de  Pretoria  soit  connu,  si  jamais  il  peut  l'être. 

Au  commencement  de  septembre  eut  lieu  entre  lord  Roberts  et  le  gé- 
néral boër  Louis  Botba  un  échange  de  lettres  qui  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  caractériser  la  manière  dont  le  généralissime  britanni- 
que entendait  conduire  les  hostilités.  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  criti- 
que des  prétentions  émises  par  lord  Roberts  dans  sa  missive  ;  le  général 
Botha  la  donne  victorieusement,  et  point  par  point,  dans  sa  réponse  (i). 

(1)  Code  de  justice  militaire  français,  art.  63. 

(2)  Voici  le  texte  des  lettres  échangées  entre  lord  Roberts  et  le  général  Botha: 

I.  —  «  Quartier  général  de  rarmée,  Sud  de  l'Afrique,  2  septembre  1900.  —  Monsieur. 
—  1.  J*ai  l'honneur  de  m^adresser  à  Votre  Honneur  au  sujet  de  ces  bandes  relativement 
petites  de  Boërs  armés  qui  se  cachent  dans  les  fermes  voisines  de  nos  lignes  de  commu- 
nication et  de  là,  s'efforcent  d'endommager  le  chemin  de  fer,  mettant  ainsi  en  danger 
les  vies  de^  voyageurs  des  trains  qui  peuvent  être  ou  n'être  pas  des  combattants.  ^  2. 
La  raison  pour  laquelle  Je  reviens  sur  ce  sujet  est  que,  sauf  dans  les  districts  occupés 
par  Tarmée  que  commande  personnellement  Votre  Honneur,  il  n*y  a  maintenant  aucun 
corps  de  troupes  boërs  constitué  dans  le  Transvaal  et  dans  la  colonie  de  la  Rivière  d'O- 
range,et  que  la  guerre  a  dégénéré  en  opérations  effectuées  par  des  guérillas  irrégulières 
et  irresponsables.  Cela  serait  si  ruineux  pour  le  pays  et  si  déplorable  à  tout  point  de 
vue  que  je  me  sens  obligé  de  faire  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  Tempécher.  — 
3.  Les  ordres  que  j'ai  actuellement  rendus,  pour  rendre  ces  vues  effectives,  sont  que  la 
ferme  la  plus  proche  du  théâtre  de  toute  tentative  pour  endommager  la  ligne  ou  dé- 
truire un  train  devra  être  brûlée  et  que  toutes  les  fermes  dans  un  rayon  de  dix  milles 
doivent  être  complètement  privées  de  toutes  leurs  provisions,  fournitures,  etc.  -^  4.  En 
rapport  avec  ce  qui  précède,  le  moment  est  venu  de  me  référer  de  nouveau  à  ma  C.  in 
G.  /  610  du  5  août  1900,  à  laquelle  Votre  Honneur  a  répondu  le  15  août.  Je  sens  qa*une 
fois  la  guerre  entrée  dans  la  période  de  combats  irréguliers  ou  de  guérillas,  je  ne  rempli- 
rais pas  mon  devoir  à  Tégard  des  intérêts  nationaux  si  je  continuais  à  permettre  aux 
familles  de  ceux  qui  combattent  contre  nous  de  rester  dans  les  villes  sous  notre  garde. 
Ce  n'est  pas  tant  une  question  d'approvisionnement  que  de  politique  et  pour  nous  pré- 
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Sans  s'arrêter  à  la  protestation  du  général  Bollia,  lord  Roberts  incor- 
pora le  Transvaal  à  la  Grande-Bretagne,  sous  le  non  de  Vaal  River  Co- 

munir  contre  la  transmission  des  nouvelles  à  nos  ennemis.  Je  regarderai  donc  comme 
une  fayeur  si  Votre  Honneur  veut  bien  avertir  tous  les  Burghers  en  commando  qui  ont 
leurs  familles  vivant  dans  lés  districts  soumis  à  nos  troupes  de  faire  promptement  leurs 
préparatifs  pour  leur  réception  et  leur  logement.  Le  départ  de  ces  familles  commencera 
dans  quelques  jours, ce  lies  de  Pretoria  seront  les  premières  renvoyées.  Elles  se  rendront 
par  chemin  de  fer  aux  avant  postes  britanniques  et  là  seront  remises  aux  personnes 
que  Votre  Honneur  .enverra  pour  les  recevoir.  J'informerai  Votre  Honneur  du  nombre 
à  attendre  jour  par  jour  et  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  avertir  que,  aussitôt  les 
wagons  de  voyageurs  appartenant  à  la  Ck>mpagnie  des  chemins  de  fer  néerlandais  trans- 
portés à  l'Est,  les  familles  devront,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  voyager  en  wagons  de 
marchandises,  la  plupart  ouverts.  Je  m'efforcerai  de  fournir  à  Mmes  Krûgeret  Botha  et 
à  autant  de  dames  que  possible  des  wagons  fermés,  mais  comme  je  ne  suis  pas  sûr  de 
réussir  à  en  trouver,  je  suggère  à  Votre  Honneur  d'envoyer  pour  elles  des  installations 
convenables.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  combien  cette  mesure  m'est  pénible,  mais  j*y  suis 
forcé  par  l'apparente  détermination  de  vos  Burghers  et  la  vôtre  de  continuer  la  guerre 
alors  que  tout  doute  sur  son  issue  définitive  a  disparu.  —  J'ai  Phonneur  d'être,  Mon- 
sieur, Yotre  obéissant  serviteur.  —  Signé  :  Roberts.  *-  A  Son  Honneur  le  général-com- 
mandant Louis  Botha  ». 

IL  —  <  Quartier  du  commandant  général,  le  4  septembre  1900.— A  lord  Roberts,  ma- 
réchal, commandant  eu  chef  des  troupes  britanniques  dans  l'Afrique  du  Sud.— Excellence, 
—  En  réponse  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  à  la  date  du  2  cou- 
rant CM. G.  670  /3,  j'ai  rhonneur  de  vous  informer  comme  suit  :~  1»  Attendu  que  toutes 
nos  forces  ne  sont  que  minimes  en  comparaison  de  celles  de  Votre  Excellence,  on  ne  peut 
naturellement  pas  s'attendre  à  ce  que  nous  ayons  partout  en  campagne  de  grands  com- 
mandos,  et  il  va  de  soi  que  tout  ce  qui  est  exigé  de  notre  côté  doit  être  exécuté  au 
moyen  de  petites  forces,  ainsi  qu'il  en  a  été  pendant  toute  la  guerre.  En  outre,  nous 
sommes  même  obligés  d'éparpiller  nos  commandos  afin  de  pouvoir  nous  opposer  aux 
pillages  qu'exécutent  les  patrouilles  placées  sous  le  commandement  supérieur  de 
Votre  Excellence,  et  qui  pénètrent  partout  dans  le  but  d'enlever  des  différentes  fermes 
le  bétail  et  les  provisions.  —  2«  En  ce  qui  concerne  votre  prétention  qu'à  Texception  des 
forces  armées  de  Burghers  placés  sous  mon  commandement  personnel,il  n'existerait  pas 
d'autre  corps  régulier  de  troupes  boôrs,  je  le  nie  catégoriquement,  attendu  que  nosfoi*- 
ces  armées  sont  encore  divisées  et  administrées  de  la  même  manière  qu'au  commen- 
cement de  la  guerre,  conformément  aux  lois  du  pays.—  3»  En  ce  qui  concerne  la  troisième 
clause  de  votre  lettre  sous  réponse,  il  est  déjà  parvenu  à  ma  connaissance  que  de  pa- 
reilles actions  barbares  sont  perpétrées  par  les  troupes  sous  votre  commandement  et 
non  seulement  le  long  de  la  voie  ferrée  ou  dans  les  entourages  de  celle-ci,  mais  égale- 
ment à  des  distances  très  éloignées  des  chemins  de  fer.  Là  où  vos  troupes  pénètrent, 
iion  seulement  les  habitations  sont  mises  à  feu  ou  détruites  par  la  dynamite,  mais 
aussi  des  femmes  et  des  enfants  sans  défense  sont  expulsés,  privés  de  toute  nour- 
riture et  couverture,  sans  qu'une  seule  raison  valable  puisse  être  alléguée  pour  justi- 
fier de  tels  traitements.  —  4»  En  ce  qui  regarde  la  quatrième  clause  de  votre  lettre 
sous  réponse,  j'ai  le  profond  regret  de  constater  que  la  détermination  qu'avons  prise  moi 
ék  mes  Burghers  de  continuer  la  lutte  pour  notre  indépendance  sera  vengée  par  vous 
'  61ir  nos  femmes  et  nos  enfants,  car  c'est  le  premier  cas  de  cette  nature  qui  m'est  connu 
dans  l'histoire  de  la  guerre  entre  civilisés,  et  il  ne  me  reste  qu'à  protester  contre 
la  mesure  que  vous  venez  de  proposer,  comme  contraire  à  tous  les  principes  d'une 
guerre  entre  civilisés  et  comme  extrêmement  cruelle  envers  des  femmes  et  des  enfants. 
Elle  est  particulièrement  cruelle  vis-à-vis  des  femmes  Agées,  plus  particulièrement  en- 
core vis-à-vis  de  Tépousede  Son  Honneur  le  Président,qui, ainsi  que  vous  devez  le  savoir, 
RsvcB.  —  1901  4t 
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lony,  le  11  septembre,  et,  le  même  jour,  il  plaçait  eette  colonie  sous  le 
régime  de  la  loi  martiale.  Ses  lieutenants  avaient,  par  avance,  compris 
et  exécuté  son  plan  de  terrorisme  :  dès  le  9juillet,ravis  suivant  avait  élé 
affiché  à  Krûgersdorp  :  c  Avis  public.  —  Il  est  notifié  aux  hommes  ap- 
partenant au  commando  de  Krûgersdorp  et  des  environs  qu'il  leur  est 
donné  jusqu'au  20  du  présent  mois  pour  se  rendre  et  consigner  lears 
armes  à  l'autorité  militaire  britannique.  Ce  délai  passé,  toute  propriété 
quelconque  leur  appartenant  sera  confisquée  et  leurs  familles  jetées 
dans  la  misère  et  privées  de  domicile.  —  Par  ordre  :  G.  H.  M.  Ritchie, 
capitaine  au  K.Horse,Dist.  Sup.Police  ».  Plus  tard,dit  le  Morning  Leader, 
l'autorité  supérieure  fit  remplacer  cet  avis,  maladroit  par  la  brulaliié 
de  ses  termes,  par  un  autre  qui,  au  fond,  était  identique. 

Tant  de  dureté  provoqua  une  protestation  que  la  députation  boër  lança 
de  la  Haye,  le  16  septembre,en  adressant  un  suprême  appel  aux  nations 
civilisées.  Étant  donné  le  parti  pris  d'abstention  des  gouvernements,  il 
n'y  eut  d'écho  que  dans  la  presse.  Le  19  septembre,  VAllgemeine  Zei- 
tung  de  Munich  disait  que  lord  Roberts,  en  foulant  systématiquement 
aux  pieds  les  règles  du  droit  des  gens  consacrées  à  la  Conférence  de  la 
Paix,  adressait  une  offense  personnelle  au  Tsar  promoteur  de  la  Confé* 
rence,  et  que,en  violant  dans  l'Afrique  du  Sud  les  engagements  pris  par 
elle  à  la  Haye,  l'Angleterre  montrait  clairement  qu'elle  ne  les  respecterait 
pas  mieux  ailleurs.  Lord  Roberts  se  montrait,  au  surplus,  plein  de 
confiance  dans  l'efficacité  de  ses  mesures  de  rigueur  et  dans  le  résultat 
de  ses  opérations  militaires. Le  19  septembre,il  télégraphiait  de  Nelspruit: 
€  Sur  3.000  Boërs  qui  ont  battu  en  retraite  sur  Komati-Poort,  700  ont 

ne  peut  pas  yoyager  sans  danger  pour  sa  vie,  et  ce  serait  simplement  un  meurtre  que 
de  la  forcer  à  voyager  ainsi.  —  Le  prétexte  allégué  par  vous,  c*est-&-dire  qu^en  agis^ 
•sant  de  la  sorte  Votre  Excellence  veut  se  prémunir  contre  la  transmission  d'informations 
qui  pourraient  nous  être  utiles,  a  été  manifestement  controuvé,  pareille  mesure  n'é- 
tant pas  jugée  nécessaire  par  vous,  alors  que  nos  troupes  étaient  encore  campées  dans  U 
proximité  de  Pretoria.  Il  est  superflu  de  nier  que  nous  ayons  jamais  reçu  des  informa* 
fions  se  rapportant  à  des  opérations  de  guerre,  soit  par  des  femmes,soit  par  des  enrants. 
—  50  Dans  le  cas  où  Votre  Excellence  persisterait  quand  même  à  exécuter  son  plan,  et 
j'espère  que  ce  ne  sera  pas  le  casje  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  m*informer  en  temps 
utile  du  moment  et  des  particularités  de  Texpulsion^  parce  que  je  désire  prendre  des 
mesures  pour  faire  transporter  les  familles  directement  en  Europe.  En  ce  qui  regarde 
robservation  de  Votre  Excellence  concernant  les  préparatifs  à  faire,  en  vue  du  confort 
de  ces  familles,  je  consens  à  envoyer,  à  l'usage  de  ces  familles,  des  wagons  convenables 
h  un  endroit  qui  sera  indiqué  par  Votre  Excellence,  ainsi  qu'une  machine  à  roues  en* 
maillères  pour  bout  de  chemin  de  fer  entre  Waterval-Boven  et  Waterval-Onder,  pourTU 
que  Votre  Excellence  se  porte  garant  du  renvoi  de  ces  voilures  et  de  cette  machine.  — 
60  Pour  terminer  je  désire  vous  donner  l'assurance  que  rien  de  ce  qui  pourrait  être  en- 
trepris par  vous  contre  nos  femmes  et  nos  enfants  ne  pourrait  nous  empêcher  de  conti- 
nuer la  lutte  pour  notre  indépendance.  —  J^ai  l'honneur,  etc«  —  Louis  Botha,  com- 
mandant général  t»* 
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franchi  la  frontière  portugaise;  d'autres  se  sont  dispersés  dans  difîé-, 
rentes  directions. Les  Boërs  ont  détruit  leur  Long-Tom  et  plusieurs  canons 
de  campagne.  Il  ne  reste  plus  rien  de  Tarmée  boër  que  quelques  bandes, 
de  maraudeurs  ».  En  outre,  sans  paraître  remarquer  que  la  résistance 
des  Boërs  devenait  à  ce  moment  plus  acharnée  que  jamais,  il  faisait 
célébrer  en  grande  pompe  à  Pretoria,  le  25  septembre,  l'annexion  du 
Transvaal  à  l'Empire  britannique.  Pour  compléter  son  œuvre  avant  son 
retour  prochain  en  Angleterre,  il  donna  de  nouvelles  instructions  qui 
furent  communiquées  de  Londres  le  4  octobre  :  tous  les  biens  des  Boërs 
en  armes  étaient  frappés  de  confiscation  ;  il  en  était  de  même  des  biens 
de  ceux  dont  les  parents,  après  avoir  prêté  le  serment  de  soumission, 
avaient  repris  la  lutte  ;  les  Burghers  qui  se  rendraient  ne  devaient  pas 
être  déportés,  à  l'exception  des  chefs,  de  ceux  qui  avaient  violé  le  ser« 
ment  de  fidélité  et  des  étrangers  ;  après  la  paix,  ne  seraient  pas  libérés 
les  membres  des  anciens  gouvernements  des  deux  Républiques  et  ceux 
qui  étaient  responsables  de  la  guerre  (V  Journal  des  Débats  du  6  octobre 
1900).  Jamais  encore,dans  les  rapports  des  pays  civilisés,  on  n'avait  vu 
les  chefs  du  pays  ennemi  menacés  de  châtiment  après  la  paix  pour  les 
punir  de  leur  résistance  :  Napoléon  !•'  lui-même,  qui  devint  le  prisonnier 
de  l'Europe  en  1814  et  depuis  1816,  eut  son  sort  réglé  par  une  entente 
entre  les  puissances  coalisées  et  la  France  qui  consentit  à  le  livrer. 

L'impartialité  fait  un  devoir  de  signaler  la  protestation  que  lord  Roberts 
adressa  au  Times  et  qui  parut  dans  ce  journal  le  R  novembre  1900  (1)  : 

(1)  An  appeal  from  Lord  Roberts. 

c  To  the  editor  of  the  Times.  —  Sir.  —  WUl  you  kindly  allow  me,  througb  the  médium 
of  you  paper,  to  make  an  appeai  to  my  countrymen  and  women  upon  a  subject  I  bave 
Tery  much  ai  beart^and  wbicb  bas  been  occupying  my  thoughts  for  some  time  past  ?  -^ 
AU  classes  in  tbe  United  Ringdom  bave  sbown  sucb  a  keen  interest  in  the  army  serving 
in  Soutb  Africa,  and  bave  been  so  munificent  in  tbeir  efforts  to  supply  every  need  of 
Ihat  army,  tbat  l  feel  sure  tbey  must  be  eagerly  looking  forward  to  its  return,  and  to 
gÎYing  our  brave  soldiers  and  sailors  tbe  bearty  welcome  tbey  so  well  deserve  when 
tbey  getback  to  tbeir  native  land.—  It  is  about  tbecbaracter  of  tbis  welcome,  and  tbe 
eflTectit  may.bave  on  the  réputations  of  the  troops  whom  I  bave  been  so  proud  to  command, 
tbat  I  am  anxious,  and  tbat  I  venture  to  express  an  opinion.  My  sincère  hope  is  tbat  tbe 
Welcome  may  not  take  the  form  of  '^  treating  "  the  men  to  stimulants  in  publicbouses 
or  in  tbe  streets,  and  thus  lead  them  into  excesses  which  must  tend  to  dégrade  tbose 
whom  tbe  nation  delights  to  bonour,  and  to  iower  the  '*  Soldier  of  the  Queen  "  in  tbe 
eyes  of  tbe  World  —  that  world  which  bas  watched  with  undisguised  admiration  the 
grand  work  tbey  bave  performed  for  tbeir  Sovereign  and  tbeir  country.—  From  the  very 
kindness  of  tbeir  hearts,  their  innate  politeness,  and  tbeir  gratitude  for  the  welcome 
accorded  them,  it  wili  be  difflcult  for  the  men  to  refuse  what  is  offered  to  them  by  tbeir 
too  gênerons  friends.—  I,  therefore,  beg  earnestly  that  tbe  British  public  will  refrain  from 
tempting  my  gailant  comrades,  but  will  rather  aid  them  to  uphold  the  splendid  réputa- 
tion tbey  bave  won  for  the  impérial  army.—  I  am  very  proud  that  I  am  abie  to  record, 
with  tbe  most  absloute  truth,  that  the  conduct  of  this  army  from  first  to  last  bas  been 
exemplary.  Not  ono  single  case  of  serions  crime  bas  been  brought  to  my  notice  —  in* 
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mais  il  suffit  de  la  lire,  telle  que  nous  la  reproduisons  en  note  dans  son 
texte  original,  pour  voir  que  ses  dénégations  ne  portent  que  sur  les 
actes  de  barbarie  attribués  à  ses  troupes  :  les  mesures  ordonnées  par 
lui-même  subsistent,  ses  déclarations  officielles  en  font  foi.  Elles  furent 
aggravées  encore  par  Tordre  donné  à  la  fin  d'octobre  d'enfermer  comme 
otages,  à  Bloemfontein,  tous  les  Boers  de  plus  de  quatorze  ans  pour  les 
empêcher  de  rejoindre  les  commandos  :  c'était  le  système  des  reconeen* 
trados  si  tristement  illustré  par  le  général  Weyler  à  Cuba.Cette  pratique 
était  d'ailleurs  combinée  avec  Tinternement  des  femmes  et  des  enfants 
des  Boërs  dans  des  campements  provisoires  et  n'offrant  aucune  condi- 
tion, non  seulement  de  confort,  mais  pas  même  d'hygiène,  spécialement 
à  Port-Elisabeth,  à  Pietersmaritzburg  et  à  Johannesburg  où  le  champ  de 
courses  fut  aménagé,  le  7  décembre,  pour  recevoir  4.000  rcconcenlrodoi. 
H.  William  Stead  fit  paraître  dans  les  journaux  anglais  du  10  novem- 
bre 1900  une  énergique  protestation  contre  de  pareils  agissements  (1)  ; 


deed,  nothing  that  deserves  the  name  of  crime .  There  bas  been  no  necessity  for  appeals 
or  orders  to  tbe  men  to  bebave  properly.  I  bave  trusted  implicitiy  to  their  own  soldierly 
feelîng  and  good  sensé,  and  I  bave  not  trusted  in  vain.  They  bore  tbemselves  like 
beroes  on  the  battlefield,  and  iike  gentlemen  on  ail  other  occasions.  ~  Most  maliciuos  fal- 
seboods  were  spread  abroad  by  the  autborities  in  the  Orange  Free  State  and  the  Trani- 
vaal  as  to  the  brutality  of  Great  Britain's  soldiers,  and  as  to  the  manner  in  vhich  tbe 
women  and  children  mightexpect  tobe  treated.  We  found,  on  firstenterlngtownsand 
villages,  doors  closed  and  sbops  shut  up,  while  only  English-born  people  were  to  be 
seen  in  the  streets.  But  very  shortly  ail  this  was  changed.  Doors  were  left  open,  sfaat- 
ters  were  taken  down,  and  people  of  ail  nationalities  moved  freely  about,  in  the  fuU 
assurance  that  they  had  nothing  to  fear  from  "  the  man  in  khaki  ",  no  matter  how 
battered  and  war-stained  bis  appearance.—  ThIs  testimony  will,I  feel  sure,be  very  gra- 
tifylng  to  the  people  of  Great  Britain,  and  of  that  Greater  Britain  whose  sons  hâve  sha- 
red  to  the  fuUest  extent  in  the  suffering  as  well  as  the  glory  of  th  war,  and  wbo  bave 
belped  so  materially  to  bring  it  to  a  successfui  close.—  I  know  how  keen  my  fellow-sub- 
Jects  will  be  to  show  their  appréciation  of  the  uprigbt  and  honourable  bearing  as  welI 
as  the  gallantry  of  our  sailors  and  soldiers,  and  I  would  entreat  them,  inretum  for  ail 
thèse  grand  men  bave  done  for  them,  to  abstain  from  any  action  that  might  bring  the 
smallest  discrédit  upon  those  wbo  bave  so  worthily  upheldthe  crédit  of  their  coantry.— 
I  am  induced  to  make  this  appeal  from  baving  read,  with  great  regret,  that  whea  cor 
troops  were  leaving  England,  and  passing  through  the  streets  of  London,  their  iojudi* 
cious  friends  pressed  ilquor  upon  them  and  shoved  bottles  of  spirits  into  tbeir  hands 
and  pockets  —  a  mode  of  '*  speeding  the  parting  '*  friend  whicb  resulted  in  some  very 
distressing  and  discreditable  scènes.  I  fervently  hope  there  may  be  no  sucb  scènes  to 
mar  the  brightness  of  the  welcome  home.  —  1  remain,  sir,  yours  faithfully.  —  Roberts, 
F.-M.  ~  Headquarters  of  the  army  in  South  Africa,  Pretoria,  sept.  30  ». 

(1)  «  Au  début,  dit-il,  la  lutte  conservait  les  formes  qui  ont  été  définies  à  nouveau  à 
la  Conférence  de  la  Haye.  Aujourd'hui,  on  met  à  néant  toutes  les  conventions  de  la 
guerre  entre  civilisés.  Le  territoire  des  deux  Républiques  est  dévasté.  Les  torches  incen- 
diaires sont  Tarme  préférée,  et  non  Tépée.  Les  forces  britanniques  marchent  à  la  ineor 
des  flammes.  Le  pillage  est  le  mot  d*ordre,  et  les  envahisseurs,  incapables  de  soumet- 
tre les  Burghers  indomptables,  s'en  prennent  &  des  femmes  et  à  des  enfants  qn*on  laissa 
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en  même  temps,  le  Manchester  Guardian  en  faisait  ressortir  Tinutilité, 
puisqu'ils  n'arrêtaient  nullement  la  résistance  des  Boôrs,  attestée  par 
le  War  Office  qui,  le  4  novembre,  avouait  officiellement  la  perte  de 
46.026  hommes  depuis  un  an  environ  que  durait  la  guerre,  sans  compter 
les  malades  et  blessés  soignés  dans  TAfrique  du  Sud  (i).  Les  Boërs,  de 
leur  côté,  usaient  de  représailles,  détruisant  tous  les  édifices  qui  pou- 
vaient être  utiles  aux  Anglais  ou  qui  appartenaient  à  leurs  partisans.  Il 
y  avait  même  lieu  de  craindre  que,  exaspérés,  ils  n'en  vinssent  aux  der- 
nières extrémités  contre  les  prisonniers.  Ne  pouvant,  faute  de  ressour- 
ces pour  les  alimenter  et  aussi  à  cause  de  leurs  déplacements  continuels, 
garder  les  soldats  anglais  qu'ils  capturaient,  ils  prirent  l'habitude  de  les 
relâcher.  NMraient-ils  pas  jusqu'à  les  tuer?  Heureusement  ils  se  conten- 
tèrent de  les  dépouiller  de  leurs  armes  et  de  leur  équipement,  ce  qui 
était  leur  droit  incontestable.  Souvent  aussi,  en  les  remettant  en  liberté, 
ils  enlevaient  leurs  chaussures  et  coupaient  les  boutons  de  leurs  vête- 
ments, ce  qui  obligeait  les  prisonniers  libérés  à  marcher  lentement  en 
tenant  leur  pantalon  des  deux  mains.  Appliqué  comme  mesure  d'humi- 
liation ou  de  dérision,  ce  traitement  eût  été  odieux  ;  comme  mesure  de 
défense,  pour  empêcher  les  prisonniers  de  rejoindre  aussi  vite  l'armée 


mourir  de  faim  et  de  misère  dans  un  campement  de  Cafres  ou  dans  un  camp  anglais. 
Théoriquement,  les  conventions  de  la  Haye  pourraient  ne  pas  ôtre  respectées  à  Tégard 
da  gouvernement  du  Transvaal,  qui  avait  été  exclu  de  la  Conférence.  Moralement,  néan- 
moins, le  gouvernement  britannique,  après  avoir  ratifié  devant  toutes  les  puissances, 
et  an  moment  où  la  lutte  se  poursuivait  déjà,  ces  mêmes  conventions,  a  le  devoir  de 
s*y  soumettre.  H  est  temps  de  demander  s'il  faut  laisser  continuer  un  attentat  à  la 
civilisation.  H*il  faut  retourner  vers  la  barbarie.  Arrêter  la  marche  du  progrès  humain, 
c'est  un  crime  contre  lequel  toutes  les  nations  civilisées  sont  obligées  de  protester. Les 
faits,  hélas  1  sont  indiscutables  et  indiscutés.  Le  témoignage  des  officiers  et  des  soldats 
britanniques  actuellement  en  campagne  est  probant,  et  il  est  confirmé  par  les  procla- 
mations des  généraux  anglais  ». 

(1)«  Les  conditions,  dans  le  Sud  de  l'Afrique,  vont  de  mal  en  pis,  disait  ce  journal. 
Nous  ne  sommes  pas  plus  près  de  la  fin  de  la  guerre  que  nous  ne  Tétions  il  y  a  deux 
mois.  Brûler  des  fermes,  enlever  le  bétail,  entasser  en  prison  les  femmes  et  les  enfants, 
voilà  ce  que  demandent  ici  les  braves  qui  se  gardent  bien  d'aller  se  battre  I  Ceux  qui 
ont  le  plus  amèrement  critiqué  la  sauvagerie  boër,  qui  ont  voulu  qu'on  fasse  la  guerre 
pour  porter  la  civilisation  dans  le  Sud  de  l'Afrique,  déclarent  que  le  moyen  de  soumettre 
un  Boër  consiste  à  frapper  sa  mère,  sa  femme  et  ses  enfants.  En  effet,  c'est,  dit-on,  le 
seul  moyen  pour  agir  sur  les  généraux  des  deux  Républiques.  Mais  cela  produit-il  au- 
cvn  effet  ?  Cela  n'augmente-t-il  pas  plutôt,  chez  les  fiurghers,  la  détermination  de  tout 
souffrir  plutôt  que  de  se  rendre  à  ceux  qui  exercent  des  traitements  indignes  sur  des 
êtres  faibles?  Depuis  quand  l'emprisonnement  des  femmes  et  des  enfants  constitue-t-il 
un  procédé  de  guerre  ?  »  Pour  confirmer  cette  appréciation  du  Manchestei*  Guardian, 
il  faut  signaler  la  dépêche  suivante  adressée  du  Cap  au  Daily  Mail,  le  {•'  décembre  : 
c  Les  journaux  hollandais  reproduisent  une  lettre  des  membres  de  l'Assemblée  du  Cap, 
dans  laqueUe  ils  supplient  la  Reine  de  faire  massacrer  les  femmes  boërs  plutôt  que  de  les 
laisser  entre  les  mûns  d'une  soldatesque  licencieuse  ». 
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ennemie,  il  pouvait  se  justifier  :  les  Boêrs  auraient  pu  retenir  les  soldats 
capturés  ;  or,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins, 

A  la  même  époque,  les  embarras  de  TAngleterre  dans  l'Afrique  du  Sud 
se  compliquèrent  de  difficultés  avec  certaines  puissances.  Les  Pays-Bas 
se  plaignaient  de  Tarrestalion  irrégulière  d'ambulanciers  néerlandais  au 
Transvaal  et  de  l'expulsion  brutale  et  injustifiée  de  leurs  nationaux  éta- 
blis dans  l'Afrique  australe.  Le  17  novembre,  dans  les  bureaux  de  la 
deuxième  Chambre  à  la  Haye,  on  reconnut  que  la  publication  des  négo- 
ciations relatives  à  ces  réclamations  n'était  pas  opportune.  Mais,  à  ce 
propos,  le  gouvernement  néerlandais  fit  une  déclaration  peu  favorable  à 
la  Grande-Bretagne  :  il  reconnut  que  celle-ci  avait  refusé,  dès  l'automne 
de  1899,  les  bons  offices  offerts  par  la  Hollande  pour  éviter  la  guerre  et 
que  toute  médiation  avait  été  rendue  impossible,  non  par  le  fait  que  les 
Républiques  boërs  n'avaient  pas  participé  à  la  Conférence  de  la  Haye, 
mais  par  le  refus  systématique  de  l'Angleterre  d'en  écouter  même  la 
proposition  au  sujet  de  ses  difficultés  avec  le  Transvaal,  refus  commu- 
niqué par  elle  bien  avant  la  Conférence  de  la  Paix  (1). 

De  plus,  c'est  du  côté  des  États-Unis  que  l'horizon  s'assombrissait  pour 
la  Grande-Bretagne.  Nous  avons  déjà  dit  (2)  que  le  gouvernement  bri- 
tannique avait  obtenu  une  sorte  de  complicité  morale  sous  la  forme  d'une 
neutralité  complète  de  la  part  de  celui  de  Washington,  soit  par  l'arran- 
gement relatif  à  l'archipel  de  Samoa,  soit  par  l'abrogation  du  traité 
Clayton-Bulwer  du  19  avril  1850  relatif  au  canal  de  Nicaragua.  Le  nouveau 
traité  Hay-Pauncefote  du  5  février  1900,  tout  en  donnant  une  certaine 
suprématie  aux  États-Unis  qui  sont  chargés  de  surveiller  la  liberté  de 
navigation  dans  le  canal  à  construire,  met  la  n^u/ra/tsa/ton  de  cette  voie 
de  communication  sous  la  garantie  collective  des  deux  États,  afin  d'as- 
surer le  respect  de  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  adoptées  pour 
le  canal  de  Suez  dans  le  traité  du  39  octobre  1888.  Mais,  avant  d'en  ac- 
corder la  ratification,  le  Sénat  américain  introduisit  dans  le  traité,  le 
13  décembre  1900,  par  65  voix  contre  17,  un  amendement  aux  termes 
duquel  les  États-Unis  auraient  le  droit  de  prendre  à  l'égard  du  canal 
toute  mesure  militaire  à  leur  convenance,  soit  pour  leur  propre  défense, 
soit  pour  y  maintenir  l'ordre  public.  Ainsi,  le  traité  de  1850  étant  abrogé, 
le  bénéfice  de  l'action  et  de  la  garantie  communes  que  l'Angleterre  ti- 
rait du  traité  de  1900  était  anéanti,  et  les  États-Unis  redevenaient  maîtres, 
même  au  point  de  vue  militaire,  du  canal  dont  la  neutralisation,  main- 
tenue pour  les  autres,  disparaissait  à  leur  profit.  Tous  les  calculs  du 
gouvernement  britannique  étaient  déjoués  :  ce  n'était  plus  des  quelques 

(1)  V.  le  Times  du  19  novembre  1900. 

(2)  Y.  cette  lievue,  t.  VII  (1900),  p.  779. 
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concessions  contenues  dans  le  traité  du  8  février  1900  qu'il  payait  la 
neutralité  des  États-Unis,  mais  de  l'abandon  de  toutes  ses  garanties  dans 
la  question  du  canal  de  Nicaragua^  question  vitale  pour  le  commerce  et 
Taclion  politique  de  la  Grande-Bretagne.  On  ne  pouvait  guère  s'attendre 
alors  à  ce  que  les  Ëtats-Unis  renonceraient  à  leurs  prétentions  d'hégé- 
monie exclusive  sur  le  canal>  comme  ils  parurent  le  faire  en  avril  1901, 
et  l'on  vivait,  en  Angleterre,  dans  l'appréhension  de  voir  adopter  une 
motion  comme  celle  de  M.  Morgan  au  Sénat  de  Washington,  c'est-à-dire 
de  voir  affirmer,  conformément  à  la  doctrine  de  Monroe  abusivement 
interprétée  comme  elle  l'est  par  les  Impérialistes  américains,  que  les 
itats-Unis  ont  seuls  le  droit  d'exercer  un  pouvoir  et  un  contrôle  sur  un 
canal  ouvert  à  travers  l'Amérique. 

Pas  un  instant,  du  reste,  on  ne  songea,  à  Londres,  à  adopter  dans  l'A- 
frique du  Sud  une  politique  de  pacification  qui  aurait  permis  à  l'Angle^ 
terre  de  reprendre  la  disposition  de  ses  forces  et  sa  liberté  d'action,  soit 
vis-à-vis  des  États-Unis,  soit  vis-à-vis  des  puissances  rivales  dans  les 
affaires  de  Chine.  C'est  au  système  de  rigueur  brutale  que  l'on  voulut 
s'en  tenir,  comme  le  montrèrent  les  déclarations  de  lord  Salisbury  à  la 
Chambre  des  lords  le  6  décembre  1900.  Lord  Kimberley  signala  l'émo- 
tion qu'avaient  soulevée  les  informations  relatives  aux  mauvais  traite- 
ments infligés  aux  Boërs  ;  tout  en  affirmant  sa  confiance  dans  les  senti- 
ments d'humanité  de  lord  Roberts,  il  manifesta  le  désir  de  savoir  dans 
quelle  mesure  les  rigueurs  auxquelles  on  avait  eu  recours  étaient  inévi- 
tables. Lord  Salisbury,esquivant  le  point  précis  du  débat, répondit  qu'il  se 
refusait  à  faire  une  déclaration  quelconque  qui  pourrait  être  interprétée 
comme  une  concession  aux  Boërs  ;  que  ces  derniers  se  butaient  au  main- 
tien de  leur  indépendance  et  que  jamais  la  Grande-Bretagne  ne  consen- 
tirait à  la  leur  accorder.  Chose  curieuse,  le  5  décembre,  à  la  Chambre 
des  communes,  c'est  M.  Chamberlain  qui  tint  le  langage  le  plus  conci- 
liant et,  pour  la  première  fois,  rendit  hommage  à  la  loyauté  et  à  la  vail- 
lance des  Boërs.  Lord  Salisbury  avait  dit  que  les  habitants  des  deux 
Républiques  annexées  ne  jouiraient  d'un  sel f  government  que  lorsqu'ils 
s*en  seraient  montrés  âignes,et  que  bien  des  années  pourraient  s'écouler 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  ainsi.  M.  Chamberlain, au  contraire,commença  par 
dire  :  <  Nous  n'avons  envers  les  hommes  qui  ont  combattu  contre  nous 
aucun  sentiment  vindicatif.  Nous  reconnaissons,  en  ce  qui  concerne  la 
grande  majorité  d'entre  eux,  qu'ils  ont  fait  la  guerre  en  se  distinguant 
par  leur  bravoure  personnelle  et  qu'ils  ont  eu  les  plus  grands  égards 
pour  les  blessés  et  les  prisonniers  tombés  entre  leurs  mains  ».  Il  ajou- 
tait :  <  Ce  sont  de  braves  adversaires  qui  doivent  être  traités  en  braves 
adversaires,et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  adresserons  à  eux  ».  Il 
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indiquait  ensuite  le  plan  général  de  Tadministration  des  deux  nouvelles 
colonies  après  la  paciScation  :  il  y  aurait  un  gouverneur  (sir  A.  Milner), 
avec  un  lieutenant-gouverneur  et  un  Conseil  exécutif;  des  municipalités 
seraient  organisées  à  Prétoria,Johannesburget  Bloemfontein;  les  postes 
administratifs  seraient,  autant  que  possible»  réservés  à  des  Afrikanders. 
On  fut  quelque  peu  étonné  au  Parlement  en  entendant  sortir  de  la  bou- 
che de  M.  Chamberlain  ces  paroles  de  justice  et  de  conciliation,  d'un 
contraste  saisissant  avec  son  langage  ordinaire  fait  de  haine  et  de  du- 
reté. On  se  demanda  ce  que  pouvait  cacher  ce  brusque  changement 
d'attitude.  L^opinion  générale,  dans  les  milieux  politiques  anglais,  fut 
que  le  chef  du  Colonial  Office  avait  voulu  prendre  le  contre-pied  des  der- 
nières déclarations  de  lord  Salisbury  et  de  M.Balfour,de  façon  à  obliger 
ceux-ci  à  le  suivre  et  à  bien  montrer  que,  dans  cette  question  de  l'Afri- 
que du  Sud,  il  était  le  seul  à  mener  tout  le  gouvernement. 

IV.  Retour  offensif  des  Boêrs  ;  nouvelle  invasion  de  la  colonie  du 
Cap.  —  Le  remplacement  de  lord  Roberts  par  lord  Kitchener  n'était  pas 
de  nature  à  faire  espérer  quelque  atténuation  des  rigueurs  exercées 
contre  les  Boërs.  Déjà  on  avait  pu  trouver  que  sir  A.  Milner,  habitué  à 
administrer  les  fellahs  passifs  des  bords  du  Nil,  avait  la  main  un  peu 
lourde  pour  les  populations  fières  de  l'Afrique  australe  ;  que  lord  Ro- 
berts,  ayant  jusqu'alors  fait  la  guerre  à  des  barbares,  traitait  trop  comme 
ses  anciens  adversaires  les  soldats  loyaux  et  humains  de  l'Orange  et  du 
Transvaal:  à  quoi  devait-on  s'attendre  de  la  part  de  lord  Kitchener,  le 
vainqueur  sans  pitié  des  Derviches  soudanais  ?  Sur  ce  point,  en  An- 
gleterre même,  Topinion  paraissait  fixée  :  le  Daily  Chronicle  constatait, 
à  la  fin  de  novembre,  que,  suivant  la  grande  majorité  des  officiers  bri- 
tanniques, le  nouveau  généralissime  était  absolument  dépourvu  de  tout 
sentiment  de  pitié  et  d'humanité.  L'événement  prouva  que  cette  appré- 
ciation n'était  pas  exagérée  :  non  seulement  les  anciennes  mesures  prises 
par  lord  Roberts  furent  maintenues,  mais  souvent  elles  furent  aggravées 
et,  dans  tous  les  cas,  appliquées  avec  plus  de  généralité  et  de  constance. 
Par  exemple,  le  17  décembre  1900,  le  Star  reproduisait  l'avis  suivant 
daté  du  1"  novembre  1900  et  qui  subsistait  encore  après  le  départ  de  lord 
Roberts  :  «  La  ville  de  Ventersburg  a  été  dépouillée  de  ses  provisions  et 
brûlée  en  partie.  Les  fermes  du  voisinage  ont  été  détruites,  à  causé  des 
attaques  fréquentes  faites  dans  les  environs  contre  le  chemin  de  fer.  Les 
femmes  elles  enfants  boërs  abandonnés  devront  demander  des  aliments 
aux  commandants  boërs  qui  les  nourriront  s'ils  ne  veulent  pas  les  voir 
mourir  de  faim.  Aucun  approvisionnement  ne  sera  envoyé  du  chemin  de 
fer  à  la  ville.  Bruce  Hamilton,  major  général  ».  Et  le  journal  anglais 
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ajoutait  :  <  Ceci  n'est  pas  une  proclamalion  turque,  c'est  une  proclamation 
anglaise  ». 

Mais  tant  de  dureté  n^empéchail  pas  les  Boêrs  de  donner  un  énergique 
démenti  aux  affirmations  optimistes  de  lord  Roberts  qui,  au  moment  de 
rentrer  en  Angleterre,  avait  annoncé  comme  prochaine  leur  complète 
soumission.  Déjà,  les  journaux  de  Londres  du  30  noveùibre  1900  consi^ 
déraient  comme  un  désastre  la  capitulation  de  Dewelsdorp  qui  venait 
d'avoir  lieu,  et  le  correspondant  du  Times  reconnaissait  lui-même,  à 
propos  de  cet  événement^  que  la  destruction  des  fermes  était  une  me- 
sure aussi  inutile  quMmpolitique  pour  réduire  les  adversaires  de  la 
Grande-Bretagne.  La  situation  apparut  plus  critique  encore  lorsque,  le 
16  décembre,  lord  Kitchener  confirma  officiellement  l'échec  grave  que  le 
général  Cléments  venait  de  subir  sur  le  Magaliesberg,  à  TOuesl  de  Preto- 
ria. En  même  temps  (16  décembre),  V Eclair  recevait  de  la  Haye  des  in- 
formations apportées  par  les  envoyés  extraordinaires  du  Président 
Steijn  et  qui  étaient  bien  en  opposition  avec  les  communications  que 
laissait  passer  la  censure  britannique  :  on  apprenait  ainsi  que  le  succès 
du  général  boêr  Delarey  sur  le  Magaliesberg  n'était  que  le  principal 
Incident  d'une  série  d'opérations  heureuses  accomplies  par  les  comman- 
dos, et  que  les  forces  républicaines,  loin  d'être  découragées,  étaient  plus 
ardentes  et  plus  menaçantes  que  jamais.  Le  22  décembre,  on  télégra- 
phiait de  Durban  que  le  général  Cléments  était  attaqué  de  nouveau  et  que 
Pretoria  était  menacée  par  les  Boërs.  Les  généraux  anglais  Rundle,  Bra- 
bant,  Mac-Donald  et  Knox  étaient  obligés  d'abandonner  TÉtat  d'Orange 
pour  se  replier  sur  la  colonie  du  Cap  dont  toute  la  partie  septentrio- 
nale menaçait  de  s'insurger.  A  Londres,  l'opinion  était  fort  inquiète, 
impressionnée  qu'elle  était  par  les  nouvelles  venant  de  l'Afrique  du  Sud 
et  surtout,  peut-être,  par  ce  qui  se  passait  dans  la  capitale  même.  Par* 
lant  à  l'hôtel  Métropole,  lord  Salisbury  avait  fait  un  tableau  assez  som- 
bre de  la  situation  et  laissé  échapper  cet  aveu  bien  grave  dans  la  bouche 
d'un  premier  ministre  :  c  Nous  ne  savons  pas  exactement  où  nous  en 
sommes  ».  D'autre  part,  la  cérémonie  du  Te  Deum  à  la  cathédrale  de 
Saint-Paul,  qui  avait  été  annoncée  pour  célébrer  le  retour  du  maréchal 
Roberts,  était  indéfiniment  ajournée,  ce  qui  montrait  bien  que  la  guerre 
était  loin  d'approcher  de  sa  fin,  contrairement  à  ce  qu'avait  annoncé 
lord  Roberts  lui-même.  Enfin,  la  Reine  en  personne  devait  adresser  un 
appel  presque  suppliant  aux  volontaires  et  aux  soldats  de  la  milice  dont 
le  temps  de  service  était  expiré  et  que  l'on  était  obligé  de  garder  encore 
dans  l'Afrique  du  Sud.  La  fête  nationale  de  la  Chrislmas  s'annonçait  aussi 
lugubre  en  1900  qu'elle  l'avait  été  en  1899,  à  l'époque  des  premiers  et 
grands  succès  des  Boërs.  Louis  Bolha  était  maître  de  la  voie  ferrée  entre 
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Middleburg  et  la  frontière  portugaise,  et  presque  tout  le  matériel  delà 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Delagoa  était  tombé  entre  ses  mains  ; 
Herzog,  autre  général  boër,  avait  envahi  le  Cap  et  occupé  la  ville  d'Hers- 
chel,  après  avoir  battu  les  généraux  Brabant  et  Mac-Donald  ;  les  Afrikan- 
ders  du  Cap  et  du  Nalal  semblaient  prêts  à  faire  cause  commune  avec 
les  envahisseurs'  ;  enfin  sir  A.  Mllner,  effrayé  de  la  tournure  des  événe- 
ments, annonçait  qu'il  faisait  des  offres  de  paix  au  Président  Siéirjn.  Hais 
ce  dernier  était  mis  en  garde  par  M.  Krûger  qui  rengageait  à  ne  pas  se 
montrer  trop  conciliant  quand  la  fortune  des  armes  recommençait  à  se 
montrer  favorable  aux  troupes  républicaines.  Le  2  janvier  1901,  le  Times 
avouait  que  les  Boêrs,  moins  nombreux,  il  est  vrai,  qu'en  1899,  avaient 
pénétré  plus  avant  dans  la  colonie  du  Cap  et  que  l'insurrection  des 
Afrikanders  était  plus  à  craindre  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été  :  fait  bien 
caractéristique,  le  Congrès  de  Worcester,  on  l'apprenait  alors,  avait  ter- 
miné ses  travaux  en  s'abstenant  de  chanter,  contrairement  à  l'usage, 
l'hymne  national  anglais.  L'impression  était  si  profonde,  même  dans  le 
Parlement,  que,  dans  un  meeting  tenu  à  Londres  le  !•'  janvier  4901,  les 
députés  Thomson,  Robert,  Bryne,  Llody  George  et  Keir  Hardie  se  pro- 
noncèrent énergiquement  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Aussi  la  récep- 
tion faite  le  3  janvier  à  lord  Roberts  par  la  population  de  Londres  fut 
loin  d'être  marquée  par  l'enthousiasme  qui  accueillit  le  retour  des  vo- 
lontaires de  la  Cité  :  les  journaux  anglais  reconnurent  qu'elle  fut^  sinon 
froide,  du  moins  assez  triste. 

Pour  repousser  l'invasion ,  lord  Kitchener  eut  recours  à  un  vaste  enrô- 
lement des  volontaires  de  la  colonie  du  Cap,  sans  préjudice  de  son 
système  de  rigueur  :  suivant  sa  proclamation  datée  de  Bloemfontem, 
1^' janvier  1901,  la  reddition  des  Boêrs  devait  être  spontanée  ;  toute  me- 
sure de  clémence  était  écartée  pour  ceux  qui  ne  se  rendraient  que  sur  le 
champ  de  bataille.  L'Angleterre  se  considérait  d^aiileurs  comme  souve- 
raine définitive  des  territoires  qu'elle  avait  dû  abandonner  en  grande  pa^ 
lie,  puisque,  le  4  janvier,  sir  A.  Milner  était  nomnçié  gouverneur  général 
des  nouvelles  colonies  de  l'Orange  et  duTransvaal,  tout  en  gardant  ses 
fonctions  de  Haut-Commissaire  de  la  Reine  dans  l'Afrique  du  Sud. 

Au  milieu  de  janvier,  on  apprit  que  les  démarches  faites  auprès  de  de 
Wet  par  le  Comité  pour  la  paix,  constitué  à  Pretoria  par  des  Boêrs  à  l'ins- 
tigation de  lord  Kitchener,  avaient  complètement  échoué.  Le  13  janvier, 
le  War  Office  publia  une  dépêche  conçue  en  ces  termes  :  <  Trois  agents 
délégués  par  le  Comité  de  la  paix  des  prisonniers  boêrs  à  Pretoria  ont 
été  faits  prisonniers  dans  le  camp  de  de  Wet,  près  de  Lindey,  le  10  jan- 
vier. Un  de  ces  émissaires,  qui  était  sujet  britannique,  a  été  fusillé.  Les 
deux  autres  ont  été  fouettés  >. 
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Il  était  possible  que  les  émissaires  envoyés  auprès  des  soldats  de  de 
Wet  fussent  des  agents  de  l'ennemi  et  de  véritables  traîtres  :  leur  exé- 
cution, quelque  cruelle  qu'elle  soil,  aurait  été  alors  conforme  aux  lois 
de  la  guerre  consacrées  dans  tous  les  pays  civilisés.  Une  interview  du 
Président  Krûger  à  la  Haye,  publiée  par  Paris-Nouvelles  sous  la  date 
du  17  janvier,est  fort  instructive  à  cet  égard  :  tDe  Wet  n'a  jamais  puni  sans 
avoir  de  bonnes  raisons.  Les  émissaires  de  Kitchener  avaient  probable- 
ment recula  mission  d'inviter  un  ou  plusieurs  ofBciers  àdéserter  la  cause 
nationale.  Le  cas  s'était  déjà  présenté  une  fois.  Après  la  prise  de  Preto- 
ria, lords  Roberts  et  le  général  Kitchener,  sous  prétexte  d'envoyer  des 
messagers  de  paix,  avaient  cherché,  par  ces  vils  moyens,  à  affaiblir 
l'unité  et  la  force  des  Boêrs.  Les  envoyés  actuels  peuvent  aussi  bien  avoir 
été  des  espions,  et  depuis  longtemps  on  soupçonnait  les  parlementaires 
anglais  d'abuser  de  leur  situation  Le  Président  Krûger  est  d'avis  qu'en 
tout  état  de  cause  les  raisons  qui  ont  fait  agir  de  Wet  seraient  admises 
par  le  tribunal  de  l'opinion  publique.  Il  ajoute  que  ce  châtiment  sera 
un  avertissement  pour  les  officiers  anglais  qui  voudraient  agir  en  traî- 
tres et,  en  même  temps,  un  avertissement  aux  Afrikanders  qui  vou- 
draient déserter  la  cause  nationale  >. 

Mais,  d'autre  part,  le  journal  iSou^A  African  News  mettait  en  doute 
l'exécution  même  que  l'on  reprochait  à  de  Wet,  et  l'on  mandait  de 
Londres,  le  25  janvier,  que,  suivant  une  dépêche  adressée  de  Kroonstadt 
au  Daily  Mail,  le  délégué  envoyé  au  général  boër  et  que  celui-ci  aurait 
fait  fusiller  venait  de  succomber,  à  la  suite  de  maladie,  à  Lindley.  11 
est  donc  permis  de  douter  d'une  affirmation  que  le  War  Office  avait 
légèrement  acceptée  en  publiant  la  dépêche  citée  plus  haut. 

Cet  incident  donna  lieu  à  une  querelle  de  presse  qui  mit  en  jeu  l'hon-, 
neur  militaire  de  lord  Kitchener.  La  Pall  Mail  Gazette  ayant  demandé 
que  l'on  fusillât  le  général  de  Wet  quand  il  serait  pris,  M.  Maningham, 
ancien  rédacteur  en  chef  du  Daily  Chronicle,  lui  adressa  la  lettre  sui- 
vante :  <  Je  prends  note  de  votre  proposition  de  fusiller  le  général  de 
Wet  pour  le  punir  d'avoir  fait  fusiller  un  monsieur  qui  s'efforçait  de 
circonvenir  ses  soldats,  et  de  les  empêcher  d'obéir  à  ses  ordres.  Je  suis 
convaincu  que  vous  serez  heureux  d'apprendre  que,  suivant  des  instruc- 
tions verbales  données  aux  officiers  anglais,  l'armée  anglaise  ne  devrait 
faire  aucun  prisonnier  au  cours  des  opérations  contre  de  Wet.  C'est  ce  qui 
ressort  d'une  lettre  particulière  d'un  officier,  à  moins  que  celui-ci  n'ait 
gravement  mal  interprété  la  volonté  de  son  chef.  Cet  officier  pensait  que 
cet  ordre  s'appliquait  aussi  à  de  Wet  lui-même,  et  il  en  parlait  avec  un 
dégoût  que  vous  condamnerez  sans  doute  comme  peu  anglais  et  peu 
patriotique.  Je  puis  ajouter  que  dans  les  opérations  en  question,  dont  le 
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but  était  de  cerner  de  Wet  entre  le  fleuve  d'Orange  et  la  rivière  Caledon, 
les  Anglais  n'ont  fait  aucun  prisonnier  ». 

Cette  grave  accusation  dirigée  contre  lord  Kitchener  n'a  jamais  élé 
établie  :  au  contraire,  on  annonçait  du  Cap,  le  7  février,  que  des  pour- 
suites étaient  intentées  contre  M.  Cartwrigbt,  directeur  du  South  African 
News,  pour  c  libelles  criminels  et  séditieux  »  contenus  dans  une  lettre 
publiée  sous  la  signature  <  un  officier  anglais  »,  déclarant  que  lord 
Kitchener  avait  donné  aux  troupes  Tinstruction  secrète  de  ne  pas  faire 
de  prisonniers.  On  publia  même  une  correspondance  télégraphique 
entre  Tattorney  général  chargé  des  poursuites  et  lord  Kitchener,  dans 
laquelle  ce  dernier  protestait  avec  indignation  contre  la  calomnie  dont 
il  était  l'objet. 

Le  22  janvier  1901,  TBmpire  britannique  était  plongé  dans  le  deuil  par 
le  décès  de  sa  Souveraine  dont  le  long  règne  correspondait  à  la  plus 
brillante  période  de  la  prospérité  anglaise.  Nul  n'ignorait  que  les  der- 
niers jours  de  la  vieille  Reine  avaient  été  assombris,  peut-être  même 
abrégés,  par  les  tristes  événements  de  l'Afrique  du  Sud.  On  lui  avait,  en 
grande  partie,  caché  ou,  du  moins,  atténué  la  vérité  :  elle  lui  apparut 
tout  entière  à  la  suite  d'entretiens  qu'elle  eut,  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  avec  lord  Roberts,  et  elle  en  fut  brisée.  Elle  avait  dit,  dans  un 
document  officiel  :  <  Mon  cœur  saigne  de  ces  pertes  terribles  »  ;  et  le 
docteur  Mac  Gregor,  d'Edimbourgh,  à  la  suite  d'une  entrevue  qu'il  eut 
avec  elle,  à  Balmoral,  le  4  novembre  1900,  s'exprima  dans  ces  termes: 
€  Elle  était  plus  triste  qu'elle  n'avait  jamais  été;  la  guerre  lui  pesait  sur 
le  cœur  ».  Ses  dernières  paroles,  suivant  lord  Wantage,  écuyer  honoraire 
du  Prince  de  Galles,  furent  celles-ci  :  t  Oh  !  que  la  paix  vienne  I  •  Était- 
ce  un  appel  à  la  paix  de  Télernité,  ou  bien  un  vœu  de  la  Souveraine 
agonisante  pour  son  peuple?  Si  le  dernier  sens  était  bien  celui  des 
paroles  suprêmes  de  Victoria,  il  faut  avouer  qu'il  fut  bien  mal  compris: 
la  Reine  aux  sentiments  si  pacifiques  eut  des  obsèques  marquées  par  un 
déploiement  énorme,  presque  brutal,  de  l'appareil  guerrier,  à  tel  point 
que  le  Daily  News  écrivait  à  ce  propos  :  <  Nous  ne  sommes  pas  une 
nation  mililaire,et  pourtant  l'élément  civil  manquait  presque  absolument 
aux  funérailles  ». 

Le  Prince  de  Galles,  devenu  Roi  sous  le  nom  d'Edouard  VII,prit  le  litre 
de  seigneur  suprême  du  et  sur  le  Transvaal{i).  Sir  H.  Drumraond  Wolff, 
dans  un  article  du  Times  (31  janvier),  interpréta  le  titre  ainsi  adopté 
par  le  Souverain  nouveau  comme  ayant  une  grande  importance.  «  C'est, 
disait-il,  une  mesure  sage  et  bienfaisante  ;  il  est  probable  que  ce  titre, 

(1)  Proclamation  lue  à  Pretoria  le  28  janvier  1901. 
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mieux  qu'aucun  autre,  peut  conduire  à  la  pacification  ;  il  établit  la  su- 
prématie du  Souverain  anglais,  il  reconnaît  le  Transvaal  comme  une 
entité  morale,  il  le  laisse  séparé  de  TEmpire,  mais  place  ses  lois,  ses 
coutumes,  ses  traditions,  sa  religion  et  sa  propriété  privée  sous  le  gou- 
vernement et  sous  la  protection  suprême  et  directe  du  Roi  >. 

Les  libéraux,en  général,interprétaient  le  titre  adopté  par  lenouveau  Roi 
comme  Taffirmation  d'une  simple  suzeraineté  qui  permettrait  de  laisser 
au  Transvaal,  après  la  paix,  une  autonomie  très  marquée  sous  la  do- 
mination britannique.  Ils  faisaient  remarquer,  notamment,  que  le  Roi  ne 
s'était  pas  qualifié  de  c  seigneur  et  souverain  >  comme  pour  l'ile  de 
Malte  qui  est  une  colonie  de  la  Couronne. 

Mais,  suivant  les  Impérialistes,  le  titre  de  seigneur  suprême  élaLUiporié 
par  le  monarque  anglais  en  ce  qui  concerne  toutes  les  possessions  co- 
loniales, il  était  plus  simple  de  croire  que  le  Transvaal  était  assimilé  à 
une  colonie  ordinaire  en  vertu  d'une  annexion  réputée  définitive. 

Quant  à  la  politique  du  Roi  au  sujet  de  la  guerre  Sud  africaine,  elle  ne 
pouvait  être,  suivant  la  Constitution  britannique,  que  celle  du  ministère 
qu'il  conservait  et  qui  gardait  toujours  la  majorité  au  Parlement.  Voici 
en  quels  termes  Edouard  VII  la  résumait  dans  son  discours  du  Trône,lu 
aux  Chambres  le  14  février  1901  :  c  La  guerre  dans  l'Afrique  du  Sud 
n'est  pas  encore  complètement  terminée,  mais  les  capitales  de  l'ennemi 
et  ses  principales  lignes  de  communication  sont  en  mon  pouvoir,  et 
Ton  a  pris  des  mesures  qui,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  mettront  mes 
troupes  en  état  d'avoir  raison  des  forces  qui  leur  sont  encore  opposées. 
Je  regrette  profondément  les  pertes  d'hommes  et  les  dépenses  pécuniai- 
res causées  par  l'inutile  guérilla  continuée  par  les  partisans  boërs  sur 
les  anciens  territoires  des  deux  Républiques.  Il  est  très  désirable,  dans 
leur  propre  intérêt,  qu'ils  se  soumettent  bient<^t,  car,  tant  qu'il  n'en  sera 
pas  ainsi,  il  me  sera  impossible  d'établir  dans  ces  colonies  des  insti- 
tutions de  nature  à  assurer  des  droits  égaux  à  tous  les  habitants  de  race 
blanche,  et  protection  et  justice  à  la  population  indigène  ». 

C'était  donc  la  lutte  à  outrance  qui  se  poursuivait  :  le  6  février,  le  War 
Office  annonçait  que,  vu  le  redoublement  d'activité  des  Boërs,  il  était 
nécessaire  d'envoyer  à  lord  Kitchener  un  renfort  de  trente  mille  hommes, 
et  le  6  mars,  comme  justification  de  ce  nouveau  sacrifice  demandé  au 
peuplé  anglais,  il  avouait  une  perte  de  S6.959  hommes  depuis  le  début 
de  la  campagne,  sans  compter  les  malades  et  blessés  soignés  dans 
l'Afrique  du  Sud.  Il  est  à  noter,  à  ce  propos,  que,  dans  l'ordre  du  jour 
adressé  par  lord  Roberts,  le  6  février,  aux  volontaires  embarqués  pour 
le  Cap,  il  est  spécifié  que  2o  0/0  des  troupes  recevraient  38  cartouches 
marque  n"*  4  (balles  dum-dum)  par  homme,  mais  que  ces  munitions  de- 
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vraient  être  complètement  épuisées  pendant  la  traversée  dans  des  exer- 
cices de  tir.  Il  semblait  donc  que  les  protestations  de  l'opinion  publi- 
que contre  l'usage  des  balles  dum-dum  avaient  produit  leur  effet.  On 
comptait  d'ailleurs  en  Angleterre  sur  la  valeur  du  soldat  anglais  pour 
assurer  le  triomphe  rapide  et  complet,  sans  avoir  besoin  de  recourir 
aux  balles  à  expansion,  car  cette  valeur  venait  de  recevoir  un  hommage 
éclatant  par  la  publication  des  dépêches  de  sir  Redwers  BuUer  et  de 
lord  Roberts  au  gouvernement  depuis  le  6  février  1900  jusqu'au  12  jan- 
vier 1901  :  ces  dépêches  ne  remplissaient  pas  moins  de  304  colonnes  de 
la  Gazette  de  Londres  1 

Mais  si  la  politique  de  rigueur  suivie  dans  l'Afrique  du  Sud  avait  l'ap- 
pui de  la  grande  majorité  de  l'opinion  publique  en  Angleterre,  elle  était 
toujours  sévèrement  blâmée  à  l'étranger.  A  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Belgique,  le  8  février,  à  propos  d'une  pétition  ayant  pour  objet 
une  démarche  à  faire  pour  provoquer  un  arbitrage  entre  l'Angleterre  et 
le  Transvaal,  le  député  Janson  proposa  une  motion  invitant  les  puissan- 
ces à  appliquer  la  convention  de  la  Haye  afin  de  mettre  fin  à  la  guerre. 
Malgré  les  observations  du  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Fa- 
vereau,  qui  fit  ressortir  l'inutilité  des  tentatives  déjà  faites  par  la  Hol- 
lande et  les  États-Unis  et  la  réserve  qui  s'imposait  à  la  Belgique  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre,  une  des  principales  garantes  de  sa  neutralité,  la 
motion  Janson  fut  votée  à  l'unanimité. 

D'autre  part,  l'attitude  de  l'Empereur  Guillaume  II,  aux  obsèques  de  sa 
grand-mère,  la  Reine  Victoria,  avait  pu  faire  croire  qu'une  enlen te  com- 
plète s'était  établie  entre  lui  et  le  Roi  Edouard  VII,  et  que  l'Allemagne 
solidariserait  sa  politique  avec  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  ma- 
nière de  voir  parut  confirmée  par  ce  fait  que  l'Empereur  allemand  con- 
féra au  maréchal  Roberts  sa  plus  haute  distinction,  Tordre  de  l'Aigle 
Noir.  Mais  l'opinion  publique  en  Allemagne  fut  loin  de  ratifier  l'acte  du 
Souverain  germanique.  La  Gazette  de  la  Croix,  dans  une  article  qui  fit 
sensation,  critiqua  sévèrement  la  décoration  conférée  à  lord  Roberts,  et 
toute  la  presse  allemande  exprima  le  regret  que  les  actes  de  l'Empereur 
Guillaume  fussent  de  plus  en  plus  en  opposition,  depuis  son  refus  de 
recevoir  le  Président  Krûger,  avec  le  sentiment  populaire.  Ce  n'était  pas 
là  une  appréciation  spéciale  aux  partis  d'opposition  ;  elle  était  géné- 
rale. Elle  se  révéla  même  dans  un  milieu  composé  des  partisans  les 
plus  déclarés  de  l'empire  autoritaire  :  à  une  réunion  de  la  Ligue  agraire 
d'Allemagne,  formée  par  les  grands  propriétaires  fonciers  appartenant 
presque  tous  à  la  noblesse  dévouée  à  l'Empereur,  le  Président,  Baron  de 
Wangenheim,  se  fit  applaudir  en  exprimant  son  admiration  pour  les 
Boërs  ainsi  que  ses  regrets  que  le  Président  KrQger  n'eût  pas  été  ac- 
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cueilli  à  Berlin.  Il  fallut  même  que  le  chancelier  de  Bûlow  s'expliquât 
au  Keichstag,  le  S  mars,  au  sujet  de  la  prétendue  entente  anglo-alle- 
mande si  peu  sympathique  à  l'opinion.  Après  avoir  déclaré  que  la  visite 
de  l'Empereur  Guillaume  en  Angleterre  n'était  qu'une  visite  de  famille, 
il  constata  que  le  peuple  anglais  en  avait  été  reconnaissant  et  manifes- 
tait le  désir  de  vivre  en  bons  termes  avec  l'Allemagne.  <  Nous  n'avons 
pas  à  nous  en  plaindre,  dit-il.  Mais  rien  n'est  changé  depuis  mon  dis- 
cours du  mois  de  décembre.  11  existe  de  nombreux  points  de  contact  en- 
tré TAngleterre  et  l'Allemagne,  et  le  changement  de  règne  n'a  pas  mo- 
difié les  bons  rapports  qui  existaient  antérieurement.  La  neutralité  n'a 
pas  été  violée,  comme  le  prétendent  quelques-uns,  par  le  voyage  de 
l'Empereur  en  Angleterre.  On  a  établi  arbitrairement  un  parallèle  entre 
ce  voyage  et  le  refus  de  recevoir  le  Président  Krûger  à  Berlin.  La  vérité 
est  toute  différente.  Le  Président  Krûger  voulait  nous  forcer  à  inter- 
venir en  Afrique.  Le  voyage  de  l'Empereur  Guillaume  n'avait,  au  con- 
traire, rien  avoir  avec  la  guerre  Sud  africaine.  En  conférant  l'Aigle  Noir 
à  lord  Roberts,  l'Empereur  n'a  fait  qu'user  d'une  prérogative  de  la  Cou- 
ronne. Cette  décoration  n'avait  pas  un  caractère  politique.  Notre  prin- 
cipal souci  est  d'entretenir  de  bons  rapports  avec  la  Russie.  Je  suis  per- 
suadé que  nos  intérêts  réciproques  sont  parfaitement  conciliables,  car  il 
n'existe  pas  entre  nous  de  sérieuses  divergences  de  vues.  Nous  exigeons 
une  réciprocité  entière  de  la  part  de  la  Russie,  car  aujourd'hui  l'Allema- 
gne est  indépendante  de  ses  voisins,  aussi  bien  politiquement  qu'écono- 
miquement >• 

V.  les  pourparlers  pour  la  paix  entre  lord  Kitchener  el  Louis  Bolha. 
—  Au  milieu  de  mars  1901,  la  situation  dans  l'Afrique  du  Sud  apparais- 
sait de  plus  en  plus  inquiétante  et  confuse.  Sans  doute,  la  nouvelle  inva- 
sion des  Boërs  dans  la  colonie  du  Cap  avait  été  repoussée  et  il  semblait 
bien  qu'il  n'y  eût  plus  de  danger  immédiat  pour  les  possessions  britan- 
niques; mais  les  commandos,  que  la  tactique  des  généraux  anglais 
s'était  efforcée  d'entourer  dans  un  cercle  de  fer  et  de  capturer  en  masse, 
avaient  successivement  échappé  :  de  Wet  et  Botha,  par  d'habiles  et  au- 
dacieuses manœuvres,  avaient  évité  le  sort  de  Kronje.  C'était  donc  la 
lutte  à  continuer,  lutte  interminable,  énervante  et  déprimante  pour  les 
troupes  anglaises  sans  cesse  harcelées  par  des  guérillas  insaisissables* 
On  comprend  qu'il  était  impossible  de  se  rendre  compte  de  la  véritable 
situation  des  partis  en  présence,  étant  donné  l'émieltement,  en  quelque 
sorte,  des  hostilités  qui  n'étaient  plus  que  des  séries  d'escarmouches 
dispersées  sur  un  territoire  immense.  Tant  que  les  Boërs  étaient  en 
contact  avec  la  frontière  du  Mozambique,  on  pouvait  encore  recevoir  en 
Europe  leurs  informations  qui  arrivaient  par  Lourenço-Marquez.  Mais,  du 
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jour  OÙ  celte  voie  de  communication  leur  fut  fermée,  on  n'eut  plus  que 
les  renseignements  autorisés  par  la  censure  britannique.  Malgré  les 
précautions  prises  par  celle-ci  pour  ne  laisser  passer  que  les  nouTelles 
favorables  à  la  Grande-Bretagne,  la  matérialité  même  des  faits  justifiait 
les  appréciations  les  moins  optimistes  pour  elle.  Après  un  an  et  demi,  la 
guerre  continuait  plus  âpre  que  jamais  et  en  prenant  la  forme  des  pe- 
tites rencontres  multipliées,  la  plus  propre  à  lasser  et  à  faire  fondre  une 
grande  armée  régulière,  tout  en  facilitant  le  mieux  la  résistance  prolon- 
gée de  petites  troupes  endurantes,  très  mobiles,  familiarisées  avec 
les  détails  du  terrain  et  habituées  à  son  climat.  La  force  et  le  prestige 
même  se  perdaient  dans  cette  vaine  poursuite  d'un  ennemi  dont  on  ne 
connaissait  la  présence  en  un  lieu  que  par  son  attaque,  et  dont  la  trace 
même  se  perdait  aussitôt  après.  Il  fallait,  de  plus,  immobiliser  des  for- 
ces considérables  pour  surveiller  les  Afrikanders  dont  le  loyalisme  était 
de  plus  en  plus  fragile  ;  enfin,  pour  comble  d'infortune,  la  peste  asiati- 
que, importée  de  Tlnde  par  les  soldats  anglais,  faisait  ses  ravages 
au  Cap,  menaçant  d'achever  Toeuvre  de  mort  commencée  par  la  guerre. 
N'était-il  point  temps  de  songer  à  la  paix  si  Ton  ne  voulait  pas  inutile- 
ment engloutir  Tor  et  le  sang  de  l'Angleterre  dans  l'Afrique  australe, 
réduite  elle-même  à  l'état  de  désert? 

C'était  depuis  longtemps  l'opinion  du  monde  civilisé,  que  la  tournure 
prise  par  les  événements  et  la  perspective  d'une  guerre  d'extermination 
ne  faisaient  que  confirmer.  Les  divers  Comités  boërophiles  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  Belgique,  de  France,  d'Espagne,  d'Italie,  de 
Suisse,  de  Hollande  et  des  États-Unis,  représentant  des  millions  d'ad- 
hérents, formèrent  une  fédération  internationale  dont  les  représentants 
se  réunirent  à  Paris  les  8,  tO,  11  et  12  mars.  De  cette  réunion  sortit  un 
long  Manifeste  pour  blâmer  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne  et  pour 
convier  les  puissances  à  intervenir  afin  de  rétablir  la  paix(l).  On  sentait 
que,  en  se  montrant  conciliante  sur  la  question  d'indépendance  des 
deux  Républiques,  l'Angleterre  obtiendrait  de  larges  concessions  quant 
à  ses  autres  chefs  de  réclamations  et,  par  suite,  la  fin  des  hostilités. Pou- 
vait-elle d'ailleurs  honnêtement  insister  pour  l'annexion  de  l'État  d'Orange 
et  du  Transvaal?  N'était-elle  pas  moralement  liée,  malgré  les  affirmations 
de  lord  Salisbury  que  nous  avons  déjà  signalées,  par  ses  déclarations 
publiques  aux  termes  desquelles  elle  répudiait  toute  visée  de  conquête  ? 
Il  est  bon  de  rappeler,  à  ce  propos,  ce  que  disait  M.  Balfotir  à  Haddington, 
le  11  octobre  1899,  le  jour  même  de  la  déclaration  de  guerre.  «  Je  me 
sépare  entièrement,  disait-il,  de  ceux,  s'il  y  en  a,  qui  réclament  cette 

(1)  y.  ce  Manifeite  dans  la  Paix  par  le  Droit,  1901,  p.  123  et  suiv. 
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guerre,  celle  lamentable,  cette  déplorable  guerre,  comme  un  moyen  pour 
une  fin  ultérieure,  la  subordination  des  Boërs  et  l'annexion  de  la  Répu- 
blique hollandaise.  Une  pareille  intention  a  été  haulemenl  et  à  plusieurs 
reprises  répudiée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Elle  n'a  trouvé 
place,  à  ma  connaissance,  sur  le  programme  politique  d'aucun  politicien 
responsable  dans  ce  pays.  L'adopter,  coqueler  avec  elle,  faire  des  efforts 
dans  ce  sens,  ce  serait  justifier  cent  fois  les  reproches  de  pharisaïsme 
et  d'hypocrisie  qui  sont  dirigés  contre  nous  à  cette  heure  par  les  criti- 
ques, pas  toujours  bien  informées  ni  bien  disposées,  de  la  presse  conti- 
nentale »  (1).  Voyons  comment  le  gouvernement  britannique  se  souvint 
des  déclarations  si  nettes  faites  par  l'un  de  ses  minisires  parlant  en  son 
nom. 

Depuis  quelque  temps,  on  savait  que  des  pourparlers  pour  la  paix 
étaient  engagés  entre  lord  Kitchener  et  Louis  Botha,  par  l'intermédiaire 
de  la  femme  de  ce  dernier.  On  était  persuadé,  en  Angleterre,  que  les 
premières  démarches  venaient  de  Botha  et  on  voyait  dans  ce  fait,  avec 
grande  satisfaction,  la  preuve  que  la  résistance  des  Boërs  était  près  de 
faiblir.  Soudain,  le  20  mars,  on  apprit  que  les  négociations  avaient 
échoué  ;  Tirritation  qu'en  ressentit  la  presse  impérialiste  s'aggrava 
d'une  vive  mortification,  car  on  sut,  en  même  temps,  par  les  déclara- 
tions de  M.  Chamberlain  et  par  les  renseignements  contenus  dans  le 
Blue  Bookf  xiblié  le  a  mars,  que  l'initiative  des  démarches  venait  de 
lord  Kitchener  et  que  Louis  Botha  avait  repoussé  ses  propositions.  Ce  n'é- 
taient donc  pas  les  Boërs  qui  se  lassaient,  mais  bien  le  généralissime 
anglais  lui-même.  Cette  attitude  prise  par  les  autorités  britanniques 
était  grave,  après  les  paroles  impitoyables  de  lord  Salisbury  :  c  II  faut 
que  les  Boërs  se  rendent  sans  conditions  I  ».  Du  Livre  bleu  publié  le 
22  mars,  il  résultait  que,  conciliant  sur  la  plupart  des  autres  points, 
Botba  s'était  montré  intraitable  sur  la  question  d'indépendance  des 
Boërs,  ce  qui  avait  amené  l'échec  des  négociations  (2).  Toutefois,  le  gou- 

(i)  V.  le  Daily  Newi  du  12  octobre  1899. 

(2)  Voici  le  résumé  des  onze  documents  contenus  dans  ce  Liyro  bleu  : 

Le  23  février,  sir  Alfred  Milner  envoie  un  télégramme  de  lord  Kitchener  annonçant 
que  Mme  Louis  Botba,  qui  est  allée  rendre  visite  à  son  mari,  vient  de  .rentrer  à  Preto- 
ria et  a  remis  au  commandant  en  chef  une  lettre  du  général  Botha,  en  réponse  à  une 
communication  verbale  de  lord  Kitchener  à  ce  dernier,  lui  déclarant  que,  si  cela  lui 
convient,  il  se  rencontrera  avec  lui  pour  discuter  les  moyens  de  terminer  la  guerre,  à 
la  condition  expresse  que  l'indépendance  du  Transvaal  et  de  l'Orange-River  n'entrera 
pas  en  discussion. 

M.  Chamberlain  exprime,  le  23  février,  à  sir  A.  Milner  sa  satisfaction  du  désir  de 
Botha  de  traiter,  et  ajoute  que  celui-ci  trouvera  le  gouvernement  anglais  prêt  à  discu« 
ter  avec  lui  tous  les  points  affectant  sa  situation  individuelle. 

Le  !•'  mars,  lord  Kitchener  rend  compte  à  M.  Brodrick  de  l'entretien  qu'il  a  eu  avec 
Revue.  -  1901  « 
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vernement  s'élait  abstenu  de  faire  connaître  la  lettre  par  laquelle  Botha 
avait  répondu  aux  avances  de  lord  Kîtchener  et  qui  était  le  document 

Botha  le  28  février.  Botha  essaie  tout  d'abord  de  plaider  en  faveur  de  l'indépendance, 
mais  lord  Kitchener  refase  de  la  discuter.  Il  croit  seulement  pouvoir  dire  à  Botha  que, 
dès  que  les  hostilités  auront  pris  fin,  l'Angleterre  accordera  un  gouvernement  fonc- 
tionnant sous  le  régime  d'une  colonie  de  la  Couronne,  composé  d'un  pouvoir  exécutif 
assisté  d'une  Assemblée  élue,  régime  qui  sera  remplacé  après  une  certaine  période  par 
la  forme  du  gouvernement  représentatif. 

Botha,  quoique  désireux  d'obtegir  immédiatement  le  gouvernement  représentatif,  ac- 
cepte cependant  cette  proposition. 

Botha  insiste  pour  que  le  gouvernement  anglais  prenne  à  sa  charge  les  dettes  léga- 
lement  contractées  depuis  le  commencement  de  la  guerre  et  pour  que  l'amnistie  s'ap- 
plique à  tous  à  la  Un  de  la  guerre. 

Botha  ne  semble  pas  s'opposer  à  ce  que  les  rebelles  du  Cap  soient  privés  de  la  fran- 
chise. 

Le  3  mars,  sir  A.  Milner  transmet  un  projet  de  lettre  à  Botha  rédigé  par  lord  Kitche- 
ner et  déclarant  qu'après  reddition  des  armes  et  manitions,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  sera  disposé  à  accorder  une  amnistie  dans  le  Transvaal  et  dans  l'Orange  pour 
tou\  les  actes  de  guerre  commis  de  bonne  foi,  et  fera  engager  les  gouvernements  du 
Gap  et  du  Natal  à  agir  de  même,  avec  la  restriction  que  tout  sujet  anglais  ayant  été 
impliqué  dans  la  guerre  sera  privé  de  la  franchise. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  renvoyés  chez  eux.  Le  régime  de  la  loi  militaire 
sera  remplacé  par  une  administration  civile  composée  tout  d'abord  d'un  gouverneur 
et  d'un  pouvoir  exécutif  nommés  avec  ou  sans  Assemblée  élue,  ce  régime  devant  être 
remplacé,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par  la  forme  du  gouvernement  re- 
présentatif dans  le  Transvaal  et  dans  l'Orange. 

Les  dettes  de  l'État  seront  payées  jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  livres  sterling. 
Les  fermiers  recevront  l'assistance  pécuniaire  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  la 
reconstrution  de  leurs  fermes  incendiées  et  le  renouvellement  de  leurs  troupeaux.  Les 
fermiers  ne  seront  frappés  d'aucune  taxe  spéciale. 

Sir  A.  Milner  déclare  approuver  ces  conditions,  sauf  Famnistie  pour  les  rebelles  du 
Gap  et  du  Natal. 

Le  6  mars,  M.  Chamberlain  télégraphie  à  sir  Alfred  Milner  que  lord  Kitchener  devra 
spécifier  dans  sa  lettre  que  la  cessation  des  hostilités  doit  impliquer  la  reddition  de  tous 
les  Boérs  et  non  pas  seulement  celle  de  Botha.  Le  gouvernement  anglais  ne  peut  s  en- 
gager à  accorder  l'amnistie  complète  pour  les  rebelles  du  Cap  et  du  Natal.  De  plus  : 

io  Le  terme  «  prisonniers  de  guerre  i  doit  simplement  indiquer  les  Burghers  et  co- 
lons ;  les  étrangers  devront  regagner  leurs  pays  respectifs  ; 

S«  Substitution  aux  mots  «  le  régime  de  la  loi  militaire  cessera  •  par  l'expression 
«  l'administration  militaire  cessera  »,  car  il  se  peut  que  dans  certains  districts  assez  trou' 
blés  le  gouvernement  des  colonies  ne  pourra  abandonner  le  droit  de  proclamer  l'état  de 
siège  lorsque  cette  proclamation  sera  nécessaire  ; 

30  En  ce  qui  concerne  la  Constitution,  lire  :  «  Le  gouvernement  se  composera  d'un 
gouverneur  et  d'un  Conseil  exécutif  composé  des  principaux  fonctionnaires,  assisté  duo 
Conseil  législatif  composé  d'un  certain  nombre  de  membres  officiels  auxquels  il  sera  ad- 
joint au  débat  un  élément  non  officiel  ». 

Il  sera  ensuite  introduit  dans  le  gouvernement  un  élément  représentatif,  et  finalement 
les  nouvelles  colonies  jouiront  du  privilège  de  l'autonomie. 

En  outre,  M.  Chamberlain  demande  l'introduction  dans  le  passage  relatif  à  l'assistance 
pécuniaire  aux  fermiers  des  mots  :  «   au  moyen  de  prêts  ».  Le  passage  se  lira  donc 
ainsi  :  <  L'assistance  pécuniaire  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  au  moyen  de  prêts  ». 
En  ce  qui  concerne  les  Oafres,  M.  Chamberlain  déelare  que  le  gouvernement  ne  peut 
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essentiel  pour  faire  voir  que  rîniliative  des  propositions  de  paix  ne  venait 
pas  de  lui.  Plusieurs  membres  du  Parlement  en  demandèrent  la  commu- 
nication ;  aussi,  le  4  avril,  le  Colonial  Office  leur  donna  satisfaction  en 

consentir  à  acheter  la  paix  en  laissant  à  la  population  indigène  la  situation  qu'elle 
avait  ayant  la  guerre. 

Le  9  mars,  sir  Alfred  MUner  télégraphie  que  lui  et  lord  Kitchener  sont  opposés  à  Tin- 
sertion  des  mots  :  «  au  moyen  de  prêts  »  qui  pourraient  faire  croire  à  Botha  que  le 
gouvernement  veut  placer  les  Boërs  sous  sa  griffe  ;  mais  que  le  délai  qu'occasionnerait 
cette  correction  devant  être  plus  préjudiciable  que  le  maintien  des  mots,  ils  ont  été 
laissés  dans  la  lettre  définitive  envoyée  à  Botha,  lettre  que  lord  Kitchener  transmet  le 
20  mars  à  M.  Brodrick,  et  qui  comprend  les  conditions  suivantes  : 

Aussitôt  après  la  cessation  complète  des  hostilités  et  la  reddition  des  armes  et  muni- 
tions, le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  disposé  à  adopter  les  mesures  suivantes  :  am- 
nistie immédiate  portant  sur  le  Transvaal  et  la  colonie  d'Orange  pour  tout  acte  de  guerre 
commis  de  bonne  foi.  Les  sujets  anglais  appartenant  au  Natal  et  à  la  colonie  du  Cap , 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  de  rentrer  dans  ces  colonies,  seront,  s'ils  y  retournent, 
soumis  aux  lois  de  ces  colonies,  créées  spécialement  à  l'occasion  de  la  guerre.  Tous 
les  prisonniers  de  guerre  seront  rapatriés  aussitôt  que  possible.  —  Dès  que  les  circons- 
tances le  permettront,  l'administration  civile  cessera  et  sera  remplacée  par  le  régime 
de  gouvernement  des  colonies  de  la  Couronne.  —  il  sera  créé  tout  d'abord  dans  chaque 
colonie  un  gouverneur  et  un  Conseil  exécutif  composé  d'un  certain  nombre  de  membres 
officiels,  auquel  sera  adjoint  un  élément  non  officiel.  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté est  désireux  d'y  introduire  un  élément  représentatif  dès  que  les  circonstances  le 
permettront,  et  finalement  de  consentir  aux  nouvelles  colonies  le  privilège  de  Tautono- 
mie.  —  Déplus,  une  autre  Cour  indépendante  de  l'exécutif  sera  instituée  dans  chaque 
colonie  pour  administrer  les  lois  du  pays.  Les  biens  de  l'Église,  les  dépôts  de  fonds  pu- 
blics, les  biens  des  orphelinats  seront  respectés.  —  Les  langues  anglaise  et  hollandaise 
seront  employées  dans  les  écoles  publiques,  an  choix  des  parents,  et  autorisées  dans  les 
Cours  de  justice.  —  Le  gouvernement  ne  peut  prendre  aucun  engagement  en  ce  qui 
concerne  les  dettes  des  deux  Républiques,  mais  il  est  prêt,  comme  mesure  gracieuse,  & 
réserver  une  somme  qui  ne  devra  pas  dépasser  un  million  de  livres  sterling  pour  indem- 
niser les  habitants  des  pertes  qu'ils  ont  subies  du  fait  des  réquisitions.  —  Le  nouveau 
gouvernement  devra  étudier  les  mesures  à  prendre  pour  aider,  au  moyen  de  prêts,  les 
fermiers  qui  prêteront  le  serment  d'allégeance  à  réparer  les  pertes  qu'ils  auront  subies 
dans  leurs  biens  immeubles  et  dans  leurs  troupeaux.  De  plus,  les  fermiers  ne  seront  frap- 
pés d'aucune  taxe  de  guerre  spéciale .  —  La  possession  des  armes  à  feu  par  les  Burghers 
comme  moyen  de  protection  ne  sera  autorisée  que  sur  permis  et  après  que  les  Burghers 
auront  prêté  le  serment  d'allégeance.  —  La  franchise  ne  sera  accordée  aux  Gafres  du 
Transvaal  et  de  la  colonie  d'Orange  qu'après  l'établissement  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  sera  limitée  de  façon  à  assurer  une  juste  prédominance  des  races  blanches.  La 
situation  légale  des  indigènes  sera  cependant  semblable  à  celle  qu'ils  occupent  dans  la 
colonie  du  Cap. 

Le  i6  mars,  lord  Kitchener  transmet  à  M.  Brodrick  la  réponse  suivante,  reçue  de 
Botha  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  par  laquelle  Votre  Excellence 
me  fait  part  des  mesures  que  le  gouvernement  est  disposé  à  prendre  en  cas  de  cessa- 
tion générale  des  hostilités.  J'ai  informé  mon  gouvernement  des  termes  de  votre  lettre  ; 
mais,  après  l'échange  mutuel  de  vues  que  nous  avons  eu  à  Middelburg,  le  28  février 
dernier,  Votre  Excellence  ne  sera  certainement  pas  surprise  d'apprendre  que  je  ne  suis 
pas  disposé  à  recommander  ladite  lettre  à  la  considération  de  mon  gouvernement.  Je 
dois  également  ajouter  que  mon  gouvernement  et  mes  officiers  généraux  partagent  en* 
tièrement  mes  vues  »* 
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publiant  le  texte  intégral  de  la  lettre  de  Louis  Botha  ainsi  conçue  : 
<  Camp  du  commandant  général,  13  février  1901.  —  A  Son  Excellence 
le  général  lord  Kitchener,  commandant  en  chef  des  forces  britanniques 
dans  l'Afrique  du  Sud.  —  Votre  Excellence.  —  En  réponse  au  Message 
verbal  que  je  viens  de  recevoir  de  la  part  de  Votre  Excellence,  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  informer  que  personne  ne  désire  plus  que  moi  mettre  un 
terme  à  cette  lutte  sanglante,  et  aussi  que  je  serai  très  heureux  de  me 
rencontrer  avec  Votre  Excellence  afin  de  voir  mutuellement  s'il  ne  sérail 
pas  possible  de  découvrir  des  conditions  permettant  d'atteindre  ce  but. 
En  ce  qui  concerne  le  lieu  de  la  rencontre,  je  propose  Middelburg  ou 
un  point  situé  dans  le  voisinage.  Naturellement,  j'attends  que  Votre  Ex- 
cellence me  donne  la  garantie  d'un  sauf-conduit  à  travers  vos  lignes  pour 
moi  et  quelques  membres  de  mon  état-major,  à  l'aller  et  au  retour,  qui 
aura  lieu  immédiatement  après  notre  entrevue.  Si  l'endroit  que  j'indique 
obtient  l'agrément  de  Votre  Excellence,  j'aimerais  à  recevoir  au  moins 
six  jours  d'avance  avis  préalable  du  lieu  et  de  Theure  de  l'entrevue  fixés 
par  Votre  Excellence.  —  J'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Excellence, 
l'obéissant  serviteur.  —  Louis  Botha,  commandant  général  »  (1). 

La  pénible  impression  causée  par  l'échec  des  négociations  pour  la 
paix  fut  aggravée  par  la  lecture  du  Livre  bleu  publié  le  17  avriL  Des 
cinquante-six  lettres  relatives  aux  affaires  d'Afrique  contenues  dans 
ce  recueil  et  allant  du  SI  mars  1900  au  8  avril  1901,  une  surtout, 
adressée  par  sir  A.  Milner  à  son  gouvernement  le  6  février  1901,  atti- 
rait l'attention.  Le  Haut-Commissaire  britannique  constatait  qu'un  vé- 
ritable recul  s'était  produit  depuis  six  mois  :  la  paix,  souhaitée  autrefois, 
disait-il,  par  la  partie  méridionale  de  l'Orange  et  une  bonne  partie  du 
Transvaal,  n'était  plus  demandée  par  personne  ;  presque  tous  les  Boërs 
étaient  résolus  à  la  lutte  sans  merci.  Le  territoire  théâtre  des  hostilités 
était  ruiné,  ajoulail-il,  et  de  lourdes  charges  incomberaient  à  l'Angle- 
terre pour  y  réparer  les  désastres  causés  par  la  guerre.  Disons  de  plus 
qu'à  ces  dépenses  se  joignaient  les  réparations  dues  aux  étrangers  éta- 
blis dans  l'Afrique  du  Sud  et  déportés  en  Europe  par  les  autorités  bri- 


(1)  Un  Livre  bleu  supplémentaire  relatif  aux  négociations  entre  Kitchener  et  Bolht 
fut  distribué  le  8  juillet.  On  y  voit  que,  le  7  mars,  Kitchener  écrivait  à  Botha  poar 
promettre,  en  cas  de  capitulation,  une  amnistie  générale  et  remploi  du  hollandais 
comme  de  l'anglais  dans  les  écoles  et  tribunaux,  mais  en  refusant  la  charge  des  dettes 
contractées  par  les  deux  gouvernements  républicains.  Le  15  mars,  Botha  invitait  les 
Boërs  à  une  résistance  désespérée,  TAngleterre  ayant  juré  de  les  détruire.  Le  !•'  an-il, 
proclamation  semblable  de  de  Wet  pour  dire  qu'il  est  inutile  de  discuter  les  détails  de 
la  capitulation.  Ce  Livre  bleu  se  termine  par  la  proclamation  pour  la  lutte  à  outrance 
adressée  aux  Boërs,  le  20  juin,  de  Watervaal,  et  dont  un  extrait  fut  lu  aux  Ck>mmase8, 
le  4  juiUet. 
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tanniques.  C'est  ainsi  que  le  Journal  officiel  de  la  République  française 
du  17  avril  1901  reproduisait  un  avis  du  Foreign  Office  {Gazette  de  Londres 
du  9  avril)  informant  qu'une  Commission  était  constituée,  pour  faire  une 
enquête  sur  les  dommages  éprouvés  par  les  étrangers  expulsés  qui  de- 
vaient produire  leurs  réclamations  auForetynO/7îcejusqu'au25avril(l). 

One  intéressante  question  fut  soulevée  par  la  Commission  en  ce  qui 
concerne  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  tenaient  leurs  conces- 
sions du  gouvernement  du  Transvaal.  Suivant  le  rapport  rédigé  par  une 
Commission  spéciale  chargée  d'examiner  la  valeur  de  ces  concessions, 
rapport  soumis  au  Parlement  dans  un  Livre  bleu  distribué  le  12  juin  1901, 
la  Société  néerlandaise  des  chemins  de  fer  Sud  africains,  bien  qu'ayant 
une  concession  régulière  du  gouvernement  du  Transvaal,  devait  être 
déclarée  responsable  du  concours  qu'elle  avait  donné  à  ce  gouverne- 
ment dans  la  guerre  contre  la  Grande-Bretagne  :  on  en  concluait  que  si 
l'on  pouvait,  à  titre  gracieux,  attribuer  quelques  secours  aux  actionnai- 
res lésés  par  le  préjudice  causé  aux  lignes  ferrées,  la  Compagnie  elle- 
même  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  ;  encore  ne  devait-on  tenir 
compte,  pour  les  secours  à  attribuer,  que  des  actions  existant  avant  la 
déclaration  des  hostilités  et  non  de  celles  acquises  depuis  par  les  admi- 
nistrateurs et  directeurs  de  la  Compagnie.  La  Commission  des  indemni- 
tés  parut  vouloir  aller  plus  loin  et  refuser  tout  droit  aux  actionnaires, 
sous  prétexte  que  les  chemins  de  fer  avaient  servi  aux  Boêrs  contre  les 
Anglais.  Suivant  le  Times,  le  gouvernement  allemand  était  disposé  à 
protester  contre  celte  manière  de  voir.  C'est  la  première  fois,  en  effet, 
qu'un  devoir  de  neutralité  aurait  été  imposé  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer  dans  les  hostilités  où  est  engagé  le  gouvernement  qui  leur  a  donné 
leur  concession.  Liées  par  leur  cahier  des  charges,  soumises  à  la  souve- 
raineté de  l'État  où  elles  exercent  leur  industrie  et  duquel  elles  tiennent 
leur  droit,  elles  sont  tenues  d'obéir  aux  réquisitions  légales  dont  elles 
sont  l'objet,  et  il  est  inadmissible  qu'on  les  rende  responsables  d'un 
concours  qu'elles  ne  peuvent  pas  refuser.  * 

D'après  la  pratique  suivie  dans  les  guerres  entre  Ëtats  civilisés  et  la 
doctrine  générale  confirmée  dans  l'article  B3,  alinéa  2,  du  Règlement  de 
la  guerre  sur  terre  adopté  par  les  puissances,  spécialement  par  l'An** 
glelerre,  à  la  Conférence  de  la  Haye,  la  condition  des  chemins  de  fer 

(1)  La  Commission  tint  sa  première  séance  le  30  avril,  en  exigeant  la  comparution 
personnelle  des  réclamants  ;  le  consul  d'Autriche  refusa  de  lui  donner  son  concours  en 
disant  qu'elle  s'était  livrée  à  des  insinuations  InjustiGables  contre  les  représentants  des 
puissances  étrangères  et  que  son  Président  ne  voulait  pas  répondre  aux  questions  néces. 
saires  (4  mai  1901).  —  Plus  tard,  la  Commission  accepta  que  les  réclamants  se  fissent 
représenter. 
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appartenant  à  des  Compagnies  privées  est  ainsi  réglée  :  l'envahisseur 
en  dispose  librement  pendant  son  occupation  suivant  ses  besoins  mili- 
taires et  peut  même  détruire  les  voies  ferrées  et  le  matériel  en  cas  de 
nécessité  ;  mais  le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée,  mis  en 
échec  par  nécessité  de  guerre,  reprend  son  empire  en  tant  que  roccu- 
pant  doit,  à  la  paix,  indemniser  les  Compagnies  du  préjudice  qu'elles 
ont  ainsi  éprouvé  (V.  Conférence  de  Bruxelles  en  1874,  art.  6  ;  Règle- 
ment voté  à  Oxford  par  Tlnstitut  de  droit  international  en  1880,  art.  S5). 
Or,  la  Commission  britannique  des  concessions  au  Transvaal,  dans  un 
rapport  présenté  en  avril  1901,  a  émis  la  prétention  d'écarter  le  principe 
d'une  indemnité  au  proât  delà  Compagnie  néerlandaise  des  chemins  de 
fer  de  l'Afrique  du  Sud,  sous  prétexte  que  celle-ci  a  effectué  pour  le 
compte  du  Transvaal  des  transports  assimilables  à  ceux  qui  sont  iDte^ 
dits  aux  navires  neutres  pour  le  compte  d'un  belligérant  et  qui  sont 
coiîdamnés  comme  analogues  de  la  contrebande  de  guerre  (Règlement  des 
prises  voté  par  l'Institut  de  droit  international,  art.  34).  Mais  c'est  mécon- 
naître cette  énorme  différence  que  le  navire  neutre  qui  se  livre  à  un  trans- 
port interdit  le  fait  volontairement,  et  s'expose  à  la  capture  comme  don- 
nant son  concours  à  l'un  des  belligérants,  tandis  que,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  relève  de  la  souveraineté 
du  pays  belligérant  où  elle  est  située  et  ne  peut  pas  se  soustraire  à  ses 
réquisitions,  qu'elle  soit  nationale  de  ce  pays  ou  qu'elle  constitue  une 
société  ayant  la  nationalité  d'un  pays  tiers  et  neutre.  La  théorie  de  ia 
Commission  britannique  aboutirait  à  ce  résultat  monstrueux  que  la  pro- 
priété privée  ennemie,  ou  neutre  en  pays  ennemi,  pourrait  être  impuné- 
ment saisie  ou  détruite  sans  indemnité  par  l'envahisseur,  par  la  raison 
qu'elle  aurait  servi  aux  opérations  militaires  de  l'Ëtat  adversaire  à  la 
suite  d'une  réquisition  exercée  par  celui-ci  1  (1) 

C'était,  d'ailleurs,  à  tous  les  points  de  vue,  la  question  financière  qui 
devenait  la  plus  grosse  préoccupation  du  moment.  Le  18  avril,  à  la 
Chambre  des  communes,  en  déposant  le  budget,  le  chancelier  de  TÉchi- 
quier  demandait  de  nouveaux  impôts,  spécialement  une  taxe  sur  les 
sucres  et,  ce  qui  était  particulièrement  grave  et  devait  provoquer  une 
véritable  consternation  dans  les  centres  miniers,  une  taxe  d'exportation 
sur  les  charbons.  On  ne  pouvait,  en  effet,  avouait  sir  Michael  Hicks 
Beach,  espérer  de  longtemps  que  les  Républiques  annexées  mais  ruinées 
pussent  supporter  les  charges  pécuniaires  de  la  guerre.  Sir  William 
Harcourl  iSt  une  critique  virulente  de  la  politique  du  gouvernement  qui 
avait  paralysé  toutes  les  réformes  intérieures,  compromis  les  finances  du 

(1)  V.  Zur  Transvaalbahnfrage  (Sur  la  question  du  chemin  de  fer  du  Tron»o«fl, 
par  Wilhelm  Kaufmaan,  Berlin,  1901 . 
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pays  (1)  et  fait  détester  l'Angleterre  à  l'étranger.  Mais  on  se  trouvait  en 
présence  de  celle  déclaration  officielle  du  ministère  que  la  guerre  avait 
déjà  coûté  trois  milliards  825  millions  :  il  fallut  se  résigner  à  voter  les 
taxes  nouvelles,  celle  sur  les  sucres  par  187  voix  contre  123,  celle  sur* 
les  charbons  par  171  voix  contre  127  (2).  Ces  résolutions  furent  saluées 
par  les  applaudissements  du  parti  ministériel  qui  voulait  affirmer  son 
intention  de  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  pour  atteindre  le  but  de 
la  politique  impérialiste,  et  aussi  par  les  applaudissements  de  l'opposi- 
tion qui  trouvait  dans  la  situation  financière  la  confirmation  de  ses  criti- 
ques contre  cette  politique.  On  parlait,  d'ailleurs,  d'emprunts  à  émettre, 
dont  un,  tout  d'abord,  de  trente  millions  de  livres  sterling,  qui  seraient 
gagés  sur  les  ressources  du  Transvaal  et  de  l'Orange,  quand  ces  ressour- 
ces seraieni  reconstiiuées. 

Rien  d'étonnant,  dans  ces  conditions,  à  ce  que  l'on  supposât  le  gou- 
vernement britannique  résolu  à  préparer  la  conclusion  delà  paix  :  aussi 
interpréta-t-on  le  congé  accordé  à  sir  Milner  pour  se  rendre  à  Londres 
comme  la  première  phase  d'une  politique  nouvelle,  le  Haut-Commis- 
saire, si  bien  au  courant  des  choses  de  l'Afrique  australe,  devant  faire 
part  au  ministère  de  ses  vues  sur  les  moyens  d'obtenir  la  pacification. 
D'autre  part,  le  23  avril,  les  journaux  anglais  publiaient  une  dépêche  de 
Standerton  d'après  laquelle  Madame  LouisBotha  aurait  ten  lé  une  nouvelle 
démarche  auprès  de  son  mari,  et  était  revenue  pleine  de  confiance  dans 
le  résultat  de  son  entrevue  dont  elle  allait  faire  la  communication  à  lord 
Kitchener  (3).  Les  inductions  que  l'on  lirait  de  ces  incidents  semblaient 

(1)  Pour  la  colonie  du  Cap,  en  particulier,  les  exportations  avaient  été  de  8.147.610  liv. 
st.  en  1900,  contre  23.247.258  iiv.  st.  en  1899  ;  en  revanche,  les  importations  avaient 
passé  de  470.787  Iiv.  st.  à  19.678.336  Iiv.  st. 

(2)  On  était  loin  de  la  majorité  de  120  à  140  voix  qui  soutenait  habituellement  le  Ca- 
binet. Le  6  mai  cependant,  l'impôt  d'exportation  sur  les  charbons  fut  confirmé  aux 
Communes  par  333  voix  contre  227.  D'autre  part,  Tincome-tax  passait  de  8  pences  à 
14  pences  0/0,  augmentant  de  75  0/0  en  une  année  et  grevant  ainsi  lourdement  les  pe- 
tits rentiers.  La  dette  publique  de  l'Angleterre,  tombée  en  1900,  après  25  ans  d'amor- 
tissement, de  18  milliards  750  millions  à  45  milliards  875  millions,  était  remontée,  après 
dix- huit  mois  de  guerre  dans  rAfrique  du  Sud,  à  18  milliards  50  millions.  Le  8  Juil- 
let, les  journaux  anglais  reproduisaient  un  article  du  directeur  de  VInvestor  Review 
d'après  lequel  la  guerre  causait  à  TAnglelerre  une  perte  de  douze  milliards  par  la 
diminution  des  valeurs. 

(3)  Le  22  avril,  M.  Leyds  adressa  une  protestation  au  ministère  des  affaires  étrangères 
à  Berlin,  au  sujet  de  fournitures  d'armes  et  de  canons  faites  à  l'Angleterre  par  des  fabri- 
ques allemandes.  Mais  on  sait,  et  nous  l'avons  déjà  dit,  que  les  fournitures  de  ce  genre 
faites  par  des  particuliers  n'engagent  pas  les  gouvernements,  et  ne  constituent 
pas  par  elles-mêmes  des  violations  de  la  neutralité.  ~  Le  18  avril,  le  représentant  des 
Bolirs  avait  adressé  une  réclamation  semblable  au  Président  Mac-Kinley  au  sujet  de  la 
fourniture  de  mules  aux  troupes  anglaises  dans  l'Afrique  '  du  Sud,  le  tribunal  de  la 
Nouvelle-Orléans  ayant  déclaré  que  cette  afifaire  était  politique   et  non  judiciaire.  Le 
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corroborées  par  les  déclaralions  de  M.Brodrick  aux  Communes  le  4  avril  : 
après  avoir  dit  que  le  gouvernement  était  résolu  à  poursuivre  énergi- 
quemenl  la  guerre  tout  en  laissant  une  porte  ouverte  aux  négociations 
pour  la  paix  si  les  chefs  boërs  voulaient  engager  de  nouveaux  pourpar- 
lers, il  ajoutait  :  c  J'ai  tout  lieu  d'espérer  que  la  guerre  sera  terminée 
promptement  et  honorablement  >  (1).  Au  commencement  de  mai,  on 
semblait  d'autant  plus  désireux  d'en  finir  avec  cette  guerre  ruineuse, 
que  les  nouvelles  parvenues  du  Cap  sur  l'état  sanitaire  des  troupes 
étaient  des  plus  tristes  :  3S.O00  hommes  se  trouvaient  dans  les  hôpitaux 
de  TAfrique  du  Sud,  et  l'on  citait  le  3"  régiment  des  dragons  de  la  garde 
dont  Teffectif  était  réduit  à  400  hommes,  parmi  lesquels  138  étaient  à 
l'hôpital.  Le  6  mai,  le  War  Office  accusait  un  chiffre  total  de  pertes  s'éle- 
vant  à  63.498  hommes,  dont  15.S96  morts,  sans  compter  les  malades  et 
blessés  en  traitement  dans  l'Afrique  du  Sud  (2). 

VI.  La  guerre  d'extermination.  —  La  dévastation  systématique  sur  le 
territoire  du  Transvaal  et  de  l'État  d'Orange  n'avait  pas  été  interrompue 
par  les  pourparlers  engagés  avec  Louis  Botha  ;  mais  elle  sembla  re- 

25  avril,  le  goaveniement  de  Washington  promit  d'examiner  la  question  ;  mais,  le  3  mai, 
on  apprenait  que  des  expéditions  de  mules  et  chevaux  étaient  faites  quand  même. 

(1)  Dans  le  même  sens  pacifique,  il  est  intéressant  de  signaler  la  lettre  écrite  à  un 
ami  par  un  Impérialiste,  sir  Edwards  Clarke,  ancien  ministre,  au  sujet  des  exigences 
de  lord  Roberts  qui  demandait  la  reddition  des  Boérs  sans  conditions  :  «  Rien  ne  pour- 
rait justifier,  de  la  part  d*un  chef  d'armée,  l'acceptation  de  pareilles  conditions,  à  moins 
que  ses  troupes  ne  fussent  enveloppées  et  en  danger  de  destruction,  conune  le  furent 
celles  du  général  Cronje.  Depuis  le  1*^  juin  1900,  nous  avons  perdu  124  officiers  et 
1,434  hommes  tués  sur  le  champ  de  bataille  ou  morts  de  leurs  blessures  ;  63  officiers 
et  3,620  hommes  morts  de  maladie  dans  le  Sud  de  l'Afrique  ;  959  officiers  et  22.631  hom- 
mes sont  rentrés  invalides  dans  leurs  foyers.  Nous  avons  dépensé  60  klO  millions  de 
livres  sterling  (1,500  à  1,150  millions  de  francs)  pour  dévaster  le  pays  sur  lequel  nous 
désirons  étendre  notre  domination,  et  nous  ne  semblons  pas  près  d'obtenir  la  reddition 
sans  conditions,  pas  plus  maintenant  qu^il  y  a  sept  mois.  Vous  ne  serez  donc  pas  sur- 
pris que  j'exprime  le  vif  désir  que  nous  ne  laissions  pas  perdre  une  nouvelle  occasion 
d'offrir  à  nos  ennemis  des  conditions  qui  nous  assureraient  une  paix  satisfaisante  et  que 
tout  homme  brave  pourrait  accepter  sans  déshonneur  ». 

(2)  Au  milieu  de  ces  préoccupations,  on  prêta  peu  d'attention  à  la  proposition  pré- 
sentée par  le  ministre  des  finances,  sir  Michael  Hicks  Beach,  de  faire  payer  au  gou- 
vernement anglais  ou  h  celui  de  la  nouveUe  colonie  du  Transvaal  l'indemnité  due  par 
la  Chartered  à  l'occasion  du  raid  Jameson.  Le  ministre  disait  aux  Communes,  le  4  mars 
1901,  qu'il  soumettait  la  question  aux  Conseils  juridiques  de  la  couronne.  On  a  déjà  vu 
que  M.  Chamberlain  s'était  opposé  à  cette  manière  de  voir  (V.  cette  Bévue,  t.  VII 
(1900),  p.  165,  et  t.  VIII  (1901),  p.  185,  note  3).  Sentait-il  ce  qu'il  y  avait  de  choquant  à 
faire  payer  une  indemnité  due  pour  une  attaque  dont  il  avait  été  le  complice,  sinon 
Vinstigateur  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  déclara  aux  Communes,  le  3  avril,  que,  suivant  l'avis 
des  hommes  de  lois,  l'Angleterre  n'avait  pas  droit  à  l'indemnité  due  au  Transvaal, 
comme  représentant  désormais  ce  dernier  pays.  Nous  avons  déjà  vu  que  cette  solution 
n'est  pas  en  harmonie  avec  l'annexion  que  la  Grande-Bretagne  prétendait  avoir  réalisée 
V.  loc.  eU,f  supra). 
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prendre  avec  plus  d*acharn6menl  quand  l'espoir  d'un  arrangement  avec 
le  chef  boër  se  fut  évanoui.  Suivant  V Exchange  telegraph  (DurbanJ  mai), 
on  avait  publié  a  Ermelo  une  série  de  lettres  adressées  le  16  mars  par 
Botha  aux  Burghers  pour  exposer  à  ceux-ci  qu'il  avait  dû  rejeter  les  pro- 
positions de  lord  Ritcbener,  parce  qu*il  n*avait  pu  sacrifier  complètement 
l'indépendance  des  deux  Républiques  ni  accepter  la  composition  du  Con- 
seil exécutif  projeté  par  le  généralissime  anglais.  Même,  d'après  une 
dépêche  adressée  d'Amsterdam  au  Daily  ilfat71el6mai,  une  grave  accu- 
sation de  déloyauté  était  émise  contre  lord  Rilchener.  On  prétendait 
que,  pendant  qu'il  discutait  avec  Botha,  le  chef  de  commando  Viljoen 
vint  annoncer  que  les  Anglais  avaient  rompu  l'armistice  :  une  scène  vio- 
lente aurait  alors  eu  lieu  entre  le  généralissime  des  armées  britanniques 
et  Botha,  qui  aurait  dû  s'enfuir  à  toute  bride  avec  les  personnes  de  son 
escorte  pour  échapper  à  un  guet-apens.  Mais  on  ne  peut,  sans  preuve 
certaine,  accepter  une  affirmation  aussi  déshonorante  pour  la  Grande- 
Bretagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  négociations  pour  la  paix  étant  rompues,  les 
Anglais  devaient  reprendre  la  lutte  acharnée  qui  leur  causait  tant  d'em- 
barras. Ces  embarras  ne  leur  venaient  pas  que  de  leurs  adversaires  ;  ils 
avaient  à  tenir  compte  aussi  des  complications  avec  les  puissances  neu- 
tres. Le  7  mai,  eut  lieu  au  Reichstag  une  discussion  dont4e  résumé,  que 
nous  donnons  en  note,  montre  combien  le  sentiment  public,  en  Allema- 
gne, restait  hostile  à  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  (1).  D'autre 

(1)  Reichstag.  —  M.  de  Hodenberg,  Guelfe,  interpelle  sur  lei  démarches  faites  en  vue 
de  la  mise  en  liberté  des  missionnaires  allemands  prisonniers  des  Anglais  dans  l*Afri- 
que  du  Sud. 

M.  de  Richttiofen,  secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères,  après  avoir  donné  quelques 
explications  sur  la  situation  des  missionnaires  prisonniers,  fait  la  déclaration  suivante  : 
c  11  est  indubitable  que  dans  beaucoup  de  cas  on  a  agi  avec  une  dureté  inutile,  nous 
demandons  donc  avec  force  qu'on  compense  ce  qui  peut  être  compensé.  Quoique  dans 
une  guerre  dure,  il  y  ait  par  cela  même  des  duretés  commises  et  que  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  le  pays  où  a  éclaté  la  guerre  doivent  supporter  ces  duretés,  nous  espérons 
qu'un  dédommagement  suffisant  sera  payé  aux  Allemands  expulsés  du  Transvaal,  et 
qu'on  s'arrangera  de  sorte  que  les  missionnaires,  fortement  lésés,  puissent  reprendre 
bientôt  leur  activité  en  pleine  liberté  et  sans  une  diminution  trop  grande  de  leurs  biens  »• 

MM.  Bachen  et  (£rtel  constatent  qu'aucun  remède  n'a  été  jusqu'à  ce  jour  apporté  à  la 
situation.  Ce  dernier  ajoute  :  «  Nous  avons  un  sentiment  de  honte,  comme  si  ce  qui 
avait  été  gagné  en  1810-1871  était  perdu  en  partie  ;  nous  n  avons  pas  besoin  de  tirer 
de  marrons  du  feu,  et,  en  remerctment  d'un  tel  service,  de  nous  laisser  écorcher  par 
la  suite.  Cette  opinion  répandue  dans  le  peuple,  rOfflce  des  affaires  étrangères  devrait 
la  porter  à  la  connaissance  des  Anglais  ;  ce  sera  mieux  que  d'en  appeler  à  leur  point 
d'honneur,  honneur  qui,  peut-être,  renonce  à  parler  ». 

M.  Basse,  national-libéral,  adhère  aux  paroles  de  M.  Œrtel.  Il  proteste  contre  la  fa- 
çon dont  a  été  conduite  la  guerre  par  les  Anglais  qui,  n'ayant  jusqu'à  présent  rien  ga- 
gné contre  les  Boërs,  sembleraient  avoir  recours  à  des  moyens  barbares. 

Sur  ces  paroles  a  pris  fin  la  discussion  de  rinterpellatlon. 


Digitized  by 


Google 


658  CHRONIQUE   DES    FAITS   INTERNATIONAUX 

part,  le  correspondant  du  Times  à  Kroonstadi  écrivait  {Times,  7  mai 
1901)  :  1»  que  Tarmée  anglaise  élail  épuisée  et  avait  besoin  de  renforts 
nombreux  ;  i""  que  les  Boërs  continuaient  à  détruire  avec  succès  les  voies 
ferrées  ;  S^  que  leurs  commandos  étaient  encore  maîtres  d'immenses 
territoires.  C'est  au  milieu  de  Témotion  causée  par  ces  navrantes  nou* 
velles,  que  M.  Chamberlain  reprit  son  attitude  arrogante  quMl  semblait 
avoir  un  peu  atténuée  depuis  quelques  jours.  Parlant  à  Birmingham,  le 
10  mai,  devant  rassemblée  des  libéraux  unionistes  de  cette  ville  dont  il 
venait  d'être  réélu  Président,  il  répéta  que  la  Grande-Bretagne  avait  dû 
soutenir  la  guerre  pour  défendre  sa  domination  menacée  dans  l'Afrique 
du  Sud.  Reprenant  ensuite  son  discours  de  la  période  électorale,  il  assi- 
mila aux  ennemis  de  la  patrie  anglaise  tous  les  partis  d'opposition  quMl 
qualifiait  de  pro-Boërs.  Il  termina  en  s'efforçant  de  prouver  que  les 
charges  fiscales  provoquées  par  la  guerre  seraient  facilement  sup- 
portées et  que,  moins  grevée  qu'en  1797,  l'Angleterre  triompherait, 
comme  à  cette  époque,  de  tous  ses  ennemis.  Le  13  mai,  lord  Salisbury 
ne  fut  pas  moins  optimiste  en  prenant  la  parole  à  l'Association  unioniste 
des  non  conformistes  de  Londres.  Sa  thèse,  quelque  peu  paradoxale, 
fut  que,  grâce  à  la  guerre  Sud  africaine,  la  Grande-Bretagne  était  plus 
puissante  et  plus  en  sécurité  que  jamais,  car  elle  avait  donné  la  preuve 
de  sa  force  et  inspiré  une  crainte  salutaire  à  ceux  qui  voudraient  l'atta- 
quer. Mais,  dans  la  presse  étrangère,  on  trouva  téméraires  et  même 
déplacées  ces  orgueilleuses  paroles,  en  présence  du  résultat  piteux  que 
les  troupes  britanniques  avaient  obtenu,  après  un  an  et  demi  de  lutte, 
contre  des  poignées  de  Boërs. 

A  défaut  de  succès  décisifs,  lord  Kitchener  pouvait,  du  moins,  annon- 
cer les  progrès  de  l'œuvre  de  dévastation  qu'il  avait  entreprise.  Le 
14  mai,  un  Livre  bleu  de  dix-neuf  pages  donnait  la  liste  des  maisons  brû- 
lées dans  rOrange  et  le  Transvaal  de  juin  1900  à  fin  janvier  1901  :  le 
total  était  de  634  immeubles  ainsi  détruits.  Les  motifs  allégués  pour  jus- 
tifier ces  actes  de  destruction  étaient  indiqués  avec  un  cynisme  ou  une 
absence  de  sens  moral  véritablement  étranges.  En  voici  quelques  exem- 
jples  qui  montreront  que  notre  appréciation  n'a  rien  d'exagéré  :  c  District 
de  Frederichstadt  :  deux  maisons  furent  détruites  parce  qu'elles  appar- 
tenaient à  des  personnes  influentes  habitant  près  de  l'endroit  où  un  pont 
avait  été  détruit.  — District  d'Heilbron  :  maison  appartenant  à  M.Francis 
Duloit,  brûlée  pour  détruire  les  approvisionnements  de  son  propriétaire 
qui  était  au  commando.  —  Districts  de  Frankforl  et  de  Ventersburg  :  40 
maisons  appartenant  à  40  propriétaires  différents.  Seul  motif  mentionné  : 
propriétaires  au  commando.  —  A  Sprid-Kraal,  districtde  Volkrust  :  mai- 
son appartenant  à  Mme  Laas.Raison  mentionnée:  brûlée  évidemment  par 
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erreur  —  Pretoria,  nord-est  :  16  maisons  appartenant  à  15  propriétaires 
différents.  Ceux-ci  avaient  été  prévenus  que  leurs  maisons  seraient  dé- 
truites s'ils  ne  rentraient  pas  à  la  date  fixée  du  camp  voisin  où  ils  étaient 
sous  les  armes.  —  District  de  Rhenoster-River  :  destruction  de  la  maison 
de  Christian  de  Wet  (sans  indication  de  date  ni  de  motif).  —  La  raison  qui 
revient  le  plus  souvent  est  ainsi  formulée  :  Bâtiment  servant  d'abri  aux 
Boêrs.  —  Dans  le  seul  district  de  Bothaviile,  68  maisons  furent  détruites 
en  octobre  ».  Non  seulement  les  journaux  du  parti  libéral,  comme  le 
Daily  News,  mais  même  la  Saint-James  Gazette  et  le  Standardy  connus 
pour  leur  impérialisme  fougueux  et  pour  leur  acharnement  contre  les 
Boêrs,  s*indignèrent  en  publiant  ces  honteuses  révélations  :  la  Saint- 
James  Gazette,  en  particulier,  dénonçait  cinquante-huit  cas  d'incendies 
qui,  contrairement  à  là  loi  des  peuples  civilisés,  n'avaient  pour  but  que 
d'obliger  à  se  rendre  les  propriétaires  soldats  dans  les  commandos. 
On  devait,  d'ailleurs,  reconnaître  Tinutilité  de  ces  violences,  car  le  Pré- 
sident Krûger  recevait  à  Bruxelles  (14  mai)  un  rapport  de  Louis  Botha  Tin- 
formanl  que  le  gouvernement  républicain  fonctionnait  régulièrement 
dans  toute  la  région  au  Nord  de  Pretoria  et  que  le  vice-Président  Schalk- 
Burger,  autorisé  par  ce  gouvernement,  émettait  un  emprunt  de  vingt-cinq 
millions  de  francs. 

Les  aveux  du  War  Office  relatifs  à  Tincendie  des  fermes  étaient  aggra- 
vés par  les  révélations  faites  au  sujet  de  l'armement  des  indigènes  par 
les  autorités  britanniques.  Le  16  mai,  on  connaissait  en  Europe  la  lettre 
envoyée  à  M.  Bryce  par  des  membres  du  Parlement  de  Natal  dénonçant 
l'enrôlement  officiel  des  Zoulous  contre  les  Boërs  et  la  protestation  éner- 
gique quele  premier  ministre  de  la  colonie  avait  envoyée  par  télégramme. 
Dans  le  district  de  Vryheid,  les  Zoulous  avaient  reçu  Tordre  de  piller  les 
troupeaux  des  Boërs  et  ils  avaient  déjà  commis  plusieurs  meurtres  sur 
des  Burghers  isolés.  Interpellé  à  ce  sujet,  à  la  Chambre  des  Communes, 
par  M.  Bryce,  le  26  mai,  le  ministre  de  la  guerre  se  borna  à  répondre 
quMl  en  avait  référé  à  lord  Kitchener,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  dire  a 
quelle  époque  serait  publiée  la  correspondance  échangée  sur  ce  point, 
à  supposer  qu'elle  le  fût  jamais. 

On  comprend  que  toutes  ces  informations  sur  la  conduite  des  Anglais 
dans  l'Afrique  du  Sud  n'étaient  pas  de  nature  à  atténuer  les  sévères  criti- 
ques qu'ils  s'étaient  déjà  attirées  en  Europe.  C'est  ainsi  que,  le  21  mai, 
au  Sénat  de  Belgique,  M.  Lafonlaine,  socialiste,  revint  à  la  charge  pour 
réclamer  l'arbitrage  des  puissances  afin  d'arrêter  la  guerre  inhumaine 
poursuivie  par  la  Grande-Bretagne.  Ses  attaques  contre  les  actes  de  bar- 
barie attribués  aux  troupes  anglaises  furent  des  plus  violentes  et  ap- 
puyées par  la  majorité  du  Sénat.C'est  en  vain  que  le  ministre  des  affaires 
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étrangères  prit  la  défense  de  TAnglelerre  :  la  motion  Lafonlaîne  ne  fut 
écartée,  par  37  voix  contre  22,  que  pour  éviter  des  complications  diplo- 
matiques ;  mais  elle  fut  acceptée  en  principe  par  le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Ce  qui,  d*ailleurs,  aggravait  la  situation  et  énervait  Topinion,  soit  en 
Angleterre,  soit  dans  tous  les  États  civilisés,  c'est  que  rien  ne  faisait 
prévoir  la  fin  de  la  lutte  atroce  dont  T Afrique  du  Sud  était  le  théâtre.  La 
censure  anglaise  ne  laissait  passer  que  des  nouvelles  tronquées,  quand 
elles  n'étaient  pas  complètement  fausses,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin  ;  et  les  renseignements  fournis  par  elle,  bien  qu'arrangés  de  façon  à 
présenter  les  choses  sous  un  jour  favorable  à  la  Grande-Bretagne,  ne  si- 
gnalaient que  des  escarmouches,  pour  la  plupart  insignifiantes  au  point 
de  vue  du  résultat  final  des  hostilités.  La  vérité  d'ensemble  finissait  ce- 
pendant par  se  dégager  à  peu  près  de  celte  incessante  et  fastidieuse  sé- 
rie de  communications  officielles  :  c'est  que  l'armée  britannique,  harce- 
lée de  toutes  parts,  épuisée  par  des  déplacements  continuels  et  pénibles 
pour  tâcher  d'envelopper  un  ennemi  insaisissable,  perdait  du  terrain 
plutôt  qu'elle  n'en  gagnait,  et  fondait  peu  à  peu  malgré  les  renforts 
qui  lui  étaient  envoyés.  Cette  vérité  navrante  pour  l'Angleterre  fut  con- 
firmée par  le  rapport  de  Kitchener  sur  les  opérations  du  mois  de  mars 
au  mois  de  mai  1901,  publié  par  la  Gazette  officielle  de  Londres  le  0  juil- 
let. Le  passage  suivant  est  surtout  à  relever  dans  ce  document:  c  Les 
Boêrs  qui  sont  restés  dans  la  colonie  du  Cap  après  l'expulsion  de  de 
Wel,  le  28  février,  ont  incontestablement  fait,  pendant  ces  deux  derniers 
mois,  un  certain  nombre  de  recrues  parmi  les  Hollandais  de  la  colonie, 
et  les  sentiments  de  sympathie  qu'éprouve  pour  eux  une  portion  con- 
sidérable des  populations  rurales  leur  permettent, non  seulement  d'avoir 
en  tout  temps  autant  de  vivres  qu'il  leur  en  faut,  mais  aussi  d'obtenir 
des  renseignements  opportuns  sur  les  mouvements  des  colonnes  anglai- 
ses lancées  à  leur  poursuite.  Il  en  résulte  pour  eux  un  avantage  consi- 
dérable». 

C'est,  du  reste,  aux  journaux  anglais  du  parti  impérialiste  qu'il  est 
le  plus  sage  de  s'en  tenir  pour  éviter  les  exagérations.  Or,  le  6  mai,  le 
Times  avouait  l'impuissance  et  la  lassitude  de  l'armée  britannique;  sui- 
vant le  même  journal,75.000  hommes  étaient  immobilisés  pour  la  surveil- 
lance de  4.800  kilomètres  de  chemins  de  fer  dont  3.600  étaient  toujours 
menacés,  et  comme  le  service  des  garnisons  et  des  postes  absorbait 
des  troupes  nombreuses,  c'est  à  peine  si  un  tiers  de  l'armée  était  dis- 
ponible pour  les  opérations  militaires.  D'ailleurs,  tous  les  plans  ima- 
ginés et  appliqués  avaient  échoué  (1):  ligne  de  défense  deTabanchu 

(i)  V.  Arthur  Lynch,  colonel  de  la  t«  brigade  irlandaise  dans  Tannée  transvaalieime  : 
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à  Bloemfontein,  système  de  la  concentration,  système  des  blockhaus, 
marches  lentes  et  progressives,  mouvement  rapide  et  enveloppant  du 
général  trench.  Les  vides  faits  par  la  mort  dans  les  commandos  étaient 
rapidement  comblés  par  les  recrues  venues  de  la  colonie  du  Cap,  et 
d'heureuses  captures  réalisées  dans  des  coups  de  main  hardis  fournis- 
saient amplement  aux  Boërs  le  moyen  de  se  ravitailler  en  vivres  et  mu- 
nitions. Quant  aux  razzias  de  troupeaux  qu'annonçaient  quotidienne- 
ment les  dépèches  officielles,  le  Daily  Mail,  journal  jingoë,  avouait, 
dans  son  numéro  du  23  mai  1901,  que  Ton  était  obligé  d'abandonner  le 
bétail  capturé,  vu  l'impossibilité  de  l'emmener  ou  de  le  détruire,  et  que, 
généralement,  Tarrière-garde  d'une  colonne  voyait  reprendre  par  les 
Boërs  les  bœufs  et  moutons  que  Tavant-garde  avait  pris.  En  somme,  les 
journaux  anglais  devaient  reconnaître,  en  mai  1901,  que  la  situation  des 
Boërs  était  meilleure  qu'un  an  avant  ;  les  Anglais  n'occupaient  véritable- 
ment que  les  lignes  ferrées,  d'ailleurs  souvent  attaquées  et  détruites 
sur  de  nombreux  points  à  la  fois,  les  villes  principales  et  leurs  alentours  : 
dans  le  surplus  du  pays,  soit  dans  un  terrain  vaste  à  peu  près  comme 
la  France  et  l'Espagne  réunies,  vingt  mille  Boërs  à  peu  près,  dispersés 
en  groupes  d'importance  variable,  guerroyaient  et  circulaient  en  toute 
liberté.  L'armée  britannique,  démoralisée  parles  changements  fréquents 
de  tactique  et  par  les  échecs  successifs  de  tous  ses  chefs  dont  le  prestige 
était  détruit  pour  les  uns  et  fort  diminué  pour  les  autres,  se  consumait 
peu  à  peu  :  à  la  fin  d'avril  1901,  de  347.661  hommes  envoyés  en  Afrique, 
98.245,  de  l'aveu  du  War  Office,  étaient  hors  de  combat.  Symptôme  des 
plus  graves  enfin,  la  folle  témérité  dont  les  officiers  subalternes  avaient 
fait  preuve  au  début  de  la  campagne  se  changeait  parfois  en  tristes  dé- 
faillances :  le  S4  février  1901,  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Brodrick,  re- 
connaissait, à  la  Chambre  des  communes,  que  les  capitulations  des  corps 
isolés  étaient  devenues  trop  fréquentes  ;  on  avait  dû,  de  ce  chef," casser 
dix  officiers  et  en  punir  beaucoup  d'autres. 

A  la  fin  de  mai  1901,  Téchec  du  mouvement  enveloppant  tenté  par 
le  général  French  avec  la  cavalerie  et  l'infanterie  montée  était  avéré  ; 
French,  découragé,  malade  ou  peut-être  disgracié,  abandonnait  le  com- 
mandement, au  moins  pour  un  temps.  D'autre  part,  Louis  Botha,  ayant 
avec  lui  de  l'artillerie  quand  on  prétendait  que  les  Boërs  avaient  perdu 
tous  leurs  canons,  devenait  plus  agressif,  et  de  Wet  pénétrait  peu  à  peu 
dans  l'Est  de  la  colonie  du  Cap,  tandis  que  l'Ouest  avait  été  épuisé  par 

Au  Transvaal,  Vélat  actuel  de  la  guerre,  dans  la  Revue  bleue  du  15  juin  1901,  p.  150. 
V.  sur  Taction  particulière  des  troupes  de  TËtat  d'Orange»  du  Président  Steijn  et  du 
général  Christian  de  Wet  :  Le  rôle  de  VEiat  libre  d'Orange  dans  la  guerre  en  Afrique 
australe  par  W.  F.  Andriessen,  dans  la  Revue  tiollandaise  Gids,  de  juin  1901. 
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les' précédentes  invasions  des  Boêrs.  Le  30  mai,  lord  Kitchener  télégra- 
phiait de  Pretoria  que  Delarey  avait  attaqué  à  Vlakfontein,  à  dix  milles 
au  Sud-Est  de  Heidelberg,  le  général  anglais  Dixon  et  qu'il  n'avait  été 
repoussé  qu'après  avoir  fait  subir  aux  troupes  britanniques  une  perle  de 
174  tués  ou  blessés,  tandis  que  les  Boêrs  ne  laissaient  que  35  morts 
sur  le  terrain  du  combat.  La  presse  anglaise  fut  vivement  impressionnée 
par  cette  nouvelle  qui  montrait  combien  les  forces  républicaines  étaient 
loin  du  découragement  annoncé  complaisamment  par  les  dépêches  offi- 
cielles. Le  rapport  du  général  Dixon,  envoyé  le  4  juin  par  lord  Kitchener, 
établissait  que  la  colonne  anglaise  avait  failli  perdre  toute  son  artillerie 
dans  l'attaque  furieuse  des  Boêrs,  et  ce  qui  inspirait  des  doutes  sur  le 
caractère  victorieux  pour  les  Anglais  du  combat  de  Vlakfontein,  c'est 
que  le  généralissime  annonçait  qu'il  envoyait  des  renforts  au  général 
Dixon.  Au  surplus,  ce  même  jour,  4  juin,  une  autre  dépêche  de  Kitchener 
annonçait  que  la  garnison  de  Jamestown  avait  dû  capituler  le  2,  après 
quatre  heures  de  lutte,  devant  le  commando  de  Kruitzinger  (1).  Comme 
confirmation  de  la  recrudescence  d'activité  des  Boêrs,  le  Standard  du 
7  juin  annonçait  que  le  docteur  Bierens  de  Haan,  arrivé  du  Transvaal, 
avait  remis  au  Président  Krûger  un  rapport  de  Botha  des  plus  optimistes, 
duquel  il  résultait  que  24.000  Burghers  tenaient  victorieusement  la  cam* 
pagne. 

Les  informations  qui  précèdent  produisirent  un  effet  d'autant  plus 
considérable  en  Angleterre  qu'elles  détruisaient  complètement  les  ren- 
seignements fournis  par  les  dépêches  parues  sous  le  contrôle  de  la  cen- 
sure. Ce  fut  bien  pis  quand  on  sut  que,  non  seulement  le  contrôle  offi- 
ciel ne  laissait  pas  connaître  toute  la  vérité,  mais  même  donnait  son 
approbation  à  des  nouvelles  radicalement  fausses.  Dans  les  premiers 
jours  de  juin  1901,  lord  Kitchener,  sur  une  demande  de  renseignements 
qui  lui  était  adressée  par  M.  Brodrick  (2),  dut  démentir  deux  nouvelles 
graves  que  la  censure  avait  visées  :  d'après  la  première,  les  Boêrs  au- 
raient assassiné  un  officier  et  un  sous-officier  anglais  qui  auraient  refusé 
de  leur  montrer  le  maniement  de  deux  canons  capturés  à  Vlakfontein, 
on  donnait  même  les  noms  des  deux  victimes  ;  d'après  la  seconde,  le 
colonel  Wilson  aurait,  avec  240  hommes,  complètement  battu  le  com- 
mando de  Beyers,  composé  de  400  Burghers,  à  Warmbaths.  Ces  men- 
songes, garantis  par  l'estampille  officielle,  enlevaient  toute  autorité  aux 

(1)  Le  18  juin,  on  annonçait  du  Cap  que  Kruitzinger  avait  conflrmé  l'annexion  â 
l'État  d'Orange  des  districts  nord  de  la  colonie  britannique  proclamée  par  les  Boêrs 
lors  de  leur  première  invasion.  Nous  nous  sommes  déjà  expUqué  à  plusieurs  reprises 
sur  le  caractère  irrégulier  de  ces  annexions. 

(2)  Déclaration  de  M.  Brodriok  aux  Communes^  le  7  jain  1901. 
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autres  informations  visées  par  la  censure,  ce  dont  se  plaignaient  amè- 
rement les  journaux  impérialistes  eux-mêmes,  tels  que  le  Standard. 
Interpellé  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  communes,  le  10  juin,  par  M.  Dil- 
Ion,  M.  Brodrick  se  contenta  de  répondre  que  la  censure  n'avait  pour 
devoir  que  de  ne  rien  laisser  passer  qui  put  renseigner  l'ennemi.  Celle 
réponse  parut  d'autant  plus  insufOsante  que,  le  24  juin,  les  journaux 
anglais  étaient  obligés  de  mettre  en  regard  des  renseignements  opti- 
mistes fournis  par  la  censure  la  défaite  que  les  troupes  coloniales  ve- 
naient de  subir  à  Waterkloop.  L'impérialiste  Daily  Mail  lui-même  s'ex- 
primait à  ce  sujet  en  ces  termes  irrités  :  <  11  est  évident  que  l'ennemi 
dans  la  colonie  du  Cap  est  beaucoup  plus  fort  que  le  gouvernement  ne 
l'a  laissé  supposer  jusqu'à  présent.  Il  est  probable  que  Tennemi  dispose 
de  7  à  10.000  hommes  sous  les  armes  au  Sud  de  l'Orange.  Dans  ce  cas^ 
le  pays  a  été  sérieusement  trompé  en  ce  qui  concerne  la  situation  mili- 
taire dans  la  colonie  du  Cap  ». 

Mais,  s'il  n'était  pas  possible  de  triompher  des  Boêrs  en  armes,  en 
revanche  on  se  montrait  toujours  sans  pitié  pour  ceux  qui  avaient  été 
capturés,  pour  les  femmes  et  les  enfants.  Les  prisonniers,  expédiés  à 
Sainte-Hélène,  à  Ceylan,  aux  lies  Bermudes,  n'étaient  pas  mieux  traités 
que  par  le  passé  :  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  étaient  détenus  à  Sainte- 
Hélène,  Mme  J.  R,  Green  fit  des  révélations,  dans  leNineieenlh  Century 
de  mai  1901,  encore  plus  sévères  pour  l'administration  britannique  que 
celles  qu'elle  avait  déjà  livrées  à  la  publicité  et  que  nous  avons  signalées 
plus  haut. 

A  partir  du  mois  de  juin  1901,  l'attention  apitoyée  et  Tindignation  du 
monde  civilisé  furent  surtout  attirées  par  la  situation  des  réfugiés  ou, 
plus  exactement,  des  «  reconcentrados  »,  c'est-à-dire  des  femmes  et  des 
enfants  parqués  dans  des  camps  par  les  autorités  anglaises.  Le  20  juin, 
le  Times  signalait  l'existence  de  douze  de  ces  camps,  contenant  24.000 
personnes,dans  le  territoire  de  l'État  d'Orange. LescampsdeBloemfonlein 
et  d'Aliwal-North  en  particulier  contenaient  chacun  4.000  réfugiés.  Le 
journal  de  la  Cité  avouait  que  la  mortalité  s'y  élevait  à  l'énorme  propor- 
tion de  116  pour  1000;  sur  d'autres  points,  elle  dépassait  300  pour  1000, 
ce  que  l'organe  du  parti  impérialiste  expliquait  à  sa  façon,  en  disant 
que  les  Boêrs,  peu  habitués  à  vivre  en  agglomérsTtion^  négligeaient  les 
précautions  sanitaires  I  Ce  qu'étaient  les  conditions  hygiéniques  de  ces 
rassemblements  de  femmes  et  d'enfants,  dépourvus  de  tout,  presque 
sans  abri,  dans  un  espace  restreint,  on  le  sut  par  les  rapports  de  miss 
Emilie  Hobhouse  adressés  au  Comité  de  fonds  de  secours  pour  les 
femmes  et  les  enfants  au  Sud  de  l'Afrique  et  que  reproduisirent  les  jour* 
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naux  de  Londres  du  19  juin  1901.  On  en  pourra  juger  par  les  extraits 
que  nous  donnons  en  note  (1). 

Le  23  juin,  sous  le  titre  :  c  La  guerre  aux  femmes  et  aux  enfants  >,  le 
Journal  de  Aeynotds  publiait,  en  quatrième  page,  la  photographie  d*une 
scène  navrante  prise  par  une  dame  anglaise  au  camp  de  Hloemfontein, 
et  qui  rappelait  les  horribles  illustrations  parues  Tannée  précédente 
dans  le  Times  of  india  au  sujet  delà  famine  dans  les  Indes.  La  pho- 
tographie en  question  avait,  comme  légende,  ce  passage  d'une  lettre  de 
la  dame  anglaise  :  «  Ceci  est  la  petite  Lizzie  van  Zil,  âgée  d'environ  huil 
ans.  Ses  jambes  ont  perdu  toute  proportion  ;  c'est  un  de  nos  petits 
squelettes.  Plusieurs  enfants  sont  émaciés  comme  celui-ci  ;  j'imagine 
que  la  nourriture  ne  leur  convient  pas  et  qu'ils  souffrent  de  la  grande 
chaleur  des  tentes.  Les  enfants  offrent  un  spectacle  vraiment  pitoyable  >. 

Le  28  juin,  la  Westminster  Gazeêle  ciidiii  également  un  rapport  d'une 
autre  dame  anglaise  qui  avait  quitté  Pretoria  le  23  mai.  Suivant  ce 
rapport,  au  camp  d'Irène,  près  de  Pretoria,  sur  5.000  réfugiés,  le 
quart  était  malade.  Les  femmes  et  les  enfants  avaient  été  emmenés 

(l)«i...  Vous  trouverez  des  gens  en  ville  pour  vous  dire  que  le  camp  est  un  havre 
de  grâce...  J*y  étais  aujourd'hui,  et  voilà  ce  que  j'y  ai  vu:  Dans  un  tout  petit  coin- 
la  garde-Dialade,  mal  nourrie  et  surmenée,  s'affaissant  sur  son  lit,  à  peine  capable  de 
se  traîner  après  avoir  veillé  aux  besoins  d'une  trentaine  de  typhoïdes,  et,  pour  i*aider, 
deux  Jeunes  flUes  boêrs,  sans  expérience,  obligées  de  faire  la  cuisine  comme  de  soigner 
les  maUdes.Aussi,  après,  j*ai  été  appelée  auprès  d'une  femme,  en  plein  soleil,  au  dernier 
terme  de  la  grossesse.  Par  bonheur,  j'avais  dans  ma  valise  une  robe  de  chambre  à  lui 
donner  avec  deux  petites  robes  d*enfant.  Dans  la  tente  d'à  côté,  un  bébé  de  six  mois  ex- 
pirant sur  les  genoux  de  sa  mère.  Le  médecin  lui  avait  donné  une  drogue  le  matin,  mais 
il  n'avait  rien  pris  depuis.  Dans  la  même  tente,  deux  ou  trois  autres  malades  et  valétudi- 
naires. Ensuite,  un  enfant  convalescent  de  la  rougeole  renvoyé  de  l'hôpital  avant  même 
de  pouvoir  marcher,  étendu  sur  le  sol,  blanc  et  blême  ;  trois  ou  quatre  autres  allongés 
alentour.  Puis  une  fille  de  vingt  et  un  ans  mourante  sur  un  grabat.  Le  père  —  un  grand 
beau  Boër  —  agenouillé  près  d'elle.  Dans  la  tente  attenante,  sa  femme  veille  un  enfant 
de  six  ans  également  moribond,  et  un  de  cinq  qui  ne  vaut  guère  mieux.  Déjà,  le  cou- 
ple a  perdu  trois  enfants  à  l'hôpital.  Aussi  ne  veut-il  plus  laisser  ceux-là  y  aller.  J'ai 
beau  les  supplier  de  les  faire  sortir  de  cette  tente,  où  l'on  étouffe  :  <  Nous  veillerons 
ceux-là  nous-roèmes  »,  disent-ils.  J'envoie  chercher  un  peu  d'eau-de-vie  et  en  donne 
un  peu  à  la  fille.  Mais  les  trois  quarts  du  temps,  rien  à  faire,  que  de  rester  à  regarder, 
impuissante,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  rien  à  faire.  Là-dessus,  un  homme  survient  : 
-»  Sœur,  venez  voir  mon  enfant  ;  voilà  trois  mois  qu'il  est  malade.  C'était  un  pau- 
vre cher  petit  de  quatre  ans,  dont  il  ne  restait  rien  que  ses  grands  yeux  bruns  et  ses 
dents  blanches  avec  des  lèvres  trop  émaciées  pour  fermer  la  bouche.  Son  corps  était 
très  maigre.  Voilà  deux  jours  qu'il  n'avait  pu  avoir  de  lait  frais.  H  y  a  50  vaches  au 
camp  qui  donnent  en  tout  quatre  seaux.  Vous  voyez  ce  qu'on  a  pour  les  nourrir.  J'en 
envoyai  chercher  un  peu,  et  je  fis  étendre  l'enfant  dehors  sur  un  oreiller  pour  lui  faire 
prendre  l'air  frais  qui  vient  au  soleil  couchant...  Mômes  histoires  à  propos  des  autres 
camps  ». 

Et  cela  continue  ainsi  pendant  des  colonnes  et  des  colonnes  des  journaux  anglais  (Le 
rapport  de  miss  Hobhouse  a  été  publié  par  le  Cri  du  Trànsvaal  dont  le  premier  numéro 
a  paru  à  Paris  le  20  juillet  1901). 
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de  force  dans  des  voilures  à  bestiaux,  leurs  chariots  ayant  été  brûlés. 
Toutes  les  fermes,  d'après  le  même  témoin,  étaient  systématiquement 
incendiées,  à  tel  point  que  Mme  Botha,  revenant  de  voir  son  mari  avec 
l'autorisation  de  lord  Kitchener,  avait  dû  prendre  une  nouvelle  route» 
toutes  les  maisons  qui  lui  avaient  donné  abri  pendant  son  premier 
voyage  ayant  été  détruites  dans  l'intervalle. 

On  reste,  M.  Brodrick  avait  avoué  à  la  Chambre  des  communes  qu'il  y 
avait  34.112  enfants  de  Boërs  enfermés  dans  les  camps  de  concentration 
établis  par  lord  Roborts:  c'est  le  seul  asile,  pour  la  plupart  un  tom- 
beau, que  l'Angleterre  pouvait  leur  offrir  après  avoir  détruit  les  foyers 
de  leurs  pères  (1).  C'est  à  la  suite  de  ces  révélations  que  lord  Ripon» 
ancien  vice-Roi  des  Indes,  formula  ses  protestations  par  une  lettre  pu- 
blique dans  laquelle  il  disait,  à  propos  des  traitements  infligés  aux  fem- 
mes et  aux  enfants  :  c  C'est  un  des  crimes  les  plus  abominables  de  l'his- 
toire >.  Le  Tageblait  de  Berlin  lui  faisait  écho  en  écrivant  :  <  Le  gouver- 
nement britannique  se  montre  plus  cruel  que  ne  l'a  été  le  Roi  Hérode  à 
Bethléem  >.  Après  les  aveux  de  source  britannique,  on  peut  accueillir 
avec  confiance  les  dénonciations  contenues  dans  le  rapport  que  le  géné- 
ral boêr  Smiets  adressa  au  Président  de  la  République  d'Orange  et  qui 
fut  reproduit  par  les  journaux  hollandais  :  ce  rapport  n'est  qu'une  longue 
énumération  de  brutalités  commises  sur  des  vieillards,  des  femmes,  des 
enfants,  sous  les  yeux  desquels  on  incendie  leurs  maisons  uniquement 
parce  que,  aux  alentours,  des  Boërs  ont  tiré  sur  les  troupes  anglaises. 
«  Je  ne  crois  pas,  conclut  le  général  Smiets,  que  depuis  la  guerre  de 
Trente  ans  et  les  exploits  de  Tilly  et  de  Wallenstein  on  ait  jamais  vu  pa- 
reilles scènes  de  désolation  1  »  Et  ces  dévastations  étaient  calculées  1  On 
ne  cachait  plus  guère  l'intention  d'exterminer  ou  d'expulser  la  race  hol- 
landaise pour  lui  substituer  des  colons  anglais  qui  feraient  des  deux  an- 
ciennes Républiques  de  fidèles  possessions  de  la  Grande-Bretagne.  Ce 
plan  était  nettement  indiqué  dans  le  rapport  de  sir  David  Barbour,  pré- 
senté le  29  mars  1901  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  si- 
tuation économique  du  Transvaal  et  de  l'Orange  et  publié  dans  un  Livre 
bleu  spécial  du  13  juin.  Après  avoir  exposé  l'état  d'épuisement  des  deux 
pays  et  signalé  les  combinaisons  financières  de  nature  à  les  faire  parti* 
ciper  plus  tard  aux  charges  de  la  guerre,  la  Commission  proposait  d'or- 

(l)Le  4  6  juillet,  à  la  Chambre  des  lords,  répondant  à  lord  Windsor,  lord  Raglan  an- 
nonça que  le  War  Office  organisait  un  Comité  de  dames  chargé  de  faire  une  enquête 
sur  les  camps  de  «  reconcentrados  ».  Ces  camps,  d'après  lord  Raglan,  contenaient 
14.624  hommes,  21.711  femmes  et  43.073  enfants.  En  juin,  la  mortalité  aurait  été  de  : 
63  hommes,  138  femmes,  et  576  enfants.  —  D'autre  part,  un  document  officiel  publié  le 
24  Juillet  accusait  85.410  internés  de  race  blanche,  dont  43.075  enfants,  et  23.489  de 
race  noire:  la  mortalité  sur  les  blancs  aurait  été,  en  Juin,  de  777  dont  576 enfants. 
Revue.  — 1901  43 
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ganiser  une  colonisation  britannique,  spécialement  pari*achat  des  terres 
et  le  contrôle  minutieux  des  titreset  des  qualités  des  acquéreurs  :  c'était 
l'expropriation  déguisée  des  Boërs  qui  pourraient  survivre . 

Tandis  que  la  lutte  se  poursuivait  sans  pitié,  certains  ne  désespé- 
raient pas  de  voir  aboutir  les  négociations  pour  la  paix  dont  était  char- 
gée, disait-on,  Mme  Louis  Botha.  Débarquée  à  Southamplon  le  8  juin, 
la  femme  du  général  boër  et  M.  Fischer,  qui  l'accompagnait  après  avoir 
été  mis  en  liberté  sur  parole,  se  refusaient  à  donner  la  moindre  indica- 
tion au  sujet  de  leur  mission  et  même  sur  le  point  de  savoir  s*ils  en 
avaient  une.  De  Bruxelles  où  Mme  Botha  s'était  rendue,  on  apprenait,  le 
14  juin,  que  le  docteur  Leyds  niait  qu'aucune  mission  eût  été  confiée  à 
cette  dame  qui  venait  simplement  en  Europe  pour  rétablir  sa  santé.  Le 
16,  M.  Balfour  disait  aux  Communes  que  les  bruits  relatifs  aux  négocia- 
tions pour  la  paix  étaient  sans  fondement.  D'autre  part,  le /ourna/ (fes 
Débats  du  même  jour  recevait  de  la  Haye  une  information  suivant  la- 
quelle Louis  Botha  était  résolu  à  lutter  sans  merci,  surtout  depuis  la 
mort  de  son  frère  Philippe  tué  dans  un  engagement  avec  les  Anglais. 
Toutefois,  suivant  V Indépendance  belge  du  16  juin,  le  Président  Krûger 
était  en  relations  directes  avec  le  gouvernement  boêr  installé  à  Stande^ 
ton,  grâce  aux  facilités  de  communication  par  dépêches  chiffrées  qu'au- 
rait accordées  lord  Kitchener  :  d'après  le  même  journal,  M.  Krûger  devait 
délibérer  avec  les  chefs  boërs  résidant  en  Hollande  sur  les  propositions 
dans  le  sens  de  la  paix  que  lui  auraient  transmises  les  autorités  du 
Transvaal.  Suivant  des  bruits  qui  s'accréditaient  à  la  fin  de  juin, 
Mme  Botha  aurait  été  chargée  de  présenter  à  M.  Krûger  la  solution  sui- 
vante :  le  Président  démissionnerait  et  serait  remplacé  par  Botha,  Steijn 
ou  de  Wet  qui  gouvernerait  un  État  nouveau  formé  de  l'Orange  et  du 
Transvaal,  ce  dernier  diminué  de  la  partie  Nord,  y  compris  les  mines, 
qui  serait  cédée  à  l'Angleterre. 

Quoi  qu'il  en  fût  de  l'exactitude  de  ces  renseignements  au  sujet  des 
négociations  pour  la  paix,  on  était,  au  contraire,  bien  fixé  sur  l'état  de 
l'opinion  en  Angleterre  :  malgré  des  divergences  que  nous  préciserons 
plus  loin,  la  grande  masse  des  électeurs  ne  voulait,  pas  plus  que  le 
gouvernement,  consentir  à  la  paix  en  acceptant  l'indépendance  des  deux 
Républiques  dont  les  Boërs  faisaient  la  condition  essentielle  de  tout 
arrangement  pacifique.  Cependant,  dès  le  mois  de  mai  190i|  la  durée 
imprévuedes  hostilités,  les  pertes  cruelles,  les  lourdes  charges  finan- 
cières, les  révélations  sur  Tinsuccès  des  généraux  britanniques  et  sur 
les  atrocités  commises  dans  l'Afrique  australe  avaient  provoqué  un  re* 
froidissement  très  marqué  de  l'ardeur  belliqueuse  don  lie  peuple  anglais 
avait  été  animé  jusqu'alors  :  de  la  lassitude,  parfois  du  découragement^ 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE   DES   FAITS   INTERNATIONAUX  667 

même  de  la  réprobation  commençaient  à  se  manifester  dans  les  réunions 
publiques  et  dans  la  presse.  Mais  M.  Chamberlain  s'entendait  à  mer- 
veille à  raviver  le  jingoïsme  qui  semblait  défaillir  quelque  peu.  Tandis 
que  lord  Roberts  et  d'autres  officiers  généraux  refusaient  de  prendre 
part  à  des  fêtes  triomphales  qui  leur  semblaient  prématurées  et  dépla- 
cées alors  que  la  guerre  se  poursuivait  plus  acharnée  que  jamais,  le 
chef  du  Colonial  OfBce  ménageait  une  réception  entourée  d'un  enthou- 
siasme de  commande  à  sir  Milner,  arrivé  à  Londres  le  24  mai  avec  le 
lilre  pompeux  de  lord  Milner  of  Capetown.  La  politique  de  bluff  Am  mi- 
nistre des  colonies  s'affirmait  tout  particulièrement  dans  le  discours 
qu'il  prononça  au  banquet  offert  à  lord  Milner,  à  Claridge's  Hôtel  : 
«  Quoique  nous  ayons  éprouvé  bien  des  déboires,dit-il,  j'ai  l'espoir  que, 
quand  le  moment  viendra  du  retour  de  lord  Milner  en  Afrique,  les  tisons 
fumants  de  la  guerre  auront  été  éteints  ».  Et  c'est  le  même  ministre  qui 
disait,  le  8  mai  1896,  à  la  Chambre  dés  communes  :  <  Une  guerre  dans 
l'Afrique  du  Sud  serait  une  des  guerres  les  plus  graves  qu'il  soit  possi- 
ble de  faire...  Elle  aurait  le  caractère  d'une  guerre  civile  ;  ce  serait,  une 
guerre  longue,  une  guerre  acharnée  et  une  guerre  coûteuse,  et,  comme 
je  l'ai  dit  déjà,  elle  laisserait  derrière  elle  les  tisons  d'une  discorde  que, 
je  crois,  des  générations  ne  suffiraient  pas  à  éteindre  • .  Mais  qu'impor- 
taient les  paroles  d'antan?  Aujourd'hui,  on  ne  songeait  plus  qu'à  dé- 
truire coûte  que  coûte  l'indépendance  des  Républiques  de  l'Afrique  aus- 
trale :  le  7  juin  M.  Brodrick  disait  encore  aux  Communes  :  <  ni  lord  Kit- 
chener,  ni  le  gouvernement  ne  consentiraient  à  discuter  la  question  de 
l'indépendance  >  ;  et  M.  Chamberlain  ajoutait  même,  répondant  à 
M.  Labouchère  qui  demandait  si  l'on  accorderait  aux  Boërs  l'indépen- 
dance relative  du  Canada  et  de  l'Australie  :  <  certainement  pas  en  ce 
moment  1  > 

Toutefois,  des  résistances  qui  ne  se  seraient  sans  doute  pas  montrées 
quelque  temps  auparavant  indiquaient  bien  que  le  jingoïsme  intransi^ 
géant  de  M.  Chamberlain  avait  perdu  du  terrain.  Le  19  juin,  à  Queen's 
Hall,  un  meeting  de  plusieurs  milliers  de  personnes,  sous  la  présidence 
de  M.  Labouchère,  vota  une  motion  en  faveur  de  la  paix  en  reconnais- 
sant l'indépendance  complète  des  deux  Républiques  boërs .  Dans  cette 
réunion,  M.  Sauer,  ancien  ministre  de  la  colonie  du  Cap,  fournit  des  ex- 
plications  très  complètes  pour  établir  que,  dès  juin  1899,  avant  la  guerre, 
lord  Wolseley  et  lord  Lansdowne  étudiaient  les  moyens  d'envahir  le 
Transvaal,  ce  qui  montrait  bien  que  les  hostilités  n'étaient  nullement 
dues  à  l'ultimatum  du  Président  Kriiger.  Mais  les  violences  auxquelles 
se  livrèrent  les  jingoës  à  propos  du  meeting  de  Queen's  Hall  montraient 
aussi  que  le  gouvernement  pouvait  encore  compter  sur  l'entraînement 
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général  de  la  foule.  C'est  ce  que  sentait  bien  le  Cabinet.  Au  banquet  de 
rUnited  Club,  le  26  juin,  lord  Salisbury  affirmait  la  résolution  de  n'ac- 
corder aucune  concession  pour  prouver  au  monde  que  TAngleterre  sa- 
vait châtier  quiconque  menacerait  ses  frontières.  Au  banquet  des  négo- 
ciants de  la  Cité,  à  Mansion-House,  le  ministre  des  finances  tirait  des 
événements  cette  conclusion  que  l'Angleterre^  sans  trop  grandes  difB- 
cultes,  avait  pu  s'imposer  des  sacrifices  supportables  pour  elle,  grâce  à 
ses  immenses  ressources,  et  qui  auraient  amené  la  ruine  pour  tout  autre 
pays.  C'était  un  peu  oublier  comment  la  France,  trente  ans  auparavant, 
avait  su  faire  face  à  des  charges  autrement  pesantes,  et  même  comment 
l'Espagne,  si  pauvre  à  côté  de  la  Grande-Bretagne,  avait  pu,  pendant 
longtemps^  entretenir  à  Cuba  une  expédition  aussi  considérable  que  celle 
des  Anglais  en  Afrique.  Mais  il  était  dans  la  tactique  du  Cabinet,  depuis 
le  début  de  cette  triste  guerre,  de  payer  d'audace  et,  parfois,  d'impu- 
dence. Le  1*' juillet,  au  banquet  colonial  canadien,  M.  Chamberlain  dé* 
veloppa  cette  idée  que  l'Angleterre  n'avait  à  tenir  aucun  compte  de  l'o- 
pinion de  l'Europe  civilisée,  car  cette  opinion  n'était  faite  que  de  haine 
contre  les  Anglais  et  n'était  nourrie  que  de  calomnies  contre  eux.  Le 
4  juillet,  aux  Communes,  le  chancelier  de  l'Echiquier  renouvela  la  décla* 
ration  que  jamais  l'indépendance  des  Boërs  ne  serait  reconnue  parle 
gouvernement.  Dans  la  même  séance,  M.  Brodrick  dit  que  le  général 
Botha  avait  obtenu  de  lord  Kitchener  l'autorisation  de  communiquer  avec 
M.  Krtlger,  et  que,  à  la  suite  de  la  réponse  de  ce  dernier,  une  Note  signée 
par  MH.  Schalck-Burger  et  Steijn  avait  été  publiée  le  20  mai.  Cette  Note 
contenait  le  passage  suivant  :  <  Son  Honneur  nous  informe  qu'elle  a 
toujours,  ainsi  que  la  députation  envoyée  en  Europe,  les  plus  grandes 
espérances  relativement  à  une  solution  satisfaisante  de  la  longue  lutte 
qui  se  livre,  et  qu'après  avoir  fait  tant  de  sacrifices  de  personnes  et  de 
matériel,  nous  devons  continuer  cette  lutte  ».  Du  reste,  ajoutait  le  mi- 
nistre, dans  une  réunion  des  chefs  boërs  la  guerre  à  outrance  avait  été 
résolue  tant  que  l'indépendance  des  deux  Républiques  ne  serait  pas  re- 
connue. Ainsi  le  procédé  du  Cabinet  ne  variait  pas  :  il  consistait  à  poser 
comme  condition  sine  quâ  non  de  la  paix  l'abandon  de  leur  indépen- 
dance par  les  Boërs,  et  à  imputer  à  ceux-ci,  pour  qui  cette  condition  étail 
inacceptable,  la  continuation  des  hostilités.  Quant  à  ceux  qui  parlaient 
de  ménagements,  de  concessions  réciproques,  ils  n'étaient  que  des  alliés 
des  ennemis,  des  pro-Boërsy  suivant  l'expression  nouvelle  que  M.  Bal- 
four  se  permit  même  d'employer  à  l'égard  de  M.  Campbell-Bannermann 
dans  cette  séance  du  4  juillet.  Cette  attitude  brutale  donnait  toute  salis- 
faction  aux  jingoês  :  le  10  juillet,  elle  était  chaleureusement  approuvée 
par  le  meeting  des  commerçants  de  la  Cité,  réunis  au  Guild-HaU  sous  la 
présidence  du  lord-maire. 
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En  somme,  la  politique  impérialiste  poussée  jusqu'au  chauvinisme  le 
plus  brutal  et  le  plus  grossier,  n'avait  plus  de  contrepoids.  Cette  admi- 
rable balance  de  deux  partis,  Tun  de  progrès,  Tautre  de  tradition,  cor- 
respondant aux  deux  tendances  naturelles  de  Thomme  qui  doivent  se 
combiner  dans  un  heureux  équilibre,  ce  contrôle  réciproque  des  libéraux 
et  des  conservateurs,les  uns  guettant  les  fautes  des  autres  pour  conqué- 
rir le  pouvoir,  se  surveillant  eux-mêmes  pour  conserver  la  confiance  de 
ropinion,  en  un  mot  tout  ce  qui  faisait  la  force  et  la  grandeur  de  la  cons- 
titution traditionnelle  et  coutumière  de  la  Grande-Bretagne,  tout  cela 
avait  disparu  dans  le  courant  de  jingolsme  que  dirigeait  M.  Chamber- 
lain. Sauf  des  individualités  isolées  et  restées  fidèles  aux  traditions 
libérales,  sauf  les  Irlandais  dont  la  politique  n'a  rien  de  national  au 
point  de  vue  de  la  Grande-Bretagne,  il  n'y  avait  plus  de  partis  en  An- 
gleterre :  la  masse  de  la  nation  n'obéissait  plus  qu'à  un  entraînement 
aveugle,  fait  de  convoitises  économiques  et  d'orgueil  national  pousséaux 
dernières  limites.  Comme  il  arrive  toujours  quand  l'esprit  public  est 
dominé  par  une  préoccupation  absorbante  qui  dexient  le  ressort  uni* 
que  du  gouvernement,  le  despotisme  d'une  opinion,  le  plus  tyrannique 
de  tous  peut-être,  entraîna  l'intolérance  à  l'égard  de  toute  opinion  diver- 
gente et  créa  un  régime  de  suspects  auquel  la  plupart  ne  surent  pas 
résister.  Assurément,  il  ne  s'agissait  pas  de  sauver  sa  tête  comme  au 
temps  de  la  Terreur  où  régnait  aussi  un  despotisme  d'opinion  provoqué 
par  l'idée  fixe  de  la  défense  nationale  contre  les  menées  des  ennemis  du 
dedans  alliés  à  ceux  du  dehors,  mais  il  fallait  éviter  le  reproche  d'anti- 
impérialisme  ou  seulement  de  tiédeur  patriotique,  la  qualification  de 
prO'Boêr,  rappelant,  toutes  proportions  gardées,  celle  de  partisan  de  Pitt 
ou  d'affilié  à  l'armée  de  Coblentz  qui,  sous  la  Révolution,  avait  de  si  ter- 
ribles conséquences.  De  cette  épithète,  résultant  de  l'espèce  de  loi  des 
suspects  imaginée  par  la  politique  de  M.  Chamberlain,  pouvait  dépendre 
la  situation  politique  des  uns,  et  parfois  même  la  considération,  les  re- 
lations sociales  ou  d'affaires  des  autres.  Bien  peu  résistèrent  à  ce  régime 
de  terreur  morale.  L'ancien  parti  libéral  s'y  effondra  presque  tout  entier. 
Divisé  depuis  la  campagne  du  home  rule  et  la  mort  de  Gladstone,  il 
acheva  de  s'émietter  par  ses  défaillances  devant  l'Impérialisme.  Quel- 
ques-uns de  ses  membres,  tels  que  Labouchère,  John  Morley,  Bryce, 
Lloyd  George,  restaient  fidèles  aux  maximes  du  great  old  man  et  con- 
damnaient énergiquement  la  guerre  de  spoliation  ;  mais  leur  fermeté 
était  largement  et  fâcheusement  compensée  par  la  défection  de  beau- 
coup d'autres,  les  Rosebery,  lesAsquith,  les  Henry  Fowler,  les  Edward 
Grey,  etc.,  qui  se  mettaient  à  la  remorque  de  M.  Chamberlain.  D'au- 
tres enfin,  et  parmi  eux  les  chefs  officiels  du  parti,  sir  Henry  Campbell- 
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Bannermann  et  sir  William  Harcourt,  adoptaient  une  attitude  intermé- 
diaire destinée  à  concilier  leurs  principes  libéraux  avec  les  exigences 
de  conquête  de  Tlmpérialisme  :  ils  déploraient  la  politique  qui  avait 
conduit  à  la  guerre,  ils  flétrissaient  la  manière  barbare  dont  cette  guerre 
avait  été  conduite,  mais,  sacrifiant  aux  convoitises  populaires,  ils  vou- 
laient la  soumission  des  Boërs  à  la  domination  britannique,  sauf  à  leur 
accorder  une  large  amnistie  pour  les  faits  accomplis  et,  pour  l'avenir,  un 
selfgovemmentdindîlogue  à  celui  du  Canada  et  de  l'Australie. 

Pour  essayer  de  pallier  ces  divisions  du  parti  libéral,  une  réunion  de 
ses  membres  fut  organisée  à  Londres,  au  Reform-Club,  le  9  juillet  1901. 
Des  discours  prononcés  dans  cette  assemblée,  il  ressortait  que  chacun 
conservait  sa  manière  de  voir  et  sa  liberté  d'action  indépendante  en  ce 
qui  concerne  la  politique  à  suivre  dans  la  question  de  l'Afrique  du  Sud: 
cependant,  pour  donner  un  semblant  de  cohésion  au  groupe  qui  se 
qualifiait  encore  de  parti,  les  129  membres  présents  votèrent  à  Tunanimité 
un  ordre  du  jour  de  confiance  à  sir  Campbell-Bannermann  qui  fut  ainsi 
officiellement  confirmé  dans  sa  situation  de  leader.  Mais  nulle  vue  d'en- 
semble ne  fut  adoptée,  aucune  attitude  à  prendre  en  face  de  l'Impéria- 
lisme ne  fut  arrêtée  :  le  prétendu  parti  libéral  accentuait  sa  dissolution 
au  lieu  d'affirmer  sa  vitalité,  et  le  Times  pouvait  dire,  sans  exagération, 
que  ce  parti  n'existait  plus.  Cette  manière  de  voir  parut  confirmée  par 
le  Manifeste  de  lord  Rosebery,que  reproduisirent  les  journaux  de  Londres 
du  16  juillet  1901.  Suivant  Tancien  disciple  de  Gladstone,  le  parti  libéral, 
en  laissant  ses  membres  maîtres  de  leur  attitude  en  ce  qui  concerne  la 
guerre  du  Transvaal,  en  adoptant  une  espèce  de  neutralité  sur  ce  point 
capital  pour  la  Grande-Bretagne,  s'est  réduit  à  l'impuissance.  Toute  la 
nation  s'est  prononcée  pour  la  guerre  :  il  faut  agir  de  même  si  Ton 
trouve  la  guerre  juste,  ou  résister  énergiquement  si  on  la  déclare  injuste. 
Pour  lord  Rosebery,  cette  guerre  étant  légitime,  c'est  folie  pour  un  parti 
de  ne  pas  suivre  le  courant  national  ;  cette  façon  d'agir  lui  ferme,  pour 
toujours  peut-être,  tout  accès  au  pouvoir  et  lui  enlève  toute  influence  sur 
le  pays.  En  somme,  malgré  une  conclusion  vague  et  même  obscure, 
dans  laquelle  il  préconisait  l'organisation  d'une  opposition  forte  et 
homogène,  «  pour  faire  sentir  son  influence  dans  les  conseils  vacil- 
lants du  pays  »,  l'ancien  leader  du  parti  libéral  se  prononçait  pour 
l'Impérialisme  et  pour  la  politique  de  M.  Chamberlain  en  Afrique  :  peut- 
être  ne  dissimulait-il  pas  assez,  pour  l'honnejur  du  parti  libéral,  la  rai- 
son de  son  orientation  nouvelle,  qui  n'était  autre,  après  toul,  que  le 
désir  de  ne  pas  être  en  opposition  avec  le  courant  invincible  de  l'opi- 
nion publique.  Avec  un  pareil  aveu,  il  élait  heureux  que  le  noble  lord 
annonçât  son  intention  <  de  ne  plus  rentrer  dans  l'arène  de  la  politique 
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de  parti  >  :  sinon,  on  aurait  pu  croire  que  sa  vocation  subite  à  l'Impéria- 
lisme était  un  peu  trop  inspirée  par  Tappélit  du  pouvoir.  Quoi  qu'il  en 
soit  des  motifs  qui  déterminèrent  la  publication  de  ce  Manifeste^  il  en 
résultait  que  le  parti  libéral,  profondément  divisé,  en  était  réduit  à  quel- 
ques dissidents  sans  influence  sur  la  nation,  tandis  que  le  gros  de  ses 
troupes  allait,  avec  plus  ou  moins  d'entrain,  renforcer  les  rangs  déjà  si 
épais  des  Impérialistes.Cette  situation  s'accentua  encore  à  la  suite  du  ban- 
quel  offert  à  M.  Asquith  le  19  juillet:  dans  cette  réunion,  où  figuraient  une 
trentaine  seulement  de  membres  du  Parlement,  M.  Asquitb  renouvela 
ses  déclarations  de  rupture  avec  les  traditions  de  l'ancien  parti  libéral, 
pour  donner  son  adhésion  à  une  politique  impérialiste  ayant  pour  objet 
l'union  étroite,  dans  une  action  commune,  de  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire britannique.  Toutefois,  nombre  de  libéraux  et  des  plus  considéra- 
bles, même  parmi  ceux  qui  s'éloignaient  des  traditions  du  parti,  trou- 
vaient que  lord  Rosebery  allait  trop  loin,  soit  dans  ses  appréciations  sur 
l'avenir  du  libéralisme  lui-même,  soit  dans  son  adhésion  à  l'Impérialisme 
brutal  de  M.  Chamberlain.  Sir  Edward  Grey,  à  Peterborough,  M.  Asquith, 
dans  le  banquet  précité,  affirmèrent,  contre  les  assertions  de  lord  Rose- 
bery, que  le  parti  libéral  gardait  son  existence  politique,  et  M.  Asquith, 
en  particulier,  s'éleva  contre  la  qualification  «  d'hypocrisie  organisée  » 
appliquée  par  le  noble  lord  au  meeting  du  Reform  Club  :  les  libéraux, 
disait-il,  peuvent  être  divisés  sur  la  question  de  la  guerre  Sud  africaine, 
mais  leur  union  persiste  en  matière  de  politique  intérieure.  Lord  Rose- 
bery répliqua,  dans  un  discours  prononcé  au  City  Libéral  Club,  en  affir- 
mant plus  durement  encore  la  dissolution  du  parti  dont  naguère  il  était 
le  chef.  Il  serait  prématuré  de  se  prononcer  sur  les  résultats  probables 
ou  même  possibles  de  celte  scission  entre  les  anciens  disciples  de  Glads- 
tone :  au  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons,  une  seule  conséquence 
était  d'ores  et  déjà  certaine,  c'est  que,  des  libéraux,  les  uns  ne  pouvaient, 
les  autres  ne  voulaient  rien  faire  pour  mettre  fin  à  la  campagne  inique 
entreprise  contre  les  Boërs.  On  pouvait  même  prêter  à  lord  Rosebery 
un  plan  machiavélique,  bien  loin  d'être  rassurant  en  ce  qui  concerne  la 
politique  extérieure  de  la  Grande-Bretagne  dans  l'avenir.  De  même 
que  M.  Chamberlain  avait  créé  le  parti  actuellement  au  pouvoir  en  se 
séparant  de  M.  Gladstone  à  propos  du  home  raie,  de  même  lord  Ro- 
sebery aurait  constitué  un  groupement  nouveau  très  impérialiste  au 
dehors,  libéral  au  dedans,  formé  surtout  des  anciens  libéraux,  tandis 
que  M.  Chamberlain  avait  dû  chercher  la  plupart  de  ses  recrues  parmi 
les  conservateurs.  L'Impérialisme  associé  au  libéralisme  acquerrait  ainsi 
une  force  invincible,  car  il  satisferait  les  convoitises  extérieures  du  peu- 
ple anglais,  tout  en  réalisant  les  réformes  intérieures  qui  lui  sont  chères, 
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et  il  effacerait  ropposition  contre  laquelle  avait  dû  lutter  H.  Chamber^ 
lain  entre  la  politique  de  conquête  mondiale  et  les  traditions  libérales  : 
cette  politique  et  ces  traditions  auraient  leur  domaine  distinct  sans  se 
contrarier,  la  première  dans  les  relations  internationales,  les  autres 
dans  Tadministration  du  pays.  L*Angleterre  réaliserait  ainsi  ce  qui  est 
peut-être  son  rêve  le  plus  cher  :  passer  pour  le  pays  le  plus  libéral  du 
monde,  tout  en  donnant  libre  carrière  à  son  impérialisme  dominateur, 
de  façon  à  justifier  ce  dernier  par  l'extension  même  de  son  régime  libé- 
ral aux  peuples  qu'elle  assujettirait. 
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I.  -  LIVRES. 

Des  conflits  de  souyerainetés  en  matière  pénale,  par  Mâurick  Bernard,  doe- 

leur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  etc.,  1  vol.  in-8«,  Paris,  1901,  Larose, 
édit.  ^  L'organisation  des  nations  en  souverainetés  politiques  distinctes  et  la  pénétra- 
tion de  plus  en  plus  grande  qui  s*opère  entre  les  Ëtats  au  point  de  vue  Juridique  sont 
susceptibles  de  faire  naître  de  nombreux  conflits,  appartenant  aux  ordres  les  plus 
divers  :  politique,  économique,  pénal  ou  de  droit  privé.  Ce  sont  les  conflits  en  matière 
pénale  que  M.  B.  s'est  proposé  d'étudier.  Leur  importance  est  grande,  car  tont  État 
est  intéressé  à  ce  que  soient  réprimés  les  crimes  et  les  délits  qui  l'atteignent  plus 
ou  moins.  Mais  la  manière  dont  il  faut  les  résoudre  ne  laisse  pas  parfois  d^ôtre déli- 
cate. Toute  infraction  commise  sur  un  territoire  est  soumise  à  la  loi  et  à  la  juridiction 
locales  ;  mais  il  se  peut  qu'une  infraction  prolonge  son  exécution  ou  ses  effets  sar  plu- 
sieurs territoires  :  dans  ce  cas,  quelle  solution  faut-il  admettre  ?  M.  B.  pose  à  cet  égard 
les  deux  idées  directrices  suivantes  :  «  !<>  si  l'activité  criminelle  peut  être  décomposée 
en  une  série  d'actes  constituant  chacun  un  délit  distinct,  chacun  de  ces  délits  sera 
de  la  compétence  de  la  souveraineté  sur  le  territoire  de  laquelle  il  a  été  commis, 
encore  qu'il  y  ait  entre  eux  une  connexité  ;  29  si  cette  décomposition  ne  peut  avoir 
lieu,  ce  qui  est  à  considérer  pour  fixer  la  compétence,  c'est  non  pas  le  lieu  où  l'activité 
criminelle  s'est  manifestée,  mais  celui  où  le  but  auquel  tendait  cette  activité  criminelle 
a  été  atteint  ».  Le  savant  auteur  s'occupe  ensuite  des  crimes  contre  la  sûreté  ou  le 
crédit  d'un  État,  des  infractions  commises  à  bord  d'un  navire  étranger  dans  la  mer 
territoriale  ou  dans  le  port  d'un  Etat,  des  crimes  et  délits  commis  sur  un  territoire 
occupé  par  une  armée  étrangère.  Après  avoir  ainsi  examiné  le  territoire,  le  lieu  de 
l'infraction,  comme  base  de  la  compétence  pénale,  M.  B.  se  demande  s'il  ne  convient 
pas  aussi,  à  ce  point  de  vue,  de  s'attacher  à  la  nationalité  du  coupable  ou  à  celle  de  U 
victime  ;  à  ce  propos  il  s'occupe  de  la  question  de  l'extradition  des  nationaux  :  con- 
trairement à  la  pratique  ordinairement  suivie,  il  se  prononce  en  faveur  de  cette  extra- 
dition ;  il  traite  ensuite  de  l'immunité  de  juridiction  pénale  dont  Jouissent  en  tous  pays 
les  agents  diplomatiques  et  dans  les  pays  hors  Chrétienté  les  ressortissants  des  États 
chrétiens.  Enfin  M.  B.  se  pose  une  dernière  question  :  quelle  doit  être  au  point  de 
vue  de  la  compétence  pénale  Vinfluence  du  lieu  d'arrestation  du  coupable  ?  Et  ces  di- 
verses difficultés  examinées,  il  recherche  si  les  solutions  que  les  principes  amènent 
i  poser  n'aboutissent  pas  en  définitive  à  sacrifier  les  droits  de  l'individu.  Telles  sont 
brièvement  résumûes  les  matières  étudiées  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage  ;  la 
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seconde,  moins  étendue,  a  trait  aux  conflits  d*exécution.  Et  à  cet  égard  Fauteur  exa- 
mine successivement  le  caractère  de  la  loi  pénale  considéré  dans  ses  rapports  avec 
Teffét  international  des  sentences  pénales,  la  question  de  compétence  dans  ses  rapports 
avec  l'effet  international  des  sentences  pénales,  enfin  les  effets  à  l'étranger  des  sentences 
pénales  compétemment  rendues. 

Ce  qui  frappe  dans  le  livre  de  M.  B.,  c'est  Tesprit  scientifique  dont  il  est  animé. 
Sans  négliger  absolument  le  côté  pratique  des  difficultés,  l'auteur  se  plaît  surtout  à 
en  envisager  le  côté  abstrait  :  les  divisions  du  livre  et  la  façon  dont  les  divers  problè- 
mes sont  traités  dénotent  cette  tendance.  Celle-ci  ne  conduit  pas  cependant  à  Tobs- 
curité  ;  Touvrage  est  dans  toutes  ses  parties  d'une  lecture  facile  et  attacbante. 

Le  Royaume  de  Serbie.  Etude  d'histoire  diplomatique  et  de  droit  interna* 
tional,  par  Voïslav  V.  Rachitch,  docteur  en  droit,  etc.,  1  vol.  gr.  in-8»,  Paris,  1901t 
Pedone^  édit.  —  Dans  cet  ouvrage,  qui  compte  près  de  800  pages;  M.  R.  s'est  proposé 
d'écrire  l'histoire  du  peuple  serbe  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  C'était  une 
œuvre  compliquée,  car,  tout  au  moins  jusqu'au  XIX*  siècle,  l'histoire  du  peuple  serbe  - 
se  confond  avec  celle  de  la  Turquie,  de  la  Russie  et  de  rAutriche.  De  nationalité  serbe, 
M.  R.  était  toutefois^  mieux  que  personne,  qualifié  pour  se  livrer  à  un  pareil  travail. 
Anssi  trouve*t-on  dans  son  livre  une  quantité  de  renseignements  intéressants  :  c'est 
assurément  l'ouTrage  le  plus  étendu  qui  ait  été  écrit  en  français  sur  la  Serbie.  Ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  échappe  à  toute  critique.  Les  explications  que  l'auteur  consacre 

6  l'histoire  de  sa  patrie  auraient  gagné  à  être  plus  resserrées,  à  être  allégées  de  cer- 
taines digressions.  D'autre  part,  le  côté  juridique  de  la  question  a  été  un  peu  trop 
négligé  par  M.  R.  :  en  réalité  son  œuvre  est  moins  une  étude  d'histoire  diplomatique 
et  de  droit  international  qu'un  exposé  des  faits  qui  concernent  la  Serbie.  On  peut  en- 
core regretter  une  certaine  disproportion  dans  les  développements  :  M.  R.  n'a  em- 
ployé qu'une  trentaine  de  pages  à  l'histoire  du  peuple  serbe  depuis  1876  jusqu'à  nos 
jours,  alors  que  dans  cette  période  se  sont  déroulés  les  événements  les  plus  importants 
pour  l'avenir  de  la  Serbie  :  la  guerre  d'Orient  de  1877-1878,  le  Congrès  de  Berlin  de 
1878,  l'indépendance  du  Royaume  serbe,  la  guerre  de  1885  entre  la  Serbie  et  la  Bulga* 
rie  ;  ces  événements,  qui  ont  fait  naître  de  nombreuses  questions  de  droit  international, 
eussent  mérité  d'être  envisagés  dans  tous  leurs  détails. 

Une  Introduction  assez  longue  ouvre  le  volume.  M.  R.  y  traite  d'abord  de  la  géogra- 
phie de  la  péninsule  balkanique,  car  <  dans  cette  péninsule  se  trouvent  non  seulement 
la  Serbie  mais  aussi  plusieurs  points  occupés  par  le  peuple  serbe  »  ;  il  étndie  ensuite 
l'ethnographie  de  la  péninsule  à  travers  les  âges  pour  montrer  que  la  nation  serbe 

7  a  joué  un  des  principaux  rôles  ;  enfin  il  fait  l'esquisse  historique  du  peuple  serbe 
jusqu'à  la  fin  du  XV*  siècle.  L'histoire  de  ce  peuple  du  XVI*  à  la  fin  du  XVIIh  siècle 
et  celle  de  la  première  guerre  de  l'Indépendance  sous  Kara-Georges  en  1804  forment 
la  première  partie  de  l'ouvrage  :  on  y  voit  se  dérouler  les  efforts  constants  des  Serbes 
pour  échapper  à  l'esclavage  qui  pesait  sur  eux.  La  deuxième  partie,  intitulée  :  la 
deuxième  guerre  de  l'Indépendance  sons  Miloche-le-6rand  en  1815,  comprend  trois 
chapitres:  les  Serbes  jusqu'au  bérat  d'investiture  du  Prince  Miloche  Obrenovitch, 
1880;  la  Principauté  de  Serbie  jusqu'au  Congrès  de  Paris,  1866;  le  retour  du  Prince 
Miloche  et  la  dynastie  des  Obrenovitch  depuis  1858.  L'ouvrage  se  termine  par  l'élude 
de  la  troisième  guerre  de  l'Indépendance  sous  le  Prince  Milan  en  1876-1878,  et  de  ses 
saites  :  le  Congrès  de  Berlin  et  l'indépendance  de  la  Serbie.  Cest  cette  dernière  partie 
du  livre  qu'à  notre  sentiment  M.  R.  aurait  dû  développer  davantage.  En  indiquant  en 
détail  comment  les  Serbes  ont  pu  conquérir  l'indépendance  pour  laquelle  ils  avaient 
lutté  durant  des  siècles  et  en  montrant  l'usage  qu'ils  ont  fait  de  cette  indépendance 
depuis  qu'ils  l'ont  acquise,  il  aurait  au  surplus  donné  une  base  plus  solide  aux  aspi- 
rations présentes  de  la  nationalité  serbe,  que  l'auteur  a  résumées  par  ces  mots  dont  il 
a  fait  l'épigraphe  de  son  livre  :  «  La  Serbie  aux  Serbes  y  :  ce  n'est,  en  effet,  qu'une  fai- 
ble fraction  des  Serbes  que  comprend  le  Royaume  actuel  de  Serbie,  et  d'après  M.  R., 
«  les  frères  libres  doivent  toujours  penser  aux  frères  esclaves  »,  l'idéal  des  Serbes  in- 
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dépeadantfl  ne  sera  Traiment  atteint  que  le  jour  où  ils  auront  rènssi  à  donner  la  liberté 
à  leurs  compatriotes  qui  vivent  eneore  sous  une  domination  étrangère. 

The  I«aw  and  Polioy  ol  Annexation^'with  spécial  relerence  to  tha  Philip- 
pines together  with  observations  of  the  status  ol  Goba  (Le  droit  et  la  poli- 
tique d*annezion  ;  application  spéciale  aux  Philippines  et  observations 
sur  la  condition  de  Cuba)»  par  GARMiiM  F.  Randolph,  du  barreau  deNew-Tork, 
1  vol.  in-8*,  New- York,  1901,  Longmans  Green  et  Gie,  édit.  —  The  Joint  Résolution 
oi  Gongress  respeoting  relations  between  the  United  States  and  Cuba  (Lm 
résolution  Jointe  du  Congrès  sur  les  relations  entre  les  États-Unis  et 
Cuba),  par  Garmaii  F.  Randolph,  da  barreau  de  New-York,  extrait  de  la  Coiumàia  Law 
Beview,  juin  1901.  —  Le  premier  de  ces  deax  ouvrages  reproduit  en  la  développant  la 
brochure  que  nous  avons  analysée  dans  cette  Aevtt»,  t.  VU  (1900),  p.  429-490.  M.  C.R. 
persiste  dans  ses  anciennes  conclusions.  Toutefois  il  n*avanc6  pins  que  tiBideneot 
ridée  soutenue  dans  sa  brochure  de  1900  sur  Topportunité  de  négocier  avec  les  pois- 
sances  maritimes  pour  obtenir  la  neutralisation  des  Philippines.  En  revanche,  il  sê 
prononce  avec  énergie  sur  l'utilité  de  Tabandon  de  ces  lies  par  les  États-Unis.  A  cet 
égard  il  fait  preuve  d'un  libéralisme  et  d'un  bon  sens  remarquables  qui  tranchent  avec 
la  tendance  des  partisans  de  VImpérialisme  américain.  L'adoption  de  la  politique  mon- 
diale entraînerait,  dit-il,  la  République  à  poursuivre  des  agrandissements  territoriaux 
successifs,  à  développer  sans  cesse  ses  forces  militaires  et  enfin  à  chercher  à  faire 
toujours  prévaloir  son  propre  intérêt  au  détriment  des  droits  des  nations  faibles.  Ces 
conséquences  condamnent  elles-mêmes  la  politique  dont  elles  découleraient  et  elles 
constituent  des  raisons  suffisantes  pour  déterminer  les  États-Unis  à  abandonner  les 
Philippines.  En  procédant  à  cet  abandon,  les  États-Unis  affirmeraient  leur  intention 
de  renoncer  aux  conquêtes,  et  leur  exemple  fournirait  aux  autres  ns tiens  l'espoir  d'un 
droit  meilleur  pour  le  monde  que  celui  de  la  force.  Us  restaureraient  du  même  coup 
leur  suprématie  en  Amérique,  en  montrant  qu'en  renonçant  à  tout  agrandissement  en 
Asie,  ils  entendent,  fidèles  à  la  doctrine  de  Monree,  soustraire  Thémisphère  de  l'Ouest 
à  toute  conquête  étrangère  comme  ils  8'abstiennent  à  leur  toqf  de  toute  conquête  dans 
rhémisphère  de  TEst.  —  Ces  idées  généreuses  ne  resteront  pas  sans  écho.  Leur  sens 
pratique  a  déjà  frappé  la  presse  aux  États-Unis  et  ne  manquera  sans  doute  pas  d*exer- 
cer  une  grande  influence  sur  la  politique  qui  sera  définitivement  adoptée  par  le  Con- 
grès américain. 

Abordant  ensuite  l'étude  de  la  condition  de  Cuba,  M.  C.  R.  déterminé  cette  condition 
dans  les  rapports  des  États-Unis  avec  l'Espagne,  dans  leurs  rapports  avec  Cuba  elle- 
même,  enfin  dans  leurs  rapports  avec  les  États  étrangers.  Cuba  a  cessé  d'être  sous  la 
souveraineté  de  TEspagne  sans  passer  en  titre  sous  celle  de  l'Union  américaine.  Les 
États-Unis  y  exercent  simplement  les  pouvoirs  d'un  occupant  et  assument  de  ce  chef 
une  large  responsabilité  vis-i-vis  des  États  tiers.  Il  y  a  là  une  situation  précaire.  Com- 
ment prendra-t-elle  fin?  M.  G.  R.  pense  que  cela  dépend  absolument  des  États-Unis, 
qui  ont  le  choix  ou  d'annexer  définitivement  Cuba  ou  bien  de  la  reconnaître  comme 
État  indépendant. 

C'est  vers  cette  seconde  solution  que  semble  s'orienter  la  politique  américaine.  En 
effet,  par  une  résolution  en  date  du  2  mars  1901,  jointe  à  VArmy  Appropriation  Act, 
le  Congrès  a  autorisé  le  Président  à  laisser  le  gouvernement  de  l'île  au  peuple  cubain 
aussitôt  qu'un  gouvernement  y  aura  été  étahli  sous  une  Constitution  qui  aura  défini 
les  futures  relations  entre  les  États-Unis  et  Cuba  sur  les  bases  suivantes:  1»  inter- 
diction pour  le  gouvernement  cubain  de  contracter  avec  aucune  puissance  étrangère 
des  traités  contraires  à  l'indépendance  de  l'Ile  ou  autorisant  une  occupation  ou  un  con- 
trôle quelconque  sur  une  partie  de  Cuba  ;  2«  interdiction  de  contracter  aucune  dette 
publique  gagée  sur  les  revenus  ordinaires  ;  3»  droit  pour  les  États-Unis  d'intervenir 
pour  maintenir  l'indépendance  cubaine  et  pour  assurer  l'existence  d'un  gouvernement 
capable  de  protéger  la  vie.  la  propriété  et  la  liberté  des  personnes  ;  4»  reconnaissance 
et  ratification  de  tous  les  actes  des  États-Unis  durant  leur  occupation  ;  &>  obligation 
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pour  le  gouTernement  eabain  d'assurer  rassainissementdes  villes  de  l'Ile  ;  6®  obligation 
aussi  de  vendre  ou  de  louer  aux  États-Unis  des  stations  charbonnières  ou  navales  ; 
7°  enfin  exclusion  provisoire  de  Tile  des  Pins  des  frontières  cubaines.  Ces  différentes 
conditions  devront  être  insérées  dans  un  traité  en  règle  que  les  États-Unis  passeront 
avec  Cuba.  En  d'autres  termes,  le  Congrès  a  déterminé  les  conditions  moyennant  les* 
queUes  le  Président  est  autorisé  à  reconnaître  l'indépendance  de  Cuba. 

Cest  l'étude  de  cette  importante  résolution  qui  fait  l'objet  de  la  récente  publication 
de  M.  C.  R.  L'auteur  critique  non  sans  raison  les  différentes  conditions  que  nous  ve- 
nons d'énumérer.  A  son  avis,  les  quatre  premières  et  la  dernière  ne  doivent  pas  figurer 
dans  le  traité  à  conclure,  parce  que  les  deux  premières  trouveraient  mieux  leur  place 
dans  la  Constitution  cubaine  ;  que  la  troisième  est  contraire  à  la  promesse  faite  par 
les  États-Unis  de  reconnaître  entièrement  Tindépendance  de  Cuba  aussitôt  après  la 
pacification  de  Pile  ;  que  la  quatrième  est  inutile  comme  n'étant  qu'une  application 
pure  et  simple  du  droit  commun  ;  et  que  la  dernière  ne  présente  aucune  utilité  sérieuse. 
Quant  aux  deux  autres,  elles  devraient  être  amendées,  d'une  part,  pour  mieux  assurer 
la  police  sanitaire  dans  Cuba  et,  d'autre  part,  pour  décider  avec  netteté  que  l'octroi  de 
stations  charbonnières  ou  navales  emporterait  aliénation  complète  du  territoire  sur 
lequel  elles  seraient  établies.  ^  Le  Congrès  devrait  donc  revenir  sur  sa  résolution  du 
2  mars  1901.  Gela  demandera  sans  doute  du  temps  et  prolongera  l'occupation  améri- 
caine à  Cuba,  mais  M.  C.  R.  estime  qu'il  est  plus  important  d'abandonner  l'Ile  en  bon 
état  que  de  l'abandonner  trop  tôt.  N.  P. 

Das  internationale  Priyatreoht  des  Btlirgerliohen  Gesetebachs  (Le 
droit  international  privé  da  code  civil),  par  le  D'  Th.  Nieheyer,  professeur 
de  droit  à  l'Université  de  Kiel,  1  vol.  in-8o,  Berlin,  1901,  Guttentag^  édit.^  Le  présent 
volume  fait  partie  de  la  collection  des  monographies  sur  le  nouveau  code  civil  pour 
l'Empire  allemand.  Il  est  consacré  au  droit  international  privé.  M.  N.  commence 
par  faire  l'historique  des  articles  7  à  31  de  la  loi  d'introduction  du  code  et  expose  les 
principes  généraux  dont  s'est  inspiré  le  législateur  allemand  dans  la  solution  des 
conflits  de  lois.  On  y  trouve  des  pages  d'un  très  grand  intérêt  sur  le  rôle  et  la  com- 
pétence du  législateur  d'un  État  en  cette  matière  du  droit  international  privé.  La 
deuxième  partie  de  l'ouvrage  contient  l'examen  détaillé  des  règles  consacrées  par  le 
nouveau  code.  L'auteur  s'étend  longuement  sur  la  substitution  du  principe  de  la  loi 
nationale  à  celui  de  la  loi  du  domicile,  jusqu'ici  généralement  suivi  dans  le  droit  alle- 
mand, et  sur  la  fameuse  théorie  du  renvoi  dont  l'article  27  du  code  fait  une  applica- 
tion limitée.  Une  dernière  partie  est  consacrée  à  l'étude  de  questions  transitoires  et 
au  droit  résultant  des  traités  conclus  par  l'Empire  allemand  avec  les  autres  États. 
La  clarté  dans  l'exposé  et  la  vigueur  de  l'argumentation  qu'accompagne  un  sens  pro- 
fond de  la  valeur  pratique  des  solutions  consacrées  par  le  code  allemand  rendent  la 
lecture  de  l'ouvrage  du  savant  professeur  de  l'Université  de  Kiel  attachante  et  très 
instructive.  N.  P. 

Le  Transsaharien  et  la  pénétration  française  en  Afrique  (avec  une  carte), 
par  Maurice  Honoré,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  1  vol.  in-8*, 
Paris,  1901,  Pedone,  édit.  --  Les  populations  du  Nord  de  l'Afrique  sont  séparées  de 
celles  de  l'intérieur  par  un  vaste  désert  :  le  Sahara.  Il  en  résulte  à  divers  points  de  vue 
de  sérieux  inconvénients.  N'est-il  aucun  moyen  de  les  supprimer  ?  Dès  la  fin  du  XVIII* 
sièclOi  et  pendant  une  grande  partie  du  XIX*,  on  a  cherché  à  établir  des  routes  de 
pénétration  à  travers  le  Sahara  :  de  nombreuses  expéditions  furent  faites  dans  cet 
esprit,  et  M.  H.  en  retrace  l'histoire  dans  ses  moindres  détails.  Mais  l'invention  des 
chemins  de  fer  et  l'extension  que  ceux-ci  prirent  dans  le  monde  entier  firent  bientôt 
envisager  d'une  autre  façon  l'idée  transsaharienne  :  en  1860  le  commandant  Hanoteau 
songea  à  la  création  d'un  chemin  de  fer  reliant  Alger  à  Tombouctou,  et  depuis  lors 
les  projets  se  succédèrent  assez  nombreux:  aucun  toutefois  ne  s'est  encore  réalisé. 
Quelles  seraient  les  conséquences  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  transsaharien  ? 
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M.  H.  reconnaît  qu'au  point  de  Tue  politique,  elle  présenterait  pour  la  France  des 
avantages  réels,  mais  il  ne  dissimule  pas  qu*elle  rencontrerait  de  graves  objections  aa 
point  de  vue  économique:  le  transit  des  marchandises  ne  lui  parait  pas  devoir 
compenser  les  frais  d'établissement  qu'elle  nécessiterait.  Dans  un  dernier  chapitre, 
Tauteur  étudie  les  différents  tracés  proposés  pour  le  Transsaharien. 

Leges  oonstitutionaleB  de  Mexico  durante  el  sigio  XIX  (Les  lois  constitu- 
tionnelles du  Mexique  pendant  le  XIX*  siècle),  par  M.  José  Gouboa,  sous-secré- 
taire des  relations  extérieures,  professeur  de  droit  constitutionnel  et  administratif  & 
l'École  nationale  de  commerce,  etc.,  1  vol.  in-^o,  Mexico,  1901,  Imprimerie  du  mi< 
nistére  de  Fomento.  —  L'auteur,  qui  occupe  dans  son  pays  une  situation  considérable, 
a  réuni  dans  cet  ouvrage  les  différentes  Constitutions  mexicaines  suceessiyemeQt 
promulguées  durant  le  XIX*  siècle,  sans  oublier  Téphémère  Constitution  de  Maximi- 
îien.  Il  y  a  joint  le  texte  des  trois  Constitutions  dont  se  sont  inspirés  les  Constituants 
mexicains  :  la  Constitution  américaine,  la  Constitution  française  de  1798  et  la  Consti- 
tution espagnole  de  1812.  En  guise  d'Introduction,  M.  G.  a  placé  en  tête  de  ce  recueil 
un  discours  prononcé  par  lui  le  24  novembre  1900,  au  nom  de  l'Académie  de  législa- 
tion et  de  jurispradence,  au  Congrès  scientifique  national,  dans  lequel  il  retrace  à 
grands  traits  l'histoire  constitutionnelle  de  son  pays,  explique  la  genèse  des  révolu- 
tions qui  l'ont  troublé  avant  l'établissement  du  gouvernement  réparateur  du  général 
Diaz.  Ce  discours  est  à  lire.  On  y  voit  notamment  comment  dès  1788  un  homme 
d'État  perspicace,  le  Comte  d'Ârunda,  avertissait  son  Souverain  de  l'impossibilité  de 
garder  longtemps  les  colonies  d'Amérique  et  s'efforçait  de  trouver  les  moyens  de 
parer  à  cette  éventualité. 

II.  -^  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

FRANCE*  =  Annales  des  sciences  politiqueB  (anciennement  Annales  de  TÊ- 
oole  libre  des  sciences  politiques).  —  1901.  N*  5.  LBFtfsDRB.  A  la  conquête  d*un 
isthme  :  les  États-Unis  et  TEurope.  —  Dollot.  Un  condominium  dans  TEurope  cen- 
trale :  Moresnet.  ^  Dupcis.  Chronique  internationale  (1901). 

Bulletin  du  Comité  de  l'Afirique  française.—  1001.  il oâ^  A  propos  des  missions 
marocaines.  —  Le  chemin  de  fer  d'Ethiopie.—  L'occupation  de  TExtréme  Sud  oranais. 

—  La  vérité  sur  Fachoda.  —De  la  Côte  d'Ivoire  au  Soudan.—  Algérie.  —  Tunisie.— 
Afrique  occidentale  française.  —  Guinée  française.  —  Dahomey.  —  Congo  français.— 
Territoires  militaires  du  Tchad.  —  Madagascar.  —  Maroc.  —  Libéria.  —  État  indépen- 
dant du  Congo.—  Transvaal.  —  Ethiopie.  —  Possessions  britanniques  et  allemandes. 
=  Septembre,  Autour  du  lac  Tchad.—  Les  affaires  du  Maroc—  Dans  le  Haut-Oubangui . 

—  Les  concessions  du  Congo  français.  — Algérie.—  Tunisie.  —  Afrique  occidentale  fran- 
çaise.— Guinée  française.—  Côte  d*I voire.—  Dahomey.  —Congo  français.  —  Madagas- 
car.- Côte  française  des  Somalis.— Maroc—  Egypte.—  Ethiopie.—  État  indépendant 
du  Congo.  —  Transvaal.  —  Libéria.  —  Possessions  britanniques,  allemandes  et  ita- 
liennes. —  La  Haute  Côte  dlvoire  occidentale.  —  La  justice  en  Afrique  occidentale. 

Correspondant.  —  1901.  10  jf/t7/e^.';  Déclaration  des  évéques  et  chefs  des  missions 
catholiques  françaises  en  Chine.  —  db  la  Valxx.  La  traversée  de  la  Méditerranée  en 
ballon.  —  DB  Lanzag  db  Laborib.  Une  œuvre  française  :  le  canal  de  Suez.  =  S5.  Pio- 
LBT.  Les  missions  catholiques  françaises.  —  Burbt.  Blessés  et  médecins  dans  les 
guerres  modernes.  =  10  août,  db  Vernouillbt.  En  Chine.  Notes  inédites  d*nn  diplo- 
mate sur  Texpédition  de  1860.  —  Allard.  Un  précurseur  du  Sionisme.  —  dxParvu.lb. 
Ballons  dirigeables.  =  25.  Désbrs.  Chez  les  Slaves  de  Bosnie. 

Économiste  français.  —1901.  6  juillet.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et 
de  TAngleterre  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1901.  —  Le  Maroc  et  la  pohtiqne 
française.  =  20  et  27.  Le  commerce  extérieur  de  la  France  et  de  TAngleterre  pendant 
les  six  premiers  mois  de  1901.  =  8  août,  L'État  du  Congo  et  la  Belgique.  —  Le  mou- 
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▼ement  commercial  de  Tlndo-Chine  en  1900.  =  10  août.  Les  marines  marchandes  et 
la  navigation  commerciale.  —  Le  commerce  extérieur  des  États-Unis  en  1900-1901.  — 
Le  mouvement  de  la  navigation  des  ports  ouverts  en  Chine  pendant  les  seize  dernières 
années.  =  17.  Le  commerce  eitérieur  de  la  France  pendant  les  sept  premiers  mois  de 
1901.  =  24.  Le  recensement  de  1901  en  France.  —  Une  prochaine  re vision  des  tarifs 
douaniers  est-elle  possible?  —Le  commerce  de  Tlnde  en  1900-1901.  —  Le  commerce 
extérieur  de  FÉgypte  en  1900.  —  La  navigation  dans  les  ports  allemands.  =  31.  La 
dépréciation  du  change  dans  les  pays  à  finances  avariées  :  l'Espagne.  —  Le  commerce 
extérieur  de  la  France  et  de  TÂngleterre  pendant  les  sept  premiers  mois  de  1901. 

Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires.  — 1901.  5  juillet. 
Bruckbr.  Les  missionnaires  catholiques  aujourd'hui  et  autrefois.  —  Tobar.  Corres- 
pondance de  Chine  :  nouveaux  décrets  impériaux.  =  20.  de  la  BRiiRs.  Une  ambassade 
à  Home  sous  Henri  IV.  =  5  août.  Prélot.  Le  Concordat  est-il  respecté  ?  =  20.  Prélot. 
Le  concordat  est-il  respecté?  —  Dcjdoii.  Chronique  des  missions  en  Amérique. 

Journal  du  droit  international  privé.  —  1891.  N^»  V-VI.  Picard.  Le  droit  et  sa 
diversité  nécessaire  d'après  les  races  et  les  nations.  —  Fiore.  Du  conflit  entre  les  dis- 
positions législatives  de  droit  international  privé.  —  Darras.  De  la  connaissance,  de 
l'application  et  de  la  preuve  de  la  loi  étrangère.  —  LscHOPiâ.  Du  droit  médical  dans  les 
rapports  internationaux.  —  Cbaveorin.  Notes  et  renseignements  relatifs  à  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  —  De  l'assistance  maritime  et  du  sauvetage.  —  Laurent.  La 
convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  sur  la  compétence  et  l'exécution  des  juge- 
ments (point  de  vue  belge).  ~  Jurisprudence.  (France:  Abordage  en  dehors  des 
eaux  territoriales  françaises,  navire  étranger  [Trib.  com.  Marseille,  21  déc.  1900]  ; 
Accident  du  travail,  ouvrier  étranger  [Paris,  16  mars  1901  ;  Trib.  civ.  Nice,  26  déc. 
1900  ;  Douai,  14  nov.  1900]  ;  Compétence,  Français  et  Belges,  convention  du  8  juillet 
1899J  [Trib.  com.  Seine,  *40  févr.  1901]  ;  Échelles  du  Levant,  compétence  [Aiz,  5  déc. 
1898  et  24  oct.  1900]  ;  Naturalisation  frauduleuse  à  l'étranger,  compétence  (Trib.  civ. 
Seine,  19  juillet  1900  et  Paris,  13  mars  1901]  ;  Faillite,  convention  franco-belge  du 
8  juillet  1899  [Trib.  com.  Seine,  29  sept.  1900]  ;  Nationalité  [Indo-Chine,  5  janv.  1899; 
Cass.,  14  juin  1900  ;  Cons.  d'État,  29  juill.  1898|  ;  Séjour  des  étrangers  [Trib.  corr. 
Seine,  15  avr.  1901]  ;  Traités  diplomatiques  [Paris,  5  mars  1901].  —  Allemagne: 
Abordage  en  haute  mer,  navires  de  nationalités  différentes  [Beichsgericht,  10  nov. 
1900].  —  Grande-Bretagne:  Violation  et  invasion  de  territoire  étranger,  troupe 
armée,  affaire  Jameson  [Haute  Cour  de  justice, 20 mars  1899].  —  Autriche:  Nationa- 
lité [Trib.  super,  admin.,  Ujanv.  1897].  —  Echelles  du  Levant:  Tribunal  consu- 
laire, compétence.  Persan  et  Italien  [Trib.  consul.  d'Italie  à  Constantinople,  81  mai 
1897].  —  États-Unis  d'Amérique:  Annexion  et  démembrement  de  territoire,  Porto 
Rico  [Cour  de  district  de  Saint-Paul].  —  Italie:  Association  étrangère,  personnalité 
civile  [Cass.  Turin,  17  janv.  1900].  —Russie:  Association  étrangère,  personnalité 
juridique  [Trib.  Odessa]).  —Documents  (Conférence  internationale  delà  Paix: 
Liste  des  puissances  qui  ont  ratifié  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux;  liste  des  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage. — 
France  etBelgique:  Décret  du  3  décembre  1900  approuvant  et  publiant  la  déclaration 
du  16  novembre  1900  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  la  transmission  des  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires  en  matière  civile  et  commerciale).  —  Faits  bt  informa- 
TioRs  (Angleterre:  Étrangers  assesseurs  dans  une  Cour  navale  anglaise.  —  Chine 
et  France:  Indemnité  de  guerre,  formes  et  délais  des  réclamations.  —  États-Unis 
d'Amérique  :  Ouvrier  étranger  blessé,  indemnité.  —  France:  Extradition,  statis- 
tique pour  1898.  —  France,  Chine  et  Japon:  Mariages  entre  Français  et  étrangers 
à  rétranger.  —  Japon  :  Émigration,  service  militaire.  —  Suisse  et  Russie  :  Consul 
russe  à  Genève:  offense.  —  Turquie:  Nationalité  ottomane,  acquisition,  avis  du 
Conseil  d'fitat). 
Nouvelle  Revue.  —  1901.  15  a9ût,  Tardieu.  La  diplomatie  française  en  Chine.  = 
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1*'  septembre,  de  Maurt.  La  question  islandaise.  —  de  Ricard.  Ls  moaTement  cata- 
laniste. 

Nouvelle  Revue  internationale.—  1901.  30  juin  et 81  juillet,  Sibfbrt.  La  France 
en  Chine. 

Quinzaine.  —  1901.  1*'  juillet.  Anoo  des  Rotours.  La  France  chrétienne  an  dehors. 
=  16.  Thirion.  Le  Transsaharien. 

Revue  de  géographie.  —  1901.  Juillet.  Gunt.  La  conquête  du  Tonat  et  le  Ma- 
roc. —  Brisse.  Le  développement  colonial  allemand.  —  L.  R.  La  question  des  cftbles 
sous-marins.  =  Août,  BRuoiéBs.  L'expansion  européenne  pendant  le  XIX*  siècle.  — 
Brisse.  Le  développement  colonial  allemand.  —  Dornin.  Du  Soudan  au  Maroc  et  à 
l'Algérie. 

Revue  de  Paris.  —  1901.  15  août.  Si  Mohammed  bl  Hachaichi.  Chez  les  Semoussifl 
et  les  Touaregs.  —  Vialattb.  Lord  Rosebery.  •—  Dairbacjz.  Italiens  et  Français  eo 
Argentine.  =  l<r  septembre,  Hbrbbttb.  Une  ambassade  turque  à  Paris  en  1797.  — 
BoLLACK  ET  Michel  Br6al.  Le  choix  d'une  langue  internationale.  =  15.  Si  Mopamud  el 
Hachaichi.  Chez  les  Semoussis  et  les  Touaregs.  ^  de  Fontmaone.  Un  conflit  Araneo- 
turc  en  1857.  —  La  visse.  La  seconde  visite  impériale  (Le  Tsar  Nicolas  II  en  Franee). 

Revue  d'Europe.  —  1901.  Juillet.  F.  Passt.  La  guerre  et  l'arbitrage.  —  Koslix. 
En  Hongrie.  «  Turr.  Les  Balkans  sont  calmes.  —  de  Stibolitz.  La  Grande-Bretagne  et 
sa  politique  Sud  africaine.  —  J.  K.  En  Bosnie-Herzégovine  ;  les  Musulmans.  =  A<At. 
DE  Stibolitz.  La  Grande-Bretagne  et  sa  politique  Sud  africaine. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  1901.  ATo  3.  Grbppi.  La  mission  du  Comte  Car- 
letti  à  Paris.  —  Les  anciens  uniformes  du  ministère  des  afifaires  étrangères.  —  Co- 
QOBLLE.  Les  projets  de  descente  en  Angleterre,  d'après  les  archives  des  affaires  étran- 
gères. —  Kradbs.  L'évolution  du  Pangermanisme. 

Revue  du  monde  catholique.  —  1901.  15  août,  S.  B.  Le  Congrès  de  la  Paix  et  le 
protectorat  en  Chine. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies.  —  1901.  Juillet.  Vasgo.  Le  dé- 
veloppement de  i'Indo-Chine.  —  Démanche.  La  question  des  câbles  français.  — *  Le  terri- 
toire du  Tchad.  •—  La  guerre  au  Transvaal.  =  Août,  Vers  Fachoda  à  travers  l'Abys* 
sinie.  —  La  guerre  au  Transvaal. 

Revue  générale  des  sciences  pures  et  appliquées.  —  1201,  dO  juin  ti  15  juillel. 
CuRBAU.  Notes  sur  l'Afrique  équatoriale.  ==  15  août.  Bichon.  Le  commerce  extérieur  d« 
la  France  au  XIX*  siècle. 

Revue  maritime  et  coloniale.  ^  1901.  Juin,  d'âuriac.  Le  démembrement  de  la 
Chine.  — -  Mouchez.  Le  blocus  de  Brest. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1901.  T.  XXIX,  No  86.  Août.  Duius.  De 
la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif  considérée  comme  l'une  des  sanctions  de  l'arbi- 
trage international.  ^  Alcidb  EsRAY.La  politique  extérieure  du  mois.  =  T. XXIX,  A^*S7. 
Septembre.  Alcide  Ebray.  La  politique  extérieure  du  mois. 

Revue  universelle  (anciennement  Revue  encyclopédique  Iiarousse).  — 1^1- 
flO  juillet,  Frocard.  La  guerre  anglo-boer.  =  3  août,  Rboblspbrger  .  La  mission  Len- 
faut.  =  10.  Paisant.  Etats-Unis  (1896-1900).  —  La  traversée  de  la  Méditerranée  en 
ballon.  =  24.  Les  pigeons-voyageurs.  —  Lejeal.  Canada  (1896-1901). 

Université  catholique.  ^  1901.  Août,  Qrabinski.  La  Triple  alliance  d'après  de  noo- 
veauz  documents.  —  Germain.  La  situation  des  Catholiques  aux  États-Unis. 

ALLEMAGNE.  =  Grenzboten.  —  1901.  11  juillet.  La  campagne  de  Chine.  =  25 i»'- 
letet  8  août.  Hollande  et  Allemagne.  =  15.  Italie  et  Albanie. 

Historisch-Politisohe  BlsBtter.  —1901.  10  août,  La  formation  des  peuples. 

Zeit.  —  1901.  10  août.  Croat.  Les  partis  politiques  en  Croatie.  =:  17.  L'Autriche  at 
l'Italie  en  Albanie.  —  Croat.  Les  partis  politiques  en  Croatie. 
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BELGIQUE.  =  Revue  de  droit  international  et  de  législation  oomparée .  — 
1901.  N*  4.  GuiLLAUMB.  Admission  des  bâtimeDts  de  guerre  étrangers  dans  les  eaux  et 
les  iK>rt8  belges.  —  db  Paspb.  De  la  compétence  à  l'égard  des  étrangers  dans  les  affaires 
maritimes  et  de  la  loi  applicable  à  Tabordage.  ^  Westlakb.  Notes  sur  la  neutralité 
permanente.  —  Péritch.  De  la  condition  juridique  des  Bosniaques  et  des  Herzégo- 
Tiniens  en  pays  étrangers.  ^Nys.  L'État  et  la  notion  deTÉtat.  ~  Assbr.  Les  projets 
de  conyention  de  la  Haye  pour  le  droit  international  privé.  —  Jaspar.  Le  sixième 
Congrès  pénitentiaire  international. 

Revue  générale.  —  1901.  Août  et  Septembre.  Lbglbrcq.  Le  conflit  entre  la  Russie 
et  la  Finlande. 

COLOMBIE-  =  Anales  diplomatioos  y  consulares  de  Colombia.  —  1900-1901. 
N-  4-6.  Décrets  sur  les  agents  diplomatiques  et  consulaires.  -~  Visite  du  vapeur 
allemand  Vineta  dans  les  ports  colombiens.  —  Limites  de  la  Colombie  et  du  Venezuela. 

Limites  de  la  Colombie  et  du  Costa- Rica.  —  La  question  Cerruti.  —  Ghroniqub  in- 

TBRNATioiiALB  (La  Conférenco  de  la  Paix  de  la  Haye.  —  Le  Congrès  hispano-américain 
de  Madrid.  —  Le  Congrès  scientifique  latino-américain  de  Montevideo.  —  Chili,  Pé- 
rou et  Bolivie:  Discussion  sur  la  restitution  du  littoral  bolivien  et  les  territoires  de 
Tacna  et  Arica.  —  États-Unis  d'Amérique  :  Modifications  du  Sénat  américain  au 
traité  Hay-Pauncefote).  —  Documbuts  (Contrats  pour  la  construction  du  canal  de 
Panama). 

ESPAGNE*  =  CSuidad  de  Dios.  ^  1901.  20  Juillet,  Tonna-Barthet.  La  question  du 
Maroc. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD.  =  Amerioan  Ustorical  Reyiew.  - 
1901.  Juillet.  MiLLBR.  La  République  de  Saint-Marin. 

Catholic  World.  —  1901.  Juillet.  Cothonat.  Une  vue  de  missionnaire  sur  la  ques- 
tion chinoise. 

Nation.  —  1901.  25  Juillet.  Le  canal  de  l'Isthme.  —  Allemagne  et  États-Unis. 

North  American  Review—  lOOl./ui/ie^RowB.Signiflcalion  du  problème  de  Porto 
Rico.  —  Harold  Cox.  Progrès  américain  et  commerce  britannique.  ~  Johuson .  Excé- 
dents immenses  de  nos  exportations.^  Août.  Edmunds.  L'état  des  possessions  terri- 
toriales des  États-Unis. 

GRANDE-BRETAGNE.  ^  Gontemporary  Review»  —  1901.  Août.  La  politique 
étrangère  de  lord  Rosebery.  —  ëltzbachbr.  Les  griefs  maltais.  =  Septembre.  Havblocx 
Elus.  Le  génie  de  la  Russie. 

Edinburgh  Review.  — •  1901.  Juillet.  La  Grèce  et  l'Asie.  -^  Sud*Afrique.  —  La 
situation  en  Extrême-Orient. 

Empire  Review.  —  1901.  Août.  David  Mills.  L'unité  de  TEmpire  britannique. 
^  DB  Tbibrry.  L'origine  de  l'hostilité  hollandaise  dans  l'Afrique  du  Sud.  —  Tonkin. 
La  traite  dans  le  Nord  de  la  Nigeria.  —  Uif  RisiDsin*  Le  territoire  de  Wei-hai-Wei. 

Grbswbll.   La  question  de  la  langue  dans  l'Afrique  du  Sud.  =  Septembre.  David 
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en  rappelant  les  «  prises  >  qui  leur  étaient  reconnues.  —  Toutefois,  k  partir  de  1833, 
les  règlements  eomplètèrent  les  dispositions  de  1753  en  prescriyant  que,  si  le  matériel 
enlevé  à  Tennemi  était  un  matériel  de  guerre,  il  devait  être  rétrocédé  à  TÉtat,  moyen- 
nant indemnité  au  capteur.  —  Enfin,  le  décret  du  28  mai  1895,  réunissant  le  chapitre 
des  partisans  à  celui  des  détachements,  séparés  dans  le  règlement  de  1883,  reproduit 
pour  la  répartition  des  prises  faites  par  les  détachements,  les  dispositions  admises 
jusque-là  pour  les  prises  faites  par  les  partisans,  mais  ne  Tétend  pas  aux  unités  cons- 
tituées organiquement.  —  Si,  maintenant,  des  règlements  relatifs  au  service  en  cam- 
pagne on  passe  à  ceux  d'administration,  on  constate  que  l*article  259  quater  du  règle- 
ment du  13  avril  1809  sur  la  comptabilité  publique  prévoit  la  i  répartition  des  prises 
sur  Tennemi  ».  c  Le  montant  brut  des  prises,  dit-il,  est  partagé  entre  l'État  et  les  cap- 
teurs... Les  prises  faites  par  les  détachements  agissant  isolément  leur  appartiennent 
intégralement  ».  Du  rapprochement  de  ces  deux  prescriptions,  il  semble  résulter  que 
le  règlement  du  18  avril  1869  prévoit,  à  la  fois,  les  prises  faites  par  une  unité  quelcon- 
que et  celles  faites  par  un  détachement  isolé.  Toutefois,  pour  que  le  texte  en  fût  abso- 
lument clair,  il  eût  fallu  qu'il  définit  nettement  les  «  capteurs  »  et  les  «  détachements» 
opérant  isolément  ou  non.  —  De  cette  analyse,  il  résulte  que  tous  les  règlements  sur 
le  service  en  campagne,  depuis  l'ordonnance  de  1753  jusqu'au  décret  du  28  mai  1895, 
restreignent  aux  détachements,  sans  toutefois  les  définir,  l'usage  des  prises  qui  remonte 
à  l'année  1710.  —  Dans  l'ordre  administratif,  le  premier  alinéa  de  l'article  259  du  rè- 
glement du  18  avril  1869  pourrait  être  invoqué  pour  reconnaître  à  une  unité  quelcon- 
que le  droit  de  prise  ;  mais  les  termes  n'en  sont  pas  assez  précis,  et  sont  en  tout  cas 
en  contradiction  avec  ceux  du  règlement  sur  le  service  en  campagne  qu'il  cite  à  l'ap- 
pui de  son  texte.  —  Au  surplus,  Tusage  d'opérer  une  vente  régulière  des  prises  et  d'en 
répartir  le  produit  est  en  quelque  sorte  tombé  en  désuétude  depuis  de  nombreuses 
années.  Dès  lors,  l'article  109  du  décret  du  28  mai  1895  (1)  sur  le  service  en  campagne, 
traitant  des  prises  en  temps  de  guerre,  n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs  mili- 
taires, qui  se  sont  transformées  en  même  temps  que  l'organisation  des  forces  du  pays. 
Il  constitue  aujourd'hui  un  anachronisme  dans  nos  règlements,  donc  il  doit  disparaître. 

—  Si  vous  approuvez  cette  proposition,  j*ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  re- 
vêtir de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Général  L.  Anuré. 

(1)  Cet  article  109  est  ainsi  conçu  :  «  Les  prises  faites  par  les  détachements  leur  appar- 
tiennent, lorsqu'il  est  reconnu  qu'elles  ne  se  composent  que  d'objets  enlevés  à  l'ennemi  ; 
elles  sont  estimées  et  vendues  par  les  soins  du  chef  d'état-major  et  de  l'intendant  ou  du 
sous-intendant,  au  quartier  du  général  qui  a  ordonné  l'expédition  et,  autant  que  possi- 
ble, en  présence  d'officiers  et  de  sous-officiers  du  détachement.  —  Si  la  troupe  n'est 
pas  rentrée,  les  fonds  sont  versés  chez  le  payeur  pour  être  distribués  à  qui  de  droit. 

—  Quand  les  prises  sont  envoyées  dans  une  place,  le  commandant  de  cette  place  sup- 
plée le  chef  d'état-major.  ~  Les  armes,  les  munitions  de  guerre  ou  de  bouche  ne 
sont  jamais  partagées  ni  vendues  ;  et  le  commandement  supérieur  détermine  Tindem- 
nité  à  allouer  à  ceux  qui  les  ont  prises.  —  Les  of6ciers  supérieurs  ont  chacun  cinq 
parts  ;  les  capitaines,  quatre  ;  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants,  trois  ;  les  sous- 
officiers,  deux;  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  une;  le  commandant  de  l'expédi- 
tion en  a  six  en  sus  de  celles  que  lui  donne  son  grade.  —  Quand,  dans  une  prise,  il  se 
trouve  des  chevaux  ou  d'autres  objets  appartenant  aux  habitants,  ils  leur  sont  ren- 
dus. —  Les  chevaux  enlevés  à  l'ennemi  sont  remis  au  service  de  la  remonte,  qui  les 
paye  d'après  le  tarif  arrêté  par  le  commandement  ou  les  fait  vendre  aux  enchères 
s'ils  sont  impropres  au  service.  Le  prix  en  est  distribué  aux  hommes  qui  les  ont 
pris.  —  Les  officiers  de  la  troupe  qui  a  enlevé  les  chevaux  et  ceux  qui  ont  pris  part  à 
l'action  sont  autorisés  &  se  remonter  les  premiers,  aux  prix  fixés  par  les  tarifs.  —  Les 
chevaux  amenés  par  les  déserteurs  sont  également  remis  au  service  de  la  remonte,  qui 
en  dispose  au  profit  de  l'État  ». 
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II.  —  DiCBBT. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  dé- 
crète: 

Article  !•'.  —  L*article  109  (prises)  du  décret  du  28  mai  1895,  portant  règlement 
sur  le  service  des  armées  en  campagne,  est  abrogé. 
Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  deTexécution  du  présent  déeret. 
Fait  à  Paris,  le  26  juin  1901. 

Emilb  Loobbt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minisire  de  la  guêtre^ 

Général  L.  André.  

France  et  Portugal.  —  CoNvsNTion  relativi  a  la  délimitation  dbs  possessions 

yRANÇAISES  ET  PORTUGAISES  DANS  l'AfRIQOE   OGCIDBNTALBy   SIGNÉE  A  PaRIS   LB  iS  MM 

1886. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves»  animés  du  désir  de  resserrer  par  des  relations  de  bon  voisinage  et  de  parfaite 
liarmonie  les  liens  d'amitié  qui  existent  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  oonelare. 
à  cet  effet,  une  convention  spéciale  pour  préparer  la  délimitation  de  leurs  possessions 
respectives  dans  l'Afrique  occidentale,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  Le  Président  de  la  République  française,  M.  Girard  de  Rialle,  ministre  pléni- 
potentiaire, chef  de  la  division  des  archives  au  ministère  des  affaires  étrangères,  cheva- 
lier de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  et  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
O'Neill,  commandeur  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  ;  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  JoAo  d'Andrade  Gorvo,  conseiller  d*£tat,  vice- 
Président  de  la  Chambre  des  pairs,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Jacques,  grand'eroix 
de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  le  gouvernement  de  la  République  française,  etc.,  et  M.  Carlos  Roma  du 
Bocage,  député,  capitaine  de  TËtat-major  du  génie,  son  officier  d'ordonnance  honoraire 
et  attaché  militaire  à  la  légation  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  chevalier  de  Tordre  de  Saint- Jacques,  officier  de  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  ;  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  !•'.  —  En  Guinée,  la  frontière  qui  séparera  les  possessions  françaises  des 
possessions  portugaises  suivra,  conformément  au  tracé  indiqué  sur  la  carte  n»  1  annexée 
à  la  présente  convention:—  Au  Nord,  une  ligne  qui,  partant  du  cap  Roxo,  se  tiendra, 
autant  que  possible,  d'après  les  indications  du  terrain,  à  égale  distance  des  rivières 
Gazamance  (Gasamansa)  el  San  Domingo  de  Cacheu  (Sao  Domingo  de  Cacheu),  jusqu'à 
Tintersection  du  méridien  IT^SO'  de  longitude  ouest  de  Paris  avec  le  parallèle  12«40r 
de  latitude  nord.  Entre  ce  point  et  le  16<>  de  longitude  ouest  de  Paris,  la  frontière 
se  confondra  avec  le  parallèle  12o40*  de  latitude  nord.  —A  TEst,  la  frontière  suivra 
le  méridien  de  16o  ouest,  depuis  le  parallèle  12o40'  de  latitude  nord  jusqu'au  parallèle 
Il<>40'  de  latitude  nord.  —  Au  Sud,  la  frontière  suivra  une  ligne  qui  partira  de  l'em- 
bouchure de  la  rivière  Gajet,  située  entre  Tile  Catack  (qui  sera  au  Portugal)  et  Tlle 
Triasto  (qui  sera  à  la  France)  et  se  tenant  autant  que  possible,  suivant  les  indications  do 
terrain,  à  égale  distance  du  Rio-Componi  (Tabati)  et  du  Rio-Cassini,  puis  de  la  bninche 
septentrionale  du  Rio-Componi  (Tabati)  et  de  la  branche  méridionale  du  Rio-Cassini 
(Marigot  de  Kahoudo)  d'abord,  et  du  Rio-Grande  ensuite,  viendra  aboutir  an  point 
d'intersection  du  méridien  16o  de  longitude  ouest  et  du  parallèle  11«40'  de  latitude  nord. 
^  Appartiendront  au  Portugal  toutes  les  lies  comprises  entre  le  méridien  du  cap  Roxo, 
la  côte  et  la  limite  sud  formée  par  une  ligne  qui  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  Gajet 
et  se  dirigera  ensuite  au  Sud-Ouest  à  travers  la  passe  des  Pilotes  pour  gagner  le 
10*40'  latitude  nord  avec  lequel  elle  se  confondra  jusqu'au  méridien  du  cap  Roxo. 
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Art.  2.  —  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Portugal  et  des  AlgarTes  reconnaît  le  protectorat  de 
la  France  sar  le  territoire  da  Fouta-Djallon,  tel  qa*il  a  été  établi  par  les  traités  passés 
en  1881  entre  le  gouyernement  de  la  RépabUqae  française  et  les  Almamys  du  Foota- 
OJallon.—  Le  gouvernement  de  la  République  française,de  son  côté,  s'engage  à  ne  pas 
chercher  à  exercer  son  influence  dans  les  limites  attribuées  à  la  Guinée  portugaise  par 
l'article  l*'  de  la  présente  convention.  11  s'engage,  en  outre,  à  ne  pas  modifier  le  traite- 
ment accordé,  de  tout  temps,  aux  sujets  portugais  par  les  Almamys  du  Fouta-Djallen. 

Art.  8.  —  Dans  la  région  du  Congo,  la  frontière  des  possessions  portugaises  et 
françaises  suivra»  conformément  au  tracé  indiqué  sur  la  carte  n»  2  annexée  à  la  pré- 
sente  convention,  une  ligne  qui,  partant  de  la  pointe  de  Ghamba,  située  au  confluent  de 
la  Loema  ou  Louisa-Loango  et  de  la  Lubinda,  se  tiendra,  autant  que  possible  et  d*aprés 
les  indications  du  terrain,  à  égale  distance  de  ces  deux  rivières,  et  à  partir  de  là  source 
la  plus  septentrionale  de  la  rivière  Luali,  suivra  la  ligne  de  faite  qui  sépare  les  bas- 
sins de  la  Loema  ou  Louisa-Loango  et  du  Chiloango,  jusqu*au  10o30'  de  longitude  est  de 
Paris,  puis  se  confondra  avec  ce  méridien  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  Chiloango,  qui 
sert  en  cet  endroit  de  frontière  entre  les  possessions  portugaises  et  TEtat  libre  du 
Congo.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  n'élever  à  la  pointe  de 
Chamba  aucune  construction  de  nature  à  mettre  obstacle  à  la  navigation.  —  Dans  l'es- 
tuaire compris  entre  la  pointe  de  Ghamba  et  la  mer,  le  thalweg  servira  de  ligne  de 
démarcation  politique  aux  possessions  des  Hautes  Parties  Conlractantes. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  à  Sa  Majesté  très 
lidéle  le  droit  d'exercer  son  influence  souveraine  et  civilisatrice  dans  les  territoires 
qui  séparent  les  possessions  portugaises  d'Angola  et  de  Mozambique,  sous  réserve  des 
droits  précédemment  acquis  par  d'autres  puissances,  et  s'engage,  pour  sa  part,  à  s'y 
abstenir  de  toute  occupation. 

Art.  5.  —  Les  citoyens  français  dans  les  possessions  portugaises  sur  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  et  les  sujets  portugais  dans  les  possessions  françaises  sur  la  môme 
côte  seront  respectivement,  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, traités  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  sujets  et  les  citoyens  de  l'autre  puissance 
contractante.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  jouira,  dans  lesdites  posses- 
sions, pour  la  navigation  et  le  commerce,  du  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6.  —  Les  propriétés  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  dans  les  territoires  qu'elles  se  sont  mutuellement  cédés,  feront  l'objet 
d'échanges  et  de  compensations. 

Art.  7.—  Une  Commission  sera  chargée  de  déterminer,  sur  les  lieux,  la  position  dé- 
finitive des  lignes  de  démarcation  prévues  par  les  articles  1  et  3  de  la  présente  conven- 
tion, et  les  membres  en  seront  nommés  de  la  manière  suivante  :  —  Le  Président  de  la 
République  française  nommera,et  Sa  Majesté  très  fidèle  nommera  deux  Commissaires. 
—  Les  Commissaires  se  réuniront  au  lieu  qui  sera  ultérieurement  fixé,  d'un  commun 
accord,  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  et  dans  le  plus  bref  délai  possible  après 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention.  —  En  cas  de  désaccord,  les  dits 
Commissaires  en  référeront  aux  gouvernements  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Lisbonne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  douze  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-six. 

(L.  S.)  Signé:  Girard  db  Riallb. 
(L.  S.)  Signé:  Commandant  O'Neill. 
(L.  S.)  Signé  :  J.  d'Ardrade  Corvo. 
(L.  S.)  Signé:  Carlos  Roma  du  Bocage. 
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France  et  Portugal.   —  Arrangement  entre  la  France  et  le  Portugal,  signé  u 

23  JANVIER    1901,   EN    VUE    d'iNTBRPRÉTER  l'aRTICLB  3  DE    LA    CONVENTION    DU    12  Mil 

1886. 

A  partir  de  la  borne  D,  placée  par  la  Commission  mixte  au  point  terminus  de  la 
ligne  médiane  entre  la  rivière  Loema  ou  Louisa-Loango  et  la  rivière  Lubinda,  la  fron- 
tière des  possessions  françaises  et  portugaises  rejoindra  la  ligne  de  faite  qui  sépare  les 
bassins  de  la  Loema  ou  Louisa-Loango  et  du  Chiloango,  en  suivant  la  ligna  de  partagi 
des  eaux  entre  le  bassin  de  la  Lufica,  d'une  part,  et  celui  de  la  Lubinda,  d'autre  part, 
et  en  se  rapprochant  autant  que  possible  du  parallèle  qui  passe  par  la  borne  D  sos- 
mentionnée.  —  La  frontière  se  confondra  ensuite  avec  la  ligne  de  faite  qui  sépare  les 
bassins  de  la  Loema  ou  Louisa-Loango  et  du  Chiloango  jusqu'au  parallèle  du  conilaent 
de  la  rivière  Bilisi  avec  la  rivière  Luali,  elle  suivra  ce  parallèle  jusqu'au  dit  eonflaent, 
puis  le  thalweg  de  la  rivière  Luali  jusqu'à  sa  source.  —  A  partir  de  ce  point,  la  fron- 
tière se  confondra  avec  la  ligne  de  fatte  qui  sépare  les  bassins  de  la  Loema  ou  Louisa- 
Loango  et  du  Chiloango,  jusqu'à  la  source  de  la  première  rivière  qui  se  trouve  par 
environ  lO^  22'  50"  longitude  est  de  Paris  et  environ  i9  21'  11"  latitude  sud.  - 
A  partir  de  ce  point,  la  frontière  suivra  la  ligne  de  partage  des  eaux  des  bassins  du 
Niari-Quillou,  au  Nord,  et  du  Chiloango,  au  Sud,  jusqu'au  méridien  10»  90'  longitude 
est  de  Paris,  en  se  rapprochant  autant  que  possible  du  parallèle  qui  passe  par  la 
source  de  la  rivière  Loema  ou  Louisa-Loango  sus-indiquée.  —  La  frontière  suivra  en- 
suite le  méridien  10*  30'  jusqu'au  point  d'intersection  avec  la  crête  des  hauteurs  qui 
limite  le  soulèvement  dit  «  forêt  de  Mayumbe  »,  puis  elle  se  confondra  avec  cette  crête 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rivière  Chiloango,  qui  sert  en  cet  endroit  de  frontière 
entre  les  possessions  portugaises  et  l'Etat  libre  du  Congo. 


France  et  Grande-Bretagne.  —   Convention  conclue  a   Paris  le  3  avril  1901 

POCR  LE   RÈGLBUGNT,  PAR  ARBITRAGE,  DES   AFFAIRES   OU   «  SeRGENT-MaLAMINB  »   ET  Dl 

«  Waïma  ». 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique, s'étant  mis  d'accord  pour  régler,  par  arbitrage,  les  affaires  du  Sergenl-Maîa- 
mine  et  de  Waîma,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  :  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française.  Son  Excellence  M.  Th.  Delcassé,  député,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  République  française  ;  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d*Irlande,Empereur  des  Indes,  Son  Excellence  le  très  honorable  sir  Edmund 
Monson,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la 
République  française  ;  lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Article  1*^.  —  L'arbitre  se  prononcera  déflnitivement  :  !•  sur  le  chiffre  de  l'indemmié 
à  payer  par  le  gouvernement  français  pour  les  victimes  britanniques  de  l'affaire  de 
Waïma  ;  2»  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  à  payer  par  le  gouvernement  britannique 
pour  la  perte  du  Sergent-Malamine  ;  ce  chiffre  ne  devra  pas  être  inférieur  à  5.000  livres 
sterling,  ni  supérieur  à  8.000  livres  sterling. 

A.rt.  2,  —  Âûn  de  permettre  à  l'arbitre  de  prononcer  sa  sentence,  chacune  des  deux 
parties  devra,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention,  lui  présenter  un  Mémoire  sur  la  question  qu*elle  lui  soumet  comme 
partie  demanderesse.  A  ce  Mémoire  seront  annexés  tous  les  documents  jugés  néees* 
saires,  l'exposé  des  faits  et  l'évaluation  du  préjudice,  etc. 

/V.rt.  8.  —  Passé  le  délai  prévu  par  l'article  2,  chacune  des  parties  aura  un  nouveau 
délai  de  deux  mois  pour  présenter  à  l'arbitre,  si  elle  le  juge  nécessaire,  une  réponse 
aux  allégations  de  l'autre  partie. 

Art.  4.  —  Âpres  un  troisième  délai  de  deux  mois,  la  partie  demanderesse  aura  la 
faculté  de  présenter  à  l'arbitre  une  contre-réponse. 
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LE  RÉSEAU  TÉLÉGRAPHIQUE  SOUS-MARIN 

EN   TEMPS    DE   GUERRE 


Si  l'on  peut  dire  avec  raison  que  le  X1X«  siècle  est  le  siècle  de  la  science, 
une  des  découvertes  qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à  rimmanité  est 
incontestablement  celle  de  réleclricité  et  de  ses  applications.  La  trans- 
mission à  dislance  de  la  pensée  et  de  la  parole,  qu'on  aurait  à  peine  osé 
concevoir  au  début  du  siècle  qui  vient  de  finir,  est  aujourd'hui  un  fait 
acquis,  et  du  jour  où  celte  découverte  est  passée  de  l'expérience  de  labo- 
ratoire dans  le  domaine  des  applications  pratiques,  on  a  compris  tout  le 
parti  qu'on  pouvait  en  tirer  pour  la  rapidité  des  communications  écrites 
et  verbales.  Le  territoire  des  différents  Étals  civilisés  n'a  pas  tardé  à  se 
couvrir  d'un  réseau  de  fils  télégraphiques  non  moins  utile  aux  rapports 
commerciaux  qu'aux  relations  politiques.  Des  conventions  particulières, 
bientôt  transformées  en  Union  internationale,  firent  tomber,  pour  les 
communications  télégraphiques,  la  barrière  que  les  frontières  des  Étals 
opposaient  aux  relations  entre  les  peuples.  La  science  n'a  pas  encore 
dit  son  dernier  mot,  et  le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  le  télégra- 
phe, réalisant  un  progrès  nouveau,  s'affranchira  du  réseau  aérien  ou 
souterrain  de  fils  jusqu'ici  indispensable  à  son  fonctionnement  (1). 

La  télégraphie  électrique  fut  assez  longtemps  limitée  au  territoire 
continental  des  États,  et  les  océans  paraissaient  constituer  un  obstacle 
insurmontable  à  son  développement.  En  perfectionnant  les  appareils,  on 
a  pu,  après  de  longs  efforts,  traverser  les  mers,  et  la  télégraphie  sous- 
marine,  pour  avoir  été  plus  tardive,  n'a  été  que  plus  audacieuse  (2).  Les 
océans,  comme  les  continents,  sont  maintenant  sillonnés  de  lignes  télé- 
graphiques qui  mettent  en  communication  les  points  les  plus  éloignés 
du  globe.  Si  le  réseau  transocéanique  est  encore  notablement  inférieur 
aux  nécessités  des  relations  internationales,  il  faut  en  chercher  la  cause 
dans  les  difficultés  considérables  que  présente  la  pose  des  cables  et  dans 
le  prix  élevé  auquel  revient  rétablissement  d'une  ligne  sous-marine. 

Au  25  mai  1901,  il  y  avait  plus  de  350.000  kilomètres  de  câbles  sous-» 

(1)  La  télégraphie  sans  fils  semble  entrer  dans  la  période  des  applications  puisqu'elle 
a  déjà  été  employée  par  le  général  Greely  aux  Philippines  {Journal  télégraphique,  1900, 
p.  168). 

(2)  V.  dans  Wiinschendorff,  Traîfé  de  télégraphie  sous-marine,  Paris,  1888,  in-S», 
p.  1  et  suiv.,  les  déboires  des  premières  Compagnies  de  câbles  sous-marins  lors  de  la 
pose  de  câbles  entre  la  France  et  l'Angleterre. et  entre  l'Europe  et  rAmérique. 

Revob.  -  1901  44 
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marins  dans  le  monde  et  ce  chiffre  est  destiné  à  s'augmenter  de  jour 
en  jour  (1).  Toutes  les  puissances  maritimes  ont  rivalisé  de  zèle:  en 
1897,  FAUemagne  avait  plus  de  8.000  kilomètres  de  câbles,  TEspagne 
plus  de  3.000  kilomètres,  l'Italie  environ  4.000  kilomètres,  le  Japon 
2.000  kilomètres  (2).  L'Angleterre,  les  États-Unis  et  la  France  ont  respec- 
tivement un  réseau  beaucoup  plus  étendu  :  la  France,  qui  vient  au  troi- 
sième rang,  a  immergé  plus  de  30.000  kilomètres  de  lignes  sous-mari- 
nes, et  c'est  elle  qui  a  posé  le  câble  le  plus  long  qui  existe  jusqu'à  ce 
jour  (3)  ;  mais  l'Angleterre  dépasse  de  beaucoup  toutes  les  autres  na- 
tions réunies  avec  un  énorme  réseau  de  300.000  kilomètres,  représen- 
tant un  capital  d'un  milliard. 

Dans  l'état  actuel  des  communications  télégraphiques,  le  monde  entier 
est  le  tributaire  de  la  Grande-Bretagne,  car  c'est  à  Londres  qu'aboutissent 
la  plupart  des  fils  qui  relient  l'Europe  aux  autres  continents.  La  France 
a  immergé  deux  câbles  qui  atterrissent  en  Amérique,  mais  dix  câbles 
relient  l'Amérique  du  Nord  à  l'Angleterre  ;  l'Amérique  du  Sud  et  l'Afrique 
sont  étroitement  enserrées  par  un  réseau  sous-marin  qui  est  la  propriété 
de  Compagnies  anglaises  et  c'est  encore  par  des  fils  anglais  que  les  com- 
munications sont  assurées  avec  l'Asie  et  TOcéanie. 

Cette  situation,  fort  importante  au  point  de  vue  commercial,  puis- 
qu'elle contribue  à  faire  de  Londres,  où  s'établissent  les  cours  de  toutes 
les  marchandises,  le  marché  du  monde,  est  encore  fort  grave  au  point 
de  vue  politique.  Par  sa  rapidité  d'information  sur  les  événements  qui 
s'accomplissent  sur  tous  les  points  du  globe,  l'Angleterre  est  en  mesure 
d'agir  promptement,  de  donner  des  instructions  à  ses  agents,  des  ordres 
à  ses  escadres  et  de  placer  ses  rivaux  en  présence  du  fait  accompli. 
Mais,  non  content  des  avantages  qu'il  tirait  ainsi  de  son  monopole  télé- 
graphique, le  gouvernement  britannique  en  a  souvent  abusé  pour  servir 
ses  intérêts  au  détriment  de  la  courtoisie  internationale  et  des  égards 
qu'il  devait  aux  autres  puissances.  L'histoire  de  ces  dernières  années  en 
fournit  de  nombreux  exemples. 

(1)  Le  réseau  sous-marin  a  exactement  un  développement  de  358.137  kilomètres,  dont 
39.851  appartiennent  aux  États  et  318.286  &  des  Compagnies  privées.  V.  Nomenclature 
des  câbles  formant  le  réseau  sous-marin  du  globe^  8*  édit.,  Berne,  1901,  broch.  iQ-4,  et 
la  reclification  dans  le  Journal  télégraphique,  1901,  p.  195.  —  V.  d'ailleurs  le  défelop- 
pement  progressif  du  réseau  sous-marin,  dans  le  Journal  télégraphique^  1900,  p.  194. 

(2)  Journal  télégraphique,  1898,  p.  3  ;  1899,  p.  109,  122  et  127. 

(3)  Le  câble  français  inauguré  en  1898  entre  Brest  et  les  États-Unis  qui  a  un  déve- 
loppement de  6.116  kilomètres.  —  Au  25  mai  1901  le  réseau  français  était  de  .^1.146  ki- 
lomètres, pour  9.334  kilomètres  la  propriété  de  TÉtat  et  pour  22.412  kilomètres  celle  de 
la  Compagnie  française  des  câbles  télégraphiques.  H  faut  y  ajouter  le  cAble  de  Boé  i 
Amoy  d'une  longueur  de  800  kilomètres  et  celui  d'Oran  à  Tanger  qui  mesure  554  kilo- 
mètres, mis  en  service  depuis  cette  date. 
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En  1870,  la  notification  de  la  déclaration  de  guerre  n'est  transmise  à 
Tescadre  française  d'Extrême-Orient  qu'après  avoir  été  communiquée 
aux  navires  de  commerce  allemands  à  ce  moment  dans  les  ports  chinois. 
Lors  de  la  campagne  duTonkin,  en  1885,  l'Angleterre  se  procure  la  clef 
du  chiffre  employé  par  le  gouvernement  français  et  prend  avant  celui-ci 
connaissance  des  dépêches  de  l'amiral  Courbet  ;  de  même,  en  1893,  les 
Instructions  envoyées  à  l'amiral  Humann  au  moment  du  conflit  franco- 
siamois  sont  communiquées  au  Foreign  Office  par  les  Compagnies  an- 
glaises chargées  de  les  transmettre.  En  1888,  un  télégramme  du  gou- 
verneur du  Congo  au  Roi  des  Belges  au  sujet  de  l'expédition  Stanley- 
Emin  Pacha  est  connu  par  la  presse  anglaise  avant  d'être  parvenu  à 
destination  ;  il  en  est  de  même  du  succès  de  l'expédition  du  général 
Duchesne  à  Madagascar  en  1895.  Enfin,  en  1891,  la  mort  du  Sultan  du 
Maroc,  susceptible  d'entraîner  de  graves  complications,  est  dissimulée 
pendant  vingt-quatre  heures  aux  gouvernements  intéressés  pendant  que 
le  ministre  d'Angleterre  à  Tanger,  pour  correspondre  avec  le  Foreign 
Office,  occupe  pendant  une  nuit  entière  le  câble  anglais,  qui  seul  reliait 
alors  le  Maroc  au  reste  du  monde  (1). 

Ce  sans-gêne  du  gouvernement  britannique  a  fini  par  indisposer  l'opi- 
nion publique  des  autres  pays.  On  s'est  rendu  compte  des  dangers 
qu'une  telle  attitude  pouvait  faire  courir  à  la  paix  du  monde  ;  chaque 
État  a  compris  la  nécessité  d'avoir  un  réseau  sous-marin  national  afin 
d'assurer  la  liberté  de  ses  communications,  et  tous  les  gouvernements, 
éclairés  par  les  exemples  du  passé,  se  sont  mis  k  l'œuvre  pour  s'afifran- 
chir  d'une  si  onéreuse  dépendance. 

La  France  a  projeté  d'établir  tout  un  système  de  câbles  pour  relier 
son  Empire  colonial  à  la  métropole  et  ce  plan  a  déjà  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  ;  l'Allemagne  vient  d'installer  une  ligne  directe  en- 
tre son  territoire  et  les  États-Unis  ;  elle  se  propose  même  de  prolonger 

(1)  Le  danger  du  monopole  anglais  a  éveillé  rattention  publique  en  France  depuis 
quelques  années.  V.  notamment  Harry  Alis,  Les  câbles  sous-marins,  Paris,  1894  ; 
Les  câbles  sous-marins  et  les  Anglais^  dans  la  Revue  française  de  Vétranger  et  des  co- 
lonies ^  décembre  1894  ;  Les  câbles  sous-marins  à  la  merci  de  l'Angleterre^  dans  la  même 
Bévue,  décembre  1899  ;  Le  monopole  télégraphique  de  V Angleterre,  dans  le  Journal  des 
transports,  1899,  p.  613  ;  Franklin,  La  question  des  câbles  sous-marins,  dans  les  Ques^ 
lions  diplomatiques  et  coloniales  du  1<>^  décembre  1899  ;  Brunet,  La  télégraphie  souS' 
marine,  le  monopole  anglais,  dans  la  même  Revue  du  15  décembre  1899  ;  Depelley,  Les 
câbles  télégraphiques  en  temps  de  guerre,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1«^  jan- 
vier 1900,  p.  181  ;  Jadot,  Les  câbles  sous-marins,  dans  la  Nouvelle  Revue  du  15  fé- 
vrier 1900,  p.  519  ;  Haussmann,  La  question  des  câbles,  dans  la  Revue  de  Paris  du 
15  mars  1900,  p.  251  ;  Ch.  Lemire,  Les  câbles  électriques  monopolisés  par  VAngletef^e, 
dans  VElectricien,  1900,  t.  XIX,  p.  131  ;  L.  S.  Les  câbles  sous-marins  anglais,  dans  les 
Annales  des  sciences  politiques,  1900,  p.  36  ;  P.  Marcillac,  Les  câbles  sous-marins,  Mar^ 
seille,  1900,  broch.  in-8. 
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un  câble  jusqu'en  Extrême-Orient  à  raison  de  ses  intérêts  politiques  et 
commerciaux;  les  États-Unis,  depuis  qu'ils  ont  inauguré  une  poliliqne 
coloniale,  sont  disposés  à  s'en  assurer  les  moyens,  et  le  Président  Mac- 
Kinley  a  proposé  au  Congrès  américain  l'établissement  d'une  ligne  qui 
relierait  San-Francisco  à  l'Asie  et  au  Japon  parles  Philippines  et  les  lies 
Hawaï.  Entin  l'Angleterre  elle-même,  inquiète  de  voir  son  monopole 
lui  échapper,  forme  le  projet  d'accroître  encore  ses  moyens  d'informa- 
tion en  immergeant  un  câble  transpacifique  qui,  partant  du  Canada, 
aboutirait  en  Australie  par  les  lies  Fanning  et  Norfolk  (1). 

Tous  ces  projets  seront  pour  la  plupart  certainement  réalisés  dans 
quelques  années.  En  augmentant  dans  de  grandes  proportions  le  réseau 
des  câbles  en  service,  ils  rendent  d'autant  plus  actuelle  la  question 
de  savoir  quelle  influence  aurait  une  guerre  maritime  sur  les  relations 
télégraphiques  par  voie  sous-marine. 

Le  télégraphe  a  pour  principale  fonction  de  servir  les  intérêts  du 
commerce  et,  par  suite,  les  relations  pacifiques,  mais  là  n'est  pas  son 
seul  rôle.  Nous  venons  de  voir  qu'il  est  un  agent  important  au  service 
de  la  diplomatie.  Il  est  devenu  depuis  1870  un  instrument  de  guerre 
d'une  grande  valeur  entre  les  mains  des  belligérants.  Les  armées 
allemandes  ont  utilisé  d'une  façon  méthodique  les  chemins  de  fer  el 
les  télégraphes  ;  les  services  rendus  par  ces  moyens  de  commu* 
nication  ont  montré  toute  l'importance  qu'ils  auraient  dans  les  guerres 
futures.  Ces  enseignements  n'ont  pas  été  inutiles  :  dans  les  principales 
armées  européennes,  et  notamment  en  France,  les  employés  des  télé- 
graphes sont  mobilisés  en  temps  de  guerre  pour  former  un  corps  spé- 
cial destiné  à  assurer  la  transmission  rapide  des  ordres. 

SI  les  télégraphes  terrestres  sont  d'un  tel  secours  pour  les  belligérants 
au  cas  de  guerre  continentale,  quels  services  ne  devrait-on  pas  attendre 
des  télégraphes  sous-marins  dans  l'éventualité  d'une  guerre  maritime? 
Grâce  aux  câbles,  on  pourrait  notifier  la  déclaration  de  guerre  aux  esca- 
dres en  croisière  dans  les  mers  lointaines,  les  mettre  à  Tabri  d'une 
surprise,  les  avertir  des  mouvements  de  l'ennemi  et  mettre  en  état 
de  défense  les  colonies  les  plus  exposées  à  un  coup  demain.  La  rupture 
des  communications  télégraphiques  aurait  les  conséquences  les  plus 
graves  en  laissant  en  quelque  sorte  ces  escadres  à  la  merci  de  l'ennemi. 
Ignorant  les  événements  survenus  depuis  l'ouverture  des  hostilités,  in- 

(1)  V.  sur  le  transpacifique  américain,  qui  aurait  un  déYeloppement  de  3.600  milla 
marins,  le  Joutmal  télégraphique^  1900,  p.  119,  et  sur  le  transpaciQque  anglais,  d'une 
longueur  probable  de  7.986  milles  marins  anglais  (plus  de  13.300  kilomètres),  le  Journal 
télégraphique,  1900,  p.  71  ;  1901,  p.  498,  et  les  Annales  télêgraphiquei,  1899,  t.  IIV, 
p. 331. 
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capables  de  recevoir  des  ordres,  hésitant  à  se  ravitailler  dans  la  crainte 
de  se  présenter  devant  un  port  tombé  au  pouvoir  d'un  adversaire  bien 
renseigné,  elles  deviendraient  pour  lui  une  proie  facile.  Rappelant  ces 
conséquences  terribles  pour  le  belligérant  privé  du  télégraphe,  sir 
Charles  Dilke  écrivait  récemment  qu'  t  un  câble  sous-marin  vaut  encore 
mieux  qu'un  port  fortifié,  il  facilite  la  découverte  et  la  destruction  d'une 
escadre  ennemie  »  (1). 

Tel  est  le  nouveau  rôle  que  le  télégraphe  sous-marin  est  appelé  à 
jouer  dans  les  relations  internationales  comme  le  constatait,  après  la 
guerre  bispano -américaine,  un  officier  distingué  de  la  marine  alle- 
mande, le  major  Wachs.  ■  Le  réseau  des  câbles  sous-marins  qui 
enserre  le  monde,  écrivait  celui-ci,  n'est  pas  seulement  un  instrument 
de  civilisation,  mais  encore  de  haute  politique  et  de  stratégie;  sa  créa- 
tion fait  intervenir  de  nouveaux  facteurs,  politiques  et  militaires,  et  ces 
derniers  sont  les  plus  décisifs  pour  les  résultats  à  obtenir.  Ils  ont  autant 
d'imporlance  que  les  routes  suivies  par  les  bâtiments  de  guerre  ou  de 
commerce  qui  sillonnent  les  mers  du  globe,  et  rehaussent  la  valeur  de 
celles-là  »  (2). 

Il  est  maintenant  facile  de  concevoir  tout  l'intérêt  qu'a  chaque  belligé- 
rant à  s'assurer  la  liberté  des  communications  télégraphiques.  Mais,  par 
contre,  chacun  d'eux  doit  s'efforcer  de  priver  l'adversaire  de  ses  com- 
munications et,  si  les  belligérants  peuvent  s'attaquer  aux  câbles,  que 
devient  alors  le  droit  des  neutres  de  les  utiliser  pour  leurs  relations 
pacifiques  ? 

C'est  ce  conflit  entre  deux  droits  opposés  et  également  respectables, 
le  droit  des  belligérants  et  celui  des  neutres,  qui  rend  si  délicate  la 
solution  de  cette  grave  question.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  au  lende- 
main d'une  guerre  maritime  et  à  une  époque  où,  de  l'avis  général,  les 
conflits  entre  les  nations  sont  appelés  à  être  tranchés  sur  mer,  de  rap- 
peler les  tentatives  faites  pour  la  résoudre,  d'examiner  la  conduite  des 
belligérants  à  l'égard  des  câbles  sous-marins  et  de  rechercher  les  solu- 
tions dont  est  susceptible  ce  problème. 

I 

Le  8  août  1858,  en  inaugurant  le  premier  câble  qui  mettait  en  rela- 
tions les  États-Unis  et  l'Europe,  le  Président  de  la  llépublique  améri- 

(1)  Impérial  Dêfence,  1897,  cité  par  la  Revue  marilime,  1899,  t.  CXLIII,  p.  399.  — 
V.  aussi  Hurd,  Un  réseau  de  câbles  exclusivement  anglais  (trad.  de  Ad.  Perrin),  dans 
les  Annales  télégraphiques,  1899,  t.  XXV,  p.  10  et  suiv. 

(2)  Major  Cita  Wachs,  Les  câbles  sous'tnarins  considérés  comme  arme  de  guerre 
(trad.  d«  J.  Daney  de  Marcillac).  dans  la  Revue  maritime,  1899,  t.  CXLIII,  p.  428. 
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caine,  James  Buchanan,  félicitait  la  Reine  Victoria  de  Theureux  résul- 
tat obtenu  et  exprimait  à  cette  occasion  le  vœu  que  •  toutes  les  nations 
civilisées  déclarent  spontanément  et  d*un  commun  accord  que  le  télé- 
graphe électrique  serait  neutre  à  jamais,  que  les  messages  qui  lui  se- 
ront confiés  seront  tenus  pour  sacrés,  même  au  milieu  des  hostilités  >. 

Quelques  années  plus  tard,  on  projeta  de  relier  par  un  câble  sous- 
marin  l'Europe  et  l'Amérique  du  Sud. 

La  France,  le  Brésil,  Tltalie,  le  Portugal  et  Haïti  conclurent  à  cet  effet 
le  16  mai  1864  une  convention  accordant  au  sieur  Balestrini  la  conces- 
sion de  la  ligne  dont  les  points  d'atterrissage  en  Europe  étaient  lis- 
bonne  et  Cadix.  L'article  2  de  cette  convention  proclamait  la  neutralité 
du  câble  entre  les  signataires  :  «  Les  États  contractants  s'engagent  à  ne 
pas  couper  ou  détruire  en  cas  de  guerre  les  câbles  immergés  par  M.  Pie- 
tro-Alberto  Balestrini,  et  à  reconnaître  la  neutralité  de  la  ligne  télégra- 
phique i.  Dans  le  protocole  annexé  au  traité,  le  Brésil  déclara  qu'il 
signait  la  convention  sous  la  réserve  que  l'article  2  devrait  s'appliquer 
au  matériel  et  au  personnel. 

Le  sieur  Balestrini  avait  cédé  sa  concession  à  une  Compagnie  an- 
glaise, YEuropean  and  South  American  Telegraph,  qui  n'exécuta  pas  les 
conditions  portées  au  cahier  des  charges.  En  1872,  comme  les  travaux 
n'étaient  pas  encore  commencés,  les  représentants  des  États  signataires, 
réunis  à  la  demande  du  Portugal,  déclarèrent  le  concessionnaire  dé- 
chu (1). 

La  convention  de  1864  ne  fut  donc  jamais  appliquée.  On  peut  le  re- 
gretter, car  il  est  peu  probable  que  cette  tentative  soit  jamais  renou- 
velée. Elle  venait  à  son  heure.  Quelques  années  après  le  vœu  exprimé 
par  le  Président  des  États-Unis,  elle  paraissait  en  commencer  la  réali- 
sation à  un  moment  où  l'opinion  publique  était  favorable  à  cette  idée. 
La  télégraphie  sous-marine  était  à  ses  débuts,  on  ignorait  encore  les 
services  que  les  télégraphes  terrestres  pouvaient  rendre  en  temps  de 
guerre  et  Ton  était  loin  de  soupçonner  l'importance  que  les  câbles  sous- 
marins  prendraient  dans  l'avenir  aux  yeux  des  belligérants.  Enfin  ce  qui 
rendait  ce  projet  restreint  de  neutralisation  des  câbles  encore  plus  inté- 
ressant, c'était  la  participation  à  la  convention  de  certaines  des  grandes 
puissances  européennes.  Peut-être  si  elle  avait  été  appliquée  se  serait-on 
habitué  à  considérer  les  télégraphes  sous-marins  comme  des  objets  de- 
vant rester  à  l'abri  des  opérations  de  guerre  et  l'initiative  un  peu  témé- 
raire des  signataires  du  traité  de  1864  aurait  ainsi  servi  la  cause  de  la 
paix.  Depuis  celle  époque,  les  gouvernements,  mieux  informés  sur  les 

(1)  Journal  télégraphique^  1875,  p.  111. 
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conséquences  de  Tariicle  2  de  ce  traité,  n'ont  jamais  pensé  à  insérer  une 
clause  semblable  dans  les  actes  de  concession. 

Encouragé  par  l'exemple  que  lui  donnait  TEurope,  le  gouvernement 
américain  adressa  en  1869  aux  autres  puissances  une  circulaire  par  la- 
quelle il  sollicitait  leur  avis  sur  Topportunité  de  réunir  à  Washington 
une  Conférence  internationale  ayant  pour  objet  la  protection  des  com- 
munications télégraphiques  sous-marines. 

L'article  3  du  projet  de  convention  joint  à  cette  circulaire  déclarait 
que  chaque  puissance  devrait  laisser  transmettre  ou  recevoir  les  dé- 
pêches par  son  réseau  sans  les  faire  contrôler  par  ses  agents.  De  plus, 
Tarlicle  6  était  ainsi  conçu  :  <  En  cas  de  guerre,  les  dispositions  de  la 
convention  resteront  en  vigueur  ». 

Le  plus  grand  nombre  des  Ëtats  paraissaient  accueillir  favorablement 
la  proposition  américaine  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  qui  se  montrèrent  très  réservées.  C'était  un  symptôme  peu 
favorable  pour  le  succès  du  projet  parce  que  ces  puissances  étaient  les 
plus  directement  intéressées,  tous  les  câbles  reliant  l'Ancien  Continent 
au  Nouveau-Monde  aboutissant  sur  leur  territoire.  La  guerre  de  1870 
empêcha  le  gouvernement  américain  de  donner  suite  à  ses  proposi- 
tions (1). 

Une  occasion  de  reprendre  la  question  pour  la  porter  devant  une  as- 
semblée des  représentants  des  principaux  États' d'Europe  et  d'Amé- 
rique se  présenta  bientôt.  En  1871,  à  la  Conférence  télégraphique  de 
Rome,  le  délégué  de  Norvège  proposa  la  nomination  d'une  Commission 
spéciale  pour  étudier  la  question  de  la  protection  des  câbles  sous-marins. 
Cette  proposition  était  dangereuse  car  elle  sortait  du  domaine  des  ques- 
tions soumises  à  la  Conférence  et  elle  pouvait  créer  un  précédent  qu'on 
aurait  invoqué  le  cas  échéant.  Le  délégué  belge  faisait  remarquer  à  cet 
égard  <  la  situation  toute  spéciale  faite  aux  administrations  télégraphi- 
ques qui,  seules  peut-être  parmi  tous  les  services  publics,  ont  la  faculté 
de  traiter  directement  les  questions  internationales  qui  les  intéressent  le 
plus.  Cette  situation,  ajoutait-il,  il  importe  de  ne  pas  la  compromettre  et, 
pour  cela,  il  faut  éviter  de  sortir  du  domaine  purement  administratif  et 
de  se  lancer,  sous  forme  de  vœux  ou  autrement,  dans  des  délibérations 

(1)  Aucune  réponse  à  la  circulaire  du  gouvernement  américain  n'est  parvenue  à  la 
connaissance  da  Bureau  de  TUnion  télégraphique  internationale  qui  siège  à  Berne.  Nous 
devons  ce  renseignement  à  M.  Esbaecher,  sous-directeur  de  l'Union,  que  nous  sommes 
heureux  de  remercier  ici  de  l'extrême  obligeance  avec  laquelle  il  a  bien  voulu  faciliter 
nos  recherches.  Il  existerait  sur  la  proposition  des  États-Unis  un  rapport  que  M.  Esbae- 
cher  rédigea  pour  le  Président  de  la  Conférence  des  câbles  télégraphiques  tenue  à 
Paris  en  4884,  mais  nos  recherches  à  la  Direction  des  postes  et  télégraphes  pour  re- 
trouver ce  rapport  ont  été  infructueuses. 


Digitized  by 


Google 


688  REY.  —    LE   RÉSEAU   TÉLÉGRAPHIQUE  SOUS-MARIN 

qui,  par  leur  nature  politique,  appartiennent  à  un  autre  ordre  d^idées  ». 

Par  suite  de  l'accueil  peu  favorable  fait  à  sa  proposition,  le  délégué 
norvégien  la  retira,  mais  il  reçut  satisfaction  sur  un  autre  point.  Le  pa- 
ragraphe 5  du  règlement  international  était  ainsi  conçu  :  «  Ces  fils  (ceux 
spécialement  affectés  au  service  international)  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  collective  des  Ëtats  dont  ils  empruntent  le  territoire  ;  les 
administrations  respectives  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispo- 
sitions qui  permettent  d'en  tirer  le  meilleur  parti  ».  La  Norvège  propo- 
sait d'insérer  cette  disposition  dans  la  convention  d'Union  en  spécifiant 
que  la  protection  s'étendait  également  aux  lignes  sous-marines.  Elle 
n'obtint  que  la  modification  du  paragraphe  dans  le  sens  qu'elle  désirait. 
Il  fut  en  effet  rédigé  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  administrations 
télégraphiques  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action  respective, 
à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous-marins  ;  elles 
combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permettent  d'en  tirer 
le  meilleur  parti  ». 

Le  progrès  n'était  pas  sensible  et  c'était  moins  un  avantage  réel  qu'une 
satisfaction  de  forme  accordée  à  la  Norvège  par  la  courtoisie  des  autres 
puissances.  Les  câbles  sous-marins,  par  leur  nature  même,  échappent  à 
la  surveillance  des  administrations  télégraphiques  dont  la  sphère  d'ac- 
tion est  limitée  au  territoire  des  États  et  ne  s'étend  pas  sur  la  haute  mer. 
Mais  c'était  la  première  fois  que  l'on  faisait  mention  des  câbles  dans  un 
acte  international  signé  par  les  représentants  des  principales  puissan- 
ces civilisées  et  l'on  pouvait  espérer  que  c'était  un  premier  pas  dans  le 
sens  des  mesures  de  protection  que  l'on  prendrait  dans  l'avenir  à  leur 
égard. 

La  question  soulevée  sans  succès  par  la  Norvège  fut  reprise  à  une 
séance  ultérieure  sous  une  autre  forme.  Les  États-Unis,  ne  faisant  pas 
partie  de  l'Union  télégraphique,  n'étaient  pas  représentés  à  la  Confé- 
rence de  Home,  mais  les  Compagnies  américaines  de  câbles  sous- 
marins  avaient  envoyé  des  délégués  qui  étaient  admis  aux  délibéra- 
tions avec  voix  consuUative.  L'un  de  ceux-ci,  Cyrus  Field,  un  des 
promoteurs  des  communications  sous-marines,  était  venu  spécialement 
d'Amérique  pourprésenter  à  la  Conférence  le  vœu  t  qu'en  guerre  comme 
en  paix,  la  télégraphie,  dans  les  airs  comme  sous  les  eaux,  fût  considé- 
rée comme  une  chose  sacrée,  protégée  d'un  consentement  unanime 
contre  toute  atteinte  ou  tout  dommage  »  (1).  Et,  développant  son  vœu,  le 
grand  ingénieur  américain  disait  que  c'était  à  une  convention  interna- 
tionale qu'il  appartenait  d'assurer,  «  autant  que  des  accords  ou  des  con- 

(1)  Cette  Tormule  n'est  pas  de  Cyrus  Field  mais  d'un  autre  ingénieur,  Morse,dan8  une 
lettre  que  celui-ci  lui  adressait  et  qui  fut  communiquée  à  la  Conférence. 
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ventions  humaines  peuvent  assurer  quelque  chose  »,  la  sécurité  absolue 
des  télégraphes  terrestres  et  sous-marins. 

Par  égard  pour  la  personne  de  Cyrus  Field,  la  Conférence  ne  repoussa 
pas  ce  vœu  ;  elle  décida,  par  11  voix  contre  9  abstentions,  que  la  ques- 
tion méritait  l'attention  des  gouvernements.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Italie  fut  chargé  de  communiquer  cette  résolution  aux 
puissances  ;  il  y  consentit,  mais  à  la  condition  de  n'émettre  aucune  pro- 
position au  nom  de  son  gouvernement,par  déférence  pour  les  États-Unis 
qui  avaient  saisi  antérieurement  de  la  question  les  autres  États  (1). 

La  plupart  des  réponses  à  la  Note  italienne  furent  évasives  ;  la  majo- 
rité des  gouvernements  appréciaient  hautement  le  caractère  humanitaire 
de  la  proposition,  mais  ne  manifestaient  pas  l'intention  de  s'y  rallier; 
d'autres  se  référaient  simplement  à  la  réponse  qu'ils  avaient  autrefois 
envoyée  à  Washington . 

L'Autriche-Hongrie,  seule,  paraissait  considérer  la  proposition  comme 
sérieuse  et  donnait  son  avis.  Le  gouvernement,  disait  la  Note  qu'elle  fit 
remettre  à  l'Italie,  «  sera  toujours  disposé  à  respecter  les  télégraphes 
sous-marins  ou  du  moins  à  se  borner  à  les  mettre  hors  d'état  de  servir 
à  l'ennemi,  sans  toutefois  les  détruire  ;  il  verrait  par  conséquent  un 
moyen  efficace  pour  leur  garantir  celle  sûreté  dans  l'institution  d'une 
Commission,  soit  des  belligérants,  soit  des  neutres,  qui  les  mettrait  et 
tiendrait  sous  séquestre  »  (2). 

En  1874,  une  Conférence  diplomatique  se  réunit  à  Bruxelles  sur  l'ini- 
tiative de  la  Russie  pour  formuler  des  règles  concernant  le  droit  de  la 
guerre.  L'occasion  semblait  propice  pour  s'occuper  de  la  protection 
des  câbles  sous-marins  sans  qu'on  pût  opposer  l'incompétence  de  la 
Conférence,  comme  on  l'avait  fait,  avec  raison  d'ailleurs,  à  la  Conférence 
télégraphique  de  Rome.  La  mauvaise  volonté  de  l'Angleterre  empêcha 
ce  résultat. 

Le  gouvernement  britannique  n'accepta  de  se  faire  représenter  à 
Bruxelles  qu'après  avoir  reçu  de  la  Russie  l'assurance  formelle  que 
la  Conférence  ne  s'occuperait  d'aucune  matière  concernant  la  guerre 
maritime.  Dans  sa  dépêche  du  2/14  juillet  1874  le  gouvernement  russe 

(1)  Au  nombre  des  délégués  qui  s'abstinrent,  il  faut  citer  les  représentants  de  l'Alle- 
magne, de  rAutriche-Hongrie,  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas  et  de  la  Russie.  —  V.  d'ail- 
leurs sur  les  propositions  de  la  Norvège  et  de  Cyrus  Field,  les  procès-verbaux  de  la  Con- 
férence de  Home,  publiés  par  le  Bureau  international  des  administrations  télégraphiques, 
Berne,  1872. 

(2)  Journal  télégraphique ^  1812,  p.  12  ;  1819,  p.  334.  —  Louis  Renault,  La  poste  et  le  té' 
légraphCf  dans  la  Nouoelle  revue  historique^  1811,  p.  550  et  suiv.  ;  Rapport  présenté  à 
rinstitat  de  droit  international,  dans  sa  session  de  Bruxelles,  Annuaire  de  l'Institut  de 
droiiinternalionai,  1819-1880,  t.  I,  p.  355  et  314. 
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garantit  que  la  Conférence  ne  sortirait  pas  des  limites  tracées  par  son 
projet.  <  Il  est  par  conséquent  entendu,  portait  la  dépêche,  que  ni  les 
opérations  maritimes,  ni  les  guerres  navales»  ni  les  rapports  des  belli- 
gérants sur  mer,  ni  en  général  les  principes  reconnus  du  droit  des  gens 
ne  seront  mis  par  nous  en  question  ou  en  discussion  >.. 

Les  restrictions  de  ce  programme  empêchaient  que  l'on  s'occupât  de 
mettre  les  câbles  sous-marins  à  Tabri  des  opérations  des  belligérants  en 
pleine  mer  ;  mais  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu*on  organisât  la  protection 
des  câbles  d'atterrissage.  C'est  ce  qui  fut  tenté,  lorsqu'on  examina  les 
droits  de  Tautorité  militaire  sur  le  territoire  ennemi  au  cas  d'occu- 
pation. 

L'article  6  du  projet  de  déclaration  était  ainsi  conçu  :  <  Le  matériel  des 
chemins  de  fer  el  les  télégraphes  de  terre,  quoique  appartenant  à  des 
sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de  na- 
ture à  servir  aux  opérations  de  la  guerre  et  qui  peuvent  ne  pas  être  lais- 
sés par  l'armée  d'occupation  à  la  disposition  de  l'ennemi.  Le  matériel 
des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre  seront  restitués  elles  indem- 
nités réglées  à  la  paix  •. 

Dans  la  Commission,  le  délégué  danois,  M.  Vedel,  avait  réservé  pour 
son  gouvernement  la  faculté  d'ajouter  les  câbles  d'atterrissage  à  cette 
énuméralion  et  la  Commission  avait  exprimé  le  vœu  que  les  gouverne- 
ments se  préoccupassent  de  la  question  des  câbles  sous-marins.  Dans  la 
séance  plénière  du  26  août,  M.  Vedel  développa  sa  proposition  devant  la 
Conférence.  Il  fit  remarquer  qu'il  ne  s'occupait  pas  des  câbles  sous-ma- 
rins parce  que  cette  question  avait  déjà  été  soulevée  par  un  autre  gou- 
vernement et  qu'elle  présentait  de  grandes  difficultés.  11  limitait  sa  pro- 
position aux  câbles  d'atterrissage  qui  paraissaient  pouvoir  être  admis 
sans  aucun  inconvénient  à  jouir  de  la  même  protection  que  les  télégra- 
phes terrestres. 

Cependant  la  proposition  du  délégué  danois  ne  fut  pas  mise  en  dis- 
cussion :  son  auteur  dut  la  retirer  parce  que  le  moment  n'était  pas 
opportun,  en  assurant  que  son  gouvernement  en  ferait  ultérieurement 
l'objet  d'une  communication  aux  puissances. 

Comme  le  remarque  M.  Renault,  même  si  l'on  avait  admis  l'addition  à 
l'article  6  proposée  par  le  délégué  danois,  la  protection  des  câbles  sous- 
marins  n'aurait  pas  été  bien  grande  (1).  Mais  ce  qui  aurait  rendu  inutile 
toute  tentative  d'assurer,  dans  la  mesure  même  la  plus  restreinte,  Tin- 
dépendance  des  communications  télégraphiques  sous-marines  en  temps 
de  guerre,  c'était  l'attitude  de  l'Angleterre  qui  avait  recommandé  à  son 

(1)  La  poste  et  le  télégraphe,  dans  la  Nouvelle  revue  historique,  1871,  p.  55i. 
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plénipotentiaire  de  ne  pas  prendre  part  aux  débals  de  la  Conférence  et 
de  ne  signer  aucun  acte.  Une  convention  pour  protéger  les  câbles  sous- 
marins  à  laquelle  l'Angleterre  n*aurait  pas  adhéré  fût  restée  lettre 
morte. 

Une  question  qui  avait  attiré  l'attention  des  diplomates  et  des  hommes 
d*État  ne  pouvait  être  indifférente  aux  jurisconsultes.  Dans  sa  session 
de  Paris  en  1878,  Tlnstilut  de  droit  international,  sur  la  proposition  de 
M.  Renault,  chargea  sa  septième  Commission  d'étudier  u  la  protection  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  des  câbles  télégraphiques  sous- 
marins  qui  ont  une  importance  internationale».  A  la  session  tenue  à 
Bruxelles  en  1879,  la  question  fut  mise  en  discussion,  et,  sur  le  rapport 
de  M.  Renault,  l'Institut  adopta  la  proposition  suivante  :  «  Le  câble  télé- 
graphique sous-marin  qui  unit  deux  territoires  neutres  est  inviolable.  — 
Il  est  à  désirer,  quand  les  communications  télégraphiques  doivent 
cesser  par  suite  de  l'état  de  guerre,  que  Ton  se  borne  aux  mesures  strie.  . 
tement  nécessaires  pour  empêcher  Tusage  du  câble,  et  qu'il  soit  mis 
fin  à  ces  mesures,  ou  que  l'on  en  répare  les  conséquences,  aussitôt  que 
le  permettra  la  cessation  des  hostilités  >  (1). 

A  la  session  d'Oxford  en  1880,  complétant  cette  proposition  quant  aux 
câbles  d'atterrissage  dans  le  Manuel  des  lois  de  la  guerre  sur  terre^  Tlns- 
litut  de  droit  international  votait  les  résolutions  suivantes,  relativement 
aux  propriétés  publiques  en  cas  d'occupation,  art.  51  :  «  Le  matériel  de 
transport  (chemins  de  fer,  bateaux,  etc.)  ainsi  que  les  télégraphes  de 
terre  et  les  câbles  d'atterrissage,  peuvent  seulement  être  séquestrés  pour 
l'usage  de  l'occupant.  Leur  destruction  est  interdite,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  commandée  par  une  nécessité  de  guerre.  Ils  sont  restitués  à  la 
paix  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  »,  —  et  relativement  aux  propriétés 
privées,  art.  BS  :  <  Les  moyens  de  transport  (chemins  de  fer,  bateaux, 
etc.);  les  télégraphes,  les  dépôts  d'armes  et  de  munitions  de  guerre, 
quoique  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des  particuliers,  peuvent  être 
saisis  par  l'occupant,  mais  ils  doivent  être  restitués  si  possible,  et  les 
indemnités  réglées  à  la  paix  ». 

La  même  année,  dans  sa  session  de  Berne,  l'Association  pour  la  ré- 
forme et  la  codification  du  droit  des  gens  examinait  à  son  tour  la  ques- 
tion de  la  protection  des  câbles  sous-marins.  Après  un  exposé  de  sir 

(1)  Annuaire  de  VInstUul  de  droit  international,  1879-1880,  t.  I,  p.  394.  -^  Le  texte 
proposé  par  la  Commission  était  ainsi  conçu  :  «  Le  câble  télégraphique  sous-marin  qui 
unit  deux  territoires  neutres  est  inviolable,  il  est  à  désirer  que,  quand  les  communi- 
cations  télégraphiques  doivent  cesser  par  suite  de  Tétat  de  guerre,  on  procède  simple. 
ment  par  voie  deséquestre  et  non  par  destruction.  —  La  destruction,  dans  tous  les  cas, 
devrait  être  opérée  de  la  manière  la  plus  restreinte,  et  le  belligérant  qui  en  serait  Tauteur 
devrait  rétablir  le  câble  aussitôt  que  possible  après  la  cessation  de  la  guerre  ». 
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Travers  Twiss  et  un  rapport  de  M.  Renault,  elle  adoptait  deux  résolutions, 
Tune  pour  l'état  de  paix,  l'autre  pour  Tétat  de  guerre.  Celte  dernière  était 
presque  identique  au  texte  voté  à  Bruxelles  par  Tlnstitut  de  droit  inter- 
national (1). 

Des  jurisconsultes,  ces  légitimes  préoccupations  passèrent  aux  techni- 
ciens. Un  Congrès  des  électriciens  devant  se  réunir  à  Paris  en  1881,  M.  de 
Fonvielle^  rédacteur  en  chef  du  journal  V Electricité^  attira  Tattenliondu 
ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  profiter  de 
la  réunion  de  ce  Congrès  pour  établir  de  concert  des  mesures  interna- 
tionales propres  à  assurer  la  protection  des  câbles  sous-marins  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre.  Le  sous-secrétaire  d'État  aux 
affaires  étrangères, M.  Horace  de  Choiseul,lui  répondit  le  11  mai  1881,  au 
nom  du  ministre,  que  le  Congrès  n'avait  pas  le  caractère  d'une  réunion 
diplomatique  ;  cependant  s'il  y  était  formulé  des  vœux  pour  la  conclu- 
sion d'une  convention  relative  à  la  protection  des  câbles,  le  gouvernement 
français  prendrait  volontiers  Tinilialive  de  la  convocation  d'une  Confé- 
rence diplomatique  pour  étudier  cette  question  (â).  Quelques  mois  plus 
tard,  le  Congrès  des  électriciens  se  réunit  et  émit  le  vœu  <  que  les  gou- 
vernements des  divers  pays  s'occupent  de  la  nécessité  d'établir  des 
rapports  internationaux  concernant  la  propriété  des  câbles  sous- 
marins  »  (3). 

La  même  année,  les  différentes  Compagnies  anglaises  de  câbles  sous- 
marins  adressaient  une  pétition  au  secrétaire  d'État  du  Foreign  Office, 
lord  Granville,  pour  demander  au  gouvernement  britannique  <  de  pren- 
dre les  mesures  qu'il  jugerait  le  plus  convenables  pour  mettre  les  câbles 
Bous-marins  au  bénéfice  d'une  loi  internationale  ayant  pour  but  de  les 
proléger  contre  les  dommages  volontaires  ou  involontaires  auxquels  ils 
sont  exposés  ». 

Mais  quant  aux  dommages  résultant  des  opérations  de  guerre,  les  Com- 
pagnies anglaises  les  écartaient  expressément  de  leur  demande.  Les 
pétitionnaires  s'exprimaient  à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  :  >  Les 
Compagnies  ne  demandent  pas  et  ne  se  proposent  pas  de  demander  la 
neutralisation  des  lignes  sous-marines  en  cas  de  guerre,  car  une  sem- 

(1)  «  En  temps  de  guerre,  les  câbles  qui  relient  deux  États  neutres  deri aient  élrecon* 
sidérés  comme  inviolables.— S'il  est  nécessaire  de  couper  les  communications  sous-ma- 
rines, les  belligérants  devraient  limiter  leurs  entreprises  aux  seules  mesures  absolument 
nécessaires  pour  empêcher  l'usage  des  cables  et  ces  mesures  devraient  cesser  leon 
effets  et  les  câbles  être  rétablis  de  façon  à  pouvoir  être  utilisés  immédiatement  ou  sa 
moins  aussitôt  que  possible  après  la  cessation  des  hostilités  »  (Journal  lélégraphiquft 
1880,  p.  ni). 

(2)  Journal  télégtXLphique,  1881,  p.  123. 

(3)  Journal  télégraphique,  1881,  p.  202. 
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blable  demande  serait  de  nature  à  soulever  une  question  qui,  pour  ainsi 
parler,  ne  serait  point  un  objet  de  simple  police  inlernalionale,  mais  qui 
mettrait  en  jeu  des  considérations  d'un  ordre  si  élevé  que  la  solution 
en  serait,  selon  toutes  probabilités,  renvoyée  à  une  époque  indéter- 
minée »  (1). 

Le  gouvernement  français,  fidèle  à  rengagement  qu'il  avait  pris,  pro- 
posa aux  puissances  la  réunion  à  Paris  d'une  Conférence  pour  la  protec- 
tion des  cables  sous-marins.  Ses  ouvertures  ayant  reçu  un  accueil  favo- 
rable, la  Conférence  se  réunit  au  mois  d'octobre  1882,  sous  la  présidence 
du  ministre  des  postes  et  télégraphes,  M.  Cochery.  Elle  devait  voler  un 
projet  de  convention  destiné  à  assurer  la  protection  des  câbles  en  haute 
mer  et  à  organiser  la  répression  des  infractions  aux  dispositions  qu'on 
adopterait  dans  ce  but.  Trente-deux  États  avaient  envoyé  des  délégués, 
diplomates,  officiers  de  marine,  fonctionnaires  des  postes  et  télé- 
graphes et  jurisconsultes.  La  Conférence  commença  ses  travaux  le 
16  octobre  1882.  Dans  la  séance  d'inauguration  le  ministre  fixait  ainsi 
son  programme  :  «  déterminer  dans  quels  cas,  comment  et  par  qui  sera 
réprimée  la  rupture  ou  la  détérioration  des  câbles  en  haute  mer  •. 

On  pourrait  croire  par  la  généralité  de  ces  termes  que  le  cas  de  guerre 
rentrait  dans  l'objet  des  travaux  de  la  Conférence  ;  mais,  pour  ne  pas  se 
heurter  à  des  difficultés  qui  auraient  pu  Tempécher  d'aboutir,  le  gou- 
vernement français,  dans  les  négociations  antérieures  à  la  convocation 
de  la  Conférence,  avait  expressément  réservé  celle  question.  Lorsque 
les  délégués  eurent  terminé  l'étude  du  projet  de  convention,  un  délégué 
anglais,  M.  Kennedy,  fit,  dans  la  séance  du  30  octobre,  la  déclaration 
suivante  :  t  Je  pense  qu'il  serait  utile,  afin  d'écarter  toute  possibilité  de 
malentendu  et  avant  la  lecture  du  projet  de  convention,  de  déclarer 
formellement  que  la  convention  pour  la  protection  des  câbles  sous- 
marins,  que  nous  allons  soumettre  à  nos  gouvernements  respectifs, 
n'aura  d'application  que  pendant  la  paix.  Je  demande  donc  que  cette 
déclaration  soit  inscrite  au  procès-verbal  de  la  présente  séance  > . 

Le  Président,  M.  Cochery,  fit  observer  que  telle  avait  été  la  pensée  du 
gouvernement  français  en  convoquant  la  Conférence  ;  aucune  opposition 
ne  s'étant  produite,  la  déclaration  de  M,  Kennedy  fut  approuvée  et  insé- 
rée au  procès-verbal  Le  2  novembre  1882  les  délégués  se  séparaient 
après  avoir  voté  un  projet  de  convention  et  deux  vœux  qu'ils  devaient 
soumettre  à  l'approbation  de  leurs  gouvernements  (2). 

L'un  de  ces  vœux,  dans  le  but  d'éviter  les  dommages  causés  aux  câ- 

(1)  Journal  télégraphique,  18H2,  p.  14. 

(2)  Premier  Livre  jaune,  Conférence  internationale  pour  la  protection  des  câbles  sous- 
marins  {i6  octobre-2  novembre  1882). 
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bles  sous-marins  parles  navigateurs  elles  pêcheurs  qui  les  détérioraient 
avec  leurs  ancres  ou  leurs  filets,  demandait  aux  gouvernements  d'indi- 
quer la  direction  des  câbles  par  des  balises  placées  sur  les  côtes  et 
d'adopter,  après  une  entente  internationale,  un  type  uniforme  de  balise 
et  de  bouée  pour  le  service  télégraphique  sous-marin. 

Les  Compagnies  anglaises,  qui  n'avaient  pas  été  représentées  à  la  Con- 
férence, firent  une  vive  opposition  à  la  réalisation  de  ce  vœu.  Comme  le 
projet  de  convention  ne  s'appliquait  pas  en  temps  de  guerre,  elles  pen- 
saient que  l'incertitude  où  pourraient  être  les  belligérants  de  l'emplace- 
ment exact  des  câbles  était  leur  meilleure  garantie  contre  les  projets  de 
destruction.  L'on  citait  même  l'exemple  récent  de  la  guerre  entre  le  Pé- 
rou et  le  Chili  :  les  belligérants,  ignorant  l'endroit  où  le  câble  de  la  Com- 
pagnie West  Coast  of  America  était  immergé  dans  la  baie  d'Iquique, 
avaient  fait  plusieurs  tentatives  infructueuses  pour  le  couper.  Si  la 
position  précise  des  câbles  était  indiquée  sur  une  carte,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  les  détruire  puisqu'on  connaîtrait  leur  emplacement 
et  la  profondeur  à  laquelle  ils  sont  immergés.  C'était  la  seule  raison 
pour  laquelle  les  Compagnies  s'opposaient  à  la  mention  du  tracé  des 
lignes  sous-marines  sur  les  cartes.  Elles  étaient  toutes  disposées  à  livrer 
ces  indications  à  la  publicité  le  jour  où  les  gouvernements  prendraient 
des  mesures  communes  pour  proléger  la  propriété  des  câbles  en  cas  de 
guerre  (1). 

La  deuxième  session  de  la  Conférence  s'ouvrit  le  16  octobre  1883.  On 
devait  y  examiner  le  projet  de  convention  auquel  la  plupart  des  gouver- 
nements avaient  adhéré  sans  réserve,  mais  que  plusieurs  d'entre  eux 
avaient  amendé,  et  l'on  s'y  occupa  beaucoup  plus  qu'à  la  première  ses- 
sion de  la  situation  des  câbles  en  temps  de  guerre. 

Le  gouvernement  britannique  avait  proposé  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  :  <  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  en  outre  que 
la  présente  convention  ne  sera  obligatoire  pour  aucune  puissance  en  cas 
de  guerre,  pourvu  qu'avis  de  sa  suspension  pendant  la  durée  de  la  guerre 
ait  été  donné  par  cette  puissance  aux  autres  puissances.  La  convention 
restera  en  vigueur  entre  ces  autres  puissances,  à  moins  qu'elle  n'ait  pris 
fin  conformément  à  l'article  15  »  (2).  Cet  article  vint  en  délibération  à  la 
séance  du  17  octobre  et  il  donna  lieu  à  une  vive  discussion. 

M.  Kennedy,  pour  défendre  la  proposition  de  son  gouvernement,  don- 
nait deux  raisons  :  la  correspondance  diplomatique  établissant  que  le 

(il  Benest,  Télégraphie  Journal,  15  avril  1882. 

(2)  Aux  termes  de  cet  article,  la  convention  était  en  vigueur  pour  5  ans  et  elle 
restait  en  vigueur  d'année  en  année  jusqu'à  sa  dénonciation  qui  devait  avoir  lien  un  an 
d'avance. 
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temps  de  guerre  était  en  dehors  des  prévisions  des  États  représentés  à 
la  Conférence  était  antérieure  à  sa  réunion  et  l'article  additionnel  avait 
pour  but  de  dissiper  toute  incertitude.  De  plus,  il  avait  l'avantage  de 
permettre  aux  belligérants  d'accéder  de  nouveau  à  la  convention  après 
le  rétablissement  de  la  paix. 

Tous  les  délégués  n'élaienl  pas  de  cet  avis.  M.  Dambach,  représen- 
tant du  gouvernement  allemand,  considérait  cette  disposition  comme  une 
innovation  inutile  et  même  fâcheuse.  Pour  lui,  toutes  les  puissances 
étaient  d'accord  avant  Touverture  de  la  Conférence  pour  écarter  le  temps 
de  guerre  et  cet  accord  résultait  encore  de  la  déclaration  du  délégué 
britannique  à  la  séance  du  30  octobre  1882.  Dans  une  convention  faite 
pour  rétat  de  paix,  il  ne  fallait  pas  viser  le  temps  de  guerre,  d'autant  plus 
que  Tarticle  additionnel  imposerait  aux  belligérants  une  obligation, 
celle  de  dénoncer  la  convention^  et  que  ce  serait  seulement  à  dater  de 
cette  dénonciation  qu'elle  deviendrait  caduque. 

M.  Velasco,  délégué  mexicain,  et  M.  Orban,  délégué  belge,  pensaient 
au  contraire  que  la  déclaration  anglaise  de  1882  était  trop  absolue,  si, 
prise  à  la  lettre,  elle  signifiait  que  la  guerre  aurait  pour  conséquence  de 
faire  cesser  les  effets  de  la  convention  non  seulement  entre  les  belligé- 
rants, mais  encore  entre  tous  les  signataires.  Aussi  comme  elle  dépassait 
la  pensée  de  la  Conférence  par  sa  généralité,  il  importait  de  la  restreindre. 
Mais  M.  Velasco  approuvait  sans  réserve  Varticle  additionnel  qu'il  consi- 
dérait comme  limitant  le  droit  que  l'Angleterre  s*était  réservé  Tannée 
précédente  de  se  délier  de  ses  engagements  conventionnels  ;  le  principe 
que  la  guerre  abroge  les  traités  entre  les  belligérants  (1),  rappelé  par 
M.  Dambach,  n'était  pas  modifié  par  l'article  additionnel  qui  donnait  aux 
belligérants  une  option  :  ils  pouvaient  dénoncer  la  convention  et  le 
résultat  était  alors  le  même  que  si  le  traité  était  abrogé  par  la  guerre,  ou 
ne  pas  la  dénoncer  et  le  traité  restait  en  vigueur  même  pour  eux. 
H.  Orban  au  contraire  ne  paraissait  pas  satisfait  de  la  rédaction  proposée, 
tout  en  trouvant  nécessaire  de  commenter  la  déclaration  anglaise  en  ce 
sens  que  la  règle  qui  limitait  l'application  de  la  convention  au  temps  de 
paix  ne  concernerait  que  les  belligérants.  Pour  concilier  les  opinions, 
un  nouveau  texte  fut  présenté  par  le  Baron  de  Pereira, délégué  d'Autriche- 
Hongrie,  en  remplacement  de  l'article  additionnel  :  «  11  est  bien  entendu 
que  les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  portent  aucune  atteinte 
à  la  liberté  d'action  des  nations  belligérantes  ».  11  avait  pour  but  de  don- 
ner satisfaction  aux  délégués  de  l'Angleterre  pour  le  fond^  et  à  ceux  de 
l'Allemagne  et  de  la  Belgique  pour  la  forme. 

(i)  Principe  lur  lequel  on  peut  faire  lei  plus  expresses  réserves. 


Digitized  by 


Google 


696      .         REY.  —  LE   RÉSEAU  TÉLÉGRAPHIQUE    SOUS-MARIN 

Hais  les  délégués  britanniques  déclarèrent  à  la  séance  du  S2  octo- 
bre qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  accepter  la  nouvelle  rédaction,  leur 
article  additionnel  définissant  plus  clairement  et  plus  nettement  les  en- 
gagements réciproques  que  voulaient  prendre  les  États  représentés  à  la 
Conférence,  tout  en  sauvegardant  d'une  manière  suffisante  la  position 
des  neutres.  La  proposition  anglaise,  toujours  défendue  par  M.  Velasco, 
avait  cependant  des  adversaires  irréductibles.  M.  Orban  demandait  no- 
tamment quelle  était  sa  portée,  s'il  devait  en  résulter  que  la  convention 
cesserait  d'être  obligatoire  pour  un  État  tant  que  cet  Ëlal  serait  engagé 
dans  une  guerre  et  s'il  serait  permis  aux  citoyens  de  la  puissance  belli- 
gérante qui  aurait  dénoncé  la  convention  découper  les  câbles  sous-ma- 
rins dans  toutes  les  mers  sans  être  tenus  à  aucune  indemnité.  Si  l'on 
admettait  celte  dernière  interprétation,  l'article  était  inadmissible  parce 
qu'alors  tous  les  neutres  auraient  intérêt  à  se  dégager  de  leurs  obliga- 
tions conventionnelles  en  cas  de  guerre. 

Le  Président  lui  répondit  que  l'étal  de  guerre  n'empêcherait  pas  les 
neutres  de  poursuivre  la  réparation  civile  et  même  pénale  du  préjudice 
qu'ils  auraient  éprouvé  par  le  fait  des  belligérants. 

Ces  discussions  paraissaient  compromettre  le  succès  de  la  Conférence. 
Aussi  le  Président  demanda- t-il  aux  délégués  anglais  si  leur  gouverne- 
ment faisait  de  l'acceptation  de  l'article  additionnel  une  condition  $ine 
qua  non  de  son  adhésion  à  la  convention.  M.  Kennedy  déclara  que  le 
gouvernement  britannique  trouvait  nécessaire  d'insérer  un  article  ré- 
glant la  situation  respective  des  Etats  signataires  en  cas  de  guerre.  Si  la 
Conférence  n'était  pas  de  cet  avis,  l'Angleterre  soumettrait  la  question 
aux  puissances  par  la  voie  diplomatique.  Il  repoussait  donc  le  texte 
proposé  par  le  Baron  de  Pereira. 

Le  délégué  belge,  M.  Orban,  n'acceptait  pas  non  plus  cette  rédaction 
à  laquelle  il  reprochait  de  mettre  les  neutres  dans  une  situation  très  déli- 
cate puisqu'elle  reconnaissait  la  liberté  d'action  des  belligérants,  et  par 
là  même  implicitement  leur  droit  de  couper  tous  les  câbles,  même  ceux 
qui  atterrissent  en  territoire  neutre.  11  aurait  préféré  qu'on  ne  parlât  pas 
de  l'état  de  guerre  ;  mais,  pour  restreindre  la  portée  de  la  déclaration 
anglaise,  il  proposait  de  s'en  tenir  à  la  reproduction  des  termes  em- 
ployés lors  de  la  convocation  de  la  Conférence  et  de  voter  par  suite  un 
texte  ainsi  conçu  :  t  II  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  pré- 
sente convention  ne  s'appliqueront  pas  en  cas  de  guerre  >. 

M.  Kennedy  ayant  encore  repoussé  celte  rédaction,  un  délégué  fran- 
çais, M.  Clavery,  proposa,  à  titre  de  transaction,  l'article  suivant:  «  Les 
Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que,  dans  le  cas  où  lune  d'elles 
se  trouverait  en  étal  de  guerre,  et  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  la 
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présente  convention  cessera  d'être  obligea toire  poar  ladite  puissance 
immédiatement  après  qu'elle  aura  notifié  aux  autres  gouvernements 
contractants  sa  résolution  à  cet  effet.  La  convention  continuera  à  élre 
en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances  ». 

La  Grande-Bretagne  acceptait  en  principe  la  proposition  française, 
mais  ses  délégués  pensaient  que  la  question  de  la  notification  avait 
besoin  d'être  éclaircie.  Sur  les  instructions  de  leur  gouvernement,  ils 
proposaient  de  l'amender  de  la  façon  suivante  :  c  Les  Hautes  Parties 
contractantes  conviennent  que,  dans  le  cas  où  Tune  d'elles  se  trouverait 
en  état  de  guerre  et  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  la  présente 
convention  cessera  d'être  obligatoire  pour  ladite  puissance  qui  notifiera 
immédiatement  aux  autres  gouvernements  contractants  sa  résolution  à 
cet  effet.  La  convention  continuera  à  être  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
les  autres  puissances  ». 

On  paraissait  de  plus  en  plus  éloigné  de  s'entendre,  d'autant  plus  que 
M.  Orban  avait  à  son  tour  soumis  un  autre  texte  aux  délibérations  de  la 
Conférence  (1). 

Aussi  fut-il  décidé  que  le  fond  de  la  question  relative  à  l'état  de  guerre 
serait  réservé  pour  faire  l'objet  de  négociations  directes  entre  les  gou- 
vernements, mais  que  l'on  voterait,  à  titre  de  renseignement,  sur  les 
dernières  propositions  anglaise  et  autrichienne. 

Onze  États  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  rédaction  anglaise  (2);  trois 
pour  la  rédaction  autrichienne  (3)  ;  deux  acceptèrent  l'une  ou  l'autre  de 
ces  rédactions  tout  en  inclinant  pour  le  texte  anglais  (4)  ;  cinq  admirent 
indifféremment  l'un  ou  l'autre  texte  (6)  ;  enfin  six  États  s'abstinrent  (6) 
et  cinq  ne  prirent  pas  part  au  vote,  n'étant  pas  représentés  à  la  séan- 
ce (7). 

Avant  le  vote,  le  délégué  espagnol  déclara  que  son  gouvernement 
aurait  désiré  voir  proclamer  la  neutralité  des  câbles  sous-marins  en 
temps  de  guerre  et  qu'il  était  même  chargé  de  faire  une  proposition  en 
ce  sens  à  la  Conférence  ;  mais  il  voyait  que  le  moment  n'était  pas  favo- 

(1)  Empêché  d'assister  à  la  séance  du  24  octobre,  il  avait  proposé  par  lettre  Tarticle 
suivant:  «  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  Hau- 
tes Parties  (contractantes  conviendront.  Elle  est  conclue  pour  un  temps  indéterminé  ; 
mais  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra,  à  toute  époque,  notifier  son  in^- 
tention  d'en  faire  cesser  immédiatement  les  efTets  en  ce  qui  la  concerne  ». 

(2)  Danemark,  République  dominicaine,  Espagne,  États-Unis,  Grande-Bretagne,  Indes 
britanniques,  Canada,  Italie,  Mexique,  Portugal,  Roumanie. 

(3)  Allemagne,  Brésil,  Etats-Unis  de  Colombie. 

(4)  Autriche-Hongrie,  France. 

(5)  Norvège,  Pays-Bas,  Serbie,  Suède,  Turquie. 

(6)  Chine,  Costa-Rica,  Grèce,  Japon,  San  Salvador,  Uruguay. 

(7)  République  argentine,  Belgique,  Nicaragua»  Perse,  Russie. 
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rable  pour  engager  une  discussion  qui  soulèverait  de  sérieuses  difficul- 
tés. Il  se  bornait  donc,  au  nom  de  son  gouvernement,  à  exprimer  un  vœu 
pour  l'avenir  et  il  demandait  l'insertion  de  cette  déclaration  au  procès- 
verbal,  ce  qui  fut  décidé. 

A  la  séance  du  26  octobre  1883,  le  délégué  de  San  Salvador  déclara  à 
son  tour  qu'il  était  chargé  de  formuler  le  vœu  t  que  dans  une  Confé- 
rence ultérieure  on  tâche- de  consacrer  le  principe  civilisateur  et  huma- 
nitaire de  la  neutralité  des  câbles  sous-marins  •.  Il  s'était  abstenu  jus- 
que-là, ne  croyant  pas  le  moment  opportun,  mais,  après  la  déclaration 
du  délégué  espagnol,  il  présentait  ce  vœu  au  nom  des  gouvernements  de 
San  Salvador  et  de  Gosta-Rica.  Cette  déclaration  fut  également  insérée 
au  procès-verbal  (1). 

A  la  suile  de  négociations  diplomatiques,  les  États  se  mirent  d*accord 
sur  le  texte  suivant,  qui  devint  l'article  18  :  c  La  convention  ne  s'applique 
pas  en  cas  de  guerre  elles  États  belligérants  conservent  leur  liberté  d'ac- 
tion ». 

Le  14  mars  1884,  les  représentants  de  vingt-six  États  signaient  la  con- 
vention ;  mais  Tarlicle  15  donna  encore  lieu  à  de  nouvelles  observations. 
Lord  Lyons  Ht  insérer  au  procès-verbal  de  signature  la  déclaration  sui- 
vante au  nom  du  gouvernement  britannique  :  «  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  entend  l'article  15  en  ce  sens  qu'en  temps  de  guerre  un  belligé- 
rant signataire  de  la  convention  sera  libre  d'agir,  à  l'égard  des  câbles 
sous-marins,  comme  si  la  convention  n'existait  pas  ». 

D'autre  part,  M.  Léopold  Orban,  au  nom  du  gouvernement  belge,  fai- 
sait insérer  au  procès-verbal  une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  Le  gouver- 
nement belge,  par  l'organe  de  son  délégué  à  la  Conférence,  a  soutenu 
que  la  convention  n'avait  aucun  effet  sur  les  droits  des  puissances  belli- 
gérantes  ;  ces  droits  ne  seraient,  après  la  signature,  ni  plus  ni  moins 
étendus  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui.  La  mention  insérée  à  Tarticle  18,  bien 
qu'absolument  inutile  aux  yeux  du  gouvernement  belge,  ne  pourrait  tou- 
tefois justifier  de  sa  part  le  refus  de  s'associer  à  une  œuvre  dont  l'intérêt 
est  incontestable  »  (â). 

Lorsqu'on  1899  une  Conférence  diplomatique  se  réunit  à  la  Haye  pour 
codifier  certaines  parties  du  droit  international  public  et  notamment 
pour  réviser  la  déclaration  de  Bruxelles,  le  Danemark,  se  conformant  à 
l'engagement  qu'il  avait  pris  en  1874,  se  préoccupa  d'obtenir  la  protec- 
tion des  câbles  d'atterrissage.  La  deuxième  Commission  était  chargée 

(1)  Deuxième  Livre  jaune,   Conférence  internationale  pour  la  protection  des  câble» 
sous-marins  (16-23  octobre  1883). 

(2)  Troisième  Livre  jaune,  Conférence  internationale  pour  la  protection  [des  cdblst 
tous-marins,  procès-verbal  de  signature. 
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d'étudier  la  révision  du  Règlemenl  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  qui 
avait  été  volé  à  Bruxelles  mais  qui  n'avait  jamais  été  ratifié  par  les  gou- 
vernements. Lorsqu'elle  examina  les  droits  de  Tautorilé  militaire  sur  le 
territoire  ennemi,  la  Commission  décida,  par  l'article  53  du  projet,  que 
l'armée  d'occupation  pourrait  saisir  certaines  propriétés  mobilières  de 
nature  à  êlré  employées  aux  opérations  de  guerre,  et  notamment  le  ma- 
tériel des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre,  les  téléphones,  les 
bateaux  à  vapeur  et  autres  navires,  mais  à  la  charge  de  les  restituer  et 
de  payer  des  indemnités.  La  Commission  n'avait  pas  compris  dans  celte 
énumération  les  câbles  sous-marins  à  raison  des  divergences  qui  auraient 
pu  se  produire  entre  les  délégués  et  surtout  parce  que  l'examen  des  opé- 
rations delà  guerre  continentale  rentrait  seul  dans  ses  atlribulions.  Tout 
ce  qui  touchait  à  la  guerre  maritime  avait  en  effet  été  réservé  par  le  gou- 
vernement russe  dans  le  programme  qu'il  avait  soumis  aux  puissances, 
parce  que  l'Angleterre  avait  fait  de  cette  réserve  une  condition  formelle 
de  son  adhésion  à  la  Conférence. 

Cependant  le  premier  délégué  danois,  M.  de  Bille,  proposa  d'ajouter 
les  câbles  d'atterrissage  aux  objets  susceptibles  de  saisie  avec  restitu- 
tion et  indemnité  à  la  fin  def  la  guerre.  Il  demandait  donc  que  dans  Tar- 
licle  53  on  insérât  après  la  mention  des  télégraphes  de  terre  la  formule 
suivante  :  y  compris  les  câbles  d'alierrissage  établis  dans  les  limites  du 
territoire  maritime  de  VÉtat. 

Le  principe  de  cet  amendement  fut  admis  par  le  Comité  de  rédaction 
et  parla  sous-Commission,  mais  on  limita  l'addition  à  ces  mots  :  y  com- 
pris les  câbles  d'atterrissage,  pour  éviter  les  difficultés  que  n'aurait  pas 
manqué  de  soulever  la  question  des  droits  de  l'État  riverain  sur  la  mer 
territoriale  et  de  retendue  de  cette  mer. 

Lorsque  M.  de  Bille  eut  à  défendre  son  amendement,  il  rappela  qu'en 
1874,  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  le  Danemark  avait  déjà  attiré  l'atten- 
tion des  délégués  sur  la  question  de  la  protection  des  câbles  sous-ma- 
rins en  temps  de  guerre,  et  qu'il  avait  obtenu  Tadoplion  d'un  vœu  qui 
recommandait  celte  question  aux  gouvernements. 

Le  Danemark  avait  eu  tout  d'abord  l'intention  de  la  reprendre  au 
point  où  l'avait  laissée  la  Conférence  de  Bruxelles,  mais  comme  elle 
n'était  pas  indiquée  dans  la  circulaire  du  Comte  Mouravieff  on  pouvait 
craindre  que  l'on  n'objectât  l'incompélence  de  la  Conférence.  D'autre 
part,  le  régime  des  câbles  sous-marins  était  plutôt  du  domaine  du  droit 
maritime  et  sort,  i:  par  conséquent  du  cadre  assigné  à  la  Commission  qui 
examinait  la  décinration  de  Bruxelles.  Enfin,  une  telle  proposition  se  se- 
rait heurtée  à  des  difficultés  pratiques  qui  auraient  obligé  les  délégués  à 
en  référer  longuonient  à  leurs  gouvernements.  Le  Danemark  avait  donc 
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abandonné  ce  projet  el  M.  de  Bille,  ne  faisant  pas  allusion  à  la  protec- 
tion des  câbles  sous-marins  dans  toute  leur  étendue,  se  contentait  de 
proposer  que  les  câbles  d'atterrissage  dans  les  eaux  territoriales,  c*est-à- 
dire  dans  l'étendue  de  trois  milles  marins  à  partir  de  la  côte,  fussent 
assimilés  aux  télégraphes  de  terre.  11  espérait  bien  que  sa  proposition 
ne  présentait  pas  les  difficultés  qu'aurait  soulevées  la  protection  des 
câbles  dans  toute  leur  étendue,  sans  se  dissimuler  toutefois  qu'elle  ne 
comblait  pas  une  lacune. 

«  L'équité,  gisait-il,  demandera  toujours  que  les  câbles  sous-marins 
qui  relient  le  belligérant  à  d'autres  pays,  jouissent  de  la  protection  inter- 
nationale au  même  litre  que  les  .télégraphes  de  terre  intérieurs  et  que 
la  propriété  neutre  ait  au  moins  les  mêmes  privilèges  qui  sont  assurés  à 
la  propriété  privée  ennemie  ».  Et  il  exprimait  la  confiance  que  la  Confé- 
rence ne  voudrait  pas  exclure  les  câbles  sous  .narins,  représentant  des 
intérêts  énormes,  du  domaine  de  cette  société  d'assurance  mutuelle 
contre  les  abus  de  la  force  en  temps  de  guerre  qu'on  avait  pour  but  de 
former  entre  les  États,  comme  on  l'avait  si  heureusement  dit. 

Le  délégué  danois  désirait  donc  faire  constater  au  procès-verbal  que 
la  question  des  câbles  sous-marins  restait  à  résoudre  et  que,  si  la  Con- 
férence se  déclarait  incompétente,  elle  désirait  la  voir  soumise  à  une 
Conférence  ultérieure. 

Mais  une  discussion  s'éleva  entre  M.  de  Bille  et  un  délégué  anglais,  le 
général  sir  John  Ardagh,  qui  s'opposait  à  ce  qu'on  fixât  l'étendue  de  la 
mer  territoriale  à  trois  milles  marins.  M.  de  Bille  lui  répondit  qu'il  n'avait 
pas  voulu  soulever  la  question  de  l'étendue  de  la  mer  territoriale,  mais 
qu'en  tout  cas  sa  proposition  ne  pouvait  présenter  aucune  difficulté  puis- 
que, si  Ton  avait  demandé  d'étendre  la  mer  territoriale  au  delà  de  ces  limi- 
tes, on  n'avait  jamais  proposé  de  la  restreindre  en  deçà  (1).  Mais  sir  John 
Ardagh  pensait  que  l'on  devait  s'occuper  exclusivement  des  câbles  d'at- 
terrissage ;  en  fixant  une  limite  quelconque  à  la  mer  territoriale  on  em- 
piétait sur  la  question  de  la  protection  des  câbles  sous-marins. 

On  proposa  de  renvoyer  l'amendement  au  Comité  de  rédaction  auquel 
le  colonel  Gilinsky  jugeait  nécessaire  d'adjoindre  au  moins  un  des  délé- 
gués techniques  de  la  marine.  M.  Renault  en  conclut  que  l'amendement 
s'éloignait  des  termes  de  la  déclaration  de  Bruxelles  et  que  la  Commis- 
sion n'était  pas  compétente  pour  fixer  les  limites  de  la  mer  territoriale. 

M.  de  Bille  ne  voulait  cependant  qu'obtenir  l'assimilation  des  câbles 
d'atterrissage  aux  télégraphes  terrestres  ;  ces  câbles  étant  coûteux  et 
difficiles  à  poser,  il  y  avait,  à  son  avis,  les  mêmes  raisons  d'indemniser 

(1)  L*Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  de  Paris  de  1894,  a  fixé  les  limites 
de  la  mer  territoriale  à  six  milles  marins. 
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leurs  propriétaires  en  cas  dédommage.  L'amendement  fut  renvoyé  au 
Comité  de  rédaction  et,  devant  l'opposition  de  l'Angleterre,  il  fut  défini- 
tivement écarté  par  la  Conférence  (1). 

Ainsi  la  protection  des  câbles  sous-marins  en  temps  de  guerre,  si  fré- 
quemment discutée  depuis  1869,  n'a  pas  fait  le  moindre  progrès  sur  le 
terrain  des  conventions  internationales.  De  tous  côtés,  aussi  bien  dans 
les  réunions  savantes  que  dans  les  Conférences  diplomatiques,  on  en  a 
reconnu  la  haute  importance  et  l'incontestable  utilité.  Les  sociétés  de 
jurisconsultes,  dans  des  discussions  remarquables,  en  ont  mis  en  lumière 
les  avantages  et  les  inconvénients.  L'Institut  de  droit  international  et 
l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens  ont  fixé 
la  base  minimum  d'une  entente  internationale  en  proclamant  l'immunité 
des  câbles  qui  relient  deux  territoires  neutres.  Mais  lorsque  celte  ques- 
tion a  été  soumise  à  des  Conférences  diplomatiques,  elle  a  abouti  au 
plus  regrettable  échec.  La  Conférence  réunie  à  Paris  en  1882  et  en  1883 
pour  étudier  la  prolecUon  des  câbles  en  temps  de  paix,  après  des  dis- 
cussions fort  longues,  s'est  séparée  sans  avoir  pu  adopter  la  rédaction 
d'un  texte  admis  par  tous  les  États  ;  les  négociations  diplomatiques  qui 
l'ont  suivie  ont  abouti  à  l'élaboration  d'un  article  dont  le  moindre  incon- 
vénient est  d'être  inutile,  puisqu'en  son  absence  la  situation  aurait  été 
absolument  la  même. 

Dans  des  limites  beaucoup  plus  restreintes,  la  protection  des  seuls 
câbles  d'atterrissage,  deux  fois  proposée  par  le  Danemark  en  1874  à 
Bruxelles  et  en  1899  à  la  Haye,  a  été  également  écartée,  de  sorte  qu'à 
rheure  actuelle  la  question  reste  entière,  avec  cette  différence  que  le  peu 
de  succès  de  ces  propositions  auprès  des  représentants  des  gouverne- 
ments est  de  nature  à  encourager  les  pires  abus  de  la  part  des  belligé- 
rants. 

II 

L'absence  de  réglementation  des  télégraphes  sous-marins  en  temps  de 
guerre  forme  un  contraste  frappant  avec  les  règles  qu'on  est  parvenu  à 
fixer  pour  les  télégraphes  terrestres.En  combinant  les  dispositions  votées 
à  Bruxelles  et,  plus  récemment,  à  la  Haye  avec  celles  de  la  convention 
télégraphique  de  Saint-Pétersbourg,  on  peut  établir  que:  1**  chaque 
belligérant  a,  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  un  droit  de  contrôle  sur 
les  télégrammes  transmis  par  les  administrations  télégraphiques  de  son 
territoire  ou  empruntant  son  réseau  par  voie  de  transit  et  qu'il  peut 

(1)  Conférence  internationale  de  la  Haye.  Procès-verbaux  officiels  des  séances  de  la 
Conférence  et  des  Commissions,  publiés  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  des 
Pays-Bas,  3»  partie,  p.  147-149. 
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même  suspendre  le  service  de  la  télégraphie  internalionale  sous  certai- 
nes conditions  ;  2*»  le  belligérant  qui  occupe  le  territoire  ennemi  a  le  droit 
de  s'emparer  du  télégraphe  et  de  l'utiliser  pendant  les  hostilités,  à  charge 
de  le  restituer  à  la  fin  de  la  guerre. 

Ces  règles,  qui  peuvent  être  appliquées  par  analogie  aux  câbles,  sont 
insuffisantes  pour  fixer  leur  sort  pour  deux  raisons  :  il  n'est  pas  possible 
d'assimiler  d'une  manière  absolue  les  télégraphes  sous-marins  aux  télé- 
graphes terrestres  par  suite  des  conditions  différentes  da.is  lesquelles 
ils  fonctionnent  respectivement  ;  d'autre  part,  les  lois  cb  la  guerre  con- 
tinentale ne  sont  pas  identiques  à  celles  qui  régissent  encore  actuelle- 
ment la  guerre  maritime. 

Les  télégraphes  de  terre  sont  tout  entiers  situés  sur  le  territoire  de 
l'État  auquel  ils  appartiennent.  Dans  la  plupart  des  pays,  la  télégraphie 
constitue  un  service  public  mis  à  la  disposition  des  autorités  militaires 
en  temps  de  guerre  et  par  conséquent  susceptible  de  saisie  par  l'ennemi. 
Lorsque  celui-ci  s'en  empare,  le  matériel  télégraphique  suit  le  sort  com- 
mun des  propriétés  de  l'État  qui  subit  l'occupation  de  l'adversaire.  Le 
dommage  causé  aux  neutres  par  la  suspension  des  communications  télé- 
graphiques est  limité  à  leurs  relations  avec  les  ressortissants  des  États 
belligérants,  rendues  déjà  bien  précaires  par  la  guerre. 

Les  câbles  sous-marins,  au  contraire,  sont  presque  toujours  une  pro- 
priété privée  et  ils  appartiennent  souvent  à  des  sociétés  étrangères  qui 
ne  dépendent  d'aucun  des  belligérants.  N'ayant  sur  le  territoire  des  États 
que  leurs  points  d'atterrissage,  ils  ne  sont  soumis  à  leur  juridiction  que 
dans  des  limites  très  restreintes,  seulement  pour  la  partie  située  dans  les 
eaux  territoriales.  Alors  que  les  télégraphes  terrestres  servent  surtout 
aux  communications  intérieures,  le  caractère  principal  des  télégraphes 
sous-marins  est  d'être  un  agent  de  communications  internationales.  Les 
atteintes  qui  leur  sont  portées  causent  donc  aux  neutres  un  dommage 
beaucoup  plus  grand  que  des  mesures  de  même  nature  prises  par  un 
belligérant  à  l'égard  des  télégraphes  de  terre.  Au  cas  où  l'Angleterre 
serait  en  guerre  avec  une  puissance  continentale,  si  le  fonctionnement 
des  câbles  anglais  était  interrompu,  l'Europe  n'aurait  plus  de  nouvelles 
de  l'Afrique,  de  l'Océanie  et  d'une  grande  partie  de  l'Asie. 

Celte  situation  est  encore  aggravée  par  la  différence  qui  subsiste  en- 
tre les  règles  de  la  guerre  terrestre  et  celles  de  la  guerre  maritime.  Cel- 
les-ci ont  toujours  été  plus  rigoureuses  que  les  premières  :  ainsi  la  course 
n'a  été  abolie  qu'au  milieu  du  XIX'  siècle  et  la  propriété  privée  ennemie 
n'est  pas  encore  respectée  sur  mer  comme  elle  l'est  sur  terre.  Cela  tient 
à  ce  que,  les  conditions  de  la  lutte  n'étant  pas  les  mêmes,  les  moyens 
coercitifs  que  chaque  belligérant  emploie  pour  réduire  son  adversaire 
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sont  différents.  Il  en  résulte  que  les  mesures  prises  par  Tun  des  États 
en  guerre  pour  priver  l'ennemi  des  communications  télégraphiques  pour- 
ront être  plus  énergiques  dans  la  guerre  marilime  que  dans  la  guerre 
terrestre. 

Ajoutons  à  cela  que  certaines  puissances  maritimes  ont  une  concep 
tion  de  la  guerre  très  diflférente  de  celle  qui  est  généralement  répandue. 
Tandis  que  les  jurisconsultes  et  les  hommes  d*État  de  la  plupart  des 
nations  du  continent  considèrent  la  guerre  comme  une  relation  d'Étal  à 
État  dont  les  efifels  n'atteignent  pas  les  habitants  paisibles  du  territoire 
des  belligérants  et  qu'ils  limitent  les  dommages  causés  à  Terinemi  au 
minimum  nécessaire  pour  atteindre  le  but  poursuivi,  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  on  voit  dans  tout  sujet  de  l'État  ennemi  un  ennemi  dont 
la  propriété  n'a  droit  à  aucun  respect  ;  au  lieu  de  ne  faire  porter  la  charge 
de  la  guerre  que  sur  les  propriétés  publiques  de  l'État  ennemi,  on  admet 
que  les  opérations  militaires  peuvent  atteindre  les  propriétés  privées 
et  même  les  individus  qui  ne  prennent  pas  part  aux  hostilités,  dans  le  but 
de  triompher  de  la  résistance  de  l'ennemi.  Cette  différence  de  conception 
des  moyens  d'action  licites  ou  illicites  à  la  disposition  des  belligérants 
n'est  pas  sans  influence  sur  les  conséquences  des  opérations  militaires 
lorsque  le  théâtre  de  la  guerre  est  sur  mer. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  se  demander  quels  sont  les  droits  des 
belligérants  sur  les  câbles  sous-marins.  Peuvènt-ils  contrôler  ceux  qui 
atterrissent  dans  les  limites  de  leur  juridiction  ou  sur  le  territoire  en- 
nemi occupé  par  leurs  troupes  ?  Peuvent- ils  même,  pour  interrompre 
les  communications,  couper  les  câbles,  soit  dans  les  eaux  territoriales, 
soit  en  haute  mer  ?  Dans  ce  cas,  les  propriétaires  ont-ils  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité  pour  le  dommage  qui  leur  est  causé  ?  Toutes  ces 
questions  se  ramènent  aux  deux  suivantes  que  nous  allons  examiner: 
dans  quelle  mesure  l'action  des  belligérants  sur  les  câbles  peut-elle 
s'exercer  sur  terre  et  dans  quelle  mesure  sur  mer  ? 

I.  Droits  des  belligérants  sur  terre.  —  Les  câbles  sous-marins  ont 
pour  but  d'établir  des  communications  télégraphiques  entre  deux  terri- 
toires ou  portions  d'un  même  territoire  séparés  parla  mer.  A  leurs  deux 
extrémités  ils  se  soudent  aux  télégraphes  terrestres  dont  ils  constituent 
le  prolongement  à  travers  les  océans. G'estdoncà  leurpointd'atterris&age 
que  les  belligérants  agiront  sur  eux.  Cette  action  peut  être  exercée  soit 
par  chaque  État  sur  les  lignes  qui  aboutissent  sur  ses  côtes,  soit  par  un 
État  sur  les  câbles  atterrissant  en  territoire  ennemi  lorsqu'il  occupe  leur 
point  de  jonction  au  réseau  terrestre. 

lo  Droits  des  belligérants  sur  leur  territoire.  —  Les  câbles  sous-marins 
ne  peuvent  atterrir  sur  les  côtes  d'un  État  sans  une  autorisation  spéciale 
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que  rÉlat  intéressé  esl  libre  d'accorder,  de  refuser  ou  même  de  subor- 
donner à  certaines  conditions  en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté 
terriloriale.Certains  États,  comme  les  États-Unis,  soumettent  les  Com- 
pagnies qui  sollicitent  cette  autorisation  à  des  conditions  assez  rigou- 
reuses (1). 

En  échange  du  droit  d'atterrissage,  TÉtat  impose  souvent  aux  Compa- 
gnies concessionnaires  un  contrôle  de  l'exploitation  par  ses  agents  qui 
devient  très  utile  en  temps  de  guerre,  en  lui  permettant  d'intercepter 
tout  télégramme  susceptible  de  renseigner  l'ennemi.  C'est  ainsi  que, 
d'après  l'article  9  du  cahier  des  charges  des  Compagnies  anglaises,  c  en 
cas  de  guerre,  le  gouvernement  pourra  occuper  toutes  les  stations  en 
territoire  anglais  ou  sous  la  protection  de  l'Angleterre  et  se  servir  du 
câble  au  moyen  de  ses  propres  employés  ».  Pour  mettre  d'une  manière 
encore  plus  rigoureuse  l'exploitation  des  câbles  sous  la  surveillance  du 
gouvernement,  l'article  3  dispose  :  c  Le  câble  proposé  ne  doit,  en  aucune 
station,  posséder  d'employés  étrangers.  De  même,  les  fils  ne  passeront 
dans  aucun  bureau  et  ne  pourront  être  sous  le  contrôle  d'aucun  gou- 
vernement étranger  ». 

Ces  clauses  ne  sont  pas  spéciales  à  l'Angleterre,  elles  se  rencontrent 
dans  d'autres  pays,  inspirées  par  le  souci  légitime  de  la  défense  natio- 
nale. A  Cuba,  sous  la  domination  espagnole,  les  lignes  terrestres  étant 
en  état  d'interruption  permanente,  les  communications  télégraphiques 
étaient  assurées  par  un  câble  qui  reliait  les  principaux  points  des  côtes. 
La  concession  de  ce  câble,  accordée  à  la  Compagnie  Cuba  Submarine 
Telegraph,donn9iïidiUssi  au  gouvernement  espagnol  un  droit  de  contrôle 
sur  l'exploitation  de  la  ligne  (3). 

On  s'est  également  préoccupé  en  France  d'insérer  des  clauses  de 
même  nature  dans  les  conventions  passées  avec  les  Compagnies  de 

(1)  Le  cAble  ne  pourra  être  relié  à  aucune  autre  ligne  sous-marine  jouissant  d'un  pri- 
vilège d'atterrissement  en  pays  étranger  si  pareil  privilège  n*est  pas  aussitôt  accordé 
â  tout  citoyen  américain  qui  demanderait  à  faire  atterrir  un  c&ble  au  même  point.  De 
plus,  la  concession  pourra  toujours  être  annulée  ou  modifiée  par  le  Congrès.  V./otmui/ 
télégraphique^  1891,  p.  10  et  suiv.  V.  aussi  le  bill  adopté  en  1869  par  le  Sénat  amé- 
ricain sur  la  proposition  de  M.  Sumner  à  propos  de  l'atterrissage  du  premier  câble 
immergé  entre  les  États-Unis  et  la  France,  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de 
législation  comparée,  t.  II  (1810),  p.  323. 

(2)  Article  16  du  cahier  des  charges  :  «  Le  gouvernement  et  les  autorités  supérieures 
de  rUe  auront  le  droit  de  contrôler  le  contenu  des  télégrammes  de  toute  catégorie  aussi 
souvent  quUls  le  jugeront  opportun,  et  ils  pourront  arrêter  la  transmission  des  télé- 
grammes, soit  qu'ils  soient  présentés  pour  la  transmission,  soit  qu*ils  soient  reçus 
par  la  ligne,  toutes  les  fois  que  leur  contenu  sera  contraire  à  la  morale  ou  à  la  sécu- 
rité de  l'État  ou  &  l'ordre  public,  et  ils  pourront  également  interdire  remploi  des  chiffres 
ou  du  langage  cou  eau  pour  toute  la  correspondance  d'un  caractère  privé  »  {Journal 
télégraphique^  i%'M),  p.  39). 
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câbles  sous-marins.  Le  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  française  des 
câbles  télégraphiques^  prévoyant  réventualité  d'une  guerre,  impose  à  la 
Compagnie  certaines  charges  dans  ses  articles  2  et  3  ainsi  conçus  : 
Art.  2  «  Au  cas  où  le  gouvernement  français,  par  application  des  ar- 
ticles 7  et  8  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  suspendrait  tout  ou 
partie  du  service  télégraphique  sur  une  ou  plusieurs  lignes  de  la  Com- 
pagnie, aucune  indemnité  ne  serait  due  à  celle-ci,  mais  le  payement  des 
garanties  de  produits  et  d'intérêts  prévues  à  la  convention  ne  serait  pas 
interrompu  >•.  —  Art.  3  «  Sauf  exceptions  autorisées  par  Tadministra- 
tion  des  postes  et  télégraphes,  la  Compagnie  n'emploiera,  en  qualité  de 
chefs  de  station  ou  d'opérateurs,  que  des  agents  de  nationalité  française 
dans  les  stations  établies  en  France  ou  dans  les  colonies  françaises. 
Ces  agents  ne  seront  admis  définitivement  dans  les  cadres  du  personnel 
de  la  Compagnie  qu'après  avoir  été  agréés  par  l'administration  qui  se 
réserve  le  droit  de  retirer  son  agrément.  —  Dans  les  stations  situées  en 
territoire  étranger,  les  agents  employés  par  la  Compagnie  devront  égale- 
ment, sauf  impossibilité  reconnue  par  l'administration,  être  de  nationa- 
lité française.  —  Les  agents  français,  soumis  aux  obligations  militaires, 
assurant  le  service  des  stations  de  la  Compagnie,  recevront  des  sursis 
d'appel  sans  limite  de  durée  en  cas  de  mobilisation  ». 

Ces  conditions,  imposées  aux  Compagnies  de  câbles,  ne  sont  pas 
spéciales  aux  Sociétés  françaises  ;  elles  se  trouvent  également  dans  les 
concessions  accordées  aux  Sociétés  étrangères.  Dans  un  arrangement 
conclu  le  30  novembre  1899  entre  le  ministre  du  commerce  et  les  repré- 
sentants de  la  Compagnie  Anglo  American  Telegraph  pour  autoriser 
cette  Compagnie  à  faire  atterrir  en  France  un  câble  aboutissant  en  An- 
gleterre et  destiné  à  l'acheminement  du  trafic  transatlantique,  le  gou- 
vernement inséra  les  conditions  suivantes  :  1°  l'administration  se  ré- 
serve la  faculté  d'organiser  sur  le  service  tel  contr^^le  qu'elle  jugera 
convenable  et,  à  cet  effet,  ses  représentants  doivent  avoir  accès  à  toute 
réquisition  dans  les  bureaux  d'exploitation  et  dans  la  guérite  d'atter- 
rissement  (art.  9,  §  2)  ;  2''  les  agents  de  la  Compagnie  établis  en  France 
pour  le  service  de  la  ligne  doivent  être  de  nationalité  française,  sauf 
exceptions  motivées  et  autorisées  ;  ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
agréés  par  l'administration  (art.  10)  ;  3°  le  gouvernement  se  réserve  la 
faculté  de  suspendre  le  service  sans  indemnité  et  d'occuper  les  bureaux 
d'exploitation  pour  faire  assurer  le  service  par  ses  agents  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire  (art.  11)  (1). 

(I)  Nous  croyons  devoir  reproduire  cette  dernière  disposition,  intéressante  surtout 
parc«  qu'elle  s^applique  à  une  Compagnie  étrangère  :  «  Au  cas  où  le  gouvernement 
français,  niant  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  L'article  8  de  la  convention  de 
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Lorsque  l'acte  de  concession  a  prévu  qu*en  temps  de  guerre  les  sta- 
tions télégraphiques  du  territoire  seraient  occupées  par  les  agents  de 
rÉtal,  aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  :  il  s'agit  ici  d'une  condition 
à  laquelle  les  Compagnies  télégraphiques  pouvaient  se  soustraire  en  re- 
nonçant à  la  concession.  Mais  si  le  droit  de  TÉtat  n'est  pas  garanti  par 
une  clause  de  cette  nature,  c'est  en  vertu  d'un  des  droits  fondamentaux 
des  États,  le  droit  de  conservation,  que  les  autorités  militaires  feront 
occuper  les  stations  télégraphiques  situées  en  territoire  national. 

Parmi  les  droits  primordiaux  des  États  figure  en  effet  le  droit  de  con- 
servation qui  permet  aux  Étals  d'assurer  leur  sécurité  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir.  Aussi,  dans  tous  les  pays,  la  loi  met-elle  aux 
mains  des  autorités  le  droit  de  réquisition  en  vertu  duquel  les  particu- 
liers sont  tenus  de  fournir  en  nature  les  objets  nécessaires  à  l'armée, 
soit  pour  son  entretien,  soit  pour  la  défense  du  territoire. 

En  France,  la  loi  du  3  juillet  1877  prévoit  qu'on  peut  exiger  par  voie 
de  réquisition  la  fourniture  des  prestations  nécessaires  à  Tarmée  ;  après 
avoir  énuméré  dans  ses  dix  premiers  paragraphes  diverses  prestations 
susceptibles  d'être  réquisitionnées,  l'article  S  ajoute  dans  le  paragraphe 
H  :  c  tous  les  autres  objets  et  services  dont  la  fourniture  est  néces- 
sitée par  l'intérêt  militaire».  Or,  comme  les  télégraphes  terrestres  et 
sous-marins  sont  d'une  grande  utilité  pour  les  autorités  militaires,  il 
est  certain  que  les  stations  de  câbles  situées  en  territoire  français,  com- 
prises dans  les  termes  généraux  de  l'article  8,  §  H,  pourraient  être 
réquisitionnées  en  temps  de  guerre  (1).  La  réquisition  s'appiiquant  aux 

Saint-Pétersbourg,  suspendrait  tout  ou  partie  du  service  sur  le  câble  de  la  Compagnie, 
celle-ci  ne  pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité.  —  En  dehors  du  cas  prévu  à  Talioéa 
précédent,  si  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  le  Juge  utile  en  raison  des 
événements,  les  fonctionnaires  et  agents  de  TÉtat  pourront  prendre  temporairement,  et 
à  la  première  réquisition,  possession  des  locaux  occupés  par  la  Compagnie  et  du  maté- 
riel  lui  appartenant,  pour  assurer  le  service  du  câble  en  son  lieu  et  place.  L^État  tien- 
drait compte  à  la  Compagnie  des  taxes  qui  lui  reviendraient,  déduction  faite  des  frais 
d'exploitation  de  la  ligne  «  {Journal  télégraphique  y  1900,  p.  60).  — -  V.  aussi  TExposé 
des  motifs  de  la  proposition  de  loi  relative  à  rétablissement  de  réseaux  sous-marins  de 
lignes  télégraphiques  destinées  h  relier  la  métropole  aux  colonies  françaises  et  à  divers 
pa/s  étrangers,  déposée  dans  la  i''^  séance  du  13  novembre  1900  par  M.M.  Meyer,  Chris- 
tophle  (Isère),  Pourquery  de  Boisserin,  Brindeau  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  dans 
le  Journal  officiel.  Documents  parlementaires,  Chambre,  session  extraordinaire  de  1900, 
p.  43. 

(l)  La  loi  de  1817,  en  s'occupant  de  la  réquisition  des  chemins  de  fer,  dispose  dans 
son  article  31  :  «  Les  dépendances  des  gares  et  de  la  voie,  y  compris  les  bureaux  et  les 
flls  télégraphiques  des  Compagnies  qui  peuvent  être  nécessaires  à  l'administration  de  la 
guerre,  doivent  être  également  mises  sur  réquisition  à  la  disposition  de  T autorité  mili- 
taire ».  La  loi  ne  s'occupe  expressément  que  du  télégraphe  des  chemins  de  fer  parce 
qu'en  France  le  service  télégraphique  constitue  une  administration  publique  dont  les 
agents  sont  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  en  temps  de  guerre.  Quant  aux  télé- 
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habitants  du  pays  sans  distinction  entre  les  nationaux  et  les  étrangers, 
les  Compagnies  télégraphiques  étrangères  ne  pourraient  se  prévaloir  de 
leur  extranéité  pour  y  soustraire  leurs  stations  en  territoire  français. 

L'État  peut  donc  occuper  les  stations  de  câbles  soit  en  vertu  du  cahier 
des  charges  de  la  concession,  soit  par  application  du  droit  de  réquisi- 
tion. Mais  quels  seront  les  effets  de  cette  occupation  autorisée  par  la  loi 
interne?  En  Tabsence  de  conventions  internationales  restreignant  son 
droit,  rÉtat  exercera  son  contrôle  sur  le  service  télégraphique,  il  sus- 
pendra les  communications  ou  interdira  la  transmission  de  certaines 
catégories  de  dépêches  sans  que  les  expéditeurs,  gouvernements  ou 
particuliers,  aient  à  protester.  C'est  ce  qui  s*est  passé  en  France  en  1870  : 
non  seulement  les  relations  télégraphiques  furent  interrompues  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  mais  l'emploi  du  langage  secret  pour  les 
correspondances  privées  fut  supprimé  dès  le  début  des  hostilités  ;  il  ne 
fut  rétabli  qu'en  1875  (1j. 

La  situation  n'est  plus  la  même  aujourd'hui  que  la  plupart  des  États 
sont  liés  par  une  convention  d'Union  télégraphique.  Le  contrôle  ne  pourra 
s'exercer  d'une  manière  utile  que  si  les  États  n'ont  pas  renoncé  dans 
cette  convention  au  droit  de  surveiller  la  transmission  des  correspon- 
dances en  temps  de  guerre.  A  quoi  servirait-il  en  effet  de  reconnaître 
à  chaque  État  un  droit  de  contrôle  sur  les  télégrammes  à  leur  point  de 
départ  si  la  convention  portait  une  renonciation  de  tous  les  signataires 
à  exercer  ce  droit  dans  leurs  relations  entre  eux  î  La  loi  internationale 
ferait  ici  échec  à  la  loi  interne. 

C'est  la  convention  conclue  à  Saint-Pétersbourg  en  1876  qui  règle  les 
rapports  entre  les  États  faisant  partie  de  l'Union  télégraphique.  Il  n'y  est 
pas  spécialement  question  des  rapports  en  temps  de  guerre,  mais  cer- 
tains de  ses  articles  prévoient  des  hypothèses  qui  comprennent  implicite- 
ment la  guerre. 

La  convention  de  Saint-Pétersbourg  divise  les  télégrammes  internatio- 
naux en  trois  catégories  : 

Les  télégrammes  d'État^  qui  émanent  du  chef  de  l'État,  des  ministres, 
des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  des  gouvernements  contractants,  ainsi  que 
la  réponse  à  ces  mêmes  télégrammes  ; 

Les  télégrammes  de  service,  échangés  entre  les  administrations  télé- 
graphiques ; 

Les  télégrammes  privés, 

graphes  sous-marins,  s'il  n'en  est  pas  question,  c'est  qu'en  1871  le  réseau  des  câbler 
français  était  encore  fort  peu  déTeloppé. 
(1)  Journal  télégraphique,  1870,  p.  151  ;  1875,  p.  64. 
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Les  deux  premières  catégories  de  télégrammes  peuvent  être  émises 
en  langage  secret  dans  toutes  les  relations.  Les  télégrammes  privés 
peuvent  être  échangés  en  langage  secret  entre  deux  États  qui  admettent 
ce  mode  de  correspondance. 

Mais  ces  dispositions  sont  restreintes  par  les  articles  7  et  8  de  la  con- 
vention ainsi  conçus  :  Art.  7.  <  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  ré- 
servent la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui 
paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  contraire 
aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ».  Art.  8. 
<  Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le 
juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur  certai- 
nes lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  à  charge  par 
lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  gouvernements  con- 
tractants >. 

Ces  deux  articles  sont  susceptibles  de  s'appliquer  en  temps  de  guerre: 
le  premier  prévoit  le  cas  où  un  télégramme  serait  dangereux  pour  la  sé- 
curité de  l'Ëtat,  le  second  accorde  aux  gouvernements  le  droit  de  sus- 
pendre le  service  s'ils  le  jugent  nécessaire.  Chaque  État  est  ainsi  investi 
d'un  pouvoir  absolu  et  discrétionnaire  de  suspendre  les  relations  télé- 
graphiques ou  de  les  contrôler.  Ce  pouvoir  s'applique  à  toutes  les  caté- 
gories  de  télégrammes. 

L'article  7  étant  spécial  aux  télégrammes  privés,  on  pourrait  croire 
que  les  télégrammes  d'État  peuvent  emprunter  librement  le  réseau  de 
l'État  belligérant,  comme  le  décidait  le  projet  américain  de  1869,  si  l'ar- 
ticle 8  ne  venait  étendre  le  pouvoir  de  l'État  même  à  ces  télégrammes. 
«  C'est,  comme  le  dit  M.  Renault,  une  conséquence  du  droit  de  souve- 
raineté que  chaque  État  se  réserve  ainsi  d'exercer  d'une  manière  absolue, 
suivant  ses  intérêts  et  sans  avoir  à  rendre  compte  aux  autres  Étals  de 
sa  conduite  »  (i). 

Si  les  articles  7  et  8  de  la  convention  aboutissent  au  même  résultat, 
il  y  a  cependant  entre  eux  une  différence  capitale.  D'après  l'article  7, 
chaque  Etat  peut  exercer  son  droit  de  contrôle  sur  tout  télégramme  privé 
qui  lui  paraîtrait  dangereux  pour  sa  sécurité  ou  contraire  à  ses  lois,  à 
Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  11  en  résulte  :  1»  que  ce  droit  ne 
peut  s'exercer  que  sur  les  télégrammes  privés  ;  2*  qu'il  porte  sur  tout 
télégramme  de  cette  catégorie.  Ce  droit  s'exerce  sur  chaque  dépèche  qui 
emprunte  le  réseau  de  l'État,  qu'elle  soit  expédiée  de  ses  bureaux  ou  à 
ses  bureaux  ou  même  qu'elle  transite  par  son  réseau.  Le  Règlement  ar- 

(1)  Renault,  La  pottê  et  le  lelégraphe^  dans  la  Nouvelle  revue  hislorique,  1817,  p.  U9. 
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rêté  en  1896  à  Buda-Pesth  par  les  délégués  des  administrations  télégra- 
phiques des  États  adhérents  à  l'Union  met,  dans  son  article  46,  comme 
condition  à  ce  droit  de  contrôle  l'obligation  pour  TÉlat  qui  exerce  la 
faculté  réservée  par  l'article  7  de  la  convention  d'en  avertir  immédiate- 
ment Taditiinistration  de  laquelle  dépend  le  bureau  d'origine  et  il 
réserve  un  recours  au  Bureau  international  qui  prononce  sans  appel. 

L'article  46  ajoute  dans  son  paragraphe  3  :  <  La  transmission  des  télé- 
grammes d'État  et  des  télégrammes  de  service  se  fait  de  droit.  Les  bu- 
reaux télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  ces  télégram- 
mes >.  Cette  restriction  au  droit  de  l'État  s'imposait  :  il  eût  été  inadmis- 
sible qu'une  administration  télégraphique  pût  examiner  si  elle  devait 
ou  non  transmettre  un  télégramme  d'État.  Les  dépèches  de  celte  nature 
sont  affranchies  des  dispositions  de  l'article  7,  vexatoires  pour  les  États. 

L'article  8  de  la  convention  donne  un  autre  pouvoir  à  l'État  dont  on 
utilise  les  lignes  :  il  lui  permet  de  suspendre  le  service  par  une  mesure 
générale  applicable  à  toute  une  catégorie  de  télégrammes  ou  même  de 
le  suspendre  pour  tous  les  télégrammes  sans  distinction.  La  disposition 
est  formelle,  la  convention  autorise  la  suspension  du  service  d'une  ma- 
nière  générale,  ce  qui  comprend  les  télégrammes  d'État  ;  et  comme  c'est 
une  mesure  fort  grave,  il  faut  supposer  des  événements  exceptionnels 
tels  que  des  troubles  civils  ou  une  guerre. 

L'État  peut  aussi  n'exercer  la  faculté  de  suspension  qu'à  l'égard  de 
certaines  natures  de  correspondance,  comme  par  exemple  les  télégram- 
mes rédigés  en  langage  secret  (1). 

Il  est  facile  de  comprendre  que  l'État,  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles qui  lui  permettraient  de  suspendre  le  service  d'une  manière 
absolue,  n'use  pas  de  son  droit  dans  toute  sa  plénitude  et  se  contente 
de  suspendre  la  transmission  des  télégrammes  secrets.  La  prohibition 
du  langage  secret  s'appliquera  aux  télégrammes  d'Ëtat  comme  aux  té- 
légrammes privés.  L'État,  qui  n'a  pas  sur  les  premiers  le  droit  de  con- 
trôle que  Tarticle  7  de  la  convention  lui  reconnaît  sur  les  seconds,  n'aura 
qu'une  ressource  :  en  exigeant  que  les  télégrammes  d'État  soient  rédi- 
gés en  clair,  il  en  prendra  connaissance  et  s'assurera  qu'ils  ne  sont  pas 
dangereux  pour  sa  sécurité.  S'il  les  juge  dangereux,  comme  il  ne  peut 
les  arrêter,  il  suspendra  le  service  international.  Cette  décision,  prise 
sous  sa  responsabilité,  sera  sans  appel,  l'article  46  du  Règlement  qui 
organise  un  recours  au  Bureau  international  n'étant  applicable  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  7  de  la  convention  (S). 

(1)  On  distingue  les  télégrammes  en  langage  clair  et  les  télégrammes  en  langage 
secret,  qai  comprennent  les  télégrammes  en  chiffres  et  ceux  en  langage  convenu.  V. 
Règlement  télégraphique  de  Buda-Pesth,  art.  7  à  9. 

(2)  Pour  se  rendre  compte  que  Tarticle  46  du  Règlement  ne  vise  que  Tarticle  7  de  la 
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On  a  soutenu  le  contraire.  Examinant  certaines  mesures  prises  par  le 
gouvernement  anglais  à  Toccasion  des  hostilités  dans  TAfrique  du  Sud, 
M.Arthur  Desjardins  écrivait  :  <  Les  chancelleries  ne  peuvent-elles  pas 
dire  au  Cabinet  de  Saint-James  :  Vous  vous  êtes  engagé  vous-même  à 
ne  pas  arrêter  la  transmission  des  télégrammes  d'État  et  des  télégram- 
mes de  service.  Sommes-nous  en  désaccord  sur  la  portée  de  la  conven- 
tion télégraphique? Saisissons  Tadministration  centrale  qui  prononce- 
ra *  (1). 

Cette  interprétation  de  la  convention  et  du  Règlement  télégraphique 
repose,  à  notre  avis,  sur  une  confusion  entre  les  dispositions  des  arti- 
cles 7  et  8  de  la  convention,  les  puissances  signataires  de  Tacte  d'Union 
ne  s'élant  jamais  engagées  à  ne  pas  arrêter  la  transmission  des  télégram- 
mes d'État,  et  le  Bureau  international  étant  incompétent  dans  ce  cas. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  articles  7  et  8  de  la  convention  prévoient 
des  hypothèses  différentes  :  le  premier  donne  à  l'État  un  droit  de  con- 
trôle sur  les  télégrammes  privés,  sauf  recours  au  Bureau  international  ; 
le  second  lui  permet  de  suspendre  le  service  télégraphique  s'il  le  juge 
nécessaire,  mais  sans  aucun  recours.  Il  est  facile  de  comprendre  pour- 
quoi l'appel  au  Bureau  international,  recevable  quand  il  s'agit  de  télé- 
grammes privés,  ne  Test  pas  quand  il  s'agit  de  télégrammes  d'État. 

Les  termes  de  l'article  7  sont  assez  généraux  pour  qu'il  soit  toujours 
possible  d'arrêter  un  télégramme  sous  prétexte  qu'il  porte  atteinte  à  la 
sécurité  de  l'Ëtat  ou  à  l'ordre  public,  car  ces  questions  soiit  susceptibles 
d'appréciations  très  variées  de  la  part  des  intéressés.  On  a  donc  permis 
à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  de 
l'article  7  de  porter  le  débat  devant  le  Bureau  international  qui  prononce 
en  dernier  ressort.  La  contestation  sera  tranchée  par  un  organe  impar- 
tial et  indépendant  des  Étals,  ce  qui  aura  pour  effet  d'empêcher  les  ad- 
ministrations télégraphiques  de  prendre  des  mesures  arbitraires.  L'État, 
pour  faire  maintenir  la  décision  de  ses  agents,  devra  seulement  établir 

convention,  il  suffit  de  iie  reportera  son  texte.  U  est  ainsi  conçu  :  «  i.  U  ne  doit  être 
fait  usage  de  la  f«culté  réservée  par  Tarticle  7  de  la  convention  d'arrêter  la  transmission 
de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  TÉtat  ou  contraire 
aux  lois  du  pays,  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qu*à  charge  d'en  avertir  immé- 
diatement Tadrainistration  de  laquelle  dépend  le  bureau  d*origine.  —  2.  Ce  contrôle  est 
exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  Tad- 
ministration  centrale,  qui  prononce  sans  appel.  —  3.  La  transmission  des  télégrammes 
d'État  et  des  télégrammes  de  service  se  fait  de  droit.  Les  bureaux  télégraphiques  n'ont 
aucun  contrôle  à  exercer  sur  ces  télégrçimmes  ». 

(!)  Arthur  Desjardins,  La  guerre  de  V Afrique  australe  et  le  droit  des  gens^  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  du  1*'  mars  1900,  p.  76.  —  V.  aussi  Despagnet,  dans  cette 
Revue,  t.  Vil  (1900),  p.  804,  qui,  bien  que  ne  partageant  pas  Topinion  de  M.  Desjardins, 
parait  admettre  que  Tarticle  46,  §  3  du  Règlement  restreint  le  droit  que  chaque  État  tien^ 
de  Tarticle  8  de  la  convention. 
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que  le  télégramme  en  litige  viole  rarticle  7.  Si  la  mesure  qu'il  a  prise 
n'est  pas  maintenue,  sa  souveraineté  n'aura  subi  aucune  atteinte  puis- 
qu'il s'agira  seulement  d'une  fausse  application  de  la  convention  par  ses 
agents.  C'est  l'article  46  du  Règlement  qui  organise  ce  recours  au  Bureau 
international. 

Quant  à  Tarlicle  8,  il  n'a  donné  lieu  à  aucune  disposition  du  Règlement 
et  nulle  part  un  recours  n'est  organisé  contre  les  droits  qu'il  reconnaît 
à  l'État.  C'est  qu'il  s'agit  d'une  des  prérogatives  du  droit  de  souveraineté 
expressément  réservée  par  les  Étals  contractants.  La  seule  condition 
imposée  à  l'État  qui  veut  user  de  la  faculté  de  suspendre  le  service  est 
l'obligation  d'en  aviser  immédiatement  les  autres  gouvernements.  Ici, 
aucun  motif  à  invoquer,  et,  par  suite,  aucun  recours  possible.  L'État  qui 
suspend  le  service  télégraphique  peut  le  faire  pour  un  temps  déterminé 
ou  indéterminé,  à  l'égard  de  toutes  les  natures  de  correspondances  ou 
seulement  de  certaines,  sur  toutes  les  lignes  ou  sur  quelques-unes  :  il 
agit  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté  et  toute  justification  de  sa  con- 
duite exigée  par  les  autres  États  serait  une  atteinte  à  cette  souverai- 
neté (1). 

La  convention  de  Saint-Pétersbourg  consacre  ainsi  le  droit  de  contrôle 
des  États  sur  les  télégrammes  transmis  par  leurs  réseaux.  Mais,  a-t  on 
dit,  cette  convention  ne  s'applique  qu'aux  télégraphes  terrestres,  la  si- 
tuation des  télégraphes  sous-marins  est  exclusivement  réglée  par  la 
convention  de  Paris  de  1884. 

M.  Desjardins  a  réfuté  cette  objection.  Il  a  démontré  que  les  termes 
de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  comprennent  tous  les  télégraphes, 
aussi  bien  terrestres  que  sous-marins^  en  établissant  qu'avant  1875  on 
assimilait  les  seconds  aux  premiers,  du  moins  pour  la  partie  du  câble 
qui  atterrit  et  pour  celle  qui  est  située  dans  les  eaux  territoriales.  Il  cite 
à  cet  effet  la  convention  du  16  mai  1864  dont  nous  nous  sommes  déjà 
occupé,  qui  disposait  :  c  Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  d'uti- 

(1)  L'article  73  du  Règlement  fait  encore  ressortir  cette  différence  entre  les  articles  7 
et  8  de  la  conrention.  U  admet  que,  dans  les  hypothèses  prévues  par  ces  deux  articles, 
la  taxe  du  télégramme  arrêté  peut  être  remboursée  à  l'expéditeur  sur  sa  demande  ;  le 
remboursement  est  à  la  charge  de  Tadministration  qui  a  arrêté  le  télégramme.  Mais, 
dans  le  cas  de  Tarticle  8,  si  cette  adminfstration  a  notifié  la  suspension  du  service,  le 
remboursement  de  la  taxe  est  à  la  charge  de  Toffice  d'origine,  à  la  condition  que  cette 
notiflcation  lui  soit  parvenue  avant  Texpédition.  Cet  office  a  commis  une  faute  dont  il 
est  responsable  en  acceptant  un  télégramme  après  la  notification.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 7,  au  contraire,  le  bureau  d'origine  ignore  si  le  télégramme  sera  arrêté  en  cours 
de  transmission  pour  une  des  causes  prévues  par  la  convention  :  il  était  en  droit  de 
l'accepter  dès  lors  que  ce  télégramme  ne  portait  atteinte  ni  à  la  sécurité  ni  à  l'ordre 
public  de  l'État  dont  il  dépend  ;  c'est  donc  à  l'administration  qui  a  arrêté  la  dépêche 
d'en  supporter  le  rembouracmcnt. 
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lilé  internationale  et  prennent  à  ce  titre  sous  leur  protection  et  leur 
garantie  sur  leurs  territoires  respectifs  la  ligne  de  télégraphie  trans- 
atlantique ».Une  convention  particulière  signée  en  1864  parle  ministre  de 
rinlérieur  de  France  est  encore  plus  explicite  :  <  Les  portions  des  câbles 
sous-marins  et  les  lignes  souterraines  ou  sur  poteaux  qui  les  rattache- 
ront aux  bureaux  télégraphiques  seront  placées,  sur  le  territoire  des 
pays  soumis  à  la  France,  sous  la  protection  des  lois  françaises,  comme 
si  elles  étaient  la  propriété  de  l'État  »  (1). 

Que  telle  ait  été  la  solution  admise  avant  1875,  cela  résulte  d'une  ma- 
nière certaine  des  textes  que  nous  venons  de  citer,  mais  cette  conven- 
tion a-t-elle  apporté  quelque  modification  à  la  pratique  antérieure  ? 
M.  Desjardins  ne  le  croit  pas  ;  à  cet  effet,  il  remarque  que  le  seul  acte 
international  qui  se  soit  occupé  des  câbles  sous-marins,  la  convention 
de  Paris  de  1884,  a  une  portée  restreinte  puisqu'elle  ne  vise  que  la  pro- 
tection des  câbles  en  haute  mer. 

La  convention  de  Saint-Pétersbourg  et  le  Règlement  de  Buda-Pesth,au 
contraire,  ont  une  portée  très  large  puisqu'aucune  restriction  n'est  appor- 
tée à  leurs  dispositions.*  Si  l'on  avait  voulu,  conclut-il  en  parlant  du  Rè- 
glement de  1896,  éviter  toute  combinaison  des  conventions  et  par  exem- 
ple soustraire  n'importe  quelle  portion  des  câbles  sous-marins,  même 
envisagés  comme  câbles  d'atterrissage,à  toutes  les  dispositions  de  ce  Rè- 
glement, on  l'aurait  dit.  La  convention  de  Paris  avait  soustrait  le  cas  de 
guerre  à  ses  propres  prévisions  dans  un  article  spécial  ;  rien  n'était  plus 
aisé  que  d'introduire  une  disposition  de  ce  genre  dans  le  nouveau  pacte  ; 
on  s'est  gardé  de  le  faire  »  (2). 

Nous  aboutissons  à  la  même  conclusion  par  d'autres  arguments.  Les 
câbles  sous-marins  sont  compris  dans  la  convention  de  Saint-Pétersbourg 
par  cela  seul  qu'ils  n'en  sont  pas  exceptés,  la  télégraphie  sous-marine 
étant  déjà  suffisamment  développée  en  1875  pour  qu'on  ne  l'eût  pas  né- 
gligée.Mais  nous  croyons,  contrairement  au  regretté  jurisconsulte,  que 
si  les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  l'acte  de  1875  l'avaient  même  invo- 
lontairement omise,  il  n'eût  pas  appartenu  aux  délégués  des  administra- 
tions télégraphiques  qui  ont  élaboré  le  Règlement  de  Buda-Pesth d'y  sup- 
pléer, les  pouvoirs  de  ceux-ci  étantlimités  à  la  rédaction  d'un  Règlement 
fait  pour  exécuter  la  convention. 

L'article  1*'  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  dispose  que  la  con- 
vention a  pour  but  d'établir  entre  les  États  contractants  des  mesures 
propres  à  assurer  le  service  des  télégraphesinternationaux.  Or,  qu'est-ce 
que  les  télégraphes  internationaux  sinon  le  service  des  communications 

(1)  Arthur  Desjardins,  op,  cit„  p.  77. 

(2)  Op.  cit.,  p.  77. 
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télégraphiques  entre  pays  différents?  Pourquoi  ce  service  serait-il  limité 
aux  relations  entre  les  États  continentaux  ?  N'y  aurait-il  plus  télégra- 
phes internationaux  s'il  s'agissait  des  communications  entre  la  France 
et  l'Amérique  ou  entre  l'Angleterre  et  la  Belgique  au  lieu  des  communi- 
cations entre  l'Autriche  et  l'Italie  ? 

Dîra-t-on  que  la  convention  ne  visait  que  la  télégraphie  terrestre  parce 
que,  dans  les  États  représentés  à  Saint-Pétersbourg,  la  télégraphie  cons- 
tituait un  service  public,  tandis  que  les  pays  où  le  télégraphe  était  alors 
aux  mains  de  Compagnies  privées,  comme  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
s'étaient  abstenus,  et  que,  par  suite,  les  câbles  sous-marins,  presque  par- 
tout propriété  privée,ne  pouvaient  être  appelés  à  jouir  du  bénéfice  de  la 
convention?  Mais  alors,  pourquoi,  dans  les  différentes  Conférences  télé- 
graphiques internationales  réunies  depuis  la  fondation  de  TUnion,  les 
Compagnies  de  câbles  sous-marins  ont-elles  été  représentées?  En  1875, 
les  Compagnies  privées  qui  envoient  des  délégués  à  Saint-Pétersbourg 
sont  au  nombre  de  sept,  dont  trois  ont  adhéré  à  TUnion  ;  en  1879,  seize 
Compagnies  sont  représentées  à  Londres,  dont  six  font  partie  de  l'Union  ; 
en  1885,  dix-neuf  à  Berlin,  dont  neuf  adhérentes  ;  en  1890,  vingt-trois  à 
Paris,  dont  onze  adhérentes  ;  enfin^  en  1896,  on  en  compte  vingt-six  à 
Buda-Pesth. 

Si  maintenant  l'on  parcourt  le  Règlement  de  1896,  on  remarque  qu'il 
est  question  des  câbles  sous-marins  aux  articles  3,  34^27,  75,  et  surtout 
à  l'article  86  qui  assimile  les  exploitations  télégraphiques  privées  fonc- 
tionnant dans  les  limites  d'un  ou  plusieurs  Étals  contractants,  avec  par- 
ticipation au  service  international,  au  réseau  télégraphique  de  ces 
États  (1).  Il  faut  en  conclure  que  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  s'ap- 

(1)  Article  86  :  «  1.  -^  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonctionnent  dans 
les  Umite»  d'un  ou  plusieurs  États  contractants,  avec  participation  au  service  internatio- 
nal, sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service,  comme  faisant  partie  intégrante 
du  réseau  télégraphique  de  ces  États. 

«  2.  —  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  aux  avantages  sti- 
pulés par  la  convention  et  par  le  présent  Règlement,  moyennant  accession  h  toutes 
leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de  l'État  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'ex- 
ploitation. Cette  notification  a  lieu  conformément  au  second  paragraphe  de  Tarticle  18 
de  la  convention. 

«  3.  —  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui  relient  entre  eux  deux 
ou  plusieurs  des  États  contractants,  pour  autant  qu^elles  soient  engagées  par  leur  con- 
trat de  concession  à  se  soumettre,  sous  ce  rapport,  aux  obligations  prescrites  par  l'État 
qui  a  accordé  la  concession. 

ci.—  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  demandent  à  l'un  quelconque  des 
États  contractants  l'autorisation  de  réunir  leurs  c&bles  au  réseau  de  cet  État  ne  Tobtien- 
nent  que  sur  leur  engagement  formel  de  soumettre  le  taux  de  leurs  tarifs  à  l'approba- 
tion de  l'État  accordant  la  concession  et  de  n'appliquer  aucune  modification  ni  du  tarif, 
ni  des  dispositions  réglementaires  qu'à  la  suite  d'une  notification  du  Bureau  internatio- 
nal des  administrations  télégraphiques,  laquelle  n'est  exécutoire  qu'après  le  délai  prévu 
Revue.  -  1901  46 
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plique  bien  aux  câbles  sous-marins  et,  par  suite,  que,  dans  les  relations 
internationales,  les  Étals  sur  le  territoire  desquels  ces  câbles  ont  des  sta- 
tions jouissent  du  bénéfice  des  articles  7  et  8  de  la  convention  en  cas  de 
guerre. 

Sans  doute,  ces  conséquences  sont  fâcheuses  pour  les  neutres,  bien 
plus  fâcheuses  que  lorsqu'on  n'applique  les  articles  7  et  8  qu'aux  télé- 
graphes terrestres,  mais  elles  étaient  prévues,  et  les  auteurs  de  la  conven- 
tion en  n'insérant  aucune  restriction  dans  l'acte  qu'ils  ont  signé  les  ont 
admises. 

Les  exemples  fournis  par  la  pratique  viennent  confirmer  les  solutions 
de  la  doctrine.  Les  États  de  l'Union  ont  toujours  considéré  que  la  con- 
vention de  Saint-Pétersbourg  s'appliquait  à  tous  les  télégraphes,  terres- 
tres comme  sous-marins.  Lorsqu'un  État  belligérant  a  voulu  se  prévaloir 
des  articles  7  et  8,  il  s'est  contenté  de  faire  au  Bureau  international  la 
notification  prescrite  par  la  convention,  et  cette  pratique  n'a  jamais 
soulevé  de  protestations. 

C'est  ainsi  que,  pendant  la  dernière  guerre  russo-turque,  l'emploi  du 
langage  secret  pour  les  télégrammes  empruntant  la  voie  du  câble  entre 
la  Turquie  et  la  Russie  fut  interdit  pendant  les  hostilités  pour  n'être  de 
nouveau  autorisé  qu'au  commencement  de  l'année  1879  (1). 

L'Egypte  n'est  en  communication  avec  l'Europe  que  par  câbles  :  lors 
des  troubles  de  1883,  le  gouvernement  égyptien  défendit  le  langage 
secret  pour  les  télégrammes  d'État  comme  pour  les  télégrammes  privés, 
n'autorisant  même  que  l'usage  de  certaines  langues  (S)  ;  cette  prohibi- 
tion ne  dura  que  quelques  mois. 

En  1885,  le  gouvernement  égyptien  prit  une  autre  mesure;  il  suspen- 
dit momentanément  les  télégrammes  de  ou  pour  Souakim  à  l'exception  de 
ceux  qui  avaient  un  caractère  purement  privé  ou  commercial  ;  ceux-ci 
devaient  être  rédigés  en  langage  clair  et  seulement  en  anglais,  en  fran- 
çais ou  en  italien.  Ces  restrictions  ne  s'appliquaient  pas  aux  télégram- 
mes d'État  ;  établies  au  mois  de  mars,  elles  furent  supprimées  au  mois 
d'août  de  la  même  année  (3). 

En  1892,  au  moment  de  l'expédition  du  Dahomey.l'administration  fran- 
çaise interdit  temporairement  l'usage  du  langage  secret  pour  les  télé- 


au  paragraphe  9  de  l'article  83.  11  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  en  faveur  des  ex- 
ploitations qui  se  trouveraient  en  concurrence  avec  d'autres  non  soumises  auxdites 
formalités  ^, 

(1)  Journal  télégraphique^  1879,  p.  315. 

(2)  Les  langues  seules  admises  étaient  le  turc,  l'arabe,  l'anglais,  le  français  et  l'italien 
{Journal  télégraphique^  1882,  p.  144). 

(8)  Journal  télégraphique,  1885,  p.  €2. 
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grammes  originaires  ou  à  deslinalion  de  Kolonou  (1).  Il  en  fut  de  même 
pendîinl  la  campagne  de  Madagascar  en  1898  :  ayant  ouvert  au  service 
international  le  câble  qu*il  avait  fait  poser  entre  Mozambique  et  Majunga, 
le  gouvernement  n'admit  au  trafic  que  les  télégrammes  en  clair  rédigés 
en  français,  anglais  ou  portugaise!  il  les  soumit  au  contrôle  au  départ  et 
à  l'arrivée  (2). 

Ces  exemples  sont  pour  la  plupart  emprunlés  à  des  campagnes  colo- 
niales ou  à  des  mesures  prises  pour  la  répression  d'insurrections.  Dans 
ces  dernières  années,  deux  guerres  entre  États  civilisés,  la  guerre  his- 
pano-américaine et  celle  du  Transvaai,  fournissent  une  application  re- 
marquable du  droit  de  contrôle  des  belligérants  sur  les  câbles  sous- 
marins. 

Avant  le  commencement  de  la  guerre  de  1898,  l'Espagne  n'avait  pas 
su  assurer  l'indépendance  de  ses  communications  télégraphiques  avec 
Cuba  :  elle  était  tributaire  de  Compagnies  étrangères,  américaines,  an- 
glaises et  françaises.  Ses  relations  avec  la  Havane  étaient  établies  parle 
câble  européen  aboutissant  à  New-York  ;  delà,  ses  dépêches  transitaient 
parle  territoire  des  États-Unis  jusqu'à  la  Floride,  d'où  elles  étaient 
acheminées  à  la  Havane  par  câble.  Le  gouvernement  espagnol  était 
donc  presque  complètement  dans  la  dépendance  de  l'ennemi  qui  pouvait 
intercepter  ses  dépêches  ou  les  modifier.  Combien  dut-il  alors  regretter 
une  imprévoyance  qui  contribua  dans  une  si  grande  mesure  au  rapide 
succès  des  Américains  I 

Dès  le  début  des  hostilités,  les  États-Unis  organisèrent  un  contrôle 
rigoureux  des  câbles  sous-marins  aboutissant  à  Cuba.  Le  général 
A.  W.  Greely,  chef  de  la  télégraphie  militaire  de  l'armée  américaine, 
avait  été  nommé  par  la  loi  chef  des  télégraphistes  au  moment  delà  dé- 
claration de  guerre.  Consulté  par  le  gouvernement  sur  la  conduite  à  te- 
nir pour  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  militaires  et  les  intérêts  com- 
merciaux,il  conclut  à  la  suppression  des  communications  avec  l'ennemi. 
En  conséquence,  il  classa  les  câbles  en  cinq  catégories  : 

1"  Ceux  dont  les  deux  extrémités  étaient  en  territoire  ennemi,  comme 
le  câble  de  la  côte  Ouest  de  Cuba  ; 

2*"  Ceux  dont  chaque  extrémité  atterrissait  sur  les  côtes  de  l'un  des 
belligérants,  comme  le  câble  entre  la  Havane  et  la  Floride  ; 

So  Ceux  qui  aboutissaient  d'un  côté  en  territoire  ennemi,  de  l'autre  en 
territoire  neutre,  comme  le  câble  entre  Cuba  et  Saint-Thomas  ; 

4<>  Ceux  qui  avaient  une  extrémité  sur  le  territoire  du  belligérant  offen- 


(1)  Journal  télégraphique,  1802,  p.  155. 

(2)  Journal  télégraphique^  1895,  p.  96. 
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sif  et  Taulre  dans  des  régions  éloignées  du  théâtre  de  la  guerre,  comme 
les  câbles  reliant  les  États-Unis  à  T.Europe  ; 

8«  Ceux  qui  allaient  de  la  côte  du  belligérant  offensif  à  un  pays  en 
communication  avec  Tennemi,  comme  le  câble  de  New-York  à  Haïti  el 
directement  à  Cuba. 

Une  censure  rigoureuse  fut  établie  sur  les  câbles  des  deuxième,  qua- 
trième et  cinquième  catégories  ;  ceux  des  première  el  troisième  furent 
coupés. 

Quant  aux  lignes  qui  mettaient  en  communication  les  deux  belligé- 
rants, le  général  Greely  ne  jugea  pas  nécessaire  de  les  couper.  Le  23 
avril  1898,  il  fit  occuper  militairement  le  bureau  de  Vrey-West,  tête  de 
ligne  du  câble  américain,  et  fit  assurer  le  service  par  des  télégraphistes 
militaires  sous  le  contrôle  le  plus  sévère.  Les  télégrammes  en  clair 
étaient  seuls  acceptés  de  ou  pour  la  Havane  et  à  condition  qu'il  s'agit  ex- 
clusivement d'affaires  privées  ou  commerciales.  Comme,  de  son  côté, 
le  gouverneur  général  de  Cuba  avait  pris  des  dispositions  analogues, 
tous  les  messages  subissaient  la  double  censure  américaine  et  espa- 
gnole et  n'étaient  transmis  qu'après  ce  double  examen.  Le  cable  resta 
donc  ouvert  au  trafic  commercial  et  privé,  mais  avec  cette  restriction 
que  si  l'expéditeur  n'inspirait  pas  confiance  la  dépêche  était  refusée  ou 
supprimée.  Par  exception  et  comme  marque  de  courtoisie,  on  accepta 
des  télégrammes  chiffrés  pour  la  correspondance  des  agents  diploma- 
tiques des  États  neutres. 

Les  câbles  qui  reliaient  les  États-Unis  à  des  territoires  éloignés  du 
théâtre  de  la  guerre,  au  nombre  de  six,  furent  placés  sous  le  contrôle 
militaire.  Le  général  Greely,  au  lieu  de  faire  occuper  les  bureaux  et  de 
remplacer  les  employés  par  un  personnel  militaire,  se  contenta  de  con- 
férer aux  directeurs  des  Compagnies  la  surveillance  des  dépêches  sous  le 
contrôle  d'un  officier  du  corps  des  télégraphistes.  Les  directeurs  durent 
s'engager  par  écrit  à  observer  toutes  les  règles  qui  seraient  imposées  aux 
Compagnies  par  le  général  ou  son  délégué.  11  était  formellement  interdit 
de  recevoir  ou  d'expédier  des  messages  de  ou  pour  l'Espagne  ou  traitant 
certaines  choses  que  l'on  considérait  comme  pouvant  être  préjudiciables 
aux  intérêts  militaires.  En  cas  de  doute,  les  télégrammes  étaient  trans- 
mis au  censeur  militaire,  qui  décidait  après  examen. 

Les  stations  des  câbles  immergés  entre  les  États-Unis  et  un  pays  en 
communication  avec  l'ennemi  furent  occupées  militairement  et  les  mes- 
sages soumis  à  la  censure.  Les  dépêches  en  langage  chiffré  ou  conven- 
tionnel étaient  refusées  à  l'exception  de  celles  des  fonctionnaires  du 
gouvernement  et  des  agents  diplomatiques  neutres  (i). 

(i)  Influence  de$  câbles  aous-niarins  dans  la  aUprémaUe  eur  terre  et  sur  mer  (trad. 
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Dans  la  guerre  hispano-américaine  les  mesures  prises  par  Tun  des 
belligérants  ne  furent  presque  toujours  préjudiciables  qu'à  son  adver- 
saire. Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  la  guerre  du  Transvaal  :  les  neutres 
eurent  à  supporter  les  conséquences  de  la  censure  exercée  par  l'admi- 
nistration anglaise  sur  les  communications  télégraphiques  avec  l'Afrique 
du  Sud. 

Le  13  novembre  1899,1e  Bureau  international  de  Berne  portait  à  la  con- 
naissance des  gouvernements  la  notification  suivante:  <  La  Compagnie 
Eastern  Telegraph  annonce  que,  suivant  avis  du  Postmaster  général  de 
la  colonie  du  Cap,  la  transmission  par  la  colonie  du  Cap  de  tous  les  té- 
légrammes d'État  en  langage  secret,  code  ou  chiffre,  est  arrêtée,  excepté 
les  télégrammes  échangés  entre  le  gouvernement  du  Portugal  et  le  gou- 
verneur général  de  la  colonie  à  Lourenço-Màrquès  ».  Quelques  jours 
après,  le  18  novembre,  la  même  mesure  était  prise  à  Aden  pour  tous  les 
télégrammes  à  destination  ou  en  provenance  de  l'Afrique  australe  ou  des 
colonies  étrangères  de  l'Afrique  orientale  (1). 

Mais  le  gouvernement  anglais,  tenu  de  faire  cette  notification  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  n'avait  pas  attendu  cette 
date  pour  soumettre  tous  les  télégrammes  privés  à  la  censure  en  vertu 
de  l'article  7  de  la  même  convention.  Dès  le  11  octobre,  une  dépêche 
adressée  à  Madagascar  par  une  société  commerciale  française  était  in- 
terceptée par  l'administration  anglaise  ;  le  2  janvier  1900,  une  autre  dé- 
pêche pour  la  même  destination,  bien  que  rédigée  en  clair,  était  égale- 
ment arrêtée.  Ces  mesures,  qui  portaient  une  grave  atteinte  au  commerce 
des  neutres,  étaient  appliquées  à  toutes  les  dépêches,  quelle  qu'en  fut 
Torigine,  puisque,  dès  la  fin  d'octobre  1899,  les  journaux  allemands  éle- 
vaient de  vives  protestations  contre  ces  rigueurs. 

Toutes  les  communications  télégraphiques  avec  l'Afrique  du  Sud  fu- 
rent ainsi  presque  entièrement  suspendues  pendant  quelques  mois.  Le 
21  mars  1900,  le  gouvernement  anglais,  se  montrant  moins  rigoureux, 
autorisa  l'usage  de  certains  codes  en  déclarant  que  tous  les  télégram- 

de  l'anglais  par  P.  Le  Bihan),  dans  la  Revue  maritime,  1901,  t.  CLI,  p.  2048  et  sulv.  ; 
Depelley,  Les  câbles  télégraphiques  en  temps  de  guerre,  dans  la  Bévue  des  Deiix» 
Mondes  du  1"  janvier  1900,  p.  186;  Le  Fur,  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  411. 
(1)  Avis  officiel  :  t  Le  câble  télégraphique  entre  Lourenço-Marquès  et  Mozambique  a 
été  réparé  ;  les  communications  avec  l'Afrique  du  Sud  par  le  câble  de  la  côte  orientale 
sont  donc  rétablies.  11  a  été  jugé  nécessaire  de  suspendre  à  Aden,  comme  on  Ta  fait  au 
Gap,  la  transmission  des  télégrammes  en  mots  de  code  ou  en  chiffres  envoyés  soit  par 
les  gouvernements  étrangers,  soit  par  les  particuliers,  à  destination  ou  en  provenance 
de  Zanzibar,  Seychelies,  Maurice,  Madagascar,  TEst-Afrique  anglaise,  TEst-Afrique 
allemande,  Mozambique,  Delagoa-Bey,  Rhodesia,  Afrique  centrale  anglaise,  État  libre, 
Transvaal,  colonie  du  Cap,  Natal.  Les  télégrammes  ordinaires  seront  soumis  à  la  cen- 
sure ». 
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mes,  ceux  en  clair  comme  ceux  rédigés  d'après  ces  codes,  seraient  sou- 
mis à  la  censure  et  transmis  aux  risques  des  expéditeurs  (1). 

La  conduite  de  l'Angleterre  en  ces  circonstances  fut  unanimement 
blâmée  dans  la  presse  et  souleva  de  tous  côtés  de  violentes  protesta- 
tions. La  Gazette  de  Cologne  du  6  janvier  1900  publiait  même  l'informa- 
tion suivante  :  c  Le  gouvernement  russe  vient  d'adresser  aux  Cabinets 
une  circulaire  pour  leur  demander  s'ils  estiment  que  la  façon  dont  l'Ân- 
gieterre  intercepte  ou  renvoie  les  télégrammes  non  seulement  privés, 
mais  administratifs,  en  provenance  ou  à  destination  des  deux  Républi- 
ques,se  concilie  avec  le  traité  télégraphique  international  conclu  à  Saint- 
Pétersbourg  en  1875  avec  les  puissances  ». 

Le  gouvernement  britannique  n'avait  cependant  excédé  en  rien  les 
droits  que  la  convention  de  1878  reconnaissait  à  tous  les  États  de  l'U- 
nion. En  établissant  la  censure  sur  les  télégrammes  privés,  en  suspen- 
dant même  la  transmission  des  télégrammes  d'État,  il  ne  faisait  qu'ap- 
pliquer les  articles  7  et  8  de  cette  convention  comme  on  les  avait 
appliqués  jusqu'à  ce  jour  dans  tous  les  pays.  On  peut  seulement  lui  re- 
procher dans  l'exercice  de  son  droit  un  certain  manque  de  mesure  qui  a 
transformé  les  actes  les  plus  légitimes  en  formalités  tracassières,  bien 
faites  pour  indisposer  l'opinion  publique  des  autres  pays.  Des  rigueurs 
inutiles,  surtout  lorsqu'elles  s'appliquent  aux  neutres,  sont  au  premier 
chef  des  actes  impoliliques  dont  aucun  gouvernement  ne  devrait  assu- 
mer la  responsabilité  ;  elles  sont,  de  plus,  contraires  aux  principes  géné- 
raux du  droit  des  gens,  d'après  lequel  la  guerre  comporte  l'ensemble 

(1)  Avis  communiqué  par  Tagence  Ilavas  :  «  Le  gouTemement  britannique,  qui,  par 
application  de  l'article  8  de  la  convention  télégraphique  de  Saint-Pétersbourg,  avait  sus- 
pendu à  Aden,  aussi  bien  qu'au  Cap  de  Bonne-Espérance,  la  transmission  de  tous  les 
télégrammes  en  langage  convenu  à  destination  ou  en  provenance  de  TAfrique  australe, 
vient,  sous  certaines  réserves,  de  revenir  sur  sa  décision.  Le  langage  convenu  sera  de 
nouveau  admis  dans  les  correspondances  télégraphiques  échangées  avec  l'Afrique  du 
Sud,  à  la  condition  que  les  télégrammes  originaires  des  divers  pays  soient  rédigés 
d'après  les  indications  de  l'un  des  deux  codes  que  chacun  des  États  de  l'Union  télégra- 
phique  est  autorisé  à  faire  remettre  au  résident  anglais  à  Aden.  L'administration  des 
postes  et  des  télégraphes,  après  avoir  pris  des  renseignements  sur  les  codes  dont  l'usage 
est  le  plus  répandu  en  France, vient  d'envoyer  à  Aden  le  code  A. B.C. (4*  édit.),rédigéett 
anglais,  et  le  code  A.  Z.,  rédigé  en  français.  Dès  que  ces  documents  seront  parvenus 
au  résident  anglais  à  Aden,  le  public,  qui  sera  avisé  de  cette  remise  par  la  voie  de  la 
presse,  sera  autorisé  à  expédier  des  télégrammes  en  langage  convenu  à  destination  de 
l'Afrique  australe.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  censure  n'en  continuera  pas  moins  à 
s'exercer  à  Aden  et  que,  seuls,  les  télégrammes  traitant  d'affaires  commerciales  ou  pri- 
vées seront  assurés  d'être  dirigés  sur  leur  lieu  de  destination.  Ces  mesures  ne  sont, 
pour  le  moment,  applicables  qu'à  la  voie  d'Aden  ».V. Despagne l,C/irontçMed<»*/at7*  in- 
ternationaux,  dans  cette  Revue,  X.  VU  (1900),  p.  199  et  suiv.  Chaque  État  était  admis  à 
déposer  deux  codes. Il  en  fut  remis  huit  à  l'administration  anglaise  {Journal  télégraphi- 
que^ 19UI,  p.  222j. 
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minimum  de  mesures  coercilives  nécessaire  et  suffisant  pour  réduire 
Fennemi  (1). 

La  sévérité  avec  laquelle  l'Anhlelerre,  lors  de  la  guerre  du  Transvaal, 
a  traité  les  correspondances  les  plus  innocentes  des  neutres,  même 
celles  des  gouvernements  avec  leurs  agents  diplomatiques  dans  l'Afrique 
du  Sud,  forme  un  contraste  frappant  avec  la  complaisance  inexcusable 
qu'elle  a  montrée  pour  les  États-Unis  pendant  la  guerre  hispano-améri- 
caine. Sur  quatorze  lignes  qui  mettent  en  communication  l'Europe  et 
TAmérique,  douze  appartiennent  à  des  Compagnies  anglaises.  Si  l'An- 
gleterre avait  strictement  observé  les  obligations  que  lui  imposait  sa 
neutralité,  le  gouvernement  américain  n'aurait  peut-être  pas  été  aussi 
bien  renseigné  sur  les  mouvements  d'un  ennemi  qui  jusqu'au  dernier 
moment  pouvait  être  très  dangereux.  On  a  vivement  reproché  à  l'An- 
gleterre cet  oubli  de  ses  devoirs  de  neutre  ;  il  lui  aurait  été  d'autant 
plus  facile  d'ajs^ir  autrement  que  le  gouvernement  puisait  dans  les  cahiers 
des  charges  imposés  par  lui  aux  Compagnies  un  droit  de  contrôle  formel 
sur  les  télégrammes  (2). 

C'est  peut-être  pour  mettre  ce  droit  de  contrôle  au  service  des  intérêts 
changeants  de  la  politique  de  leur  pays  autant  que  pour  assurer  la  dé- 
fense de  l'Empire  que  les  hommes  d'État  anglais  se  sont  toujours  préoc- 
cupés d'avoir  le  monopole  des  communications  télégraphiques. Il  existe 
à  cet  effet  à  Londres  au  ministère  de  la  guerre  un  service  de  surveillance 
des  câbles  chargé  d'étudier  le  but  stratégique  des  lignes  et  de  donner 
son  avis  avant  les  concessions  nouvelles;  grâce  à  lui,  le  gouvernement 
accorde  des  subventions  aux  lignes  qui  ont  surtout  un  intérêt  stratégi- 
que et  pour  lesquelles  le  trafic  commercial  est  peu  rémunérateur,  comme 
les  câbles  d'Halifax  aux  Bermudes  et  des  Seychelles  à  Zanzibar  (3). 

Dans  l'établissement  de  lignes  télégraphiques  sous-marines  l'Angle- 
terre a  cherché  le  plus  possible  à  éviter  les  atterrissages  étrangers  afin 
de  soustraire  ses  câbles  au  contrôle  des  autres  puissances  ;  cela  lui  était 
plus  facile  qu'à  aucun  autre  État  par  suite  du  grand  nombre  de  ses 
possessions  dans  le  monde  qui  jalonnent  la  route  de  ses  lignes  sous- 
marines,  mais  elle  ne  se  dissimule  pas  qu'il  lui  reste  beaucoup  à  faire  (4). 

(1)  V.  en  ce  sens  Despagnet,  dans  cette  Revite,  t.  VII  (1900),  p.  803. 

(2)  Commandant  Bujac,  Précis  de  quelques  campagnes  contemporaines ,  t.  IV,  La 
guerre  hispano-américaine^  P&riSt  in-8«,  s.  d.,  p.  SU. 

(3)  Depelley,  Les  câbles  sous-marins  et  la  défense  de  nos  colonies^  Paris,  1816,  bro- 
chure in-18,  p^  22. 

(4)  Pour  prendre  un  exemple,  la  ligne  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  qui  met  en  com- 
munication Londres  et  le  Cap  par  Lisbonne,  a  de  nombreux  atterrissages  étrangers  hors 
d'Europe.  Elle  touche  notamment  à  Madère  (Portugal),  Saint-Vincent  (P.),  Saint-Louis 
(France),  Bissao  (P.),  Konakry  (F.).  Porto-Novo  (F.),  île  du  Prince  (P.),  San  Thomé  (P.)t 
Saint-Paul  de  Loando  (P.)«  fienguela (P.),  Mossamedès  (P.). 
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C'est  pour  remédier  à  ce  danger  en  supprimant  les  atterrissages  étran- 
gers, que  possèdent  encore  les  Compagnies  anglaises,  que  le  gouver- 
nement a  préparé  un  projet  comportant  une  dépense  de  cent  vingt-cinq 
millions. 

Lors  des  Conférences  intercoloniales  tenues  à  Londres  en  1887  et  à  Ot- 
tawa en  1894  pour  étudier  le  projet  du  câble  trtnspacifique,  on  a  discuté 
cette  question  et,  à  Oliawa,  l'assemblée  des  délégués  a  émis  le  vœu  que 
des  mesures  immédiates  devaient  être  prises  pour  assurer  les  communi- 
cations télégraphiques  à  l'abri  de  tout  contrôle  étranger  entre  les  États 
du  Dominion  et  l'Australasie. 

Lorsqu'un  câble  fut  établi  par  les  soins  d'une  Compagnie  française 
entre  la  Nouvelle-Calédonie  et  l'Australie  avec  le  concours  pécuniaire  de 
certaines  colonies  anglaises,  le  gouvernement  métropolitain,  par  l'or- 
gane du  secrétaire  d'État  aux  colonies,  blâma  cette  opération  parce 
qu'elle  diminuait  les  chances  d'un  câble  transpacifique  80u$  un  contrôle 
purement  britannique.  *  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  disait  lord 
Ripon,  partage  les  vues  exprimées  par  le  gouvernement  de  Victoria  sur 
les  inconvénients,  les  pertes,  voire  les  dangers  que  pourrait  occasionner 
en  temps  de  guerre  aux  intérêts  coloniaux  et  impériaux  un  câble  trans- 
pacifique touchant  la  Nouvelle-Calédonie,  et  il  ne  saurait  approuver, 
au  point  de  vue  impérial,  un  arrangement  d'après  lequel  le  câble  passe- 
rait par  un  territoire  étranger  >.  Cette  manière  de  voir  est  partagée  par 
tous  ceux  qui  ont  examiné  le  problème  des  câbles  sous-marins  en  An- 
gleterre (1). 

De  l'autre  côté  de  l'Océan  on  préconise  la  même  solution.  Dans  son 
Message  au  Congrès  du  10  février  1899  au  sujet  du  câble  transpacifique 
américain,  le  Président  Mac-Kinley  disait  qu'  «  une  telle  communication 
devrait  être  établie  de  façon  à  se  trouver  entièrement  sous  le  contrôle 
des  États-Unis  en  temps  de  guerre  ».  Afin  d'assurer  l'exécution  des  me- 
sures nécessaires  à  la  réalisation  de  ce  projet,  on  a  décidé  que  le  câble 
serait  posé  sous  la  direction  d'une  Commission  composée  du  Postmaster 
général,  de  l'ingénieur  en  chef  des  télégraphes  militaires  et  de  trois  au- 
tres membres  désignés  par  le  Président. 

C'est  aussi  l'idée  exprimée  en  France  par  M.  Maurice  Ordinaire  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 


(1)  «  U  est  impossible,  écrivait  un  ingénieur  anglais.  M.  Ch.  Bright,  de  réaliser  Tonité 
impériale  ou  la  Fédération,  si  des  moyens  rapides  de  transmettre  la  pensée  du  centre  de 
l'Empire  jusqu^aux  points  les  plus  reculés  n'existent  pas  par  des  territoires  entièrement 
britanniques  afln  de  rendre  possible  le  gouvernement  ou  la  coopération,  dans  chaque  cas 
particulier,  en  parfaite  sécurité  »  {Revue  française  de  Vétranger  et  des  cotonies,  1899, 
t.  XXIV,  p.  215). 
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blissement  de  nouvelles  lignes  de  câbles  sous-marins  :  «  Les  lignes  télé- 
graphiques sous-marines  entre  la  métropole  et  ses  colonies  devront,  s*il 
n'y  a  pas  impossibilité  matérielle  absolue,  être  directes  et  sans  atterris- 
sage étranger.  Au  cas  contraire,  les  atterrissages  seront  aussi  peu  nom- 
breux que  possible,  et  ils  emprunteront  de  préférence  le  territoire  des 
puissances  amies  jugées  les  plus  capables  de  faire  respecter  leur  neutra- 
lité •  (i). 

La  suppression  des  atterrissages  étrangers  est  donc  actuellement 
considérée  dans  tous  les  pays  comme  le  seul  moyen  d'éviter  le  contrôle 
des  autres  Ëtats  sur  les  câbles,  puisque  ce  contrôle,  exercé  par  chaque 
État  sur  les  stations  télégraphiques  établies  sur  son  territoire,  est  auto- 
risé à  la  fois  par  les  conventions  internationales  et  par  les  lois  de  la 
guerre. 

2<»  Droits  des  belligérants  sur  le  territoire  ennemi  au  cas  d'occupation, 
—  Lorsqu'un  belligérant  occupe  le  territoire  de  Tennemi,  il  a  grand  inté- 
rêt à  utiliser  les  câbles  qui  aboutissent  à  ce  territoire.  Son  effort  n'est 
même  le  plus  souvent  dirigé  sur  un  point  déterminé  des  côtes  que  dans 
le  but  de  s'emparer  du  télégraphe. 

Les  stations  de  câbles^  qu'elles  constituent  des  relais  des  lignes 
sous-marines  ou  le  point  d'atlerrissement  définitif  de  ces  lignes,  sont,  à 
regard  des  belligérants,  dans  la  même  situation  que  les  télégraphes 
terrestres  auxquels  il  faut  les  assimiler.  Mais  celte  assimilation  doit  être 
limitée  exclusivement  à  la  partie  de  la  ligne  qui  se  trouve  sur  terre, 
c'est-à-dire  aux  guérites  d'atterrissement,  aux  bureaux  de  raccordement 
des  câbles  avec  les  télégraphes  terrestres  et  aux  appareils  qu'ils  renfer- 
ment, ainsi  qu'aux  fils  servant  aux  raccordements;  les  câbles  d'alterris- 
sage,  qui  sont  destinés  à  relier  à  la  côte  les  câbles  immergés  en  eau 
profonde,  ne  jouissent  pas  de  ce  bénéfice,  leur  assimilation  proposée 
aux  Conférences  de  Bruxelles  et  de  la  Haye  ayant  été  repoussée  comme 
nous  l'avons  vu. 

Le  droit  international  détermine  les  pouvoirs  du  belligérant  qui  oc- 
cupe un  territoire  sur  les  propriétés  publiques  et  privées  de  l'ennemi, 
mais  les  règles  qu'il  édicté  ne  s'appliquent  ni  aux  chemins  de  fer,  ni  aux 
télégraphes,  qu'on  considère  généralement  comme  soumis  à  un  régime 
d'exception. 


(1)  Rapport  de  If.  Maurice  Ordinaire  au  nom  de  la  Commission  des  colonies,  déposé  à 
la  Chambre  des  députés  le  19  juin  1900  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un 
réseau  de  lignes  télégraphiques  sous-marines  destinées  à  relier  certaines  colonies  fran- 
çaises à  la  métropole  et  à  l'extension  des  lignes  télégraphiques  terrestres  des  colonies 
françaises  de  l'Afrique  occidentale  (Journal  o/7ïcte2,  Documents  parlementaires,  Chambre, 
juillet  1900,  p.  1328). 
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Contrairement  à  la  plupart  des  choses  qui  sont  propriété  publique  on 
propriété  privée,  ces  deux  services  appartiennent  tantôt  à  l'État,  tantôt 
à  des  Compagnies  privées.  Dans  certains  pays,  les  chemins  de  fer 
sont  un  organisme  d'Ëtat;  dans  d'autres,  une  administration  privée. 
Les  télégraphes  terrestres  sont  presque  partout  un  service  public  et  Ton 
ne  peut  guère  citer  que  les  Ëtats-Unis  où  ils  constituent  une  entreprise 
privée.  Mais,  par  contre,  les  câbles  sous-marins  ne  sont  qu'exception- 
nellement propriété  publique. 

A  raison  de  celte  situation  spéciale,  on  ne  peut  donc  soumettre  au 
droit  commun  de  Toccupalion  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes, 
et  des  mesures  particulières  doivent  s'appliquer  aux  uns  et  aux 
autres. 

Plusieurs  théories  ont  été  émises  pour  régler  leur  sort  en  temps  de 
guerre.  Un  auteur  autrichien,  M.  le  professeur  von  Stein,  a  proposé  à 
rinstitut  de  droit  international  un  système  qui  devait  régir  les  chemins 
de  fer,  les  télégraphes  et  les  téléphones.  Il  projetait  d'en  étudier  les 
conséquences  sur  ces  divers  services,  mais  il  ne  les  a  examinées  en  dé- 
tail que  pour  les  chemins  de  fer. 

M.  von  Stein,  sans  s'occuper  s'il  s'agit  de  propriété  publique  ou  de 
propriété  privée,  classe  les  choses  en  deux  catégories  selon  qu'elles 
sont  ou  non  des  moyens  de  guerre.  Cette  distinction  a  des  conséquen- 
ces importantes  pour  les  droits  de  l'occupant  :  par  le  seul  fait  de  l'occu- 
pation, le  belligérant  établi  en  territoire  ennemi  acquiert  non  seule- 
ment la  possession,  mais  encore  la  propriété  des  moyens  de  guerre  ;  il 
peut  en  disposer,  les  vendre  ou  même  les  détruire.  Quant  aux  autres 
choses,  au  contraire,  il  ne  peut  ni  les  détruire  ni  même  les  confisquer, 
Toccupation  ne  lui  conférant  qu'un  droit  d'usage,  jamais  la  propriété: 
il  doit  les  administrer  selon  leur  destination  pacifique. 

Appliquant  ce  système  aux  chemins  de  fer  et  aux  télégraphes, 
M.  von  Stein  soumet  les  meubles  et  les  immeubles  qui  dépendent  de 
ces  services  à  des  régimes  différents.  Les  immeubles,  n'étant  pas  des 
moyens  de  guerre,  auront  le  même  sort  que  les  propriétés  immobilières 
privées  pendant  l'occupation  :  le  belligérant  pourra  les  utiliser  et  les 
administrer.  Il  en  sera  ainsi  des  stations  télégraphiques  et  des  gares  de 
chemin  de  fer.  Les  meubles,  au  contraire,  ne  sont  pas  par  eux-mêmes 
destinés  à  la  guerre,  mais  ils  peuvent  à  tout  instant  être  employés  dans 
ce  but,  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  en  transportant  des  trou- 
pes ou  des  munitions,  les  lignes  télégraphiques  en  transmettant  des 
communications.  Celte  faculté  en  fait  des  moyens  de  guerre  dès  que  la 
guerre  est  déclarée.  Il  en  résulte  que  l'occupant  peut  se  servir  des  loco- 
motives et  des  wagons,  des  fils  et  des  appareils  télégraphiques  qui  sont 
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devenus  sa  propriété,  il  peut  les  vendre  ou  même  les  détruire  si  celle 
mesure  est  utile  à  ses  opérations  militaires  (1). 

On  a  réfuté  ce  que  celle  théorie  avait  d'excessif  en  permettant  à  Toc» 
cupant  de  confisquer  la  partie  mobilière  des  chemins  de  fer  et  des  télé- 
graphes. 

M.  Moynier  (2)  et  M.  Buzzati  (3)  ont  démontré  que  puisque  le  but  princi- 
pal poursuivi  par  M.  von  Stein  est  de  priver  TÉlat  dont  le  territoire  est 
occupé  du  secours  des  chemins  de  fer  pendant  la  guerre  et  de  permet- 
tre à  l'occupant  d'utiliser  les  lignes,  une  confiscation  temporaire  pro- 
duit à  cet  égard  le  même  résultat  qu'une  privation  définitive,  qui  cons- 
tituerait une  sévérité  inutile. 

L'auteur  du  projet  lui-même  s'était  départi  de  sa  rigueur  primitive 
puisqu'il  approuvait  un  texte  présenté  à  rinstitut  dans  lequel  le  matériel 
de  chemin  de  fer,  confisqué  pendant  la  guerre,  était  restitué  à  la  paix. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  sort  des  télégraphes  de  terre  et,  par  suite, 
celui  de  la  partie  terrestre  des  lignes  sous-marines,  est  définitivement 
réglé  depuis  la  Conférence  de  Bruxelles,  conformément  aux  indications 
de  la  doctrine.  L'article  53  du  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre,  révisé  à  la  Haye  en  1899,  consacre  les  solutions 
admises  par  la  Déclaration  de  Bruxelles  et  par  le  Manuel  des  lois  de 
la  guerre  de  Tlnslitut  de  droit  international.  Lorsque  les  chemins  de  fer 
et  les  télégraphes  appartiennent  à  l'État,  ils  suivent  le  sort  du  territoire 
sur  lequel  ils  se  trouvent  et  passent  à  l'ennemi  avec  le  sol  où  ils  sont 
établis  ou  sont  restitués  avec  les  provinces  occupées,  sans  indemnité 
pour  les  détériorations  qu'ils  ont  subies.  S'ils  sont  la  propriété  de  Com- 
pagnies privées,  ils  sont  toujours  restitués  et  l'occupant  doit  aux  Com- 
pagnies une  indemnité  pour  l'usage  qu'il  en  a  fait  par  dérogation  au 
principe  qui  met  la  propriété  privée  à  l'abri  de  la  confiscation.  La  dis- 
tinction entre  les  cas  où  les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes  appar- 
tiennent à  l'État  ou  à  des  particuliers  n'a  donc  d'intérêt  qu'au  point  de 
vue  de  l'indemnité  (4). 

Quant  aux  effets  de  l'occupation  sur  les  télégraphes,  ils  sont  les  sui- 
vants: l'occupant  peut  utiliser  les  lignes  pour  ses  communications; 

(4)  Von  Stein,  Le  droit  intemalional  des  chemins  de  fer  en  cas  de  guerre ^  dans  la  Re- 
vue de  droit  international  et  de  législation  comparée^  t.  XVJI  (1885),  p.  343  et  suiv. 

(2)  Observations  sur  le  Mémoire  de  M.  von  Stein,  présentées  à  la  session  de  rinstitut 
de  droit  international  tenue  à  Heidelberg  en  1881,  Annuaire  de  VInstilut  de  droit  inter- 
national, t.  VIII,  p.  227. 

(3)  Les  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre^  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de 
législation  comparée,  t.  XX' (1888),  p.  393  à  397,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

(4)  V.  Déclaration  de  Bruxelles,  art.  6  ;  Manuel  des  lois  de  la  guerre  sur  terre,  publié 
par  rinstitut  de  droit  international,  art.  al  et  55. 
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dans  ce  cas,  il  prend  possession  des  bureaux  et  remplace  les  employés 
de  rÉtal  ennemi  par  ses  agents.  11  peut  aussi  mettre  le  télégraphe  sous 
séquestre  et  supprimer  le  service.  SI  son  occupation  n'est  que  tempo- 
raire, s'il  est  obligé  de  se  retirer,  comme  il  lui  importe  beaucoup  que  le 
télégraphe,  abandonné  par  lui,  ne  puisse  être  utilisé  par  l'ennemi,  il 
peut  le  détruire  en  coupant  les  fils  et  en  détériorant  les  appareils.  Cesl 
une  des  cruelles  nécessités  de  la  guerre  qui  pourra  se  produire  dans 
une  guerre  maritime  par  exemple  lorsqu'un  corps  de  débarquement,qui 
se  sera  emparé  du  point  d'atterrissage  d'un  câble,  sera  menacé  d'être 
rejeté  à  la  mer.  Comme  l'écrit  M.  Poinsard  :  «  Tout  cela  répond  à  la  na- 
ture des  choses,  aux  nécessités  spéciales  de  l'état  de  conflit  armé.  Ja- 
mais les  chefs  militaires  n'admettront  des  ménagements  capables  de 
compromettre  les  intérêts  majeurs  qui  leur  sont  confiés,  en  aggravant 
dans  une  mesure  énorme  leur  propre  responsabilité  »  (1). 

Pendant  la  guerre  de  1898,  plusieurs  stations  de  câbles  neutres  éta- 
blies à  Cuba  et  à  Porto-Rico  tombèrent  au  pouvoir  des  Américains.  On 
donna  à  choisir  aux  Compagnies  ou  d'abandonner  leur  propriété  ou  de 
continuer  le  service  sous  un  contrôle  militaire.  Même  pendant  le  siège 
de  Santiago,  la  Compagnie  française  des  câbles  télégraphiques  fut  auto- 
risée à  accepter  les  messages  pour  l'intérieur  des  lignes  espagnoles, 
mais  sous  le  contrôle  de  l'autorité  militaire.  Les  câbles  aboutissant  en 
territoire  occupé  rendirent  de  grands  services  aux  Américains  qui, 
notamment,  employèrent  longtemps  ceux  de  la  Jamaïque  et  d'Haïti. 

II.  Droits  des  belligérants  sur  mer.  —  Sur  mer,  les  droits  des  belligé- 
rants n'ont  reçu  aucune  limitation  des  conventions  internationales.  La 
convention  de  Paris  de  1884  dispose  en  effet  dans  son  article  15  :  «  La 
convention  ne  s'applique  pas  en  cas  de  guerre  et  les  États  belligérants 
conservent  leur  liberté  d'action  »• 

Cette  liberté,  à  laquelle  l'Angleterre  tient  plus  que  toute  autre  nation, 
fut  encore  rappelée  par  M.  Balfour  à  la  Chambre  des  communes  au  dé- 
but de  la  guerre  hispano-américaine  (2). 

1^  Destruction  des  câbles.  —  L'action  des  belligérants  ne  peut  pas  être 
arbitraire  et  s'exercer  au  mépris  des  règles  de  la  guerre  maritime  ad- 
mises entre  États  civilisés.  Sans  doute,  l'accord  n'est  pas  absolu  sur  ces 
règles  et  tel  principe  considéré  comme  certain  parune  nation  n'est  pas  ad- 

{{)  Eludes  de  droit  conventionnel,  !'•  série,  p.  321.  —  Eq  ce  sens,  V.  Rouard  de  Gard,  La 
guerre  continentale  et  la  propriété,  p.  65  et  150  :  Guellc,  Précis  dés  lois  delà  guerre  sur 
terre,  t.  II,  p.  100  ;  Dudiey-Field,  Projet  d'un  code  international,  2«  édit,  (trad.  Rolin). 
art.  83";  ;  Bluntschli,  Le  droit  intetmational  codifié,  5«édil.  (trad.  Lardy),  art.  643  bis: 
Fiore,  Le  droit  international  codifié  (trad.  Chrétien),  art.  1067;  Bonfîls-Fauchille,  Ma- 
nuel de  droit  international  public,  3»  édit.,  n»  1187, 

(2)  V.  Le  Times  du  27  avril  1898. 
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mis  par  d'autres  ;  sans  doute  encore,  certaines  règles,bien  que  reconnues 
par  la  plupart  des  Étals,  reçoivent  une  interprétation*  différente  dans 
les  pays  où  elles  sont  appliquées,  mais  il  est  certains  principes,  comme 
ceux  proclamés  dans  la  Déclaration  de  Paris,  que  la  conscience  univer- 
selle des  peuples  a  imposés  aux  gouvernements  et  dont  la  force  morale 
est  si  grande  que  les  États  qui  n'avaient  pas  voulu  s'engager  à  les  res- 
pecter, n'ont  pas  osé  les  violer.  En  agissant  autrement,  ils  n'auraient 
cependant  mérité  aucun  reproche  ;  ils  auraient  fait  simplement  usage 
d'une  faculté  qu'ils  s'étaient  réservée.  On  peut  donc  dire  que  la  liberté 
des  belligérants  n'est  pas  absolue  et  qu'il  existe  un  droit  de  la  guerre  qui 
s'impose  à  tous  les  peuples,  civilisés  avec  plus  ou  moins  de  force  suivant 
qu'ils  ont  la  conscience  nette  ou  obscure  de  leur  responsabilité  devant 
l'humanité. Ce  droit,  s'il  est  dépourvu  de  sanction  matérielle,  a  à  son  ser- 
vice, pour  faire  respecter  ses  principes,  une  sanction  morale  d'une  bien 
plus  haute  valeur. 

Pour  prendre  un  exemple,  pendant  la  guerre  hispano-américaine,  rien 
n'empêchait  l'Espagne  de  couper  tous  les  câbles  qui  mettent  en  commu-» 
nicalion  l'Europe  et  les  États-Unis  ;  ce  projet  fut  même  mis  en  avant 
dans  la  presse.  Cependant,  bien  que  ces  câbles  rendissent  des  services 
considérables  à  rennemi,le  gouvernement  espagnol  n'a  pas  un  seul  ins- 
tant songé  à  le  priver  de  cet  avantage. 

Si  la  destruction  des  câbles  sous-marins  par  les  belligérants  est  une 
nécessité  de  la  guerre,  il  faut  limiter  les  dommages  qui  leur  sont  causés 
aux  cas  où  les  règles  de  la  guerre  admises  entre  peuples  civilisés  parais- 
sent autoriser  cette  destruction. 

Un  principe  généralement  accepté,  c'est  que  les  câbles  sous-marins' 
sont  au  nombre  des  choses  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'actes  d'hosti- 
lité tant  qu'on  ne  s'en  sert  pas  pour  un  but  militaire  et  qui  doivent  être 
protégées  et  respectées  par  chacun  des  belligérants  quel  qu'en  soit  le 
propriétaire  (1).  Ainsi,  malgré  la  règle  qui  permet  de  saisir  la  propriété 
publique  de  l'ennemi  et  même,  sur  mer,  la  propriété  privée,  les  câbles 
appartenant  à  l'un  des  belligérants  doivent  être  respectés  par  Tautre 
s'ils  ne  sont  pas  utilisés  pour  un  but  militaire.  C'est  le  caractère  spécial 
des  câbles  sous-marins  qui  leur  vaut  cette  immunité  à  raison  des  ser- 
vices qu'ils  rendent  aux  neutres  et  au  commerce  général. 

Malheureusement  ce  principe,  à  raison  des  exceptions  qu'il  comporte* 
n'a  qu'une  valeur  théorique.  On  ne  verra  jamais  les  belligérants  s'abs- 
tenir d'employer  les  câbles  qu'ils  ont  à  leur  disposition  et  chacun  d'eux 
reprendra  toujours  sa  liberté  d'action  sur  le  simple  soupçon  que  le 

(1)  Dudiey-^ield,  op.  cit.,  art.  840;  Bluntschli,  op.  cU,,  art.  651. 
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principe  sera  transgressé  par  l'adversaire.  L'autorité  mililaire  qui 
négligerait  d'utiliser  Timportant  instrument  de  guerre  que  lui  fournis- 
sent les  câbles  commettrait  une  de  ces  fautes  lourdes  dont  il  n'est  pas 
permis  de  supposer  coupable  un  chef  d'armée.  Mieux  vaut  risquer  de 
voir  les  câbles  coupés  par  l'ennemi  que  de  les  savoir  respectés  à  ce 
prix!  (1) 

Les  Anglais,  plus  intéressés  que  tout  autre  peuple  à  la  conservation 
des  télégraphes  sous-marins  puisqu'ils  en  possèdent  la  plus  grande  par- 
tie, ont  bien  compris  que  le  respect  des  câbles  par  leurs  adversaires 
sérail  une  chimère.  Un  auteur  anglais  écrivait  à  ce  sujet  :  c  Point  n'est 
besoin  d'avoir  le  don  de  prophétie  pour  prédire  qu'en  cas  de  guerre 
avec  la  Russie  ou  la  France  l'interruption  de  ces  lignes  sera  l'un  des 
premiers  actes  d'hostilité  et  précéderait  probablement,  au  lieu  de  la  sui- 
vre, la  déclaration  de  guerre  formelle  et  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques »  (2) . 

Les  cas  de  rupture  des  câbles  en  mer  seront  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  cas  de  destruction  des  télégraphes  terrestres.  Sur  terre,  il  faut 
supposer  que  celui  qui  coupe  les  fils  occupe  le  territoire  de  l'ennemi  et 
qu'il  se  retire  devant  lui  ;  autrement,  comment  admettre  qu'il  détruirait 
le  télégraphe  puisqu'il  assure  le  service  par  ses  agents  et  que,  contrô- 
lant les  dépêches,  il  peut  retenir  celles  qui  lui  paraissent  suspectes?  On 
n'aura  donc  recours  à  la  destruction  que  comme  ressource  dernière 
pour  empêcher  l'adversaire  d'utiliser  le  télégraphe.  Sur  mer,  au  con- 
traire, il  est  impossible  d'exercer  un  contrôle  quelconque  sur  les  télé- 
grammes à  moins  d'être  le  maître  de  l'une  des  extrémités  de  la  ligne. 
Comme,  de  plus,  les  forces  navales  de  chaque  belligérant  peuvent  être 
appelées  à  opérer  sur  des  points  fort  éloignés  des  câbles  qu'il  ne  leur  se- 
rait pas  possible  de  surveiller  d'une  façon  constante,  le  plus  simple  pour 
empêcher  les  communications  de  l'ennemi  n'est-il  pas  de  détruire  les 
câbles?  De  là,  chez  les  commandants  d'escadre  une  tendance  à  couper 
les  fils  dans  le  but  d'isoler  l'adversaire  et  de  désorganiser  sa  résistance. 

Le  droit  international  vient  ici  apporter  aux  opérations  de  guerre  une 
réglementation  et  rendre  ce  mal  nécessaire  le  moins  dommageable  aux 

(1)  En  1898,  le  gouvernement  espagnol  avait  expédié  à  Tamiral  Cervera  deux  dépêches 
qui  ne  lui  parvinrent  pas  et  qui  auraient  pu  modifier  la  situation  des  belligérants.  Dans 
Tune,  on  l'informait  qu'un  approvisionnement  de  charbon  était  prêt  pour  sa  flotte  ;  dans 
l'autre,on  Tautorisait  à  ramener  immédiatement  ses  forces  navales  en  Espagne  comme  il 
l'avait  demandé.  Qui  sait  quelle  aurait  été  Tissue  de  la  guerre  si  l'Espagne  avait  con- 
servé sa  dernière  flotte  au  lieu  de  la  perdre  dans  l'héroïque  autant  qu'inutile  bataille 
de  Santiago?  (Revue  mart/tme,  1901,  t.  GLI,  p.  2038.) 

(2)  Hurd,  Un  réseau  de  câbles  exclusivement  anglais  (trad.  par  Ad.  Perrin),  dans  les 
Annales  télégraphiques^  1899,  3«  série,  t    XXV,  p,  13. 
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tiers  en  délerminant  dans  quelles  circonslances  les  autorités  militaires 
ont  le  droit  de  couper  les  câbles. 

M.  Kenault,  le  premier,  a  examiné  dans  toute  son  ampleur  le  délicat 
problème  de  la  rupture  des  câbles  sous-marins  en  s'efforçant  de  respec- 
ter les  droits  des  belligérants  et  ceux  des  neutres,  et  ses  conclusions  ont 
été  adoptées  parla  presque  unanimité  de  la  doctrine. 

Dans  son  magistral  rapport  à  l'Institut  de  droit  international  présenté 
à  la  session  de  Bruxelles  de  1879,  M.  Renault  distingue  quatre  hypothè- 
ses :  dans  les  deux  premières,  les  intérêts  des  belligérants  seuls  sont  en 
jeu  ;  dans  les  deux  autres,  ceux  des  neutres  apparaissent  (1). 

A.  Le  câble  fait  communiquer  deux  parties  du  territoire  du  même  bel- 
ligérant. —  Il  s'agit  ici  d'une  ligne  établie  entre  deux  points  des  côtes 
d'un  même  pays,  comme,  par  exemple,  un  câble  immergé  entre  Brest  et 
Bordeaux,  ou  d'une  ligne  faisant  communiquer  deux  parties  du  territoire 
séparées  par  la  mer  comme  une  métropole  et  ses  colonies  ;  tel  serait  le 
cas  du  câble  mettant  en  relations  la  France  avec  l'Algérie  ou  la  Corse, 
l'Italie  avec  la  Sardaigne,  l'Angleterre  avec  l'Irlande.  Chacun  des  belli- 
gérants pourra  détruire  le  câble.  Celui  sur  le  territoire  duquel  aboutit  la 
ligne  a  incontestablement  ce  droit  :  maître  du  télégraphe  à  ses  deux  ex- 
trémités, il  peut  en  régler  le  fonctionnement,  contrôler  le  service  ou  le 
suspendre,  et  même  détruire  le  câble  si  une  telle  mesure  lui  parait  né- 
cessaire, ïl  n'y  a  pas  à  rechercher  quel  est  le  propriétaire  de  la  ligne, 
l'État  ou  une  Compagnie  privée  :  l'intérêt  public  est  en  jeu,  il  prime  l'in- 
térêt particulier  du  propriétaire  quel  qu"l  soit. 

L'autre  belligérant  aura  le  même  droit.  S'il  occupe  le  point  d'atterris- 
sage, on  rentre  dans  le  cas  des  opérations  de  la  guerre  sur  terre  •  11 
pourra  également  détruire  le  câble  soit  en  haute  mer,  soit  dans  les  eaux 
territoriales  de  Tennemi,  puisqu'il  a  le  droit  de  faire  des  actes  de  guerre 
non  seulement  en  pleine  mer,mais  aussi  dans  les  eaux  de  l'adversaire  (2). 

Une  application  de  ce  droit  a  été  faite  au  Brésil  sans  soulever  aucune 
protestation  des  autres  Etats  auxquels  la  rupture  momentanée  des  com- 
munications avait  cependant  causé  quelque  dommage.  Pendant  les  trou- 
bles qui  désolèrent  ce  pays  en  1893,  les  câbles  sous-marins  immergés 
dans  la  baie  de  Rio  de  Janeiro  furent  rompus  par  le  gouvernement  lors- 
que la  flotte  révolutionnaire  entra  dans  la  baie  ;  celle-ci,  de  son  côté, 
coupa  le  câble  immergé  entre  Mangaratiba  et  Ilha  Grande  lors  de  son 

(1)  Rapport  à  Tlastitut  de  droit  international  dans  sa  session  de  Bruxelles  en  1879^ 
dans  V Annuaire  de  VInstilul  de  droit  internationcUj  ISlO-lSâO,  t.  I,  p.  351  et  suiv.,  et 
dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  XII  (1880),  p. 251  et 
Buiv. 

(2)  Renault,  Annuaire  de  Vlmtitut  de  droit  international,  1879-1880,  t.  I,  p.  377. 
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débarquement  dans  celte  île  (1).  Le  gouvernement  brésilien,  lorsqu'il 
rompit  le  câble,  aurait  pu,  au  cas  de  réclamations,  se  prévaloir  de  Farli- 
cle  7  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  qui  l'autorisait  à  suspendre 
le  service  de  la  ligne.  La  rupture  est  un  moyen  de  suspension,  c'est 
même  un  moyen  radical. 

La  guerre  de  1898  en  fournit  un  autre  exemple  :  conformément  aux 
Instructions  du  général  Greely.qui  avait  ordonné  de  rechercher  en  haute 
mer  et  sur  les  côtes  les  câbles  aboutissant  à  'leurs  deux  extrémités  en 
territoire  ennemi  pour  les  relever  et  les  rompre,  les  Américains  coupè- 
rent à  Cienfuegos  le  câble  immergé  le  long  des  côtes  de  Cuba  entre  la 
Havane  et  Santiago. 

B.  Le  câble  fait  communiquer  le  territoire  des  deux  belligérants,  — 
Chacun  des  belligérants  peut  détruire  le  câble,  car  on  ne  peut  admettre 
qu'un  belligérant  soit  forcé  de  rester  en  communication  avec  son  adver- 
saire. C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  prévu  dans  une  hypothèse  analogue 
citée  par  M.  Renault  :  dans  un  projet  de  traité  signé  à  Londres  le  30  mai 
1876  entre  la  France  et  TAngleterre  pour  la  construction  d'un  tunnel 
sous  la  Manche,  chaque  gouvernement  s'était  réservé  par  l'article  15  le 
droit  de  détruire  le  tunnel  quand  il  le  jugerait  utile  à  sa  défense. 

La  rupture  du  câble  aura  peut-être  pour  effet  de  causer  aux  neutres 
de  graves  dommages.  Elle  interrompra  leurs  communications  avec  l'on 
des  deux  États  en  guerre  si  les  dépêches  doivent  nécessairement  em- 
prunter la  ligne  coupée.  Ainsi^  dans  une  guerre  entre  les  Étals-Unis  et 
l'Angleterre,  les  relations  entre  l'Europe  et  l'Amérique  seraient  bien  com- 
promises après  la  destruction  des  câbles  anglais.  Réduites  aux  câbles 
français  et  à  la  nouvelle  ligne  allemande,  elles  seraient  à  la  merci  d'une 
rupture  fortuite  ou  d'une  détérioration  accidentelle  des  appareils.  Mais 
le  dommage  serait  bien  plus  grand  s'il  s'agissait,  dans  une  guerre  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  des  relations  de  la  Belgique  ou  de  la  Suisse 
avec  l'Algérie  ou  l'Egypte.  Si  regrettables  que  soient  ces  conséquences, 
elles  ne  peuvent  être  évitées  :  ce  sont  les  effets  de  la  guerre  (2). 

C'est  ainsi  que,pendant  la  guerre  de  1877  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
le  câble  entre  Constantinople  et  Odessa  fut  coupé  par  les  Turcs  dès  le 
début  des  hostilités  (3). 

En  1882,  au  moment  de  la  guerre  entre  le  Chili  et  le  Pérou,  ces  deux 
pays  étaient  reliés  par  des  câbles  installés  depuis  1875  entre  Lima,  d'une 
part,  et  Mollendo,  Arica,  Iquique  et  Valparaiso,  d'autre  part.  Plusieurs 
tentatives  furent  faites  pour  les  couper,  mais,si  invraisemblable  que  cela 


(1)  Journal  télégraphique,  1897^  p.  333. 

(2)  Renault,  op.  cit,,  p.  378. 

(3)  Journal  télégraphique,  1877,  p.  573  et  650. 
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puisse  paraître,  il  n'est  pas  certain  qu'elles  aient  réussi,  ce  qui  s'expli- 
que par  la  conâguralian  des  côtes  de  ces  pays.  D'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  le  Bureau  de  Berne  (1),  les  communications  n'au- 
raient pas  été  interrompues;  selon  d'autres  informations,  les  câbles 
auraient  été  coupés  (2). 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  ligne  sera  détruite,  mais  les  belligérants 
pourraient  avoir  intérêt  à  agir  autrement.  En  1894,  pendant  la  guerre 
sino-japonaise,  la  Compagnie  des  télégraphes  du  Nord  garda  une  stricte 
neutralité  et  rendit  des  services  aux  deux  belligérants.  Aucun  d'eux  ne 
chercha  à  endommager  ses  câbles  et  le  service  se  fit  aussi  régulièrement 
qu'en  temps  de  paix  (3). 

De  même,  en  1898,  le  câble  entre  la  Havane  et  Key-West  ne  fut 
coupé  ni  par  les  Américains  ni  par  les  Espagnols,  mais  la  ligne  fut 
soumise  à  un  double  contrôle  exercé  à  chaque  extrémité  par  lés  belli- 
gérants (4). 

Les  mesures  prises  par  le  général  Greely  dans  les  deux  hypothèses 
que  nous  venons  d'examiner  ont  reçu  l'approbation  du  gouvernement 
américain  qui  vient  de  fixer  en  ce  sens  la  règle  de  conduite  des  com- 
mandants d'escadre  dans  les  récentes  Instructions  navales  de  1900  pour 
la  marine  de  guerre  des  États-Unis.  Ces  Instructions  renferment  en  effet 
un  article  5  dont  le  paragraphe  1«'  est  ainsi  conçu  :  <  Les  règles  suivan- 
tes devront  être  suivies  en  ce  qui  concerne  les  câbles  télégraphiques 
sous-marins  pendant  le  temps  de  guerre,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
propriétaires  :  a)  Les  câbles  télégraphiques  sous-marins  existant  entre 
différents  points  du  territoire  d'un  ennemi  ou  entre  le  territoire  des 
États-Unis  et  celui  d'un  ennemi  sont  soumis  au  traitement  que  les  né- 
cessités de  la  guerre  peuvent  exiger  »  (5). 

Jusqu'ici  il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté  internationale  parce  que 
les  dommages  éprouvés  par  les  neutres  ne  sont  qu'indirects,  les  intérêts 
des  belligérants  seuls  sont  principalement  atteints. 

Dans  les  deux  dernières  hypothèses,  au  contraire,  l'intérêt  des  neutres 
devient  égal  à  celui  des  belligérants  et  même  supérieur  :  c'est  le  cas  où 

(1)  V.  aussi  Journal  télégraphique^  1882,  p.  235. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé,  t.  XXV  (1898),  p.  813.  Y.  aassi  H.  Benest, 
Cable  operatione  on  ike  Weet  Coast  of  South  America  during  ihe  récent  war  belwen  Chili 
and  Peru,  dans  le  Télégraphie  Journal  du  15  avril  1882  qu'il  nous  a  été  impossible  de 
consulter. 

(3)  Journal  télégraphique,  1895,  p.  144. 

(4)  V.  supra,  p.  716. 

(5)  A  Naval  loar  6*o(/6  préparé  par  le  capitaine  Charles  H.  Stockton»  de  la  marine 
des  États-Unis,  Président  du  Naval  War  Collège  et  prescrit  pour  Fusage  de  la  marine 
de  guerre  des  États-Unis,  Washington,  1900,  broch.  in-18,  publication  du  gouverne- 
ment. 
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la  ligne  aboutit  à  Tune  de  ses  extrémités  ou  des  deux  côtés  à  un  terri- 
toire  neutre. 

C.  Le  câble  fait  communiquer  le  territoire  d'un  belligérant  et  le  terri- 
toire (Tun  neutre.  —  Le  belligérant  sur  les  côtes  duquel  atterrit  le  câble 
peut  réglementer  le  service  comme  il  le  juge  utile  ;  il  peut  même  détruire 
le  câble  en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté  sans  que  TÉtat  neutre  sous 
la  juridiction  duquel  est  placée  l'autre  extrémité  de  la  ligne  ait  le  droit 
de  protester. 

L'autre  belligérant,  au  contraire,  n'a,  en  principe,  le  droit  de  porter 
aucune  atteinte  au  câble,  parce  que  les  relations  entre  belligérants  et 
neutres  sont  licites  :  il  ne  peut  pas  plus  relever  le  câble  ou  le  détruire 
qu'il  ne  pourrait  saisir  ou  couler  un  navire  neutre  se  rendant  vers  un 
port  de  l'ennemi  sans  violer  sa  neutralité.  Pour  qu'il  pût  commettre 
des  actes  de  guerre  sur  le  câble,  il  faudrait  qu'il  s'emparât  de  son  point 
d'atterrissage  chez  l'adversaire  ;  Toccupation  du  territoire  ennemi  lui 
donnerait  alors  les  droits  les  plus  étendus  sur  le  télégraphe. 

L'immunité  du  câble,  reconnue  en  principe,  est  soumise  à  deux  res- 
trictions qui  la  compromettent  fort  :  il  s'agit  des  cas  de  violation  de  neu- 
tralité qui  permettraient  à  chaque  belligérant  d'attaquer  un  navire  neutre 
se  dirigeant  vers  un  port  ennemi,  c'est-à-dire  du  blocus  et  de  la  contre- 
bande de  guerre. 

Lorsqu'un  port  est  bloqué,  le  commerce  des  neutres  avec  ce  port  est 
interdit  et  toutes  communications  de  l'extérieur  avec  les  lieux  bloqués 
deviennent  illicites.  L'escadre  de  blocus,  dès  que  les  conditions  sont 
remplies  pour  que  le  blocus  soit  valable,  peut  saisir  tout  navire  neutre 
qui  voudrait  enfreindre  la  prohibition. 

Pourrait-on  admettre  que  le  blocus,  qui  immobilise  les  forces  navales 
du  belligérant,  devienne  une  menace  vaine  pour  l'ennemi  si  celui-ci 
dispose  d'un  câble  qui  le  maintient  en  relation  avec  l'extérieur  et  lui 
permet  de  recevoir  des  communications  que  le  bloqueur  peut  avoir 
grand  intérêt  à  lui  cacher  ?  L'escadre  de  blocus  peut.par  tous  les  moyens, 
empêcher  les  navires  neutres  d'entrer  dans  les  lieux  bloqués.  De  même 
qu'elle  aurait  le  droit  de  capturer  un  navire  apportant  des  dépèches  aux 
autorités  ennemies,  elle  pourra  couper  le  câble  mettant  les  forces  blo- 
quées en  communication  avec  un  neutre  (1). 

On  a  contesté  l'utilité  de  cette  première  restriction.  Un  auteur  anglais, 
M.  Goffin,  est  d'avis  que  l'assimilation  entre  la  rupture  du  câble  dans  ce 
cas  et  la  capture  d'un  navire  neutre  porteur  de  dépêches  est  inexacte 
parce  que  le  belligérant  qui  bloque  une  côte  a  le  droit  de  saisir  im  na- 

(1)  Renault,  op.  cit,^  1879-1880,  t.  I,  p.  379  ;  Paul  Fauchille,  Du  blocuM  tnarUimi, 
p.  248. 
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vire  neutre  chargé  de  dépêches  pour  Tennemi  sans  se  préoccuper  si  la 
destination  du  navire  est  ou  non  un  port  bloqué.  Il  suffirait,  pour  légi- 
timer la  rupture  du  câble,  d'invoquer  les  règles  de  la  contrebande  dç 
guerre  (1). 

Que  Ton  reconnaisse  ou  non  avec  cet  auteur  qu*il  est  inutile  de  se  ré- 
férer au  droit  du  blocus  et  que  l'application  des  règles  de  la  contrebande 
de  guerre  justifie  dans  tous  les  cas  la  destruction  du  télégraphe,  la 
question  n'a  pas  une  grande  importance  puisque,  quel  que  soit  le  fon- 
dement de  Taction  du  belligérant,  le  câble  sera  toujours  coupé. 

La  seconde  restriction  à  Tinviolabilité  du  câble  est  basée  sur  la  contre- 
bande de  guerre.  On  a  toujours  assimilé  à  la  contrebande  de  guerre  pro- 
prement dite  le  transport  de  certaines  choses  qui  constituent  ce  que  Ton 
appelle  la  contrebande  par  analogie  ou  les  transports  interdits.  Au  nom- 
bre des  objets  dont  les  neutres  ne  peuvent  se  charger  impunément  figu- 
rent les  dépêches  ennemies  :  un  tel  transport  est  une  violation  de  nctu- 
tralité  de  la  part  de  celui  qui  l'effectue  et  il  a  pour  premier  effet  la  saisie 
des  dépêches. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'importance  du  transport  des  dé- 
pêches. Un  seul  message  parvenu  à  un  belligérant  causera  peut-être  à 
l'adversaire  plus  de  dommages  que  le  transport  d'armes,  de  munitions 
ou  de  troupes.  Comme  l'écrivait  sir  William  Scott:  t  11  est  impossible  de 
limiter  une  lettre  à  une  dimension  si  petite  qu'elle  soit  incapable  de  pro- 
duire les  conséquences  les  plus  importantes  ». 

L'emploi  du  télégraphe  a  remplacé  les  communications  par  navires. 
Les  messages  y  gagnent  en  rapidité  et  aussi  en  sécurité.  Grâce  aux  fils 
immergés  au  fond  de  la  mer,  les  agents  d'un  belligérant  établis  en  ter* 
ritoire  neutre  peuvent  défier  les  escadres  ennemies  qui  surveillent  l'O- 
céan et  envoyer  sans  danger  à  leur  gouvernement  les  informations  les 
plus  importantes.  L'autre  belligérant  permettra- t-il  ces  agissements  et, 
quand  il  n'a  qu'à  couper  le  câble  pour  empêcher  de  telles  communica- 
tions, les  laissera-t-il  échanger  librement?  On  ne  l'a  pas  pensé  :  appli- 
quant les  peines  qui  frappent  les  navires  porteurs  de  dépêches,  on  ac* 
corde  au  belligérant  le  droit  de  détruire  le  télégraphe  (2), 

Telles  sont  les  deux  exceptions  au  principe  de  l'immunité  du  câble 
admises  par  M.  Renault.  La  plupart  des  auteurs  adoptent  ce  système 
que  les  belligérants  se  sont  empressés  d'accepter,  forts  de  l'approbation 
de  la  doctrine  (3). 

(1)  Goffin,  Suhmarine  Cablei  in  time  of  Vifa^^  dans  *ïhe  Law  Quarterly  BevieWy  1899, 
t.  XV,  p.  14». 

(2)  Renault,  op,  et  loc,  cit. 

(3)  Bonfils-Fauchme,  op.  cU-,  3«  édit.,  n<»  1218  ;  Poinsard,  op. «7., p. 323  ;  Le  Fur,  dans 
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La  guerre  hispano-américaine  esl,  à  cel  égard,  instructive  :  de  tous 
côtés  les  Américains  ont  coupé  les  câbles  chaque  fois  qu'ils  l'ont  pu,  soit 
pour  interrompre  les  communications,  soit  pour  relever  les  fils  afin  de 
s'en  servir  eux-mêmes. 

Les  Philippines  n'étaient  reliées  à  TEspagne  qu'indirectement,  par 
le  câble  de  la  Compagnie  anglaise  British  Eastem  Extension  Ausiralasia 
and  China  Telegraph  qui  faisait  communiquer  Hong-Kong  avec  Manille 
par  Holinao,  son  point  d'alterrissement  dans  l'archipel  espagnol.  La 
Compagnie  recevait  une  subvention  du  gouvernement  de  Madrid,  mais 
cela  ne  changeait  pas  le  caractère  du  câble  qui  joignait  le  territoire  d'un 
neutre  à  celui  d'un  belligérant. 

Après  la  bataille  de  Cavité,  l'amiral  Dewey,  commandant  la  flotte  amé- 
ricaine, demanda  à  se  servir  du  câble  pour  envoyer  des  dépèches  à  son 
gouvernement,  offrant  de  laisser  passer  les  télégrammes  du  gouver- 
neur général  des  Philippines.  La  Compagnie  ayant  refusé,  Tamiral  coupa 
le  câble^  le  2  mai  1898.  Il  le  releva  à  bord  d'un  navire  de  l'escadre  et 
voulut  l'utiliser  pour  ses  communications,  mais  la  Compagnie,  sur  la 
protestation  de  l'Espagne,  fil  sceller  l'extrémité  qui  aboutissait  à  Hong- 
Kong.  Le  câble  resta  hors  de  service  jusqu'au  31  août,  malgré  une  dé- 
marche de  l'Angleterre  auprès  des  gouvernements  espagnol  et  améri- 
cain (1). 

A  Cuba,  en  dehors  du  câble  de  la  Havane  à  Key-West,  l'île  était  rehée 
à  des  territoires  neutres  par  plusieurs  lignes  :  un  câble  français  mettait 
Santiago  en  communication  avec  Haïti  et  trois  câbles  anglais  partaient 
du  même  point  pour  aboutir  à  la  Jamaïque.  De  plus,  un  câble,  immergé 
le  long  des  côtes,  joignait  Santiago  à  la  Havane. 

Le  général  Greely  considérait  les  câbles  reliant  le  territoire  ennemi  à 
un  territoire  neutre  t  comme  contrebande  de  guerre,  par  conséquent  un 
but  légitime  des  opérations  de  guerre  ».  En  conséquence,  il  ordonna  au 
chef  du  corps  des  télégraphistes,  le  colonel  James  Allen,  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  relever  et  couper  tous  les  câbles  qu'il  pourrait  trouver 
à  moins  d'une  lieue  le  long  de  la  côte  de  Cuba  et  sous  les  batteries 
espagnoles. 

Les  Américains  firent  surtout  porter  leurs  efforts  sur  les  câbles  abouUs- 
sanl  en  territoire  étranger  dans  le  but  d'isoler  l'ennemi,  lis  parvinrent 

cette  B9vue^  t.  VI  (1899),  p.  480  ;  Perels,  Manuel  de  droit  maritime  inlemalional,  trad. 
Arendt,  Paris,  1884,  p.  217  ;  Von  Bar,  Das  Recht  der  unterseeiscJien  Kabel  in 
Kriegifalle^  dans  VArchiv  fUr  ôff'enUiches  Recht^  1900,  p.  4ii  et  suir.  ;  Goffin,  op. 
cit.,  p.    149. 

(1)  Le  Fur,  dans  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  417  et  478;  Ui  communicaliatu  téUçrd- 
phiques  sous^mannet  en  temps  de  guerre  (trad.  de  l'anglais  par  Sueur),  dans  la  Bevm 
maritime^  1899,  t.  GXLIII,  p.  43i. 
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d'abord  à  couper  un  des  câbles  établis  enlre  Santiago  et  la  Jamaïque, 
puis  le  câble  entre  Cuba  et  Haïti,  enfin  celui  qui  reliait  la  Flavane  à  San- 
tiago. Mais,  malgré  plusieurs  tentatives,  les  autres  câbles  anglais  de  la 
Jamaïque  ne  purent  être  coupés  et  TUe  ne  fut  jamais  complètement  pri- 
vée de  relations  avec  l'extérieur.  D'autre  part,  les  communications  entre 
Porto-Rico  et  la  Jamaïque  avaient  été  interrompues  (1). 

Cette  pratique  a  été  érigée  en  règle  pour  la  marine  américaine  dans 
les  Instructions  navales  de  1900  dont  l'article 8,§ b  porte:  <  Les  câbles 
télégraphiques  sous-marins  existant  entre  le  territoire  d'un  ennemi  et  un 
territoire  neutre  peuvent  être  interrompus  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion territoriale  de  l'ennemi  ».  Par  son  caractère  absolu,cet  article  indique 
bien  la  tendance  des  belligérants  à  ne  pas  rechercher  si  le  câble  qu'ils 
détruisent  est  employé  ou  non  à  des  usages  de  guerre. 

La  conduite  des  États-Unis  dans  la  guerre  de  1898  est  une  preuve 
manifeste  de  la  déformation  que  subissent  les  règles  établies  par  les  ju- 
risconsultes lorsqu'elles  sont  appliquées  par  les  belligérants.  Si  la  des- 
truction du  câble  de  Manille  à  Hong-Kong  était  légitime  d'après  le  sys- 
tème que  nous  avons  exposé  parce  que  ce  câble  aboutissait  à  un  port 
bloqué,  de  même  que  l'aurait  été  la  rupture  du  câble  de  la  Havane  à 
Key-West  parce  qu'il  reliait  le  territoire  des  deux  belligérants,  en  était- 
il  de  même  de  la  destruction  de  tous  les  câbles  qui  mettaient  en  com« 
municatîon  Cuba  et  Porto-Rico  avec  des  territoires  neutres  ? 

Il  semble  que  si  Ton  avait  voulu  appliquer  à  leur  égard  les  principes 
admis  en  matière  de  contrebande  de  guerre,  il  aurait  fallu  prouver  que 
ces  câbles  servaient  à  la  transmission  des  dépêches  de  Tennemi,  et  cette 
preuve  eût  été  à  la  charge  des  Étals-Unis.  Au  cas  de  saisie  d'un  na- 
vire pour  transports  interdits,  le  capteur  ne  doit-il  pas  établir  la  légiti- 
mité de  la  prise  devant  les  tribunaux  de  son  pays  ? 

Telle  qu'elle  se  dégage  des  enseignements  de  la  guerre  hispano-amé- 
ricaine, et  malgré  le  grand  respect  que  nous  professons  pour  ses  au- 
teurs, la  solutipn  proposée  par  la  doctrine  lorsque  le  câble  fait  commu- 
niquer le  territoire  d'un  neutre  et  celui  d'un  belligérant  ne  nous  parait 
pas  satisfaisante  :  les  intérêts  des  neutres  nous  semblent  sacrifiés  à 
ceux  des  belligérants. 

A  l'immunité  du  câble, on  met  deux  restrictions  fondées  sur  la  contre- 
bande de  guerre  et  le  blocus,  en  assimilant  les  dépêches  transmises  par- 
le télégraphe  à  celles  qui  seraient  portées  par  un  navire  neutre.  L'ana- 
logie entre  les  deux  hypothèses  nous  a  semblé  plus  lointaine  qu'elle 

(1)  Le  Fur,  op,  ci7.,  p.  482  et  suiv.  ;  Depelley,   Les  câbles  télégraphiques  en  temps  de 
guerre^  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  l®""  janvier  1900,  p.  187  à  189. 
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ne  parait  à  première  vue  et  nous  allons  nous  efforcer  de  l'établir  en 
reprenant  l'étude  de  ces  deux  restrictions. 

Dans  le  dernier  état  de  la  doctrine,  on  prohibe  le  transport  des  dépê- 
ches ennemies  par  les  neutres,  mais  celte  interdiction  ne  s'étend  pas  aux 
transports  soit  entre  ports  neutres,  soit  en  provenance  ou  à  destina- 
tion de  quelque  territoire  ou  autorité  neutre  ;  elle  ne  s'applique  qu'aux 
correspondances  entre  deux  autorités  d'un  ennemi  qui  se  trouvent  sur 
quelque  territoire  ou  navire  lui  appartenant  ou  occupé  par  lui,  et  en- 
core, à  la  condition  que  le  navire  qui  transporte  ces  dépèches  ne  soit 
pas  affecté  à  un  service  postal  (1).  Le  navire  transportant  des  dépêches 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  correspondances  prohibées  serait  à  l'abri 
des  atteintes  des  belligérants  ;  pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  le 
télégraphe  ? 

De  plus,  la  capture  de  navires  porteurs  de  dépèches]  ennemies  exige 
de  la  part  du  belligérant  une  surveillance  incessante  que  Thabileté  d'un 
capitaine  peut  parvenir  à  tromper.  En  détruisant  le  télégraphe,  le  belli- 
gérant n*a  plus  à  s'inquiéter  de  ce  danger  ;  dès  qu'il  est  parvenu  à  cou- 
per le  cÂble  il  est  bien  certain  qu'aucune  nouvelle  ne  pourra  plus  par- 
venir à  l'ennemi  par  cette  voie. 

L'application  des  règles  du  blocus  n'offre  pas  moins  d'inconvénients. 
Les  partisans  de  la  rupture  du  câble  par  une  escadre  de  blocus  n'osent 
pas  aller  jusqu'à  permettre  la  destruction  du  télégraphe  au  cas  de  blocus 
pacifique,alors  cependant  que  le  but  de  cette  mesure  de  coercition  est, 
comme  pour  le  blocus  de  guerre,  d'empêcher  toute  communication  des 
lieux  bloqués  avec  l'extérieur  et  qu'on  n'hésiterait  pas,  dans  cette  hypo- 
thèse, à  arrêter  un  navire  porteur  de  dépêches  (î). 

Mais,  pour  revenir  au  blocus  de  guerre,  l'audace  d'un  capitaine  peut 
lui  permettre,  à  la  faveur  de  la  nuit  ou  de  l'état  de  la  mer,  de  franchir 
La  ligne  de  blocus  et  de  jeter  ses  dépèches  dans  le  port  bloqué.  La 
guerre  de  Sécession  offre  de  nombreux  exemples  du  succès  de  telles 
tentatives  que  l'invention  des  sous-marins  rendra  plusjréquenles  dans 
les  guerres  futures.  Pourquoi  permettre  alors  au  belligérant  d'obtenir 
facilement  par  la  rupture  du  câble  un  résultat  qu'une  vigilance  de  tous 
les  instants,  non  sans  danger  pour  lui,  aurait  à  peine  pu  réussir  à  lui 
assurer  ? 

.  A  ces  arguments,  nous  en  ajouterons  d'autres  qui  sont  communs  à 
la  contrebande  de  guerre  et  au  blocus.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dépêche 

(1)  Règlement  de  l'Institut  de  droit  international,  adopté  dans  la  session  de  Venise 
en  1896,  §  8,  dans  VAnnuaire  de  rinstUut  de  droit  interncUional,  t.  XV,  p.  232. 

(2)  Rolland,  De  la  correspondance  postale  et  télégraphique  dans  les  relations  inteV'" 
nationales ^  p.  476. 
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suspecte,  le  navire  qui  la  transporte  est  visité  et  la  dépêche  n'est  saisie 
que  si  elle  constitue  une  correspondance  interdite  :  c'est  l'infraction 
commise  qui  est  punie.  Si  l'on  permet,  au  contraire,  au  belligérant  de 
rompre  le  câble,  ce  n*est  pas  sur  une  violation  de  neutralité  qu'il  va  se 
fonder  pour  agir  ainsi,  c'est  sur  le  simple  soupçon  de  cette  violation.  Le 
télégraphe  est  apte  à  transmettre  des  dépêches  illicites,  il  sera  coupé 
parce  qu'à  tous  les  instants  il  est  susceptible  de  favoriser  l'ennemi  :  le 
belligérant  au  contrôle  duquel  le  service  échappe,  dans  l'incertitude 
perpétuelle  où  il  est  que  le  câble  ne  sera  pas  employé  à  des  usages  illi- 
cites, n'a  pas  de  moyen  plus  pratique  que  la  rupture  du  fil  pour  empê- 
cher cet  usage.  Conçoit-on  qu'en  droit  international  on  puisse  réprimer 
non  pas  même  une  tentative  de  délit,  mais  la  simple  possibilité,  la 
menace  purement  éventuelle  d'un  délit  ?  C'est  cependant  la  solution  à 
laquelle  on  aboutit. 

De  plus,  lorsqu'un  navire  porteur  de  dépêches  est  saisi,  on  admet 
généralement  que  sa  confiscation  est  la  peine  de  la  complicité  de  sob 
propriétaire,  mais  cette  peine  n'atteint  pas  ceux  qui  ne  se  sont  pas  ren- 
dus coupables  d'actes  de  cette  nature.  Si  l'on  détruit  le  câblQ,au  contraire, 
on  punit  non  seulement  les  auteurs  du  délit,  mais  aussi  tous  les  neutres 
innocents  qui  sont  désormais  privés  de  communications  télégraphiques. 
Cette  solution  est-elle  équitable  ?  , 

Ainsi  l'application  par  analogie  que  l'on  veut  faire  des  règles  de  la 
contrebande  de  guerre  et  du  blocus  a  des  effets  plus  rigoureux  que  ces 
règles  elles-mêmes.  Le  transport  des  dépêches  ennemies  était  interdit» 
mais  non  celui  des  dépèches  innocentes  ;  après  la  rupture  du  câble, 
l'usage  licite  du  télégraphe  devient  aussi  impossible  que  son  usage 
illicite.  La  capture  du  navire  n'atteignait  que  les  coupables  ;  la  destruc-: 
tion  de  la  ligne  frappe  les  innocents  comme  les  auteurs  du  délit. 

Dira-t-on  que  ces  effets  sont  les  conséquences  nécessaires  de  la  guerre  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Loin  de  nous  la  pensée  de  sacrifier  les  droits 
des  belligérants  à  ceux  des  neutres  et  de  déclarer  que  le  câble  entre  neu- 
tres et  belligérants  est  toujours  à  l'abri  des  opérations  de  guerre.  Des 
prohibitions  trop  rigoureuses  apportées  à  la  liberté  des  belligérants 
auraient  des  conséquences  funestes:  en  restreignant  les  actes  permis 
aux  autorités  militaires,  on  arriverait  à  établir  des  règles  qui  ne  se* 
raient  jamais  respectées  et  le  droit  international  perdrait  vite  toute  au- 
torité si  la  pratique  venait  constamment  donner  d'éclatants  démentis  aux 
principes  proclamés  par  la  doctrine. 

Pour  le  câble  qui  joint  le  territoire  d'un  neutre  à  celui  d'un  belligé- 
rant, il  ne  faut  pas  oublier  que  le  principe  c'est  la  liberté  des  relations 
entre  neutres  et   belligérants,  d'où  l'immunité  du  télégraphe  qu'on 
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serait  bien  obligé  de  respecter  s'il  s'agissait  d*une  ligne  terrestre.  Les 
restrictions  qu'on  a  admises  à  ce  principe  nous  paraissent  l'avoir  fait 
disparaître  et  avoir  servi  de  prétexte  aux  belligérants  pour  toujours  dé- 
truire le  câble.  11  en  résulte  que  la  pratique  a  renversé  les  termes  da 
principe  et  qu'il  faudrait  poser  comme  règle|que  le  câble  entre  un  neu- 
tre et  un  belligérant  peut  toujours  être  coupé  et  n'est  respecté  qa« 
par  exce.ption. 

Il  faut  mettre  fin  à  cet  abus.  11  est  possible  que  la  rupture  des  fils  soit 
légitime,  mais  c'est  un  acte  grave  dont  les  auteurs  doivent  supporter 
toute  la  responsabilité  vis-à-vis  des  iieutres  qu'il  lèse.  11  ne  suffit  pas 
d'un  simple  soupçon  pour  pouvoir  s'attaquer  au  câble,  il  faut  prouver 
que  l'État  neutre  a  manqué  à  ses  devoirs  d'impartialité  et  d'abstention 
et  que,  malgré  une  mise  en  demeure  restée  sans  effet,  il  a  continué  à 
transmettre  des  dépêches  utiles  à  l'ennemi.  La  rupture  du  câble  est  une 
mesure  extrême  à  laquelle  on  n'aura  recours  qu'après  avoir  fait  tout  le 
possible  pour  l'éviter  et  les  neutres,  avertis  des  conséquences  de  leur 
tolérance,  se  montreront  beaucoup  plus  sévères  pour  la  transmission 
des  dépêches . 

Le  belligérant  lésé  devra  donc  commencer  par  établir  le  fait  de  remploi 
du  câble  à  des  communications  illicites,  ce  qui  sera  facileavec  les  moyens 
d'information  dont  on  dispose  aujourd'hui.  Cela  fait,  il  notifiera  à  la 
Compagnie  concessionnaire  du  câble  l'interdiction  de  transmettre  une 
seule  dépêche  de  cette  nature  de  ou  pour  l'autre  belligérant  sous  la  me* 
nace  de  la  rupture  du  télégraphe.  La  Compagnie,  après  avoir  reçu  une 
telle  Injonction,  n'hésitera  sans  doute  pas  à  donner  satisfaction  au  bel- 
ligérant et  ne  voudra  pas  courir  le  risque  de  faire  détruire  la  ligne  pour 
un  trafic  fort  aléatoire. 

Les  événements  de  1898  ont  prouvé  que  ces  réclamations  sont  toujours 
écoulées.  L'Espagne  eut  pendant  la  guerre  l'occasion  de  formuler  des 
protestations  de  cette  nature  et,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  en  état  de  causer 
de  grands  dommages  aux  câbles,  elle  reçut  satisfaction.  Sur  les  obser- 
vations du  gouvernement  espagnol  le  câble  de  Manille  à  Hong-Kong  fut 
scellé  en  ce  dernier  point  pour  empêcher  l'amiral  Dewey  de  communi- 
quer avec  Washington. 

De  même,  lorsque  les  Américains  voulurent  utiliser  le  câble  de  Cuba 
à  la  Jamaïque,  les  autorités  anglaises  ordonnèrent  à  la  Compagnie  de 
refuser  toutes  les  dépêches  relatives  à  la  guerre  et  généralement  toutes 
les  dépêches  chiffrées.  Les  réclamations  de  l'Espagne  pour  le  câble 
français  de  Santiago  à  Haïti  dont  les  forces  américaines  faisaient  usage 
furent  moins  heureuses:  la  Compagnie  invoqua  la  force  majeure  résultant 
de  l'occupation  par  les  Américains  de  Tune  des  extrémités  de  la  ligne. 
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Si  la  Compagnie,  avertie  par  le  belligérant,  ne  tient  aucun  compte  de 
ses  injonctions,  celui-ci  pourra  couper  le  câble  sans  qu*elle  puisse  pro- 
tester puisque  cette  mesure  de  rigueur  n'aura  été  prise  que  par  sa  faute  et 
pour  faire  cesser  un  état  de  choses  nuisible  au  belligérant.  L*État  neutre 
qui  possède  Tautre  extrémité  de  la  ligne  ne  pourrait  pas  plus  protester 
contre  un  tel  acte.  N'a-t-il  lui-même  rien  à  se  reprocher,  et  n'est-il  pas 
coupable  d'une  tolérance  excessive  ? 

Les  particuliers,  ressortissant  à  un  État  neutre,  qui  expédient  de  la 
contrebande  de  guerre,  le  font  à  Tinsu  de  leur  gouvernement,  et  celui-ci 
ne  peut  être  responsable  d'actes  qu'il  a  ignorés.  La  situation  n'est  plus 
la  même  quand  il  s'agit  de  l'emploi  des  câbles.  Dans  la  plupart  des  pays» 
le  télégraphe  constitue  un  service  public  et  chaque  Ëtat,  en  concédant 
le  droit  d'atterrissement  à  des  Compagnies  privées,  leur  impose  des  obli- 
gations spéciales,  notamment  celle  de  ne  pouvoir  transmettre  de  corres- 
pondances que  par  l'intermédiaire  de  ses  bureaux.  L'État,  auquel  les 
articles  7  et  8  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  accordent  un  droit 
de  contrôle  sur  le  service  international,  a  donc  le  devoir  de  surveiller  les 
télégrammes  ;  il  doit  s'abstenir  de  transmettre  ou  de  délivrer  les  dépê- 
ches qui  lui  paraîtraient  contraires  à  Timpartialité  qui  doit  régir  ses 
relations  avec  les  belligérants.  En  agissant  autrement,  il  donne  une  aide 
indirecte  à  l'un  des  belligérants  et  sa  conduite  justifie  des  mesures  de 
rigueur  contre  le  câble. 

L'État  neutre  devrait  même,  pour  faire  connaître  aux  particuliers  et 
aux  autres  États  son  intention  de  ne  favoriser  par  ce  moyen  aucun  des 
belligérants,  insérer  dans  sa  déclaration  de  neutralité  des  dispositions 
semblables  à  celles  qui  furent  édictées  par  le  Brésil  en  1898.  La  décla- 
ration de  neutralité  de  cet  État  renferme  un  article  ainsi  conçu  :  «  Sera 
défendu  aux  nationaux  et  aux  étrangers  résidant  au  Brésil  d'annoncer 
par  télégraphe  le  départ  ou  l'arrivée  prochaine  d'aucuns  navires  mar- 
chands ou  de  guerre  des  belligérants  et  de  leur  donner  quelques  rapport, 
instruction  et  avis  que  ce  soit,  dans  le  but  de  nuire  à  l'ennemi  *. 

Dépareilles  dispositions  auraient  plus  d'autorité  si  elles  étaient  sanc- 
tionnées par  la  loi  interne  comme  l'Angleterre  l'a  fait  pour  le  Foreign 
Enmmeni  Act  de  1870  (1). 

(1)  V.  sur  une  application  de  cet  Act  pendant  la  gaerre  franco-allemande  en  matière 
de  câbles  spas-marins  raffaire  du  navire  V International  dans  la  ^evue  de  droit  inter^ 
national  et  de  législation  comparée,  t.  111  (1871),  p.  366.  —La  même  guerre  fournit  en- 
core l'occasion  à  l'Angleterre  de  prouver  qu'elle  entendait  observer  ses  devoirs  de  neu- 
tre. Le  gouvernement  français,  pour  communiquer  avec  sa  flotte  de  la  mer  du  Nord» 
désirait  poser  un  câble  partant  de  Dunkerque  et  aboutissant  en  territoire  anglais.  La 
Grande-Bretagne  s'y  refusa  et  Gladstone  déclara  â  la  Chambre  des  communes  dans  la 
séance  du  1*^  août  1810  qu'un  tel  fait  constituerait  une  aide  non  permise  par  les  règles 
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Telle  est  la  solution  qui  nous  parait  le  mieux  concilier  les  intérêts  des 
neutres  et  des  belligérants.  On  dira  peut-être  qu'il  est  dangereux  d'éta- 
blir qu*un  État  neutre  a  violé  sa  neutralité  et  qu'en  voulant  servir  les 
intérêts  delà  paix  on  déchaînera  la  guerre.  On  peut  répondre  que  la 
violation  de  neutralité  par  un  État  neutre  aboutit  généralement  à  une 
demande  d'indemnité  du  belligérant  pour  le  dommage  qui  lui  a  été  causé 
et  qu'ail  est  bien  peu  probable  que  la  rupture  de  câbles  détermine  une 
guerre.  Cette  destruction  n'a  pas  porté  atteinte  à  la  souveraineté  de 
TËtat  neutre,  puisqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  ses  eaux  territoriales.  Le 
belligérant  auquel  une  réclamation  est  adressée  par  le  neutre  peut  lui 
répondre  :  «  La  Compagnie  dont  le  câble  atterrit  sur  vos  côtes  a  commis 
un  acte  illicite.  Je  vous  ai  averti  afin  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
mettre  fin  au  dommage  qui  m'était  causé.  Vous  avez  refusé  d'user  de 
vos  droits  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  ;  j'ai  agi  en  conséquence 
et  la  mesure  que  j'ai  prise  ayant  été  accomplie  hors  de  votre  juridiction 
et  à  l'égard  d'une  propriété  privée  n'a  pas  d'intérêt  pour  vous  ». 

On  peut  se  demander,  lorsque  la  destruction  du  télégraphe  par  le  bel- 
ligérant est  autorisée  par  le  droit  international,  dans  quels  lieux  elle 
peut  être  effectuée. 

Il  est  d'abord  certain  que  la  rupture  du  câble  ne  pourrait  avoir  lieu  dans 
les  eaux  neutres.  La  souveraineté  de  l'État  neutre  s'oppose  à  ce  que  des 
actes  de  guerre  soient  commis  dans  ses  eaux  territoriales. Cette  solution, 
unanimement  admise,  avait  été  consacrée  dans  l'article  5  de  la  conven- 
tion du  16  mai  1864  signée  entre  la  France  et  plusieurs  États  pour  la  con- 
cession du  câble  Balestrini  (1).  Elle  résulte  aussi  implicitement  de  Tarti- 
cle  2  des  Instructions  de  1900  îpour  la  marine  de  guerre  des  États-Unis, 
qui  déclare  qu'  c  aucun  acte  d'hostilité  ne  peut  être  exercé  dans  les  eaux 
territoriales  d'un  État  neutre  *  (2).  Les  États  signataires  de  la  convention 
de  Saint-Pétersbourg  se  sont  d  ailleurs  engagés  à  la  respecter  puisque 
le  règlement  télégraphique  international  met  les  câbles  sous-marins  sous 
la  protection  de  chaque  État  dans  la  limite  de  sa  juridiction  (art.  3,  §  1). 

La  destruction  du  câble  pourrait  avoir  lieu  sur  les  côtes  de  l'ennemi 
au  cas  d'occupation  par  suite  d'un  débarquement.  Mais  pourrait-elle  être 

de  la  neutralité  (Renault,  Ldpo$U  et  le  télégraphe^  dans  la  Nouvelle  revue  historique, 
1877,  p.  555). 

(1)  c  Les  sections  de  câbles  sous-marins  aboutissant  à  la  terre  ferme,  ainsi  que  les 
lignes  terrestres,  souterraines  ou  autres,  destinées  à  relier  les  câbles  aux  stations  télé- 
graphiques, sont  placées  sous  la  protection  des  lois  de  chaque  État  au  même  titre  que 
les  propriétés  publiques  et  privées  de  cet  État  lui-même  ». 

(2)  A  Naval  War  Code,  préparé  par  le  capitaine  Charles  H.Stockton  de  la  marine  des 
États-Unis,  Président  du  Naval  War  Collège  et  prescrit  pour  l'usage  de  la  marine  dt 
guerre  des  États-Unis,  Washington,  1900,  publication  du  gouvernement. 
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effectuée  dans  ses  eaux  territoriales  ?  On  l'admet  généralement  en  doc- 
trine (1). 

C'est  aussi  la  solution  adoptée  par  les  récentes  Instructions  américaines 
dont  l'article  5,  §  b  est  ainsi  conçu  :  «  Les  câbles  télégraphiques  sous- 
marins  existant  entre  le  territoire  d'un  ennemi  et  un  territoire  neutre 
peuvent  être  interrompus  dans  les  limites  de  la  juridiction  territoriale  de 
l'ennemi  ». 

M.  von  Bar,  seul,  refuse  ce  droit  au  belligérant.  11  n'y  a  pas,  dit-il, 
d'occupation  de  la  mer  territoriale  sans  occupation  des  côtes  et  il  n'y  a 
que  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  ennemi  ou  lé  blocus  qui  puisse 
conférer  à  un  belligérant  le  droit  d'interrompre  les  communications  entre 
les  neutres  et  l'ennemi  ou  de  confisquer  la  propriété  neutre.  En  dehors 
du  cas  de  blocus,  M.  von  Bar  refuse  donc  au  belligérant  le  droit  de  cou- 
per le  télégraphe  dans  les  eaux  territoriales  de  l'ennemi  au  delà  de  la 
partie  qui  baigne  les  côtes  et  où  le  câble  atterrit.  L'usage  des  eaux 
territoriales  appartient  à  tous  et  l'État  riverain,  pas  plus  que  son  ad- 
versaire^  ne  peut  en  priver  les  neutres.  En  autorisant  la  destruction  dans 
la  mer  territoriale  on  serait  amené  à  la  tolérer  un  peu  au  delà,  même 
en  haute  mer,  les  limites  des  eaux  territoriales  étant  fort  indécises  (S). 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  convaincantes.  Comme  nous  l'a- 
vons dit,  on  ne  peut  pas  assimiler  d'une  façon  absolue  la  guerre  mari- 
lime  à  la  guerre  terrestre.  Si,  dans  cette  dernière,  l'occupation  est  bien 
la  condition  essentielle  de  la  mainmise  sur  les  propriétés  publiques  et 
privées  de  l'ennemi  et  spécialement  sur  les  télégraphes,  il  n'en  est  pas 
nécessairement  de  même  dans  la  guerre  maritime.  Personne  ne  conteste 
au  belligérant  le  droit  de  porter  la  guerre  dans  les  eaux  territoriales  de 
son  adversaire .  Cependant,  alors  même  qu'il  serait  maitre  de  ces  eaux 
par  sa  suprématie  navale,  le  belligérant  ne  pourrait  encore  affirmer  qu'il 
les  occupe,  la  mer  n'étant  pas  susceptible  de  cette  mainmise  absolue  qui 
constitue  l'occupation.  Dans  ces  conditions,  pourquoi  ne  pas  admettre 
que  les  atteintes  portées  aux  câbles  seront  la  conséquence  de  la  guerre 
et  l'effet  de  ce  que  le  belligérant  vainqueur  aura  la  suprématie  sur  mer? 
Le  neutre,  directement  lésé  par  la  rupture  du  télégraphe,  aura  d'autant 
moins  lieu  de  se  plaindre  que,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  rupture 
n'aura  été  causée  que  par  la  violation  de  sa  neutralité  et  après  qu'il  aura 
été  dûment  averti. 

(1)  Holland,  De$  câbles  souS'tnarins  en  temps  de  guerre,  dans  le  Journal  du  droit  in- 
ternational privé,  t.  XX Y  (1898),  p.  651  ;  Morse,  De  la  destruction  par  un  belligérant 
des  câbles  sous-marins  appartenant  à  des  Compagnies  privées,  dans  le  môme  Journal, 
t.  XXV  (1898),  p.  699. 

.  (2)  Von  fiar,  Das  Recht  der  unterseeischen  Kabel  im  KriegsfaUe,  dans  VArehiv  fûr 
ôffentliehes  Recht,  1900,  t.  XV,  p.  419. 
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On  a  encore  voulu  justifier  la  deslruction  du  câble  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  Tennemi  en  invoquant  le  droit  d'angarie  dont  elle  ne  serait 
qu'une  application  (1).  Cet  argument  n'est  pas  tout  à  fait  exact  et  il  vaut 
mieux  Técarter. 

L'angarie  consiste  dans  le  droit  positif  d'utiliser  dans  un  but  de  guerre 
une  chose  appartenant  à  un  neutre.  Or,  la  destruction  d'un  câble  est  un 
fait  négatif  qui  prive  l'adversaire  d'avantages  certains,  mais  dont  le  bel- 
ligérant ne  retire  aucune  utilité  directe.  L'angarie  suppose  d'ailleurs 
l'emploi  de  la  chose  sur  un  territoire  occupé  et  l'occupation  de  la  mer 
territoriale  ne  parait  pas  bien  certaine. 

Si  la  destruction  du  câble  dans  les  eaux  territoriales  de  l'ennemi  est 
généralement  permise,  il  n*en  est  plus  de  même  de  sa  rupture  en  haute 
mer.  M.  Morse  refuse  ce  droit  au  belligérant  d'une  manière  absolue  et 
c'est  aussi  ce  que  décident  implicitement  les  Instructions  navales  des 
États-Unis  (2). 

M.  Holland  n'est  pas  aussi  catégorique  :  il  autorise  la  rupture  du  câble 
à  la  distance  où  un  blocus  est  possible  et,  d'après  les  théories  anglaises, 
cette  distance  peut  être  assez  considérable  puisque  la  doctrine  anglo- 
américaine  admet  le  blocus  par  croisière  (3).  Adoptant  la  même  règle, 
M.  von  Bar  arrive  à  une  solution  un  peu  différente  par  suite  des  idées  des 
auteurs  du  continent  sur  l'effectivité  du  blocus  :  il  admet  la  destruction 
du  télégraphe  en  haute  mer  dans  les  limites  où  un  blocus  peut  être  con- 
sidéré comme  effectif  et  non  plus  seulement  comme  possible  (4). 

Enfin,  même  au  cas  de  blocus,  M.  Poinsard  ne  permet  de  couper  le 
câble  que  dans  les  eaux  territoriales  de  l'ennemi  (5). 

Malgré  la  diversité  de  ces  solulions,nous  pensons'avec  .un  certain  nom- 
bre d'auteurs  que^  dans  les  cas  où  la  destruction  du  télégraphe  est  ad- 
mise, il  faut  l'autoriser  aussi  bien  en  haute  mer  que  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  l'ennemi.  Outre  que  la  limite  de  la  mer  territoriale  est  discutée 
en  doctrine,  la  séparation  entre  cette  mer  et  la  haute  mer  est  difficile  à 
établir  en  fait.  Et  d'ailleurs,  lorsque  le  câble  est  détruit,  qu'importe  qu  il 
le  soit  à  quelques  milles  des  côtes  ou  en  pleine  mer?  Les  conséquences 
de  cet  acte  pour  les  neutres  sont  toujours  une  interruption  des  commu- 
nications (6). 

(1)  Holland,  op,  cit.,  p.  651  ;  Morse,  op.  c*i^,p.  700. 

(2)  Morse,  op,  cit.,  p.  699.  —  V.  aussi  l'article  5,  §b  des  Instructions  amérfcaines  de 
1900,  9uprà,  p.  739. 

(3)  Holland,  op.  cit.,  p.  651. 

(4)  Von  Bar,  op.  cit.,  p.  418. 

(5)  Poinsard,  ^^ud(?5  de  droit  international  conventionnel,  !'•  série,  p.  323. 

(6)  Le  Fur,  op,  cit.,  p.  481  ;  Rolland,  op.  cit.,  p.  467;  Goffln,  Submarine  Cables  m 
time  of  War,  dans   The  Law  Quarterly  Review,  1899,  t.  XV,  p.  152. 
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La  différence  que  Ton  établit  entre  la  destruction  des  câbles  dans  les 
eaux  territoriales  de  Tennemi  et  en  haute  mer  semble  avoir  son  origine 
dans  le  projet  présenté  par  les  États-Unis  aux  autres  gouvernements  en 
1869.  La  destruction  des  câbles  en  haute  mer  était  assimilée  à  la  pira- 
terie en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Le  gouvernement  américain  est  resté  fidèle  à  son  système.  Lors  de  la 
guerre  de  1883  entre  le  Chili  et  le  Pérou,  il  fit  savoir  au  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Chili  qu'il  considérait  de  son  devoir  de  protéger 
les  câbles  des  citoyens  américains  en  haute  mer.  Les  Instructions  don- 
nées au  commandant  de  Tescadredes  États-Unis  portaient  que  ceux  qui 
détruiraient  les  câbles  seraient  traités  comme  des  pirates  ou  des  corsaires 
qui  arrêteraient  le  commerce  des  États-Unis  ou  feraient  subir  une  insulte 
à  son  pavillon.  Le  gouvernement  chilien,  peut-être  sous  l'empire  de  la 
contrainte,  admit  ce- système  pour  les  côtes  du  Chili  et  du  Pérou  occu- 
pées par  ses  troupes  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion  n'est  partagée  par  personne  hors  des 
États-Unis. 

La  pratique  se  charge  de  mettre  d'accord  les  diverses  solutions  de  la 
doctrine  sur  la  rupture  des  fils  en  haute  mer.  La  guerre  hispano-améri- 
caine a  démontré  que  la  destruction  du  télégrapheen  pleine  mer  et  même 
à  une  certaine  dislance  des  côtes  est  très  difficile,  sinon  impossible.  Aux 
difficultés  que  présente  le  dragage  d'un  câble  immergé  à  de  grandes  pro- 
fondeurs, quelquefois  à  cinq  mille  mètres,  il  faut  ajouter  l'obstacle  qui 
résultera  de  l'état  de  la  mer  et  de  l'ignorance  du  point  précis  où  se  trouve 
le  câble. 

.  A  Cuba,  la  flotte  américaine  comprenait  trois  navires  outillés  pourcro- 
cher  et  couper  les  câbles,  et  ce  n'est  qu'au  prix  des  plus  grands  efforts 
qu'on  est  parvenu  à  détruire  les  fils.Toutes  les  ruptures  ont  eu  lieu  près 
des  points  d'atterrissage  et  Ton  peut  dire  qu'elles  auraient  été  impossi- 
bles si  ceux-ci  avaient  été  bien  défendus  par  les  Espagnols.  A  Cienfue- 
gos,  lorsqu'on  coupa  le  câble  qui  reliait  Santiago  à  la  Havane,  l'opéra- 
tion ne  réussit  qu'à  vingt  mètres  du  rivage.  La  guérite  d'alterrissage, 
visible  de  très  loin  en  mer,  servait  de  point  de  repère  aux  Américains 
qui  profitèrent  de  ce  que  les  Espagnols  ne  firent  aucune  résistance. 

Le  câble  français  d'Haïli  ne  fut  également  rompu  qu'à  une  faible  dis- 
tance du  rivage  et  après  un  bombardement  qui  fil  abandonner  la  défense 
aux  Espagnols.  Quant  au  câble  anglais  entre  la  Jamaïque  et  Santiago, 
il  ne  fut  jamais  coupé  malgré  des  tentatives  quotidiennes  :  le  feu  des  bat- 
teries espagnoles  empêcha  le  succès  de  l'opération  (2). 

(!)  Jouimal  télégraphique,  1882,  p.  235. 

(2)  Depelley,  op.  cit.,  p.  187-189.  —  V,  aussi  DepeUey,  Les  câbles  sous-marins  et  la  dé- 
fense de  nos  colonies,  p.  35. 
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On  peut  donc  afBrmer  que  la  rupture  des  câbles  hors  des  points  d'at- 
terrissage, c'estrà-dire  à  une  très  faible  distance  des  côtes,  est  une  opé- 
ration très  aléatoire.  La  diflSculté  sera  encore  rendue  plus  grande  lors- 
qu'après  l'ouverture  des  hostilités  chaque  belligérant  aura  éteint  les 
phares,  fait  disparaître  les  balises  et  dissimulé  les  guérites. 

Ces  leçons  ont  porté  leurs  fruits.  L'Angleterre  s'est  rendu  compte 
combien  son  réseau  était  vulnérable  à  raison  des  conditions  dans  les- 
quelles il  a  été  établi.  La  ligne  anglaise  de  la  côte  orientale  d'Afrique 
dans  toute  l'étendue  de  la  mer  Rouge  est  immergée  à  une  petite  profon- 
deur, et  dans  la  Méditerranée  il  est  des  endroits  où  le  fil  repose  sur  des 
fonds  de  400  mètres  au  maximum.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  récemment  au 
commandant  en  chef  de  l'armée  britannique  que  cette  situation  était 
f  une  imprudence  et  un  suicide  ».  Que  deviendrait  l'Empire  britanni- 
que le  jour  où,  les  câbles  qui  relient  la  métropole  à  l'Inde  étant  coupés, 
l'Angleterre  serait  isolée  de  ses  colonies  et  de  l'Extrême-Orient?  C'est 
pour  éviter  ce  danger  que  le  Transpacifique  anglais  sera  immergé  exclu- 
sivement en  eau  profonde. 

En  France,  on  s'est  aussi  ému  de  ces  révélations.  Dans  une  proposi- 
tion de  loi  due  à  l'initiative  parlementaire,  on  a  recommandé  au  gouver- 
nement certaines  mesures  destinées  à  mettre  les  câbles  à  l'abri  de 
la  destruction  en  tenant  compte  des  enseignements  de  la  dernière 
guerre  (1). 

Rappelons  en  terminant  le  vœu  exprimé  par  l'Institut  de  droit  inter- 
national en  1879:  c  H  esta  désirer,  quand  les  communications  télégra- 
phiques doivent  cesser  par  suite  de  l'état  de  guerre,  que  Ton  se  borne 
aux  mesures  strictement  nécessaires  pour  empêcher  l'usage  du  câble, 
et  qu'il  soit  mis  fin  à  ces  mesures,  ou  que  l'on  en  répare  les  conséquen- 
ces aussitôt  que  le  permettra  la  cessation  des  hostilités  »  (2). 

(1)  Dans  TExposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  par  MM. 
Meyer,  Christophle  (Isère),  Pourquery  de  Boisserin,  etc.,  on  recommandait  les  mesures 
suivantes  :  1«  Les  atterrissages  métropolitains  devront  être  répartis  sur  les  points  Tortifiés 
des  côtes,  dans  Tintérét  de  leur  sauvegarde  en  temps  de  guerre,  afin  de  diviser  Teffort  ex- 
térieur qui  se  produirait  pour  la  destruction  des  communications;...  ~  3*  Aux  colonies 
et  en  pays  étranger,  les  cÂbles  atterriront  à  proximité  des  ouvrages  locaux  de  défense  ; 
4«  Autant  que  possible  les  lignes  sous-marines  seront  établies  en  eau  profonde...;  — 
5*  On  devra  constituer  des  réseaux  complets  et  indépendants  formant  entre  eux  des  cir- 
cuits fermés,  tout  en  ne  négligeant  pas  de  se  relier  aux  lignes  absolument  neutres,  qui 
constitueront  des  communications  de  secours  en  temps  de  guerre,  si  le  réseau  général 
français  venait  à  être  interrompu  sur  certains  points  {Joutmal  officiel.  Documents  parle- 
mentaires, Chambre,  session  extraordinaire  de  1900,  p.  43).  —  V.  aussi  le  rapport  de 
M.  Maurice  Ordinaire  précité,  dans  le  Journal  officiel  de  juillet  1900,  Documents  parle- 
mentaires. Chambre,  p.  1327. 

Ces  vœux  ont  été  écoutés  :  le  nouveau  câble  immergé  entre  Oran  et  Tanger  aboutit 
en  Algérie  an  fortin  d'Azzaras. 

(2)  Rapprocher  de  ce  vœu  Farticle  13  de  la  Déclaration  de  Bruxelles  et  l'article  23  du 
Règlement  de  1899  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 
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Ce  vœu  attire  ratlention  sur  la  question  de  savoir  si  la  réparation  du 
xàble  est  à  la  charge  de  celui  qui  Ta  détruit. 

La  Commission  de  l'Institut,  dans  le  projet  de  résolution  qu'elle  pré- 
sentait, avait  préconisé  une  solution  qui  ne  produisait  qu'une  interrup- 
tion momentanée  des  communications  dans  Tintérét  des  neutres  en 
émettant  le  vœu  que  le  câble  fût  mis  sous  séquestre .  Mais  elle  avait  aussi 
prévu  le  cas  où  les  belligérants  détruiraient  le  câble  et,  trouvant  un  pré- 
cédent dans  la  résolution  votée  par  l'Institut  au  sujet  du  canal  de  Suez, 
elle  s'était  occupée  de  la  destruction  du  télégraphe  et  de  sa  réparation. 
Elle  recommandait  d'opérer  la  destruction  de  la  manière  la  plus  restreinte 
et  mettait  le  rétablissement  du  câble  à  la  charge  du  belligérant  qui  l'aurait 
rompu. 

L'Institut  écarta  l'expression  de  séquestre,  tout  en  souhaitant  que 
l'on  se  bornât  aux  mesures  strictement  nécessaires  pour  empêcher  l'u- 
sage  du  câble,  ce  qui  laissait  ce  moyen  à  la  disposition  des  belligé- 
rants. 

Quant  à  la  réparation  du  câble,  cette  question  donna  lieu  à  discussion» 
H.  Clunet  trouvait  injuste  de  mettre  la  réparation  à  la  charge  du  belli- 
gérant auteur  de  la  destruction,  parce  que  cette  mesure  pouvait  avoir 
été  nécessitée  par  la  conduite  de  l'adversaire.  M.  HoUand  proposait  de 
supprimer  la  disposition  relative  à  l'obligation  de  réparer,  ce  qui 
aurait  écarté  toute  difficulté.  M.  Rolin-Jaequemyns,  se  plaçant  à  un 
autre  point  de  vue,  celui  de  l'intérêt  des  neutres,  fit  remarquer  qu'il 
importait  peu  de  savoir  qui  devait  supporter  les  frais  delà  réparation 
du  câble,  mais  que  les  belligérants  avaient  une  obligation  collective  à 
l'égard  des  neutres  de  réparer  le  câble.  Nfalgré  l'opposition  de  M.  Rol- 
land, d'après  lequel  une  destruction  éventuelle  n'était  pas  suffisante^ 
pour  justifier  une  disposition  relative  à  la  réparation,  l'Institut  se  rangea 
à  celte  opinion.  Il  adopta  la  rédaction  proposée  par  M.  Rolin-Jaeque- 
myns qui  mettait  l'obligation  de  réparer  le  câble  à  la  charge  des  deux 
belligérants  sans  rechercher  ni  qui  a  causé  la  destruction  ni  qui  en  est 
Tauteur  matériel  (i). 

La  réserve  de  Tlnstitul  de  droit  international  indique  assez  toute  la 
difficulté  de  la  question.  11  serait  téméraire  de  vouloir  la  résoudre  d'une 
manière  générale  et  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  aux  belligérants  qui  la 
trancheront  dans  le  traité  de  paix.  On  peut  d'ailleurs  être  certain  que  la 
première  partie  du  vœu  de  l'Institut  restera  lettre  morte  et  que  le  belli- 
gérant qui  coupera  le  câble  fera  tous  ses  efforts  pour  que  sa  destruction 
soit  la  plus  complète  possible  et  que  le  câble,  devenu  inutilisable,  ne 

(i)  Annuaire  de  Vlnslilul  de  droit  international,  1879-1880,  t.  I  p.  389  et  suir. 
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puisse  être  réparé  par  Tennemi.  On  peut  aussi  supposer,  sans  crainte 
de  recevoir  fréquemment  un  démenti  de  la  pratique,  que  le  vainqueur, 
imposant  ses  conditions  au  vaincu,  laissera  les  frais  de  réparation  à  sa 
charge. 

D.  Le  câble  fait  communiquer  deux  territoires  neutres,  —  Dans  ce  cas, 
il  est  tout  à  fait  à  Tabri  des  opérations  de  guerre.  Il  importe  peu  qu'un 
des  belligérants  tire  a/antage  des  nouvelles  qu*il  reçoit  indirectement 
par  le  câble,  celui-ci  étant  dans  la  même  mesure  à  la  disposition  de 
l'autre  belligérant.  Le  câble  ne  peut  être  ni  détruit,  ni  soumis  à  un  con- 
trôle, parce  que  la  guerre  n'affecte  que  les  relations  des  belligérants  entre 
eux,  laissant  les  neutres  à  l'abri  de  ses  conséquences.  Le  câble  ne  peut 
pas  plus  être  atteint  par  les  actes  de  Tun  des  belligérants  que  celui-ci 
ne  pourrait  s'attaquer  à  un  vaisseau  neutre  naviguant  entre  deux  ports 
neutres  (1). 

Cette  solution  a  réuni  pour  elle  l'unanimité  de  la  doctrine  et  c'est  le 
seul  cas  sur  lequel  les  corps  savants  se  soient  prononcés  expressément: 
rinstitut  de  droit  international  et  TAssociation  pour  la  réforme  et  la  co- 
dification du  droit  des  gens  ont  voté  des  résolutions  proclamant  Timma- 
nitédu  câble  reliant  deux  territoires  neutres.  C'est  aussi  la  règle  adoptée 
par  les  États-Unis  dans  les  Instructions  de  1900  à  la  marine  de  guerre, 
dont  l'article  5,  §  c  est  ainsi  conçu  :  c  Les  câbles  télégraphiques  sous- 
marins  existant  entre  deux  territoires  neutres  doivent  être  considérés 
comme  inviolables  et  à  Tabri  de  toute  interruption  >. 

Ces  quatre  hypothèses  sont  susceptibles  des^appliquer  à  tous  les  cas 
qui  se  présenteront  en  pratique.  Remarquons  à  cet  égard  que  si  un 
câble  forme  plusieurs  tronçons  séparés  par  des  relais,  chaque  tronçon 
doit  être  considéré  isolément,  en  dehors  des  autres  et  comme  s'il  consti- 
tuait un  câble  entier.  Ainsi  un  câble  anglais  relie  Londres  à  Buenos- 
Ayres  avec  relais  en  territoire  portugais  et  brésilien  :  en  appliquant  sé- 
parément à  chaque  tronçon  les  règles  que  nous  avons  posées,  il  est  pos- 
sible qu'en  cas  de  guerre  certains  tronçons  puissent  être  détruits  sans 
que  les  belligérants  aient  le  droit  de  s'attaquera  d'autres. 

2*  Indemnités  aux  propriétaires  de  câbles.  —  Nous  nous  sommes  oc- 
cupé jusqu'ici  des  droits  des  belligérants  sur  le  télégraphe  sans  recher- 
cher quels  étaient  les  propriétaires  des  lignes.  Ces  propriétaires  peuvent 
être  des  neutres  ou  des  belligérants,  des  États  ou  des  Compagnies  pri- 
vées. Leur  qualité  ne  doit  pas  avoir  d'influence  sur  la  solution  àadopter: 
même  lorsqu'un  câble  appartient  à  un  neutre^  État  ou  particulier,  il  peut 
être  détruit  par  un  belligérant  dans  les  cas  où  cette  destruction  est 
licite. 

(1)  Renault,  op.  cit.,  p.  382. 
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C'est  que,  dans  les  rapports  des  belligérants,  la  question  de  propriété 
des  câbles  s'efface  devant  celle  de  la  souveraineté  des  Étals.  Quel  que 
soit  son  propriétaire,  un  câble  qui  atterrit  sur  les  côtes  d'un  État,  en 
vertu  d'une  concession  ou  sans  autorisation  spéciale  si  la  loi  interne  le 
permel,  est  soumis  à  la  juridiction  de  cet  État  jusqu*à  la  limite  des  eaux 
territoriales.  Il  suit,  dans  ces  limites,  le  sort  des  propriétés  publiques  et 
privées  de  l'État  sans  qu'on  ait  à  s'inquiéter  de  la  qualité  de  son  pro- 
priétaire. 

Cette  règle  doit  s'appliquer  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix.  Elle  a  d'ailleurs  été  consacrée  pour  la  protection  des  câbles  en 
temps  de  paix  par  la  convention  de  Paris  de  1884  que  son  article  !•'  dé- 
clare applicable  «  à  tous  les  câbles  sous-marins  légalement  établis  et  qui 
atterrissent  sur  les  territoires  ou  les  possessions  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  parties  contractantes  >.  On  n'a  pas  distingué  entre  les  câbles  qui 
appartiennent  aux  États  et  ceux  qui  sont  la  propriété  de  Compagnies 
privées.  C'était  aussi  l'opinion  du  général  Greely  qui  déclarait  que  les 
câbles  qu'il  avait  fait  détruire  étaient  sujets  aux  vicissitudes  de  la  guerre 
c  qu'ils  fussent  la  propriété  de  l'ennemi  ou  même  d'une  société  neutre  ». 

Si  la  question  de  propriété  est  indififérente  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les 
droits  des  belligérants  sur  les  télégraphes  sous-marins,  elle  devient  im- 
portante  lorsqu'on  se  demande  si  les  propriétaires  peuvent  réclamer 
une  indemnité  pour  l'interruption  du  trafic.  La  Compagnie  exploitant  une 
ligne  qui  joint  le  territoire  d'un  belligérant  à  un  territoire  neutre  pourra 
quelquefois  demander  des  dommages-intérêts  pour  les  atteintes  portées 
à  sa  propriété  par  les  forces  navales  de  l'un  des  États  en  guerre  si  elle 
ressortit  à  un  État  neutre  ;  elle  ne  le  pourra  jamais  si  elle  est  de  la  na- 
tionalité de  l'un  des  belligérants. 

il  est  d'abord  certain,  comme  le  remarquait  M.  von  Bar  à  l'Institut  de 
droit  international  dans  la  session  de  1879,  que  les  tiers  ne  pourront  ja- 
mais réclamer  d'indemnité  pour  la  privation  du  câble  qui  est  la  consé- 
quence de  la  destruction  du  télégraphe.  Ce  sont  là  des  effets  de  la  guerre 
qui  les  atteignent  indirectement.  Ils  n'auront  pas  plus  droit  à  des  dom^ 
mages-intérêts  dans  ce  cas  qu'ils  ne  pourraient  en  réclamer  à  la  Corn* 
pagnie  propriétaire  si  les  communications  étaient  interrompues  par 
une  rupture  accidentelle. 

Les  propriétaires  ne  sauraient  non  plus  se  prévaloir  des  articles  3  et 
4  de  la  convention  de  Paris  qui  n'ont  d'application  qu'en  temps  de  paix 
et  seulement  pour  les  dommages  causés  volontairement  ou  par  négli- 
gence coupable. 

Ces  questions  écartées,  il  faut  examiner  les  différents  cas  de  destruc- 
tion. Lorsqu'un  câble  appartient  à  l'un  des  belligérants,  s'il  est  coupé 
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dans  un  des  cas  où  l'on  reconnaît  la  légitimité  de  cette  rupture,  il  n'y  a 
pas  à  considérer  si  le  propriétaire  est  l'État  ou  une  Compagnie  privée. 
Les  propriétés  de  TÉtat  ennemi  peuvent  être  détruites  par  un  belligé- 
rant, sauf  certaines  exceptions  tirées  de  leur  caractère  artistique,  scien- 
tifique ou  charitable.  Quant  aux  propriétés  des  citoyens  de  cet  Étal, 
elles  peuvent  être  saisies  sur  mer  quand  elles  ne  sont  pas  couvertes  par 
un  pavillon  neutre.  Sur  terre,  elles  ont  droit  au  respect,  mais,  si  les 
nécessités  de  la  guerre  rendent  leur  destruction  utile  à  Tadversaire,  cet 
acte  ne  donne  droit  à  aucune  indemnité. 

Ainsi  la  France  et  l'Angleterre  sont  reliées  par  des  câbles  qui  sont  la 
copropriété  des  deux  États.  Dans  une  guerre  entre  ces  pays  chaque  bel- 
ligérant pourrait  couper  le  télégraphe  sans  indemnité.  De  même,  les 
colonies  françaises  de  l'Afrique  occidentale  sont  en  communication 
avec  la  métropole  par  des  lignes  appartenant  à  des  Compagnies  anglai- 
ses ;  si  une  escadre  française  détruisait  ces  câbles,  les  propriétaires 
anglais  ne  pourraient  réclamer  des  dommages-intérêts  à  la  France  (1). 

Faut-il  admettre  la  même  solution  lorsque  le  câble  appartient  à  un 
neutre  ?  Dans  la  guerre  terrestre,  les  dommages  soufferts  par  les  pro- 
priétés neutres  situées  sur  le  territoire  occupé  ne  donnent  pas  droit  à 
indemnité.  Lorsque  sur  le  sol  ennemi  la  destruction  d'une  propriété 
est  nécessitée  par  les  opérations  de  guerre,  le  belligérant  n'a  pas  à  s'in- 
quiéter de  la  nationalité  du  propriétaire,  car  le  respect  des  biens  appar- 
tenant à  des  neutres  pourrait  gêner  l'exécution  de  ses  plans  militaires. 
Le  neutre  qui  s'est  établi  sur  un  territoire  s'est  soumis  par  avance  aux 
risques  de  guerre  susceptibles  d'atteindre  tous  les  objets  situés  sur  ce 
territoire.  Pour  la  propriété  des  neutres,  c'est  donc  sa  situation  seule 
qui  est  à  considérer  :  la  destruction  de  cette  propriété  ou  les  dommages 
qui  lui  sont  causés  par  les  belligérants  ne  donnent  pas  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts (2). 

Cette  règle,  en  vigueur  sur  le  territoire  occupé,''serait  applicable  par 
analogie  aux  câbles  détruits  dans  les  eaux  territoriales  d'un  belligérant. 
Le  neutre  qui  fait  atterrir  ses  câbles  sur  les  côtes  d'un  État  a  dû  prévoir 
les  conséquences  de  cet  atterrissement  si  l'État  auquel  aboutit  la  ligne 
se  trouve  en  guerre  avec  une  autre  puissance.  Il  en  résulte  que,  dans  ce 
cas,  aucune  indemnité  ne  serait  due  au  propriétaire,  comme  le  décla- 
rait en  1898  TAttorney  général  des  Étals-Unis,  M.  Griggs,  consulté  par 

(1)  Pour  éviter  même  que  les  Compagnies  anglaises  s'adressent  à  lui  pour  étrt  indem- 
nisées des  dommages  qu'elles  éprouveraient  d*une  guerre,  le  gouvernement  britannique 
a  inséré  dans  leur  cahier  des  charges  la  disposition  suivante  :  c  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  prendra  aucun  engagement,  ni  aucune  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  le 
câble,  au  delà  du  payement  de  la  subvention  »  (art.  5). 

(2)  Féraud-Giraud,  Recours  à  raison  des  dommages  causés  par  là  guerre,  n>  56. 
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le  gouvernemeni  à  la  suite  de  la  rupture  par  ramiral  Dewey  du  câble  joi- 
gnant Manille  à  Hong-Kong  (1). 

M.  von  Bar  est  beaucoup  plus  favorable  aux  concessionnaires  de  lignes 
sous-marines.  Comme  il  restreint  dans  des  limites  très  étroites  le  droit 
pour  un  belligérant  de  détruire  les  câbles,  il  ne  refuse  de  dommages- 
intérêts  aux  propriétaires  que  si  la  destruction  a  eu  lieu  dans  ces  limites, 
c'est-à-dire  sur  les  côtes  de  l'ennemi  ou  dans  les  eaux  qui  les  baignent. 
La  rupture  des  câbles,  effectuée  dans  un  rayon  plus  étendu  et,  par  consé- 
quent, même  dans  la  mer  territoriale,  donnerait  lieu  à  une  indemnité  (2). 
Que  faudrait-il  décider  si  les  faits  de  guerre  aboutissant  à  l'interrup- 
tion des  communications  avaient  été  accomplis  en  haute  mer?  Dans  ce 
cas,  on  ne  peut  plus  invoquer  les  règles  de  l'occupation. 

L'Attorney  général  des  États-Unis,  qui  refuse  toute  indemnité  au  pro- 
priétaire du  câble  quand  la  destruction  a  eu  lieu  dans  les  eaux  territo- 
riales de  l'ennemi,  semble  être  d'une  opinion  contraire  lorsque  la  rupture 
est  effectuée  en  haute  mer.  Il  conclut  en  effet  :  <  La  différence  évidente 
entre  la  rupture  opérée  dans  les  eaux  territoriales  et  la  rupture  opérée 
en  dehors  de  ces  eaux,  quelque  fâcheuse  qu'elle  puisse  être  pour  le  pro- 
priétaire, conduit  à  poser  la  règle  autorisant  la  destruction  d'une  pro- 
priété parce  qu'elle  est  sur  le  territoire.  Il  est  également  fâcheux  pour 
un  propriétaire  que  sa  chose  soit  endommagée  ou  détruite  dans  le  pays 
de  l'ennemi  ou  en  dehors  de  ce  pays.  Cependant  cela  ne  modifie  pas  les 
droits  des  belligérants  à  l'égard  de  sa  propriété  dans  le  pays  de  l'en* 
nemi  ».  De  même,  le  général  Greely  considérait  que  c'était  un  procédé 
douteux  et  peu  correct  que  de  relever  et  couper  en  pleine  mer  un  câble 
neutre  par  la  simple  raison  qu'il  aboutissait  à  un  territoire  ennemi  (3). 
La  plupart  des  auteurs,  M.  Holland,  M.  Morse,  M.  von  Bar,  refusant 
aux  belligérants  le  droit  de  couper  les  câbles  en  pleine  mer,  n'pnl  pas 
examiné  la  question  de  l'indemnité.  Mais  il  est  certain  que,  comme 
la  rupture  du  télégraphe  constitue  peureux  un  fait  de  guerre  illicite^  ils 
partagent  l'opinion  de  l'Altorney  général  des  États-Unis. 

D'après  celui-ci,  c*est  en  invoquant  le  droit  d'occupation  lorsqu'il  s'a- 
git des  eaux  territoriales  de  l'ennemi  qu'on  refuse  l'indemnité  ;  il  semble 
donc  qu'on  l'accorderait  en  haute  mer  parce  que  le  fondement  de  ce  droit 
manque.  Nous  pensons  au  contraire  qu'il  y  aurait  lieu  de  refuser  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  rupture  du  câble  effectuée  aussi  bien  en  haute 
mer  que  dans  les  eaux  territoriales. 

(i)  V.  son  avis»  dans  cette  Revue,  t.  VU  (1900),  p.  210.  En  ce  sens,  V.  M.  Renault,  ibid.^ 
p.  212.—  Contra  :  Holland,  op.  cU,^  p.  651  ;  Morse,  op.  cit.,  p.  699. 

(2)  Von  Bar,  op.  cit.,  p.  420. 

(3)  Revue  mantime,  1901,  t.  CLI,  p.  2050. 
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La  raison  tirée  de  Toccupalion  n*est  qu'un  argument  d'analogie  qui, 
par  suite,  ne  doit  pas  être  appliqué  à  la  lettre.  Lorsqu'on  détruit  un  câble 
dans  les  eaux  territoriales,  le  dommage  causé  ne  s'étend-il  pas  bien  au 
delà  de  ces  eaux  comme  le  remarquait  avec  raison  la  Compagnie  deman- 
deresse contre  le  gouvernement  américain  ?  Le  fait  que  l'extrémité  du 
cable  avait  été  scellée  à  Hong-Kong  par  ordre  delà  Compagnie  a  permis 
à  TAttorney  général  de  répondre  que  ce  n'était  pas  la  rupture  qui  avait 
empêché  la  continuation  du  trafic.  Mais  cette  réponse,  suffisante  par 
suite  des  circonstances  de  fait  qui  avaient  accompagné  le  dommage  causé 
au  câble,  ne  l'était  pas  d'une  façon  générale. 

Lorsqu'un  câble  est  coupé  par  un  belligérant,  ce  n'est  pas  du  fait  ma- 
tériel de  la  rupture  qu'on  demande  réparation,  c'est  deTinterruptiondu 
service  qui  en  est  la  conséquence.  Cela  est  si  vrai  que  si  le  belligérant, 
au  lieu  de  couper  le  câble,  le  séquestrait  à  Tune  de  ses  extrémités  ou 
détournait  les  communications  en  dérivant  le  courant  électrique  sur  un 
autre  câble,  le  propriétaire  de  la  ligne  pourrait  lui  demander  une  indem- 
nité pour  le  dommage  qu'il  aurait  éprouvé. 

Dans  ces  conditions,  nous  considérons  comme  indifférent  au  point  de 
vue  de  l'indemnité  le  lieu  où  la  rupture  a  été  effectuée.  Ce  qui  est  seul 
important,  c'est  de  rechercher  si  la  destruction  du  câble  a  eu  lieu  dans 
un  cas  où  cette  destruction  est  reconnue  comme  un  fait  de  guerre  licite  : 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  ;  dans  tout 
autre  cas,  nous  lui  en  accorderons  une  (1). 

Jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  mis  d'accord  sur  les  cas  et  les  lieux  où  la  des- 
truction du  câble  est  licite,  cette  solution  sera  susceptible  d'interpréta- 
tions différentes  selon  le  système  admis  par  chaque  État,  mais  elle  a  du 
moins  l'avantage  d'être  logique  et  d'échapper  au  reproche  que  Ton  peut 
faire  au  système  de  MM.  HoUand  et  Morse.  Ces  auteurs  reconnaissent  au 
belligérant  le  droit  de  détruire  un  câble  neutre  dans  les  eaux  territoria- 
les de  l'ennemi,  mais  ils  accordent  des  dommages-intérêts  au  proprié- 
taire de  ce  câble.  Comment  concilier  le  droit  du  belligérant  de  dé- 
truire la  ligne  avec  l'obligation  pour  lui  de  réparer  le  dommage  qu'il  a 
causé  (2)  ? 

L'Institut  de  droit  international  a  examiné  la  question  des  indemnités 
à  accorder  aux  propriétaires  lorsqu'il  étudia  la  protection  des  câbles 
sous-marins.  M.  von  Bar  proposa  au  texte  présenté  par  la  Commission 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  :  <  La  destruction  des  câbles 

(1)Eq  ce  sens  V.  Rolland,  op.  cit.,  p.  468. 

(2)  Nous  préférerions  de  beaucoup  le  système  de  M.  von  Bar,  qui,  tout  au  moins,  est 
d'une  logique  rigoureuse. 
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sous-marins  donnera  lieu  à  des  dommages-inlérêts  au  profit  des  pro- 
priétaires de  câbles  ».  Cette  addition  fut  vivement  combattue. 

M.  de  Montluc  s'y  déclara  opposé  parce  qu'il  pensait  que  la  desiruction 
était  un  fait  de  guerre  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts 
même  indirects.  D'autres  membres  se  refusèrent  également  à  voter  cet 
article.  MM.  Moynier,  Neumann  et  Rolin-Jaequemyns  ayant  fait  obser- 
ver que  cette  question  était  plutôt  du  droit  interne  que  du  droit  des  gens 
et  que  cela  concernait  le  règlement  des  indemnités  à  la  paix,  M.  von  Bar 
relira  sa  proposition  (i). 

Depuis  la  délibération  de  l'Institut,  plusieurs  câbles  furent  détruits 
parles  belligérants  et  les  propriétaires  ont  réclamé  des  indemnités. 

Dans  la  guerre  de  1882  entre  le  Chili  elle  Pérou,il  paraît  que  certains  câ- 
bles, appartenant  à  une  Compagnie  anglaise, et  qui  mettaient  en  commu- 
nication les  deux  pays,  furent  détruits  par  le  Chili  non  seulement  dans  les 
eaux  territoriales  de  Tun  des  belligérants,  mais  aussi  dans  la  haute  mer. 
Le  gouvernement  chilien,  sollicité  dlndemniser  la  Compagnie  des  per- 
tes directes  et  indirectes  éprouvées  par  elle,  reconnut  son  obligation  de 
rembourser  tous  les  frais  de  réparation  des  câbles.  La  question  fut  tran- 
chée à  Tamiable  et  la  Compagnie  accepta  la  somme  qui  lui  fut  offerte  en 
compensation  de  tous  les  dommages  soufferts  (2).  11  est  regrettable  que 
cette  indemnité  n'ait  pas  été  mise  à  la  charge  du  Chili  parla  Commission 
mixte  constituée  en  vertu  de  la  convention  anglo-chilienne  du  4  janvier 
1883  pour  statuer  sur  tous  les  dommages  causés  à  des  sujets  anglais 
par  la  guerre.  Une  indemnité  fixée  dans  ces  conditions  aurait  pu  consti- 
tuer un  précédent.  Il  n'en  peut  être  ainsi  de  celle  accordée  gracieuse- 
ment par  le  gouvernement  chilien  peut-être  pour  des  considérations 
plus  politiques  que  juridiques. 

La  guerre  hispano-américaine  a  également  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions des  Compagnies  de  câbles.  Le  gouvernement  anglais  a  présenté  au 
Cabinet  de  Washington  deux  réclamations  pour  destruction  de  câbles 
par  les  forces  navales  américaines.  L'une,  au  nom  de  la  Compagnie  Bri- 
tish  Eastern  Extension  Australasia  and  China  Tc/ctyrapA,  pour  la  rupture 
des  câbles  de  Manille  à  Hong-Kong  et  de  Manille  à  lloilo,  s'élevait  à  la 
somme  de 21.676  fr.  ;  l'autre,  au  nom  delà  Compagnie  Cuba  Submarine 
Telegraph,  pour  la  destruction  des  lignes  cubaines,  à  204,350  fr.  (3).  D'un 
autre  côté,  la  Compagnie  française  des  câbles  télégraphiques  a  demandé 

(1)  Annuaire  de  Vlmlitut  de  droit  international,  1879-1880,  t.  I,  p.  393. 

(2)  Parsoné,  Lettre  au  directeur  du  Timez  du  28  mai   1898,   dans  le  Journal  du  droit 
international  privé,  t.  XXV  (1898),  p.  813. 

.  (3)  Journal  télégraphique,  1900,  p.  118.  —  Le  montant  de  la  première  réclamation 
anglaise  nous  parait  bien  peu  élevé  par  rapport  au  dommage  causé.  On  l'a  évalué, 
d'après  une  source  américaine,  à  36.000  dollars.  V.  cette  Revue,  t.  VII  (1900),  p.  210. 
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des  dommages-intérèls  au  gouvernement  américain  pour  la  rupture  de 
son  câble  entre  Sanliago  de  Cuba  et  Haïti.  Ces  réclamations  n'ont  pas 
encore,  à  l'heure  actuelle,  reçu  de  solution  définitive  (1). 

La  rupture  d'un  câble  n'est  pas  toujours  un  fait  de  guerre  destiné  a 
i*endre  le  télégraphe  inutilisable.  Il  arrivera  fréquemment,  comme  cela 
s'est  présenté  en  1898,  que  le  belligérant  qui  coupe  un  câble  relèvera 
l'extrémité  du  fil  afin  de  s'en  servir  pour  ses  communications.  En  pareil 
cas,  il  faut  admettre  les  solutions  que  l'on  adopte  pour  les  chemins  de 
fer  lorsque  Tennemi.  qui  occupe  le  territoire,  exploite  le  service.  Si  le 
télégraphe  appartient  à  TËtat,  le  belligérant  qui  exploite  la  ligne  ne 
doit  aucune  indemnité  de  ce  chef.  Si  le  câble  est,  au  contraire,  une  pro- 
priété privée,  le  belligérant^  qui  n'a  pas  à  payer  d'indemnité  pour  Tusage 
militaire  qu'il  en  fait,  doit  tenir  compte  à  la  Compagnie  des  taxes  per- 
çues par  ses  agents  pour  la  transmission  des  dépêches  particulières. 
C'est  la  distinction  admise  par  les  Allemands  en  1870  pour  Texploitalion 
des  chemins  de  fer  (2). 

II! 

En  constatant  les  conséquences  d'une  guerre  maritime  sur  le  réseau 
télégraphique  sous-marin,  on  pourrait  s'étonner  qu'à  part  la  convention 
éphémère  de  1864  et  l'inutile  essai  de  1869  rien  n'ait  été  tenté  pour  sous- 
traire les  câbles  aux  attaques  des  belligérants. 

Au  lendemain  des  propositions  américaines  de  1869,  M.  Rolin-Jaeque- 
myns,  qui  en  avait  pénétré  toute  l'importance,  faisait  appel  aux  hommes 
d'État  pour  résoudre  le  problème.  €  Il  ne  suffit  pas,  écrivait-il,  de  régle- 
menter l'établissement  de  câbles  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
chaque  État,  c'est-à-dire  suivant  la  loi  des  nations  jusqu'à  la;^distance  de 
trois  milles  marins  de  ses  rivages.  Il  faudra  encore  veiller  par  voie  de 
traités  internationaux  à  la  sûreté  des  câbles  sur  cette  immense  partie  de 
l'océan  qui  n'appartient  à  personne  »  (3).  De  ce  côté  rien  n'a  été  fait  et 
la  Conférence  de  Paris  de  1884  a  montré  que  la  question  n'était  pas  mûre 
pour  un  accord  international. 

Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  solutions  qui  ont  manqué.  Pour  mettre  les 
câbles  sous-marins  à  l'abri  des  opérations  de  guerre,  on  a  proposé  plu- 
sieurs  systèmes  qui  peuvent  se  ramener  à  quatre:  IMa  neutralisation 
des  câbles  ;  2«  leur  rachat  ;  3^  leur  contrôle  ;'  4®  leur  séquestre. 

(1)  Communication  que  noua  devons  à  Tobligeance  de  M.  J.  Depelley,  directeur  de  la 
Compagnie  française  des  câbles  télégraphiques. 

(2)  PUIet,  Lt  droit  de  laguerre,  t.  II,  p.  260  ;  Renault,  dans  cette  Revue,  t.  VU  (1900), 
p.  273. 

(3)  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  II  (i870),  p.  323. 
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1*  Neutralisation  des  câbles.  —  M.  von  Stein  s'est  montré  le  défenseur 
zélé  de  la  neulralisalion  des  câbles  devant  Tlnstitut  de  droit  international. 
Il  estime  que  dans  Tétat  actuel  de  la  civilisation  il  existe  une  série  de 
choses  qui  sont  neutres  par  elles-mêmes  et  dont  le  fonctionnement  ne 
doit  pas  souffrir  de  Tétat  de  guerre.  Ces  choses  sont  notamment  les  voies 
de  communication,  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer  et  voies  naviga-^ 
blés.  Aucun  de  ces  organismes  ne  peut  être  soumis  à  la  force  brutale 
de  la  guerre  ;  en  vertu  de  leur  neutralité,  ils  doivent  rester  insaisis- 
sables (1). 

Ce  système  était  celui  dont  les  États-Unis  proposaient  Tadoption  en 
1869.  Ses  partisans  accusent  la  Grande-Bretagne^  qui  s'y  montra  toujours 
fort  opposée,  de  l'avoir  empêché  d'aboutir.  Mais  il  suffit  de  voirie  peu  de 
succès  du  projet  américain  pour  se  rendre  compte  que  TAngleterre  n'est 
pas  seule  responsable  de  son  échec.  Et  quand  bien  même  il  en  serait 
ainsi,  n'est-il  pas  juste  que  la  Grande-Bretagne  recueille  le  bénéfice  d'une 
œuvre  dont  elle  a  le  droit  d'être  fière  ?  Parles  nécessités  de  sa  situation 
insulaire  elle  a  été  portée  plus  que  toute  autre  nation  à  établir  des  réseaux 
sous-marins  ;  pour  sillonner  de  câbles  les  océans  et  relier  la  métropole  à 
ses  colonies  les  plus  éloignées,  elle -a  dû  vaincre  des  difficultés  inouïes 
et  risquer  des  capitaux  considérables.  Au  moment  où  elle  peut  retirer  les 
avantages  de  la  situation  privilégiée  qu'elle  s'est  ainsi  créée,  conçoit-on 
qu'elle  veuille  s'en  priver  gratuitement  pour  le  seul  profit  des  autres 
peuples  qui  ont  assisté  indifférents  à  ses  efforts? 

M.  Renault  a  bien  montré  que  la  neutralisation  des  câbles  restera  une 
chimère  tant  que  les  télégraphes  serviront  d*instruments  de  guerre, 
ff  Nous  sommes  convaincu,  écrit-il,  que  les  militaires  et  les  marins  se 
révolteraient  à  l'idée  d'une  pareille  disposition  regardée  par  eux^  et  non 
sans  raison,  comme  inconciliable  avec  les  nécessités  de  la  défense  ou 
de  l'attaque  »  (2). 

On  conçoit  en  effet  qu'un  accord  international  puisse  exister  pour  res- 
pecter en  temps  de  guerre  certains  travaux  ou  ouvrages  de  destination  es- 
sentiellement pacifique  comme  le  phare  du  cap  Sparlel  au.  Maroc  ou  le 
canal  maritime  de  Suez.  Les  belligérants  comme  les  neutres  ont  intérêt 
à  ce  que  ces  ouvrages  puissent  être  utilisés  suivant  leur  destination  en 
guerre  comme  en  paix.  Leur  destruction  causerait  à  tous  les  peuples  un 

(1)  Annuaire  de  Vlnstilul  de  droit  international,  t.  VIH.  p.  211. 

(2)  Annuaire  de  Vlnstitutde  droit  international,  1879-1880,  t.  I,  p.  317.  —  M.  Fischer 
pense  de  même  qu'aussi  longtemps  que  les  belligérants  utiliseront  les  câbles  sous-marins 
pour  leurs  opérations  militaires,  la  neutralisation  des  lignes  ne  sera  qu'un  généreux  désir 
et  n'aura  pas  plus  de  chances  d'être  réalisée  que  les  projets  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  sur 
la  paix  perpétuelle  [Die  Télégraphie  und  da$  Vôlkerrecht,  Leipsig,  1876,  broch.  in'8«, 
p.  54). 
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dommage  considérable  sans  que  les  belligérants  en  retirent  aucun  avan- 
tage sérieux. 

Pour  les  câbles  sous-marins  il  n*en  est  plus  de  même.  Si  tous  les  neu- 
tres éprouvent  du  dommage  de  la  rupture  des  communications,  les  bel- 
ligérants, au  contraire,  ont  un  grand  intérêt  à  détruire  le  télégraphe,  et 
cela  suffit  pour  qu'aucun  peuple  ne  veuille  renoncer  d'avance  à  celle 
faculté. 

-  Un  fait  récent  vient  à  Tappui  de  ces  considérations.  Dans  la  guerre 
hispano-américaine,  après  la  rupture  par  les  Américains  du  câble  de  Ma- 
nille à  Hong-Kong,  l'Angleterre  sollicita  des  belligérants  le  rétablisse- 
ment du  câble  uniquement  pour  assurer  le  service  météorologique.  Le 
gouvernement  espagnol  y  consentit,  mais  à  une  condition  :  le  câble  serait 
considéré  comme  neutralisé,  son  point  d'atterrissement  serait  transporté 
en. un  lieu  non  occupé  par  les  forces  américaines  et  le  câble  serait  mis 
également  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés,  y  compris  les  autorités 
espagnoles,  sans  qu'aucun  genre  de  censure  pût  être  exercé  sur  les  té- 
légrammes transmis.  Le  gouvernement  américain,  ne  voulant  pas  perdre 
l'avantage  que  lui  donnait  la  destruction  du  câble,  refusa  de  consentir 
à  son  rétablissement  dans  ces  conditions. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'article  18  de  la  convention  de  1884, 
BTi  consacrant  la  liberté  d'action  des  belligérants,  a  formellement  écarté 
ridée  de  neutralisation  du  réseau  sous-marin.  Comme  le  vote  de  Tartî- 
cle  18  a  été  la  condition  absolue  de  l'adhésion  de  certains  Étals  tels  que 
l'Angleterre  dont  l'abstention  aurait  enlevé  à  la  convention  une  grande 
.partie  de  son  utilité,  il  ne  faut  pas  espérer  que  les  États  admettront  d'ici 
longtemps  des  principes  différents. 

:.  A  défaut  d'une  neutralisation  générale  des  câbles  sous-marins,  on  a 
jproposé  une  neutralisation  partielle. 

On  a  fait  remarquer  que  toutes  les  lignes  ne  présentaient  pas  la  même 
utilité  internationale.  Ainsi  les  câbles  entre  la  France  et  TAlgérie  ou  entre 
l'Angleterre  et  l'Irlande  ont  surtout  de  l'intérêt  pour  la  France  et  pour 
l'Angleterre.  De  même,  ceux  qui  n'assurent  pas  exclusivement  les  com- 
munications entre  les  peuples  n'ont  pas  un  intérêt  général  :  les  lignes 
[anglaises  qui  relient  l'Asie  à  l'Europe  par  l'Egypte,  la  mer  Rouge  et  les 
Indes  sont  d'une  importance  capitale  pour  la  Grande-Bretagne  qu'elles 
unissent  étroitement  à  son  Empire  asiatique,  mais  elfes  ont  beaucoup 
moins  .d'intérêt  pour  les  autres  nations  d'Europe  dont  les  communica- 
tions avec  l'Asie  sont  assurées  par  les  lignes  terrestres  de  Russie  jusqu'à 
Vladivostock  et,  de  là,  par  les  câbles  russo-danois  de  la  Compagnie  des 
télégraphes  du  Nord.  Au  contraire,  les  câbles  anglais,  français  et  alle- 
mands qui  relient  l'Europe  à  l'Amérique  sont  d'une  utilité  incontestable 
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pour  les  deux  continents  que  leur  rupture  priverait  de  communica- 
tions directes. 

En  s'inspirant  de  la  convention  de  1864,  par  laquelle  les  États  con- 
tractants s'engageaient  à  respecter  le  câble  Balestrini,  on  a  proposé  une 
entente  internationale  pour  neutraliser  c  telles  ou  telles  lignes  sous- 
marines  qui,  par  leur  importance,  leur  étendue,  leur  caractère  d'intérêt 
universel,  Justifieraient  la  garantie  et  la  protection  exceptionnelles  qui 
leur  seraient  attribuées  »  (1). 

Cette  proposition  est  séduisante  et  son  adoption  constituerait  un  pro- 
grès sensible  du  droit  de  la  guerre  maritime,  mais  il  est  peu  probable 
qu'elle  soit  d'ici  longtemps  réalisée.  On  a  mis  en  avant  les  cflbies  trans- 
atlantiques comme  devant  bénéficier  de  ce  régime  de  faveur.  Mais  les 
États-Unis  sont  à  l'heure  présente  reliés  à  l'Europe  par  des  lignes  qui 
aboutissent  en  Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne.  Lesquels  de  ces 
câbles  seront  neutralisés  et  pourquoi  les  uns  plutôt  que  les  autres?  Si 
l'on  est  facilement  d'accord  sur  le  principe,  les  difficultés  naîtront  des 
applications,  chaque  Ëtat  désirant  voir  neutraliser  les  câbles  qui  atterris* 
sent  sur  son  territoire  ;  et  si  l'on  arrive  à  s'entendre  pour  mettre  à  l'abri 
des  atteintes  de  la  guerre  certaines  lignes  parce  qu'elles  ne  sont  sus- 
ceptibles de  rendre  aucun  service  en  cas  de  guerre,  on  aboutira  à  un  ré- 
sultat inutile.  Les  belligérants  auraient  respecté  ces  lignes  même  en 
l'absence  de  convention  internationale  puisqu'aucun  d'eux  n'aurait  pu 
en  tirer  d'avantage.  Ils  ne  songeront  à  couper  que  les  câbles  importants  ; 
ceux-là,  on  ne  pensera  jamais  à  les  neutraliser  parce  que  leur  conserva- 
tion, garantie  par  traité,  pourrait  favoriser  en  cas  de  guerre  les  États 
sur  les  côtes  desquels  ils  atterrissent. 

i!^  Rachat  des  câbles.  --  La  question  du  rachat  des  câbles  sous-marins 
a  été  posée  à  diverses  reprises  pour  des  raisons  différentes. 

En  Angleterre,  deux  membres  de  la  Chambre  des  communes,  M.  E.  J. 
Reeds  en  1874  et  M.  Henniker  Heaton  en  1892,  voulaient  demander  au 
gouvernement  de  racheter  tous  les  câbles  existants  dans  un  double  but: 
pour  diminuer  les  frais  des  correspondances  télégraphiques  et  pour  don- 
ner plus  de  garanties  à  la  défense  nationale  (2) . 

Cette  mesure,  qui  aurait  donné  la  solution  du  problème  pour  le  gou- 
vernement anglais,mais  qui  n'aurait  pas  résolu  la  question  pour  les  autres 
États,  se  heurtait  à  des  difficultés  considérables  qui  la  rendaient  imprati- 
cable. Indépendamment  du  capital  énorme  que  représentent  les  lignes 
sous-marines  et  qu'il  aurait  fallu  rembourser,  on  ne  voit  pas  bien  com- 

(1)  Journal  télégraphique^  1816,  p.  343  ;  1880,  p.  771  ;  Clemenceau,  La  neutralisation 
des  câbles  sous-marins,  dans  la  Lumière  électrique^  1887,  t.  XXIV,  p.  89. 

[2)  Journal  télégraphique^  1874,  p.  526;  1893,  p.  3. 
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ménl  le  gouvernement  anglais  aurait  pu  se  rendre  propriétaire  des 
lignes  aboutissant  en  territoire  étranger. 

Si  le  rachat  du  réseau  sous-marin  par  un  seul  État  est  une  utopie,  on 
peut  concevoir  ce  rachat  par  plusieurs  Ëtats.  Il  a  même  déjà  été  réalisé 
pour  certaines  lignes.  Les  câbles  entre  la  France  et  l'Angleterre  étaient 
exploités  jusqu'en  1889  par  une  Compagnie  anglaise  ;  à  la  suite  d*une 
entente  entre  les  deux  gouvernements,  ils  furent  rachetés  et  devinrent 
la  propriété  indivise  des  deux  États. 

De  même,  l'exploitation  des  lignes  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre 
ayant  donné  lieu  à  certaines  diEBcultés,  les  gouvernements  s'entendi- 
rent pour  les  acquérir  ;  à  Texpiration  de  la  concession,  les  câbles  an- 
glais furent  rachetés  par  l'Angleterre,  les  câbles  allemands  par  l'Allema- 
gne (1). 

Cette  pratique  est  susceptible  d'être  généralisée.  Les  États  qui  sont 
mis  en  communication  par  voie  sous-marine  pourraient  s'entendre  entre 
eux  pour  racheter  les  câbles,  soit  par  le  système  employé  dans  les  rap- 
>p6rts  entre  la  France  et  l'Angleterre,  soit  par  le  procédé  en  vigueur  en- 
tre l'Allemagne  et  l'Angleterre.  Mais  on  n'aurait  pas  encore  ainsi  la  so- 
lution du  problème,  car  la  principale  conséquence  de  cette  opération 
serait  de  transformer  la  propriété  privée  en  propriété  publique  sans 
mettre  pour  cela  les  câbles  hors  de  l'atteinte  des  belligérants. 

La  seule  solution  possible  dans  cette  voie  est  le  rachat  de  tous  les  câ- 
bles existants  par  l'ensemble  des  États  intéressés  (2).  Ce  système,  qui 
^vait  déjà  été  proposé  par  le  directeur  des  télégraphes  anglais,  sir  Ja- 
mes Andersen,  comme  le  seul  capable  d'assurer  la  neutralité  des  câbles, 
a  été  repris  récemment  en  France  (3). 

Les  câbles,  devenus  propriété  collective  des  États,  seraient  entretenus 
et  exploités  par  un  Bureau  international  que  ceux-ci  nommeraient.  On 
.ne  nous  dit  pas  dans  quelle  proportion  les  États  contribueraient  au  ra- 
chat, mais  il  est  à  supposer  que  ce  ne  serait  pas  à  parts  égales,  leurs 
-intérêts  n'étant  pas  les  mêmes  :  il  n'est  pas  admissible  que  la  contribu- 
tion de  la  Grèce  ou  de  la  Turquie  soit  égale  à  celle  des  États-Unis  ou  de 
l'Angleterre. 

'  Quant  à  la  constitution  et  au  fonctionnement  du  Bureau,  on  pourrait 
prendre  comme  modèle  un  de  ceux  qui  existent  déjà  pour  les  Unions 
internationales.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  Unions  actuelle- 

(i)  Journal  iéUgraphique,  1889,  p.  109  et  140. 

(2)  Revue  maritime  et  coloniale,  1873,  t.  XXXVIII.  p.  369  ;  Journal  télégraphiqM, 
1896,  p.  2. 

(3)  Rapport  de  M.  Berteaux  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  budget  des  postes  et  des 
télégraphes  pour  l'exercice  1900,  Journal  officiel  de  février  1900,  Documents  parlemeû- 
taires,  Chambre,  p.  230. 
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ment  en  vigueur,  le  Bureau  n'est  pas  chargé  de  rexploilalion  du  ser- 
vice. Pour  les  chemins  de  fer,  la  poste,  le  télégraphe,  le  fonctionne- 
ment de  ces  organismes  est  confié  à  des  administrations  publiques  ou 
privées  dans  chaque  État.  On  ne  pourrait  citer,  croyons-nous,  que  là 
Commission  européenne  du  Danube  qui  soit  investie  d'une  fonction 
active.  En  supposant  les  questions  de  fonctionnement  résolues,  et  elles 
sont  loin  de  l'être,  il  faudrait  encore  un  accord  entre  tous  les  Ëtats,  ce 
qui  serait  très  difficile.  Alors  le  télégraphe  serait  à  tous,  n'appartenant 
à  personne,  et  il  rendrait  les  mêmes  services  en  cas  de  guerre  à  chacun 
des  belligérants. 

Un  système  qui  se  rapproche  du  rachat,  au  moins  quant  aux  consé- 
quences, consisterait  dans  une  entente  entre  certains  États  ayant  des 
intérêts  semblables  pour  établir  des  câbles  et  les  exploiter  à  frais  com- 
muns (1).  Si  l'on  n'évite  pas  ainsi  les  dangers  de  la  deslruction  en  cas  de 
guerre,  on  les  diminue  et  l'on  s'affranchit  du  contrôle  des  dépêches  par 
certains  États  qui  détiennent  actuellement  une  sorte  de  monopole  du 
réseau  sous-marin.  Cette  mesure  a  déjà  reçu  quelques  applications 
et  parait  appelée  à  prendre  un  grand  développement  dans  l'avenir.  En 
Extrême-Orient,  l'Allemagne  vient  de  conclure  un  accord  de  cette  nature 
avec  la  Hollande(pour  rendre  indépendantes  les  communications  télégra- 
phiques de  ces  deux  États  (2).  c  Le  caractère  international  ainsi  donné 
aux  nouveaux  réseaux  serait  la  meilleure  des  sauvegardes  contre  les 
ruptures  en  temps  de  guerre  et  si,  dans  l'avenir,  ces  réseaux  se  multi- 
pliaient et  formaient  à  leur  tour,  au  fond  des  mers,  une  nouvelle  toile 
d'araignée  inoffensive  et  pacifique,  on  aurait  fait  le  pas  le  plus  décisif 
vers  la  neutralisation  des  câbles  »  (3). 

Cette  solution  semble  inspirée  plutôt  par  des  considérations  politiques 
que  par  des  motifs  juridiques.  On  peut  objecter  qu'elle  n'aurait  d'intérêt 
que  si  les  États  adhérents  étaient  nombreux  et  importants  puisque  les 
câbles  ne  seraient  garantis  que  contre  les  entreprises  des  puissances 
faisant  partie  de  celte  espèce  de  société  d'assurance  mutuelle.  Mais  le 
plus  grave  reproche  qu'on  peut  lui  faire  serait  de  laisser  les  télégrammes 
à  la  discrétion  des  puissances  contractantes  qu'une  diversité  d'intérêts, 
si  fréquente  dans  les  relations  des  États,  pourrait  engager  à  en  tirer  parti. 

3*  Contrôle  des  câbles.  —  Le  troisième  système  consisterait  à  assurer 
l'innocence  des  dépêches  transmises  par  le  télégraphe  au  moyen  d'un 

(1)  Journal  des  transports,  1900,  p.  64  ;  Depelley,  Les  câbles  télégraphiques  en  temps 
de  guerre,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1«' janvier  1900,  p.  201  ;  Jadot,  Les  cd" 
blés  sous-marins,  dans  la  Nouvelle  Revue  du  15  février  1900,  p.  525. 

(2)  y.  V Avenir  du  Tonkin  du  1  juin  1901. 

(3)  Depelley,  loc,  eit. 
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contrôle  exercé  sur  les  câbles.  M.  Fischer  a  proposé  deux  manières  d'al- 
teindre  ce  but. 

Les  belligérants  eux-mêmes  se  chargeraient  en  commun  de  l'adminis- 
tration du  câble  sur  leur  territoire  au  moyen  d'une  Commission  compo- 
sée d'un  nombre  égal  de  fonctionnaires  de  chaque  pays.  Mais  l'auteur  du 
projet  reconnaît  lui-même  que  ce  procédé  engendrerait  des  difficultés 
considérables  :  non  seulement  la  coopération  des  agents  des  belligérants 
serait  très  délicate  au  moment  où  les  relations  seraient  rompues  entre 
leurs  pays,  mais,  déplus,  ces  agents  s'entendraient  difficilement  sur  la 
solution  des  cas  litigieux  à  raison  de  l'opposition  des  intérêts  qu'ils 
représenteraient. 

Aussi  M.  Fischer  préconise-t-il  un  autre  moyen.  Les  belligérants  fe- 
raient, dès  Touverlure  des  hostilités,  remise  des  câbles  aboutissant  sur  le 
territoire  de  chacun  d'eux  à  une  Commission  composée  de  représentants 
de  deux  Ëtats  neutres,  désignés  par  eux,  et  cette  Commission  serait  char- 
gée de  l'exploitation  des  câbles  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix.  Ce 
moyen  offrirait  aux  belligérants  des  garanties  suffisantes  d'exploitation 
impartiale  et  empêcherait  tout  abus  que  l'un  ou  l'autre  serait  tenté  de 
commettre  (1). 

On  reprochera  peut-être  à  ce  système  de  porter  atteinte  à  la  souverai- 
neté des  belligérants  qui  supporteraient  difficilement  un  contrôle  neutre 
des  câbles  placés  sous  leur  juridiction.  Mais  cette  objection  tombe  si  celle 
mesure  est  le  résultat  d'un  accord  international  conclu  en  prévision  de 
la  guerre. 

Il  y  aurait,  nous  semble-t-il,  une  certaine  analogie  entre  le  moyen  pro- 
posé par  M,  Fischer  et  l'organisation  des  tribunaux  de  prises  telle  qu'elle 
est  réclamée  par  certains  jurisconsultes.  Les  Cours  de  prises  instituées 
dans  chaque  État  statuent  sur  la  validité  des  captures  effectuées  pendant 
la  guerre  par  les  forces  navales  des  belligérants,  et  leurs  décisions  inté- 
ressent les  neutres  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  des  navires  neutres  se 
sont  rendus  coupables  d'une  violation  de  la  neutralité  légitimant  leur 
saisie  :  c'est  pourquoi  on  a  proposé  de  donner  à  ces  juridictions  un  ca- 
ractère international  en  y  faisant  représenter  les  intérêts  des  neutres. 

La  Commission  imaginée  par  M.  Fischer  ne  serait  pas  seulement  char- 
gée d'exploiter  les  câbles,  elle  rendrait  des  décisions  semblables  a  celles 
que  prend  le  Bureau  international  de  l'Union  télégraphique  dans  le  cas 
de  l'article  7  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  en  refusant  de  trans- 
mettre les  télégrammes  suspects.  Aussi  l'exclusion  des  belligérants  de 
celte  Commission,  que  l'on  comprendrait  s'il  s'agissait  d'une  simple 
exploitation  des  câbles,  ne  serait  pas  justifiée. 

(1)  Fischer,  Die  Télégraphie  und  das  Vôlkerrechl,  p.  58. 
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Nous  pensons  donc  que,  si  Ton  s^entendait  pour  la  constilulion  de  Com- 
missions d'exploitation  des  câbles  sous-marins  en  temps  de  guerre,  les 
intérêts  belligérants  devraient  y  être  représentés  comme  les  intérêts  neu- 
tres. On  pourrait  s'inspirer  du  projet  de  M.  Bulmerincq  relatif  aux  tribu- 
naux de  prises  et  composer  cette  Commission  de  trois  membres  :  un 
fonctionnaire  de  chaque  belligérant  et  un  fonctionnaire  d'un  État  neutre 
désigné  soit  par  tous  les  États  maritimes  neutres  réunis,  soit  par  le  seul 
État  maritime  neutralisé  qui  existe,  la  Belgique.  En  portant  même  le 
nombre  des  membres  de  la  Commission  à  cinq,  dont  trois  neutres,  on 
donnerait  encore  plus  d'autorité  à  ses  décisions. 

4**  Séquestre  des  câbles,  —  Le  dernier  moyen  et  le  plus  radical  a  été  pro- 
posé par  rAutriche-Hongrie  dans  sa  réponse  à  la  Note  italienne  de  1871, 
à  la  suite  du  Congrès  télégraphique  de  Rome.  Ce  qu'on  cherche,  c'est  à 
éviter  que  les  belligérants  puissent  faire  usage  des  câbles,  et  tout  autre 
procédé  que  la  rupture  des  fils  n'assure  qu'imparfaitement  la  réalisation 
de  ce  but.  Aussi  le  gouvernement  autrichien  proposait-il  de  remettre  les 
câbles  à  une  Commission  de  neutres  qui  les  tiendrait  sous  séquestre  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre. 

On  objectera  l'interruption  du  trafic  innocent;  mais  actuellement  la  des- 
truction du  télégraphe,  dont  on  reconnaît  la  légitimité,  aboutit  au  même 
résultat  et,  de  plus,  les  dommages  causés  aux  câbles,  qui  constituent 
une  perte  considérable  pour  les  propriétaires,  retardent  quelquefois  le 
rétablissement  des  relations  plusieurs  années  après  la  fin  des  hostilités. 
Le  projet  autrichien  est  donc,  à  raison  de  son  efficacité  pour  priver  les 
belligérants  de  l'usage  du  télégraphe,  le  procédé  qui  aurait  le  plus  de 
chances  d'être  adopté  par  les  États. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cet  exposé  sans  signaler  un  autre  moyen 
imaginé  par  M.  Pillet  pour  éviter  la  destruction  des  câbles  par  les  belli- 
gérants. En  étudiant  les  effets  de  la  guerre  sur  les  chemins  de  fer,  il  est 
amené  à  considérer  les  effets  de  la  destruction  des  voies  ferrées  lorsqu'il 
s*agit  d'ouvrages  d'art  qui  représentent  un  travail  considérable  et  des 
capitaux  énormes  et  par  lesquels  l'homme  est  parvenu  à  triompher  des 
obstacles  naturels,  comme  un  viaduc  jeté  sur  un  précipice  ou  un  tunnel 
percé  à  travers  une  montagne.  Pour  éviter  que  des  ouvrages  comme  la 
digue  qui  relie  Venise  à  la  terre  ferme  ou  les  tunnels  du  Saint-Gothard 
et  du  Cenis  soient  détruits  par  un  belligérant,  peut-être  inconsidérément» 
M.  Pillet  propose  d'assimiler  la  destruction  fictive  à  la  destruction  réelle. 
Le  belligérant  qui  jugerait  nécessaire  de  faire  sauter  un  ouvrage  de 
cette  nature  placerait  devant  cet  objet  un  signe  qui  le  rendrait  fictive* 
ment  inutilisable  et  le  ferait  considérer  comme  détruit  ;  après  la  noti- 
fication de  cet  acte  à  l'ennemi,  celui-ci  devrait  agir  comme  s'il  se  trouvait 
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en  présence  d'une  deslruction  réelle.  Les  neutres,  au  besoin,  pourraient 
être  chargés  de  veiller  au  respect  de  ces  conventions  (1). 

Ce  système  pourrait  être  appliqué  au  télégraphe  et  serait,  il  faut  en 
convenir,  fort  avantageux  en  évitant  d'ajouter  aux  dommages  inévitables 
de  la  guerre  des  pertes  inutiles.  On  pourrait  placer  une  bouée  d*une 
forme  et  d'une  dimension  déterminées  au-dessus  d'un  câble  pour  indi- 
quer qu'on  est  parvenu  à  le  trouver  en  mer  et  qu'on  l'a  relevé  en  se  con- 
tentant d'une  rupture  fictive. 

Mais  ce  procédé  ingénieux  donnerait  lieu  à  bien  des  abus.  Toute  guerre 
comporte  des  excès.  Il  suffit  de  voir  combien  il  est  difficile  d'obtenir  des 
commandants  d'armées  le  respect  des  engagements  pris  par  leurs  gouver- 
nements dans  l'éventualité  de  la  guerre  et  combien^  dans  chaque  armée, 
les  officiers  ont  de  peine  à  faire  observer  par  leurs  troupes  les  règle- 
ments de  la  discipline  militaire,  pour  se  convaincre  que  le  système  de 
M.  Pillet  est  impraticable  dans  l'état  actuel  des  conflits  entre  les  nations. 

Nous  préférons  nous  en  tenir  au  séquestre  des  câbles  qui  constitue 
un  minimum  de  concessions  à  demander  à  chaque  État  et,  par  suite,  est 
plus  facile  à  obtenir.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'aucun  progrès  ne  puisse  être 
réalisé  sur  ce  système,  mais  il  a  déjà  l'avantage  d'avoir  reçu  l'adhésion 
d'un  gouvernement  européen  :  pour  qui  connaît  la  prudence  de  la  diplo- 
matie à  l'égard  des  solutions  nouvelles,  cette  adhésion  constitue  un  im- 
portant élément  de  succès. 

On  peut  d'ailleurs  citer  un  fait  qui  constitue  un  précédent  et  montre 
qu'un  accord  en  ce  sens  serait  possible  entre  les  États.Le  phare  du  cap 
Spartel,  sur  les  côtes  du  Maroc,  neutralisé  par  une  convention  du  31  mai 
1865,  rendait  de  grands  services  à  la  navigation  mais  était  insuffisant 
pour  empêcher  les  naufrages  si  fréquents  dans  ces  parages. Une  Compa- 
gnie anglaise,  dans  le  but  de  porter  secours  aux  navires  en  péril,  ob- 
tint en  1891  l'autorisation  de  construire  au  même  endroit  un  sémaphore 
relié  au  télégraphe  de  Tanger.  Une  convention  fut  conclue  le  27  janvier 
1892  entre  l'Angleterre  et  la  France  pour  assurer  la  neutralité  du  sé- 
maphore comme  on  l'avait  fait  pour  le  phare.  Successivement  y  accé- 
dèrent les  États-Unis,  l'Autriche-Hongrie,  la  Russie,  la  Grèce,  l'Allema- 
gne, l'Italie,  la  Hollande,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  la  Suède 
et  la  Norvège,  l'Espagne,  le  Portugal  et  le  Maroc.  La  situation  du  sé- 
maphore fut  réglée  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix  et  la 
convention  décida  qu'en  cas  de  guerre  le  sémaphore  serait  fermé  à  la 
demande  d'une  des  puissances  intéressées.  Or  un  sémaphore  est  un 
moyen  de  communication  rapide  analogue  au  télégraphe  et  la  ferme- 

(1)  Pillet,  Le  droit  dé  la  guerre,  t.  II,  p.  251. 
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ture  du  poste  en  temps  de  guerre  équivaut  au  séquestre.  Pourquoi  une 
entente  qu'il  a  été  possible  de  réaliser  pour  un  sémaphore  serait-elle 
impossible  pour  les  câbles  sous-marins  (i)  ? 

Depuis  186S,  la  codification  des  lois  de  la  guerre  terrestre  s'est  élabo- 
rée lentement  ;  elle  vient  de  recevoir  sa  consécration  dans  le  Règlement 
adopté  à  la  Haye  en  1899.  On  peut  remarquer  que  -tes  gouvernements 
n'ont  jamais  procédé  à  cette  réglementation  sans  y  être  poussés  par  les 
événements.  Il  a  fallu  que  des  philanthropes  fissent  connaître  à  TEu- 
rope  le  triste  sort  des  blessés  des  guerres  d'Italie  pour  que  l'opinion  pu- 
blique s'émût  et  que,  sous  sa  pression,  la  convention  de  Genève  fût  con- 
clue pour  protéger  les  blessés.  C'est  à  la  suite  de  nombreux  conflits  en- 
tre les  nations  du  continent  que  la  déclaration  de  Saint-Pétersbourg  a 
interdit  l'emploi  des  balles  explosibles,  et  ce  sont  les  excès  de  la  guerre 
de  1870  qui  ont  provoqué  le  Règlement  des  lois  de  la  guerre  terrestre 
arrêté  dans  la  déclaration  de  Bruxelles.  Il  faut  observer  d'ailleurs  que 
les  jurisconsultes  étaient  à  peu  près  d'accord  sur  les  règles  à  fixer  pour 
la  guerre  terrestre  lorsqu'on  se  décida  à  réunir  des  Conférences  interna- 
tionales. 

Pour  la  guerre  maritime,  ce  qui  a  été  fait  est  bien  peu  de  chose  à 
côté  de  ce  qui  reste  à  faire.  La  déclaration  de  Paris  de  1856  a  fixé  plu- 
sieurs règles  qui,par  l'interprétation  qu'elles  reçoivent,  sont  presque  re- 
mises en  discussion  par  certains  des  États  adhérents.  Malgré  les  hor- 
reurs de  la  bataille  de  Lissa,  la  convention  de  Genève  n'a  été  étendue 
aux  guerres  maritimes  qu'en  1899.  Mais  la  protection  de  la  propriété  pri- 
vée sur  mer,  la  contrebande  de  guerre,  le  blocus,  les  tribunaux  de  prises 
restent  à  réglementer,  sans  compter  un  certain  nombre  de  choses  qui 
n'ont  trait  qu'indirectement  à  la  guerre,  comme' les  câbles  sous-marins. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  rien  été  tenté  pour  faire  respecter  les  droits  des 
neutres  par  les  belligérants.  La  Conférence  de  la  Hayç,  incompétente 
pour  codifier  les  lois  de  la  guerre  maritime,  a  porté  son  attention  sur  les 
difficultés  que  leur  incertitude  fait  naître.  Dans  la  séance  du  S  juillet 
1899;  sur  la  proposition  de  M.  de  Martens,  la  réunion  plénière  des  délé- 
gués a  émis  le  vœu:  i^  que  la  question  des  droits  et  des  devoirs  des 
neutres  soit  écrite  au  programme  d'une  prochaine  Conférence  ;  2^  que  la 
proposition  tendant  à  déclarer  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans 
la  guerre  sur  mer  soit  renvoyée  à  l'examen  d'une  Conférence  ultérieure. 

On  a  pu  croire  quelque  temps  que  cette  Conférence  allait  se  réunir. 
Au  commencement  de  Tannée  1900,  les  journaux  annonçaient  que  l'An- 
gleterre, les  États-Unis  et  la  Russie  avaient  admis  le  principe  d'une  Con- 

(1)  V.  cette  Revue,  t  1  (1894),  p.  289. 
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férence  ayant  pour  bul  la  conclusion  d'une  convention  internationale 
maritime  pour  régler  la  question  des  droits  des  neutres  en  temps  de 
guerre. 

On  peut  rapprocher  celte  nouvelle  de  celle  par  laquelle  on  annonçait 
que  la  Russie  avait  envoyé  une  circulaire  aux  autres  gouvernements 
pour  les  consulter  sur  l'opportunité  de  la  réunion  d'une  Conférence  in- 
ternationale chargée  d'examiner  rapplicalion  de  la  convention  de  Saint- 
Pétersbourg  faite  par  TAnglelerre  dans  la  guerre  du  Transvaal. 

Ces  renseignements  étaient  prématurés  car,  s*il  a  pu  être  un  moment 
question  dans  les  chancelleries  de  la  convocation  d'une  nouvelle  Confé- 
rence, ce  projet  parait  pour  le  moment  abandonné.  L'attitude  des  gou- 
vernements s'explique  par  deux  raisons.  D'un  côté,  certains  États  sont 
opposés  à  toute  limitation  du  droit  des  belligérants  sur  mer  et  la  doc- 
trine du  droit  des  gens  maritime  est  bien  incertaine.  D'un  autre  côté, 
si  la  guerre  maritime  a  toujours  fait  Tobjei  des  éludes  des  jurisconsultes, 
elle  a  moins  préoccupé  les  diplomates  et  les  hommes  d'Élal  que  la 
guerre  terrestre.  Depuis  le  commencement  du  XIX*  siècle,  les  conflits  sur 
mer  ont  été  rares;  ces  dernières  années  seules  nous  en  ont  fourni  des 
exemples,  et  les  droits  des  neutres  n'ont  pas  été  gravement  lésés  puis- 
qu'aucun  câble  sous-marin  important  n'a  été  détruit  par  les  belligérants. 

Faudra-t-il  donc  attendre  quelqu'une  de  ces  grandes  catastrophes  dont 
les  guerres  maritimes,  avec  les  engins  perfectionnés  dont  disposeront 
les  belligérants,  nous  donneront  le  triste  spectacle  pour  que  les  gouver- 
nements cherchent  à  se  mettre  d'accord  pour  réglementer  la  guerre  sûr 
mer  (1)  7  Alors,  dans  un  conflit  qui  mettra  aux  prises  les  premières  puis- 
sances maritimes  du  monde,  la  plupart  des  câbles  seront  coupés  par  les 
belligérants,  et  les  neutres  étonnés  apprendiont  que  les  relations  par 
voie  télégraphique  sous-marine  sont  interrompues  avant  d'avoir  même 
soupçonné  que  cette  hypothèse  pouvait  se  réaliser.  L'attention  des  gou- 
vernements sera  nécessairement  attirée  sur  les  câbles  et  l'on  s'efforcera 
d'empêcher  le  renouvellement  d'actes  qu'on  aurait  dû  prévoir  et  qu'une 
entente  aurait  suffi  à  prévenir.  De  ce  jour,  datera  la  solution  du  problème 
des  câbles  en  temps  de  guerre. 

Peut-être  n'esl-il  pas  nécessaire  pour  parvenir  à  ce  résultat  d'attendre 
la  réalisation  d'une  éventualité  si  terrible  qu'on  ne  peut  l'envisager  sans 
effroi.  Une  transformation  considérable  s'accomplit  en  ce  moment  dans 
l'industrie  télégraphique  qui  pourrait  être  une  véritable  révolution.  La 
télégraphie  sans  fils,  qui  n'est  encore  qu'à  ses  débuts,  est  appelée  à 

(1)  Les  publicistes  américains   proposent  déjà  la  construction  d'un  nouveau  type  de 
.  b&timent,  le  croiseur-câble ,  monté  par  on  personnel  spécial  et  muni  du  matériel  néces- 
saire pour  détraire  les  câbles  (fietfue  marUime,  1901,  t.  CLl,  p.  3052). 
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supplanter  la  télégraphie  sous-marine.  Depuis  quelques  mois  qu'elle  a 
été  inventée,  on  est  parvenu  à  Tutiliser  à  la  distance  de  170  kilomètres 
et  Ton  ne  désespère  pas  de  lui  faire  traverser  les  mers  dans  un  avenir 
prochain.  Une  société  s*est  même  formée  dans  le  but  d'employer  la 
télégraphie  sans  fils  aux  communications  transocéaniques  (1).  Lorsqu'on 
sera  parvenu  à  correspondre  d'un  continent  à  l'autre  sans  le  secours  des 
câbles  sous-marins»  ceux-ci  perdront  l'importance  qu'ils  ont  acquise  par 
les  services  rendus,  et  l'on  pourra  tenter  avec  quelque  succès  de  les 
protéger  contre  les  entreprises  des  belligérants. 

Ce  sera  un  résultat  difficilement  obtenu,  mais  surtout  en  matière  de 
guerre  maritime  le  progrès  ne  semble-t-il  pas  bien  lent?  Pour  ne  pas  dé- 
sespérer du  succès,  il  suffit  de  se  rappeler  les  efforts  qu'a  coûtés  chacune 
des  étapes  de  la  codification  des  lois  de  la  guerre  maritime  en  1856  et 
en  1899. 

Parmi  toutes  les  questions  que  soulèvent  les  conflits  sur  mer,  celle  de 
la  protection  des  câbles  sous-marins  en  temps  de  guerre  est  une  des 
plus  importantes  par  les  intérêts  qu'elle  met  en  jeu.  La  réglementation 
de  l'usage  des  câbles  devrait  suivre  la  fixation  du  sort  de  la  propriété 
privée  sur  mer  car,  du  jour  où  Ton  aurait  déclaré  celle-ci  inviolable,  la 
destruction  des  câbles  n'aurait  plus  d'excuse.  Mais  il  est  possible  qu'à 
raison  des  profondes  divergences  de  vues  qui  existent  entre  les  États 
un  accord  de  cette  nature  soit  encore  fort  éloigné.  Dans  ce  cas,  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  détacher  de  l'ensemble  des  lois  de  la  guerre  maritime 
la  question  des  câbles  sous-marins.  Comme  l'écrivait  récemment  un  of- 
ficier de  marine  :  «  Depuis  que  les  câbles  ont  pris  tant  d'importance  en 
temps  de  guerre  et  vu  les  cas  complexes  qui  se  présenteront  nécessai- 
rement, une  nouvelle  Conférence  et  une  entente  définitive  s^imposent 
en  prévision  du  cas  de  guerre  >  (2). 

C'est  aux  jurisconsultes  qu'il  appartient  de  préparer  par  leurs  travaux 
le  droit  de  l'avenir.  La  question  sollicite  d'ailleurs  en  ce  moment  l'at- 
tention publique  dans  tous  les  pays.  M.  von  Bar  a  proposé  à  l'Institut 
de  droit  international,dans  la  session  de  Neuchâtel  de  1900,  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  la  question  des  câbles  sous-marins  en 
temps  de  guerre  (3).  L'on  peut  espérer  que  la  savante  Compagnie  exa- 
minera ce  difficile  problème  avec  toute  Tatlention  qu'il  mérite  et  votera 
une  résolution  qui  constituera  la  base  des  accords  futurs. 

(1)  La  Société  anglaise  fondée  par  M.  Marconi  sous  le  nom  de  Marconi  International 
Marine  Communication  Cv  Limited,  Une  autre  existe  encore»  la  Marconi  Wireleee  Te' 
legraph  Cv  Limited^  et  en  France  la  Société  française  des  télégraphes  et  téléphonée 
sans  fils, 

(2)  Bévue  maritime^  1901,  t.  CLI,  p.  2051. 

(3)  Annuaire  de  VInstilut  de  droit  international,  t.  XVllI,  p.  262. 
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La  même  année.le  Congrès  des  Sociétés  françaises  de  géographie,  réuni 
à  Paris^a  émis  à  Tunanimité,  sur  la  proposition  de  H.  Ch.Lemire,  le  vœu 
qu'une  Conférence  internationale  soit  réunie  afin  d'étudier  les  droits  et 
privilèges  des  Compagnies  et  des  états,  d'assurer  aux  câbles  l'immunité 
en  temps  de  guerre  au  moins  pour  les  neutres,  et  de  formuler  un  code 
qui  serait  adopté  par  tous  les  pays  (1). 

Ainsi  de  tous  côtés  et  par  les  hommes  des  compétences  les  plus  dif- 
férentes la  question  est  posée .  Il  est  permis  d'espérer  que  les  gouverne, 
ments  entendront  cet  appel.  En  attendant  que  le  XX*  siècle  continue 
pour  la  guerre  maritime  l'œuvre  accomplie  par  le  XIX*  pour  la  guerre 
terrestre,  les  états  pourraient  signer  une  convention  fixant  la  situation 
des  câbles  en  temps  de  guerre  comme  celle  de  1884  l'a  fait  pour  le 
temps  de  paix.  Ce  serait  un  moyen  d'augmenter  cette  communauté 
d'intérêts  matériels  et  moraux  entre  les  nations  qui  ne  cesse  de  s'accroi- 
tre,  et  de  resserrer  ces  liens  qui  unissent  toutes  les  parties  de  la  grande 
famille  humaine  dont  parlait,  dans  un  langage  si  élevé,  Témineni  Pré- 
sident de  la  Conférence  de  la  Haye,  M.  Staal,  en  inaugurant  les  travaux 

de  la  Conférence. 

Francis  Rst, 
Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
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Francb.  —Agents  diplomatiques  et  consulaires.  ^  Compétence  pour  la 
célébration  de  mariages  en  pays  étranger. -^  Loi  du  29  novembre  1901  (2). 
—  Il  arrive  fréquemment  que  le  sujet  d'un  État  résidante  Tétranger  pré- 
tend s'y  unir  à  une  personne  de  sa  nationalité  ou  d'une  nationalité  dif- 
férente ;  la  plupart  des  législations,  statuant  pour  ce  cas,  expressémeDt 
ou  implicitement,  ont  laissé  à  leurs  ressortissants  le  choix  enti-e  le  ma- 
riage célébré  suivant  la  loi  locale  et  le  mariage  contracté  suivant  la  loi 
d'origine  devant  les  ministres  diplomatiques  et  agents  consulaires  na- 
tionaux. Cette  option  s'explique  aisément.  Si  la  loi  de  la  situation  émane 
d'un  État  dont  la  civilisation  est  affirmée  par  Tesprit  de  ses  lois  civiles, 

(i)  Congrès  national  des  Sociétés  françaises  de  géographie  :  21«  session.  Complef- 
rendus  du  Congrès  de  4900,  Paris,  1901,  in-8. 

(2)  Communication  de  M.  Joseph  Delpech,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris. 
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il  esl  juridiquement  admissible  que,  réserve  faite  du  cas  de  fraude  (1) 
et  sauf  un  contrôle  éventuel  (2),  les  États  reconnaissent,  comme  une 
chose  valable,  utile  et  nécessaire  parfois,  le  mariage  de  leurs  natio- 
naux passé  en  la  forme  voulue  par  la  loi  du  pays  où  il  intervient.  Ce- 
pendant la  règle  traditionnellement  exprimée  dans  la  maxime  £ocus  régit 
actum^  dont  l'acceptation  témoigne  de  la  part  des  Ëtats  d'une  volontaire 
limitation  de  leur  souveraineté,  n'est  qu'une  concession  présumée  ou 
tacite  à  la  lex  fori  ;  il  s'ensuit  que  le  recours  à  cette  dernière  loi  et  aux 
autorités  locales  d'un  pays  n'est  point  une  nécessité  sociale  inéluctable, 
s'imposant  aux  ressortissants  expatriés  d'un  autre  État,  à  raison  de  la 
seule  particularité  de  leur  situation.  Cela  revient  à  dire  que  l'interven- 
tion des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  pour  le  mariage  de  leurs 
nationaux  est  en  soi  naturelle  ;  elle  est  même  nécessaire  là  où  il  y  a 
pour  lesdits  nationaux,  soit  impossibilité  de  recourir,  soit  insécurité  à 
s'adresser  pour  la  célébration  de  leur  union  aux  autorités  locales. 

I.  A  vrai  dire,  toutes  les  fois  que  les  formes  en  question  sont  réglées 
par  la  Ux  sitûs  conformément  à  toutes  les  données  intellectuelles,  éco- 
nomiques ou  sociales,  aux  principes  du  droit  public  et  aux  idées  de  li- 
berté impliquées  par  une  civilisation  vraiment  digne  de  ce  nom,  la  com- 
pétence des  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  l'État  d'origine 
c  peut  être  utile  et  commode  pour  leurs  nationaux;  elle  ne  saurait 
être  qualifiée  de  nécessaire  »  (3).  Aussi  l'on  arrive  sans  peine  à  com- 
prendre comment,  à  l'égard  des  pays  de  chrétienté  tout  au  moins, 
certains  États,  tels   les   États-Unis  de    l'Amérique  du   Nord  (4),  la 

(1)  Quoi  qu'en  disent  certains  auteurs  (Weiss,  Traité  théor.  et  pral.  de  dr.  t'nlcm. 
privé,  t.  III  (1898),  p.  111  ;  Dicey,  Le  statut  personnel  anglais^  n«  162  (édil.  Stocquart, 
1888),  t.  II,  p.  6  ;  Oespagnet,  Précis  de  dr,  tntom.  privé  (3«  édit,  1899),  n<»  248,  p.  494), 
il  ne  parait  guère  possible  de  douter  qu'en  cas  de  fraude  prouvée  des  parties  à  leur  loi 
nationale,  les  raisons  d'utilité  et  de  nécessité  pratique  disparaissent,  qui  justifient  & 
l'ordinaire  l'observation  de  la  maxime  Locùs  régit  actum,  V.  Pillet,  Essai  d^un  système 
général  de  solution  des  conflits  de  lois,  dans  le  Journal  du  dr.  intem,  privé,  t.  XXII 
(1895),  p.  952  ;  Surville  et  Arthuys,  Cours  élément,  de  dr.  intem.  privé  (3«  édil.,  1900), 
n*  196,  p.  226.  V.  en  ce  sens  une  décision  toute  récente  de  la  l'«  Chambre  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  (de  Bemis),  signalée  dans  la  Gazette  du  Palais  du  28  décembre  1901. 

(2)  Comp.  sur  ce  droit  d'appréciation  les  dernières  décisions  :  Trib.civ.  Seine,  27  juill. 
1897  (Williamson)  et  9  février  1898  (Wscieklica),  dans  le  Journal  du  dr.  intern,  privé, 
t.  XXIV  (1897),  p. 1029  et  XXV  (1898),  p.  1080  ;  —  et  sur  le  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fait  à  cet  égard,  la  doctrine  qui  paraît  résulter  des  arrêts  de  Cass.,  20  déc.  1841 
(Bousquet),  Sirey,  Ree.  pér.,  42.1.321  (et  rapport  du  conseiller  Lasagni  sur  le  5*  uioyen), 
et 7  fév.  1860  (Camroux),  Sirey,  Rec.pér.,  60.1.529.  —Comp.  aussi  Bartin,  La  théorie 
des  qualifications,  dans  ses  Etudes  de  droit  international  privé  (Paris,  1899),  p.  56. 

(3)  Renault,  Rapport  présenté  au  nom  de  la  l***  Commission  (Annexe  au  procès- ver- 
bal, n«  5),  dans  les  Actes  de  la  Conférence  de  la  Haye  chargée  de  réglementer  diverses 
matières  de  droit  international  privé  (12-27  sept.  1893),  1^*  partie,  p.  48. 

(4)  A  la  vérité  quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  l'affirmation  donnée  au  texte  ;  celle- 
ci  n'en  demeure  pas  moins  très  certaine  :  des  Opinions  of  attorneys  gênerai,  t.    VUl, 
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Suisse  (1),  rAutriche  (i),  dénient  généralement  compétence  à   leurs 

p.  22  et  suiv.,  dont  l6s  conclusions  sont  rappelées  par  M.  Stocquart,  dans  la  Remu  de 
dr.  intem,  el  delég.  comparée^i,  XX  (1888),  p.  290-298,  il  ressort  que  les  consuls  n*ont 
en  principe  aucune  qualité  pour  remplir  à  Tétranger  les  fonctions  d^officiers  de  l'état 
civil  au  profit  de  leurs  nationaux.  Les  seuls  mariages  qui,  contractés  devant  les  consuls, 
ont  été  ultérieurement  déclarés  valables,  l'ont  été  comme  célébrés  en  Ecosse,  c'est-à-dire 
dans  un  pays  où  le  simple  consentement  des  parties  suffit  à  la  formation  du  lien.  — 
V.  dans  le  même  article  de  M.  Stocquart  Tindication  des  documents  par  lesquels  fot 
condamnée  la  pratique  abusive  qui  s'était  introduite  aux  légations  américaines  de  Rome 
et  de  Paris  d'y  célébrer  des  mariages  dans  lesquels  un  seul  des  contractants  était  le 
national  de  Tambassadeur.  Comp.  W.  Beach  Lawrence,  Etude  sur  la  juridieiion  consu- 
lair^j  dans  la  Revue  de  dr.  intem,  et  de  lég.  comparée^  t.  XI  (1819),  p.  71-73, 

(1)  En  ce  qui  concerne,  d*une  part,  l'action  des  consuls  étrangers,  la  Suisse  se  refuse 
notamment  à  reconnaître  comme  valable  sur  son  territoire  et  au  regard  de  la  loi  bel* 
vétique,  tout  mariage  intervenant  entre  étrangers  y  domiciliés  et  célébré  par  leur  agent 
national,  en  dehors  des  organes  suisses  compétents.  V.  en  ce  sens  une  communication 
faite  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  en  juillet  1891,  à  la  requête  du  gou- 
vernement de  Bâle  par  Tentremise  de  la  légation  suisse  à  Paris  :  «  Notre  représentant 
en  France,  y  est-il  dit,  a  fait  observer,  conformément  à  nos  instructions,  que  nos  au- 
torités n'avaient  pas  l'intention  d'interdire  aux  consuls  de  France  en  Suisse  le  mariage 
de  Français  y  résidant,  mais  que  notre  loi  ne  nous  permettait  pas  de  donner  chez  nous 
une  valeur  légale  à  ces  mariages  ».  Le  ministre  des  afTaires  étrangères  de  France,  en 
avril  1892,  a  déclaré  qu'en  suite  de  ces  explications,  il  attirerait  l'attention  de  l'ambas- 
sade et  des  consuls  de  France  en  Suisse  sur  les  inconvénients  signalés  et  les  invîtermit 
à  mettre  leurs  nationaux  en  garde  contre  de  tels  mariages  consulaires  (Journal  du  dr, 
intem,  privée  t.  XX  (1893),  p.  664).  —  En  ce  qui  concerne,  d'autre  part  et  à  l'inverse, 
l'action  de  ses  représentants  dans  les  pays  chrétiens  et  civilisés,  la  Suisse  n*a  point 
encore  usé  du  droit  qui,  dans  l'article  13  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874,  avait  été 
réservé  au  Conseil  fédéral  de  donner,  là  où  il  le  trouverait  utile,  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires  de  la  Confédération  à  l'étranger,  «  des  attributions  relatives...  à  la  célébra- 
tion des  mariages  entre  Suisses  et  entre  Suisses  et  étrangers  ».  Aussi  bien  la  pratique 
suivie  mérite  d'être  signalée.  Voici  d'après  une  circulaire  du  Département  fédéral  de 
l'intérieur,  en  date  du  17  septembre  1880,  et  d'une  déclaration  additionnelle  du  M 
mars  1892,  comment  il  est  procédé  quant  à  l'intervention  des  consuls  pour  le  mariage 
des  Suisses  en  Italie  :  «  A  la  vérité,  les  agents  ne  s'arrogent  pas  les  attributions  d'of- 
ficiers de  l'état  civil.  Leur  intervention  se  borne  à  légaliser  les  signatures  des  futurs 
époux  et,  partant  aussi,  implicitement  il  est  vrai,  les  promesses  de  mariage  et  la  demande 
de  publication;  à  envoyer  cette  demande  à  l'officier  de  l'état  civil  suisse;  à  recevoir 
une  fois  les  publications  faites,  les  certificats  de  publication  délivrés  conformément  à  la 
déclaration  italo-suisse  des  15-29  novembre  1890  et  à  les  transmettre  légalisés  à  l'of- 
fice d'état  civil  italien,  formalités  après  l'accomplissement  desquelles  rien  ne  s'oppose 
plus  aux  publications  et  à  la  célébration  du  mariage  en  Italie  »  (Journal  du  dr,  ini4m. 
privé,  i.  XXV  (1898),  p.  437). 

(2)  Cela  ressort  avec  évidence  d'une  discussion  intervenue  au  Reichsrath  le  19  mm 
1875.  Le  ministre  de  la  justice  était  interpellé  sur  les  raisons  qui  avaient  pu  ponsser  k 
Cabinet  autrichien  &  réclamer  du  gouvernement  italien  le  retrait  par  celui-ci  du  droit 
jusque-là  reconnu  à  ses  consuls  de  procéder  en  Autriche-Hongrie  à  la  célébration  de 
mariage  de  leurs  nationaux.  M.  Glaser  répondit  que  l'Italie  nVtait  pas  fondée  à  înro- 
quer,  comme  elle  Tavait  fait  jusque-là,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  pocr 
participer  aux  effets  de  l'article  9,  al.  2,  d'un  traité  du  il  décembre  1866  entra  TAu- 
triche  et  la  France,  permettant  aux  consuls  des  deux  pays  de  «  recevoir...  des  actff 
de  droit  civil  concernant  des  Français  ou  même  des  Français  et  des  Autrichiens  >  :  i' 
insistait  sur  la  diCTérence  qui  sépare  des  actes  de  droit  civil  et  des  actes  de  Vétat  cirti^ 
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agents  à  Tétranger,  et  jamais  ne  reconnaissent  la  validité  des  mariages 
célébrés  sur  leur  propre   territoire  par  les  agents  étrangers. 

Par  contre,  cette  solution  perd  de  sa  valeur,  dès  lors  qu*il  s'agit 
de  formes  admises  par  la  lex  fori^  incommodes  ou  dangereuses  à 
suivre  pour  les  individus  et  la  famille  des  individus  que  leur  nationa- 
lité fait  étrangers  à  ce  pays.  De  ce  chef,  il  y  a  lieu  de  se  préoc- 
cuper, par  exemple,  et  des  pays  dans  lesquels,  la  forme  des  mariages 
étant  civile,  Fassistance  de  TofScier  de  l'état  civil  n'est  pas  une  simple 
garantie  du  consentement  des  parties  et  entraine  de  plus  certaines  obli- 
gations relatives  notamment  à  la  religion  ou  à  l'éducation  religieuse  des 
enfants  ;  et  des  pays  dans  lesquels,  la  forme  de  la  célébration  étant  pu- 
rement religieuse,  les  étrangers  d'une  autre  confession  sont  forcément 
empêchés  de  recourir  à  Taulorité  locale  pour  se  marier.  C'est  qu'en  effet 
les  circonstances  sont  telles  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses  que 
les  étrangers  établis  dans  les  pays  dont  il  s'agit  et  désireux  d'y  con- 
tracter un  mariage  régulier  peuvent  être  empêchés  d'y  recourir  utile- 
ment à  l'autorité  locale,  y  souffrir  une  atteinte  à  leur  liberté  de  cons- 
cience (1),  et  n'y  point  trouver  toutes  les  garanties  désirables  pour  l'acte 
le  plus  important  peut-être  de  la  vie  civile.  Kien  de  plus  naturel  dès  lors 
que  de  voir  l'Éiat  d'origine  faire  prévaloir  sa  législation,  en  offrir  ou  même 
en  imposer  l'observation  à  ses  sujets  établis  au  dehors  :  pour  un  acte 
semblable  de  souveraineté,  il  a,  tout  à  la  fois,  qualité,  en  tant  qu'il  est  le 
protecteur  et  le  gardien  de  ses  nationaux  ;  intérêt,  en  tant  qu'il  peut 
présenter  le  mariage  comme  l'une  des  matières  où  existe  le  plus  certaine- 

et,  pour  justifier  le  refus  par  le  gouvernement  autrichien  de  la  qualité  d'officiers  de 
i*état  civil  aux  consuls  étrangers,  il  disait  :  c  La  reconnaissance  de  ce  droit  &  des  consuls 
leur  permettrait  d'exercer  une  sorte  de  juridiction  administrative  par  la  proclamation 
qu'ils  feraient  des  mariages,  et  une  espèce  de  fonction  judiciaire  par  la  décision 
qu*ils  donneraient  sur  la  réunion  des  conditions  exigées  pour  la  conclusion  d'un  ma- 
riage valable  ».  Ch.  Lyon-Caen,  Notice  générale  sur  les  Iravattœ  du  Reiehsrath  autrichien 
en  1814-1875,  dans  V Annuaire  de  législation  étrangère^  t.  V  (1816),  p.  496. 

(1)  Ce  point  de  vue  a  été  très  explicitement  développé  dans  Texposé  d'une  proposition 
de  loi  de  M.  Joseph  Reinach,  présentée  à  la  Chambre  des  députés,  le  19  octobre  1891,  et 
devenue  caduque  à  l'expiration  de  la  6«  législature  (Ch.  dép.,  Docum.  parlem.,  an- 
nexe 2123)  :  c  Les  confessions  religieuses  étant  toutes  régies,  en  ce  qui  concerne  le  sta- 
tut personnel,  par  leurs  lois  ecclésiastiques,  il  en  résulte  les  conséquences  que  voici  : 
lo  Un  Français  catholique  ne  peut  épouser  une  étrangère  divorcée  civilement,  à  cause 
de  la  loi  canonique  catholique  qui  ne  reconnaît  pas  le  divorce.  —  2«  Un  Français  chré- 
tien ne  peut  épouser  une  Musulmane,  la  loi  canonique  musulmane  prohibant  formelle- 
ment une  union  de  ce  genre.  —  3<»  Un  Français  catholique  ne  peut  épouser  une 
étrangère  orthodoxe,  l'autorité  ecclésiastique  de  la  conjointe  refusant  de  célébrer  un  tel 
mariage.  —  4»  Un  Français  Israélite  ne  peut  épouser  une  étrangère  chrétienne,  le  rab- 
bin et  le  prêtre  refusant  de  consacrer  le  mariage  dans  ces  conditions.  —  5»  Enfin,  dans 
le  cas  où  le  Français  et  Tétrangère  n'appartiendraient  à  aucune  religion  établie,  il  leur 
est  impossible  de  se  marier  civilement  ».  —  Rappr.  Sarville  et  Arthuys,  op.  cit,^ 
n*  284-1,  p.  292. 
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menl  la  connexité  entre  le  bien  des  particuliers  et  l'avantage  de  la  com- 
munauté nationale.  Aussi  bien,  dans  les  cas  notamment  où,  à  raison  de 
leur  confession  religieuse,  les  étrangers  sont  «  forcément  empêchés  de 
recourir  à  Tautorité  locale  pour  se  marier,  l'intervention  de  leurs  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  n'est  plus  seulement  utile,  mais  néces- 
saire, puisque,  sans  elle,  le  mariage  des  étrangers  serait  impossible  >  (1). 
C'est  là  une  juste  vue  des  choses  qui  n'a  point  échappé  à  ceux 
qui  ont  saisi  la  question  dans  toute  son  ampleur.  —  L'Institut  de  droit 
international,  en  1883,  en  1885  et  en  1887,  dans  ses  sessions  de  Munich, 
de  Bruxelles  et  d^Heidelberg  (2),  a  été  appelé  à  discuter  du  principe 
qui  régit  les  mariages  devant  les  autorités  diplomatiques  et  consulaires 
comme  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le  mariage,  quant  à  la  forme, 
est  régi  par  la  loi  du  lieu  de  la  célébration.  A  la  vérité,  suivant  les  pro- 
jets, des  solutions  différentes  sont  admises  pour  le  cas  fréquent  et  dif- 
ficile où  les  futurs  époux  ne  sont  pas  de  même  nationalité.  Il  n'est  point, 
au  contraire,  de  dissidence,  dans  les  propositions  formulées  (3)  et  les 
votes  émis,  quant  au  principe  lui-même,  c'est-à-dire  quant  à  la  nécessité 
d'admettre  les  mariages  devant  les  autorités  diplomatiques  ou  consu- 
laires, dans  les  pays  chrétiens  mêmes,  lorsque  les  formes  locales  du  ma- 
riage n'offrent  pas  de  suffisantes  garanties.  —  Or,  ce  qui  est  vrai  des  dé- 
libérations de  l'Institut  de  droit  international  Test  aussi  des  discussions 
intervenues  aux  Conférences  de  la  Haye  relatives  au  droit  international 
privé  (4).  —  Ainsi,  il  ne  paraît  pas  douteux  qu'en  principe,  réserve  faite 
des  dispositions  analogues  à  celles  signalées  tout  à  l'heure  (p.  763-764 
et  les  notes),  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  doivent  être  re- 
connus comme  officiers  de  l'état  civil  à  l'effet  de  célébrer  des  mariages 
dans  les  pays  autres  que  ceux  de  qui  ils  tiennent  cette  qualité  et  ce 
pouvoir:  à  cet  égard,  de  l'attribution  de  compétence  éventuellement  faite 
par  un  État  à  ses  agents  pour  procéder  à  l'union  de  leurs  nationaux,  il 
est  raisonnable  de  conclure  à  l'admission  par  cette  législation  d'une 
égale  faculté  pour  les  consuls  étrangers  (5). 

(i)  Renault,  op.  et  loc.  et/.,  p.  49. 

(2)V.  sur  les  discussions  intervenues  à  ces  sessions  et  les  projets  qui  y  furent  pré- 
sentés, les  détails  que  donne  V Annuaire  de  V Institut  de  droit  inlemational^  t.  IX  (1888), 
p.  63-66,  16  et  suiv.,  102,  101  et  126. 

(3)  L'article  3  du  contre-projet  de  MM.  Brusa  et  de  Bar,  dont  Tlnstitut  fut  saisi  en 
1885,  est  particulièrement  expressif:  %  La  législation  nationale  d'une  des  parties  pourra 
ordonner,  par  dispositions  formelles  et  expresses,  que  la  célébration  des  mariages  dans 
certains  pays  étrangers  (notamment  dans  des  pays  ne  reconnaissant  pas  les  principes 
de  droit  des  pays  chrétiens)  ait  lieu  devant  les  autorités  diplomatiques  ou  consulaires 
nationales  ».  —  L'article  2  du  projet  Kœnig,  présenté  aussi  en  1885,  ne  l'est  guère  moins. 

(4)  V.  ce  que  dit  notamment  sur  les  dispositions  relatives  à  la  forme  de  célébration 
du  mariage  M .  Laine,  dans  ses  articles  sur  Im  Conférence  de  la  Haye,  dans  le  Journal 
du  dr.  inteim.  privé,  t.  XXI  (1894),  p.  23;  XXII  (1895),  p.  472  ;  XXVIII  (1901),  p.  30. 

(5)  Sur  cette  réciprocité  toute  naturelle,  V.  ce  que  dit  M.  Renault  pour  répondre  à 
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Cependant,  si  le  principe  de  la  compétence  est  certain,  son  étendue 
fait  plus  de  difficulté.  Faut- il,  pour  la  plus  stricte  observation  des  prin- 
cipes de  souveraineté,  se  tenir  au  caractère  exclusivement  personnel 
de  la  compétence  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  et  les  dé- 
clarer capables  seulement  en  tant  qu*il  s'agit  d'un  mariage  entre  deux  de 
leurs  nationaux  ?  Cela  risque  d'entraîner  de  graves  inconvénients,  no- 
tamment celui-ci  que  le  ressortissant  d'une  nation  établi  à  l'étranger, 
et  désireux  d'y  épouser  une  femme  d'une  autre  nationalité  que  lui  ne 
pourra  parfois  faire  procéder  à  la  célébration  deson  mariage,  Tabstention 
étant  obligatoire  de  son  consul  tenu  par  la  règle  de  la  compétence  per- 
sonnelle, et  l'autorité  du  pays  de  résidence  ne  pouvant  ou  ne  voulant 
pas  lui  prêter  son  assistance.  —  Y  a-t-il  lieu,  au  contraire,  d'admettre 
la  compétence  des  ambassadeurs  et  des  consuls  pour  procéder,  dans  le 
pays  étranger,  non  seulement  au  mariage  de  leurs  compatriotes,  mais 
encore  à  celui  de  l'un  d'eux,  notamment  du  futur  mari,  avec  une  per- 
sonne de  nationalité  différente  ?  Ce  qui  peut  amener  à  faire  payer  un 
progrès  législatif  incontestable  de  ce  désavantage  extrême  que  la  va- 
lidité de  pareils  mariages  dans  les  pays  où  ils  sont  célébrés  ne  sera  point 
partout  admise,  comme  l'est  d'ordinaire  celle  des  unions  contractées, 
en  pays  étranger,  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  d'un 
État,  entre  parties  ressortissantes  de  cet  État  et  conformément  à  sa  loi. 

II.  La  loi  du  29  novembre  1901,  longtemps  préparée  ou  attendue  (1), 
vient  pour  la  France  de  décider  la  question  dans  le  deuxième  sens,  re- 
poussant ainsi,  au  moins  partiellement,  les  solutions  anciennes  de  la 
pratique.  Il  n'y  a  lieu  d'en  retenir  ici  que  la  disposition  spéciale  aux  ma- 
riages diplomatiques  et  consulaires,  pour  définir  la  portée  de  la  réforme, 
fixer  la  place  de  la  loi  nouvelle  dans  le  domaine  du  droit  comparé,  dire 
enfin  notre  impression  sur  sa  valeur  intrinsèque. 

L'état  de  droit  antérieur  était  fort  simple,  il  se  peut  résumer  en  deux 
formules  traditionnelles  dans  la  jurisprudence  :  compétence  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  nationaux  pour  procéder  au  mariage  des 
Français  à  l'étranger  ;  limitation  de  cette  compétence  aux  seuls  actes 

l'objection  de  M.  Missir,  délégué  de  Roumanie,  d'après  lequel,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  toutes  les  législations  seraient  opposées  à  la  compétence  des  agents  étrangers 
en  matière  de  mariage  (Actes  de  la  2«  Conférencelde  la  Haye  (25  juin-13  juillet  1894), 
p.  48.  —  Rappr.  les  observations  du  Journal  du  dr.  intem.  privé.  Questions  et  solu- 
tions pratiques^  t.  XIX  (1892),  p.  422. 

(1)  Le  point  de  départ  en  paraît  être  la  proposition  Reinach  cilée  suprà,  p.  765,  note  1 . 
—  Au  cours  de  la  T  législature,  le  projet  a  été  présenté,  à  la  Chambre  des  députés,  le  25 
février  1899,  par  MM.  Delcassé  et  Lebret  {Journal  officiel.  Doc.  pari.,  1899,  p.  813,  an- 
nexe 158).  Les  travaux  préparatoires  n'offrent  aucun  intérêt  :  la  loi  a  été  votée,  parles 
deux  Chambres,  c  sans  discussion  ».—  V.  le  texte  de  cette  loi,  dans  celte  Revue,  t.  VIU 
(1901),  Documents,  p.  9. 
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concernant  les  Français  (1).  La  législation  s'opposait,  en  effet,  à  Tinter- 
vention  des  ambassadeurs,  consuls  et  envoyés  de  France  (2),  dès  lors 
que  les  parties  n'étaient  pas  toutes  deux  françaises  :  l'ordonnance  du  23 
octobre  1833,concernant  Tintervention  des  consuls  pour  les  actes  de  l'é- 
tat civil  des  Français  en  pays  étranger,  et  l'article  48  du  code  civil,  ad- 
mettant dans  l'intérêt  des  nationaux  et  par  dérogation  à  la  règle  Locu$ 
régit  actum,  le  bénéfice  des  formes  nationales,  ne  pouvaient  et  nedevaient 
avoir  effet  qu'au  regard  des  Français.  Aus8i,dès  lors  qu'il  concernait  ex- 
clusivement des  étrangers  ou  simplement  un  Français  et  un  étranger,  le 
mariage  devait  être  nécessairement  célébré  suivant  la  loi  du  lieu.  C'était 
là  une  conséquence  logique  et  nécessaire  de  ce  principe,  d'après  lequel,  si 
un  État  peut  donner  autorité  à  ses  représentants  sur  les  nationaux  étabUs 
à  l'étranger  et  continuer  de  la  sorte  à  affirmer  sur  ces  derniers  une  souve- 
raineté à  laquelle  ils  n'ont  pu,faute  de  changement  de  nationalité.devenir 
étrangers  en  se  rapprochant,  quant  à  la  résidence,  d'une  souveraineté 
nouvelle  et  concurrente,  ce  même  État  ne  pourrait  étendre  la  compé- 
tence de  ces  mêmes  agents  aux  étrangers,  à  moins  que  de  commettre  une 
atteinte  inadmissible  aux  droits  de  la  puissance  dont  ces  étrangers  relè- 
vent et  auprès  de  laquelle  ces  agents  sont  accrédités.  En  cette  matière  il 
n'y  a  point  à  raisonner  par  analogie  du  cas  prévu  et  réglementé  par  les 
législations  internes  (en  France,  C.  civ.  165),  où  il  suffit  du  domicile  d'un 
seul  des  époux  dans  une  commune  pour  investir  du  droit  de  procéder  à  la 
célébration  du  mariage  l'officier  de  l'état  civil  de  cette  circonscription:  il 
est  manifeste  qu'une  attribution  de  compétence,  possible  à  une  loi  dès  lors 
qu'il  s'agit  de  fonctions  à  exercer  sur  le  territoire  que  régit  cette  loi,  est 
impossible  à  l'égard  de  faits  et  de  lieux  soumis  à  l'autorité  d'une  loi  étran- 

(!)  L'arrêt  de  principe  est  Tarrât  Summaripa,  Casa.,  10  août  1819,  Sirey,  Ree.  pér.,  19. 
i.452.  —  Comp.  Aîx,  20  mars  1862  (Ck>ccifi),  Sirey,  Rec.  pér.,  62.2.387  ;  Dalloz,  Bec.  pér.. 
63.2.48  ;  —  Paris,  6  avril  1869  (de  Meffray  etMudge),  Sirey,  Rec,  pér.^  70.2.118  (concia- 
sions  Dupré-Lasale)  ;  Dalloz,  Rec.  pér.,  72.2.216;  —  Trib.  civ.  Seine,  2  juillet  1872  (Prencb) 
et  21  juin  1872  (Tripet),  dans  le  Journal  du  dr.  intem.  privé,  1. 1  (1874).  p.  71  ;  —  Trib. 
civ.  Epinal»  14  août  1889  (Oldrint),  Gazette  du  Palais,  89.2.307.  —  Rappr.  Lettre  du  garde 
des  sceaux  au  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date  du  16  septembre  1878,  dans  le 
Bulletin  offic,  du  ministère  de  la  juslice,  1878,  p.  89.—*  V.  Duguit,  Des  conflits  de  légis- 
lations relatifs  à  la  forme  des  actes  civils  (Bordeaux,  1882),  p.  78  ;  Pic,  Du  mariage  en 
dr.  intern.  (Paris,  1885),  p.  105  ;  Verger,  Des  mariages  contractés  en  pays  étranger 
(26  édit,  1883),  p. 54  ;  Weiss,  op.  et  loc.  cit.,  p.  255  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  Des  personnes,  n<»  878  et  879,  t.  Il,  p.  581  ;  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  civile 
t.  III  (1901),  n*  186,  p.  56.  —  Comp.  Douai,  9  août  1849  (Marescaux),  Journal  du  Palais^ 
44.1.195  et  W.  Beach  Lawrence,  Etude  de  législ.  comp.  et  de  dr.  intem.  sur  le  ma- 
riage, dans  la  Revue  de  dr.  inlern,  et  de  lég.  comparée,  t.  II  (1870),  p.  280  et  suiv. 

(2)  On  sait  que,  quand  il  n'existe  pas  dans  un  lieu  donné  de  consulat  français,  l'en- 
voyé de  France  est  investi  des  attributions  consulaires.  V.  ordonn.  20  août  1833,  art. 
4  et  17.  —  Rappr.  une  décision  du  Tribunal  des  conflits  du  6  avril  1889  (GoaSl  et  Le- 
vasseur),  dans  le  Journal  du  dr.  intem,  privé,  t.  XVI  (1889),  p.  853. 
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gère.  —  Dans  ces  conditions,  la  jurisprudence  française  s'inspirait  d'une 
notion  précise  et  exacte  de  la  souveraineté.  A  bon  droit,  elle  avait  rejeté 
comme  inopérante  une  prétendue  fiction  d'exterritorialité  par  laquelle 
certains  esprits  songeaient  à  combattre  ses  solutions,  en  affirmant  que 
les  agents  français  à  rétranger  sont  à  considérer  dans  leur  hôtel  comme 
étant  en  France  et  doivent,  par  conséquent,  être  exactement  dans  la 
situation  d'un  officier  de  Tétat  civil  français  compétent  même  au  regard 
des  étrangers  (1).  Raisonnement  dépourvu  de  base  (2),  en  tant  qu'il 
faussait  et  faisait  intervenir  hors  de  propos  la  formule  d*un  privilège, 
destiné  simplement  à  assurer  Tindépendance  et  Tinviolabilité  des  repré- 
sentants d*un  gouvernement  étranger,  lesquels  sont,  en  la  matière  dont 
il  s'agit,  absolument  hors  de  cause  (3). 

En  conséquence,  considérant  la  compétence  spéciale  des  consuls  en 
pays  chrétien  comme  ne  dérivant  point  d'une  règle  du  droitdes  gens,mais 
bien  plutôt  comme  portant  atteinte  aux  souverainetés  territoriales,  la  ju- 
risprudence interprétait  étroitement  cette  compétence  et  se  montrait  res- 
trictive au  point  de  dénier  même  tout  droit  d'intervenir  pour  les  mariages 
mixtes  à  nos  consuls  d'Orient (4).  Cette  solution  fut,  il  est  vrai,  vivement 
discutée  par  l'exemple  contraire  tiré  de  certaines  législations  étrangères 
et  par  des  raisons  déduites  de  la  nature  de  la  souveraineté  locale  (5). 
Cependant,  il  n'était  point  décisif,  à  notre  sentiment,  d'établir  qu'aux 
États-Unis  notamment,  l'incompétence  matrimoniale  ordinaire  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  cessait  pour  les  mariages  mixtes  en  pays 
de  non-chrétienté  ;  par  ailleurs,  il  ne  nous  parait  pas  exact  d'affirmer 

(1)  Comp.  Stocquart,  Le  principe  d^ exterritorialité  spécialement  dans  ses  rapports 
avec  la  validité  des  mariages  célébrés  à  V ambassade  ou  au,  consulat^  dans  la  Revue  de 
dr.  intem,  et  de  lég,  comparée^  t.  XX  (1888),  p.  264  et  suiy.  —  C'est  aussi,  semble-t-il, 
la  manière  de  Toir  de  M.  Valéry,  Lexterritoralité  des  lois  et  des  États  à  formation 
complexe,  dans  la  môme  Revue,  t.  XXIX  (1891),  p.  20  et  22. 

^2)  y.  sur  ce  point  de  Bar,  Théorie  und  Praxis  des  intemationalen  Privatrechts  (Ha- 
novre, 1889),  t.  1,  no  166,  p.  465,  et  Tarticle  de  M.  Lehr,  De  la  compétence  à  attribuer 
ctux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  comme  officiers  de  Vétat  civil,  dans  cette  Revue, 
t.  I  (1894),  p.  97-100. 

(3)  Sur  la  raison  et  la  portée  des  immunités  diplomatiques,  V.  suprà,  p.  495,  ce  qui 
est  dit  dans  une  Chronique  de  M.  Delpech.  ^  Comp.  les  conclusions  de  M.  Dupré-Lasale, 
sous  Tarrêt  précité  de  la  cour  de  Paris,  du  6  avril  1869  ;  les  observations  de  M.  Dutruc, 
sous  Gass.,  13  octobre  1865  (NikitscbenkofiF),  Sirey,  Rec.  pér.,  66.1.33;  et  l'article  de 
M.  Contuzzi,  dans  \h  Revue  pratique  de  dr.  intem.  privé,  1890-1891,  II»  p.  132. 

(4)  Cass.,  18  avril  1865  (Stiepowilch),  Sirey,flcc.jDër.,  65.1.311;  Dalloz,/îec.jDer.,  65.1.342  ; 
Féraud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  les  Echelles  du  levant  et  de  Barbarie, 
(2«  édit.,  1866),  t.  II,  p.  108,131  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op,cit^,  n»  819 
tîi  fine,  t.  I,  p. 582  ;  —  Rappr.  Pasquale  Fiore,  Du  mariage  célébré  à  V étranger  suivant 
la  législation  italienne^  n»  18  (trad.  Chrétien),  dans  le  Journal  du  dr.  intern.  privé, 
t.  XIII  (1886),  p.  308. 

(5)  Pic,  op.  cit.,  p.  110-112. 
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d'une  manière  générale  que  les  Capitulations  sont  en  quelque  sorte  la 
négation  de  la  souveraineté  territoriale  par  rapport  aux  résidants  et  aux 
protégés  européens  :  il  est  vrai  que  les  Capitulations  constituent  une 
extension  artificielle,  sinon  même  anormale,  de  la  souveraineté  des 
États  chrétiens  affirmant  et  développant  cette  souveraineté  à  rencontre 
des  pays  d'Orient,  mi-civilisés  ou  déchus,  dont  la  souveraineté  propre 
a  été  amoindrie  par  les  privilèges  exprès  qu^ils  durent  consentir,  sous 
l'empire  de  la  contrainte,  aux  puissances  européennes  ;  mais  il  ne  faut 
pas,  nous  semble-t-il,  exagérer  les  conséquences  de  la  protection  que 
les  Capitulations  ont  eu  pour  bût  de  reconnaître  aux  nationaux  chrétiens, 
en  les  garantissant  contre  la  juridiction  territoriale  du  pays  mi-civilisé 
où  ils  séjournent  (1),  et  en  leur  assurant  la  jouissance  sur  le  sol  barbare 
des  droits  essentiels  quMls  tiennent  de  la  civilisation  de  leur  pays  d'o- 
rigine, l'inviolabilité  du  domicile,  la  liberté  du  culte,  le  droit  enfin  d'être 
jugés  à  l'européenne  (2).  Aussi  ce  serait  retourner  la  protection  contre 
eux  que  de  leur  imposer  nécessairement  le  ministère  des  représentants 
de  la  France  :  en  ce  qui  concerne,  d'une  part,  les  nationaux,  il  faut  donc, 
à  notre  avis,  maintenir  que  la  loi  personnelle  leur  permet  d'employer, 
pour  leurs  actes  juridiques,  à  leur  choix,  les  formes  de  la  loi  locale  ou 
celles  de  Ja  loi  nationale  (3)  ;  en  ce  qui  concerne,  d'autre  part,  les  proté- 

(1)  Gela  est  très  bien  mis  en  lumière  dans  Tarrèt  de  cassation  précité  du  18  ayril  1863. 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  les  Capitulations  qu^nvoque  le  pourvoi  ont  eu  principa- 
lement pour  but  de  soustraire  le  Français  à  la  juridiction  musulmane,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  et  de  lui  assurer  les  garanties  de  la  justice  et  des  lois 
de  son  pays,  lorsque  des  Français  sont  seuls  intéressés  dans  les  procès  qu'il  soutient,'et 
que  le  crime  ou  le  délit  de  nature  à  motiver  les  poursuites  contre  lui  ne  s*attaqae  pas 
à  des  Musulmans  ;  mais  qu'on  n'y  trouve  nulle  part  l'obligation  pour  lui  de  recourir  aux 
agents  diplomatiques  ou  aux  chanceliers  des  consulats  investis  de  tous  les  pouvoirs  délé- 
gués par  la  souveraineté  française,  toutes  les  fois  qu'il  a  besoin  d'un  juge,  d'un  ofQcier 
de  l'état  civil,  d'un  fonctionnaire  de  l'enregistrement  ou  d'un  notaire  ;  —  Qu'en  l'absence 
d'une  disposition  expresse  et  formelle  spéciale  édictée  par  la  Turquie,  une  pareille  obli- 
gation est  d'autant  moins  supposable  que  dans  tous  les  pays  la  France  a  des  consuls  et 
des  chanceliers  investis  par  les  mêmes  lois  des  mêmes  pouvoirs  et  des  mêmes  attribu- 
tions, et  que  partout  ailleurs  que  dans  les  États  de  la  Porte  on  ne  conteste  pas  aux 
Français  le  droit  de  passer  leurs  actes  et  de  constater  leurs  conventions  dans  la  forme  et 
suivant  le  mode  autorisés  par  les  usages  ou  les  lois  du  pays  qu'ils  habitent,  malgré  la 
facilité  qu'ils  ont,  comme  en  Turquie,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  fran- 
çaise en  recourant  aux  fonctionnaires  chargés  de  rappliquer...  » 

(2)  Bartin,  La  théorie  du  renvoi,  dans  ses  Eludes  dedr.  intern,  privée  p.  160.— Gomp. 
Pietri,  Elude  critique  sur  la  fiction  d'exterritorialité  (1895),  et  Lamba,  De  révolution 
de  la  condition  juridique  des  Européens  en  Egypte  (1896). 

(3)  V.  notamment  pour  la  France  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Âix,  du  20  mars  1862;  — 
pour  l'Allemagne,  Trib.  de  l'Empire,  26  février  i891  (Kempner),  Journal  du  dr,  inlem. 
privéy  t.  XIX  (1892),  p.  240  ;  —  pour  la  Belgique,  Albéric  Rolin,  Principes  de  dr,intem. 
privé  (1897),  t.  Il,  n*  582,  p.  92  :  —  pour  l'Italie,  l'article  précité  de  Fiore,  loc.cit.,  p.308  ; 
—  pour  la  Suisse,  le  Rapport  du  Conseil  fédéral  pour  1895,  reproduit  dans  les  Archives 
diplomatiques,  t.  LVIII  (1896),  p. 205  et  t.  LXVII  (1897),  p.  344  ;  —  enfin  pour  la  Turquie, 
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gés,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  la  protection,  loin  de  dénationa- 
liser le  protégé,  lui  conserve  sa  nationalité  et  le  laisse,  en  matière  de 
statut  personnel,  sous  Tautorité  de  sa  loi  d'origine  (1). 

En  définitive,  le  système  de  la  jurisprudence,  en  tant  qu*il  aboutissait 
à  limiter  la  compétence  des  agents  diplomatiques  aux  seuls  mariages  de 
leurs  nationaux  dans  les  pays  de  chrétienté  comme  dans  les  pays  de  Ca- 
pitulations, pouvait  apparaître  comme  à  Tabri  de  tout  reproche  juridi- 
que (2).  En  fait  il  arrivait,en  bien  des  cas, à  rendre  impossible  le  mariage 
des  nationaux  établis  à  l'étranger  et  désirant  s'y  unir  avec  une  étrangère, 
toutes  les  fois  notamment  que  le  mariage  devant  un  ministre  du  culte, 
seul  admis  dans  le  pays  de  résidence,  répugnait  à  leur  conscience  ou 
leur  était  fermé  à  raison  de  leur  religion.  —  Il  y  avait,  à  vrai  dire,  une  in- 
discutable satisfaction  donnée  aux  principes  dans  l'exigence  de  l'identité 
de  nationalité  entre  les^  deux  futurs  époux  et  le  ministre  diplomatique, 
dont  l'intervention  ne  pouvait  qu'à  cette  condition  être  regardée  comme 
normale.  Mais  le  danger  du  système  était  tel  que  bien  des  législations 
avant  la  nôtre  n'hésitèrent  pas  à  dépasser  la  règle  stricte,  et  à  permettre 
l'intervention  de  leurs  représentants  dans  les  cas  mêmes  où  un  seul  des 
futurs  époux  se  trouve  soumis  à  leur  juridiction.  Ainsi  l'idée  a  été  géné- 
ralement.  abandonnée  que  les  deux  futurs  époux  doivent  être  les  ressor- 
tissants de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  ;  le  projet  de  programme 
de  la  troisième  Conférence  de  la  Haye  l'avait  maintenue,  mais  cette 
proposition  disparut  devant  les^  amendements  présentés  au  nom  de 
certaines  puissances. 

Il  est  remarquable,  d'ailleurs,  que  plusieurs  systèmes  ont  été  suivis  par 
celles  des  législations  qui  ont  délégué  à  leurs  agents  à  l'étranger  des 
pouvoirs  extraordinaires  —  et  qui,  par  là-même,  devraient  être  logique- 
ment amenées  à  reconnaître  la  validité  des  mariages  célébrés  dans  les 
mêmes  circonstances  par  les  représentants  des  puissances  étrangères,  à 
la  seule  condition  que  ceux-ci  fussent  habilités  aux  mêmes  fins  par  leur 
propre  statut.  —  En  effet,  en  se  bornant  à  exiger  que  l'im  des  époux  seu- 
lement soit  le  ressortissant  de  l'agent  dont  il  préfère  l'intervention  au 
respect  des  formes  locales,  elles  se  séparent  pour  subordonner  ou  non 
le  bénéfice  de  leurs  dispositions  de  faveur  à  la  nalionalité  du  futur 
époux.  Ainsi,  la  Belgique  restreint  la  compétence  de  l'agent  diploma- 

Salem,  Du  mariage  des  étrangers  en  Turquie,  dans  Je  Journal  du  dr,  intem,  privée 
t.  XVI  (1889),  p.  23  etsuiv. 

(i)  Rey,  La  protection  diplomatique  et  consulaire  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  (1899),  p.  492,  texte  et  note  2. 

(2)  Lehr,  op.  et  loc.  cit,  Rappr.  un  autre  article  du  même  auteur,  ibid,^  p.  441 -4U  : 
Examen  de  la  règle  proposée  en  juillet  1894  par  la  Conférence  de  la  Haye. 
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tique  ou  consulaire  au  cas  où  le  mari  est  belge  (1)  ;  c'est  le  système  que 
préconisait  M.  de  Bar  devant  Tlnstilut  de  droit  internalional,  à  la  session 
de  Bruxelles  en  1885  (2)  ;  c'est  aussi  celui  que  la  Hongrie  défendait  à  la 
troisième  Conférence  de  La  Haye,  par  l'organe  de  ses  délégués  parlant  de 
la  prédominance  nécessaire  de  la  nationalité  du  fiancé  (3).  Par  contre 
TAUemagne  (4),  l'Italie  (5)  et  l'Angleterre  (6)  admettent  la  compétence 
de  leurs  agents  même  si  la  femme  seule  est  leur  ressortissante.  —  Hais 
les  unes  et  les  autres  se  retrouvent  en  général,  pour  faire  dépendre  Fac- 
tion des  agents  diplomatiques  et  consulaires  d'une  autorisation  spéciale 
qui  leur  est  éventuellement  donnée  :  celle-ci  émane  en  Belgique  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  souverain  pour  décider  si  dans  le  pays, 
auprès  duquel  il  a  accrédité  ses  agents^  l'état  civil  présente  ou  non  les 
garanties  désirables  ;  pour  l'Allemagne  cette  faculté  appartient  au  chan- 
celier de  l'Empire  ;  de  même  les  plus  récentes  lois  anglaises  ont  reconnu 
à  la  Couronne  le  droit  de  restreindre  en  cette  matière  les  pouvoirs  des 
consuls  dès  lors  qu'elle  les  jugerait  incompatibles  avec  les  nécessités 
ou  les  règles  du  droit  international. 

Il  restait  à  la  France  de  se  prononcer,  de  maintenir  sa  jurisprudence 
traditionnelle  ou  de  la  réformer  dans  le  sens  précédemment  indiqué  par 
les  autres  législations  européennes.  A  la  troisième  Conférence  de  la 
Haye,  elle  n'arriva  points  comme  il  eût  été  souhaitable,  à  faire  triom- 
pher son  opinion,  qui  était  de  ne  point  comprendre  dans  les  discussions 
le  cas  des  mariages  diplomatiques  et  consulaires,  l'assentiment  de  toutes 
les  puissances  contractantes  à  l'intervention  des  États  étrangers  dans 

(1)  Antérieurement  h  1882,  les  solutions  dégagées  en  France  par  la  jurisprudence  et 
approuvées  par  la  majorité  de  la  doctrine  étaient  acceptées  en  Belgique  ;  cela  a  changé 
avec  la  loi  du  20  mai  i882,  mise  en  vigueur  le  3  juin  suivant.  V.  le  texte  de  cette  loi, 
accompagné  d'observations  de  M.  Renault,  dans  V Annuaire  de  ligulation  élrangèret 
t.  XII  (1883),  p.  754  et  suiv.  ;  sur  sa  portée  Stocquart,  op,  et  loc.  eii,^  p.  212-279,  et 
Contuzzi,  op,  et  loc.  cit.,  p.  140.  Cet  état  de  droit  n'a  pas  été  touché  par  la  loi  plus  ré- 
cente du  20  octobre  1897  concernant  les  attributions  des  consuls  en  matière  d'état  civil 
et  de  notariat. 

(2)  V.  le  rapport  de  M.  de  Bar,  dans  VAnnuaire  de  Clnstitul,  t. IX  (1888),  p.Sl.Comp. 
Tarticle  du  même  auteur,  Conflit  des  lois  :  mariage  et  divorce,  dans  la  Bewte  de  droit 
intem.  et  de  lég.  comparée,  t.  XIX  (1887),  p.  237. 

(3)  Actes  de  la  3*  Conférence  de  la  Haye  (Rapport  de  M.Renault  au  nom  de  la  1**  Com- 
mission), p.  177. 

(4)  Loi  d*Empire  du  6  février  1875,  trad.  dans  Glasson,  Le  mariage  civil  et  le  divotre^ 
p.  518. 

(5)  Art.  368  du  code  civil  et  loi  consulaire  du  28  janvier  1866,  art.  42.  —  Y.  Esperson, 
Dirilto  diplomatico  e  giurisdizione  intemazionale  maritima,  t.  II,  Des  consulats,  tit.  VR, 
ch.  2. 

(6)  Les  Aels  des  28  juillet  i849,  18  août  1890  et  5  août  1891,  qui  avaient  établi  la  légis- 
lation, ont  été  refondus,  sans  modification  dans  la  loi  du  27  juin  1892  (trad.  Oarras, 
dans  VAnnuaire  de  législation  étrangère,  t.  XXII  (i893),  p.  9.V.W.Edw.  Hall,  A  treatise 
on  the  foreign powers  and  jurisdiction  of  the  British  Crown  (1894),  p.  86,  119,  193,325. 
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la  célébration  du  mariage  étant  chose  impossible  à  obtenir  (1).  Elle  signa, 
le  18  juin  1900,  le  protocole  final  de  la  Conférence,  qui  attribue  compé- 
tence aux  agents  diplomatiques  ou  aux  consuls  des  divers  États  même 
pour  le  mariage  de  Tun  de  leurs  sujets  avec  une  personne  de  nationalité 
étrangère,  pourvu  que  celle-ci  ne  soit  pas  ressortissante  du  pays  même 
où  le  mariage  a  lieu.  Mais,  procédant  par  voie  de  législation  interne^  elle 
a,  par  la  loi  du  29  novembre  1901,  d'une  part,  déclaré  valable  «  le  mariage 
contracté  en  pays  étranger,  entre  un  Français  et  une  étrangère,  s*il  a  été 
célébré  par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls  de  France,con- 
formément  aux  lois  françaises  »;  et  décidé,  d'autre  part,  que  «  les  agents 
diplomatiques  ou  les  consuls  ne  pourront  procéder  à  la  célébration  du 
mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère  que  dans  les  pays  qui  seront 
désignés  par  décrets  du  Président  de  la  République  ». 

Ainsi  la  nouvelle  loi  française  reproduit  le  principe  de  la  loi  belge 
du  20  mai  1882,  d'après  lequel  le  futur  époux  doit  être  le  ressortis- 
sant de  l'agent  qui  procède  à  la  célébration  de  l'union.  A  vrai  dire, 
cela  pourra,  tout  à  fait  exceptionnellement,  empêcher  les  mariages,  au 
cas  notamment  où,  dans  la  localité,  il  n'y  aurait  qu'un  consul,  et  préci- 
sément celui  dont  la  fiancée  seule  serait  la  ressortissante  ;  mais  à  quoi 
servirait  vraiment  d'admettre  l'action  du  ministre  national,  alors  que 
l'union,  loin  de  constituer  l'acte  initial  d'une  famille  exclusivement 
française,  aura  généralement  cet  effet  de  faire  acquérir  à  la  femme  la 
condition  étrangère?  Aussi  bien,  si  Ton  fait  également  état  des  restric- 
tions mises  à  l'application  future  de  la  loi  du  29  novembre  1901,  il 
semble  qu'ait  été  adoptée  la  solution  la  plus  satisfaisante  au  point  de 
vue  pratique.  —  La  légitime  préoccupation  de  la  Direction  des  consu- 
lats a  été  d'éviter,  non  point  toujours  (cela  est  irréalisable),  mais  le 
plus  souvent  possible,  ce  résultat  désastreux  et  attristant  qu'un  ma- 
riage, tenu  pour  valable  dans  le  pays  d'origine  de  l'époux,  soit  consi- 
déré, au  contraire,  comme  nul  dans  le  lieu  de  sa  célébration.  De  là,  un 
ensemble  de  règles  restrictives  de  l'intervention  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  en  matière  de  mariage.  D'une  part,  la  juridic- 
tion des  consuls  n'est  admise  que  dans  les  cas  où  elle  est  absolument 
nécessaire  :  elle  n'est,  en  effet,  accordée,  par  le  décret  du  29  décembre 

(1)  Laine,  opxit.^  dans  le  Journal  du  droit  intem.  privée  t.  XXVIII  (1901),p.  31.  Gomp. 
en  sens  inverse  sur  la  nécessité  d'une  clause  conventionnelle  générale  les  articles  préci- 
tés de  M.  Lehr  ;  Labbé,  Du  conflit  entre  la  loi  nationale  du  juge  saisi  et  une  loi  élran^ 
gère  relativement  à  la  détermination  de  la  loi  applicable  à  la  cause,  dans  le  Journal 
du  dr.  intern. privé,  t.  Xil  (1885),  p.  7  ;  Flalschlen,  Des  attributions  des  consuls  en  ma- 
tière de  notariat  et  d'état  civil  (Paris,  1892),  p.  177;  Brocher,  Nouveau  traité  de  dr. 
inlern,  privéi  P*  t44. 
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1901,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  29  novembre  (1),  qu'aux  ministres 
résidant  en  Turquie,  en  Perse,  en  Egypte,  au  Maroc,  à  Mascate,  au 
Siam^  en  Chine  et  en  Corée,  c'est-à-dire  dans  des  contrées  où  il  n'y  a 
d'autre  alternative  pour  les  nationaux  français  que  le  célibat  forcé  ou 
la  vie  irrégulière,  parce  que  l'état  civil  n'y  existe  pas,  y  manque  des 
garanties  désirables  ou  bien  y  est  basé  sur  des  prescriptions  reli- 
gieuses. D'autre  part,  leur  action  ne  doit  jamais  être  spontanée,  mais 
toujours  requise  expressément  :  une  circulaire  préparée  parla  Direction 
des  consulats,et  inspirée  d'un  document  analogue  belge  (2),  recomman- 
de au  moins  aux  consuls  :  de  procéder  seulement  dans  les  cas  d'ab- 
solue nécessité  à  la  célébration  de  mariages  ;  de  ne  marier  un  Français 
avec  une  étrangère  qu'après  s'être  assurés  de  l'impossibilité  réelle  pour 
les  parties  de  s'unir  selon  les  formes  locales  ;  enfin  d'avertir  les  futurs 
époux  que  le  mariage,  contracté  par  eux  à  la  chancellerie,  n'est  néces- 
sairement valide  qu'en  France.  —  Ainsi  définie  dans  son  objet  et  limitée 
quant  à  son  but,  la  loi  du  29  novembre  1901  aura  des  résultats  sûrs  et 
des  effets  féconds. 

Franck  xt  Italie.  —  DélimUation  des  possessions  françaises  et  italiennes 
dans  la  région  côiière  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  d^Aden  (3).  —  Le  pro- 
tectorat français  de  la  Côte  des  Somalis  et  la  colonie  italienne  de  l'Ery- 
thrée se  trouvent  en  contact  à  hauteur  du  cap  Doumeîrah  dans  la  mer 
Rouge. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  aucune  délimitation  régulière  de  ces 
possessions  n'avait  été  effectuée  :  on  avait  jugé  suffisant  d'admettre, 
en  1891,  un  modus  mvencfi  relatif  au  promontoire  Doumeîrah  :  le  versant 
Nord  devait  être  possédé  par  l'Italie  et  le  versant  Sud  par  la  France  (4). 

Un  conflit  ne  tarda  pas  à  se  produire  entre  les  autorités  locales.  Vers 
la  fin  de  1898,  un  agent  français,  accompagné  de  quelques  matelots  et 
ascaris,  vint  débarquer  sur  la  côte  au  Nord  du  Ras  Doumeîrah.  Il  avait 
cru  que  ce  point  appartenait  à  la  France  et  non  à  l'Italie.  Aussi,  n'op- 
posa-t-il  aucune  résistance,  lorsque  le  commandant  italien  de  Raheïta 
vint  revendiquer  le  territoire  au  nom  de  la  colonie  érythréenne  (5). 

(1)  V.  le  texte  du  décret  français  dans  cette  Bévue,  t.  Vllt  (1901),  Docanient8,p.  9.— 
On  remarquera  que  le  Japon  ne  figure  pas  au  nombre  des  pays  dans  lesquels  vont 
pouvoir  désormais  être  contractés  et  célébrés  sans  difficulté  des  mariages  diplomatiques. 

(2)  V.  la  circulaire  française  dans  cette  Revue^i.  IX  (1902),  Documents.  —  Y.  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  belge  et  la  circulaire  ministérielle  du  1*'  juillet  1882,  dans  le  Jour- 
naldu  dr.  intem.  privé,  t.  XII  (1885),  p.  41. 

(3)  Communication  de  M.  Rouard  de  Card,professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

(4)  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  1899,  p.  267. 

(5)  Dans  un  article  ayant  pour  titre  :  les  possessions  françaises  de  la  côte  orientale 
d^ Afrique,  nous  avons  précédemment  donné  quelques  détails  à  propos  de  cet  incident 
V.  cette  Revue,  t.  VI  (1899),  p.  231  et  suiv. 
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Celait,  en  somme,  un  incident  très  banal,  analogue  à  ceux  qui  se 
produisent  journellement  en  Afrique  entre  nations  européennes.  Mais 
les  journalistes  gallophobes  de  la  péninsule  s'empressèrent  de  pousser 
les  hauts  cris  et  s'efforcèrent  d'enveminer  la  querelle.  Ils  échouèrent 
d'ailleurs  piteusement  et  ne  déterminèrent  aucun  courant  d'opinion. 

Sans  se  laisser  influencer  par  les  exagérations  des  journaux,  le  gou- 
vernement italien  prit  une  attitude  très  courtoise  et  très  conciliante.  A 
la  Chambre  des  députés,  l'amiral  Canevaro  déclara  que  l'affaire  avait  une 
importance  secondaire  et  qu'elle  serait  réglée  de  la  façon  la  plus  ami- 
cale (1). 

Les  négociations  furent  aussitôt  engagées  à  Rome  entre  les  représen- 
tants des  deux  pays  :  elles  se  poursuivirent  pendant  l'année  1899  et 
aboutirent  à  la  conclusion  d'arrangements. 

Le  24  janvier  1900,  M.  Camille  Barrère,  ambassadeur  de  France,  et 
M.  Visconli-Venosta,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie,  signaient 
un  protocole  en  vue  d'opérer  la  délimitation  des  possessions  respectives 
situées  le  long  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  d'Aden  (3). 

Aux  termes  de  l'article  1*',  la  frontière,  partant  de  l'extrémité  du  Ras 
Doumeîrah,  devait  suivre  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  promontoire 
de  ce  nom  et  se  prolonger  ensuite  dans  la  direction  du  Sud-Ouest  pour 
atteindre,  après  un  parcours  de  soixante  kilomètres,  un  point  à  fixer  sui- 
vant certaines  données  (3).  En  tout  état,  les  routes  caravanières,  allant 
de  la  côte  d'Assab  vers  l'Aoussa,  devaient  être  laissées  à  l'Italie. 

L'article  i  instituait  une  Commission  mixte  pour  procéder  sur  les  lieux 
à  une  démarcation  effective.  En  fixant  le  tracé  de  la  frontière,  les 
Commissaires  devaient  s'efforcer  de  faire  coïncider  le  point  extrême  de 
la  ligne  séparative  avec  un  accident  de  terrain  :  mamelon,  rocher  ou 
autre  relief. 

Désireux  de  donner  suite  à  cette  convention,  les  gouvernements  inté- 
ressés nommèrent  des  Commissaires  techniques  :  le  gouvernement  fran- 
çais désigna  MM.  Piron,  administrateur  colonial  et  Rizzo,  agent  du  ser- 
vice des  travaux  publics, et  le  gouvernement  italien  choisit,  de  son  côté, 
MM.  Felter,  administrateur  d'Assab  et  Capri,  lieutenant  de  l'armée. 

Les  délégués  se  réunirent  à  Raheïta,  le  15  février  1901  :  de  cette  loca- 
lité ils  partirent  dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  ayant  l'intention  de  se 
conformer  le  plus  possible  aux  indications  du  protocole.  A  travers  un  pays 
affreux,  dépourvu  de  sources  et  de ,  pâturages,  ils  atteignirent  les  en- 
droits dénommés  Risidiro  etGahoué  (4).  Us  continuèrent  alors  leur  route 

(1)  Mémorial  diplomatique  du  27  novembre  1898,  p.  763. 

(2)  V.  cette  Revue,  t.  VIII  (1901),  Documents,  p.  13. 

(3)  L'article  !•'  indique  minutieusement  ces  données  dans  son  paragraphe  final. 

(4)  C'est  sur  un  pic,  situé  près  de  cette  localité,  que  M.  de  Leschaux  fit  élever,  en 
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afin  de  découvrir  un  point  facilement  reconnaissable  à  60  kilomètres  de 
la  côte.  Au  mois  de  mars,  ayant  terminé  leurs  travaux,  ils  revinrent  à 
Raheïla,  gagnèrent  Obock  par  terre  et  s'embarquèrent  pour  Djibouti  (1). 

Un  procès-verbal  des  opérations  fut  dressé  par  eux  et  soumis  à  Tap- 
probation  des  gouvernements  respectifs. 

Le  10  juillet  1901,  un  nouveau  protocole^  constatant, les  résultats  du 
travail,  a  été  signé  par  M.  Barrère,  ambassadeur  de  la  France,  et 
M.  Prinetti,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  (2). 

D'après  cet  acte  complémentaire,  la  frontière  se  trouve  définitivement 
fixée  de  la  façon  suivante  :  elle  part  du  point  extrême  du  RasDoumeïrab, 
elle  s'identifie  d'abord  avec  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  ce  promon- 
toire et  elle  se  dirige  ensuite  directement  sur  le  lieu  dit  Bisidiro;  à  partir 
de  cet  endroit,  elle  se  confond  avec  le;  thalweg  du  Weïma  et  elle  re- 
monte jusqu'à  Daddato,  point  terminus. 

La  délimitation  que  nous  venons  d'indiquer  a  eu  pour  conséquence  de 
mettre  fin  à  toute  contestation  au  sujet  du  port  d'Assab  et  du  territoire 
de  Raheïta  qui  se  trouvent  indubitablement  compris  dans  la  colonie 
italienne  de  l'Erythrée  (3). 

Les  protocoles  du  24  janvier  1900  et  du  10  juillet  1901  ne  font  aucune 
attribution  de  111e  Doumeîrah.  Il  a  été  convenu  qu'un  règlement  ulté- 
rieur interviendrait  à  ce  sujet  entre  les  parties  contractantes  et  qu'en 
attendant,  elles  s'abstiendraient  de  tout  acte  d'occupation  (4). 

Le  gouvernement  italien  avait  soutenu  que  cette  Ile  était  un  prolonge- 
ment du  cap  du  même  nom  et  que,  dès  lors,  comme  ce  cap,  elle  devait 
être  divisée  en  deux  parties  :  son  versant,  tourné  vers  la  baie,  devait  ap- 
partenir à  ritalie  et  son  versant,  tourné  vers  le  large,  devait  rester  à 
la  France. . 

Ces  affirmations  ont  été  reconnues  non  fondées. 

Le  lieutenant  Blondiaux  que  le  gouvernement  français  avait  envoyé  en 
mission  à  Raheïta,  dès  1899,  a  pu  constater  et  faire  constater  quelllede 
Doumeîrah  n'était  pas  le  prolongement  de  la  crête  rocheuse  du  conti- 
nent et  qu'elle  en  différait  par  sa  constitution  géologique  (S).  Dès  lors, 
les  droits  de  la  France  à  la  possession  de  cette  île  demeuraient  entiers. 

1898,  une  petite  pyramide  de  pierre  poar  délimiter  proTisoirement  les  possessions  fran- 
çaises et  italiennes. 

(1)  Ces  renseignements  sont  empruntés  au  journal  Djibouti. 

(2)  V.  cette  Revue,  i.  VllI  (i 901),  Documents,  p.  13. 

(3)  Le  Sultan  de  Raheïta,  Ilamed  Diny,  a  toujours  eu  une  attitude  sinon  hostile,  do 
moins  équivoque  à  l'égard  du  gouvernement  de  TÉrythrée  :  au  mois  d'octobre  1901,  on  a 
annoncé  que,  ne  voulant  pas  se  soumettre  à  certains  ordres,  il  s'était  réfugié  sur  le  ter- 
ritoire français  (Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française,  1901,  p.  390). 

(4)  Article  3  du  protocole  signé  le  24  janvier  1900. 

(5)  Sur  la  mission  du  lieutenant  Blondiaux,  V.  BxUletin  du  Comité  dé  l'Afrique  fran- 
çaise, 1899,  p.  267,  306  et  347. 
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TuRQniB.  —  Bureaux  de  poste  étrangers,  —  L'incident  de  mai  1901.  — 
I.  Dans  une  précédente  chronique  (1)  nous  avons  expliqué  rorigîne(2) 
et  la  légalité  des  bureaux  de  poste  étrangers  qui  fonctionnent  sur  le 
territoire  de  l'Empire  ottoman.  Nous  avons  vu  aussi  les  différentes  ten- 
tatives entreprises  par  les  Turcs  depuis  1874  (3)  en  vue  d'amener  la  sup- 
pression de  ces  bureaux,  tentatives  qui  prouvent  qu'ils  ne  se  rendent 
point  compte  des  besoins  impérieux  auxquels  les  bureaux  étrangers 
répondent  en  présence  de  l'insuffisance  et  de  l'insécurité  de  la  poste 
ottomane  (4). 

(1)  V.  cette  Revue,  t.  II  (1895),  p.  365  et  suiv. 

(2)  On  peut  trouver  des  renseignements  complémentaires  sur  certains  détails  histo- 
riques dans  les  articles  publiés  récemment  par:  1*  La  Frankfurter  Zeitung  du  il  mai 
1901  (Morgenblatt),  2»  la  Gazette  de  Cologne  (reproduit  dans  les  Basler  Nachrichten  du 
31  mai  1901),  3«  le  Figaro  du  12  mai  1901.  —,  Un  traité  du  5/16  novembre  1720  entre  la 
Porte  et  la  Russie  a  stipulé  en  ces  termes  dans  son  article  12  :  «  La  paix  qui  avait  été 
faite  pour  un  temps  entre  la  S.  P.  et  S.  M.  Cz.  étant  présentement  établie  à  perpé- 
tuité, pour  la  rendre  plus  ferme  à  Tavenir,  la  cultiver  et  la  défendre  de  quelque  acci- 
dent que  ce  soit,  S.  M.  Cz.  pourra  tenir  un  ministre  de  résidence  à  la  S.  P.,  et  les 
commandements  ou  passeports  dont  il  aura  besoin  pour  les  personnes  qui  iront  ou 
retourneront  avec  des  dépêches  seront  donnés  ».  Par  un  traité  du  13/21  juin  1783  la 
Porte  s*est  engagée  formellement  envers  la  Russie  à  protéger  les  courriers  auxquels 
élait  confié  le  service  postal  ;  l'article  76  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  :  <  Pour  faciliter 
le  commerce  des  sujets  respectifs  ainsi  que  la  correspondance  réciproque,  la  Sublime 
Porte  8*engage  de  pourvoir  aux  moyens  propres  à  assurer  la  célérité,  la  sûreté  et  la 
commodité  de  la  poste  et  des  courriers  russes  qui  vont  et  viennent  aux  frontières  de  la 
Russie.  C'est  à  quoi  la  Cour  impériale  de  Russie  s'engage  pareillement  de  son  côté  ». 
Après  1830  TAutriche  a  obtenu  un  firman  qui  l'autorisait  formellement  à  établir  un 
service  postal  en  Turquie  pour  ses  propres  relations  ;  elle  a  institué  un  bureau  à 
Smyrne  en  1837.  Après  la  guerre  de  Grimée  la  Porte  établit  un  service  postal  qui,  selon 
les  usages,  était  affermé  au  plus  offrant,  de  telle  sorte  qu'un  arbitraire  complet  régnait 
en  ce  qui  concernait  les  taxes  ;  c'est  seulement  depuis  1861,  que  le  trafic  postal  est 
passé  entre  les  mains  de  l'État  ottoman,  qui  fixa  d'abord  son  tarif  d'après  des  heures  de 
marche  de  5  kilomètres  et  n'adopta  que  plus  tard,  en  1878,  lé  système  des  taxes  uni- 
formes de  l'Union  postale.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  revenir  sur  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  au  sujet  du  développement  de  l'institution  des  bureaux  de  poste  étrangers  en 
Turquie  (V.  à  cet  égard  cette  Revue^  t.  II  (1895),  p.  366  et  suiv.). 

(3)  Dès  1864,  dans  un  Mémoire  qu'Aly-Pacha  avait  adressé  le  4  février  aux  ambas- 
sades, le  gouvernement  turc,  après  avoir  indiqué  sa  résolution  d'organiser  le  service 
des  postes  dans  tout  l'Empire,  déclarait  :  f  Nul  compagnie  ou  individu  ne  pourra  s'at- 
tribuer le  droit  de  recevoir,  de  transporter  ou  de  distribuer  des  imprimés  d'un  port  à 
l'autre  de  TEmpire,  au  mépris  du  règlement  postal  qui  assumera  le  monopole  de  l'Ad* 
ministraUon,  et  il  devra  être  interdit  aux  agents  des  postes  étrangères  de  se  charger  de 
l'expédition  ou  du  transport  des  dépêches  n'ayant  pas  pour  provenance  ou  pour  destin 
nation  une  localité  située  à  l'étranger  »  (Testa,  Recueil  de  traités  de  la  Porte  ottomane, 
t.  VII,  p.  380). 

(4)  Un  certain  nombre  de  nouvelles  preuves  en  ont  été  fournies  dernièrement.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  constaté  qu'aujourd'hui  encore  dans  certains  cas  les  autorités  turques, 
sans  parler  des  particulierSfpréfèrent  confier  leurs  lettres  pour  l'étranger  aux  bureaux  étran-» 
gers.  Le  Sultan  lui-même  y  a  recours  pour  l'abonnement  de  ses  journaux  [Frankfurter 
Zeitung  du  17  mai  1901).  —  Le  consulat  général  allemand,  ayant  demandé  au  printemps 
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Ces  derniers  temps,  les  Turc.s,  devenus  plus  arrogants  grâce  à  l'appui 
qu'ils  ont  trouvé  dans  certaines  amitiés  européennes  (1),  sont  revenus  à 
la  charge.  Dans  Tautomne  de  1898  une  dépêche  de  V Agence  nationale 
apprenait  que  la  Porte  avait  fait  parvenir  aux  ambassadeurs  des  puis- 
sances intéressées  à  Constantinople  une  Note  réclamant  la  suppression 
des  bureaux  de  poste  étrangers  fonctionnant  en  Turquie  (2).L*accueil  peu 
empressé  que  rencontra  cette  Note  n'a  pas  découragé  la  Turquie.  Les 
10  et  11  mai  1900,divers  journaux  européens  publiaient  en  effet  l'infor- 
mation suivante  :  «  Le  Sultan,  par  un  iradé,  vient  d'interdire  aux  sujets 
ottomans  de  se  servir  des  postes  étrangères  soit  pour  recevoir,  soit  pour 
expédier  leurs  correspondances.  Cet  iradé  est  inspiré  évidemment  par 
la  crainte  r  le  le  parti  jeune-turc  entretienne  des  intelligences  sui- 
vies à  rétranger  avec  ses  adhérents  et  avec  les  organes  de  Topinion. 
D'ailleurs,  cette  mesure  vise  indirectement  Tinstitution  même  des  postes 
étrangères,  qui  est  depuis  longtemps  désagréable  au  gouvernement  ot- 
toman, et  qu*il  s'efforce  d'entraver  et  d'annihiler  par  des  moyens  dé- 
tournés, les  gouvernements  étrangers  refusant  absolument  de  renoncer 
à  leur  prérogative.  Un  fonctionnaire  des  postes  allemandes,  H.  Hoene, 
s'occupe  en  ce  moment  des  réformes  à  apportera  la  poste  ottomane  ;  ce 
sera  pour  le  gouvernement  turc  un  nouveau  prétexte  de  reprendre  la 
campagne  contre  les  postes  étrangères  »  (3).  Effectivement,  la  campagne 
fut  reprise  un  an  plus  tard. 

Le  dimanches  mai  1901,  immédiatement  avant  l'arrivée  du  train 
d'Europe  qui  apporte  la  poste,  les  directeurs  des  offices  étrangers  à 
Constantinople  recevaient  du  directeur  général  des  postes  turques, 
Hussein  Habib  Bey,  la  circulaire  suivante,  évidemment  envoyée  d'ordre 

dernier  le  payement  d*un  mandat  d'une  livre  (23  fr.)  qui  lui  avait  été  adressé  par  la  poste 
ottomane,  reçut  comme  réponse  qu*ii  devrait  attendre  quelques  jours,  la  livre  n'étant 
pas  encore  arrivée  {Berne?*  TagblaU  du  18  mai  1901).  —  La  légation  de  Belgique  eut  toutes 
les  peines  du  monde  à  acheter  des  timbres  pour  cent  piastres.  L'employé  de  service, 
méfiant,  renvoya  son  représentant  au  directeur,  qu'il  fallut  attendre  pendant  deux  heu- 
res. Celui-ci,  à  son  retour,  procéda  à  un  interrogatoire  et  finalement  déclara  qu'il  ne 
pourrait  délivrer  les  timbres  que  si  on  lui  en  faisait  la  demande  sur  un  papier  dûment 
signé  et  cacheté  par  la  légation  \  {Journal  de  Genève  du  5  mai  1901).— La  poste  turque 
appartient  à  la  police.  L'arbitraire  y  est  tel  qu'un  journal  turc,  qui  passe  cependant  pour 
l*organe  officieux  du  Palais,  le  Servet,  publia  naguère  un  avis  pour  recommander  à  ses 
correspondants  de  ne  lui  faire  parvenir  aucun  fonds  par  la  poste  ottomane,  vu  les  dif- 
ficultés qu'on  rencontrait  à  en  retirer  quoique  ce  fût  (Figaro  du  12  mai  1901). 

(1)  V.  le  Daily  Telegraph  du  13  mai  1901.  V.  aussi  une  correspondance  publiée  dans 
le  Temps  (25  mai  1901),  dont  l'auteur  explique  comment,  depuis  la  constatation  de  Tim- 
puissance  des  grandes  puissances  à  l'occasion  des  massacres  arméniens  et  la  victoire 
procurée  à  a  Turquie  contre  la  Grèce,  il  y  a  à  Yildiz  Kiosk  des  fonctionnaires  qui  se 
croient  tout  permis. 

(2)  V.  Gazette  de  Lausanne  du  20  octobre  1898. 

(3)  Y.  le  Figaro  du  12  mai  1901. 
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supérieur  :  «  Je  m*empresse  de  vous  informer  qu'en  vertu  des  instruc" 
lions  formelles  qui  m'ont  été  données  les  sacs  postaux  arrivant  d'Eu-* 
rope  (exception  faite  des  envois  adressés  aux  ambassades),  qui  sont  ex- 
pédiés par  les  chemins  de  fer  orientaux  aussi  bien  que  ceux  qui  sont 
envoyés  par  bateaux  aux  offices  étrangers,  seront  ouverts  en  présence 
des  douaniers  et  distribués  par  les  employés  de  la  poste  ottomane.  Au 
cas  où  des  objections  seraient  soulevées  à  cet  égard,  les  envois  pos- 
taux étrangers,  qui  sont  expédiés  d*ici  contre  payement  et  en  vertu  d'une 
tolérance  provisoire  par  les  chemins  de  fer  orientaux,  ne  pourront  plus 
être  acceptés  à  partir  d'aujourd'hui  ;  nous  vous  prions  de  donner  des 
instructions  conformes  aux  employés  chargés  de  recevoir  les  sacs  pos- 
taux >  (1).  Et  lorsque  les  facteurs  des  bureaux  étrangers  se  rendirent  à  la 
gare  de  Sirkedji  comme  d'habitude,  pour  remettre  les  valises  à  destina- 
tion de  l'étranger  et  pour  prendre  livraison  de  celles  arrivantde  l'Europe, 
les  employés  de  la  poste  turque  leur  déclarèrent  qu'ils  n'accepteraient 
les  malles  en  partance  que  si  les  facteurs  consentaient  à  ouvrir  de- 
vant eux  celles  qui  arrivaient.  Les  facteurs  refusèrent  ;  ils  reprirent  leurs 
valises  et  s'en  allèrent,  laissant  celles  qui  étaient  arrivées  et  qu'on  ne 
voulait  pas  leur  remettre.  Les  Turcs  éventrèrent  alors  les  sacs  ;  ils  y  pri- 
rent les  lettres  et  imprimés  qui  leur  parurent  suspects,  sans  égard  pour 
la  nationalité  des  destinataires,  et,  quant  au  reste,  ils  tâchèrent  de  s'en 
débarrasser  de  leur  mieux,  au  milieu  d'une  confusion  indescriptible. 
Ils  essayèrent  d'abord  de  faire  eux-mêmes  les  distributions  ;  mais  ils 
durent  bientôt  s'en  avouer  incapables,  les  noms  des  destinataires,  fami- 
liers aux  employés  européens,  leur  étant  pour  la  plupart  inconnus.  Dans 
cette  situation,  ils  firent  savoir  aux  propriétaires  des  bureaux  et  des  ma- 
gasins que  chacun  aurait  à  venir  chercher  ses  lettres.  Une  foule  de  com- 
mis et  de  portefaix  se  pressa  dès  lors  devant  un  monceau  de  lettres  et 
d'envois  de  toute  sorte,  et  l'on  devine  aisément  la  célérité  et  la  sécurité 
qui  durent  présider  à  cette  distribution  sui  generis  :  une  commerçante 
française  reçut  ouverte  une  lettre  de  Paris  contenant  un  chèque  I  Après 
ce  triage  fait  par  les  premiers  venus  à  leurguise,  les  Turcs  allèrent  jeter 
ce  qui  resta  dans  les  boîtes  des  bureaux  européens  (2).  11  s'en  suivit 
dans  la  distribution  de  la  correspondance  un  retard  de  deux  jours. 
L'incapacité  dont  fit  preuve  en  cette  occurrence  le  service  turc  fut  telle, 
que  le  correspondant  d'un  grand  journal  européen  put  dire  que  «toute 
correspondance  sérieuse  avec  l'Europe  deviendrait  impossible  si  le  ser- 
vice postal  passait  aux  mains  de  l'administration  turque  »  (8).  Détail 

(1)  V.  Pro  Armenia  du  25  mai  1901.  V.  aussi  le  Joujmalde  Genève  du  14  mai  1901. 

(2)  V.  entre  autres  les  correspondances  du  Daily  Telegraph  (13  mai  1901)  et  défi»  Basler 
Nachrichten  (21  mai  1901). 

(3)  Frankfurter  Zeitung  du  12  mai  1901  (3e«  Morgenblatt). 
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piquant  :  parmi  les  courriers  violés  se  trouvait  une  valise  adressée  à 
l'ambassade  d'Allemagne  et  qui  contenait  des  dépêches  pour  Tambassa- 
deur(1)l 

II.  Un  conflit  sérieux  se  trouvait  ainsi  engagé  enlre  la  Porte  et  les 
représentants  des  grandes  puissances. 

Le  6  mai  —  lendemain  de  l'attentat  —  les  ambassadeurs  des  quatre 
Ëtats  immédiatement  intéressés,  l'Allemagne,  rAngleterre,rAutricbe  el  la 
France  (2),  s'empressèrent  d'adresser  à  la  Porte  une  protestation  vigou- 
reuse en  raison  de  l'atteinte  portée  à  leurs  droits,  aussi  brutale  qu'inso- 
lite. De  tous  les  représentants,  c'est  celui  de  l'Allemagne  qui  se  montrait 
le  plus  irrité.  Dans  leur  protestation  les  ambassadeurs  firent  remarquer 
que,  la  poste  ottomane  ayant  violé  des  sacs  ne  lui  appartenant  pas  el 
destinés  aux  bureaux  de  leurs  puissances,  la  Porte  devait  être  rendue 
responsable  des  conséquences  qu'un  tel  acte  pouvait  produire;  que 
d'ailleurs  ses  agents  avaient  brisé,  sur  ses  ordres,  les  sceaux  des 
gouvernements  étrangers  qui  se  trouvaient  sur  les  sacs  violés.  Gomme 
conclusion,  la  protestation,  présentée  sous  la  forme  de  Notes  identiques, 
demanda  le  rétablissement  du  statu  quo  anle  (3). 

En  même  temps,  les  représentants  des  mêmes  ambassades  (4),  réu- 
nis chez  M.  de  Calice,  ambassadeur  d'Aulriche-Hongrie,  doyen  du  corps 
diplomatique,  prirent  d'un  commun  accord  les  mesures  destinées  à 
assurer  la  continuation  paisible  du  trafic  postal  et  à  prévenir  tout  renou- 
vellement des  procédés  agressifs  du  gouvernement  turc.  C'est  ainsi  que, 
tandis  que  les  premiers  drogmans  se  rendaient  à  la  Porte,les  deuxièmes 
drogmans,  escortésd'un  petitdétachement  de  marins  français  du  station- 
naire  Vauban  et  de  cawass  (huissiers)  des  ambassades,  furent  envoyés 
à  la  gare  pour  prendre  possession  par  force  du  courrier  qui  venait  d'ar- 
river. Les  valises  leur  furent  remises  sans  incident,  au  grand  étonne- 
ment  des  curieux  et  des  fonctionnaires  ottomans  qui  étaient  présents  (5). 

Le  mardi  7  mai,  la  Sublime  Porte  répondit  à  la  protestation  des  am- 
bassadeurs par  une  longue  Note  (6).  Mais  les  ambassadeurs  refusèrent 

(1)  V.  le  Journal  de  Genève  du  9  mai  1901  et  le  Temps  du  25  mai  1901. 

(2)  La  Russie,  qui  entretient  également  des  bureaux  de  poste  en  Turquie,  ne  te  trouva 
pas  atteinte  par  l'attentat  du  5  mai,  ses  courriers  arrivant  par  mer. 

(3)  V.  le  Temps  du  9  mai  1901  et  le  Journal  de  Genève  des  9  et  14  mai  1901. 

(4)  M.  Bapst,  le  distingué  Conseiller  de  l'ambassade  de  France,  représentait  l'am- 
bassadeur absent. 

(5)  Journal  de  Genève  du  14  mai  1901. 

(6)  Voici  le  texte  de  la  Note  ottomane  du  7  mai  1901  : 

c  Le  7  mai  1901.  —  A  la  suite  des  démarches  de  certaines  missions  étrangères  le 
ministère  impérial  des  affaires  étrangères  s'était  empressé  d'interpeller  l'adminislration 
générale  des  postes  au  sujet  de  la  rétention  des  valises  postales  destinées  aux  bureaux 
des  postes  étrangères.  — -  Information  prise,  il  a  été  reconnu  que,  selon  les  instruction 
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de  la  recevoir,  et  c'est  en  vain  que  le  gouvernement  turc  essaya  de  re- 
venir à  la  charge  :  les  intéressés  ne  voulurent  pas  entrer  en  discussion 
diplomatique  avec  lui. 

m.  Ainsi,  espérant  que,  comme  cela  s'était  produit  lors  de  précédentes 
difficultés,  Tune  au  moins  des  puissances  intéressées  ferait  défection, 
le  gouvernement  turc  se  comportait  comme  s'il  était  décidé  à  résister 
jusqu'au  bout.  Il  n'avait  pas  osé  toutefois  s'opposer  par  la  force  à  la 
livraison  directe  des  courriers  aux  représentants  des  ambassades, 
escortés  par  quelques  agents  de  leur  force  publique  (1).  11  esquissa 

données  aux  employés  ottomans,  ceux-ci  devaient  demander  simplement  Touyerture  des 
Taiises  dont  il  s'agit,  en  leur  présence  à  l'effet  de  distinguer  les  objets  h  transmettre 
à  la  douane  locale  et  de  distribuer  les  lettres  à  l'adresse  des  habitants  du  pays  à  Tins- 
tar  de  ce  qui  se  fait  déjà  en  partie  dans  la  capitale  et  en  totalité  pour  les  provinces, 
mais  que  la  prise  de  possession  dont  se  plaignaient  les  missions  étrangères  avait  eu 
lieu  contrairement  à  toute  attente  sur  Tabandon  par  les  employés  des  postes  étrangères 
de  ces  valises  plutôt  que  de  vouloir  les  ouvrir  en  présence  des  autorités  ottomanes. 
Celte  ouverture  cependant  a  donné  lieu  i  la  constatation  une  fois  de  plus  des  fraudes 
que  la  Sublime  Porte  ne  cessait  de  signaler  à  Tattention  des  missions  étrangères,  à 
savoir  la  transmission  et  l'introduction  en  Turquie  en  contrebande  de  nombreux  ar- 
ticles de  bijeuterie  et  autres  au  détriment  du  fisc  comme  aussi  d'écrits  nuisibles  à 
Tordre  et  à  la  tranquillité  intérieure  de  l'État,  voir  même  de  revolvers  et  d'autres  arti- 
cles prohibés.  —  Le  ministère  impérial  ne  saurait  assez  exprimer  de  regrets  sur  la  façon 
dont  les  agents  de  poste  étrangers  abusent  de  la  confiance  que  le  gouvernement  impérial 
s'était  plu  à  Torigine  à  leur  témoigner  en  permettant  l'exercice  d'un  service  public  de 
cette  nature  et  en  se  chargeant  même  du  transport  de  leurs  valises  par  la  voie  de  ses 
chemins  de  fer.  Non  contents  des  bénéfices  considérables  qu'ils  retirent  depuis  nombre 
d'années  en  profitant  d'un  service  qui  n'aurait  pu  s'exercer  que  dans  les  limites  de 
leurs  pays  originaires,  ces  bureaux  n'obtempèrent  la  plupart  du  temps  ni  aux  injonc- 
tions qui  leur  sont  données  par  les  missions  étrangères  elles-mêmes,  ni  aux  commun!' 
cations  qui  leur  sont  faites  par  les  administrations  impériales  des  postes  et  des  douanet 
à  l'effet  de  prévenir  les  abus  de  diverse  nature  qui  leur  sont  signalés  de  toutes  parts. 
Ces  points  ne  sauraient  échapper  à  l'attention  impartiale  et  judicieuse  de  l'ambassade 
de...  dont  la  bonne  foi  est  surprise  la  plupart  du  temps  par  l'exposé  unilatéral  de  son 
directeur  des  postes  à  Constantinople.  —  Venant  à  la  responsabilité  créée  par  l'ouvert 
ture  des  valises  en  question,  le  ministère  impérial  estime  qu'il  ne  pourrait  en  exister  à 
regard  de  l'autorité  territoriale  qui  est  rationnellement  et  légitimement  seule  compétente 
pour  recevoir  les  postes  étrangères  et  les  faire  distribuer  dans  son  pays,  qu'aucun  dom« 
mage  matériel  n'a  pu  et  ne  pouvait  résulter  de  la  distribution  des  lettres  y  contenues.  — 
Le  ministère  impérial  se  réserve  d'ailleurs  de  développer  et  d'exposer  séparément  te  point 
de  vue  de  la  Sublime  Porte  dans  la  question  du  service  postal  étranger  dont  il  s'agit  ». 

(1)  11  circule  sur  la  ligne  de  Vienne  à  Constantinople  deux  sortes  de  trains  :  !<>  l'Onenf 
Express,  trois  fois  par  semaine  :  train  rapide  et  dont  les  courriers  arrivent  directement 
à  Constantinople  sans  passer  par  les  mains  des  employés  turcs  ;  2»  le  train  quotidien,  dit 
conventionnel  (depuis  1888),  dont  les  sacs  postaux  sont  remis  à  la  frontière  par  les  Bul- 
gares aux  fonctionnaires  turcs.  Un  avis  significatif,  publié  il  y  a  quelque  temps  par  les 
bureaux  de  poste  étrangers  de  Constantinople,  recommandait  aux  intéressés  d'envoyer 
leurs  correspondances,  pour  plus  de  sûreté,par  rOrient  Express.  Ajoutons  toutefois  que 
la  simple  indication  :  Fia  Orient  Express  ne  suffit  pas  ;  il  faut  encore  que  le  correspon- 
dant fasse  concorder  la  remise  de  sa  lettre  avec  le  jour  et  l'heure  du  départ  de  l'Orient 
Express. 
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même  bientôt  un  mouvement  de  retraite.  Le  directeur  de  la  poste  otto- 
mane, oubliant  sans  doute  la  dépêche  circulaire  du  8  mai.dont  nous  avons 
donné  plus  haut  le  texte,  expliqua  qu*il  y  avait  eu  malentendu  (?)  en  ce 
qui  concernait  Tarrivée  des  courriers  aux  bureaux  étrangers  (1).  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  chemin  de  fer  n'en  refusa  pas  moins,  par  ordre,  de 
prendre  les  courriers  en  partance,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  jus- 
qu'alors. Et  ce  fait  obligea  les  postes  étrangères  à  recourir  aux  ambas- 
sades; ce  fut  par  des  courriers  de  Cabinet  accompagnant  les  expéditions, 
et  fournis  par  les  ambassades  à  tour  de  rôle,  qu'on  suppléa  au  refus  de 
l'administration  turque  (2).  De  son  côté,  l'administration  bulgare,  crai- 
gnant que  les  Turcs  ne  violassent,  durant  le  trajet  de  la  frontière  à  la 
gare  deSirkedji,  les  sacs  destinés  à  Conslanlinople,  ne  leur  confia  plus 
les  valises  postales  ;  elle  les  livra  à  l'Orient  Express  ou  aux  courriers 
des  ambassades  s'il  s'en  trouvait  (3).  De  celte  manière  le  service  des 
postes  étrangères  à  Constanlinople  put  se  faire  tant  bien  que  mal  : 
les  valises  échappèrent  à  l'atteinte  des  autorités  turques. 

Mais  il  en  alla  tout  autrement  pour  le  service  postal  ottoman.  Dans  la 
réalité,  son  fonctionnement  éprouva  beaucoup  plus  de  trouble  que  celui 
des  Européens.  C'est  qu^en  effet,  sur  l'ordre  des  ambassadeurs  et  par 
mesure  de  représailles,le  transport  des  sacs  des  postes  ottomanes  fut 
refusé  par  les  bateaux  étrangers,  notamment  par  les  navires  autrichiens 
et  français  qui  assurent  la  majeure  partie  des  communications  entre  les 
ports  de  la  Turquie  :  ce  qui  réduisit  le  gouvernement  ottoman  à  ne  plus 
pouvoir  correspondre  avec  ses  provinces  d'Asie  et  avec  l'Albanie.  Celle 
décision  des  ambassadeurs  ne  laissa  pas  que  d'étonner  les  Turcs  :  ils  ne 
croyaient  pas  que  les  représentants  des  États  auraient  montré  une  aussi 
grande  énergie  (4). 

(1)  Frankfurter  Zeitung  da  8  mai  1901  (2w). 

(2)  Dans  un  article  intitulé  «  Postes  et  Capitulations  en  Turquie  »  un  publiciste  fran- 
çaii  a  dit,  entre  autres  choses  :  «  Les  États  les  plus  civilisés  et  les  plus  entourés  du  res- 
pect et  de  la  confiance  unanimes,  n*en  tolèrent  pas  moins  le  maintien  universel  de  la 
coutume  diplomatique  des  courriers  de  Cabinet...  Par  une  extension  naturelle  de  ce 
principe  TEurope  tient  à.  assurer  les  communications  publiques  et  privées  en  Orient  ■ 
(Le  Temps  du  12  mai  1901). 

(3)  11  parait  qu'on  avait  aussi  songé  à  utiliser,  en  le  rendant  presque  quotidien,  le  ser- 
vice des  bateaux  roumains  ;  mais  pour  cela  il  eut  fallu  obtenir  le  concours  de  la  légation 
roumaine,  qui  aurait  seule  pu  permettre  de  soustraire  les  sacs  et  valises  aux  douanes 
turques,  en  les  faisant  remettre  ou  retirer  à  bord  des  bateaux  battant  pavillon  roumain 
(V.  le  Figaro  du  19  mai  1901). 

(4)  Daily  TeUgraph  du  13  mai  1901.  —  Une  question  intéressante  s'est  posée  à  propos 
de  l'interdiction  adressée  par  les  autorités  britanniques  aux  navires  égyptiens  de  trans- 
porter les  courriers  turcs,  à  titre  de  représailles.  De  quel  droit  ?  s*est-on  demandé.  11 
faut  savoir  que  les  bateaux  de  la  Compagnie  Khédivié  ont  été  achetés  ces  derniers 
temps  au  Khédive,  dont  ils  étaient  la  propriété  personnelle,  par  une  Compagnie  anglaise 
qu  ai  profité  d'une  occasion  pour  se  rendre  en  môme  temps  acquéreur  de  docks, quais. 
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La  perturbation  des  communicalioiis  postales  se  fit  sentir  également 
à  un  autre  point  de  vue  en  province.  A  Salonique  et  à  Andrinople, 
notamment,  les  autorités  turques,  à  la  suite  d'instructions  de  leur 
gouvernement,  refusèrent  le  transport  des  valises  des  bureaux  étran- 
gers (1).  Les  puissances,  pour  échapper  aux  conséquences  d*un  sem- 
blable refus,  se  servirent  des  mêmes  moyens  qu  à  Conslantinople  :  à 
Salonique  par  exemple,  les  courriers  autrichiens  et  français  furent 
transportés  par  les  soins  du  consulat  britannique  (2). 

Cependant  le  gouvernement  ottoman  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Dans  la 
nuit  du  9  au  10  mai  (3)  il  adressa  aux  ambassades  une  nouvelle  Note  (4), 

dépôts,  etc.,  pour  la  somme  relativement  modique  de  150.000  livres  sterling.  Les  na- 
vires voyagent  donc  aujourd'hui  sous  pavillon  britannique,  et  le  gouvernement  anglais 
accorde  à  la  Compa;gnie  une  subvention  à  raison  de  certaines  combinaisons  (qui  pa- 
raissent avoir  échoué  d*ailleur8)  destinées  à  détourner  la  malle  et  les  voyageurs  des 
Indes.  Dans  ces  conditions,  Tinterdiction  susdite  était  très  naturelle.  Ce  n'est  qu'en 
souvenir  du  passé  que  le  public  continue  à  appeler  égyptiens  des  navires  en  réalité 
dénationalisés. 

(1)  Frankfurter  Zeitung  du  9  mai  1901  (Abendblatt)  ;  Journal  de  Genève  du  9  mai  1901. 

(2)  Daily  Telegraph  du  13  mai  1901. 

(3)  Chez  les  Turcs,  bien  des  actes  de  la  vie  publique  se  passent  pendant  la  nuit. 

(4)  Voici  le  texte  de  cette  Note,  datée  du  8  mai  1901  : 

«  Le  8  mai  1901.  —  Note  verbale.  —  Pour  faire  suite  à  sa  Note  verbale  en  date  du 
5  mai  courant  relative  à  la  question  du  service  postal  étranger,  le  ministère  impérial 

des   affaires   étrangères  a  l'honneur  de  communiquer  ci-après  &  l'ambassade  de 

les  considérations  de  droit  et  de  fait  qui  l'amènent  à  insister  d'une  façon  péremptoire 
sur  la  suppresion  des  bureaux  de  poste  étrangers  fonctionnant  dans  l'Empire. 

En  droit  :  1°  Le  service  postal  constitue  un  droit  régalien  et  un  monopole  dont  aucun 
État  n'a  consenti  jusqu'ici  à  partager  l'exercice  avec  d'autres  États  sur  son  territoire. 

2*  Aucun  droit,  aucune  entente  n'a  donné  le  droit  aux  bureaux  de  poste  étrangers  da 
s'installer  en  Turquie  et  d'y  exercer  l'industrie  d'un  transport  public  non  seulement 
des  lettres  destinées  h  leurs  nationaux,  mais  aussi  à  des  sujets  d'autres  puissances  et 
surtout  à  des  ressortissants  ottomans. 

3«  Dès  Tannée  1864  la  Sublime  Porte  demanda  la  suppression  de  ces  bureaux  aux 
missions  dont  ils  dépendent  et,  nonobstant  certaines  objections  d'opportunité,  elle  ne 
discontinua  point  ses  démarches  en  pressant  pendant  les  années  de  1876,  1889  et  1893 
les  gouvernements  étrangers  de  prendre  l'initiative  de  la  cessation  du  service  en  ques* 
tion.  —  Des  ententes  même  furent  intervenues  alors  pour  donner  satisfaction  à  la  de* 
mande  légitime  des  autorités  impériales.  Plus  d'une  fois  dans  ces  négociations  les  puis- 
sances étrangères  ont  reconnu  elles-mêmes  la  justesse  delà  réclamation  de  la  Sublime 
Porte  et  se  sont  engagées  à  restreindre  leur  service  de  plus  en  plus  et  en  tout  cas  à  ne 
point  l'étendre. 

40  Les  missions  étrangères  devraient  tenir  compte  de  la  déférence  que  le  gouvernement 
impérial  a  eue  à  leur  égard  dès  l'origine  jusqu'aujourd'hui  de  ne  pas  vouloir  trancher 
unilatéralement  cette  question  de  poste  bien  que  son  point  de  vue  ne  sou£frft  pas  de 
discussion  et  bien  que  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  voire  même  en  Extrême-Orient, 
au  Japon,  ce  monopole  fût  en  pleine  application  sans  une  coopération  étrangère  queU 
conque. 

50  La  tolérance  du  gouvernement  impérial  de  laisser  s'établir  dans  certaines  échelles 
de  l'Empire  des  bureaux  de  poste  étrangers  ne  pouvant  avoir  qu'un  caractère  provisoire, 
elle  peut  prendre  fin  à  tout  moment  où  il  le  jugerait  opportun. 

6«  Le  transport  des  valises  postales  de  ces  bureaux  étrangers,  par  les  soins  des  p 
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paraissant  comme  la  précédente  émaner  du  Palais  de  Yildiz,  qui,  accu- 
sant de  contrebande  les  employés  des  postes  européennes,  réclamait  la 
suppression  des  bureaux  étrangers.  Mais,  de  même  que  la  première, 

tes  impériales  ottomanes,  décidé  lors  de  la  jonction  des  lignes  de  chemins  de  fer  otto- 
manes avec  celles  de  l'Europe  soit  du  côté  de  la  Serbie  par  Salonique,  soit  du  côté  de 
la  Bulgarie  par  Constanlinople,  avait  eu  lieu  provisoirement  dans  le  but  d*arriver  à  la 
solution  prompte  de  la  question  du  principe  de  la  suppression.  En  conséquence,  il  peut 
y  être  mis  fin  des  le  moment  qu'il  y  a  eu  refus  de  la  part  des  agents  étrangers  de  pro- 
céder à  rouverture  des  valises  de  provenance  étrangère  à  destination  de  leurs  bureaux 
en  présence  des  employés  de  Tautorité  territoriale. 

V  La  distribution  des  lettres  et  autres  plis  de  provenance  étrangère  se  faisait  pour  la 
plus  grande  partie  par  les  soins  et  par  l'entremise  des  postes  ottomanes  tant  h  Tintérieur 
que  dans  presque  toutes  les  échelles  de  l'Empire,  et  il  n'est  pas  logique  qu'une  infime 
partie  en  soit  distraite  à  Constantinople  et  dans  quelques  villes  du  littoral  ottoman  sous 
le  prétexte  futile  que  l'administration  impériale  ottomane  des  postes  ne  saurcût  suffire. 
D'ailleurs,  le  droit  de  distribution  de  l'administration  ottomane  en  ce  qui  regarde  les 
lettres  arrivées  par  le  canal  des  bureaux  de  poste  étrangers  a  été  d'autant  plus  reconnu 
que  ceux-ci  ont  dénié  en  plus  d'une  occasion  de  s'être  servis  de  facteurs  et  déclaré  avoir 
confié  à  la  poste  ottomane  leurs  lettres  et  paquets  pour  être  distribués  par  les  soins 
de  celle-ci  aux  ayants  droit. 

En  fait  :  l»  Il  est  inexact  de  dire  que  l'administration  des  postes  ottomanes  n*a  pis 
été  améliorée.  Non  seulement  le  nombre  des  bureaux  de  poète  a  été  considérablement 
augmenté  dans  PEmpire,  qu'il  en  a  été  installé  dans  les  localités  les  plus  éloignées  du  ' 
centre,  que  des  édifices  spéciaux  et  adaptés  au  service  ont  été  construits  ou  sont  en 
voie  de  construction  moyennant  des  affectations  importantes  et  que  la  célérité  dans  l'ex- 
pédition et  la  distribution  des  plis  a  été  assurée  par  des  règlements  et  des  mesures  ad- 
ministratives, mais  encore  la  statistique  démontre  un  développement  très  étendu  des 
relations  postales  ottomanes  au  point  de  vue  du  chiffre  des  transports  par  terre  et  par 
mer. 

2o  II  n^est  pas  non  plus  rationnel  de  prétendre  que  le  service  ottoman  n'a  pas  encore 
été  complété  selon  les  exigences  des  dispositions  arrêtées  dans  les  Congrès  intematic 
naux.  Les  services  des  mandats  de  poste  de  valeurs  déclarées  et  des  colis  postaux  qui 
sont  déjà  en  application  dans  les  provinces  ottomanes,  ont  été  étendus  aux  relations 
internationales  et  aussitôt  que  les  formalités  auprès  du  'Bureau  international  de  Berne 
auront  été  accomplies,  ils  seront  mis  en  vigueur  sous  la  direction  des  spécialistes  étran- 
gers engagés  en  qualité  de  fonctionnaires  ottomans,  au  service  du  gouvernement  impé- 
rial pour  la  surveillance  et  l'organisation  parfaite  des  diverses  branches  postales  et 
auxquels  seront  adjoints  bientôt  d'autres  spécialistes  étrangers  de  la  même  catégorie  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'administration. 

30  Malgré  les  communications  itératives  qui  leur  ont  été  faites  par  les  autorités  otto- 
manes et  par  les  missions  étrangères,  les  bureaux  de  poste  étrangers,  non  contents  des 
bénéfices  considérables  qu'ils  réalisent  au  point  de  vue  fiscal  par  l'emploi  des  timbres 
poste  de  leurs  pays  et  cela  contrairement  aux  stipulations  des  Congrès  internationaux 
et  au  détriment  des  intérêts  de  la  Porte  ottomane,  ont  continué  à  servir  par  négli- 
gence ou  par  intérêt  d'intermédiaires  à  l'introduction  clandestine  d'objets  prohibés 
comme  revolvers,  cartouches,  matières  explosibles,  d'écrits  et  de  publications  subversi- 
ves, attentatoires  à  l'ordre  public  intérieur  de  l'État  et  enfin  en  contrebande  d'arti- 
cles et  d'objets  de  bijouterie  tels  que  montres,  chatnes  en  or,  pierres  précieuses,  etc. 
4<>  Indépendamment  de  l'exercice  d'un  droit  régalien  incontestable  et  à  un  moment 
où  il  importe  de  prendre  les  plus  sévères  précautions  contre  l'envahissement  et  l'em- 
ploi de  procédés  anarchistes,  ainsi  qu'en  présence  des  programmes  extrêmement  dan- 
gereux que  des  gens  sans  aveu  ou  des  socialistes  internationaux  se  proposent  de  propa- 
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cette  Note  fut  refusée  par  les  représentants  des  États.  Ainsi,  il  y  avait  dé- 
sormais comme  une  rupture  partielle  des  relations  entre  les  puissances 
et  la  Porte  :  celle-ci  se  voyait  privée  du  moyen  de  correspondre  avec  les 
ambassades  étrangères  au  sujet  de  l'affaire  des  postes  (1). 

IV.  Quels  étaient  donc  les  motifs  allégués  par  les  Turcs  pour  justi- 
fier leur  brusque  attentat  contre  les  bureaux  de  poste  étrangers  et  leur 
insistance  en  vue  de  leur  suppression  ?  Nous  avons  déjà  expliqué  les  rai- 
sons de  leur  hostilité  contre  ces  bureaux  (S).  Les  Notes  envoyées  en  mai 
dernier  en  faisaient  encore  valoir  un  certain  nombre.  Elles  prétendaient  : 
1<*  que  la  poste  ottomane,  ayant  fait  de  grands  progrès  depuis  l'établis- 
sement des  bureaux  étrangers,  pouvait  désormais  suffire  au  service  ; 
2»  que  pour  ce  motif  les  bureaux  étrangers  avaient  été  supprimés  au 
Japon  et  en  Egypte  ;  3»  qu'aucun  acte  public  ne  légitimait  l'existence  des 
postes  étrangères  ;  4"^  que  le  Trésor  ottoman  subissait  de  leur  fait  une 
perte  considérable  ;  5°  que  les  bureaux  étrangers  favorisaient  la  contre- 
bande, en  particulier  celle  des  armes,  des  matières  explosibles  et  des 
bijoux  ;  6*  qu'ils  facilitaient  l'introduction  dans  l'Empire  ottoman  des 
journaux  et  des  brochures  hostiles  au  régime  turc  actuel. 

Ces  raisons  ont-elles  quelque  valeur?  Reprenons-les  successivement 
pour  mieux  nous  en  rendre  compte. 

!•  Progrès  de  la  poste  turque,—  En  vérité,  la  véritable  questionn'est  pas 
de  savoir  si  la  poste  turque  a  fait  quelques  progrès  depuis  trois  quarts 
de  siècle,  mais  si  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  service  turc  sont 
de  telle  nature  qu'il  puisse  faire  face  à  tous  les  besoins  actuels  et  rem- 
placer, sans  les  faire  regretter,  les  bureaux  étrangers  au  point  de  vue  de 
la  célérité  et  de  la  sécurité  comme  au  point  de  vue  des  diverses  facilités 
qu'ils  offrent.  Or,  à  la  question  ainsi  posée,  qui  oserait  donner  une  ré- 
ponse affirmative? 

ger  dans  tous  les  pays^  et  à  l'égard  desquels  les  gouvernemeats  sont  solidaires  entre 
eux  et  sont  tenus  de  prendre  des  mesures  communes,  la  centralisation  du  service  postai 
entre  les  mains  d'une  seule  et  unique  institution  responsable  s'impose  soit  pour  pou- 
voir  empêcher  l'introduction  par  la  voie  postale  de  dynamite  ou  d'autres  substances  de 
même  nature,  soit  pour  surveiller  les  menées  de  ces  anarchistes  et  en  informer  les 
autorités  compétentes  des  autres  pays.  —  De  récentes  inrormations  à  ce  sujet  qui  sont 
également  à  la  connaissance  des  représentants  étrangers  obligent  en  outre  le  gouver- 
nement impérial  à  se  prémunir  attentivement  contre  les  procédés  signalés,  et  les  auto- 
rités ottomanes  ne  peuvent  accomplir  convenablement  le  devoir  qui  leur  incombe  sur 
cette  matière  si  elles  ne  disposent  pas  de  tous  les  moyens  d'investigation  dont  sont 
pourvus  les  autres  États  pour  leurs  institutions  postales. 

En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  le  gouvernement  impérial  est  fermement  rér 
solu  à  sauvegarder  désormais  ses  revenus  fiscaux  de  toute  atteinte  et  à  prendre  les 
dispositions  nécessaires  au  point  de  vue  de  la  sécurité  intérieure  ;  et  à  cette  fin  il  reven- 
dique pour  lui  seul  le  service  exclusif  et  immédiat  des  postes  dans  PËmpire  »« 

(1)  Frankfurter  Zeitung  du  14  mai  1901  (2*»). 

(2)  V.  cette  ReviM,  t.  II  (1895),  p.  371. 
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2<^Par  là  même,  lombe  également  Targument  d'analogie  tiré  de  l'exem- 
ple du  Japon  et  de  VÉgypte.  Si  on  a  supprimé  dans  ces  pays  les  bu- 
reaux étrangers,  c'est  que  les  postes  indigènes  répondaient  mieux  aux 
besoins  actuels  et  inspiraient  plus  de  confiance  que  n'en  donne  la  poste 
ottomane. 

3^  Fondement  légitime.  —  En  définitive,  l'argumentation  de  la  Porte  à 
cet  égard  tend  à  démontrer  qu'il  n'y  a  dans  les  traités  aucune  disposition 
formelle  qui  autorise  l'existence  de  bureaux  étrangers.  Mais  nous  avons 
établi  dans  notre  précédente  chronique  (1)  que  cela  n'empêche  pas  que 
le  maintien  des  bureaux  de  poste  étrangers  dans  l'Empire  ottoman  cons- 
titue pour  les  États  intéressés  un  droit,  dont  ils  ne  sauraient  être  privés 
sans  leur  consentement.  Il  ne  saurait  dès  lors  être  question  d'une  sup- 
pression unilatérale  de  ces  bureaux  par  la  Turquie  seule,  sans  une  en- 
tente préalable  avec  les  intéressés.  Nous  avons  de  même  répondu  à  l'ob- 
jection plutôt  théorique  que  TEmpire  ottoman  a  tirée  de  sa  souveraineté 
et  de  son  indépendance. 

4«  Perte  pour  le  Trésor  ottoman,  —  Si  l'on  entend  par  là  la  perte  des 
revenus  correspondant  à  la  perception  des  taxes  postales,  l'argument  a 
été  déjà  réfute  dans  la  chronique  sus-mentionnée.  Si  l'on  envisage  au 
contraire  la  perte  qui  résulterait  de  la  contrebande,  l'argument  se  con- 
fond avec  le  suivant. 

8»  Contrebande,  -r-  Le  gouvernement  ottoman  n'a  pas  hésité  à  accuser 
les  employés  des  bureaux  de  poste  étrangers  de  favoriser  la  contre- 
bande à  son  détriment  ;  il  a  même  évalué  à  la  somme  de  300.000  livres 
turques  la  perte  annuelle  que  le  Trésor  subirait  de  ce  chef.  Il  parait 
que  la  Porte  se  serait  déjà  plainte  à  cet  égard  au  dernier  Congrès 
postal,  à  Washington,  en  1897,  et  que  c'est  pour  cette  raison  qu'elle 
aurait  suspendu  la  signature  du  protocole  (3).  Gomme  preuve  de  son 
allégation  elle  a  invoqué,  dans  ses  Notes  du  mois  de  mai  1901,  la  nature 
des  marchandises  qui  ont  été  saisies  dans  le  courrier  du  S  de  ce  mois  : 
ce  courrier  renfermait  de  grandes  quantités  de  matières  inflammables 
et  explosibles  expédiées  de  Berlin  et  un  grand  nombre  de  bijoux  et  de 
pierres  précieuses  introduits  comme  <  échantillons  sans  valeur  >  et 
soustraits  ainsi  à  la  douane  turque  (3).  —  A  cette  argumentation  de  la 
Porte  on  peut  faire  plusieurs  objections.  La  vente  des  armes  est  permise 
sans  restrictions  en  Turquie,  mais  leur  introduction  est  interdite  ;  il 
ne  reste  dès  lors  aux  armuriers  d'autre  ressource  que  de  s'en  procurer 
par   la    poste.  Aussi  bien,    lors  du  dernier  voyage    de   l'Empereur 

(1)  V.  cette  Reme,  t.  II  (1895),  p.  371. 

(2)  Frankfurter  Zeitung  du  11  mai  1901  (Morgenblatt). 

(3)  V.  le  Figaro  du  19  mai  1901. 
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d'Allemagne  dans  l*Ëmpire  olloman,  en  octobre  18984e  gouvernement  du 
Sultan  voulut  armer  de  revolvers  un  certain  nombre  de  ses  agents  de  la 
sûreté  et  pour  cela  il  en  fît  la  commande  à  une  maison  ottomane  ;  mais 
celle-ci,  au  su  des  autorités  turques,  ne  put  s'en  procurer  que  par  la  con* 
trebande  (1).  Alors  comment  se  plaindre  de  ce  chef?  En  ce  qui  concerne 
les  autres  articles  de  contrebande,  en  supposant  qu'ils  existassent  vrai- 
ment, [il  serait  exagéré  de  prétendre,  comme  a  osé  le  faire  le  gouver* 
nement  turc,  que  la  contrebande  était  organisée  et  favorisée  par  les 
employés  des  bureaux  européens.  Ne  fut-ce  que  pour  ce  motif,  les  am- 
bassadeurs devaient  refuser  les  Notes  ottomanes.  En  tout  cas,  si,  conve- 
nablement sollicités,  les  ambassadeurs  auraient  pu  se  montrer  disposés 
à  consentir  certaines  concessions  de  nature  à  prévenir  la  contrebande,  il 
leur  était  impossible  d'agir  de  la  sorte  en  présence  des  procédés  brutaux 
et  malveillants  du  5  mai  (2). 

6^  Introduction  d'écrits  suspects.  -  Dans  la  réalité,  c'est  ce  dernier 
grief  qui  était  pour  les  Turcs  le  plus  important  (3).  En  se  livrant  à  l'at- 
tentat du  5  mai,  leur  véritable  but  était  de  mettre  la  main  sur  les  lettres 
et  les  imprimés  adressés  de  l'étranger  à  des  personnes  considérées 
comme  suspectes,  notamment  aux  Jeunes-Turcs.  L'incident  des  postes 
se  trouve  ainsi  intimement  lié  à  la  situation  politique  de  la  Turquie  ; 
c'est  elle  quil'a  motivé  et  qui  l'explique.  Depuis  quelques  années,  un 
certain  nombre  de  personnes,  ayant  eu  à  souffrir  de  l'administration 
ottomane,  avaient  quitté  la  Turquie  et  s'étaient  réfugiées  à  l'étranger  où 
elles  essayent,  en  divulguant  le  véritable  état  des  choses  et  les  dangers 
inévitables  qu'il  recèle,  d'intéresser  à  leur  sort  le  monde  civilisé  et  d'ame- 
ner une  intervention  européenne  dans  l'Empire  ottoman.  C'est  pour  sur- 
veiller de  plus  près  ces  c  suspects  >,  pour  connaître  et  arrêter  leurs 
correspondants  et  leurs  amis,  pour  se  mettre  sur  la  voie  des  perquisi- 
tions et  des  saisies  fructueuses  que  le  gouvernement  turc  a  fait  procéder 
au  coup  de  filet  du  5  mai  dernier  (4).  L'ambassade  de  Turquie  à  Paris 
n'avait-elle  pas  informé  le  Palais  que  les  Jeunes-Turcs  projetaient  une 
manifestation  à  Péra  pendant  le  mois  de  mai  ou  de  juin  ;  n'avait-elle  pas 
recommandé  à  son  gouvernement  de  découvrir  les  personnes  qui  étaient 

(1)  Berner  Taghlatt  du  18  mai  1901. 

(2)  Daily  Telsgrapk  du  13  mai  1901. 

(3)  V.  une  correspondanôe  du  21  avril  1901  publiée  dans  le  Journal  de  Genève  du 
5  mai  1901,  indiquant  comme  prochaine  Taction  de  la  Porte  contre  lei  bureaux  «   qu 
permettent  Tintroduction  de  livres  et  de  journaux  prohibés  et  l'échange  de  oorrespon- 
dances  ayec  de  Jeunes-Turc  ou  autres  fuyards  en  Europe  i. 

(4)  La  Porte  Ta  du  reste  avoué  fort  ingénuement  elle-même,  dans  sa  Note  datée  du 
8  mai,  en  parlant  de  la  nécessité  de  surveiller  les  «  menées  socialistes  et  anarchistes  t. 
Dans  un  pays  d'arbitraire  où  tout  est  facilement  suspecté,  on  voit  ce  que  deviendrait 
la  sécurité  des  correspondances,  avec  un  tel  prétexte. 
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à  Gonstantinople  en  communication  avec  eux(1)?  Un  avertissement  ana- 
logue n'avait-il  pas  été  adressé  au  Sultan  par  l'ambassadeur  d'une 
grande  puissance  amie,  à  Paris  ?  C'est,  dit-on,  le  deuxième  secrétaire 
du  Palais,  le  chambellan  Izzet  Bey  qui  suggéra  l'idée  de  faire  ouvrir  les 
valises  étrangères  afin  de  surprendre  les  secrets  qu'elles  pouvaient  con- 
tenir. Et  le  ministre  des  affaires  étrangères,  consulté  sur  cette  mesure, 
n'a  pas  eu  le  courage  d'en  démontrer  la  gravité  et  d'indiquer  les  con- 
séquences qu'elle  pouvait  entraîner;  il  appuya  de  son  autorité  la  vio- 
lation proposée.  On  croit  savoir  que,  dans  «  les  cercles  turcs  bien  pen- 
sants »,  on  a  reproché  amèrement  au  ministre  d'avoir  caché  au  Sultan 
les  dangers  de  la  situation,  et  d'être  resté  à  son  poste  après  l'affront 
qu'il  subit  par  le  renvoi  de  ses  Notes. 

L'attentat  du  5  mai  avait  encore  un  autre  but.  Certains  Turcs  exaltés 
espéraient  qu'en  surprenant  les  missions  étrangères  on  les  obligerait  à 
accepter  le  fait  accompli  et  qu'ainsi  on  aboutirait  à  la  suppression  des 
postes  étrangères  (3)  ;  la  monopolisation  du  service  postal  entre  les  mains 
des  Turcs  leur  procurerait,  par  surcroit,  l'extension  de  leur  surveillance 
policière,  mettrait  à  leur  discrétion  tous  les  envois  quelconques,  au  détri- 
ment des  transactions  commerciales,  de  la  propriété  privée  et  de  la 
sécurité  de  tous  ceux  qu'il  plairait  augouvernement  de  considérer  comme 
suspects.  Mais  l'attitude  énergique  des  ambassadeurs  pour  la  protection 
des  valises  a  déçu  leur  espoir.  Leur  agression  semble  même  avoir  pro- 
duit une  conséquence  toute  contraire  à  celle  qu'ils  s'étaient  proposée  :  il 
est  clair  en  effet  que  maintenant  les  ambassades  s'opposeront  plus  que 
jamais  à  l'abolition  de  leurs  bureaux  de  poste,  qui  ont  en  quelque  sorte 
le  monopole  du  service  avec  l'extérieur  puisque  presque  personne  ne  se 
sert  de  la  poste  turque  là  où  il  existe  un  bureau  européen. 

V.  Le  samedi  11  mai,  les  quatre  ambassadeurs  se  réunirent  chez  le 
Baron  de  Marscball,  ambassadeur  d'Allemagne,  qui  avait  au  début  de 
l'affaire  montré  une  attitude  résolue,  presque  intransigeante.  Ils  y  arrêtè- 
rent la  teneur  d'une  sorte  d'ultimatum,  aux  termes  duquel  les  puissances 
coïntéresséesexigeraient  des  réparations  et  des  excuses  pour  la  violation 
des  courriers  du  S  mai  1901, ainsi  que  la  reconnaissance  officielle  et  défini- 
tive des  postes  étrangères  actuellement  établies  à  Constantinople  et  dans 
les  diverses  villes  de  l'Empire  ottoman  (3).  Ils  demandèrent,  en  même 
temps,  à  leurs  gouvernements  respectifs  les  instructions  nécessaires  en 
vue  de  moyens  de  contrainte  à  exercer  dans  le  cas  où  la  Turquie  refuse- 
rait de  se  soumettre  :  l'emploi  de  la  force  ou  une  menace  sérieuse  de  cet 

(1)  V.  la  correspondance  publiée  dans  le  Journal  de  Genive  du  20  mai  1901. 

(8)  Journal  de  Genève  du  14  mai  1901. 

(3)  Journal  des  Débats  du  13  mai.  1901  et  Journal  de  Genève  du  13  mai  1901. 
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emploi  leur  apparaissait  comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  venir  à  bout  du 
mauvais  vouloir  de  la  Turquie. 

Cependant  les  Turcs  ne  perdaient  pas  leur  temps.  Un  iradé  impérial, 
communiqué  par  le  grand-vizir  aux  ambassadeurs,  défendit  la  distribu- 
tion des  lettres  par  les  postes  étrangères  (1).  Et,  le  15  mai,  les  journaux 
ottomans  annoncèrent  que  le  Sultan,  par  iradé,  avait  ordonna  une 
surveillance  active  dans  les  divers  bureaux  de  poste  :  tous  les  services, 
soit  intérieurs,  soit  extérieurs,  devaient  fonctionner  de  façon  à  inspirer 
une  confiance  absolue  au  public  ;  cette  surveillance  serait  faite  par  les 
soins  d*une  Commission  spéciale  présidée  par  Hœne  Effendi,  le  fonc- 
tionnaire allemand  chargé  du  contrôle  supérieur  de  Tadministration  des 
postes  et  des  télégraphes.  Les  feuilles  turques  ajoutaient  :  c  Le  gouverne- 
ment a  déjà  pris  des  mesures  très  sévères  envers  quelques  fonctionnai- 
res des  postes  qui  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs.  Ainsi,  le  directeur 
de  la  poste  à  Balukesser,  Ismaïl  Effendi,  accusé  d'avoir  détourné  à  son 
profit  les  recettes  de  ce  bureau,  a  été  destitué.  Nouri  Effendi,  directeur 
du  bureau  de  poste  de  Mersine,  qui  est  également  accusé  de  diverses 
malversations,  a  subi  le  même  sort  ».Par  ces  mesures,  la  Turquie  espérait 
donner  subitement  au  public  la  confiance  que  les  postes  turques  n'a- 
vaient su  jusqu'alors  lui  inspirer,  et  ainsi  acquérir  un  argument  puissant 
pour  la  suppression  des  bureaux  de  poste  étrangers. 

VI.  Mais,  pour  quiconque  connaît  un  peu  la  question  des  bureaux  de 
poste  dé  l'Empire  ottoman,  l'issue  du  conflit  si  inopinément  soulevé  par 
la  Porte  ne  pouvait  être  douteuse.  Il  était  évident  qu'à  moins  de  vouloir 
renoncer  de  propos  délibéré  à  leurs  droits,  les  représentants  des  États 
européens  devaient  obtenir  une  satisfaction  complète.  Les  Turcs  n'ont 
pas  tardé  à  le  comprendre. 

Le  16  mai,  une  troisième  Note  était  envoyée  aux  ambassades  :  tout  en 
affirmant  la  correction  des  deux  premières  qu'elle  expliquait  et  en  insis- 
tant sur  l'objection  de  la  contrebande,  elle  ne'réclamait  plus  l'abolition 
des  bureaux  étrangers,  mais  le  triage  des  lettres  en  présence  d'un  fonc- 
tionnaire ottoman,  ainsi  que  la  distribution  par  des  employés  turcs  (2). 
En  même  temps,  le  Sultan  demandait  au  Tsar  d'autoriser  les  navires 
russes  à  transporter  les  lettres  des  postes  turques  aux  ports  de  la  mer 
Noire  :  à  cette  demande  de  la  Porte,  l'ambassadeur  de  Russie  reçut  de 
son  gouvernement  l'ordre  de  faire  une  réponse  négative  (3). 

Le  18  mai,  une  circulaire  du  directeur  général  des  postes  ottomanes  à 

(1)  V.  la  correspondance  de  Constantinople  du  15,  publiée  dans  le  Figaro  du  19  mai 
1901. 

(2)  Daily  Telegraph  du  16  mai  1901.  V.  aussi  Frankfurter  Zeitung  du   17   mai   1901 
(Abendblatt). 

(3)  Daily  Telegraph  du  16  mai  1901. 
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ses  collègues  étrangers  leur  notifia  que  les  employés  ottomans  trans- 
porteraient de  nouveau,  comme  par  le  passé,  les  courriers  étrangers, 
jusqu'à  la  fin  des  délibérations  concernant  les  postes  étrangères.  D*un 
autre  côté,  Tewfilc  Pactia,  ministre  des  affaires  étrangères,  rendant  visite 
aux  ambassadeurs,  leur  communiqua  que  le  Sultan  <  désapprouvait  tout 
ce  qui  avait  été  fait  contre  les  postes  étrangères  »  (1). 

Ainsi,  voyant  qu'ils  venaient  de  faire  un  faux  pas,  les  Turcs  essayaient 
de  s*en  tirer  à  aussi  peu  de  frais  que  possible.  La  circulaire  du  directeur 
des  postes  turques  avait  soin  en  effet  de  laisser  la  question  en  sus- 
pens, puisque  \q  statu quo  anttf  n'était  rétabli  que  provisoirement.  El, 
quant  au  ministre  des  affaires  étrangères,  il  se  bornait  à  une  désapproba- 
tion générale  et  insuffisante.  Les  trois  ambassadeurs  d'Angleterre,  d^Au- 
triche-Hongrie  et  de  France  refusèrent  en  conséquence  de  se  déclarer 
satisfaits  par  la  communication  sommaire  de  Tewfîk  Pacha  et  ils  atten- 
dirent les  instructions  de  leurs  gouvernements.  Seul  l'ambassadeur 
d'Allemagne,  dont  le  courrier  avait  été  ouvert  et  fouillé  et  qui  avait  mon- 
tré au  début  le  plus  d'indignation,  accepta  les  déclarations  de  Tewfik. 
Personnellement,  il  n'avait  sans  doute  pas  changé  de  sentiment;  mais 
les  instructions  reçues  de  son  gouvernement  lui  avaient  enjoint  la  modé- 
ration. Ainsi,  l'Allemagne  trouvait  suffisantes  les  excuses  officielles  pré- 
sentées par  Tewfik  Pacha,  sans  paraître  se  soucier  ni  d'une  satisfaction 
plus  complète  ni  du  règlement  de  la  question  pour  l'avenir  :  elle  refusa 
effectivement  d'approuver  les  mesures  coêrcitives  proposées,*  pour  ne  pas 
humilier  le  Sultan  »  (2),  et  elle  ne  voulut  pas  souscrire  à  la  Note  mena- 
çante que  les  autres  ambassades  se  préparaient  à  envoyer  à  la  Porte  (3). 
A  la  séance  des  ambassadeurs  du  18  mai,  le  Baron  de  Harschall  déclara 
que  les  instructions  de  son  gouvernement  ne  lui  permettaient  plus  de 
suivre  ses  collègues  dans  leurs  revendications  comminatoires  ;  que,d'ail- 
leurs.il  n'avait  plus  rien  à  demander,  ayant  reçu  directement  toute  satis- 
faction. 

Vil.  Que  s'était-il  donc  passé?  Le  changement  d'attitude  de  Tam- 
bassadeur  d'Allemagne,  ses  hésitations,  ses  lenteurs  et  son  silence,  suc- 
cédant à  l'intransigeance  du  début,  indiquaient  qu'une  évolution  s'était 
produite  à  Berlin  :  l'Empereur  d'Allemagne,  désireux  de  tirer  profit  des 
incidents  orientaux,  cherchait  toujours  à  capter  l'amitié  du  Sultan,  en- 
vers et  contre  tous. 

Pour  peu  qu'on  se  rappelle  la  conduite  de  l'Allemagne  en  Orient  du- 
rant ces  dernières  années,  il  n'était  pas  difficile  de  pressentir  les  des- 

(1)  Pro  Armenia  du  25  mai  1901. 

(2)  Frankfurter  Zeitung  du  20  mai  1901  (Morgenblatt). 

(3)  Journal  du  Débats  du  S4  mai  1901. 
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SOUS  de  ce  changement  à  vue.  La  politique  matérialiste  du  profltieren 
fut  celle  qui  l'inspira  toujours,  depuis  les  épouvantables  massacres  des 
malheureux  Arméniens  jusqu'aux  plus  menus  incidents  :  elle  offrait  un 
singulier  contraste  avec  certaines  prétentions  chrétiennes  de  l'Empereur 
Guillaume  II  (1).  C'est  le  même  mobile  qui  explique  la  conduite  de  l'Al- 
lemagne dans  l'affaire  des  postes. 

On  apprenait  en  effet  peu  après  que  le  port  de  Haïdar  Pacha,  tète 
de  ligne  du  chemin  de  fer  d'Anatolie,  en  face  de  Byzance,  que  depuis 
longtemps  l'Allemagne  désirait  obtenir,  venait  d'être  concédé  par  les 
Turcs  à  la  Compagnie  allemande  des  chemins  de  fer  d'Analolie,  avec  le 
droit  de  fonder  une  caisse  agricole  pour  les  agriculteurs  établis  sur  les 
terrains  de  la  Compagnie  (2).Cette  concession,  que  le  Sultan  avait  refusée 
plusieurs  mois  durant  comme  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays,  deve- 
nait donc  le  prix  de  la  condescendance  de  l'Allemagne  (3).  L'ouverture 
d'un  port  payait  l'ouverture  d'une  valise  diplomatique,  selon  la  spiri- 
tuelle remarque  du  correspondant  du  Temps  (4). La  Frankfurter  Zeitung, 
dont  on  connaît  les  informations  exactes  et  les  idées  indépendantes  en 
ce  qui  concerne  notamment  les  affaires  d'Orient,  rappela  à  ce  propos, 
non  sans  regret,  que  déjà  au  moment  des  massacres  arméniens  l'Alle- 
magne avait  commis  la  faute  de  rompre  l'accord  européen,  qu'elle  avait 
communiqué  au  Sultan  le  projet  de  réformes  élaboré  en  secret  par  les 
ambassades,  c  A  Berlin,  ajoutait-elle,  on  cherche  à  pallier  et  à  excuser 
beaucoup  de  choses,  grâce  à  l'amitié  du  Sultan  pour  TËmpereur  d'Alle- 
magne ;  mais  cela  n'est  certes  pas  réjouissant  »  (5). 

Vlli.  Le  gouvernement  turc  ne  doutait  pas  que  la  retraite  de  l'Alle- 
magne ne  dût  amener  une  complète  dislocation  de  l'entente  des  puissan- 
ces ;  il  comptait  sur  la  méfiance  réciproque  des  grandes  puissances  qui 
les  a  tant  de  fois  paralysées  à  son  profit  (6)  :  on  affirme  qu'escomptant 

(i)  Quelques  Allemands  ont  essayé  de  justifier  Tattitude  de  leur  pays  par  celle  que  sui- 
virent d'autres  puissances  à  des  époques,  déjà  lointaines,  de  Thistoire.  C'était  avouer 
ingénuement  qu'on  entendait,  de  propos  délibéré,  dans  un  but  mercantile,  opérer  un 
recul  dans  l'œuvre  du  progrès  et  ainsi  sacrifier  toutes  les  notions  d'honnêteté,  de  jus- 
tice et  d'humanité,  qu'on  se  plaisait  à  considérer  comme  définitivement  acquises  par  le 
monde  civilisé.  —  Sur  les  conséquences  fâcheuses  de  cette  conduite  de  l'Allemagne  en 
Turquie,  V.  la  correspondance  de  Constantinople  publiée  dans  le  Daily  Telegraph  du 
22  mai  1901. 

(2)  Le  Temps  du  26  mai  1901.  Sur  le  double  jeu  et  la  défection  de  l'Allemagne  en  cette 
occasion,  V.  aussi  Texposô  du  correspondant  constantinopolttain  de  l'Agence  Reuter, 
dans  la  Frankfurter  Zeitung  du  29  mai  1901  (Abendblatt). 

(3)  Daily  Telegraph  du  22  mai  1901 . 

{A)  V.  la  correspondance  du  19  mai  1901,  dans  le  Temps  du  25  mai  1901.  Peu  après, 
il  a  été  aussi  question  de  la  concession  du  monopole  des  aUumettes  à  un  syndicat  do 
Berlin  (V.  le  Temps  du  3  juin  1901). 

(5)  V.  la  citation  dans  le  Pro  Armenia  du  10  juin  1901. 

(6)  Correspondance  Reuter,  dans  le  Daily  Telegraph  du  13  mai  1901. 
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son  amitié  pour  le  Sultan,  il  fit  beaucoup  de  grâces  à  l'ambassadeur  de 
France  M.  Constans  (1)  ;  mais  il  devait  être  promptement  désabusé. 

Restés  seuls,  les  trois  ambassadeurs  d'Angleterre,  d'Aulricbe-Hon- 
grie  et  de  France  redoublèrent  d'énergie.  Ils  adressèrent  à  leurs  gou- 
vernements respectifs  une  demande  tendant  à  l'envoi  immédiat  d'une 
flotte  dans  les  eaux  de  Constantinople.  Les  réponses  ne  se  firent  pas 
longtemps  attendre.  M.  Delcassé,  ministre  français  des  affaires  étran- 
gères, fut  aussi  ferme  que  son  ambassadeur  :  il  annonça  que  la  Républi- 
que française  se  proposait  d'envoyer  immédiatement  trois  navires  de 
guerre  dont  un  croiseur  cuirassé  de  premier  rang  (2).  L'Angleterre  dé- 
cida de  même  que  trois  navires  de  guerre  recevraient  l'ordre  de  se  diri- 
ger de  Malte  sur  Salônique  (3).  Enfin  une  escadre  autrichienne  n'attendait 
qu'un  signal  pour  quitter  Pola.  Le  dimanche  19  mai  —  deux  semaines 
après  l'attentat  turc  —  on  fut  à  deux  doigts  d'une  démonstration  navale 
dans  les  eaux  ottomanes.  En  même  temps  une  Note  identique  et  éner- 
gique était  adressée  à  la  Porte  (4). 

Les  Turcs,  déroutés  par  cette  attitude,  dont  la  fermeté  leur  en  imposait 
d'autant  plus  qu'elle  était  inusitée,  firent  comme  toujours  en  pareil  cas: 
ils  cédèrent.  D'ailleurs,  l'Allemagne,  qui  avait  déjà  fait  ses  affaires  et  pro- 
fité de  l'incident, tout  en  refusant  de  participer  à  l'action  projetée  des  puis- 
sances intéressées,conseillait  à  la  Porte  de  se  soumettre,aân  d'éviter  une 
humiliation  trop  évidente  (6).  Aussi, le  soir  même  du  19,à  six  heures,Tew- 
fik  Pacha  vint  porter  aux  trois  ambassadeurs  une  capitulation  sans  phra- 
ses (6)  :  la  Turquie  faisait  des  excuses  pour  les  faits  du  5  mai,  et  donnait 
l'assurance  formelle  que  désormais  les  postes  anglaises,  autrichiennes  et 
françaises  fonctionneraient  librement  en  Turquie  (7).  Cette  reconnais- 
sance officielle  des  postes  étrangères  donnait  aux  intéressés  toutes  les 
satisfactions  qu'ils  désiraient. 

Le  lendemain,  20  mai,  à  quatre  heures  du  soir^  les  trois  ambassa- 
deurs envoyèrent  leurs  premiers  drogmans  auprès  de  Tewfik  Pacha  pour 
prendre  acte  des  excuses  formulées  par  la  Sublime  Porte  au  sujet  de  la 
saisie  illégale  du  5  mai  ainsi  que  de  la  promesse  qu'il  ne  serait  apporté 

(1)  V.  le  Figaro  du  26  mai  1901. 

(2)  V.  le  Figaro  du  26  mai  1901. 

(3)  Daily  Telegraph  du  23  mai  1901. 

(4)  V.  le  Temps  du  26  mai  1901. 

(5)  V.  le  Petit  Temps  du  22  mai  1901. 

(6)  V.  le  Figaro  du  26  mai  4901. 

{!)  Faut-il  en  conclure  que  les  Turcs  auront  dorénavant  plus  facilement  prise  sur  les 
courriers  expédiés  par  les  bureaux  allemands,  l'Allemagne  n'ayant  point  reçu  des  assu- 
rances aussi  formelles,  en  raison  de  sa  dérection  ?  Le  bruit  a  couru  que  les  combinai- 
sons de  la  politique  de  TAUemagne  pourraient  bien  l'amener  à  montrer  à  l'avenir  plus 
de  complaisance  envers  les  Turcs,  voire  même  à  supprimer  set  bureaux. 
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à  Ta  venir  aucune  entrave  au  fonctionnemenl  des  bureaux  de  poste  étran* 
gers  établis  en  Turquie.  Teivfik  Pacha  approuva  la  Note  identique  des 
puissances  dont  lui  61  lecture  le  premier  drogman  de  l'ambassade  d'Au- 
triche-Hongrie. Procès-verbal  fut  dressé  de  la  séance,  et  les  trois  ambas- 
sadeurs transmirent  à  leurs  gouvernements  les  diverses  déclarations  de 
Tewfik  Pacha,  afin  que  la  clôture  de  raffaire,née  quinze  jours  avant  par 
l'attentat  de  la  gare  de  Sirkedji,  fût  prononcée  par  eux. 

IX.  On  pouvait  croire  que  maintenant  tout  était  fini.  Et  de  fait  une 
dépèche,  adressée  à  la  Gazette  de  Cologne  et  reproduite  par  les  journaux 
européens,  annonça  que  le  Sultan  avait  ordonné  le  rétablissement  de  Té- 
tât de  choses  antérieur  le  plus  complètement  possible  et  enjoint  à  son 
ministre  des  affaires  étrangères  et  à  ses  ambassadeurs  à  l'étranger  d'ex- 
primer  la  promesse  qu  il  n'y  aurait  plus  d'incidents  (1).  il  ne  fallait  pas 
cependant  oublier  qu'on  était  en  Turquie,  dans  un  pays  où  l'altération 
du  sens  des  mots  et  des  promesses  est  chose  courante. 

Après  avoir  échappé  à  l'orage  menaçant  et  conjuré  le  danger  de 
l'heure  présente,  les  Turcs  crurent  qu'ils  pouvaient  revenir  à  la  charge  : 
ils  espéraient,  selon  leur  coutume  quotidienne,  user  une  fois  de  plus  la 
force  de  résistance  des  États  européens  et  ainsi  en  venir  à  bout.  Le 
28  mai,  par  une  Note,  le  gouvernement  turc  déclara  tenir  l'arrangement  de 
l'affaire  des  postes  pour  provisoire  et  ne  pas  accepter  qu'il  fût  considéré 
comme  une  renonciation  à  ses  droits  régaliens  (2).  Cette  fois  la  tenta- 
tive échoua  entièrement.  Les  trois  ambassadeurs  d'Angleterre,  d'Au- 
triche et  de  France,  aussi  peu  disposés  à  rouvrir  la  question  que  ré- 
solus à  ne  pas  laisser  mettre  en  discussion  leurs  droits,  considérèrent  que 
cette  Note  du  28  ne  diminuait  point  la  valeur  des  déclarations  faites  les 
19  et  20  mai  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  ils  se  bornèrent  à 
répondre,  le  30,  que  leur  communication  du  20  avait  eu  simplement  pour 
objet  de  donner  acte  au  gouvernement  ottoman  de  ses  déclarations  of- 
ficielles relatives  à  Tincident  des  postes  et  ne  comportait  ni  réserve  ni 
interprétation  d'aucune  sorte  (3). 

X.  Tel  a  été  le  règlement  diplomatique  de  la  question  des  postes 
Voici  maintenant  ce  qui,  depuis,  s'est  passé  en  fait. 

A  Constanlinople,  le  23  mai,  le  trafic  des  sacs  postaux  était  rétabli 
comme  par  le  passé  (4),  et,le  24,  toutes  les  postes  étrangères  reprenaient 
leurs  rapports  habituels  avec  l'administration  ottomane  :  les  bureaux 


(1)  V.  le  Têmpa  dn  22  mai  1901. 

(2)  Le  Temps  da  29  mai  1901  et  la  Frankfurter  Zeitung  do  30  mai  1901  (Erstes  Blatt). 

(3)  Le  Tempe  du  31  mai  1901. 

(4)  Frankfurter  Zeilung  du  24  mai  1901  (Abendbiatt). 
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européens  fonctionnèrent  désormais  sans  avoir  recours  à  des  courriers 
spéciaux  (1). 

Mais  des  conflits  partiels  se  produisirent  dans  les  provinces.  --  La 
Porte  avait  autorisé  rétablissement  de  bureaux  de  poste  à  Smyrnepar 
rAutriche-Hongrie  et  à  Salonique  par  l'Angleterre.  Ces  deux  bureaux, 
n'ayant  pas  été  reconnus  jusqu'alors,  rencontrèrent  certaines  diffi- 
cultés (2).  Les   trois  ambassades  menacèrent  la  Turquie  de  ne  pas 
reprendre  les  relations  postales  avec  elle  tant  que  la  question  de  ces 
bureaux  n'aurait  pas  été  réglée.  Tewâk  Pacha,  après  s*étre  rendu  en  per- 
sonne à  ces  ambassades,  déclara  que  la  Porte  cesserait  de  leur  faire  des 
difficultés  (3).  Était-ce  enfin  fini  ?  Pas  encore.  Le  consul  de  France  à  Sa- 
lonique informa  bientôt  l'ambassade  à  Constantinople  que  les  courriers 
confiés  aux  fonctionnaires  ottomans,  sur  les  assurances  de  Tewfik  Pacha, 
n'étaient  point  respectés  et  que  de  nouvelles  violations  du  secret  des  cor- 
respondances avaient  été  commises  ;  en  conséquence,  les  courriers  spé- 
ciaux étaient  rétablis  (4).  —  Un  autre  incident  analogue  eut  lieu  à  la 
même  époque  à  Alexandrette  :  les  employés  turcs  s'opposèrent  à  l'em- 
barquement des  valises  françaises  et  autrichiennes  à  bord  d'un  bateau 
delà  Compagnie  austro-hongroise  du  Lloyd;  une  lutte  s'en  suivit  entre 
eux  et  l'équipage  du  navire  ;  ce  dernier  eut  le  dessus.  Les  ambassades  in- 
téressées protestèrent  et  réclamèrent  le  châtiment  des  coupables  ;  les 
Turcs  rejetèrent  la  faute  sur  un  malentendu  des  douaniers (5).—  D'autres 
incidents  éclatèrent  encore  en  Albanie  et  en  Épire.  A  Scutari  un  conflit 
naquit  à  la  suite  d'un  nouveau  règlement  qui  permettait  la  distribution 
par  un  facteur  autrichien.  Les  Turcs  accusèrent  le  bureau  autrichien 
d'introduire  des  journaux  interdits.  En  réalité,  leur  colère  venait  de  ce 
que  les  habitants,  préférant  ce  facteur  pour  sa  ponctualité  et  pour  la 
sécurité  qu'il  offrait,  avaient  délaissé  la  poste  turque  (6).  A  Prevesa. 
sous  prétexte  qu'un  coup  de  feu  avait  été  tiré  d'une  maison  italienne,  où 
habitait  l'agent  des  postes,  des  soldats  en  enfoncèrent  les  portes,  perqui- 
sitionnèrent à  leur  manière  et  emportèrent  deux  valises.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  exprima  ses  <  profonds  regrets  »  ;  mais  le  ministre 

(1)  Le  Temps  du  25  mai  1901. 

(S)  Frankfurter  Zeilung  du  24  mai  1901  (Abendblatt). 

(3)  Daily  Telegrapk  du  24  mai  1901. 

(4)  V.  le  Temps  du  3   juin  1901. 

(5)  Le  Petit  Temps  du  1«'  juin  1901  et  Pro  Armenia  du  10  juin  1901.  —  On  sait  m^tt 
quel  fréquent  sans-gène  est  répétée  par  les  Turcs,  parfois  dans  les  affaires  les  pins 
graves,  Texeuse  commode  :  Yaghnisch  oldou  {il  y  a  eu  erreur). 

(6)  De  son  côté,  ritalie,  qui  manifeste  depuis  quelque  temps  des  velléités  politiques 
en  Albanie,  jalouse  du  bureau  autrichien  de  Scutari,  a  demandé  l'autorisation  d'y  établir 
un  bureau  italien  (Frankfurter  Zeilung  du  30  mai  1901  (Drittes  Blatt). 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE   DES   FAITS   INTERNATIONAUX  795 

de  la  guerre  refusa  de  punir  Tofficier  coupable.  Des  navires  de  guerre 
italiens  appareillèrent  aussitôt,  et  Tltalie  obtint  satisfaction  (1). 

XI.  Ëlait-ce  là  des  incidents  isolés,  derniers  vestiges  d'une  affaire 
aplanie  ?  Les  événements  ultérieurs  permettent  d*en  douter.  Au  commen- 
cement de  septembre  1901,1a  Porte  adressa  à  ses  ambassadeurs  à  l'étran- 
ger une  Note  de  vingt-cinq  pages  concernant  les  bureaux  de  poste  étran- 
gers et  qui,  malgré  le  silence  gardé  dans  les  milieux  turcs,  parait  avoir 
été  le  résultat  de  délibérations  approfondies  (2).  On  avait  eu  d'abord  l'in- 
tention d'adresser  cette  Note  aux  ambassadeurs  des  puissances  à  Cons- 
tantinople  ;  mais,  après  réflexion,  on  renonça  à  ce  projet,  pensant  que  la 
Note  aurait  plus  de  chance  d'atteindre  son  but  si  elle  était  remise  directe- 
ment aux  gouvernements  étrangers  par  les  représentants  de  la  Turquie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  attendant  les  résultats  de  cette  nouvelle  démar- 
che, les  Turcs  semblent  avoir  décidé  d'entretenir  l'affaire  des  postes  par 
des  incidents  incessants.  C*est  ainsi  que,le  9  septembre,  une  dépêche  de 
Constantinople  (3)  apprenait  qu'à  la  suite  des  violations  presque  jour- 
nalières des  valises  postales  autrichiennes  et  françaises  entre  Saloni- 
que  et  la  frontière  serbe,  et  de  la  soustraction  de  nombreuses  valeurs, 
l'ambassade  d'Autriche  à  Constantinople  avait  été  obligée  de  faire  de  vives 
représentations  à  la  Porte,  tandis  que  M.  Bapst,  chargé  d'affaires  de 
rambassade  de  France^  signalait  le  fait  au  quai  d'Orsay  (4).  D'un  autre 
côté,  le  bureau  de  poste  austro-hongrois  de  Saionique  se  voyait  dans  la 
nécessité  de  faire  afficher  l'avis  suivant,  rédigé  en  trois  langues  (français, 
allemand  et  italien)  :  c  Vu  que  dernièrement  nos  valises  postales  ont  été 
souvent  spoliées  en  route,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  éviter  de 
mettre  des  valeurs  dans  les  lettres  à  expédier  par  voie  de  terre.  —  L'ad- 
ministrateur :  Seelinger  >.  De  là,  grand  émoi  des  autorités  turques  et 
amers  reproches  du  gouverneur  au  consul  autrichien.  Les  Autrichiens 
n'en  continuèrent  pas  moins  à  avertir  le  public,  auquel  leur  administra  tion 
postale  inspire  con6ance,d'avoir  quant  à  présent  à  prendre  les  plus  gran- 
des précautions  pour  l'envoi  de  la  correspondance  (5). 
XII.  Tel  est  aujourd'hui  l'état  de  la  question  des  postes  en  Turquie  (6). 

(i)  Pro  Armenia  du  10  juin  1901. 

(S)  Frankfurter  Zeitung  du  8  septembre  1901  (Erates  Morgenblatt).  V.  aussi  Pro 
Armenia  du  23  septembre  1901.  Gomp.  le  Temps  du  16  septembre  1901. 

(3)  V.  le  Temps  du  10  septembre  1901. 

(4)  Les  relations  diplomatiques  de  la  France  avec  la  Porte  se  trouvaient  alors  inter- 
rompues par  suite  d'un  conQit  entre  les  deux  pays  motivé  paries  affaires  des  quais  et  dos 
réclamations  privées.  —  Il  parait  que  les  détériorations  continuelles  des  valises  fran- 
çaises de  Saionique,  confiées  aux  employés  de  la  poste  ottomane,  ont  été  attribuées  par 
les  Turcs,  à  l'intervention  propice  des  rats  !  [Gazette  de  Lausanne  du  11  juin  1901). 

(5)  V.  le  Temps  du  12  septembre  1901. 

(6)  V.  le  Temps  du  12  septembre  1901.—  D'autres  incidents  intéressants  se  sont  encor* 


Digitized  by 


Google 


796  CHRONIQUE   DES   FAITS    INTERNATIONAUX 

Quels  ont  été  en  définitive  pour  la  Porte  les  résultats  de  l'incident  pro- 
voqué par  Tattentat  brutal  du  5  mai  1901  ?  Le  gouvernement  ottoman, 
après  avoir  éventré  les  sacs  postaux  étrangers  et  violé  le  secret  des  cor- 
respondances, a  pu  procéder  à  certaines  arrestations  de  suspects  et  faire 
certaines  perquisitions.  Mais,  à  Tégard  de  l'étranger,  il  a  été  contraint  de 
battre  en  retraite  et  de  s'humilier.  L'Europe  a-t-elle  de  son  côté  fait  tout 
ce  qu'elle  devait  faire  ?  On  a  pu  exprimer  le  regret  que  les  ambassa- 
deurs n'eussent  pas  saisi  l'occasion  pour  régulariser  une  fois  pour  toutes 
la  situation  des  postes  étrangères  et  de  la  sorte  prévenir  le  renouvelle- 
ment de  violations  semblables  à  celle  du  5  mai.  On  ne  doit  pas  toutefois 
oublier  que  la  diplomatie  est  parfois  obligée  de  se  contenter  de  demi- 
solutions.  En  définitive,  il  convient  de  féliciter  les  gouvernements  des 
puissances  qui  dans  cette  affaire  ont  eu  le  courage  de  résister  jusqu'au 
bout.  Car  leur  résistance  a  amené  des  résultats  déjà  précieux.  On  peut 
en  indiquer  deux.  Le  premier  est  que  l'acte  de  violence  des  Turcs  aura 
eu  un  effet  absolument  contraire  à  celui  qu'ils  s'en  étaient  proposé  :  les 
gouvernements  intéressés  seront  sans  doute  dorénavant  moins  que 
jamais  disposés  à  laisser  discuter  la  question  des  bureaux  de  poste 

produits  à  Toccasion  des  postes  de  Salonique.  En  raison  de  nombreux  vols  de  corres- 
pondances et  de  valeurs  commis  sur  la  ligne  de  Salonique,  l'ambassadeur  d'Autriche- 
Hongrie  à  Constantinople,  Baron  de  Calice,  a  donné  Tordre  à  un  cawass  du  consulat  de 
Salonique  de  surveiller  dans  les  trains  les  valises  postales  autrichiennes  fLe  Temps  du 
.14  septembre  1901).  Au  sujet  de  ces  vols,  une  dépêche  au  Journal  des  DébcUs  (11  sep- 
tembre 1901)  expliquait  que  la  poste  autrichienne  de  Salonique  venait  d'être  informée 
que  des  sacs  de  dépèches  avaient  été  ouverts  et  qu'une  somme  de  9000  roubles,  expé- 
diée à  la  Banque  de  Salonique  par  la  Deutscfie  Bank  de  Vienne,  avait  disparu.  Le 
15  septembre,  M.  de  Calice  adressait  à  la  Porte  une  Note,  constatant  que,  depuis  quel- 
ques mois,  on  avait  constaté  des  vols  d'objets  de  valeur  commis  pendant  le  transport 
des  envois  de  la  poste  auâtrp-hongroise  de  Salonique  à  Zibeftche  (frontière  serbe), 
effectué  par  les  employés  de  la  poste  turque.  La  Note  déclarait  responsable  de  ces  faits 
Tadmiaistratton  postale  turque  et  Tinvitait  à  prendre  les  mesures  de  nature  à  garantir 
ia  sécurité  desdits  transports  (Frank/urler  Zeitung  du  17  septembre  1901,  1«*  Mor- 
genblalt).  Cette  démarche  était  d'autant  plus  justifiée  que  l'inspecteur  ottoman  que  Ton 
s'était  enQn  décidé  à  Constantinople  à  envoyer  pour  faire  une  enquête  sur  les  volt 
commis  au  préjudice  des  postes  française  et  autrichienne  de  Sedonique,  conclut  à  l'in- 
nocence des  agents  turcs  !  Or,  il  était  affirmé,  d'autre  part,  que  l'innocence  des  postes 
serbe  et  autrichienne  n'était  pas  douteuse.  Et  cependant,  un  banquier  de  Salonique 
,(M.  Lévy-Modiano)  venait  de  recevoir  un  télégramme  de  Londres  l'informant  qu'un 
chèque  de  300  livres  sterling,  signalé  par  lettre  recommandée  du  4  septembre  et  remis  à 
la  poste  autrichienne,  n'existait  pas.  Ces  vols  consécutifs  et  importants  portaient  un 
tort  considérable  au  commerce  de  Salonique.  Les  négociants  de  cette  place  s'en  ému- 
rent et  se  réunirent  pour  aviser  aux  mesures  nécessaires,  en  présence  de  l'indolence 
de  l'administration  indigène  qui  ne  procédait  à  aucune  arrestation  et  ne  faisait  rien 
(Le  Temps  du  11  septembre  1901).  Finalement,  l' Au  triche-Hongrie  et  la  France  réussi- 
rent à  organiser,  à  partir  du  23  septembre,  un  service  de  courrier  régulier  entre  Salo- 
nique et  la  station-frontière  serbe  de  Ristowatz,  sans  aucune  immixtion  pour  l'avenir 
des  employés  de  la  poste  turque  {Journal  de  Genève  du  2  octobre  1901  et  Pro  Armenia 
du  10  octobre  1901). 
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étrangers,  dont  le  maintien  en  Turquie  a  pu  êlre  qualifié  avec  raison 
comme  étant  d'ordre  public  (1).  Un  second  résultat,  d'un  ordre  plus 
général,  est  que  le  succès,  obtenu  par  les  trois  ambassadeurs  malgré  la 
défection  du  gouvernement  allemand,  a  prouvé  avec  évidence  ce  qu'on 
peut  obtenir  en  Turquie  par  une  volonté  ferme  et  persistante,  soutenue 
par  un  accord  complet  même  d'un  petit  nombre  de  puissances  qui  veu- 
lent le  bien  ;  en  vérité  la  turcophilie  systématique  de  TAllemagne  ne 
serait  plus  sérieusement  à  redouter  si  les  autres  puiissances  marchaient 
toujours  d'accord,  si  elles  cessaient  de  paralyser  leur  action  par  des  con- 
sidérations mesquines,  par  la  jalousie  ou  la  méfiance. 
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I.  —  LIVRES. 

Zur  Transvaalbahnlraga  (Da  la  quastlon  du  chamin  da  far  du  Trana- 
▼aal),  par  Wilhelm  Raufscann,  1  br.  in-8,  Berlin,  1901,  Siemenroth  et  Traschel,  édit. 
—  Dans  un  rapport  du  mois  d'avril  1901,  la  .Commission  britannique  des  conces- 
sions au  Transvaal  reconnaît  au  gouvernement  anglais,  en  prévision  d'une  annexion 
depuis  longtemps  proclamée  mais  non  encore  réalisée,  le  droit  de  confisquer  sans 
indemnité  sérieuse  le  chemin  de  fer  Sud  africain  appartenant  à  une  Compagnie  néer- 
landaise. Les  raisons  données  par  le  rapport  à  Tappui  d'une  solution  si  contraire  au 
droit  de  la  guerre  sur  terre  sont  d'une  bizarrerie  extraordinaire.  Malgré  Tarticle  58, 
al.  2,  de  la  convention  de  la  Haye  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  signée  et 
ratifiée  par  la  Grande-Bretagne,  disposant  que  le  matériel  des  chemins  de  fer  saisi  par 
l'occupant  sur  le  territoire  de  son  adversaire  doit  être  restitué  à  la  paix  avec  règle- 
ment des  indemnités,  malgré  les  nombreux  précédents  dans  les  guerres  européennes 
de  la  seconde  moitié  du  X1X«  siècle,  conformes  à  cette  disposition,  la    Commission 

(1)  Frankfurter  Zeitung  du  17  mai  1901  (Morgenblatt)  (Correspondance  de  Constanti- 
nople  du  i2).  —  Le  correspondant  bien  informé  dans  Tarticle  précité  de  la  Gazette  de 
Cologne  faisait  ressortir  Timpossibilité  absolue  des  employés  ottomans  des  postes  à 
se  soustraire  aux  injonctions  des  fonctionnaires  administratifs,  au  bon  plaisir  desquels 
sont  livrées  en  fait  les  correspondances,  d'autant  plus  que  généralement  les  bureaux 
de  poste  sont  installés  dans  le  bâtiment  de  l'administration  (conak).  Il  ajoutait  le  traGc 
des  timbres  déjà  vendus  fait  par  des  employés  non  payés,  qui  se  contentent  alors  de 
supprimer  les  lettres  dont  ils  enlèvent  les  timbres,  et  l'incapacité  des  Turcs  à  com- 
prendre que  les  Européens  attachent  tant  d'importance  à  la  célérité  de  leurs  correspon- 
dances. Le  Crédit  lyonnais  aurait,  parait-il,  menacé  de  faire  disparaître  sa  succursale 
de  Constanlinople,  si  cette  ville  était  réduite  à  se  contenter  de  la  poste  turque.  La  sup- 
pression des  bureaux  étrangers  aurait,  à  n'en  pas  douter,  comme  conséquence  la  fer- 
meture de  la  Turquie  à  TEurope.  —  Pour  le  moment  plusieurs  Etats  intéressés  paraissent 
résolus,  au  contraire,  à  développer  leurs  relations  postales  avec  la  Turquie  par  Tinter- 
médiaire  de  leurs  propres  bureaux.  LAutriche-Hongrie  a  songé  à  organiser  un  service 
spécial  pour  un  certain  nombre  de  gares  ottomanes  (Le  Petit  Temps  du  19  mai  1901)  ; 
la  France,  à  développer  le  transport  des  colis  postaux  par  son  bureau  de  Jérusalem 
(acceptation  des  colis  jusqu'à  5  kilos,  —  Le  Petit  Temps  du.  19  mai  1901);  la  Russie,  à 
ouvrir  un  bureau  de  poste  au  consulat  général  de  Jérusalem,  malgré  la  protestation  du 
gouvernement  tare  {Journal  de  Genève  du  22  septembre  1901). 
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britanniqae  a  pensé  que  le  chemin  de  fer  fonetionnant  sur  le  territoire  ennemi  et 
appartenant  i  une  Compagnie  neutre  peut  être  confisqué  sans  indemnité  par  analogie 
de  ce  que  décide  le  droit  maritime  pour  le  navire  neutre  se  trouvant  dans  ce  qu'on  ap- 
pelle un  cas  de  contrebande  par  analogie.  Elle  a  considéré  que  le  fait  pour  ce  chemin 
de  fer  d*avoir  servi  aux  opérations  de  guerre  du  Transvaal  contre  l'Angleterre  cons- 
titue un  manquement  aux  devoirs  de  la  neutralité  le  rendant,  dés  lors,  susceptible  de 
confiscation.  —  M.  K.  relève  cette  argumentation  hardie  et  montre  quelle  viole  ce 
principe  élémentaire  de  la  guerre  continentale  :  rinviolabilité  de  la  propriété  privée 
même  ennemie.  Le  simple  bon  sens  indique  assez  qu'il  serait  pour  le  moins  bizarre 
de  traiter  le  chemin  de  fer  sur  territoire  ennemi  plus  sévèrement  lorsqu'il  appartient 
à  une  Compagnie  neutre  que  lorsqu'il  est  la  propriété  d'une  Compagnie  ennemie.  Et 
M.  K.  ajoute  avec  raison  que  si  l'opinion  de  la  Commission  britannique  venait  à  triom- 
pher, il  y  aurait  là  un  précédent  fâcheux  dont  l'Angleterre  serait  la  première  à  souffrir 
dans  des  guerres  ultérieures.  En  effet,  les  chemins  de  fer  dans  l'Amérique  du  Sad  se 
trouvent  en  grande  partie  entre  les  mains  de  Compagnies  anglaises.  Leurs  intérêts  se 
trouveraient  gravement  menacés  dans  le  cas  d'une  occupation  ennemie  suivie  d'nne 
annexion  de  territoire.  On  peut  en  dire  autant,  pour  certains  cas,  des  intérêts  si  nom- 
breux des  Compagnies  anglaises  de  cibles  sous-marins.  Mais  il  est  probable  que 
l'Angleterre  n'hésiterait  pas  alors  à  condamner  une  solution  qu'elle  se  dispose  à  ap- 
pliquer aujourd'hui  à  son  profit.  Aussi  est-il  plus  prudent  de  ne  pas  laisser  passer  le 
rapport  de  la  Commission  britannique  sans  protester  et  de  provoquer  l'intervention  da 
gouvernement  allemand,  dont  des  ressortissants  se  trouvent  intéressés  dans  la  Com- 
pagnie néeerlandaise  du  chemin  de  fer  Sud  africain,  afin  que  cette  affaire  soit  soamise 
an  plus  tôt  au  Jugement  de  la  Cour  arbitrale  de  la  Haye.  N.  P. 

Congrès  des  solsncas  politiques  de  1900.  —  X«es  États-Unis  d'Europe,  par 
MM.  Anatole  Lbroy-Beaulieu,  André  Fleury,  René  Dollot,  Paul  Lepêbure,  Gaston 
IsAMBERT,  Henrt  DE  MoNTARDY,  1  vol.  in-8,Paris,l901,Socié té  française  d'imprimerie  at 
de  librairie,  édit.  —  Le  Congrès  des  sciences  politiques  organisé  en  1900  par  la  Société 
des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'École  des  sciences  politiques  avait  inscrit  à  son  ordre 
du  jour  la  question  des  États-Unis  d'Europe,  non  pour  formuler  un  vœu  platonique 
en  vue  d'une  organisation  idéale  de  l'Europe  mais  afin  d'étudier  les  réalités  ou  les 
rêves  qui  peuvent  s'abriter  ou  se  cacher  derrière  cette  formule  kIa  fois  saisissante  et 
séduisante  :  les  États-Unis  d'Europe.  L*enquéte  a  été  faite  avec  une  entière  indépen- 
dance d'esprit  par  cinq  rapporteurs  particuliers,  chargés  d'examiner  en  quelque  sorte 
les  divers  éléments  de  la  question.  Rien  ne  prouve  mieux  cette  indépendance  que  la 
contrariété  des  solutions  du  problème  final  que  l'on  devine  parfois  à  la  façon  dont  sont 
envisagés  les  différents  facteurs.  Y  a-t-il  des  intérêts  spéciaux  &  l'Europe?  Incontes- 
tablement. M.  Fleury  le  prouve  dans  un  très  large  tableau  où  il  nous  montre  l'Europe 
maintes  fois  consciente  de  ses  intérêts  communs  et  les  États  européens'sachant  s'asso- 
cier pour  la  sauvegarde  de  ces  intéréts.Mais  comment,  par  quels  procédés,  ces  intérêts 
spéciaux  ont-ils  jusqu'ici  été  protégés  ?  Pour  répondre,  M.  Ooilot  passe  successivement 
en  revue  les  intérêts  politiques,  les  intérêts  économiques,  les  intérêts  sanitaires  et 
montre  la  variété  des  moyens  employés.  Y  a-t-il  lieu  de  modifier  la  situation  actuelle, 
se  demande  M.  Lefébure,  et  dans  un  sombre  tableau  de  l'Europe  présente  et  future,  il 
ne  voit  aucun  présage  de  meilleure  entente  entre  États  égoïstes  à  moins  qu'un  jour  la 
menace  de  graves  périls  communs  ne  commande  une  coalition  européenne  à  la  veille 
d'une  conflagration  universelle.  M.  Isambert  donne  une  note  tout  autre  ;  au  pessimisme 
de  M.  Lefébure,  il  oppose  un  optimisme  hardi  en  construisant  un  projet  d'organisa- 
tion politique  d'une  Confédération  européenne.  M.de  Montardy,  examinant  si  l'on  peut 
trouver  un  mode  particulier  de  trancher  les  conflits  internationaux,  est  amené  à  passer 
en  revue  les  solutions  pacifiques  déjà  expérimentées  et  les  conclusions  de  la  Conféreuce 
de  la  Haye  concernant  les  bons  offices  ou  la  médiation,  les  Commissions  internatio- 
nales d'enquête,  l'arbitrage.  Rendant  hommage  à  la  sage  prudence  des  diplomates 
assemblés  en  1899  à  la  Haye,  il  estime  avec  aux  qu'il  serait  vain  de  croire  à  la  vertu 
d'un  texte  et  d'organiser  sur  le  papier  un  système  d'arbitrage  obligatoire  destiné  à 
abolir  la  guerre. 
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Le  rapport  général  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  constate  l'influence  croissante  de 
ridée  de  solidarité  dans  la  société  moderne  et  en  indait  que  pour  résoudre  le  problème 
des  rapports  entre  nations  comme  pour  résoudre  le  problème  social  des  rapports  entre 
les  individus,  il  s*agit  de  «  concilier  des  justes  droits  de  la  personnalité  humaine  ou  de 
Tindividualité  nationale  avec  les  intérêts  généraux  de  la  société  ou  de  l'humanité  ». 
Puis  il  examine  sous  quelle  forme,  dans  quelle  mesure  et  à  quelles  conditions  pourrait 
être  réalisée  une  association  d'États  européens,  pour  conclure  que  «  si  Ton  ne  peut 
rôver  d'États-Unis  d'Europe,  à  la  façon  des  États-Unis  d'Amérique  ;  si  toute  fédération 
européenne  semble  encore  aujourd'hui  le  songe  reculé  d'un  avenir  incertain,  on  ne 
saurait  affirmer  que  ce  soit  une  chimère  indigne  de  l'attention  des  politiques  ». 
M.  Leroy-Beaulieu  pense  que  si  l'Europe  venait  un  jour  à  se  fédérer,  l'Empire  turc 
devrait  être  associé  ou  subordonné  à  l'union  ;  l'Empire  russe  pourrait  peut-être  y 
trouver  place  ;  l'Empire  britannique  qui  forme  c  un  monde  à  part  de  l'Europe  »  n'y 
saurait  entrer. 

Los  vues  intéressantes  qui  abondent  dans  le  rapport  généra)  et  dans  les  rapports 
particuliers  ont  donné  lieu,  dans  la  séance  du  5  juin  1900,  i  une  discussion  dont  le 
résumé  est  inséré  entre  le  texte  du  rapport  général  et^celui  des  rapports  particuliers 
(p.  27  et  Buiv.).  CD. 

Théorie  et  pratique  de  la  oonquète  dans  l'anoien  droit  (Etude  de  droit  in- 
ternational ancien),  par  Irbnéb  Lameirb,  professeur  agrégé  de  droit  public  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon.  Introduction.  1  broch.  in-S»,  Paris,  1902, 
A.  Rousseau,  édit.  —  De  toutes  les  branches  du  droit  public,  celle  du  droit  interna- 
tional ancien  est  la  moins  explorée.  C'est  que,  pour  faire  de  ce  droit  une  étude  un  peu 
sérieuse,  il  faut  non  seulement  consulter  les  archives  réunies  à  Paris  dans  des  dépôts 
facilement  accessibles  et  bien  organisés,  comme  ceux  des  Archives  nationales  ou  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  mais  encore  interroger  les  archives  des  moindres 
communes  où  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  pénétrer  et  qui  souvent  sont  dans  le  chaos. 
Une  tâche  aussi  ingrate  n'a  pas  cependant  effrayé  M.  L.  Le  savant  professeur  de 
l'Université  de  Lyon  s'est  proposé  en  effet  d'écrire  sur  la  théorie  de  la  conquête  dans 
l'ancien  droit  un  travail  approfondi.  C'est  l'Introduction  de  ce  travail  qu'il  publie  au- 
jourd'hui. Et  celle-ci,  qui  a  nécessité  des  recherches  dans  plus  de  quarante  dépôts 
d'archives,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  surtout  en  Belgique,  donne  un  heureux 
aperçu  de  ce  que  sera  l'ouvrage  entier. 

Le  sujet,  tout  à  fait  neuf,  est  extrêmement  important.  La  conquête  matérielle,  indé- 
pendante de  tout  traité,  a  été  exercée  fréquemment  au  XVI«,au  XVII«  et  au  XVIII*  siè- 
cle, alors  que  les  années  de  guerre  étaient  presque  aussi  nombreuses  que  les  années 
de  paix.  Ce  sont  donc  les  divers  conflits  qui  ensanglantèrent  le  monde  pendant  ces 
trois  siècles  que  M.  L.  a  dd  étudier  pour  se  faire  une  idée  nette  de  ce  qu'était  la  con- 
quête sous  l'ancien  droit,  pour  retracer  l'histoire  de  la  souveraineté  sur  les  villes  et 
les  provinces,  fixer  leur  situation  juridique  et  établir  le  ressort  de  leurs  Cours  souve- 
raines, la  mouvance  de  leurs  fiefs,  la  nationalité  de  leurs  habitants.  Mais,  dans  son 
Introduction,  il  lui  fallait  nécessairement  se  brorner  à  des  généralités.  Il  ne  pouvait  que 
préciser  les  dates  des  conflits  dont  il  aurait  à  s'occuper  et  relever  quelques-uns  de 
leurs  principaux  effets.  Les  minutiers  des  notaires  ont  été  pour  M.  L.  une  source 
des  plus  précieuses  de  renseignements.  Ils  lui  ont  appris  que  les  déplacements 
de  souveraineté,  causés  par  la  conquête,  se  sont  le  plus  souvent  manifestés 
dans  l'ancien  droit  par  le  changement  immédiat  dans  les  formules  et  le  timbra  des 
actes  :  les  troupes  de  Savoie  ou  les  Impériaux  occupaient-ils  une  ville  française,  les 
mots  notaire  royal  disparaissaient  généralement  pour  faire  place  au  simple  mot  no- 
taire ;  les  Français  occupaient-ils  une  ville  de  Savoie,  les  mots  notaire  royal  rempla- 
çaient les  mots  notaire  ducal  ou  notaire  ducal  royal.  Les  capitulations  des  villes  lui 
ont  été  aussi  d'un  grand  profit  :  celles  de  Fumes  et  d'Ypres  en  1658,  qu'il  a  retrouvées, 
contiennent,  à  côlé  de  clauses  exclusivement  militaires,  des  clauses  politiques  d'une 
immense  portée.  Il  a  enfin  tiré  des  faits  non  moins  intéressants  des  registres  des  éche- 
vins  et  des  Parlements  et  de  ceux  des  Chambres  des  comptes. Le  9  mars  1678,  aussitôt 
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que  Louis  XIV  se  fut  emparé  de  Gand,  tous  les  officiers  de  la  ville  prôtèrent  serment 
entre  les  mains  du  Roi  et  la  Chambre  des  comptes  de  Lille  devint  compétente  vis-à-vis 
des  comptes  communaux.  En  1744,  lorsque  la  ville  d'Ypres,  qui  avait  été  française 
jusqu'en  1713,  retomba  au  pouvoir  de  la  France,  les  autres  chàtellenies  de  la  Flandre, 
restées  françaises  en  1713,  envoyèrent  à  l'intendant  Moreau  de  Séchelles  un  Mémoire 
où  elles  soutinrent  que  la  souveraineté  sur  Ypres  n'était  pas  déplacée  par  la  capitula- 
tion de  cette  ville  et  ne  pourrait  l'être  qu'à  la  suite  d'un  traité  de  cession  :  cette  pièce 
curieuse,  que  M.  L.  a  découverte  dans  les  registres  de  la  chàtellenie  d'Ypres,  eut  cer- 
tainement le  premier  monument  judiciaire  établissant  que  le  déplacement  de  souve- 
raineté ne  peut  résulter  que  d'un  traité.  Par  ces  quelques  exemples,  il  est  aisé  de  voir 
le  grand  intérêt  de  l'œuvre  entreprise  par  le  savant  professeur.  Aussi  souhaitons-noua 
vivement  quil  la  mène  promptement  à  bonne  fin  :  le  livre  de  M.  L.,  une  fois  terminé, 
sera  de  la  plus  haute  importance  pour  Tétude  du  droit  international .  P.  F. 

La  RéTolution  française  et  le  droit  de  la  guerre  continentale,  par  Jules 
Basdbvant,  docteur  en  droit,  1  vol.  in-8,  Paris,  1901,  Larose,  édit.  —  C'est  une  idée 
qui  se  passe  aujourd'hui  de  développement,  tant  elle  est  devenue  évidente,  que  la  no- 
tion suprême  de  droit  et  de  justice  reçoit  application  même  en  temps  de  guerre,  c'est-à- 
dire  dans  les  circonstances  qui   paraissent  le  moins  proprés  à  son  éclosion   et  à  sa 
garantie.  Par  suite  l'intérêt  est  très  grand  d'étudier  les  lois  de  la  guerre  au  point  de 
vue  des  principes  directeurs  que  le  passé  a  admis  et  que  la  civilisation  moderne  a 
abandonnés  ou  respectés  :  parmi  ces  principes,  en  effet,  les  uns  apparaissent  comme 
un  sédiment  à  peu  près  perpétuel  ;  les  autres  furent  également  impératifs,  mais,  nés 
avec  une  époque,  ils  disparurent  avec  une  autre.  Cette  étude  historique  fournit  sou- 
vent l'occasion  de  combler  des  lacunes  et  de  réparer   des  injustices.  —  Ainsi»  depuis 
certains  cours  (Cours  de  M.  Pillet  au  Collège  libre  des  sciences  sociales,  année  ia88- 
1899,  sur  la  Philosophie  du  droit  de  la  gverre).  Ton  sait  combien  est  défectueuse  l'habi- 
tude de  ne  pas  faire  remonter  la  science  du   droit  des  gens  au  dolà  de  Grotius  dont 
l'œuvre,  plus  remarquable  comme  travail  de  coordination  que  d'initiative  et  de  créa- 
tion, mérite  le  reproche  d'avoir  fait  de  trop  rares  mentions  des  écrivains  delà  Renais- 
sance et  du  Moyen-âge  ;  et  l'on  se  doute  comment  une  série  ininterrompue  de  théolo- 
giens et  de  jurisconsultes,  appliquant  leurs  études  aux  faits  sociaux  provoqués  par  la 
guerre,  eurent  un  corps  de  doctrines  embrassant  à  peu  près  toutes  les  questions  com* 
prises  dans  le  droit  de  la  guerre,  à  l'exneption  des  questions  maritimes  et  de  neutralité 
résolues  par  la  jurisprudence  des  Cours  d'amirauté.  —  De  même.  Ton  avait  pu,  avec 
l'excellente  Introduction  à  un  cours  de  droit  international  public  de  M.  Leseur,  apprécier 
l'influence  de  la  Révolution  française  sur  le  droit  des  gens,  et,  avec  les  travaux  remar- 
quables de  M.  Albert  Sorel  sur  L  Europe  et  la  Révolution  française,  prendre  parti  sur 
les  deux  affirmations,  Tune,  inexacte  dans  sa  trop  grande  généralité,  d'HefTter  accusant 
la  Révolution  d'avoir  fait  disparaître  le  vieux  droit  public  et  l'équilibre  européeu  au 
profit  de  l'Empire  et  du  droit  de  conquête  ;  l'autre,  plus  juste,  de  Geffcken  (elle  avait  été 
peut-être  influencée  par  des  travaux  antérieurs  de  M.  Sorel),  faisant  remarquer  que  les 
hommes  de  la  Révolution  s'approprièrent'Ia  politique  étrangère  de  lancien  régime.  —  Â 
son  tour  la  monographie  de  M.  fiasdevant  a  eu  pour  premier  dessein  de  montrer  com- 
ment les  idées  particulières  à  la  Révolution,  inspirées  des  principes  dégagés  par  les  phi- 
losophes du  XVllI*  siècle,  devaient  tendre  à  augmenter  les  obligations  des  belligérants 
par  la  règle  du  respect  de  la  souveraineté  nationale  de  l'adversaire,  et  à  diminuer  leurs 
droits  par  la  notion  des  égards  dus  à  la  personne  humaine,  qu'il  s'agit  des  belligérants 
ou  des  sujets  paisibles  de  Terinenii.  Mais  elle  a  eu  aussi    pour  deuxième  objet,    de 
montrer,  conformément  à  la  vérité  historique,  qu'à  l'époque  de  la  Révolution,  par  une 
méconnaissance  nécessaire  des  idées  nouvelles  de  Rousseau  et  de  Montesquieu,  il  fal- 
lut, pour  des  guerres  particulièrement  difficiles  à  soutenir  et  surexcitant  au  plus  haut 
degré  les  passions  des  peuples,  revenir  aux  pratiques  rigoureuses,  condamnées  à  vrai 
dire  par  la  doctrine  moderne,  mais  acceptées  par  le  X  Vlll*  siècle,  notamment  sur  la  foi 
de  Vattel  et  l'autorité  de  cette  notion  que  celui  qui  combat  pour  une  cause  juste  peut 
user  de  moyens  particulièrement  rigoureux.  Ce  double  but  est  bien  réalisé  par  la  mono- 
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graphie  de  M.  B.,  sobre  comme  toute  œovre  de  choix,  composée  avec  beaucoup  d'art, 
de  documents  puisés  aux  sources  officielles,  aux  livres  d'histoire  et  aux  mémoires 
de  répoque.  Quant  à  la  méthode,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  M.  B.  n*a  point  groupé 
ses  développements  autour  des  idées  de  revendication,  de  limitation,  de  responsabi- 
lité, d'humanité,  d'honneur  et  de  restitution,  qui  peuvent  apparaître  comme  les  idées 
génératrices  des  lois  de  la  guerre,  se  retrouvant  au  fond  de  tous  les  problèmes  de  ce 
droit  ;  il  s'est  plutôt  conformé  à  l'usage  traditionnel  d'étudier  les  règles  de  la  guerre 
en  suivant  d'assez  près  les  circonstances  dans  lesquelles  se  peuvent  trouver  des  armées 
belligérantes.  Ainsi,  il  a,  dans  une  première  partie,  fait  la  distinction,  très  importante 
à  l'époque  révolutionnaire,  des  guerres  proprement  dites  et  des  interventions  armée  s  ; 
il  a  consacré  une  deuxième  partie  aux  c  règles  du  droit  de  la  guerre  fondées  sur  le 
respect  de  la  personne  humaine  (déclaration  de  guerre  ;  combattants  ;  moyens  de  nuire 
à  l'ennemi  ;  rapports  entre  belligérants  ;  prisonniers  de  guerre  ;  personnes  paisibles  ; 
propriété  ennemie)  ;  il  a,  sous  la  rubrique  «  Règles  du  droit  de  la  guerre  fondées  sur 
le  respect  des  Etats  »,  examiné  enfin,  dans  une  troisième  partie,  les  problèmes  concer- 
nant les  révoltes  chez  l'ennemi  et  la  guerre  de  propagande,  l'occupation,  l'annexion  et 
la  neutralité.  Dans  son  ensemble,  l'œuvre  a  de  l'unité  ;  elle  présente  le  plus  grand  in- 
térêt ;  elle  témoigne  d'un  esprit  bien  trempé  pour  les  études  Juridiques  et  en  pleine 
possession  des  méthodes  de  la  science  historique.  J.  D. 
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Chine  à  la  France  à  Kouang-Tcheou  —  Egypte.  Circulaire  relative  au  renouvellement 
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France  et  l'Angleterre  aii  lac  Tchad.  La  charte  coloniale  de  la  Belgique.  —  Algé- 
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narchie de  juillet,  d'après  des  documents  inédits. 

Économiste  français.  —  1901.  7  septembre,  La  pénétration  au  Soudan  français 
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Journal  des  sayants.  —  1901.  Septembre  et  octobre.  Wallon.  L'isthme  et  le  canal 
de  Suez. 

Journal  du  droit  international  priTé.— 1901. iV<»  Vil  à  X.—  La  question  des  postes 
étrangères  an  Turquie.  —  Yamada.  Le  droit  international.privé  au  Japon.  —  Aobrt.  Da 
la  notion  de  territorialité  en  droit  international  privé.  —  Darras.  De  la  connaissance 
de  l'application  et  de  la  preuve  da  la  loi  étrangère.  —  Fiorx.  Du  conflit  entre  les  dis- 
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positions  lép^islatives  de  droit  international  privé.  —  Lb  Poitteviu.  Du  fonctionnement 
du  casier  judiciaire  dans  les  rapports  internationaux.  —  Lehr.  Les  doubles  imposi- 
tions en  droit  international.  —  Chavbgrin.  Notes  et  renseignements  relatifs  k  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique.^DiLPSCH.  Les  Commissions  étrangères  aux  Expositions 
universelles.  ~  De  l'admission  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  dans  les  eaux  et 
ports  neutres.  ~  Jurisprldbncb  (France  :  Transports  internationaux  [Tri b.  Seine, 
Unov.  19001.  —  Angleterre:  Abordage  [20  fèv.  18U9].  —  États-Unis  d'Améri- 
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règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne.  —  France  et  Etat  indépen- 
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bitrage international.  —  Roumanie  et  Russie:  Pêcheries  du  Danube.  —  Turquie: 
Postes  étrangères). 

NouToUe  Revue.  —  1901.  15  octobre,  Tardibu.  Affaires  d'Orient. 

Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger.  —  1901.  Seplembt^" 
Octobre,  Satods.  Le  fonctionnement  du  capital  de  la  Compagnie  néerlandaise  des  Indes 
orientales  aux  XV1I«  et  XV1I1«  siècles. 

Nouvelle  Revue  internationale.  —  1901.  81  août.  Pourot.  Gibraltar. 

Questions  diplomatiques  et  coloniales  (anciennement  Revue  diplomatique 
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question  de  Libéria. 

Quinzaine.  —  1901. 16  septembre.  Pisani.  Les  missions  protestantes  au  XIX*  siècle. 

Recueil  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  1901.  Août,  db 
Grandmaison.  Les  sièges  de  Saragosse  (1808-1809).  =  Septembre-octobre,  db  Franqub- 
viLLB.  Compte  rendu  de  la  première  assemblée  générale  de  l'Association  internationale 
des  académies.  —  Picot.  L'Association  internationale  des  académies.  =  Novembre. 
HiMLT  et  Lbrot-Beaulibu.  Observations  sur  la  Hongrie  moderne. 

Revue  bleue.  —  1901.  3  et  24  août.  Obpassb.  La  politique  nationale.  =31.  Un 
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Mac  Kinley.  —  Routibr.  Voyage  de  Tlmpératrice  Frédéric  à  Paris  en  1891.  =  28.  Db- 
passb. Le  Tsar  et^Farbitrage.  —  G.  M.  A.  En  Chine,  après  la  signature  du  protocole 
du  7  septembre. 

Revue  britannique.  —  1901.  Septembre.  Faurb.  Philippe  II  et  les  Açores.  — -  Cor- 
respondances. —  Chroniques.  =  Octobre.  G.  T.  Le  siècle  des  explorations. 

Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  —  1901.  Octobre.  Olivi.  De  la 
mission  de  grandes  puissances. 

Revue  de  géographie.  —  1901.  Septembre.  X.  L'isthme  et  le  canal  de  Suez.  — 
Maistrb.  L'Australie  (origine  et  constitution  de  la  commonwealtb).  =  Octobre.  Lbblohd. 
La  politique  anglaise  et  l'Afrique.  —  Campana.  L'Angleterre  et  les  rajahs  de  l'Inde. 
—  Chaillbt.  Le  Congo  français  et  les  Sociétés  congolaises.  —  Maistrb.  L'Australie 
(origine  et  constitution  de  la  commonwealtb^. 

Revue  de  Paris.  —  1901 .  15  octobre.  d'Anthouard.  Conjectures  sur  l'avenir  en 
Chine.  =  l***  novembre,  db  Rousibrs.  La  marine  marchande  aux  Etats-Unis.  —  Gadus. 
Le  Sultan  comme  linancier. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  1901.  15  septembre  et  15  octobre.  Rouirb.  Les  colons 
de  l'Algérie. =  1*'  novembre.  Des  BsERPoRTuoABL.Les  proclamations  anglaises  et  l'an- 
nexion des  Républiques  Sud  africaines.  =:  15.  Ebray.  Une  réconciliation.  L'Espagne  et 
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ReTue  des  questions  historiques.  —  1901.  Octobre,  Rousseau.  L'ambassade  du 
Comte  de  Castellane  à  Constantinople  (1741-1747).  —  La  Bioua  pa  GaaMUCT.  La  bataille 
de  Dresde,  d'après  des  documents  inédits. 

ReTue  d'Europe.  —  IdOl.  Septembre,  de  Stibolitz.  La  Grande-Bretagne  et  sa  poli- 
tique Sud  africaine  ~  Rirnlin.  En  Bosnie-Herzégovine. 

Revue  d'histoire  diplomatique.  —  1901.  N*  4.  Rigaolt.  Le  voyage  d'un  ambassa- 
deur de  France  en  Turquie  au  XVI*  sièle.—  Von  dbn  Kbmp.  La  Hollande  et  l'Europe  au 
commencement  du  XiX*  siècle.  —  Krauss.  L'évolution  du  pangermanisme  au  XIX*  siè- 
cle et  la  diplomatie.  —  Coqcbllb.  Les  projets  de  descente  en  Angleterre. 

Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine.  —  1901.  Juillet-Août,  Moaaux. 
La  situation  de  la  France  dans  le  Levant  à  la  fin  du  XVIII*  siècle,  d'après  des  docu- 
ments inédits. 

Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique.  —  1901.  Mars-Avril,  db  Lapra- 
DBLLB.  La  question  Sud  africaine.  =  Juillet-Août,  ârminjon.  La  protection  en  Turquie 
et  en  Egypte. 

Revue  du  monde  catholique.  —  1901.  l**'  et  15  septembre.  X.  Chinois  et  chinoise- 
ries. =  !•'  octobre,  X.  Chinois  et  chinoiseries.  —  Savabtb.  La  quinzaine  du 
Tsar. 

Revue  française  de  l'étranger  et  des  colonies.  —  1901.  Septembre»  Les  massa- 
cres de  missionnaires  en  Mandchourie.  —  I^  guerre  au  Transwaal. 

Revue  générale  du  droit  de  la  législation  et  de  la  Jurisprudence.  —  1901. 
Juillet-Août  et  Septembre-Octobre.  Valéry.  Influence  de  la  guerre  sur  les  assurances 
sur  la  vie  dans  les  rapporta  internationaux. 

Revue  historique.  -^  1901.  Septembre-Octobre.  Da villa.  Les  relations  de  Henri  IV 
avec  la  Lorraine  de  1608.  à  1610.  =  Novembre-Récembre .  Blochbt.  Deux  lettres  inédites 
de  Charles  IX  et  de  François,  Duc  d'Anjou  au  Sultan  de  Turqdie. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  1901.  Août.  Lacour-Gatet.  La  campagne  de  la 
Manche  en  1779.  —  Fromaobot.  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis 
en  matière  de  prises  pendant  la  guerre  hispano-américaine.  —  Utilisation  des  navires 
de  commerce  en  temps  de  Ruerre. 

Revue  politique  et  parlementaire.  —  1901.  7.  XXX.  iV»  88.  Octobre.  Ebrat.  L'al- 
liance franco-russe.  —  Ebray.  La  politique  extérieure  du  mois.  =  T.  XXX.  iV»  89.  i^o- 
tfembre.  Ebrat.  La  politique  extérieure  du  mois. 

Revue  socialiste.  —  1901.  Octobre,  Caoniaro.  La  Chine  et  la  civilisation  euro- 
péenne. 

Science  sociale.  —  1901.  Septembre.  d'Arambuja.  A  propos  de  l'alliance  russe. 
Les  sympathies  entre  nations. 

ALLFMA6NE.  =  Arohiv fOr  œffentUches  Recht.—  1901.  T.  XVI,  N*  4.  Lbo  Chal- 
LARDBS.  Le  lien  juridique  international. 

Deutsche  Revue.  —  1901.  Septembre.  Un  diplomate  italien.  L'Italie  et  la  Triple 
alliance.  —  Diels.  L'Association  internationale  des  académies  à  Paris. 

Deutsche  Rundschau.  *-  1901.  Septembre.  Haebkbl.  La  Malaisie.  * 

Gesellschaft  ^  1901.  Août.  LoTz.Les  traités  de  commerce  de  Caprivi.=  Septembre, 
Polttropos.  Chine. 

Zeit.  —  1901.  7  septembre.  Brard.  Le  coût  de  la  guerre  d'Afrique. 

Zeitsohrift  fOr  internationales  Privat-und  Strafrecht.  —  1901.  iV»»  8  et  4. 
PsRiTscH.  Sur  le  changement  de  nationalité  en  cas  d'annexion. 

BEL6IQUE.=  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée.  -^ 
1901.  JV*  5.  DE  LoDTBR.  La  guerre  Sud  africaine.  —  Sakuyé  Takahashi. Hostilités  entre 
la  France  et  la  Chine  en  1884-85  et  étude  des  lois  de  neutralité  au  Japon  pendant 
ces  hostilités.  —  db  Paepb.  De  la  compétence  à  l'égard  des  étrangers  dans  les  affaires 
maritimes  et  de  la  loi  applicable  à  l'abordage.»  Nys.  L'État  et  la  notion  de  l'État. 

Revue  générale.  1901.  Octobre,  Bapst.  Les  origines  de  la  guerre  d'Orient. 
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ESPAGNE.  =  Estudios  mlUtares.  —  190].  20  fuUUL  S.  M.  Ma  campagne  à  Cuba. 
Revista  contemporanea.  —  1901.  15  août,  Figueroa.  L'art  de  la  guerre. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE    DU  NORD.=  Annale  of  the  American  Academy. 

•^  1901.  Juillet,  Problèmes  de  races  américaiDes. 

Forum.  —  1901.  Septembre.  Tatlor.  Situation  commerciale  de  TEmpire  britanni- 
que. —  Dru  Bbkr  Portuoabl.  L'Angleterre,  le  Portugal  et  les  Républiques  Sud  africai- 
nes. —  LiMBDORFER.  La  situatiou  de  la  Finlande.  =  Octobre.  Robuisoh.  Le  Sud 
africain  de  demain.  —  Kinlby.  Le  sentiment  européen  vis-à-vis  des  États-Unis. 

Nation.  —  1901.  ^août.  Chamberlain  et  Krager.  =:  5  septembre,  Llmpérialisme 
britannique.  =  12.  Les  causes  de  Tlmpèrialisme  en  Angleterre. 

North  American  Review.  —  1901.  Septembre.  Ho  Yaw.  L'exclusion  chinoise, 
bénéfice  ou  inconvénient.  —  Cox. Les  dettes  des  nations  :  la  Grande-Bretagne.=  Octo- 
bre. JoHNSTON.  Les  anarchistes  et  le  Président.  —  Dawkirs.  Les  dettes  des  nations: 
l'Egypte.  =  iVot?em6rtf.  Tatlor.  La  conquête  du  territoire  et  la  Constitution.  —  db 
Cbsarb.  Le  prochain  Conclave.  —  Pinkbrton.  Surveillance  des  anarchistes.  —  Gobier. 
L'intervention  américaine  en  Turquie.  — Rochb.  La  dette  nationale  de  la  France.— 
Phelam.  Pourquoi  il  faut  exclure  les  Chinois. 

GRANDE-BRETAGNE.  =  Asiatic  Quarterly  Review.  —  1901.  Octobre.  La  famine 
dans  Plnde  (1899-1900). 

Gontemporary  Reyie^w.  —  1901.  Oc/o6re.  Murray  Macdonalo.  Le  problème  impé- 
rialiste. —  HoBiiousE.  Camps  de  concentration. 

Empire  Revie^w.  —1901.  Octobre.  Un  diplomatb.  L'Angleterre  et  ses  voisins  en 
Afrique. 

Fortnigktly  Review.  —1901.  Octobre,  db  Coubbrtir.  Le  problème  de  TEnrope 
centrale.   —  Boulobr.  Les  intérêts  indiens  en  Chine. 

Law  Quarterly  Review.  —  1901.  Octobre.  Buttbrworth.  La  constitution  austra- 
lienne. —  Wbstlabb.  La  nature  et  l'étendue  du  titre  de  conquête. 

Monthly  Review.  —1901.  Octobre,  Golqubouu.  La  Mandchourie  en  transforma- 
tion. 

Nineteenth  Century.  ---1901.  Octobre.  Lairdclowbs.  Le  Président  Roosewelt. — 
BiRCHBNOuoH.  En  vue  de  la  pacification  du  Sud  africain. 

Westminster  Review.  —  1901.  Octobre.  Whitb.  La  paix  universelle.  —  Fbasbb. 
L'influence  de  l'Arabie  dans  le  Nord  de  l'Afrique,  le  golfe  Persique  et  l'Inda. 

ITALIE.  =  Civiltacattolica.  —1901.  Septembre.  La  révolution  et  la  Papauté, 
trente  ans  après  la  brèche. 

Economista.  —  1901 .  1*'  septembre.  Lignes  téléphoniques  internationales.  =  32. 
Le  commerce  italien  pendant  10  ans  de  1891  à  1900.  =  29.  Venise,  l'Inde  et  l'Extrême 
Orient. 

Nuova  Antologia.  —1901.  1*^  novembre.  Abtom.  Le  Comte  de  Cavour  et  la 
question  napolitaine. 

Rassegna  nazionale.  —  1901.  l*'  septembre,  di  Rbvel.  Charles  Albert,  Prince  de 
9avoie-Garignon.  —  Emiliani.  Strasbourg  et  l'Alsace.  =  16.  di  Rbvbl.  Charles-Albert, 
Prince  de  Savoie-Carignon. 

Rivista  politica  e  litteraria.  —  1901.  15  octobre,  Yiona  dbl  Fbrro.  L'Italie  et  la 
question  chinoise. 

SUISSE.  =  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse.  —  1901.  Novembre, 
Martbl.  Une  Méditerranée  asiatique  :  le  golfe  Persique. 

Bulletin  international  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge.—  1901. Oclo^re.iV*  128. 
Abus  de  la  Croix-Rouge.  —  La  Croix-Rouge  dans  les  guerres  maritimes.  —  L'expédi^ 
tion  suisse  au  Transvaal. 
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Art.  5.  —  L'arbitro  aura  le  droit  d'exiger  des  parties  les  éclaircissements  qu'il  jugera 
nécessaires  et  réglera  les  cas  non  prévus  par  la  procédure  d*arbitrage  et  les  incidents 
qui  surviendraient. 

Art.  6.  -^  Les  frais  du  procès  arbitral  déterminés  par  l'arbitre  seront  partagés  égale- 
ment entre  les  parties  contractantes. 

Art.  7.  —  Les  communications  entre  les  parties  contractantes  auront  lieu  par  l'in- 
termédiaire du  département  des  affaires  étrangères  du  Royaume  de  Belgique. 

Art.  8.  —  L'arbitre  décidera  dans  le  délai  maximum  de  six  mois  à  compter  de  la 
remise  des  premiers  Mémoires  ou,  le  cas  échéant,  des  réponses  ou  des  contre-réponses. 

Art.  9.  —  Le  Mémoire  et,  le  cas  échéant,  la  réponse  et  la  contre-réponse  de  chaque 
partie,  ainsi  que  les  pièces  y  annexées,  imprimés  et  en  français  seront  remis  à  l'arbitre 
et  seront  par  lui  communiqués  sans  délai  à  l'autre  partie. 

Art.  10.  —  Cette  convention,  après  l'accomplissement  des  formalités  légales,  sera 
ratifiée  par  les  deux  gouvernements,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  aussi* 
tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  la  présente  convention, 
qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  8  avril  1901. 

(L.  S.)  Delcassé. 

(I.  S.)  Edmund  Monson. 

France.  —  Loi  du  17  mai  1900,  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  1893 

RELATIVEMENT  A  CERTAINS  ACTES  DE  L'bTAT  CIVIL   ET  AUX  TKSTAMBNT3  FAITS  AUX  ARMÉES 

iJoum,  off.  du  22  mai  1900). 
France. —  Loi  du  29  novembre  1901  modifiant  les  articles  170  et  171  du  code 

CIVIL,  EN  CONFÉRANT  AUX  AGENTS  DIPLOMATIQUES  ET  AUX  CONSULS  LE  DROIT  DE  PROCÉ- 
DER, A  l'Étranger,  a  la  célébration  du  mariage  entre  un  Français  et  une  étran- 
gère. 

Article  unique.  —  Les  articles  170  et  171  du  code  civil  sont  modifiés,  comme  suit  : 
«  Article  170.  —  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  et  entre  Fran- 
çais et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu^il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article  63,  au  titre  des 
actes  de  l'état  civil,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  contenues 
au  chapitre  précédent.— Il  en  sera  de  môme  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
un  Français  et  une  étrangère,  s'il  a  été  célébré  par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les 
consuls  de  France,  conformément  aux  lois  françaises.— Toutefois  les  agents  diploma- 
tiquesou  les  consuls  ne  pourront  procéder  à  la  célébration  du  mariage  entre  un  Français 
et  une  étrangère  que  dans  les  pays  qui  seront  désignés  par  décrets  du  Président  de  la 
République. 

«  Art.  171.  —  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire  de  la 
République,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  paragraphe  !•'  de  Tarticle  précédent,  sera  trauKcrit  sur  les  re- 
gistres publics  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile  ». 


France.  —  Décret  du  29  décembre  1901  autorisant  les  agents  diplomatiques  et 
CONSULS  de  France  a  procéder  au  mariage  drs  Français  avec  des  étrangères  en 

PATS   DE  juridiction. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ;  vu  la  loi  du  29  novembre 
1901,  qui  a  modifié  l'article  170  du  code  civil  et  autorisé  les  agents  diplomatiques  et 
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les  consuls  à  procéder  à  la  célébration  du  mariage  d'un  Français  avec  une  étrangère 
dans  les  pays  qui  seront  désignés  par  décrets  du  Président  de  la  République  ;  vu  les 
ordonnances  des  ^  et  26  octobre  1833  et  le  décret  du  19  janvier  1881  sur  les  pouvoirs 
des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  relativement  aux  actes  de  l'état  civil 
des  Français  en  pays  étranger  ;  décrète  : 

Article  l»'.  —  Les  agents  diplomatiques,  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de 
France  en  Turquie,  en  Perse,  en  Egypte,  au  Maroc,  à  Mascate,  au  Siam,  en  Chine  et 
en  Corée  sont  autorisés  à  procéder  au  mariage  d'un  Français  avec  une  étrangère,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  —  La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  consu- 
laires qui  ont  reçu  les  pouvoirs  d'officiers  de  Tétat  civil  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  i26  octobre  1883. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des]alTaires  étrangères  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà 
justice,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 


France.  —  DécnETS  du  12  novembrr  1901  fixant lr  rkgimr  douanier  applicable,  a 
l'kntréb  rn  Francr  rt  en  Nouvglle-Calédo?iie,  a  certai7«s  produits  originairks  ors 

NoUVELLRS-HéBRIDES. 

1.  —  Rapport  au  Président  de  la  Républiqbb  française. 

Paris,  le  12  novembre  1901. 
Monsieur  le  Président, 
L'article  2  de  la  loi  du  30  juillet  1900  prévoit  que  des  décrets  rendus  dans  la  forme  dea 
règlements  d'administration   publique  pourront  fixer  le  régime  applicable,  à  l'entrée 
«n  France  et  dans  les  colonies  françaises,  aux  produits  récoltés  ou  fabriqués  par  des 
entreprises  françaises  établies  dans  les  lies  et  terres  de  l'océan  Pacifique  n'appartenant 
à  aucune  puissance  civilisée.  —  Conformément  à  cette  disposition,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  haute   sanction  un  projet  de  décret  destiné  à  accorder  di- 
Ters  avantages  douaniers  aux   exportations  de  nos  nationaux  fiiés  aux  Nouvelles-Hé- 
brides. —  A  rentrée  dans  la  métropole,  les  produits  originaires  des  exploitations  fran- 
çaises de  ces  lies  bénéficieraient  d'un  traitement  analogue  à  celui  des  colonies  exclues 
par  la  loi  du  11  janvier  1892  du  régime  du  tableau  E,  et  auxquelles  des  décrets  spéciaux 
ont  accordé  des  exemptions  ou  détaxes  limitativement  déterminées.  Mais,  en  raison  de 
la  situation  spéciale  de  l'archipel  où  aucune  surveillance  douanière  ne  peut  être  exer- 
cée, il  a  paru  nécessaire  d'entourer  de  garanties  particulièrement  étroites  la  conces- 
sion de  ce  régime  de  faveur  ;  aussi  le  présent  texte  prévoit  non  seulement,  comme  il 
est  d'usage  pour  les  colonies  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  fixation  par  décrets  annuels 
des  quantités  à  admettre  en  exemption  ou  détaxe,  mais  il  stipule  que.  dans  la  limite 
des  crédits  globaux   ainsi  accordés,  le  Commissaire  général  de  la  République  dans 
l'océan  Pacifique  déterminera  les  produits  et  les  quantités  de  ces  produits  que  chaque 
producteur  pourra  importer  au  régime  de  faveur.  Les  marchandises  devront  d'ailleurs 
être  accompagnées  de  certidcats  d'origine  établis  par  les  autorités  compétentes.—  L'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  il  janvier  1892  accordant  la  franchise  de  tous  droits  de  douane  aux 
produits  d'une  colonie  importés  dans  une  autre  colonie,  il  eût  pu  paraître  légitime  de 
faire  bénéficier  de  cette  disposition,  par  voie  d'assimilation,  les  importations  de  nos 
colons  néo  hébridais  dans  les  possessions  françaises.  Diverses  raisons  nous  ont  con- 
duits à  penser  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  procéder   ainsi.  Tout  d'abord,  les  Nouvel- 
les-Hébrides ne  sont  en  relations  commerciales  qu'avec   une  seule  de  nos  colonies,  la 
Nouvelle-Calédonie,  et  il  n'y  avait  à  se  préoccuper  que  de  celle-ci.  En  second  Heu,  les 
productions  de  l'archipel  étant  les  mêmes  que  celles  de  la  Nouvelle-Calédonie,  il  con- 
venait de  maintenir  en  faveur  des  planteurs  de  notre  colonie  une  certaine  protection, 
de  manière  à  leur  épargner  une  concurrence  qui  aurait  pu  devenir  dangereuse  pour 
leurs  intérêts  sans  qu'ils   eussent  à  bénéficier  d'avantages  corrélatifs.  Il  a  donc  paru 
préférable  de  décider  que  le  régime  applicable  aux  importations  néo-hébridaises  serait 
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le  même  enNouYelle-Calédonie  qa'en  France.—  La  réglemeiitatioa  du  principe  étant  ainsi 
fixée,  il  restait  à  déterminer  la  liste  des  produits  à  admettre  à  un  traitement  favorisé 
et  le  taax  de  droits  à  leur  appliquer.  Des  renseignements  ont  été,  à  cet  effet,  deman- 
dés au  Commissaire  général  de  la  République  dans  l'océan  Pacifique;  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Nouyelle-Galêdonie  et  la  Chambre  de  commerce  de  Nouméa  ont  été  invités 
à  faire  connaître  leur  avis  sur  la  question.  Cette  enquête  a  conduit  à  restreindre  la 
liste  des  produits  détaxés  à  quatre  articles  :  mais,  café,cacao  et  vanille,  les  seuls  qui,  en 
rétat  actuel  des  exploitations,  puissent  donner  lieu  k  un  mouvement  de  quelque  im- 
portance.— Les  cafés,  cacaos  et  vanilles  sont  appelés  à  bénéficier  du  privilège  accordé 
a«ix4earéaa  similaires  de  nos  colonies  (détaxe  de  78  fr.  pour  les  cafés  et  de  moitié  dos 
droits  du  tarif  minimum  métropolitain  pour  les  cacaos  et  vanilles).  Les  maïs,  qui  ne 
seront  en  fait  acheminés  que  sur  le  marché  de  la  Nouvelle-Calédonie,  seraient  admis  au 
droit  de 3  francs  par  100  kiIogr.au  lieu  de  3  francs,  taux  du  tarif  général. Cette  détaxe  a 
paru  de  nature  à  favoriser  le  mouvement  commercial  entre  les  Nouvellos-Hébrides  et  la 
Nouvelle-Calédonie,  tout  en  laissant  substituer  une  protection  suffisante  pour  les  pro- 
duits de  notre  colonie.—  Le  présent  texte,  communiqué  à  M.  le  ministre  du  commerce, 
n*a  pas  soulevé  d'objections  de  sa  part,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à 
la  métropole  ;  il  a  également  reçu  Tadhésion  du  Conseil  d'État.—  Nous  avons  l'honneur, 
en  conséquence,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  le  rendre  exécutoire  en  le  revêtant  d^ 
votre  signature.  —  Afin  d'ea  compléter  les  dispositions,  nous  y  joignons  un  projet  de 
décret  destiné  à  fixer,  pour  la  campagne  1901-1902,  les  quantités  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'acte  de  principe,  pourront  être  reçues  en  exemption  ou  détaxe. 
Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Tbommage  de  notre  profond  respect. 
Le  ministre  des  finances^  Le  ministre  des  colonies^ 

J.  Cailla ux.  Albert  Dbcrais. 

IL  —  DÉCRBT. 

Le  Président  de  la  République  française  ;  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies 
et  du  ministre  des  finances  ;  vu  la  loi  dii  30  juillet  1900,  et  notamment  l'article  2  de 
ladite  loi  ainsi  conçu  :  «  Le  Président  de  la  République  française  est  également  autorisa 
à  établir,  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
le  régime  douanier  auquel  sont  assujettis,  en  France  et  dans  les  colonies  françaises, 
les  produits  originaires  des  îles  et  terres  ci-dessus  désignées,  récoltés  ou  fabriqués 
par  les  établissements  commerciaux  ou  agricoles  possédés  ou  exploités  par  des  Fran- 
çais ou  par  des  sociétés  civiles  ou  commerciales  françaises  >  ;  vu  les  lois  du  11  janvier 
1892,  articles  3  et  5,  du  24  février  1900,  article  2,  et  du  17  juillet  1900,  article  2,  relati- 
ves au  tarif  des  douanes  ;  vu  l'avis  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  ;  le  Conseil  d'Etat  entendu  ;  décrète  : 

Article  l***.  —  Les  produits  dont  la  nomenclature  suit,  originaires  des  Nouvelles-Hé- 
brides, récoltés  ou  fabriqués  par  les  établissements  commerciaux  ou  agricoles  possé- 
dés ou  exploités  par  des  Français  ou  par  des  sociétés  civiles  ou  commerciales  françai- 
ses, sont  soumis  à  rentrée  en  France  et  en  Nouvelle-Calédonie  aux  droits  ci-aprés  :  -^ 
Mais  en  grains,  2  francs  les  100  kilogr.  ;  —  Café,  droits  du  tarif  minimum  métropo- 
litain diminués  de  78  francs  ;  —  Cacao,  moitié  4es  droits  du  tarif  minimum  métropoli- 
tain. 

Art.  2.  —  Des  décrets,  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies  et  du  mi- 
nisire des  finances,  détermineront,  chaque  année,  d'après  les  statistiques  officielles 
fournies  par  le  Commissaire  général  de  la  République  dans  Tocéan  Pacifique,  les 
quantités  de  produits  qui  pourront  être  importés  au  régime  de  faveur  prévu  par  l'ar- 
ticle !•'. 

Art.  3.  —  Dans  la  limite  des  crédits  globaux  fixés  annuellement  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent,  le  Commissaire  général  de  la  République  dans  l'océan  Pacifique  dé- 
terminera les  produits  et  les  quantités  de  ces  produits  que  chaque  producteur  ou  éta- 
blissement producteur  pourra  importer  au  régime  de  faveur  prévu  par  l'article  !«'.  — 
Ces  crédits  individuels  et  nominatifs  seront  supprimés  en  cas  de  fraude. 
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Art.  4.  —  Les  marchandises  devront  ôtre  accompagnées  d'un  certificat  d'origine  déli* 
▼ré  par  le  délégué  du  Commissaire  général  dans  les  Nouvelles -Hébrides,  au  nom  du 
producteur  ou  de  rétablissement  producteur.  Elles  devront  ôtre  importées  en  droi- 
ture, mais  avec  faculté  de  transbordement  à  Nouméa,  quand  il  s'apira  d'expéditions  à 
destination  de  France.  Dans  ce  cas,  la  douane  de  ce  port  devra  s'assurer  de  la  régula- 
rité ^de  ropération  et  en  donner  attestation  sur  le  certificat  d*origine. 

Art.  5.  —  La  m<m3trd  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  novembre  1901. 

llllflLB   LOUBBT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  des  colonies,  Le  minisire  des  finances, 

Albbrt  DxcRAis.  J.  Caillaux. 

m.  -  Oâcrbt. 

Le  Président  de  la  République  française  ;  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies 
et  du  ministre  des  finances  ;  vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  30  juillet  1900  ;  vu  le  décret 
du  12  novembre  1901  fixant  le  régime  douanier  applicable,  à  rentrée  en  France  et  en 
Nouvelle-Calédonie,  à  certains  produits  originaires  des  Nouvelles-Hébrides  ;  décrète  : 

Article  l•^—  Sont  fixées  comme  suit  les  quantités  de  produits  originaires  des  exploi- 
tations françaises  des  Nouvelles-Hébrides,  qui  pourront  être  admises  en  France  et  en 
Nouvelle-Calédonie,du  1«' juillet  1901  au  30  juin  1902,  dans  les  conditions  établies  par  le 
décret  susvisé  du  i2  novembre  1901  :  —  Maïs,  2.500.000  kilogr.—  Café,  350.000  kilogr.  — 
Cacao,  5.000  kilogr.  —  Vanille,  5.000  kilogr. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

ÉMtLB  LoUBBT. 

Par  le  Président  de  la[  République  : 
Le  ministre  des  colonies  y 
Albert  Dxcrais. 

/^  minisire  des  finances, 
J.  Caillacx. 


Bfpagpne  et  France.  —  Convention  signkk  le  27  mars  1901  pour  récleh  l'kxlr- 

CICB  DE  LA  JURIDICTION   DANS   L*ILG   DES   FaISA^ÏS. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  d*£spagne  et,  en  son 
nom,  Sa  Majesté  la  Reine  régente  du  Royaume,  désirant  procéder  k  la  réglementation 
de  la  juridiction  dans  rile  des  Faisans,  connue  aussi  sous  le  nom  d*Ile  de  la  Confé- 
rence, qui  appartient  par  indivis  à  la  France  et  à  l'Espagne,  et  mettre  ainsi  fin  à 
rétat  d'incertitude  où  on  so  trouve  touchant  les  droits  de  police  et  do  justice  de  cha- 
cun des  deux  pays  dans  cette  lie,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Le  Président  de  la  République 
française,  M.  Ernest  Ludger  Nabonne,  ministre  plénipotentiaire,  Président  de  la  Dé- 
légation française  à  la  Commission  des  Pyrénées,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.  ;  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et,  en  son  nom,  Sa  Majesté  la  Reine  ré- 
gente du  Royaume,  Don  Juan  Bustamante  y  Campuzano,  Marquis  de  Herrera,  ministre 
résident.  Président  de  la  Délégation  espagnole  à  la  Commission  des  Pyrénées,  chef 
de  la  section  politique  au  ministère  d'Etat,  commandeur  avec  plaque  des  ordres 
royaux  de  Charles  III  et  d'Isabelle  la  Catholique,  officier  de  la  Légion  d*honneur,  etc., 
etc.  ;  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,   sont  convenus  des   articles  suivants: 

Article  1".  —  Le  droit  de  police  dans  Tlle  des  Faisans  sera  exercé  par  la  France  et 
par  l'Espagne  tour  à  tour,  pendant  six  mois,  dans  l'ordre  que  déterminera  le  sort. 
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Art.  2.  —  Les  Français  et  les  Espaguols,  pour  les  iufractions  commises  par  eux  dans 
rtle  des  Faisans,  sont  justiciables  de  leurs  tribunaux  respectifs. 

Art.  3.  —  Les  délinquants  d'une  autre  nationalité  sont  justiciables  des  tribunaux 
du  pays  qui  avait  le  droit  de  police  dans  Tile  des  Faisans,  lors  de  Tinfraction.  Tou- 
terois,  s'ils  sont  impliqués  dans  une  affaire  conjointement  avec  des  Français  ou  des 
Espagnols,  ils  seront  justiciables  des  mômes  tribunaux  que  ceux-ci. 

Art.  4.  —  Les  autorités  de  chacun  des  deux  pays  se  remettront  respectivement, 
sans  formalité,  avec  les  procès-verbaux  qui  auraient  été  dressés,  les  délinquants  qiil 
seraient  en  leur  pouvoir  et  qui  seraient,  par  application  des  articles  2  et  3,  justiciables, 
des  tribunaux  de  Tautre  pays. 

Art.  5.  —  Chacun  des  gouvernements  intéressés  prendra,  en  ce  qui  le  concerne, 
les  mesures  nécessaires  en  vue  de  déterminer  les  autorités  judiciaires  respectivement 
compétentes  pour  la  poursuite  et  le  jugement  des  infractions  qui  sont  l'objet  de  la 
présente  convention. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bayonne,  le  31  décembre  prochain,  ou  plus  tôl,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention 
faite  en  double  à  Bayonne,  le  27  mars  1901,  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

(L,  S.)  Signé:  L.  Nabonnb. 

{L,  S,)  Marquis  db  Hbrrbra. 

France  et  Italie.  —  Accords  relatifs  a  la  diîliiiitation  des  possrssions  françaises 

KT   ITALIRNNKS   DANS  LA  REGION  DK  LA  MRR  ROUGB  ET  DU  GOLFE  d'AdEN . 

I.  —  Protocole  ou  24  janvibr  1900. 

Les  gouvernements  de  France  et  d'Italie  ayant  convenu  de  procéder  à  la  délimita- 
tion mutuelle  de  leurs  possessions  dans  la  région  côtiére  de  la  mer  Bouge  et  du  golfe 
d'Aden,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  stipulé  ce  qui  suit  : 

Article  1*'.  —  Les  possessions  italiennes  et  les  possessions  françaises  sur  la  côte  de 
la  mer  Rouge  sont  séparées  par  une  ligne  ayant  son  point  de  départ  à  l'extrémité  du 
Ras  Doumeïrah,  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  promontoire  de  ce  nom^  et  se 
prolongeant  ensuite  dans  la  direction  du  Sud-Ouest,  pour  atteindre,  après  un  parcours 
d'environ  soixante  kilomètres  depuis  le  Ras  Doumeïrah,  un  point  à  fixer  d'après  les 
données  suivantes  :  —  Après  avoir  pris  comme  point  de  repère,  sur  une  ligne  suivant,  à 
environ  soixante  kilomètres  d'écart,  la  direction  générale  de  la  côte  de  la  mer  Rouge, 
le  point  équidistant  du  littoral  italien  d'Assabet  du  littoral  français  de  Tadjourah,  on 
fixera,  comme  point  extrême  de  la  ligue  de  démarcation  dont  il  est  question  cidessus, 
un  point  à  Nord-Ouest  du  point  de  répère,  h,  une  distance  de  15  à  20  kilomètres.  Le 
point  extrême  et  la  direction  de  la  ligne  de  démarnalion  devront,  en  tout  état,  laisser 
du  côté  italien  les  routes  caravanières  se  dirigeant  de  la  côte  d'Assab  vers  l'Aoussa. 

Art.  2.  —  Des  Commissaires  spéciaux,  délégués  à  cet  efl'et  par  les  deux  gouverne- 
ments, procéderont  sur  les  lieux,  d'après  les  données  énoncées  à  l'article  précédent, 
à  une  démarcation  effective.  En  prenant  pour  point  de  départ  de  la  frontière  le  Ras 
Doumeïrah,  et  en  déterminant  le  tracé  de  cette  frontière,  ils  feront  en  sorte  que  le 
point  extrême  de  la  ligne  puisse  être  facilement  identifié  par  le  choix  d'un  mamelon, 
d'un  rocher  ou  d'un  autre  accident  de  terrain. 

Xyï,  s,  —  Les  deux  gouvernements  se  réservent  de  régler  plus  tard  la  situation  de 
nie  Doumeïrah  et  des  ilôts  sans  nom  adjacents  à  cette  lie.  En  attendant,  ils  s'enga- 
gent à  ne  les  pas  occuper,  et  à  s'opposer,  le  cas  échéant,  à  toute  tentative,  de  la  part 
d'une  tierce  puissance,  de  s'y  arroger  des  droits  quelconques. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  protocole  a  été  signé  en  double  exemplaire. 
Fait  à  Rome,  ce  24  janvier  1900. 
Vambassadeur  de  France^  Le  minisire  des  affaires  étrangères 

Signé  :  Camille  BarrArk.  de  S,  M,  le  Roi  d'Italie^ 

Signé  :  Visconti  Yenosta. 
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IJ.  —  PbOTÛCOLB  COMPLÉIURTAIRB  DV  10  JDIIXBT  1901. 

La  Commi88ioD  spéciale,  ^isée  par  Tarticle  2  da  protocole  sîgné  à  Borne,  le  21  jan- 
vier 1900,  entre  la  France  et  Tltalie,  au  sujet  de  la  frontière  délimitant  leurs  posses- 
sions respectives  dans  la  région  côtière  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  d'Aden,  ayant 
achevé,  sur  les  lieux,  le  travail  dont  elle  avait  été  chargée,  et  ledit  protocole  devant 
maintenant  élre  complété  d'après  les  résultats  de  ce  travail,  les  soussignés,  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  ont  stipulé  ce  qui  suit  : 

La  ligne  de  frontière,  stipulée  par  l'article  1*'  du  protocole  du  24  janvier  1900,  a  son 
point  de  départ  à  la  pointe  extrême  du;  Ras  Doumeîrah  ;  elle  s^identifie  ensuite  avec  hi 
ligne  de  partage  des  eaux  du  promontoire  de  ce  nom  ;  après  quoi,  à  savoir  après  le 
parcours  d'un  kilomètre  et  demi,  elle  se  dirige  en  ligne  droite  au  point,  sur  le  Weima, 
marqué  Bisidiro  dans  la  carte  ci-annexée.  --  A  partir  de  Bisidiro,  la  ligne  se  confond 
avec  le  thalweg  du  Weima,  en  Je  remontant  jusqu'à  la  localité  que  la  carte  ei-annexée 
dénomme  Daddato,  cette  localité  marquant  ainsi  le  point  extrême  de  la  délimitation 
franco-italienne,  établie  par  le  susdit  protocole  du  24  janvier  1900. 
En  foi  de  quoi,  le  présent  protocole  a  été  dressé  et  signé  en  double  exemplaire. 
Fait  à  Rome,  le  10  juillet  1901 . 
L ambassadeur  de  France,  Le  ministre  des  affaires  étrangères 

Signé  :  Camille  Rarrère.  de  S.  Af.  le  Hoi  d'Italie, 

Signé  :  Prinbtti. 
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commerce  allemand  et  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  neutralité  maritime)  {N,  P.).  82. 

Uribe  (A.  J.).  —  Anales  diplomaticos  y  consulares  de  Colombia  (Annales  diplomatiques 
et  consulaires  de  Colombie) .  500. 

Publications  périodiques. 

Périodiques  allemands.  —  Archivfûr  ôfiTentliches  Recht.  222,  382,  803.  —Deutsche 
Revue.  882,503,  i^08.  —  Deutsche  Rundschau.  901,223,  382,  803.  —  Gesellschaft,  503, 
803.  —  Gegenwart.  223.  —  Grenzboten.  382,  503,678.  —  Historisch-Politische  Blœt- 
ter.  90,  382,  503,  678.  —  Historisches  Jahrbuch.  503.  —  Internationale  Revue  uber  die 
gesammten  arraeen  und  flotten.  90,  382,  503.—  Nation.  223.  —  Nene  Zeit.  503.  —  Nouveau 
recueil  général  de  traités.  90.  —  Preussische  Jahrbûcher.  92,  223,  382.  —  Staatsarchiv. 
223,  382.  —  Zeit.  882,  503,  678,  803.  —  Zeitschrift  fur  internationales  Privât  und  Stra- 
frecht.  803.  —  Zukunft.  382,  503. 

Périodiques  américains.  —  American  historical  Review.  223,  679.  —  Annalsof  the 
american  Academy.  883,  503,  804.  —  Catholic  World.  92,  223.  383,  508,  679.  —  Catholic 
university  Bulletin.  223-  —  Forum.  383,  503,  804.  ~  Nation.  92,  223,  883,503,679,804. 

—  North  American  Review.  223,  3^3,  503,679,  804.  —  Political  science  Qaarterly.  223, 
383.  —  Yale  Review.  383,  504. 

Périodiques  anglais.—  Asiatic  Qoarterly  Review.  223,  504,  804.— AtlaniicMonthly.504. 

—  Contemporary  Review.  223,  383,  504,  679,  804.  —   Edinburg  Review.  223,  504,  679. 

—  Empire  Review.  ."04,  679,  804.  —  Fortnightly  Review.  383,  504,679,  804.  —  Law 
Quarterly  Review.  384,  804.  —  Monthly  Beview.  224,  384,  504,  679,  804  —  National 
Review.  504, 679.  —  New  Libéral  Review. 504.  —  Nineteenlh  Century.  224,  384, 504, 680> 
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804.  -  Qnarterly  Review.  324,  384,  680.  —  Tablet.  324,  384,  504,  680.  -~  Wetsmiiuter 
Review.  504,  880,  804. 

Périodiques  belges.  —  Bulletin  de  T Académie  rayale  de  Belgique.  92,  382.  —  Revae 
de  Belgique.  223,  382,  508.  —  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée. 
92.  223,  382.  679.  803.  —  Revue  générale.  92,  228,  383,  503,  679,  80». 

Périodiques  colombiens.—  Anales  diplomaticos  y  eonsulares  de  Colombia .  503,  679. 

Périodiques  espagnols.  —  Ciudad  de  Bios.  92, 223,  388, 679.  —  Estudios  miliUres.  92, 
383,  503,  804.  —  Revista  contemporanea.  93,  883,  503,  804.  —  Revisia  gênerai  de  legis- 
lacion  y  Jurisprudencia.  388. 

Périodiques  français.  —  Annales  des  sciences  politiques  (anciennement  Annales  de 
rËcole  libre  des  sciences  politiques).  87,  221,  380,  500,*  676,  801.  —  Archires  diplomati- 
ques. 87,  801.  —  Association  catholique.  221.  —  Bibliothèque  de  FËcole  des  chartes. 
500.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris.  500.  —  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée.  221.  —  Bulletin  do  Comité  de  TAfrique  française.  87, 
^21,  380,500,  676,  801.  —  Correspondant.  88,  221,  380,  501,  670,  801.  —  Économiste 
français.  88,  221,Si0,501,676,  801.  —Études  religieuses,  philosophiques,  historiques  et 
littéraires.  88,  221,  380,  501,  677.  —  Grande  Revue.  88.  —  Journal  des  économistes. 

88,  221,501.  —  Journal  des  savants.  88,  801.  —  Journal  du  droit  international  privé.  88, 
880,  501,  677, 801.  —  Monde  économique.  89.  —  Nouvelle  Revue!  89, 221,  380, 501,  677, 
802.  ~*  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger.  89,  802.  —  Nouvelle 
Revue  internationale.  89,381,  501,  678,802.  —  Questions  diplomatiques  et  coloniales 
(anciennement  Revue  diplomatique  et  coloniale).  221,  381,  501,  802.  —  Quinzaine.  89. 
222,  381,  678,  802.  —  Recueil  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  381, 
502,  802.  —  Réforme  sociale.  222, 381,  502.  —  Révolution  française.  89.  —  Revue  bleue. 

89,  222,  381,  501,  802.  —  Revue  bourguignonne  de  renseignement  supérieur .502.  — 
Revue  britannique.  89,  222,  381,  502,  802.  —  Revue  catholique  des  institutions  et  du 
droit.  89.  802.  —  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence.  89,  222,  381.  — 
Revue  de  géographie.  89,  222,  381,  502,  678,  802.— Revue  de  la  jeunesse  catholique.  89. 
—  Revue  de  Lille.  381.  —  Revue  de  Paris.  89,  222,  381,  502,  678,  802.  —  Revue  des 
Deux-Mondes.  89,  222,  381,  502,  802.  —  Revue  des  questions  historiques.  89,  381,  502, 
803.—  Revue  d'Europe.  222, 881,  502,  678,  803.  —  Revue  d'histoire  diplomatique.  222, 

381,  678,  803.  —  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine.  503,  éOS.  —  Revue  du 
droit  public  et  de  la  science  politique  en  France  et  à  l'étranger.  381,  803.  —  Revue  du 
monde  catholique.  90,  222,  381,  502,  678,  803.  —  Revu^  française  de  l'étranger  et  des 
colonies,  90,  222,  381,  502,  678,  803.  —  Revue  générale  des  sciences  pures  et  appliquées. 

90,  502,  678.  —  Revue  générale  du  droit,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence. 90,  232, 

382.  502,  803.  —  Revue  historique.  90,  382, 502,  803.  —  Revue  maritime  et  coloniale. 382, 
502,  678,  803.  —  Revue  politique  et  pariementaire.  90,  222,  882, 502,  678,  803.  —  Revue 
scientifique.  90.  —  Revue  socialiste.  222.  382,  803.  —  Revue  universelle  (anciennement 
Revue  encyclopédique  Larousse).  90,222,  382,  502,  678.  —  Science  sociale.  90,  803.  — 
Université  catholique.  90,  502.  678. 

Périodiques  Italiens.  —  Givilta  cattolica.  224,384,680,  804.  —  EconomisU.  224.  384, 
680,  804.—  Nuova  Antologia.  224,  884,  680,  804.  —  Rassegna  nazionale,  22i,  884,  680, 
804.  —  Rivista  politica  e  litteraria.  224,  384,  804. 

Périodiques  russes.  —Journal  du  ministère  de  l'instruction  publique,  224,  680. 

Périodiques  suisses.  —  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse.  224,  680,  804.  — 
Bulletin  international  des  6'ociétés  de  la  Croix-Rouge.  384,680,  804. 


Digitized  by 


Google 


TABLE    DES  DOCUMENTS 


III.  —  TABLE  DES  DOCUMENTS  (1). 

1720.  —  Sovembreb/iQ.  —  Traité  entre  la  Porte  et  la  Russie.  777  note  2  (extrait). 

1783.  —  Juin  13/21.  —  Traité  entre  la  Porte  et  la  Russie.  777  note  2  (extrait). 

1786.  —  Janvier  30.  —  Arrangement  entre  la  France  et  le  Portugal  au  sujet  du  terri- 
toire de  Cabinda.  505  (analyse). 

1795.  —  Avril  23.  —  Déclaration  du  droit  des  ç^ens  présentée  par  Tabbé  Grégoire  à  la 
Convention.  386  (analyse). 

1807.  —  Octobre  27.  —  Traité  secret  entre  Napoléon  1»'  et  le  Roi  d'EHpagne  sur  le  par- 
tage du  Portugal.  507  note  2  (extrait). 

1866.  — -  Mars  22.  —  Loi  belge  sur  l'extradition.  59  note  2  (texte). 

1864.  —  Février  4.  —  Mémoire  d*AIy-Pacha  sur  la  poste  ottomane.  777  note  3  (extrait). 

1865.  —  Avnl  18.—  Arrêt  delà  Cour  de  cassation  française  sur  les  effets  des  Capitula- 
tions.   770  note  1  (extrait). 

1869.  —  Janvier  19.  —  Loi  ottomane  sur  la  nationalité.  520  s.  (extrait). 

—  Mars  25.  —  Circulaire  ottomane  sur  la  nationalité.  522,  525  (extrait  et  analyse). 

1874.  —  Projet  de  déclaration  à  la  Conférence  de  Bruxelles  sur  le  matériel  des  chemins 
dsfer  et  des  télégraphes  de  terre  en  cas  de  guerre.  690  (extrait). 

1875.  —  Dispositions  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  touchant  les  télégrammes. 
707  s.  (texte  et  analyse). 

1877.  —  Janvier  di,  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Fnince  sur  la  situation  ju- 
ridique des  Commissions  étrangères  dans  les  Expositions  universelles.  156  note  2 
(extrait). 

1878.  —  Avril  21.  —  Encyclique  du  Pape  Léon  Xlll.  568  (analyse). 

—  Juillet  31.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  sur  les  immunités  diplomatiques 
des  attachés  militaires.  494.  note  1  (texte). 

1879.  —  Proposition  de  Tlnstitut  de  droit  international  sur  les  câbles  sous-marins  en 
temps  de  guerre.  691  (texte) . 

—  Proposition  de  l'Institut  de  droit  international  sur  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes 
de  terre  et  les  câbles  d'atterrissage  en  temps  de  guerre.  691  (texte). 

1880.  —  Pétition  des  Compagnies  anglaises  de  câbles  au  Foreign  Office  pour  la  protec- 
'  tion  des  câbles  sous-marins.  692  (texte). 

—  Proposition  de  rAssociation  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens  sur  les 
câbles  sous-marins  en  temps  de  guerre.  692  note  1  (texte). 

—  Juin  3.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Alexandrie  en  matière  de  nationalité.  543  (extrait). 

1881.  —  Juin  29.  —  Encyclique  du  Pape  Léon  XIU  (analyse). 

1883.  —  Juillet  10.  —  Note  du  gouvernement  français  au  Cabinet  britannique,  au 
sujet  des  Nouvelles-Hébrides..  139  et  note  3  (texte). 

—  Octobre  17.  —  Article  proposé  â  la  Conférence  pour  la  protection  des  câbles  sous-ma- 
rins. 694  s.  (texte). 

1884.  —  Février  26.  —  Traité  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne  au  sujet  du  fort 
Saint-Jean-fiaptise  d'Ajuda.  511  note  6  (extrait). 

—  Mars,  —  Déclarations  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  à  propos  de  la ]protection  des 
câbles  sous-marins.  698  (texte). 

1885.  —  Février  l^'.—  Lettre  de  S.  S.  le  Pape  Léon  XIII  à  l'Empereur  de  Chine  Kouang- 
Su.  36  (extrait). 

—  Août  5.  —  Traité  entre  le  Portugal  et  le  Prince  héritier  de  la  Couronne  dahoméenne 
au  sujet  du2 Dahomey. ^511   (analyse). 

—  Novembre  1«'.  —  Encyclique  du  Pape^Léon  XIII.  569,  570  (analyse). 

(i)  Dans  celte  table  sont  indiques  tous  les  documente  publiés  dans  la  parlie  documentaire  du  volume  et  ceux 
citée  en    texte  ou  par  extraits  analytiques   suffisamment  étendus  dans  le  corps   même  de   la   Revue,  -«-  Les 
renvois  à  la  partie  doeumcnlairo  sont  désignés  par  ta  lettre  <<  à  la  suKe  de  l'iodication  de  la  page. 
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1886.  —  Mai  12.  ~  Convention  relative  à  la  délimitation  des  possefleîona  françaises  et 
portngaises  dans  rAfriqae  occidentale.  509  8.  (analyse)  et  6  d  (texte). 

1887.  —  Novembre  16.  —  (k>nvention  de  Paris  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
relative  aux  Nouvelles-Hébrides  et  aux  îles  Sous-Ie-Vent  de  Tahiti.  148  note  3  (texte). 

1888.  -r  Janvier  26.  ^  Règlenaents  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  relatifs  aux 
Nouvelles- Hébrides.  151  note  1  (texte). 

1890.  —  Act  du  gouvernement  britannique  sur  les  Nouvelles-Hébrides.  236  (analyse). 

—  Janvier  10.  —  Encyclique  du    Pape  Léon  XIII.  571,  572  (analyse). 

—  Octobre  18.  —  Traité  d*amitié  et  d'extradition  entre  la  Bolivie  et  Tltalie.  1  d  (texte). 

1891.  —  Juin  11.  —  Articles  11  et  12  du  traité  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal.  195 
(texte). 

1893.  —  Mars  15.  —  Ordonnance  britannique  sur  les  Nouvelles-Hébrides.  S86s.  (ana- 
lyse et  extrait) . 

1894.  —  Janvier  15.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Alexandrie  en  matière  de  nationalité.  555 
note  3  (texte). 

—  Juin  20.  —  Lettre  apostolique  du  Pape  Léon  XIII.  574  (analyse). 

1896.  —  Règlement  de  Buda-Pesth  en  ce  qui  touche  les  télégraphes.  713  note  (1  texte). 

—  Novembre  19.  —  Décret  égyptien  sur  la  réorganisation  des  Ûeglis  t\  Hasbi.  522  note  1 
(extrait). 

1897.  —  Avnl  10.  —  Traité  d'arbitrage  entre  le  Brésil  et  la  France  touchant  le  contesté 
des  Guyanes.  49  s.  (extrait). 

-^  Octobre.  19.  — -  Proposition  de  loi  de  M.  Reinach  sur  le  mariage  par  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  à  l'étranger.  765  note  1  (extrait). 

—  Décembre  10.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  snr  les  immunités  diplomati- 
ques des  attachés  militaires.  492  note  3  (extrait). 

1898.  —  Juin  2.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Alexandrie  en  matière  de  nationalité.  555  note  3 
(extrait). 

1899.  —  Propositions  à  la  Conférence  de  la  Paix  sur  les  câbles  sous-marins.  699  (texte  et 
analyse) . 

^  Mai' Août.  —  Correspondance  échangée  entre  M.  Rrôger,  Président  du  Transvaal  et 
le  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  à  propos  du  conflit  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Transvaal.  192  note  1  (analyse). 

—  Septembre  29.  —  Dépèche  de  M.  Chamberlain,  ministre  anglais  des  colonies,  à  sir 
Milner,  Haut-Commissaire  britannique  dans  l'Afrique  australe,  sur  le  respect  des  biens 
et  des  personnes  non  belligérantes  dans  TAfrique  du  Sud.  178  (texte). 

—  Octobre  3.  —  Sentence  du  tribunal  arbitral  à  propos  du  contesté  de  la  Guyane  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Venezuela.  72  (texte). 

—  Novembre  13  et  18.  —  Avis  sur  les  transmissions  télégraphiques  avec  l'Afrique  aus- 
trale. 717  (texte). 

—  Décembre  9.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  sur  les  immunités  diplomatî- 
q  ues  des  attachés  militaires  et  des  ambassadeurs  sur  le  territoire  d'Étals  tiers.  492  note  2 
et  495  note  2  (texte). 

1900.  —Instructions  navales  des  Etats-Unis  en  ce  qui  louche  les  câbles  sous-marins. 
729,  733,  738  et  744  (texte). 

—  Janvief\  —  Note  du  Portugal  au  sujet  de  Tattitude  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande- 
Bretagne  à  son  égard.  193  (texte). 

—  Janvier  11.  —  Décret  chinois  sur  les  Sociétés  secrètes  dans  la  province  de  Chan-Tong. 
30  (extrait). 

—  Janvier^,  —  Accord  entre  la  France  et  Tltalie  relatif  &  la  délimitation  des  possessions 
françaises  et  italiennes  dans  la  région  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  d'Aden.  13  d  (texte). 

—  Février  3.  —  Lettre  des  Présidents  du  Transvaal  et  de  TOrange,  MM.  Krûger  et  Steijn 
à  lord  Roberts,  commandant  les  forces  britanniques  dans  TAfrique  australe,  au  sujet  du 
respect  des  propriétés  privées.  174  (texte). 

—  Février  5.  —  Lettre  de  lord  Roberts,  commandant  les  forces  britanniques  dans  VA» 
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frique  australe,  aux  Présidents  du  Transvaal  et  de  l'Orange,  MM.  Kruger  et  Steijn,  aa 
sujet  du  respect  des  propriétés  privées.  175  (extrait). 
•-*  Mars  5.  —  Dépèche  des  Présidents  du  Tnmsvaal  et  de  l'Orange  à  lord  Salisbury  conte- 
nant des  propositions  de  paix.  205  note  1  (texte). 

—  MarsS,  —  Lettre  de  M.  Cinatti,  consul  général  du  Portugal  à  Pretoria,  sur  Taltilude  du 
Portugal  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne  à  propos  du  passage  de  troupes  et  du  maté- 
riel de  guerre  par  le  territoire  portugais  de  TAfrique  orientale.  197  note  2  (texte). 

—  Mars  8.  —  Lettre  de  M.  Reitz,  secrétaire  d'État  du  Transvaal,  au  gouvernement  por- 
tugais protestant  contre  le  passage  de  troupes  et  du  matériel  de  guerre  de  TAngleterre 
à  travers  le  territoire  portugais.  200  note  1  (texte) . 

—  Mars  11.  —  Réponse  dé  lord  Salisbury,  premier  ministre  britannique,  aux  proposi- 
tions de  paix  des  Présidents  du  Transvaal  et  de  l'Orange.  205  note  1  (texte). 

—  Mars  13.  —  Proclamation  de  M.  Reitz,  secrétaire  d'État  du  Transvaal^  en  réponse  à  la 
déclaration  de  lord  Salisbury  sur  les  propositions  de  paix.  207  (extrait). 

—  Mars  14.  —  Réponse  de  l'Allemagne  à  la  demande  de  médiation  des  Républiques  boërs. 
209  note  1  (texte). 

—  Mars  15.  —  Discours  de  M.  Delcassé,  ministre  français  des  affaires  étrangères,  à  propos 
de  la  demande  de  médiation  des  Républiques  boérs.  210  note  1  (texte). 

—  Mars  15.  —  Discussion  à  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre  à  propos  de  la  de- 
mande de  médiation  adressée  par  les  Républiques  bol^rs  aux  États-Unis  d'Amérique. 
208  note  2  (analyse). 

—  Mars  19.  —  Proclamation  de  sir  Milner,  Haut-Commissaire  britannique  dans  l'Afrique 
australe,  relativement  à  l'annulation  des  actes  d'aliénation  ou  de  concessions  minières 
passées  avec  les  gouvernements  de  l'Orange  et  do  Transvaal.  162  note  1  (texte). 

—  Afars  21.  —  Avis  sur  les  transmissions  télégraphiques  avec  l'Afrique  du  Sud.  718 
note  1  (texte). 

—  Mars  21.  —  Lettre  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Président  de  l'Union  des  porteurs  fran- 
çais de  mines  d'or  et  de  valeurs  du  Transvaal,  au  docteur  Leyds,  au  sujet  de  la  destruc- 
tion des  mines  dans  l'Afrique  du  Sud.  176  note  2  (texte). 

—  Mars  29.  —  Sentence  du  tribunal  arbitral  de  Berne  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Portugal  au  sujet  de  l'aflàire  du  chemin  de  fer  de  Delagoa.  194  note  1  (extrait). 

—  Avril,  —  Communication  de  M.  Krûger,  Président  du  Transvaal,  sur  l'expulsion  des 
sujets  anglais  dans  le  district  de  Pretoria.  173  (texte). 

—  Avnl  11.  —  Lettre  du  docteur  Leyds  à  M.  Paul  Leroy-Beanlieu,  à  propos  de  la  destruc- 
tion des  mines  dans  l'Afrique  du  Sud.  176  noie  2  (texte). 

—  Mai  3-18.  —  Adresse  de  la  délégation  boerau  peuple  des  États-Unis.  212  note  1  (texte). 

—  Mai  9.  —  Discours  de  lord  Salisbury,  premier  ministre  britannique,  sur  la  situation 
de  l'Angleterre  à  propos  de  la  guerre  Sud  africaine.  182  note  3  (extrait). 

—  Mai  9.  —  Discours  du  Président  du  Transvaal,  M.  Krtlger,  au  Volksraad,  à  propos  de 
la  guerre  Sud  africaine.  207  (analyse). 

—  Mai  13.  —  Dépêche  de  lord  Roberts,commandant  les  forces  britaimiques  dans  l'Afrique 
australe,  au  ministre  de  la  guerre  anglais  sur  la  façon  dont  les  Boërs  traitent  les  pri- 
sonniers britanniques.  170  (texte). 

—  Mai  13.  —  Discours  de  M.  Chamberlain,   ministre  anglais  des  colonies,  sur  la  situa- 
'    tion  de  l'Orange  et  du  Transvaal.  183  (analyse). 

—  Mai  16.  —  Dépêche  de  lord  Roberts,  commandant  les  forces  britanniques  dans  l'A- 
frique australe,  sur  l'emploi  abusif  par  les  Boërs  du  drapeau  blanc.  160  (texte). 

—  Mai  17.  ~  Loi  française  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  1893,  relati- 
vement à  certains  actes  de  l'état  civil  et  aux  testaments  faits  aux  armées.  9  d. 

•—  Mai  24.  —  Proclamation  de  lord  Roberts,  commandant  les  forces  britanniques  dans 
l'Afrique  australe,  déclarant  l'annexion  de  l'État  libre  d'Orange  à  l'Angleterre.  604  note  1 
(texte). 

—  Mai  29.  —  Proclamation  du  général  britannique  Buller  sur  l'attitude  des  armées  an- 
glaises vis-à-vis  du  Transvaal.  628  note  1  (texte). 
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1900.  —  Mai  îjO.  —  Discours  de  lord  Salisbury,  premier  ministre  britannique,  tar  la 
situation  du  Transvaal  et  de  TOran^e.  184  (extrait). 

—  Mai  Si.  •—  Proclamation  de  lord  Roberts,  commandant  des  forces  britanniques  dans 
l'Afrique  centrale.  111  (extrait),  166  note  1  (texte). 

—  Juin.  —  Formule  du  serment  de  fidélité  imposé  aux  Bocrs  par  la  Grande-Bretagne. 
164  note  1  (texte). 

—  Juin  6.  —  Proclamation  de  lord  Roberts,  commandant  des  forces  britanniques  dans 
l'Afrique  australe.  111  (extrait). 

—  Juin  19.  —  Proclamation  de  lord  Roberts,  commandant  les  forces  britanniques  dans 
l'Afrique  australe,  sur  la  situation  des  habitants  du  Transvaal  et  de  l'Orange.  166  note  1 

.  (texte). 

—  Juin  27.  —  Convention  entre  TEspagne  et  la  France  sur  la  délimitation  de  lears  pos- 
sessions respectives  dans  l'Afrique  occidentale. 869  s.  (analyse). 

—  Juillet  9.  —  Avis  du  capitaine  anglais  Ritchie  sur  la  conduite  des  hostilités  dans  les 
Républiques  Sud  africaines.  684  (texte). 

—  Juillet  30.  —  Loi  autorisant  le  Président  de  la  République  française  à  assuKr,  par  dé- 
cret, la  protection  des  citoyens  français  établis  dans  certaines  îles  et  (erres  de  l'Océan 
Pacifique.  254  note  1  (texte). 

—  Août.  —  Résolution  de  la  Conférence  intcrparlementaire  de  la  Paix  à  propos  de  la 
guerre  Sud  africaine.  216  et  217  note  1  (texte). 

—  Août  2.  —  Dépêche  de  lord  Roberts,  commandant  des  forces  britanniques  dans  l'Afrique 
australe,  sur  l'emploi  abusif  par  les  Boërs  du  drapeau  blanc.  160  (texte). 

—  Août  4.  —  Dépêche  de  lord  Roberts,  commandant  les  forces  britanniques  dans  rAfri- 
que  australe,  sur  l'usage  des  balles  dum-dum.  160  (texte). 

—  Aoûts.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  sur  les  immunités  des  agents  diplomatiques. 
496  note  1  (extrait). 

—  Août  14.  —  Proclamation  de  lord  Roberts,  commandant  les  forces  britanniques  dans 
l'Afriquo  australe,  sur  la  situation  des  habitants  du  Transvaal  et  de  l'Orange.  166  note  I 
(texte). 

-^  Août  20.  —  Résolution  du  Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre  sur 
l'abus  en  temps  de  paix  des  insignes  de  la  convention  de  Genève.  590-591  (texte). 

—  Août  20.  —  Résolution  du  Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre  9nT 
la  revision  de  la  convention  de  Genève.  589  (texte). 

—  Août  21.  —  Vœu  du  Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre  en  faveur 
de  la  délivrance  par  les  autorités  militaires  d'un  brassard  aux  femmes  qui  donnent  leurs 
soins  dans  les  hôpitaux.  592  (texte). 

—  Août  21.  ^  Vœu  du  Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre  sur  les  avan- 
tages que  les  gouvernements  pourraient  assurer  aux  Sociétés  de  la  Croix-Rougé  pour 
faciliter  leur  développement  et  leur  fonction nument.  591  (texte). 

—  Août  21.  —  Résolution  du  Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre  sur  les 
cas  où  un  belligérant  peut  retenir  le  personnel  et  le  matériel  d'une  ambulance  appar- 
tenant h  son  adversaire.  594  (texte). 

—  Août  22.  —  Résolution  du  Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre  sur  les 
moyens  employés  pour  instruire  et  discipliner  le  personnel  de  secours  des  Sociétés  d'as- 
sistance en  temps  de  guerre.  594  (analyse). 

—  Août  22.  —  Résolution  du  Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre  sur 
l'organisation  des  secours  aux  blessés  et  aux  malades  dans  les  guerres  maritimes.  £95 
(analyse). 

—  Août  23.  —  Proclamation  de  M.  Kriiger,  Président  du  Transyaal,  à  Boa  peuple.  631 
(extrait). 

—  Août  23.  —  Résolution  du  Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre  sur 
la  constitution,  dès  le  temps  de  paix,  des  dépôts  de  matériel  des  Sociétés  de  secounsor 
le  territoire  d'États  perpétuellement  neutres.  598  (texte). 

—  Août  23.  —  Vœu  du  Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre  sur  Torgani- 
sation  des  secours  aux  prisonniers  de  guerre.  599  (teite). 
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1900.—  Août  24.—  Vœux  divers  da  Congrès  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre, 
(>01-602  (texte  et  analyse). 

—  Septembre,  —  Circulaire  du  général  bocr  Botha  aux  officiers  et  aux  Burghers  trans- 
vaaliens.  96  (texte). 

—  Septembre.  —  Proclamation  de  la  mission  bocr  en  Europe  concernant  le  départ  du 
Président  Kriîger  pour  l'Europe.  618  note  1  (texte). 

~  Septembre.  —  Proclamation  de  lord  Roberts,  commandant  les  forces  britanniques 
dans  l'Afrique  australe,  concernant  le  départ  de  M.  Krûger  pour  l'Europe  et  la  situa- 
tion des  Boêra.  617  note  1  (texte). 

—  Septembre.  —  Proclamation  transvaalienne  annonçant  le  départ  de  M.  Krûger  pour 
l'Europe  et  la  transmission  des  pouvoirs  à  M.  Schalk-Bûrger.  616  (extrait).  . 

—  Septembre.  —  Protestation  du  docteur  Leyds  et  des  délégués  du  Transvaal  à  lord 
Salisbury.  113  (texte). 

—  Septembre  !•'.  —  Télégramme  de  lord  Roberts,  commandant  les  forces  britanniques 
dans  l'Afrique  australe,  annonçant  l'annexion  du  Transvaal.  94  (texte). 

—  Septembre  2  et  4.  —  Lettres  échangées  entre  lord  Roberts,  commandant  les  forces  bri- 
tanniques dans  l'Afrique  du  Sud,  et  le  général  boèr  Botha,  sur  la  conduite  des  hosti- 
lités. 632  note  2  (texte). 

—  Septembre  3.  ^  Proclamation  du  Président  du  Transvaal,  M.  RrQger,  protestant 
contre  l'annexion  du  Transvaal  à  l'Angleterre.  605  note  1  (texte). 

—  Sepiembi'e  6.  —  Discours  de  M.  le  Conseiller  d*État  suisse  Berthoud  à  la  session  de 
Neuchatel  de  l'Institut  de  droit  international,  en  ce  qui  concerne  la  levée  en  masse 
en  territoire  occupé.  8  (extrait). 

—  Septembre  10.  —  Proclamation  de  sir  Milner,  Haut-Commissaire  britannique  dans 
l'Afrique  australe,  sur  l'annulation  des  concessions  minières  passées  par  les  gouverne- 
ments de  rOrange  et  du  Transvaal.  162  note  1  f texte). 

—  Septembre  15.  —  Protestation  de  la  mission  boêr  en  Europe  contre  l'annexion  de  la 
République  Sud  africaine  par  la  Grande-Bretagne.  613  (extrait). 

—  Septembre  80.  —  Résolution  du  groupe  anglais  du   Congrès  universel  de  la  paix,  à 
~  propos  de  la  guerre  Sud  africaine.  215  (texte). 

—  Octobre  2.  -^  Motion  du  Congrès  universel  de  la  paix  à  propos  de  la  guerre  Sud  afri- 
caine. 215  (teite). 

T-  Octobre  24.  —  Discours  de  M.  Chamberlain,  ministre  anglais  des  colonies,  sur  l'Im- 
périalisme britannique.  187  note  1  (extrait) . 

—  Novembre  1«'.  —  Avis  du  major  général  britannique  Bruce  Hamilton  sur  la  conduite 
des  hostilités  dans  l'Afrique  du  Sud.  640  (texte). 

—  Novembre  i*'.  ~  Proclamation  du  général  britannique  Bruce  Hamilton  dans  l'Afrique 
du  Sud.  112  (texte). 

—  Novembre  5.  —  Protestation  de  lord  Roberts,  commandant  les  forces  britanniques 
dans  l'Afrique  australe,  contre  les  cruautés  qu'on  lui  reproche.  635  note  1  (texte). 

—  Novembre  9.  —  Discours  de  lord  Salisbury,  premier  ministre  britannique,  sur  l'Im- 
périalisme britannique.  188  (extrait). 

—  Novembre  10.  —  Protestation  du  publiciste  anglais,  M.  William  Stead,  contre  les 
cruautés  des  troupes  anglaises  dans  la  République  Sud  africaine.  636  note  1  (texte). 

—  Novembre  23.  —  Discours  du  Baron  de  Richtofen,  sous-secrétaire  d'État  allemand  aux 
affaires  étrangères,  sur  l'expulsion  des  sujets  allemands  hors  du  Transvaal  ordonnée 
par  le  gouvernement  anglais.  174  (extrait). 

r-  Décembre.  —  Télégramme  de  l'Empereur  d'Allemagne,  Guillaume  II,  refusant  de  re- 
cevoir le  Président  Krûger.  623  (texte). 

—  Décembre  l•^  —  Sentence  arbitrale  du  Conseil  fédéral  suisse  entre  le  Brésil  et  la 
France,  concernant  le  contesté  des  Guyanes.  52  s.  (texte). 

~  Décembre  6.    —  Résolution  du  Congrès  afrilcander  de  Worcester  en  ce  qui  concerne 

guerre  contre  les  Boêrs.  204  (extrait). 
—  Décembre  1,  —  Projet  de  loi.français  sur  l'extradition.  65  note  8  (texte). 
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1900.  "  Décembre  8.—  Discussion  à  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre  sar  Fan- 
nexion  des  Républiques  Sud  africaines  à  la  Grande-Bretagne.  611  (extrait). 

«  Décembre  10.  —  Discussion  au  Conseil  national  suisse  au  sujet  de  la  convention  de  la 
Haye  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre.  6  s.  (analyse). 

—  Décembre  10  et  12.  —  Discours  de  M .  de  Bulow,  chancelier  d*Allemagne,  sur  l*attitode 
de  son  pays  vis-à-vis  des  Républiques  Sud  africaines.  624  s.  (texte). 

—  Décembre  11.  —  Déclaration  de  sir  Milner,  Haut-Commissaire  britannique  dans 
TAfrique  du  Sud,  à  la  délégation  du  Congrès  afrikander  de  Worcesler,  à  propos  de  la 
guerre  contre  les  Boërs.  204  (extrait). 

—  Décembre  11.  —  Discours  de  M.  de  Beaufort,  ministre  des  affaires  étrangères  des 
Pays-Bas,  en  ce  qui  concerne  l'affaire  de  M.Pott,  consul  des  Républiques  Sud  africainea 
à  Lourenço-Marqaez.  615  (extrait). 

—  Décembre  20.  —  Déclaration  de  M.  Berthelot,  ancien  ministre  français  des  alikirea 
étrangères,  sur  son  attitude  en  1896  vis-à-vis  du  Transvaal.  627  (texte). 

1901.  —  Janvier  2.  —  Ârrét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  sur  les  immunités  diploma- 
tiques des  attachés  militaires  et  des  ambassadeurs  sur  le  territoire  d'États  tiers.  4^ 
(analyse). 

—  Janvier  14.  —  Proclamation  du  général  boêr  de  Wet  et  du  Président  Steijn.  101 
note  8, 113  et  116  (extrait). 

—  Janvier  23.  —  Arrangement  entre  la  France  et  le  Portugal  en  vue  d'interpréter  l'ar- 
ticle 3  de  la  convention  du  12  mai  1886.  8  d  (texte). 

—  Février.  —  Négociations  pour  la  paix  entre  lord  Kitchener  et  Botha.  649  note  2 
(analyse). 

—  Février  13.  —  Lettre  du  général  boër  Botha  sur  les  négociations  pour  la  paix.  652 
(texte). 

—  Février  14.  —  Discours  du  Trône  du  Roi  Edouard  Vil  d'Angleterre  sur  la  guerre  du 
Transvaal.  645  (extrait). 

^  Février  18.  ^  Arrêté  royal  belge  sur  l'admission  des  bâtiments  de  gaerre  étrangers 
dans  les  canaux  et  ports  de  la  Belgique.  342  note  3  (texte). 

—  Février  28.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  sur  les  mesures  admi- 
nistratives et  judiciaires  propres  à  assurer  la  protection  des  colons  français  dans 
rOcéan  Pacifique.  25i  note  3  (texte). 

—  Mars,  —  Négociations  pour  la  paix  entre  lord  Kitchener  et  Hotha.  649  note  2  (analyse). 

—  Mars  2.  —  Résolution  jointe  du  Congrès  des  États-Unis  d'Amérique  sur  la  situation 
de  rtle  de  Cuba.  674  (analy.se). 

—  Mars  27.  —  Convention  entre  l'Espagne  et  la  France  pour  régler  l'exercice  de  la 
juridiction  dans  l'Ile  des  Faisans.  12  d  (texte). 

—  Avril.  —  Lettre  de  sir  Edward  Clarke  au  sujet  des  exigences  de  lord  Roberls  qui  de- 
mande la  reddition  des  Boërs  sans  conditions.  656  note  1  (extrait). 

—  Avril  3.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  le  règlement,  par 
arbitrage,  des  affaires  du  «  Sergent  Malamine  »  et  de  «  Walma  ».  8  d  (texte). 

—  Avril  18/22.  —  Protestation  de  M.  Leyds,  ministre  du  Transvaal,  au  ministre  des 
affaires  étrangères  d'Allemagne  au  sujet  de  fournitures  d'armes,  de  canons  et  de  mules, 
faites  à  l'Angleterre  par  des  Allemands  et  des  Américains.  fôS  note  3  (analyse). 

^  Avril  19.  —  Circulaire  du   ministre  français  de  l'intérieur,  au  sujet  des  pass^wrts 

exigés  des  étrangers  pénétrant  en  Finlande.  499  note  1  (extrait). 
^  Mai  5.  —  Circulaire  de  Hussein  Habib  Bey  sur  les  postes  ottomanes.  778  (extrait). 
^  Mai  7.  —  Discussion  au  Reichstag  allemand  au  sujet  de  la  guerre  dans  l'Afrique  do 

Sud.  623  (analyse). 

—  Mai  7.  —  Note  de  la  Porte  au  sujet  des  postes  ottomanes.  780  note  6  (texte). 

—  Mai  8.  —  Note  de  la  Porte  au  sujet  des  postes  ottomanes.  783  note  4  (texte). 

—  Mai  14.  —  Extrait  du  Livre  bleu  anglais  donnant  le  détail  des  maisons  brûlées  daiis 
l'État  d'Orange  et  le  Transvaal.  658  (texte). 

—  Mai  20.  —  Note  de  MM.  Schaick-Bûrger  et  Steijo,  Présidents  du  Transvaal  et  de 
l'Orange  sur  les  hostilités  dans  l'Afrique  australe.  668  (extrait). 
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XI 


1901.  —  «/tttn.  —  apport  de  Miss  Emilie  Hobhouse  sur  la  situation  des  BoSrs  dans  les 
camps  de  concentration.  664  note  1  (extrait). 

—  Juin  2à.  —  Décret  français  sor  les  prises  en  temps  de  gaerre.  4  d  (texte). 

—  JuiUet.  —  Rapport  de  lord  Kitchener,  commandant  les  forces  britanniques  dans 
l'Afrique  australe,  sur  la  situation  des  Boêrs.  660  (extrait). 

—  Juillet  10.  —  Protocole  entre  la  France  et  Tltalie  relatif  à  la  délimitation  des  posses- 
sions françaises  et  italiennes  dans  la  région  de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  d*Aden.  14  d 
(texte). 

—  Septembre,  —  Avis  du  bureau  de  poste  austro-hongrois  de  Salonique.  795  (texte). 

—  Novembre  12.  —  Décrets  français  fixant  le  régime  douanier  applicable  en  France  et 
en  Nouvelle-Calédonie  à  certains  produits  originaires  des  Nouvelles- Uébrides.lO  d  (texte). 

•^  Novembre  29.  —  Loi  française  modifiant  les  articles  170  et  171  du  code  civil  et  con- 
férant aux  agents  diplomatiques  et  aux  consuls  le  droit  de  procédure,  à  Tétranger,  à  la 
célébration  du  mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère.  9  d  (texte). 

—  Décembre  29.  —  Décret  français  autorisant  les  agents  diplomatiques  et  consuls  do 
France  à  procéder  au  mariage  des  Français  avec  des  étrangères  en  pays  de  juridic- 
tion. 9  (/(texte). 


IV.  —  TABLE  GÉNÉRALE  ANALYTIQUE 


Abordage.  —  V.  Aérostat. 

AbuB.  —  V.  Convention  de  Genève. 

Aden.—  V.  Frontières. 

Aérostat.  —  Condition  juridique  (Condi- 
tion dans  Tatmosphère  qui  domine  le 
sol  des  États  :  protection  des  États  rive- 
rains en  temps  de  guerre.  430  s.  ;  pro- 
tection des  États  riverains  au  point  de 
vue  de  l'espionnage  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre.  433  s.  ;  protection 
des  États  riverains  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  publique.  4Û  s.  ;  protection 
des  États  riverains  en  matière  douanière. 
442  ;  protection  des  États  riverains  en 
matière  sanitaire.  444.  —  Condition  dans 
Tatmosphère  qui  domine  la  mer  territo- 
riale des  États  et  la  pleine  mer  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre.  457  s.  — 
Condition  dans  les  zones  de  protection 
aériennes  des  États  et  en  dehors  des  zones 
de  protection.  445  s.  —  Condition  des  aé- 
rostats qui  abordent  le  territoire  d'un 
État  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre.  448  note.  —  Infractions  et  actes 
commis  dans  les  aérostats,  abordages. 
455  s.  —  Nationalité  des  enfants  nés  dans 
les  airs.  454.  —  Passage  innocent.  451. 
—  Règles  relatives  au  cérémonial  aérien. 
453.  —  Règles  relatives  à  la  chasse  par 
le  moyen  des  ballons.  456).  —  État  civil 
et  nationalité.  471  s.  —  Mise  en  œuvre 
des  principes  auxquels  les  aérostats  sont 
soumis.  464  8.  —  Règles  particulières 
aux  aérostats   captifs    sur   le  territoire 


continental  des  États  et  au-dessus  des 
mers,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre.  477  s.  —  Règles  particulières 
aux  aérostats  libres  non  montés:  ballons 
sonde;  et  ballons  en  temps  de  guerre. 
482  s.  —  Sanction  des  principes  auxquels 
les  aérostats  sont  soumis.  468  s.  —  V. 
Fauchille. 

Aérostat  captif .  —V.  Aérostat. 

Aérostat  libre.  —  V.  Aérostat. 

Aérostat  libre  monté.  —  V,  Aérostat. 

Aérostat  libre  non  monté.  —  V.  Aé- 
rostat. 

Afrikanders.  —  Attitude  vis-à-vis  de  la 
Grande-Bretagne  lors  de  la  guerre  avec 
les  Républiques  Sud  africaines.  201  s.  — 
V.  Guerre. 

Afrique.  —  V.  Honoré.  Rouardde  Gard. 

Afrique  du  Sud.  —  V.  État  libre  d'O- 
range. République  Sud  africaine. 

Afrique  occidentale.  —  V.  Frontières. 

Agent  diplomatique.  —  Compétence  à 
l'étranger  comme  officier  de  l'état  civil 
(Mariage  entre  nationaux  et  entre  natio- 
naux et  étrangers  :  principes,  législations 
et  jurisprudence.  762  s.;  loi  française  du 
29  novembre  1901.  767  s.  et9  d;  décret 
français  du  29  décembre  190i.  9  d),  — 
Immunité  diplomatique  :  situation  sur 
le  territoire  d'ÉUts  tiers.  495  s.  —  V. 
Attaché  militaire.  Reinach. 

Air.  —  Est-il  susceptible  de  propriété? 
414  s.,  426.  —  Est-il  susceptible  de  sou- 
veraineté par  la  puissance  de  la  vue  ou 
par  la  puissance  du  canon? 417  s.,  426. 
—  Est-il  susceptible  d'un  droit  de  souve- 
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raineté  ?  426.  —  L*air  est  libre  mais  il 
est  soamîs  an  droit  de  censervation  des 
États.  437  8.  —  V.  Aérostat. 

Aliments.  —  V.  Contrebande  de  guerre. 

Allemagne.  —  V.  Bulow  (de).  Gaillao* 
me  II.  Neutres.  Niemeyer,  Paix.  Pério- 
diques. Ullmann. 

Ambulance.  V.  Belligérants. 

Annexion.  —  Cas  (Annexion  de  la  Répu- 
blique Sud  africaine  et  de  TÉtat  libre 
d'Orange  parla  Grande-Bretagne.  94  s., 
603  6.).—  Effets  (Annexion  delà  Républi- 
que Sud  africaine  et  de  TÉtat  libre  d'Orange 
par  la  Grande-Bretagne  :  vis-à-vis  des  bel- 
ligérants. 628  s.  ;  vis-à-vis  des  puissances 
neutres.  610  s.).  —  Légitimité  et  nature 
(Annexion  de  la  République  Sud  afri- 
caine et  de  rÉtat  libre  d'Orange  par  la 
Grande-Bretagne.  94  s.,  603  s.).  —  V. 
Randolph. 

Arbitrage  international.  —  Application 
(Conflit  entre  Brésil  et  France:  affaire 
du  contesté  touchant  la  délimitation  des 
Guyanes  ;  sentence  arbitrale  du  Conseil 
fédérai  suisse  du  1«r  décembre  1900. 
48  s.  —  Conflit  entre  France  et  Grande- 
Bretagne  :  affaires  du  Sergent  Malamine 
et  de  Waïma  :  convention  du  3  avril 
1901.  Hd.  —  Conflit  entre  Grande-Bre- 
tagne et  Venezuela  :  affaire  du  contesté 
touchant  la  délimitation  des  Guyanes  ; 
sentence  arbitrale  du  3  octobre  1C^.  71 
s.).  —  Procédure  ^Traité  Bolivie  et  Ita- 
talie[1890].  1  d).  1  V.  Balch. 

Archives.  —  V.  Neutres. 

Armée.  —  Actes  et  testaments  faits  aux 
armées  (Loi  française  du  17  mai  1900. 
9d). 

Armlnjon.  —  De  la  nationalité  dans  l'Em- 
pire ottoman,  spécialement  en  Egypte. 
620  s. 

Armistioe.  —  V.  Lois  de  la  guerre. 

Asser.  —  La  convention  de  la  Haye  du 
14  novembre  1896  relative  à  la  procédure 
civile  (Bibliogr.).  219. 

Assistance.  —  Sociétés  d'assistance  en 
temps  de  guerre  :  moyens  pour  instruire 
et  discipliner  le  personnel  de  secours 
(Résolution  du  Concrès  des  œuvres  d'as- 
sistance en  temps  de  guerre  [1900]. 
09i).  —V.  Belligérants.  Brassard.  Con- 
férence. Contrebande  de  guerre.  Conven- 
tion de  Genève.  Prisonniers  de  guerre. 
Sociétés  de  la  Croix-Rouge. 
Attaché  militaire.  —  Immunité  diplo- 
matique. 492  s. 
Autriche.  —  V.  Neutres.  Paix. 

B 

Bajer.  —  La  Croix-Rouge  dans  les  guer- 


res maritimes  futures.  225  s.  —  Le  tys- 
tème  Scandinave  de  neutralité  pendant 
la  guerre  de  Crimée  et  son  origine  his- 
torique (Bibliogr.).  500.  —  V.  Conven- 
tion de  Genève. 
Baloh.  —  Tribunaux  internationaux  d'ar- 
bitrage (Bibliogr.).  379. 
Ballea  ;dum-dum.     —    Usage    (Conflit 
Grande-Bretagne,   République  Sud  afri- 
caine et  État  libre  d'Orange.  108). 
Ballon.  —  V.  Aérostat. 
Ballon-sonde.  —  V.  Aérostat. 
Basdevant.  —  La  Révolution  française  et 
le  droit  de  ta  guerre  continentale  (Bi- 
bliogr.). 800. 
Beaufort  (de).  —  Ministre  des  affaires 
étrangères  des  Pays-Bas  ;  son  discours  à 
propos  de  .l'affaire  de  M.  Pott,  consul  du 
Transvaal  et  de  TËtat  libre  d'Orange  à 
Lourenço-Marquez.  615  s. 
Bechuanaland.  —  V.  Union  postale. 
Belgique.  —  V.  Extradition.  Lafontaine. 

Navire.  Paix.  Périodiques.  Sipido. 
Belligérants.  —  Cas  où  un  des  belligé- 
rants peut  retenir  le  personnel  et  le  ma- 
tériel d'une   ambulance    appartenant   i 
Tautre  belligérant  (Résolution  du  Congrès 
des  œuvres   d*assistance    en    temps    de 
guerre  [1900].    ô9B  s.  —  V.  Annexion. 
C&ble  télégraphique.  Chemin  de  fer.  So- 
ciétés de  la  Croix-Rouge. 
Berlin.  —  V.  Pierantoni. 
Bernard.  —  Des  conllito  de  souverainetés 

en  matière  pénale  (Bibliogr.).  672. 
Berthelot.  —  Ancien  ministre  français  des 
affaires  étrangères;  ses  déclarations  ton- 
chant  sa  conduite   vis-i-vis  de  la  Répu- 
blique Sud  africaine.  627. 
Berthoud.  —  Homme  politique  suisse  ; 

son  opinion  sur  la  levée  en  masse.  8. 
Blessés.    —   Protection  dans   la    guerre 
'  (Grande-Bretagne,  République  Sud  afri- 
caine et  État    libre  d*Orange.   105    s., 
161,  169  s.). 
Bolivie.— V.  Arbitrage  international . Ex- 
tradition. Frontières. Traité  d'extradition. 
Bonfils-Fauchille.  —  Manuel   de  droit 

international  public  (Bibliogr.).  379. 
Botha.  —  Général  de  la  République  Sud 
africaine  ;  ses  proclamations  concernant 
Tattitude  de  la  Grande-Bretagne  dans  la 
conduite  des  hostilités.  632  s.  —  V. 
Paix. 
Boxers.   —  Manœuvres  en  Chine  contre 

les  étrangers.  30  s. 
Brassard.  —  Délivrance  du  brassard  de 
la  Croix-Rouge  aux  femmes  qui  donnent 
leurs  soins  dans  les  hôpitaux  (Résolu- 
tion du  Congrès  des  œuvres  d'assistance 
en  temps  de  guerre  [1900].  592). 
Brésil.    —    V.    Arbitrage   international. 
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Conseil  fédéral.  Frontières.  Union  télé- 
graphique. 

Bruxelles.  —  V.  Martens  (de).  Sipido. 

Bttlow  (de).  —  Chancelier  de  TEmpire 
d*Alleinagne  ;  ses  discours  touchant  Tat- 
titude  de  TÂllemagne  en  ce  qui  concerne 
la  guerre  Sud  africaine.  623  s. 

Bureau  de  poste.  —  V.  Poste. 


C&ble  télégraphique.—  Importance.  681 
s.  —  Situation  en  temps  de  guerre  (Aperçu 
historique  :  Conférences,  conventions  et 
réunions  savantes.  685  s.—  Droits  des  bel- 
ligérants sur  les  câbles  sous-marins  :  i*sur 
terre  [droits  des  belligérants  sur  leur 
territoire,  principes  et  applications.  704 
s.;  droits  des  belligérants  sur  le  territoire 
ennemi  au  cas  d'occupation,  principes  et 
applications.  721  s.]  ;  2*  sur  mer  [des- 
truction des  câbles,  principes  et  applica- 
tions :  câble  entre  deux  parties  du  terri- 
toire du  même  belligérant.  727  s.  ;  câble 
entre  le  territoire  des  deux  belligérants. 
728  s.;  câble  entre  le  territoire  d'un  bel- 
ligérant et  le  territoire  d'un  neutre. 
7.30  s.;  câble  entre  deux  territoires  neu- 
tres. 744  s.;  inde  mnités  aux  propriétaires 
de  câbles,  principes  et  applications.  744 
s.].  —  Protection  des  câbles  :  Systèmes 
divers  [contrôle.  755  s.  ;  neutralisation. 
751  s.;  rachat.  753s.;  séquestre.  757  8.].) 
—  V.  Rey,  Télégraphie  sans  fils. 

Canon.  —  V.  Air. 

Catellani.  —  Le  droit  international  au 
commencement  du  XX*  siècle,  385  s., 
567  8. 

Cazamance.  —  V.  Frontières. 

Cérémonial,  —  V.  Cérémonial  aérien. 

Cérémonial  aérien.  —  V.  Aérostat. 

Chamberlain.  —  Ministre  anglais  ;  ses 
discours  et  son  attitude  à  propos  de  la 
situation  de  la  Grande-Bretagne  dans 
l'Afrique  australe.  183,  187, 189,  658  s. 

Chambres.  — -  Rôle  en  matière  de  traités 
internationaux.  82.  — >  V.  Dauzat. 

Chasse.  —  V.  Aérostat. 

Chemin  de  fer.  —  Chemin  de  fer  neutre, 
concessionnaire  d*un  belligérant,  usage 
par  celui-ci,  destruction  par  Tautre  belli- 
gérant, droit  à  indemnité  (Guerre  Grande- 
Bretagne,  République  Sud  africaine  et 
État  libre  d'Orange  :  aiTaire  de  la  Société 
néerlandaise  des  chemins  de  fer  Sud  afri- 
cains, 653  s.).—  V.  Kaufmann. 

Chili.  —  V.  Frontières. 

Chine.  —  V.  Boxers.  Étrangers.  Europe. 
Guasco.  Lapradelle  (de).  Missionnaires. 
Protectorat.  Question  chinoise.  Société 
secrète. 


Code  civil.  —  V,  Niemeyer. 
Colombie.  —  V.  Périodiques.  Uribe. 
Commeroe.—  V.  UUmann. 
Commissaire.  —  Commissaires  étrangers 
aux    Expositions  universelles  :  situation 
juridique.  152  s.  -—  V.  Delpech. 
Concentration.  —  V.  Reconcentrados. 
Conférence.   —  La  Haye  (Conférence  de 
la  Paix  [1899]  :  influence  vis-à-vis  de  la 
guerre  du  Transvaal.   15  s.).    —   Paris 
(Conférence  de  l'Union  interparlementaire 
de  la  Paix  [1900]  :  résolutions  au  sujet  de 
la  guerre  Grande-Bretagne,   République 
Sud  africaine  et  État  libre  d'Orange.  216). 
—  Paris  (Congrès  mternational  des  œuvres 
d'assistance  en  temps  de  guerre  [1900]  : 
résolutions  et  vœux.  586  s.,  602).  —  Paris 
(Congrès  universel  de  la  Paix  [190O]  :  ré- 
solutions au  sujet  de  la  guerre  Grande- 
Bretagne,    République  Sud   africaine  et 
État  libre  d'Orange.  214).—  Y.  Assistance. 
Belligérants.  Brassard.  CAble  télégraphi- 
que. Contrebande  de  guerre.  Convention 
de  Genève.  Guerre  maritime.  Prisonniers 
de  guerre.  Sociétés  de  la  Croix-Rouge. 
Conférence  de  Bruxelles.  —  V.  Mar- 
tens (de). 
Conférence  de  la  Haye.   —  V.  Confé- 
rence. Conférence  de  la  Paix.  Martens 
(de). 
Conférence  de  la  Paix.—  V.  Conférence. 
État  libre  d'Orange.    Pillet.    République 
Sud  africaine. 
Conflit.  —V.  Bernard.  Nationalité. 
Conflit  international.  —  Solution  pacid- 
que  (Convention  de  la  Haye  :  application 
au   différend  entre  la  Grande-Bretagne, 
l'État  libre  d'Orange  et  la  République  Sud 
africaine.  16  s.).  —  V.  Arbitrage  interna» 
tional. 
Congo.  —  Y.  Frontières.  Pierantoni. 
Congrès.  —  V.  Conférence.  Cuba.  DoUot. 
Fleury.  Isambert.  Lefèbure.  Leroy-Beau- 
lieu.  Montardy  (de).  Randolph. 
Congrès  universel  de  la  Paix.   —  V, 

Conférence. 
Conquête.  —  V.  Lameire. 
Conseil  des  États.  —  Discussion  au  Con- 
seil des  États  suisse  sur  la  convention 
de  la  Haye  du  29  juillet  1899  concernant 
les   lois   et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre.  8. 
Conseil  fédéral.  —  Conseil  fédéral  suisse 
(Arbitrage  do  l«r  décembre  1900  à  propos 
du  contesté  franco-brésilien  relatif  à  la  dé« 
limitation  des  Guyanes.  48  s.). 
Conseil  national.  —  Discussion  au  Con- 
seil national  suisse  sur  la  convention  de 
la  Haye  du  29  juillet  1899  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 
6  s. 
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Conservation.  —  V.  Droit  de  conservation. 
Consul.—  Compétence  à  l'étranger  comme 
officier  de  l'état  civil  (Mariage  entre  na- 
tionaux et  entre  nationaux  et  étrangers  ; 
principes,  législations   et  jurisprudence. 
762  s.;  loi  française  du  29  novembre  1901. 
767  s.  et  9  li  ;  décret   français  du  29  dé- 
cembre 1901.  9  d  —  V.  Pott.  Reinach. 
Contesté.  —  V.    Arbitrage  international. 
Conseil   fédéral.   États-Unis.   Frontières. 
Intervention. 
Contrebande  de  guerre.  —  Objets  (Ali- 
ments destinés  aux  malades  et  aux  con- 
valescents :  vœu  du  Congrès  des  œuvres 
d'assistance  en  temps  de  guerre   [19001, 
002). 
Contrôle.  —  V.  Cable  télégraphique. 
Convalescents.    —  V.    Contrebande  de 

guerre. 
Convention  de  Genève.  —  Abus  en 
temps  de  paix  des  insignes  de  la  conven- 
tion de  Genève  (Résolution  du  Congrès 
des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre 
[1900] .590.  —  Abus  et  inrractions  :  sanc- 
tions morales  (Résolution  du  Congrès  des 
œuvres  d'assistance  en  temp*  de  guerre 
[4900].  602).  -  Application  à  la  guerre 
maritime  (Proposition  Bajer.  226  s.  — 
Proposition  Fauchille.  226  s.).  —  Dra- 
peau de  la  Croix-Rouge  :  éclairage  pen- 
dant la  nuit  (Vœu  du  Congrès  des  œuvres 
d'assistance  en  temps  de  guerre  [1900]. 
602).—  Revision  (Résolutions  du  Congrès 
des  œuvres  d'assistance  en  temps  de 
guerre  [1900].  587  s.).  -  V..  Delpech. 
Guerre  maritime.  Livret.  Sociétés  de  la 
Groix-Kouge. 
Convention  de  la  Haye.  —  V.  Conflit 
international.  Conseil  des  États.  Conseil 
national.  Guerre  civile.  Levée  en  masse. 
Renault.  Suisse. 
Cordua.  —  Officier  de  la  République  Sud 
africaine  ;  accusation  de  complot  dont  il 
fut  Tobjet  par  la  Grande-Bretagne.  631. 
Cour  suprême  des  États-Unis.  —  V. 

Jugement. 
Crimée.  —  V.  Bajer. 

Croix-Rouge.  —  V.  Bajer.  Brassard. Con- 
vention de  Genève.  Sociétés  de  la  Croix- 
Rouge. 
Cuba.  —  Situation  vis-à-vis  des  États-Unis  : 
conditions  mises  à  son  indépendance, 
résolution  du  2  mars  1901  du  Congrès 
américain.  674.  —  V.  Randolph. 
Curti.  —  Homme  politique  suisse  ;  son 
opinion  sur  la  levée  en  masse.  7. 


Dahomey.  —  V.  Frontières. 

Dauzat.  ^  Du  rôle  des  Chambres  en  ma- 


tière de  traités  internationanx  (Blbb'ogr.). 
82. 
Debellatio.  —  Cas*  (Annexion  de  la  Ré- 
publique Sud  africaine  et  de  TÉtat  libre 
d'Orange  par  la  Grande-Bretagne.  607  s.). 
Decurtins.   —   Homme  politique  suisse  ; 

son  opinion  sur  la  levée  en  masse.  7. 
Deloassé.  —  Ministre  français  des  affaires 
étrangères  ;  son  discours  sur  la  possibi- 
lité d'une  médiation  de  la  France  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Républiques  Sud 
africaines.  210. 
Délimitation.   —  V.  Arbitrage  interna- 
tional. Frontières. 
Délit.  —  V.  Aérostat.  Matière  pénale. 
Delpech.  —  A  propos  de  la  convention  de 
Genève    et    des    Sociétés    de   la   Croix- 
Rouge.  586  s.  —  Les  Commissions  étran- 
gères aux  Expositions  universelles.  132  s. 
Dépôt.  —  V.  Sociétés  de  la  Croix-Rouge. 
Despagnet.  —  La  question  finlandaise  au 

point  de  vue  juridique  (Bibliogr.).  86. 
Destruction.  —  V.  Câble  télégraphique. 
Dollot.  —  Congrès  des  sciences  politiques 
de  1900.  Les   ÉUts-Unis   d'Enrope  (Bi- 
bliogr.).  798. 
Domaine  aérien.  —  V.  Air.   Fauchille. 
Dominicaine.  —  V.  République  domini- 
caine. 
Donnadleu.  —  La  théorie  de  TÉquilibre. 
Étude  d'histoire  diplomatique  et  de  droit 
international  (Bibliogr.).  84. 
Douane.— V.  Aérostat.  Nouvelles-Hébrides. 
Drapeau.  —  V.  Convention  de  Genève. 
Drapeau  blanc.  —  V.  Lois  de  la  guerre. 
Droit  administratif  international.  — 
Son  état  au  commencement  da  XX*  siè- 
cle. 396  s. 
Droit  constitutionnel.  —  V.  Ciomboa. 
Droit  de  conservation.  —  V.  Air. 
Droit  des  gens.  —  V.  Droit  internatio- 
nal. 
Droit  intemationaL  -*  Son  état  an  com- 
mencement du  XX* siècle.  385  s.  —Ten- 
dances prédominantes  au  commencement 
du   XX*  siècle.  583  s.  —  Y.  Gatellani. 
•**  Donnadieo.   Droit  administratif  interna* 
nal.  Évolution.  Histoire  du  droit  interna- 
tional.   Hrabar.    Lameire.    Nys.  ^Pape. 
Socialisme.  Rachiteh. 
Droit    international    ancien.    —    V. 

Lameire. 
Droit  international  privé.  —   Son  état 
au  commencement  du  XX*  siècle.  39i  s. 
—  V.  Niemeyer. 
Droit  international  public.  —  V.  Bon- 

fila-Fauchille. 
Droit  politique.  -—  V.  Nys. 
Droit  public.  —V.  Labra  (de). 
Droit  romain.  —  V.  Hrabar. 
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Page    35,  ligne  34,  au  lieu  de  Birmane^  lire  Birmanie. 
Page    35,  ligne  35,  au  lieu  de  la  ligne  blanche,  mettre  trois  astérisques:  ,\. 
Page    80,  ligne  18,  au  lieu  de  1894,  lire  1874. 

Page  370,  ligne    7,  au  lieu  de  les  mêmes  territoires,  lire  les  mêmes  points. 
Page  370,  ligne  18,  au  lieu  de  B*aboucha,  lire  s^abouchait. 

Page  370,  ligne  20,  au  lieu  de  actes  d'occupation  effectifs,  lire  actes  d'occapation  effcclÎTe. 
Page  372,  ligne  15,  au  lieu  de  traité  du  l*'  mars  1878,  lire  traité  dn  !•'  mars  1778. 
Page  376,  ligne  25,  au  lieu  de  la  responsabilité,  lire  la  responsabilité  des  négociateurs. 
Page  454«  note  1,  ligne  2,  au  lieu  de  op.  cit.,  lire  Manuel  de  droit  maritime  interna- 
tional . 


Imp.  i«  Tbavenot,  SainUDUer  (Hrats-lUma. 
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